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JURISPRl/DENCE 


DU  XIX'  SIÈCLE. 


!!•   PARTIE. 


LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


MEUBLES.— Possession  oo  teadition  stm- 
BOLiQUB.— Clefs  (kbhise  de). 

La  règle  ^u'eo  fail  de  meubles,  possession 
vaut  titre  ne  s^appligue-i-elle  qu'au  cas  d^mf 
possession  réelle  et  effeclive,  et  non  au  cas 
d'une  possession  symbolique  ?  Rés.  afT.  (1). 

En  tout  cas,  et  alors  qu'il  s'agit  de  vente 


(1-2)  De  cet  denz  solutionf ,  neoTAf  en  jaritpra- 
dence,  le  première  qoi,  è  le  térité,  n^est  ici  que  pu- 
rement hjpoihétiqiiey  ne  nous  parettrait  pas  devoir 
eue  eaÎTÏe  deni  toute  fa  généralité.  ••  Toujours  est- 
ij  qn'elle  te  ratlaehe  à  un  point  de  doctrine  ancien- 
ne fort  eontroTerié.  sur  lequel  les  auteurs  modernes 
•    De  sont  pas  encore  parfaitement  d'accord,  celui  de 
MToir  «»  dans  notre  droit  ancien,  la  possession  oo 
tradition  sffwtholique  a? ait  tons  les  effets  de  la  pos- 
aeseion  on  tradition  réelU^  et  si,  dans  Pesprit  de 
Botre  Code  ci?il  actuel,  il  existe  encore  des  posses- 
aioas  on  traditions  symboliques,  ayant  des  effets 
distinete  et  différeos  de  la  possession  ou  tradition 
réelle.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  Gode  civil,  tons 
-  noe  eommeniateurs  reconnaissent  asseï  généralement 
qae,  dans  le  système  spiritoalisle  de  ce  Gode,  qui 
asseoit  la  base  des  conrentioDs  on  des  contrats  sur 
la  eenle  Tolooté  ou  le  eonsentemeni  des  parties,  la 
poasesaîon  ou  tradition  a  été  entièrement  dégagée 
dee  eolennités  matérielles  du  droit  ancien,  en  telle 
aorte  que  certaines  formée  de  tradition,  telles  no- 
laauneni  qae  la  remise  des  clefs,  que  Ton  retrouve 
'  dans  plnsieors  dispositions  de  notre  Gode,  soit  pour 
les  inuneables,  soit  pour  les  meubles  (God.  Nap., 
1605  et  1006),  et  qoi  appartenaient,  dans  Tancien 
'  àrmu  ^  1*  tradition  symbolique,  doivent  aujonrd'boi 
:  êire  regardées  comme  réquivalent  d^une  possession 
.  réelle  et  effoetlve,  et  en  produire  tous  les  effets.  F. 
k  eel  égard,  HH.  Troploog,  de  la  Vente,  tom.  1, 
B.  365  et  sniT.,  274  et  suiv.;  Davergier,  A.,  t.  !•% 
ft.  248;  Dnrantoo,  tom.  16,  n.  191  ;  Marcadé,  tom.  6, 
ner  tes  art.  1604  et  suit.,  n.  2  ei  5. — Gependant,  en 
4^  qui  touche  particulièrement  la  tente  et  tradition 
4m  meoblei,  et  la  préférence  à  aceorder  entre  di- 

LUI.— n*  PAETIE. 


d'objets  mobiliers,  on  ne  saurait  considérer 
comme  une  possession  symbolique  pouvant  le- 
nir  lieu  d'une  possession  réelle,  la  détention 
des  clefs,  non  du  lieu  où  Vobjet  mobilier  est 
renfermé,  mais  de  Vobjet  lui-même  :  par  exem^ 
pie,  la  détention  des  clefs  d'un  orgue  d'église. 
(Cod.  Nap.,  1606.)  (2) 


tors  acquéreurs,  notamment  au  cas  de  Part.  1141,  on 
a  életé  des  doutes,  et  rarrêl  ci-dessus  en  offre  un 
exemple,  sur  le  point  de  satoir  si  la  possession  ou  tra- 
dition opérée  par  la  remise  des  clefs,  que,  dans  Pan- 
cien  droite  on  regardait  comme  syaiiolifiM,  detrait 
encore  aujourd'hui  être  regardée  comme  Téquita- 
lent  d^une  tradition  ou  mise  m  possession  résilo, 
dans  le  sens  de  ce  même  article.—  L^afBrmatite,  à 
notre  atis,  ne  saurait  être  sérieusement  contestée 
(F.  H.  Troplong,  n.  280)  ;  miis  il  faut  reconnaître 
que  les  habitudes  du  langage  ancien,  transportées 
dans  le  système  nonteau  du  Gode  citil,  ont  jeté,  en 
cette  matière,  une  sorte  de  confusion  et  d^obscurité 
sur  la  taleur  exacte  de  la  possession  ou  tradition 
que  parfois  on  qualifie  encore  aujourd'hui  de  «yiii4o- 
liquo  od  /Iclwe,  par  opposition  à  la  possession  on 
tradition  réelle  proprement  dite. 

Voici ,  en  effet ,  comment  s'explique,  sur  ce  point 
particulier,  H.  Ghassan  ,  dans  un  outrage  plein 
d'ingénieuses  etsatantes  recherches,  publié  en  1847, 
sous  le  titre  d* Essai  swr  la  symboUquo  dn  droite 
et  dont  nous  extrayons  le  passage  suitant,  o4l  l'on 
retrou  te  la  trace  des  différons  systèmes  d'interpré- 
tation qui  se  sont  prodoits  sur  le  point  qui  lions  oc- 
cupe. —  «  La  tradition  par  les  elefs,  dit  M.  Ghas- 
san ,  pag.  247,  était  eneore  usitée  autrefois  en  ce 
qui  concerne  les  effeu  mobiliers  placés  en  magasin. 
Le  droit  romain  reconnaissait,  dans  ce  cas,  à  la  re- 
mise des  clefs,  la  terto  de  la  tradition  («)•  Notre 
ancien  droit  français  l'admettait  également  (b).  Le 

•  (a)  L.  7è,  D.  lib.  xtlli,  tit.  i,  Ds  eenirah,  empU—L.  f , 
S  21.  D.  Ihocq,  vslomiu.  poss.  (xxi.  t). 

(é>  Pothier,   f«iil«,  n.  81é,  ton.  1 ,  pag.  Si9  et  3S0 

1 


^(1) 


Ggllinet.)  ]  cet  orgue,  néasmoiaft,  î)  est  coBstant,  par  les 


(Blane-Prajslon— C.    .  .       ,  ,  «    ,  . 

Le  2  juill.  I80I,  lé  tribunal  civil  de  Lyon  |  déclarations  de  la  dame  Blanc-Praslon  elle- 

avait  prononcé  sur  la  contestation,  dans  les  1  même,  qu^elle  devait  fournir  les  deniers  pour 

termes  suivans  : — «  Attendu  qu'il  résulte  des  !  le  prix  ae  cet  orgue;— Attendu  que,  soit  parce 

débats  de  Taudience  et  des  explications  con-    que  la  spéculation  saurait  paru  mauvaise,  soit 


tradictoires  des  parties,  que,  daV)|  uq  but  de 
spéculation  religieuse,  le  sieur  F^bi^fe/dé  con- 
cert avec  la  dame  Blanc-Praslon,  aurait  ver- 
balement acheté  de  Caliinet  Torgue  qui  a  été 
placé  dans  la  chapelle  du  collège  ;  —  Attendu 
que  si  la  dame  veuve  Blanc-Praslon  ne  figure 
pas  dans  les  correspondances  échangées  entre 
Faivre  et  Caliinet,  a  l'occasion  de  la  vente  de 


Code  civil  Pa  sanclioDiiée  dans  Part,  1606.  Lea  an- 
ciena  aulears  donoaieni  à  ceUe  tradition  le  nom  de 
tradition  tymboUque  (c).  Notre  Code  ci^ii  oppose 
la  tradilioD  par  les  eleft  à  la  traàilioD  réôlU,  de  qui 
implique  la  qualification  de  tradition  fictive  h  l^égard 
de  celle  qui  a^opére  par  la  remise  des  eUfi.  Les  ja- 
risconsuhes  modernes  qni  rerusent  cette  appellation 
à  ce  procédé,  quand  il  s^applique  à  on  édifice,  le  lût  ^ 
refusent,  à  plus  forte  raison,  alors  qoM  est  employé 
dam  ses  rapports  avec  les  marchandises  (d).  Une 
elêfj  en  effet,  peut  bien  figurer  une  wai.iOD,  com- 
me la  partie  représènle  le  tout;  mais  elle  pe  saurait 
représenter  du  TÎn,  du  blé,  des  marchandises  («)• 
Mais  ici  le  symbole  consiste  bien  plus  dans  Paction 
unie  au  signe,  que  dao^  le  signe  lui-même,  seul  et 
isolé.  Si  la  remise  des  élefi  ne  déplace  pas  les  cho- 
ses Tendues,  elle  Mnne  «o  nouYcau  propriétaire  le 
moyen  d'en  dispoier,  de  le»  déplacer,  de  les  ap- 
préhender ;  elle  produit  dés  lors  le  même  effet  que 
le  (léplacemont.  En  un  mot,  comme  le  dit  M.  Duver- 
gier,  elle  met  ces  choseï»  non  dans  la  maison  de  Pa- 
cbeieur,  mais  sou»  sa  n^ain.  Cette  action  équi? aut 
donc  à  la  remise  dea  marcbandiaea,  ^l  c^est  pour- 
quoi elle  peut  être  justement  appelée  une  tradition 
symbolique  {J),  A|j^is  ici,  le  symbole  a^éloigne  du 
raraclère  qu'il  prend  dans  la  vente  d'une  maison*  Il 
leprésen^e  une  actioq  çt  non  plus  une  chose*  » 

Aii'fonâ,  él  en  dernière  analyse,  il  résqke  pour 
nous  de  ce  qui  précède,  que  c^est  improprement  que 

I  )n  qualifie  encore  aujourd'hvi  de  possession  (fn 
itadiiion  symbolique  qu  fictive^  la  possession  on  tra- 
dition des  clefs  du  lieu  ou  du  magasin  dans  lequel 
:.uni  renfermés  les  objets  vendus  ;  mais  que^qoelque 
nom  qu^on  donn^  ^  une  possession  00  tradition  ainsi 

i 
de  r<^<Ul.  in-ia  :  Gujot,  Jl^arl.  de  jurwp,  1"  rradtitoii, n.  i. 

(c)  voy.  les  auteurs  cités  à  U  note  qui  précède. 

(d)  TrôploDg,  YmUf  tom.  i,  n.  S69^  pag.  440,  441  ; 
DucaiirroY,  Inst.  expl,,  tom.  1,  pag.  313,  a.  403* 

(e)  n  Cum  claves  non  dieantur  partem  mèrcium  sicut  r«* 
rum  solo  hœrentium,  n  Mascardus,  De  ^oltal,,  T.  5,  pag.  84 
in  terlN»  Oimelvs.  1184,  d.  18,  in  fine, 

(/)  DUTsrgier,  ièlaVente^  tom.  1,  d.  348,  pag.  396.— 

II  existe  plosleors  arrêts  qai  ont  eu  à  apprécier  l'effet  légal 
de  la  prise  de  possessioa  symbolique  des  marchandises  par  la 
remise,  des  clefs.  Ainsi,  un  arrêt  a  donné  la  préférence  à 
eeloi  dea  deux  eréanoiers  gagistes  qui,  à  Pantériorité  de  son 
ti\ps,  pouvait  joindre  PaTantagt  d'avoir  raçn,  à  titre  de  pos- 
sessioA,  les  véritables  cUft  du  magasin  ou  les  marchandises 
étaient  renfermées,  tanéis  que  son  adversaire  avait  reçu  des 
elefs  qai  étaient  fausses.  Aix,  «1  fév.  1840  (S.-Y.  1860.9. 
570)«— Ainsi  encore,  il  a  été  jugé  qoe  le  créancier  gagiste 
peut  réclamer  un  privilège  sur  la  marcbaadife  oemme  en 
étant  détenteur,  s'il  a  la  elef  du  magasin,  d'ajUsocs  loué  par 
Ini^  où  elles  sont  enfermées.  La  cireonstai^ce  queU  clef  a  été 


,  rarce  due  les  foâ^  tejais  par  la  veuve  Blanc- 
PrasJon  à  faivre,  avaient  été  employés  k  une 
autre  destination,  la  vente  verbale  de  l'orgue 
aurait  été  résolue  du  consentement  réciproçiue 
de  Faivre  et  de  Caliinet,  et  l'orgue  provisoire- 
ment placé  par  celui-ci  dans  l'église  du  collè- 
ge, assuré  contre  Tincendiq,  et  où  il  devait 
rester  à  titre  de  dépôt,  jusqu'à  ce  que  Padmi- 


opérée,  elle  a,  en  droit,  absolument  les  mêmes  ef- 
fets que  la  possession  ou  tradition  réelle  proprement 
dite,  et  qn^en  ce  point,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
qoe  nous  rapportons  va  trop  loin,  lorsqu^il  refuse 
à  la  possession  qui  résolieralt  de  la  remise  des  clefs, 
et  qoMl  qualifie  de  tymbolique,  les  effets  d^nne  pos- 

Ajoutons  pourtant  que  nous  serions  d^accord  avec 
Parrêt,  lorsqu'il  dénie  cet  erfet  à  la  possession  dite 
symbolique  ,  dans  le  cas  où  le  possesseur  des  clefs 
qof  ie  ponrk-ait  justifier  d^éucun  litre  de  propriété, 
prétendrait^  pour  conserver  la  chose,  se  retrancher 
oniqnenMnl  dans  la  maxime  générale  de  Tarf .  2179, 
God.  Nap.,  portant  qoe  «c  en  fait  de  meubles,  la 
pottessÙMvout  litre^  »  Cet  article  ou  celte  ancienne 
maxime,  qui  i'aii  abstraction  enliète  de  Porig^ine  de 
la  possession,  qui  par  conséquent  n'a  nullement  en 
vue  la  tradition  ou  délfvrarce  de  la  chose  par  suite 
d'un  contrat  tran«latif  de  {propriété,  ne  tanrait  évi- 
di^mment  recevoir  d'application  qu'au  seul  cas  d'une 
possession  réelle  et  effective  de  robjet  litigieux. 

Reste  la  deuxième  soI>.tion  de  l'arrêt  ci-dessus, 
qui  décide,  pour  Pespèce  dt*  la  cause,  que  la  posses- 
sion des  eleri  de  l'objet  liiigieux,  tel  qu'un  orgue 
d'église,  ne  saurait  en  aucun  cas  tenir  lieu  de  la  pos<* 
session  des  clefs  du  bdlimtnt  ou  magasin  dans  lequel 
l'objet  est  renfermé,  et  donner  lieu,  par  suite,  àl'ap- 
plicaiiun  dos  art.  1141  et  1606,  Cod.Nap.  Bien  évi- 
demment, ce  n'est  pas  posséder  un  objet,  un  meu- 
ble, que  d'en  posséder  la  clef:  ce  n'est  lé  ni  une 
possession  réelle,  n\  une  possession  symbolique,  au- 
torisant fl  s'en  emparer  et  &  le  garder  ;  sur  ce 
point,  la  décision  de  l'arrêt  nous  paraît  donc  parfai- 
tement rendue.  L.-M.  Deyill.* 

quelque  temps  en  la  possession  du  débiteur,  n'est  pas  sufii^ 
santé  pour  htire  perdre  au  créancier  son  privilège,  si  la  clef 
lui  a  été  restitttée.  Paris,  7  aoêt  1841  (syndics  Joly).  — 
Mais  quoique  la  possession  des  elefs  loil  un  signe  de  posses- 
sion des  marahaadises,  la  remise  momentanée  que  le  créan- 
cier gagiste  en  laii  ao  débiteur  pour  qu'il  puisse  donner  ses 
soins  à  la  marchandise,  n'est  pas  considérée  comme  on  des- 
saisissement du  gage.  G.  cass.  11  aoèl  1943,  rejet  de  Dijon, 
17  aoiU  1841  (S.-V  1842. i. 935).  -^  La  Cour  de  Dijon, 
dans  Tarrél  ci-dessQS,  relayait  cette  circonstance  que  le 
créancier  gagiste  avait  été  mis  en  possession  du  ^ge,  tant 
par  la  location  faite  en  son  nom  du  magasin  ob  la  nMrchan— 
dise  était  déposée,  qoe  par  la  remisa  des  clefs  de  ce  magasin, 
la  Ibcation  seule  ne  paraissant  pas  sufGsante  à  cette  Cour 
poar  pronver  la  possession  sans  la  remisa  des  elefs. — M.  Du- 
ranlon  va  plus  loin,  il  considère  la  seule  remise  des  çlefe 
comme  constituant  la  possession  du  gage  ou  de  la  chose  ven- 
due, alors  même  que  la  cbose  engagée  on  vendue  reste  dans 
la  eave  du  débiteur  o«  du  vendeur.  La  possession  de  la  elef 
constitue  la  possession  de  la  chose,  ton.  18,  n.  5S1,  T"  édii'. 
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nistrftlion  du  coUége  fût  autorisée  à  Tacheter 
ou  qa'W  pût  être  vendu  à  un  autre  établisse- 
ment ;~Attendu  que,  soit  qu'on  considère  la 
▼ente  comme  résolue,  soit  qu'on  la  considère 
conune  existante  encore,  il  est^  dans  tous  les 
cas,  certain  que  la  dame  Blanc-Praslon  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droit  que  Faivre,  dont 
elle  était  l'associée  ;  qu'il  est  évident,  qu'en 
eette  qualité,  Callinet  peut  lui  opposer  toutes 
le»  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  à  Faivre 
lui-même,  et  lui  demander,  aux  termes  dePart. 
1148,  Cod.  civ.,  là  résolution  du  contrat  de 
vente  avec  dommages-intérêts,  ou  le  paiement 
du  prix  de  l'orgue  aux  conditions  convenues; 
mais  qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes 
de  droit  qu'elle  pût  se  prévaloir  d'une  préten- 
due cession  veroale  de  l'orgue  qui  lui  aurait 
été  consentie  par  Faivre  :  en  qualité  d'asso- 
ciée, elle  ne  peut  conserver  la  propriété  de 
Forgue^  qu'èi  la  condition  d'en  payer  le  prix, 
qui  est  une  dette  sociale;  ou  bien,  au  bon- 
traire,  si  elle  n*est  qu'un  tiers  créancier  de 
Faivre,  acquéreur  de  l'orgue,  pour  recouvrer 
sa  créance,  la  prétendue  vente  dont  elle  se 
prévaut,  n'est,  en  réalité,  qu'un  contrat  pigno- 
ratif; or,  la  garantie  et  le  privilège  qu'elle  au- 
rait voulu  se  créer,  ne  pourraient  également 
être  opposés  à  Callinet,  qu'autant  qu'il  y  aurait 
eu  tradition  réelle  de  la  chose  donnée  en  nan- 
tissement, ou  que  l'acte,  en  contenant  cession, 
aurait  une  date  certaine  de  nature  à  être  op- 
posée aux  tiers; — Attendu  qu'ainsi,  sous  aucun 
rapport,  la  demande  de  la  veuve  Blanc-Praslon 
ne  saurait  être  accueillie  ;— En  ce  qui  touche 

la  garantie  contre  Faivre —Par  ces  motifs, 

le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit  et 
prononce  que  Callinet  est  déclaré  propriétaire 
de  l'orgue  par  lui  placé  au  collège,  que  main- 
levé^est  faite,  en  tant  que  de  besoin,  des  op- 
positions de  veuve  Blanc-Praslon,  à  la  déli- 
vrance dudit  orgue  à  Callinet,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Blanc-Praslon,  laquelle 
soutient  qu'étant  détenteur  des  clefs  de  l'or- 
gue, elle  en  a  la  possession,  et  que  cette  pos- 
session, s'agissant  d'un  objet  mobilier,  vaut 
pour  elle  titre  de  propriété  (Cod.  Nap.,  1141, 
1606  et2279). 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Faivre  a  fait  à 
Callinet,  facteur  d'instrumens  de  musique,  la 
commande  d'un  orgue,  moyennant  des  condi- 
tions déterminées;— Que  cet  orgue  a  été  exé- 
cuté suivant  la  convention; — Qu^après  sa  con- 
fection, il  n'a  point  été  livré  à  Faivre,  mais 
déposé,  du  consentement  des  parties,  dans 
l'église  du  lycée  ;— -Attendu  que  le  prix  de  cet 
ordre  àù  par  Faivre,  n'a  point  été  payé  ;  — 
Qu'en  cet  état,  Callinet,  comme  tout  vendeur, 
avait  incontestablement  le  droit  ou  d'obtenir 
le  paiement  de  la  chose  vendue,  ou  d'exiger, 
par  la  résolution  du  contrat,  la  reprise  même 
de  eette  chose  ;  —  Qu'il  a,  en  effet,  usé  de  ce 
droit,  en  demandant  la  restitution  de  l'orgue 
non  ^yé .lequel  est  encore  en  ce  moment  resté 
eo  depdt  dans  l'église  du  lycée;— Que  Faivre 


lui-même  ne  conteste  p^s  cette  demande;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'accueillir  ; — Attendu 

Sue  la  veuve  Blanc-Praslon  essaie  vainement 
e  s'opposer  à  l'exercice  du  droit  de  Callinet, 
en  excipant  d'une  vente  verbale  du  même  or- 
gue, que  Faivre  lui  aurait  passée  à  elle-même; 

—  Qu'il  est  évident  que  Faivre  n'a  pu  céder 
d'autres  droits  que  ceux  qu'il  avait  lui-même, 
c'est-à-dire  des  droits  résolubles  à  défaut  de 
paiement  ; — Qu'à  la  vérité,  le  tiers  acquéreur 
d'un  objet  mobilier,  lorsqu'il  en  a  la  posses- 
sion, puise  dans  ce  fait  de  possession  un  droit 
personnel,  indépendant  de  celui  de  son  ven- 
deur, et  suffisant  pour  écarter  toute  revendi- 
cation ;— Que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  maxime 
inscrite  dans  l'art.  2279,  Cod.  civ.,  portant 
qu'^n  fait  de  meublée,  la  possession  vaut  titre; 

—  Mais  que  le  bénéfice  de  cette  maxime  est^ 
comme  on  le  voit,  attaché  à  la  possession,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Blanc-Praslon  n*a 
jamais  eu  la  possession  de  l'orgue  en  litige  ; — 
Qu'elle  invoque,  à  la  vérité,  une  prétendue 
possession  symbolique,  résultant  de  la  remise 
des  clefs  de  l'orgue  ; — Mais  que  ce  n'est  point 
à  ce  genre  de  possession  toujours  si  équivo- 
que et  si  favorable  à  la  fraude,  qu'est  attachée 
la  présomption  légale  de  propriété,  mais  bien 
à  la  possession  vraie,  effective,  à  la  possession 
réelle,  suivant  l'expression  employée  par  l'art. 
1141,  dont  la  disposition  oui  se  rattache  à  celle 
de  l'art.  2279,  doit  servir  a  en  fixer  Finterpré- 
tation  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  pour  que  la 
possession  symbolique  pût  produire  quelque 
effet,  il  faudrait  au  moins  qu'elle  fût  claire- 
ment significative ,  exempte  d'équivoque  et 
d'ambiguïté,  et  surtout  exclusive  de  tout  droit 
étranger  ; — Que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  se  ren- 
contre dans  l'espèce,  où  l'on  voit  une  partie 
des  clefs  de  l'orgue  se  trouver  dans  les  mains 
de  la  veuve  Blanc-Praslon,  et  l'autre  partie 
dans  celles  du  facteur  ou  de  son  représentant 

à  Lyon  ; —  Par  ces  motifs,  recevant,  soit 

l'appel  principal,  soit  l'appel  incident,  et  y  fai- 
sant droit,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  chef 
qui  a  autorisé  Callinet  à  reprendre,  à  titre  de 
propriété,  l'orgue  déposé  dans  l'église  du  ly- 
cée, nonobstant  toute  opposition  de  la  veuve 
Blanc-Praslon,  dont  au  besoin  mainlevée  est 
faite  ;  ordonne  que  le  jugement  sur  ce  dief^ 
sortira  son  plein  et  entier  effîet,  etc. 

Du  9  avr.  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
4*  ch.  —  Prés,,  M.  Durieu.— Concl.,  M.  Fal- 
connet,  av.  gén.— P(.,  MM.  Pine-Desgranges 
et  Gayet. 

HYPOTHÈQUE.— Compte  courant.^  CHÉnn 

ODVBRT. 

rhypotkêque  eonêliluée  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert  par  compte  courant,  pour  un 
temps  déterminé,  à  l'expiration  duquel  le 
compte  serait  balancé  et  arrêté,  ne  vaut  que 
pour  la  somme  dont,  au  terme  fixé,  le  crédité 
se  trouve  conslitué  débiteur  par  le  compte 
courant,  bien  qu'alors  ce  compte  courant  n'ait 

1. 


4^5) 

pas  été  arrêté,  et  qu'il  ait  continué  jusqu'à  une 
époque  ultérieure. 

Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité, 
après  le  délai  fixé  pour  la  durée  du  compte 
courant,  ne  doivent  pas,  à  V égard  des  tiers 
inléressés  à  écarter  l  hypothèque,  être  tmpu- 
tées  en  diminution  ou  extinction  de  la  créance 
existant  d'après  le  compte  à  Vépoque  fixée;  en 
sorte  que  si,  plus  lard,  par  la  continuation  du 
compte  couranty  une  créance  {égale  ou  infé^ 
rieure)  vient  à  ressortir  au  profit  du  crédi- 
teur, cette  créance  continue  d'être  garantie 
par  t'hypothèque  {i). 

(Or,  Bony— C.  Lemaîire.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  «le 
1850,  2"  part.,  pag.  138,  un  arrêt  de  la  Cour 
d*appeide  Rouen,  du  29janv«  1849,  qui  jugeait 
en  sens  contraire  la  première  question  ci- 
dessus.— Et  dans  notre  Vol.  de  1852,  l"part.^ 
pag.  308,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  22 
mars  1852,  portant  cassation  de  cette  décision. 
—Sur  le  renvoi  h  elle  fait  de  la  cause,  la  Cour 
impériale  de  Paris  s'est  rangée  à  la  doctrine 
de  la  Cour  suprême,  et  a  résolu  en  outre  une 
seconde  question  discutée  mais  non  jugée  jus- 
qu^alors. 

ARRÊT. 

LA  COUR;~Faisaut droit,  par  suite  du  ren-. 
voi  à  elle  fait  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  22  mars  1852,  sur  Tappel  interjeté  par 
les  parties  de  Senard  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Rouen,  du7  avr.1848  : 
—  Considérant  qu'en  vertu  de  l'acte  notarié 
du  5  fév.  18i0,  Jean  Lemalire  et  comp.  ont 
ouvert  à  Bonv,  sur  affeclalion  hypothécaire, 
un  crédit  de  100,000  fr.,  par  compte  courant, 
dont  la  durée  a  été  fixée  à  six  ans,  à  l'expira- 
tion desquels  le  comple  serait  balancé  et  ar- 
rêté ;— Que,  pour  sûreté  de  cette  somme  éven- 
tuelle de  100,000  fr.,  il  a  été  pris  une  inscrip- 
tion hypothécaire  contenant  la  mention  des 
principales  et  essentielles  stipulations  de  l'acte 
d'*ouverture  du  crédit,  et  spécialement  de  la 
clause  qui  limitait  à  six  années  la  durée  de 
l'ouverture  du  crédit; — Considérant  que  le  but 
et  l'effet  des  énonciations  de  cette  inscription 
ont  été  de  porter  à  la  connaissance  des  tiers 
que  l'ouverture  de  crédit  devait  nécessaire^ 
ment  s'arrêter  au  5  fév.  18)6;  —  Considérant 
que,  s'il  était  dans  le  droit  des  parties  de  pro- 
roger la  durée  de  l'ouverture  du  crédit  soit 
par  un  nouveau  compte  courant,  soit  en  conti- 
nuant celui  déjà  existant,  l'exercice  de  ce  droit 
ne  pouvait  avoirpour  conséquence  d'aggraver, 
au  préjudice  des  tiers,  la  situation  hypothé- 
caire de  Bony  au  delà  de  ce  qu'elle  était  au 
5  fév.  1846,  jour  auquel  l'inscription  hypo- 
thécaire déclarait  que  le  compte  courant  se- 
rait arrêté,  parce  que  là,  pour  les  tiers,  était 
la  limite  où  devait  se  trouver  fixée  l'étendue 
de  la  créance,  et  conséquemment,  l'impor- 

(1)  C'en  PopinioD  qoi  le  trouve  soulonue  dans 
ona  disseriatioD  de  H.  Massé,  accompagoani  Tarrêt 
4e  caiiaiioDdn22maral853(Yol.  185â.i.308). 
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tance  de  l'hypothèque  qui  la  garantissait  ;  — 
Considérant,  dès  lors,  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher quelle  était,  au  5  fév.  1846,  la  situation 
hypothécaire  de  Lemaître  et  comp.  vis-à-vis 
de  Bony; 

Considérant  qu'à  cette  époque,  il  est  établi 
et  reconnu  que  si  le  compte  courant  eût  été 
arrêté,  la  balance  aurait  constitué  Lemattre  et 
comp.  créditeurs  de  149,539fr.71c.;— Qu'ain- 
si, il  est  certain,  en  fait,  que  Bony  se  trouvait 
alors  débiteur  de  cette  somme  de  149,539  fr. 
71  c,  qui  absorbait  complètement  la  garantie 
hypothécaire  de  100,000  fr.;— Considérant  que 
le  compte  courant  établi  à  partir  du  5  fév. 
I  1846,  soit  qu'on  le  répute  la  continuation  de 
celui  ouvert  par  la  convention  de  1840,  soit 
qu'on  le  considère  comme  constituant  un 
compte  courant  nouveau,  ce  compte  courant, 
loin  de  grever  la  situation  hypothécaire  de  Bo- 
ny, l'a,  au  contraire,  améliorée  d'une  manière 
très  notable,  puisque  la  créance  de  Lemattre 
et  comp.  se  trouve  réduite  à  42,092  fr.  54  c, 
au  lieu  de  149,539  fr.  71  c,  et  que,  par  suite, 
l'hypothèque  de  100,000  fr.  est  également 
restreinte  à  l'importance  de  la  créance,  indé- 

Î^endamment  des  intérêts  ;  —  Considérant  que 
e  compte  courant  dont  il  s'agit  forme  un 
corps,  un  tout  inséparable,  dont  toutes  les  par- 
ties et  tous  les  élémens  se  tiennent  et  s'enchat- 
nent  entre  eux; —  Que  les  avances  et  fourni- 
tures portées  au  débit,  et  les  remises  et  verse- 
mens  portés  au  crédit,  composent  un  ensem- 
ble d'opérations  qui,  à  raison  même  de  leurs 
fluctuations  successives  et  continuelles,  ao- 
quièreut  un  caractère  essentiellement  indivi- 
I  sible  qui  ne  permet  pas  d'en  détacher  quelques 
I  parties  pour  y  puiser  des  paiemens  partiels, 
par  voie  de  confusion,  de  compensation  ou 
d'imputation  ;  —  Que  les  résultats  du  couple 
courant  doivent  être  appréciés  et  déterminés 
au  moment  même  où  il  prend  fin; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  parties  de 
Senard  ne  sont  pas  fondées  à  diviser,  à  scin- 
der le  compte  courant  formé  ou  continué  de- 
puis le  5  fév.  1846;  qu'elles  ne  peuvent  l'in- 
voquer que  dans  son  ensemble,  sans  le  dé- 
composer, comme  elles  le  font,  pour  en  arrê- 
ter la  liquidation  ou  la  balance  au  30  juin 
1846,  sous  le  prétexte  qu'à  ce  moment-là  Bony 
était  complètement  libéré  ;  que  l'imputation 

Qu'elles  prétendent  opérer  sur  les  149,5:i9  fr. 
1  c.  qui  auraient  formé  l'importance  du  cré- 
dit, si  le  compte  courant  eût  été  arrêté  le  5 
fév.  1816,  est  évidemment  contraire  aux  élé- 
mens constitutifs  du  compte  courant  et  aux 
principes  qui  le  régissent;  que  l'imputation 
répugne  également  à  la  pensée  et  à  l'esprit 
qui  ont  donné  naissance  à  la  convention  sur 
la  prorogation  du  compte  courant,  ou  sur 
l'existence  du  nouveau  compte  courant  invo- 
qué par  les  parties  de  Senard  ;  qu'il  est  mani- 
feste que  les  parties  de  Hébert,  à  partir  du  5 
fév.  1846,  ne  livraient  leurs  marchandises 
qu'en  considération  et  en  échange  des  verse- 
mens  et  remises  effectués  par  Bony;  que,  pour 
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son  exécution,  cette  convention  doit  donc 
éire  prise  et  acceptée  dans  son  ensemble  ;— 
Considérant  que  les  parties  de  Senard  ne  sont 
pas  admissibles  à  se  plaindre  de  cet  éiat  de 
choses  qui,  loin  de  leur  préjudicier,  leur  pro- 
cure au  contraire  un  avantage  réel  et  impor- 
tant, en  réduisant  à  42,092  fr.  54  c.  la  dette 
qui  s'élevait,  au  5fév.  1846,  à  149,539 fr.  71  c, 
et  absorbait  conséquemment  les  100,000  fr. 
de  gace  hypothécaire  libéré  aeluellement  de 
moitié } — A  mis  et  met  Tappcllaiion  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  enlier  effet,  en  lani  qu'il 
n'aura  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  ;  fixe 
à  42,092  fr.  54  c.  la  somme  principale  conser- 
vée par  l'inscription  dont  s'agit,  indépendam- 
ment des  intérêts  légaux  courus  depuis  le  31 
déc.  1847,  jusqu'au  paiement,  ladite  somme 
de  42,092  fr.  54  c.  formant  l'importance  de  la 
balance  du  compte  courant  au  31  déc.  1847; 
ladite  inscription  pour  tout  ce  qui  excéderait 
ladite  somme  de  42,092  fr.  54  c,  et  les  inté- 
rêts demeurant  sans  effet,  etc. 

Du  21  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
Aud.  solenn.  —  Prés,,  M.  Troplong,  p.  p.  — 
ConcL  conf.,  M.  Mongis,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Senard  et  Hébert. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Sourd.  — 
Lecture. 

Celui  qui  est  complètement  sourd  ne  peut 
tester  par  acte  public,  en  ce  qu'il  ne  peut  en- 
tendre la  lecture  qui  doit  lui  être  donnée  de 
son  testament,  en  présence  des  témoins  :  cette 
formalité  ne  peut  d'ailleurs  être  suppléée  par 
une  lecture  du  testament  que  ferait  le  testateur 
lui-même.  (Cod.  Nap.,  972.)  (1) 

En  tout  cas,  et  en  supposant  qu'une  lecture 
du  testament  prise  par  le  testateur  lui-même, 
piâl  suppléer  ta  lecture  qui  doit  lui  en  être 
donnée,  cela  ne  pourrait  s'entendre  que  d'une 
lecture  que  le  testateur  ferait  à  haute  voix  en 
présence  des  témoins^  et  non  d'une  lecture 
qu'il  ferait  à  voix  basse  et  pour  lui  seul  (2). 
(Fleuret-Gauzil— C.  Gauzit.) 

Ces  questions  avaient  été  résolues  en  sens 
contraire  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Espalion,  du  22  mars  1852,  ainsi  conçu  :-^ 
«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toutes  per- 


(i-2)  Cet  qoestioDS  sont  entièrement  neuves  ea 
jorisprndence  ;  mais  les  auteurs  les  ont  examinles,  et 
leplos  grand  nombre  d'^entre  eux  se  sont  pronoaeés, 
comme  Parrêl  que  noos  rapportons,  en  ftTeor  de  Po* 
pinton  qoi  répnte  le  aoard  absolnoieni  privé  de  la  fa- 
culté de  tester  dans  la  forme  aalheniiqne.  F.  en  ce 
seas,  DeWineeori,  tom.  2,  p.  ttt7  (édit.  de  1819); 
Grenier,  Donat.  et  Tstt.,  t.  l,n.  282;  Duranion,  t. 
9,  o.  83;  Zacharis,  ou  ses  annotateurs,  t.  5,  $  670, 
Boie46,  p.  10i;yazeil1es,  Donat.  et  Tasl.,  sor  i'ari. 
979,  n.  1. — L'opioion  contraire  est  soutenue  par  M. 
M  arcade,  qui  ne  Padmei  toutefois  qn^atee  le  tempé- 
rament exigé  subsidiairement  par  l'arrêt  ci-dessus. 
Voici  comment  s'en  explique  cet  auteur,  t.  4,  sous 
Veri.  972,  n.  3:  «  La  loi  ne  dit  pas  par  qui  doit  êire  '' 


sonnes  peuvent  disposer  de  leurs  biens  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
excepté  celles  que  la  loi  déclare  incapables  ;  — 
Attendu  qu'il  est  aussi  de  principe  que,  loin 
de  pouvoir  être  étendues,  les  incapacités  doi- 
vent être  restreintes  aux  cas  prévus  par  la  loi; 
—  Attendu  qu'en  faisant  l'application  de  ces 
principes,  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  tant 
anciennes  que  modernes,  ont  admis  quclo. 
sourd,  même  de  naissance,  sachant  lire ,  peut 
tester  par  acte  public  ; — ^Attendu  que  le  testa- 
ment doit  être  essentiellement  l'œuvre  du  tes< 
tateur  et  l'émanation  libre  de  sa  volonté,  et 
que,  pour  atteindre  ce  but,  le  législateur  a 
prescrit  des  formalités  qui  donnent  la  vie  à  cet 
acte  solennel,  et  dont  les  principales  consis- 
tent dans  le  fait  de  la  dictée  du  testament  par 
le  testateur  au  notaire,  et  dans  la  connaissance 
parfaite  que  le  testateur  doit  avoir  que  les  dis- 
positions écrites  par  le  notaire  sont  bien  celles 
qu'il  a  dictées  ;— Attendu  que,  lorsque  le  tes- 
tament est  l'œuvre  d'un  sourd,  la  lecture  seule 
du  testament  par  le  notaire  au  testateur^  se- 
rait une  formalité  vaine  et  illusoire,  et  ne  sau- 
rait remplir  l'intention  du  législateur  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  972,  Cod.  Nap..  ne  dit  pas  que 
le  notaire,  à  peine  de  nullité,  doive  lui-même 
donner  lecture  du  testament  au  testateur  ;  — 
Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  notaire  s'est 
conformé  au  vœu  de  la  loi  et  l'a  rempli  dans 
son  interprétation  et  dans  son  esprit  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  testament  lui-même  que 
le  testament  du  2  janv.  1851  a  été  dicté  par 
Raynal,  testateur,  au  notaire  en  présence  des 
témoins  ;  que  le  notaire  l'a  écrit  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  a  été  dicté,  et  qu'après  ces  for- 
malités le  testament  a  été  remis  par  le  notaire 
à  Raynal,  testateur,  qui,  après  l'avoir  lu  en 

{>ré$ence  des  témoins,  a  déclaré,  toujours  en 
a  même  présence,  que  le  testament  qu'il  ve- 
nait de  faire  était  la  libre  et  sincère  expres- 
sion de  sa  volonté  ;  —  Attendu  que,  par  une 
plus  grande  mesure  de  précaution,  et  quoique 
cette  formalité  ne  soit  pas  nécessaire,  il  ré-  i 
suite  de  la  dernière  clause  du  testament,  qu'a- 
vant la  signature  du  testateur  et  des  témoins, 
le  notaire  a  donné  lui-même  lecture  du  testa- 
ment ;  — AUendu  que  le  testament  dont  s'agit 
a  été  fait  uno  contexto,  et  que^  sous  tous  les 


faite  la  lecture  do  testament,  et  c'est  là,  enefret,UD 
point  peu  important  :  il  est  naturel  que  ce  soit  le  no- 
taire lui-même  ;  mais  ce  n'est  pas  nécessaire,  et  si 
le  testateur  était  on  peu  sourd  et  que  le  notaire  eût 
la  voix  très  faible,  la  lecture  pourrait  très  bien  être 
faite  par  on  clerc  ou  par  Ton  des  témoins*  Que  si 
le  testateur  était  atteint  d'une  surdité  plus  caracté- 
risée, et  qu'il  lui  fui  difficile  d'entendre,  rien  n'em- 
pêcherait de  lui  donner  le  testament  é  lire,  pourvu 
qu'il  le  It^t  tout  haut  et  de  manière  à  être  bien  en- 
tendu des  témoins  :  ni  l'esprit  ni  le  texte  de  notre 
article  ne  s'y  opposent;  car  c'est  aussi  donner  fe«lur« 
d'un  acte  à  nne  personne  que  de  lui  donner  cet  aote 
à  lire.  >i 
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rapports,  Tesprit  et  la  lettre  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  972,   Cod.  Nap.,  ont  été 
remplis  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  valable  le 
testament,  etc.  » 
Appel  de  la  part  du  sieur  Fleuret-Gauzit. 

ARRÊT. 

LA  COURj  —  Considérant  que  le  testament 
est  un  acte  du  droit  civil  dont  le  législateur 
a  pu  rigoureusement  déterminer  les  formes  et 
les  conditions;— Considérant  que  parmi  les 
divers  modes,  suivant  lesquels  les  dispositions 
de  dernière  volonté  pouvaient  être  constatées, 
le  Code  qui  nous  régit  en  a  consacré  un  nom- 
bre déterminé  en  les  entourant  de  formalités 
précises  dont  l'accomplissement  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  ; — Que,  par  cela  même,  il  est 
interdit  de  tester  selon  un  autre  mode  ou 
avec  des  formalités  différentes  ;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  972,  Cod.  Nap.,  le  tes- 
tament reçu  en  la  forme  authentique  et  publi- 
que, doit  être  lu  par  le  notaire  au  testateur  en 
présence  des  témoins  ^  *-*  Considérant  qu'il 
résulte  du  testament  de  Jean- Louis  Raynal, 
portant  la  date  du  2  janv.  1851,  que  cette  for- 
malité substantielle  n'a  pas  été  remplie  et  mê- 
me qu'elle  ne  pouvait  pas  l'être;— Qu'on  lit,  en 
effet,  dans  ce  testament  :  «Comme  le  testateur 
«  est  atteint  de  surdité ,  le  présent  testament 
«  a  été  lu  par  lui  en  présence  des  témoins  »  ; 
—Considérant  qu'il  ne  pouvait  dépendre  ainsi 
de  la  volonté  du  notaire  instrumentaire  de 
substituer  une  formalité  de  son  choix,  à  la  for- 
malité prescrite  par  le  législateur;  —  Considé- 
rant que,  suivant  le  degré  d'instruction  du  tes- 
tateur et  son  étal  moral  au  moment  où  il  rè- 
gle ses  dernières  volontés,  la  lecture  qu'il 
prendrait  lui-même  du  testament  pourrait  n'ê- 
tre qu'une  vaine  formalité  ;•— Considérant  que 
si  la  doctrine  des  équipoUents  a  été  admise  par 
la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  for- 
mule destinée  à  constater  l'accomplissement 
des  formalités  légales,  elle  ne  Ta  jamais  été 
en  ce  qui  touche  Tobservation  des  formalités 
elles-mêmes  ;  —  Que  ces  formalités  sont  de 
Tesseuce  des  testaments;  —Que  la  loi  ne  re- 
connaît et  ne  sanctionne  les  dernières  volon- 
tés de  l'homme,  que  lorsqu'elles  se  manifes- 
tent avec  ces  signes  et  ces  conditions  ; — Con- 
sidérant que  tolérer  des  équipoUents  relative- 
ment à  la  lecture  des  testamens,  ce  serait 
entrer  dans  une  voie  de  relâchement  et  d'ar- 
bitraire qui  pourrait  conduire  aux  plus  graves 
abus  ;— Considérant  que  vainement  on  invoque 
à  l'appui  de  la  validité  du  tesUment  de  Jean- 
Louis  Raynal,  les  principes  de  la  législation  an- 
térieure au  Code  Napoléon,  pui8que,d'unepart, 
les  lois  romaines  n'exigeaient  pasd'une  manière 
générale  la  lecture  du  testament  au  testateur, 

(1-3)  Le  principe  de  cee  dédiions  eit  eonlesté  : 
F.  nos  obierTaiiont  en  note  d^un  arrél  de  la  Cour 
de  castaUoD,  da  18  fév.  1845  (Vol.  1845.1.172^ 
P.  1845.1.476),  et  noiro  TêkU  générale^  t«  DiêH- 
|i(^,n.  61,62  ei  09. 

(3)  Le  double  principe  qae  conucre  celle  déci- 


et  que,  d'un  autre  côté,  l'ordonnance  de  1735 
qui,  en  s'écartant  du  tiroît  romain,  en  subis- 
sait encore  l'influence,  n'ordonnait  point,  sous 
peine  de  nullité,  la  lecture  du  testament  au 
testateur;— Considérantqu'en  admettant  même 
la  doctrine  des  équipoUents  en  ce  oui  concerne 
les  formalités  légales,  la  lecture  au  testament 
par  le  testateur,  telle  qu'elle  est  constatée  dans 
la  clause  ci-dessus  transcrite,  ne  présenterait 
pas  l'équipollent  de  la  lecture  exigée  par  l'art, 
972,puisqu'on  n'y  trouve  point  exprimé,  même 
implicitement,  que  Jean-Louis  Raynal  ait  lu 
le  testament  k  haute  voix  ; — Considérant  que 
l'ensemble  de  la  mention  des  formalités  établit 
même  que  le  testateur  ne  fit  cette  lecture  que 
silencieusement  et  pour  lui  seul  ;  —  Considé- 
rant enfin  que  la  seconde  mention  de  la  lec- 
ture consignée  à  la  fin  du  testament  en  ces 
termes  :  «  Le  tout  après  lecture  faite  »,  ne 
satisfait  point  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Qu'il  n'en 
résulte  pas,  en  effet,  que  la  lecture  ait  été  don- 
née par  le  notaire  au  testateur  en  présence  des 
témoins,  et  que,  d'ailleurs,  cette  seconde  lec- 
ture aurait  été  inefficace  et  sans  portée  à  l'é- 
gard du  testateur,  sa  surdité  complète  étant 
reconnue  par  toutes  les  parties  et  attestée  par 
le  notaire  lui-même  dans  le  testament  ;  — 
Qu'ainsi,  et  par  ces  divers  motifs,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  testament  dont  il  s'agit;... — Di- 
sant droit  à  l'appel  de  Jean  Fleurel-Gauzit  et 
réformant,  a  annulé  etannuUe  le  testament  de 
Jean-Louis  Raynal,en  datedu  2  janv.  1851,  etc. 

Du  !•'  déc.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Mont 
pellier.  —  1**  ch.  —  Prés.,  M.  Calmèles.  — 
ConcL,  M.  Resset,  subst.— W.,  MM.  Daudé- 
Lavalette,  Bedarride  et  Bertrand. 


1«  DISCIPLINE.— NOTAtKB.  —  PiOCÉDUâB. 

—Appel.— Délai.— Amende. 

S'»  Appel.— Délai.— Fin  de  non-mcbvoie. 

1'  Les  poursuites  disciplinaires  contre  les 
notaires  ,  quoique  exercées  devant  les  tribu-' 
naux  civils,  sont  néanmoins  soumises  aux  ré- 
gles  de  procédure  du  Code  dHnstruction  cri* 
minelle,  et  non  à  celles  du  Code  de  procédure 
civile  f  par  suite,  le  délai  de  rappel,  en  cette 
matière,  est  celui  de  dix  jours  prescrit  paf 
l'art.  203,  Cod,  inst.  crim.,  et  non  le  délai  de 
trois  mois,  comme  en  matière  civile.  (L.  25 
veut,  an  11,  art.  53.)  (1) 

...Par  suite  encore,  en  cette  matière ,  t7  n'y 
a  pas  lieu  à  Vamende  de  fol  appel  (2). 

2^  La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appei 
3'ésullant  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  tient  à  Vordre  pu- 
blic f  kle  peut,  dès  lors,  être  suppléée  d'office 
par  les  juges.  (Cod.  proc,  444>  173.)  (3) 


•ion  et!  anjourd^hoi  généralement  admif  en  jurii* 
prudence  :  F.  Gai».  11  mai  1852,  et  Paris ,  19  août 
même  année  (Vol.  1852.1.509,  et  2.518),  ainsi  qoo 
les  renYOis  des  notes.  V.  aussi  le  Cod.  de  proe.  on- 
noté  de  M.  Gilbert,  art.  443,  n.  104.  —  En  ce  qui 
iottche  Papplicalion  de  ee  principe  i  Pespéce  jugée 
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f  â  QSft*  J?"^**"^'  Andriol.)— AimÊT. 

iA  COUR; — Considérant qu'ataDt  de  s'oc- 
cuper  du  mérite,  au  fond,  de  Tappel  relevé  par 
M«  Ândriot,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  cet  appel 
est  recevable,  ou  si,  au  contraire ,  il  ne  de- 
vrait point  être  rejeté  comme  tardif  ;— Consi- 
dérant que  pour  résoudre  juridiquement  cette 
question,  il  faut  rechercher  quels  sont  les  for- 
mes et  les  délais  applicables  aux  poursuites 
intentées  contre  les  notaires,  en  vertu  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  et,  spécialement,  si  Ton 
doit  se  conformer  aUx  prescriptions  du  Code 
de  procédure  civile  ou  bien  à  celles  du  Code 
d  instruction  criminelle  ;--Considérant,  &  cet 
égard,  que  l'arL  53  de  la  loi  précitée  garde  un 
Silence  absolu  sur  les  formes  à  suivre  en  cette 
matière;— Que  c'est,  dès  lors,  par  la  nature  et 
I  objet  de  ces  sortes  d'actions  qu'il  convientde 
déterminer  les  règles  de  procéder  qui  leur  sont 
applicables;— Considérant  que  bien  que,  par 
une  disposition  particulière,  la  loi  ail  attribué 
juridiction  aux  tribunaux  civils,  il  ne  s'agit 
nullement,  entre  le  ministère  public  et  le  no- 
taire inculpé  ,  d'une  contestation  privée  ;  que 
I  action  intentée  a  pour  but  principal  et  essen- 
tiel la  répression  des  contraventions  h  une  loi 
spéciale,  par  l'application  des  peines  qu'elle 
édicté  ;— Que,  fondée  sur  des  considérations 
d  intérêt  général  et  d'ordre  public ,  la  pour- 
suite rentre  essentiellement  dans  l'exercice  de 
ractionpubliçiue; — Que  les  amendes  encourues 
par  les  notaires  pour  les  contraventions  par 
eux  commises,  présentent  an  caractère  mixte; 
— Que ,  sous  certains  rapports ,  elles  partici- 
pent de  la  nature  des  peines  correctionnelles; 
--7  Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'action 
dirigée  contre  un  notaire,  pour  contravention 
a  la  loi  du  25  vent,  an  11,  doit  être  introduite 
et  réglée  suivant  les  formes  et  les  délais  pres- 
crits par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;—- 
Considérant  que  l'application  stricte  de  la  loi 
sur  la  procédure  civile  à  Faction  disciplinaire, 
présenterait,  dans  la  pratique,  des  difficultés 
graves,  des  inconvénients  sérieux,  et  soumet- 
trait le  ministère  public  à  des  formalités  in- 
compatibles avec  la  nature  de  ses  fonctions; 
restrictives  de  sa  liberté  d'action,  et  blessan- 
tes pour  sa  dignité  ;  —  Qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre, en  effet,  que  le  ministère  public,  agis- 
sant comme  partie  principale,  fût  assujetti  aux 
règles  de  la  preuve  par  témoins,  déterminées 
par  Je  Code  de  procédure  civile,  et  que,  par 
suite,  cette  preuve  se  trouvât  subordonnée  à 
Tappréciation  préalable  du  tribunal  civil;  qu'on 
ne  saurait  admettre  davantage  que  le  minis- 
tère public  fût  astreint  à  signifier  les  qualités 
du  jugement  à  avoué,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqué 
dans  l'espèce,  et,  au  cas  d'opposition,  qu'il  eût 
à  plaider  sur  son  mérite,  contradictoirement 
avec  rincnlpé  ou  son  avoué  ;  —  Que  la  Cour 


par  Parrél  ei-dauas,  voj,  une  décision  conforme, 
par  arrêt  4e  la  Coor  de  Renne^i  da  25  mai  1838 
(s.-V.39.2.26-P.  1859.1.233). 


ne  pourrait  considérer  comme  régulière  Tap- 
plication  de  la  procédure  civile  aux  actions 
de  cette  nature,  sans  revenir  sur  des  principes 
déjà  consacrés  dans  plusieurs  de  ses  arrêts  et 
sans  s'écarter  de  la  pratique  constamment  sui- 
vie devant  elle  et  devant  les  tribunaux  de  son 
ressort  ;— Qu'on  ne  peut  objecter  avec  fonde- 
ment que,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  doit 
suivre  les  formes  propres  à  la  juridiction  de- 
vant laquelle  s'agite  le  litige,  ce  principe  re- 
cevant exception  lorsqu'une  juridiction  est  ap- 
pelée, exceptionnellement,  k  connaître  de  faits 
sortant  de  sa  compétence  ordinaire,ainsi  qu'on 
en  trouve  un  exemple  dans  les  art.  479  et  480, 
Code  inst.  crim.;— Considérant,  enfin,  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'action 
intentée  contre  Louis-Andriot  était  régie,quant 
à  la  procédure,  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  juge- 
ment déféré  à  la  censure  de  la  Cour  a  été 
rendu  le  16  juill.  1852;  que  l'appel  de  M*  An- 
driot  a  été  relevé  le  12  oct.  dernier  ;  que  par 
conséquent,  cet  appel  est  tardif  et  irrecevable, 
aux  termes  de  l'art.  203,  C.  inst.  crim.;— Qu'il 
reste  uniquement  à  examiner  si  la  fin  de  non- 
recevoirdont  il  s'agit,  n'ayant  pas  été  opposée 
par  le  ministère  public ,  peut  être  relevée 
d'office  par  la  Cour  ; 

Considérant  que  les  Idts  qui  déterminent 
l'ordre  des  juridictions  tiennent  essentielle- 
ment k  l'ordre  public  et  forment  une  partie 
constitutive  du  droit  public  de  l'empire  ;  — 
Que,  par  suite,  les  exceptions  qui  tendent  à 
maintenir  aux  décisions  judiciaires  leur  carac- 
tère irrévocable  et  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sont  d'ordre  et  d'intérêt  public,  et  doivent,  à 
ce  titre,  être  suppléées  d'office  par  les  juri- 
dictions supérieures  ;  qu'il  ne  peut  dépendre 
des  conventions  ou  du  silence  des  parties  de 
conférer  aux  Cours  ou  aux  tribunaux  d'appel 
une  compétence  que  la  loi  leur  refuse  ; —  Que 
ces  principes  sont  applicables  aux  fins  de  non- 
recevoir  fondées  sur  la  tardiveté  de  l'appel; — 
Conskiénmt,  en  effet,  que  l'appel  tardivement 
relevé  n'est  point  dévolutif  ;— Que  le  jugement 
attaqué  ayant  acquis  ràuibrité  de  la  chose  ju- 
gée, ps^r  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  le 
tribunal  du  second  degré  est  radicalement  in- 
compétent pour  connaître  d'une  décision  de 
venue  souveraine; 

Considérant  que  l'action  dirigée  contre  Louis 
Andriot  étant  régie  par  les  dispositions  légis- 
latives applicables  aux  matières  correction- 
nelleâ,  l'appelant  n'était  nullement  tenu  de 
consigner  t'amende  exigée  dans  les  matières 
civiles  ;--Par  ces  motifs,  statuant  d'office,  dé- 
clare l'appel  du  sieur  Andriot  non  recevable, 
le  rejette  par  suite;  ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet;— Et, 
vu  l'art.  194,  Cod.  inst.  crim.,  condamne  le- 
dit M*  Andriot  aux  frais  avancés  par  le  trésor, 
sur  rappel,  liquidés  à  4  fr.  10  c.  ;  —  Ordonne 
la  restitution  de  l'amende  consignée  par  l'ap* 
pelant,  etc. 

Du  27  déc.  1852.— Cour  imp.  de  MontpeW 
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Lois  et  Dédiiom  divenes. 


(12) 


U«r.  —  i"  ch.— Pr^<.,  M.  Galmètes.— Cond., 
M.  Moisson,  av.  gén. 

CORRUPTION.  —  Gendarme.— AGENT  d'ad- 
ministration PUBLIQUE. 

Les  gendarmes  sont  soumis  à  Vappliealion 
de  l^art.  177,  Cod,  pén.,  relalif  au  délit  de 
corruption,  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
des  agens  d'une  administration  publique,  com- 
prise dans  cet  article, 

(PagnoL) 

Une  instruction  avait  été  commencée  devant 
le  tribunal  d'Orange,  contre  le  sieur  Pagnol, 
gendarme,inculpé  de  corruption, comme  ayant 
accepté  une  somme  de  5  fi*.  d'un  roulier,  pour 
s'abstenir  de  dresser  contre  lui  procès-verbal 
d'une  contravention  à  la  police  des  routes  ; 
mais  le  11  oct.  1852,  la  chambre  du  conseil 
rendit  une  ordonnance  de  non-lieu.  Alors  le 
ministère  public  a  interjeté  appel  de  cette  dé* 
cision,  en  soutenant  que  le  fait  reproché  au 
gendarme  Pagnol  rentrait  sous  l'application  de 
Fart  177,  God.  pén.,  qui  punit  le  délit  de  cor- 
ruption des  «  fonctionnaires  ou  agens  d'une 
administration  publique  *. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si  la  jurispru- 
dence et  le  langaffe  usuel  de  la  conversation 
paraissent  s'accorder  à  ne  pas  attribuer  la  qua- 
liûcation  de  fonctionnaire  public  à  un  simple 

Sendarme,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle 
'agent  d'une  administration  publique;  qu'il 
est  parfaitement  rationnel  et  conforme  &  la  réa- 
lité des  faits,  de  considérer  les  divers  corps 
de  gendarmerie,  comme  un  des  rouages  de 
l'administration  publique  en  général,  et  comme 
constituant  eux-mêmes,  spécialement,  une  ad- 
ministration de  cette  nature,  pourvue  de  l'orga- 
nisation et  de  la  hiérarchie  qui  la  caractéri- 
sent; que,  dès  lors,  un  gendarme  doit  être  in- 
contestablement regardé  comme  un  agent  de 
cette  administration,  et  comme  tel,  assujetti 
aux  devoirs  dont  l'infraction  estpunie  par  l'art. 
177, God.  pén.;  qu'enfin,  décider  le  contraire, 


(1)  C'est  là  un  point  de  doelrine  généralement 
admii  par  lei  commentateurs  de  la  loi  do  3  mai  1844, 
ao  nombre  desqueU  on  peut  citer  MM.Gillon  et  de 
Villepin,  Code  <Iei cAaat.,  n.  206,  p.  i86;  Rogron, 
Codé  de  la  ekasse,  sor  Pari.  9,  p.  113;  Camusai- 
Bttsaerolles,  CodedêlapoL  de  la  ekatsef  p.  9S;  Ber- 
riat-Saini-Prix,  Légiil,  de  la  chatte,  sor  l'an.  9,  $ 
6,  pag.  96;  Chardon,  Drotl  de  chatte,  an.  9,  pag. 
103;Nico)io,  PoHse  de  lachatte^  chap.  8,  pag.  50. 
—  Du  reste,  ce  poinl  a  élé  expresséineni  reconno 
dans  Qoe  circnlaire  do  ministre  de  Pioiérieur,  du  20 
mai  1844,  adressée  aax  préfets.  Voici  le  passage 
de  la  circulaire  en  ce  qoi  s'y  rapporte  :  «  Vous  aù- 
rex,  enfin,  après  avoir  pris  l'avis  do  coDseil  géné- 
ral, à  déterminer  les  espèces  d'animaux  malfaisana 
on  nuisibles  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fer- 
mier, pourra  en  looi  temps  détruire  sur  ses  terres, 
et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  Vous  re- 
marqneres  que  ce  n'est  plus  ici  un  fait  de  chasso  qoe 
VOM  aures  à  autoriser  ;  il  s'agit  d'un  acte  de  iégi- 


serait  consacrer  un  relâchement  et  paraître 
autoriser  des  procédés  arbitraires  et  immoraux , 
qui  ne  seraient  pas  moins  nuisibles  k  Thon- 
neur  de  la  gendarmerie  qu'aux  intérêts  du  bon 
ordre  et  de  la  chose  publique  ; — Attendu  que, 
sous  ce  rapport,  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  d'Orange,  du  11  oct. 
185*2,  devrait  être  réformée } —  Mais  attendu, 
en  fail,  qu'il  ne  résulle  pas  de  la  procédure 
des  indices  suffisans  que  le  prévenu  Pagnol  se 
soit  rendu  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ; 
—Vu  Tart.  229,  Cod.  inst.  crim.  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  k  ceux  de  ladite  ordon- 
nance, qu'elle  déclare  au  contraire  rejeter,  re- 
laxe ledit  Pagnol  des  poursuites  qui  avaient 
été  contre  lui  intentées,  etc. 

Du  27  déc.  1852.—  Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Pre«.,M.  de  Clausonne.— Conc/.,  M.  Teisson- 
nière,  subst. 

CHASSE.— Animaux  NtusiBLEs.  —  Lapins.  — 
Pekhis  de  châsse.— Arrêté  prépectoral. 

Les  propriétaires  ou  leurs  gardes  n'ont  pas 
besoin  de  permis  de  chasse  pour  détruire,  au 
moyen  d'armes  à  feu,  les  animaux  qu'un  at^ 
rélé  préfectoral  les  a  autorisés  à  détruire  par 
ce  moyen  et  en  tout  temps,  notamment  des  la- 
pinsy  comme  étant  nuisibles  aux  récoltes.  (L. 
3  mai  1844,  art.  9,  S  3.)  (1) 

(Blanchard.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  procès-verbal  dressé  le 
20  fév.  1851,  parle  maire  de  la  commune  de 
Champiffny-sur-Vende,  canton  de  Hichelieu  , 
d'après  la  déclaration  d'Antoine  Marlier,  garde 
champêtre  de  cette  commune  ;  ensemble  Tar- 
rcté  pris  par  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  le  5 
août  1850,  concernant  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisans  ou  nuisibles,  en  conformité 
de  l'art.  9.de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police 
de  la  chasse  ;— Considérant,  en  fait,  que,  le  19 
fév.  1851 ,  sur  les  trois  heures  de  relevée,  Blan- 
chard a  été  rencontré,  sans  permis  de  chasse, 
tirant  avec  un  fusil  sur  des  lapins,  dans  le  bois 
dit  la  garenne  de  l'Anglée,  appartenant  au  sieur 


lime  défense,  qoi  a  poar  objet  oniqoe  de  préserver 
les  récolltes  des  dégâts  qo'y  occssioDoeraîent  certsi- 
DOS  espèces  d'animaoz.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
ponr  l'exercice  de  ce  droit,  que  les  propriétaires 
soient  munis  d^un  permis  de  cbssse.  Mais  ils  coin  • 
mettraient  une  contrat ention,  et  il  y  aurait  lieu  dr 
Terbaliser  contre  eux,  si,  à  l'occasion  de  la  dé^cn^o, 
de  leurs  récoltes,  ils  se  lirraient  i  l'exercice  de  i«« 
chasse.  »  —  En  ce  qoi  touche  le  droit  réservé  aux 
<fkropriélaires ,  par  la  dernière  disposition  du  $  5 
du  même  article,  de  détruire,  sans  avoir  beaoin  d'une 
autorisation  prérectorale,  les  bêles  fauves  qui  por- 
teraient dommages  à  leurs  propriétés,  la  dispen^u 
de  permis  de  chasse  ponr  ce  cas  ««l  moins  douieu6<: 
encore  que  pour  le  cas  qui  précède.  F.  en  ce  sen», 
Rouen,  14  fér.  1845  (Vol.  1843.2.236  —P.  1845. 
2.122),  et  Agen,  21  juill.  1852  (Vol.  1852.2  US  . 
— Et  relativement  à  la  législaiioii  unsérieure  à  1844, 
Toy.  notre  Table  généralCy  v^  Vha»tej  n.  109. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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deCosla,  et  situé  commune  de  Ghampigny-sur- 
Vende;— Considérant  que  leditbois  ou  garenne 
de  i'Anglée  fait  partie  des  propriétés  confiées 
àla garde  et  surveillance dudit Blanchard, garde 
particulier  du  sieur  de  Costa; —Mais  considé- 
rant que,  s'il  est  constant  et  si  filanchard  con- 
fesse avoir  tiré,  sans  permis  de  chasse,  sur  des 
lapins,  le  jour  et  au  lieu  désignés  h  cedit  pro- 
cès-verbal, il  déclare  en  même  temps,  et  cela 
n'est  pas  contesté,  l'avoir  fait  par  l'ordre  de 
son  mattre  et  pour  la  destruction  des  lapins 
qui  dévastaient  les  propriétés  voisines  î—Con- 
sidéranl  qu'aux  termes  dudit  arrêté,  art,  3, 
les  propriétaires  sontautorisés,  dans  le  dépar- 
lement d'Indre-et-Loire,  à  détruire  ou  Taire 
détruire  en  tout  temps  et  avec  fusil  les  ani- 
maux malfaisans  et  nuisibles,  au  nombre  des- 
quels les  art.  i  et  5 dudit  arrêté  classent  le  la- 
pin ;— 'Considérant  que,  si  le  u.  3  du  $  3  dudit 
art.  9  de  la  loi  précitée,  ne  permet  la  répulsion 
et  la  destruction  avec  armes  à  feu,  que  des  bê- 
tes fauves  qui  porteraient  préjudice  aux  pro- 
priétés, sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêté  admi- 
nistratif et  sans  permis  de  chasse,  le  même 
paragraphe  autorise  les  préfets  à  prendre  des 
arrêtés  pour  permettre,  suivant  les  occurren- 
ces, dont  l'appréciation  leur  est  laissée,  de  dé- 
truire, et  par  les  moyens  qu'ils  jugent  con- 
)^enable  d  indiquer,  sans  exclusion  des  armes 
iî  feu ,  les  animaux  qu'ils  désignent  comme 
loalfaisans  et  nuisibles  j — Qu'alors  cette  des- 
iructioo,  étant  une  mesure  d'administration 
pour  la  sauv^arde  des  propriétés,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  exercice  purement 
Toluptuaire,  et,  partant,  être  subordonnée  au 
permis  de  chasse ,  quel  que  soit  le  mode  de 
destruction  adopté  ;— Par  ces  motifs,  renvoie 
Blanchard  de  la  plainte  du  ministère  public, 
sans  dépens. 

Do  15  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
r*^  di. — ^Pr^j.,  M.  deVauzelles,  p.  p.— Conci., 
M.  Lenormant,  r'av.  gén.  —  PL,  M.  Mou- 
roux. 

DONATION.— SoccEssiON  fcturb*—  Quotité 

DISPONIBLE. 

Au  cas  d'une  donation  faite  au  profil  d'un 
kériiier  présomptif  à  réserve  du  donateur, 
tous  la  condition  que  le  donataire  renoncera 
ft  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  913, 

(1)  De  la  décîtioD  ei-dessas  doqs  parati  reasonir 
eeu«  règle  :  qne,  dins  les  actes  de  la  nature  de 
cdai  dont  il  est  ici  question,  c'est-à-dire  lorsqa^il 
«'agît  d^oae  donation  faite  sous  une  condition  impos- 
ubit  on  eontraire  aux  lois,  il  faut  rechercher  quel 
esi  Tobjet  priocipal,  quelle  e»t  la  cause,  détermi- 
aaate  de  Pacte  :  si  c^esl  la  donation  ou  la  condition; 
qse,  dans  la  première  hypothèse,  on  doit  maintenir 
la  dooaiîen  purement  et  simplement,  en  tenant  la 
cenditioD  pear  non  éerite  (Cod.  Nap.,  900);  et  qo'ao 
cooiraire,  dans  la  seconde,  la  donation  doit  être  en- 
veloppée dans  la  nnllilè  qui  vicie  la  condition,  en 
▼erta  de  ta  nunime  :  Accetsorium  sequilur  prineipale 
{Cad.  Nap.y  1173).  Cette  théorie  nous  parait  du 
reate  pariiilMient  joridiqQe. 


Cod.  Nap,,  relative  à  la  fixation  de  la  quotité 
disponible,  cette  condition,qui^sl  nulle, comme 
constituant  une  stipulation  sur  succession  fu^ 
ture,  ne  doit  pas  être  purement  réputée  non 
écrite,  mais  au  contraire,  elle  communique  sa 
nullité  à  la  donation  elle-même  :  dans  un  tel 
acte,  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux 
absorbe  celui  de  libéralité.  (Cod.  Nap.,  900, 
913, 1130, 1172.)  (1) 

(Gallais— C.  Girard.)— arrêt. 

LA  COUR  j— Considéranl,  en  fait,  que,  se- 
lon acte  passé  devant  Loisillon,  notaire  à 
risle-Bouchard,  le  23  avr.  1845,  les  sieur  et 
dame  Girard,  «  désirant,  y  est-il  dit,  et  vou- 
«  lant  obtenir  la  certitude  que  leurs  biens  im- 
«  meubles  passeront  un  jour  tant  à  leur  petite- 
«  fille,  née  du  premier  mariage  de  leur  fille 
«  avec  le  sieur  Beuzée,  qu'aux  enfans  nés  et 
«  k  naître  du  second  mariage  de  celle-ci  avec 
«  le  sieur  Gallais  »,  ont  fait  donation  entre- 
vifs et  irrévocable,  en  avancement  sur  leurs 
successions  futures,  à  leur  dite  fille ,  femme 
Gallais, de  la  nue  propriété  de  la  presque  tota- 
lité de  leurs  immeubles,  à  la  charge  par  elle 
de  les  rendre  k  ses  enfans  des  deux  lits,  nés 
et  k  naître  ;  —  «  En  considération  et  comme 
«  condition  essentielle  de  cette  donation,  est-il 
«  dit  encore  dans  Tacte,  les  donateurs  se  ré- 
«  servent,  1«  l'usufruit  desdits  immeubles  don- 
ce  nés,  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant 
«  d'eux,  2*  tous  les  meubles  qui  composeront 
«  la  succession  du  prémourant,  plufrdeux  po- 
rt tits  immeubles  en  toute  propriété  »;  —  Les 
donateurs,  toujours  comme  condition  essen- 
tielle de  ladite  donation,  sans  laquelle  elle  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  stipulent  le  droit  de  retour  k 
leur  profit  en  cas  de jprédécès  de  la  donataire 
et  des  substitués;— -Enfin,  la  dame  Gallais  et 
son  mari,  celui-ci  donataire  en  cas  de  prédé- 
cès de  sa  femme,  de  moitié  en  usufruit  desdits 
immeubles,acceptent  avec  reconnaissance  les- 
dites  donations  et  se  soumettent  k  toutes  les 
charges,  clauses  et  conditions  ou'elles  leur  im- 
posent, et  renoncent  k  se  prévaloir  des  dis- 
positions de  Part.  913,  Cod.  civ.; 

Considérant ,  en  droit ,  que  cette  dernière 
clause  contient  évidemment  une  stipulation 
sur  la  succession  future  des  sieur  et  dame  Gi- 
rard, stipulation  formellement  interdite  par 
la  loi,^  et  d'une  nullité  absolue;  —  Mais  consi- 

En  ce  qui  toache  le  caractère  de  traité  sur  suc- 
cession future,  attribué  -  par  Parrèt  ci-dessus  h  U 
condition  qne  le  donsteur  avait  apposée  à  sa  libéra- 
lilA,  Parrêl  confirme  implicitement  la  doctrine,  d'ail- 
leurs généralement  admise  aujourd'hui,  selon  laquelir 
il  faut  comprendre  sous  cette  qualiCcation ,  et  enve- 
lopper dans  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  1130, 
Cod.  Nap.,  aussi  bien  les  stipulations  înierTcnue» 
entre  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  et  ses  hé- 
ritiers, que  les  stipulations  intervenoes  entre  ceux-ci 
et  des  tiers-  F.  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, du  24  mai  1849,  et  la  note  qui  raccompagne 
(Vol.  1849.2.600  — P.  1849.2.78).  Jvnge,  Bor- 
deaux, 50  juill.  1840  (Vol.  1850.2.37  — P.  1850.2. 
451). 
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dérant  que  cette  stipulation  est  la  condition 
essentielle  et  expresse,  et  pour  ainsi  dire,  le 
prix  de  la  libéralité  qui  la  précède,  soit  que 
l'on  consulte  le  texte  de  l'acte,  soit  qu'on  re- 
cherche l'intention  commune  aux  donateurs 
et  aux  donataires  acceptant  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  leurs  enfans  substitués;  — 
Que,  dès  lors,  cette  prétendue  donation  perd 
son  caractère  de  libéralité  proprement  dite, 
qui  seule  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  900, 
(]od.  civ.,  la  faire  survivre  k  la  nullité  d'une 
lilause  prohibée  par  la  loi,  et  rentre  dans  le 
ras  prévu  par  l'art.  1172  du  même  Code,  qui 
déclare  nulle  toute  convention  dépendant  d'une 
«condition  prohibée;— Qu'en  effet,  ladonation, 
telle  qu'elle  est  portée  dans  l'acte  du  23  avr. 
1845,  doitêlre  nécessairementdiminuée,quant 
h.  son  étendue,  de  toutes  les  restrictions  et  ré- 
serves expressément  faites  par  les  donateurs  ; 
— Qu'annuler  ces  deruières  sans  annuler  la 
donation  elle«méme,ce  serait,  de  la  part  delà 
Cour,  disposer  de  ce  que  les  donateurs  ont 
eatendu  retenir  pour  eux-mêmes;  — Qu'en 
conséquence,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir 
«ians  l'acte  du  23  avr.  18i5,  quelle  que  soit  la 
qualification  que  lui  donnent  les  parties,  un 
contrat  k  titre  onéreux,  que  le  vice  d'une  de 
ses  clauses  doit  faire  complètement  annuler; — 
S^ar  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
])lein  et  entier  effet. 

'  Du  20  mars  1852.— Cour  d'app.  d'Orléans. 
—1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  -^ 
ConcL,  M.  Chevrier,av.  gén.— P/.,  MM.  Ro- 
bert de  Massy  et  Johannet. 

HUISSIER.— Responsabilité.  —  Inscription 

HTPOTHÉCAIRB.— PÉKEMPTION* 

L'huissier  qui  a  été  chargé  simplement  d'o- 
pérer le  recouvrement  d'une  créance  hypothé- 
caire, n'ett  pas  responsable  de  la  péremption 
de  Vinscriplion  de  l'hypothèque  à  défaut  de 
renouvellement  en  temps  utile,  (Cod.  Nap., 
1383, 1992.)  (1) 

(Bourgeotr—C.  Godard.) 

24  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saini-Amand,  qui  le  décide  ainsi  en  ces  ter- 
mes :— «  Attendu  que  l'huissier  Godard  a  été 
chargé  par  la  dame  veuve  Bourgeot  d'opérer 
des  recouvremens  ; — Qu'il  pourrait  être  res- 
ponsable s'il  s'était  montre  négligent  à  faire 
les  actes  de  poursuite  de  son  ministère,  ou 
s'il  avait  commis  des  nullités  ;~Mais  qu'il  ne 
peut  l'être  à  raison  de  l'omission  d'un  renou- 
vellement d'inscripti<m,  chose  qui  n'est  point 
dans  les  attributions  ordinaires  de  la  profes- 
sion d'huissier  ; —  Qu'il  n'avait  pas  été  chargé 
lie  renouveler  l'inscription  dont  il  s'agit; — Que 

(1)  UaA  décision  en  sens  coniraire  a  été  rendue 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  jaoY. 
1849  (Vol.  1849.1.276— P.  1849.2.37),  inaia  A  l'é- 
gard d^un  avoué,  ei  dans  un  cas  où  cet  oflicier  mi-  , 
nistériel  avait  reçu  mandai,  non  pas  de  faire  sim- 
plement les  poursuites  nécessaires  pour  recouTrer 


la  responsabilité  d'un  officier  ministériel,  à 
moins  d'un  mandat  exprès,  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ses  fonctions  ;  —  Par  ces 
motifs,  déboute  la  dame  veuve  Bourgeot  de  sa 
demande,  etc.  )»-— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -AdopUnt  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  13  déc.  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
—2'  ch.— Prés.,  M.  le  cons.  Corbin.— Conc^ , 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— P/.,  MM.  Guillol 
et  Chénon. 


No- 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  - 
TAIRE.— Prêt.— Détournement. 

Le  détoumementparunnotaire, d'une  somme 
qui  lui  a  été  remise  pour  être  livrée  àun  fm- 
prunteur  dénommé  et  aprèt  la  rédaction  de 
Vacle  de  prêt,  dont  ce  notaire  était  chargé, 
constitue  un  fait  de  charge  donnant  lieu  à  un 
privilège  sur  le  cautionnement  de  cet  officier 
ministériel.  (L.  25  vent,  an  11.)  (2) 
(Guiot— C.  l'admin.  des  domaines.)  —  arrêt. 

LA  COUR;...— Attendu  que,  pour  la  Cour, 
qui  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  te$  conclu- 
sions prises  devant  elle,  la  question  à  juger 
porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si 
Guiot  a  un  privilège  pour  les  2,000  fr.  qui  lui 
sont  dus  par  Roques  d'OrbcasteU  ancien  notai- 
re;—Attendu  que  la  dette  résulte  d'une  dé- 
claration signée  par  ce  dernier,  à  la  date  du  7 
août  1847,  par  laquelle  il  reconuatt  avoir  reçu 
de  Guiot  2,000  fr.  pour  être  plaiîés,  en  son 
nom,  par  contrat  hypothécaire  et  en  premier 
rang  sur  Bernés  père  et  fils,  avec  intérêts  à 
compter  de  ce  jour  ;— Qu'il  ne  s'est  donc  pas 
agi  d'une  somme  remise  k  un  notaire  pour  en 
opérer  lui-même  le  placement;  que  le  débi- 
teur élail  connu  et  désigné;  les  conditions 
auxquelles  il  devait  recevoir  son  argent  ré- 
glées, le  rang  d'hypothèque  fixé,  le  point  de 
départ  des  intérêts  déterminé;  que  la  conven- 
tion entre  le  créancier  et  le  débiteur  élail 
donc  parfaite  ;  mais  que  pour  lui  faire  pro- 
duire ses  effets  hypothécaires,  il  était  néces- 
saire de  lui  donner  rautbenticité  ;  que  le  mi- 
nistère du  notaire  était  indispensable  pour 
l'obtenir  ;  que  Roques  accomplissait  donc  un 
fait  de  sa  charge,  quand  il  recevait  ce  mandat  ; 
—Que  la  remise  de  l'argent  qui  lui  était  faite 
en  était  une  suite  obligée;  qu'iU fallait,  en 
efifet,  que,  même  en  Tabsence  du  prêteur,  l'acte 
pût  être  passé  ;  que  la  chose  n'était  possible 
qu'autant  que  l'emprunteur  recevrait  le  mon- 
tant de  la  dette  pour  laquelle  il  devait  fournir 
hypothèque; — Que  s'il  était  possible  de  douter 

Sue  telle  était  la  pensée  des  parties,  il  suffirait 
e  rappeler  les  derniers  termes  de  la  déclara - 


la  créance,  mais  en  ootre  de  faire  lea  actes  néceasai- 
rea  à  ce  recouTremenl. 

(2)  V.  Pindicaiion  de  décisiona  diTeraea,  relaiive- 
ment  à  Papprécialion  dea  faita  de  chargea,  dans  no- 
tre Tablé  générale^  ^^  Cautùmnêtnent  de  titulmire^  n. 
21  et  iuÎT.j  et  T«  Notaire,  o«  445  et  s«tT« 
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tioD,  où  on  lit  qu^elIe  devait  être  échangée 
contre  la  grosse  du  contrat  ;  que  Guiot  enten- 
dait donc  bien  charger  son  notaire  de  passer 
racle  d'obligation  et  Jui  donner  les  moyens 
d'accomplir  sa  mission  ;  —  Qu'il  est,  dès  lors, 
inutile  de  rechercher  si  la  différence  des  ter- 
mes employés  dans  la  rédaction  de  l'art.  33  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ou  de  l'art.  2102,  Cod. 
Nap.,  donne  lieu  à  une  interprétation  plus  ou 
moins  rigoareusej  que,  dans  le  cas  particulier^ 
il  s'agit  bien  d'une  créance,  résultant  de  pré 
Tsirîcation  commise  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  les 
premiers  juges  ont  donc,  avec  raison,  reconnu 
qu'elle  étaitprivllégiée  ;— Que  l'administration 
des  domaines  qui  succombe  dans  son  appel, 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  à  l'appel,  en  démet- 
tant, confirme  le  jugement  rendu,  le  1"  août 
1S50,  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  etc. 

Do  8  mai  1852.— Cour  d'app,  de  Toulouse. 
—2*  ch.—Prés.,  M.  Martin.— Conci.,  M,  Bo- 
nafous,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Edouard  Four- 
tanier  et  Alexandre  Fourlanier. 
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TRIBONAL  DE  COMMERCE.— Appel. - 

ciDEînr.— Compétence.— Vérification 

CKinriis. 

Lorsque,  dans  une  instance  existante  devant 
m  tribunal  de  commerce,  il  s'élève  un  incident 
dont  le  jugement  est  réservé  formellement  par 
la  loi  à  une  autre  juridiction  {spécialement, 
ne  dénégation  d'écriture^  Cod.  proc,  427),  et 
^'au  lieu  àe  renvoyer  Vincident  en  sursoyant 
9u  jugement  sur  le  fondy  le  tribunal  statue  sur 
le  tout,  son  jugement  est  susceptible  d'appel, 
quand  même  rinlérét  du  litige  serait  inférieur 
à  1500  /r..-  d  ce  cas  est  applicable  Vart.  425, 
Cod.  proc,  portant  que  les  dispositions  des 
jngemens  des  tribunaux  de  commerce  sur  la 
compétence  pourront  toujours  être  attaquées 
far  la  voie  de  Toppf /. 

(Besnard- C.  Coutenceau.)— aerét. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'exception 
ârée  da  dernier  ressort  :  —  Attendu  que  Bes- 
itard  devant  le  tribunal  de  commerce,  a  dé- 
daré  qu'il  méconnaissait  comme  sienne  la  si- 
gnature apposée  au  bas  du  billet  k  ordre  ob- 
jet du  litige,  et,  en  conséquence,  demandait 
aox  premiers  juges  de  se  déclarer  incompé- 
lens  i  —  Que  les  termes  dans  lesquels  a  été 
formulée  celte  méconnaissance  équivalent  à 
«De  véritable  dénégation  ;  —  Que  le  tribunal, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tart. 
*27,  Cod.  croc,  civ.,  devait  donc  renvoyer 
•iévant  les  jn^es  qui  devaient  en  connaître, 
aa  Heo  de  vérifier  par  lui-même,  comme  il  Ta 

^t)  La  jurifprodence  Ml  aojourd^koi  0zée  d'une 
ouaiére  coDitaniey  en  ce  lang  :  f\  noire  Table  géné^ 

(^)  Gei  deax  solutioat  sont  cooformef  i  l'opi* 
BÎoii  qne  dovj  aveu  émise  dans  notre  Commentaire 
Mr  Peru  I»  de  la  loi  da  29  avr.  i845  (Lois  amm- 
*éeê^  iMM«  %  p.  SSyl**  eoî*).— F*  dans  le  même  sons. 


fait,  la  siffnature  de  Besnard  ;— Attendu  que 
rart.  425  du  même  Code  dispose  que  les  juge- 
mens,  en  ce  qui  touche  la  compétence,  pour^ 
ront  toujours  être  attaqués  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ; — Que  c'est  donc  avec  raison  que  Besnard 
a  attaqué  ainsi  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Orléans  qui  a  statué  sur  le  fond 
du  litige,  nonobstant  les  dispositions  prohibi- 
tives de  la  loi  :  d'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  dernier  ressort  ne  procède 
pas  utilement; 

Au  fond  :  ^-^  Attendu  que  l'affaire  est  dispo- 
sée à  recevoir  une  solution  définitive ; — 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de 
non-recevoir,  non  plus  qu'à  la  preuve  testi- 
moniale offerte,  qui,  en  présence  des  élémens 
de  décision  offerts  k  la  Cour,  devient  inutile, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  au  regard 
de  Besnard,  seul  appelant;  évoque  l'affaire,  et 
disant  droit  au  principal,  condamne  Besnard 
à  payer  la  somme  de  270  fr.,  montant  dudit 
billet  à  ordre,  etc. 

Du  1''  avr.  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.^  M.  Porcher. — ConcL,,  M.  Chevrier,  av. 
gén. — PL,  MM.  Genteur  et  Johannet. 


10  MOULIN.— Canal.  —  Eaox.--  Fbaiics- 

BORBS. 

2"  Eau.— Ireigatioiv.— Pa8SAgb.*>-Concbs- 
8I0N.— Fonds  non  rivbrains. 

V  Le  propriétaire  d'un  moulin  est  présumé 
propriétaire  des  eaux  et  du  canal  qui  les  con- 
duit au  moulin,  ainsi  que  des  francs-bords  de 
ce  canaL  (Cod.  Nap.,  546.)  — Rés.  dans  la 
l***  espèce,  par  le  jugem.  de  1'*  instance  (1). 

2^  te  propriétaire  d'un  canal  et  des  eaux 
qui  y  coulent,  peut  concéder  des  prises  d'eau 
dans  ce  canal  d  un  tiers,  même  pour  servir  à 
l'irrigation  des  fonds  de  ce  tiers ,  non  rive^ 
rains  du  canal.  (Cod.  Nap.,  644.) — Rés.  dans 
la  U*  espèce  (2). 

Celui  qui  a  acquis  ou  obtenu  la  concession 
d'une  prise  d'eau  dans  un  ruisseau  ou  canal , 
dans  la  vue  d'arroser  ses  fonds  non  riverains 
du  cours  d'eau ,  peut-il  demander  passage 
pour  ces  eaux  aux  propriétaires  des  fonds  in- 
termédiaires, en  vertu  de  la  loi  du  29  avr. 
1845?— Rés.  affirm.  dans  la  l'"  espèce  (3),  et 
nég.  dans  la  2«. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau, 
qui,  par  un  obstacle  quelconque,  n'y  peut  lever 
les  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
non  riveraines,  a-t-il  le  droit  de  demander 
l'établissement  d'une  prise  d'eau  et  le  passage 
des  eaux  sur  d'autres  propriétés  riveraines? 
—Rés.  nég.  dans  la  2*  espèce  (4). 

MM.  Oarnier,  Comment,  sar  la  même  toi,  pag.  11 
el  soÎT.;  Daniel,  /d.,  o.  6  et  s. 

(4)  La  doctrine  coniraire  est  enseignée  par  M.  Du- 
Tief,  Commml.  sur  la  loi  de  i845,n.l3:  «Il  fanl 
eonvenir,  dit-il,  qoe  la  loi  nouTelie  a  surtout  eo  en 
Tue  tes  propriétaires  qui,  loochanl  aux  eaux  par  un 
point  de  lenrt  héritages,  ▼eoleni  les  prendre  à  eo 
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V*  Espêce.—ipe  Villèle-C.  Alhénosy.) 

Les  hospices  d'Avignon,  propriétaires  d'un 
moulin  situé  sur  le  canal  de  la  Durançole,  et 
se  prétendant  pareillement  propriétaires  des 
eaux  de  ce  canal  servant  à  mouvoir  leur  usi- 
ne, ont  concédé  des  prises  d'eau  à  divers  pro- 
priétaires voisins,  les  sieurs  Athénosy  et  au- 
tres, pour  être  employées  à  l'irrigation  de 
leurs  fonds.  Mais  comme  les  héritages  des 
concessionnaires  ne  touchaient  en  aucun  point 
le  canal,  et  qu'ils  s'en  trouvaient  séparés  par 
la  propriété  de  la  dame  de  Villèle,  ils  ont  ré- 
clamé de  cette  dernière  un  passage  sur  ses 
fonds,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avr.  1S45  re- 
lative aux  irrigations,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

La  damfe  de  Villèle  s'est  refusée  h  rétablis- 
sement de  cette  servitude  :  d'abord,  elle  a  con- 
testé que  les  hospices  eussent  un  droit  de  pro* 
priété  sur  les  eaux  du  canal,  et  par  suite,  que 
les  demandeurs  eussent,  dans  la  concession 
qu'ils  en  avaient  obtenue,  un  titre  valable  à 
1  usage  de  ces  eaux  ;  ensuite,  elle  a  soutenu 
que  les  demandeurs  ne  se  trouvaient  pas  dans 
les  conditions  voulues  par  la  loi  du  29  avr. 
1845,  pour  obtenir  le  droit  de  passage  :  r  en 
ce  qu'ils  n'avaient  aucun  droit  naturel  et  pri- 
mordial sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  ne 
s'autorisaient  dans  l'espèce  que  d'un  titre  d'ac- 
quisition de  l'usage  de  ces  eaux  ;  2^  en  ce 
qu'ils  n'avaient  aucun  fonds  riverain  sur  le- 
quel ils  pussent  établir  leur  prise  d'eau. 

Alors,  les  demandeurs  ont  appelé  en  cause 
les  hospices,  pour  ce  qui  concernait  la  ques- 
tion relative  à  leur  droit  de  propriété  sur  les 
eaux  du  canal  de  la  Durançoie. 

16  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avignon,  ainsi  conçu  :-— «  En  ce  qui  touche 
le  droit  contesté  aux  hospices,  de  donner  des 
concessions  sur  les  eaux  de  la  Durançoie  :  — 
Attendu  que  c'est  un  principe  universellement 
reconnu  en  jurisprudence  et  en  doctrine,  que 
le  propriétaire  ou  moulin  est  présumé  pro- 
priétaire aussi  des  eaux  motrices,  du  canal  qui 
conduit  ces  eaux  et  des  francs-bords  qui  for- 
ment ce  canal; — ^Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié 
dans  la  cause  que  le  moulin  de  laFoliey  mis 
en  jeu  par  les  eaux  du  canal  de  la  Durançoie, 
appartient  aux  hospices  d'Avignon  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  présomption  qu'aux  hospices, 
appartiennent  également  les  eaux  et  les  francs- 
bords  dudit  canal  ;  que  cette  présomption  est 
d'autant  plus  grande,  qu'il  ressort  de  deux  ac- 
tes, du  troisième  jour  des  calendes  d'avril 
1229  et  du  sixième  jour  des  ides  de  novembre 

point  pour  les  porter  au  traTers  des  fonds  intermé- 
diaires sur  une  antre  partie  qni  en  est  privée.  Mais 
il  nous  semble  que  Pesprii  de  la  loi  milite  énergique» 
ment  pour  en  appliquer  la  disposition  aux  proprié- 
taires riverains  qui  se  trouveraient  dans  le  cos  prévu 
(celui  énoncé  dans  le  sommaire  ci-dessus),  du  moins 
en  tant  qu'il  n^en  résulierait  aucun  préjudice  pour 
les  tiers,  et  que  les  autres  riverains  ne  s^'oppose- 
raienlpasè  la  dérivation.  Car  on  conçoit  quM  est 


même  année,  que  l'idée  première  qui  a  prési- 
dé à  la  création  de  ce  canal  a  été  bien  moins 
d'arroser  les  champs  à  travers  lesquels  il  se 
dirige  vers  la  ville  d'Avignon,  que  d'amener 
l'eau  nécessaire  aux  moulins  que  voulait  faire 
construire  la  ville  ;— Attendu  que,  sans  doute, 
les  présomptions  une  le  canal  aun  moulin  a[>- 
partient  au  propriétaire  de  ce  moulin  s'effacent 
devant  un  titre  ou  une  prescription  contraire; 
mais  que  non-seulement  la  dame  de  Yillcle 
ne  peut  se  prévaloir  d^aucuns  documens  à 
l'appui  du  système  qu'elle  a  plaidé,  et  qni  tend 
à  faire  considérer  les  riverains  comme  pro- 
priétaires du  canal  de  la  Durançoie,  mais  en- 
core il  existe  dans  la  cause  plusieurs  actes  qui 
établissent,  de  la  manière  la  plus  évidente,  le 
droit  de  propriété  absolu  et  exclusif  des  hos- 
pices sur  le  même  canal,  ou  du  moins  sur  les 
eaux  qu'il  était  destiné  à  conduire...  (Ici,  le 
tribunal  apprécie  divers  titres  de  firopiiétc 
produits  par  les  hospices). 

«  En  ce  qui  touche  les  exceptions  proposées 
parla  dame  de  Villèle  contre  les  demandeurs, 
et  tirées  de  ce  qu'ils  n'auraient  le  droit,  ni  de 
disposer  des  eaux  du  canal  de  la  Durançoie,  ni 
d'obtenir  le  passage  de  ces  eaux  à  travers  les 
fonds  intermédiaires  : 

«  g  1".  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  dispo- 
ser des  eaux  : — Attendu  que  le  législateur  uc 
distingue  nullement  entre  les  eaux  qui  cou> 
lent  dans  les  rivières  publiques  et  celles  qui 
coulent  dans  les  canaux  particuliers,  ni  entre 
celles  sur  lesquelles  on  a  un  droit  direct  et 
primordial  et  celles  qu'on  possède  par  suite 
d'une  concession  de  celui  auquel  elles  appar- 
tiennent, ni  enfin  entre  celles  qui  sont  con- 
cédées par  l'Etat  et  celles  qui  sont  concé- 
dées par  de  simples  particuliers  j  —  Que  de  la 
généralité  des  expressions  qu'il  emploie,  on 
doit  induire  qu'il  a  voulu  donner,  à  tous  ceux 
qui  avaient  un  droit  quelconque  de  jouissan- 
ce, d'usage  ou  disposition  k  quelque  titre  cl 
par  quelque  mode  que  ce  soit,  la  faculté  de  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ; 
—Attendu  qu'en  examinant  de  près  les  objec- 
tions, plus  subtiles  que  sérieuses,  soulevées 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  devant  les  deux 
chambres,  on  acquiert  aisément  la  certitude 
que  le  législateur  n'avait  pas  pour  but  d'enle- 
ver le  bénéfice  de  l'irrigation  à  tous  ceux  qui 
excipaient  d'un  droit  de  disposition  formel  et 
incontestable,émané  du  propriétaire  des  eaux, 
mais  bien  de  ne  rien  changer  au  régime  ordi- 
naire des  eaux  en  général,  de  n'attribuer  par 
la  loi  nouvelle  aucun  droit  particulier  et  excep- 


telle  posidonoù  des  arrosans,  placés  entre  la  prise 
d^eau  projetée  et  la  propriété  qu^il  s^agiraît  d^arro- 
ser,  auraient  intérêt  à  prévenir  ce  détournement  et 
à  rappeler  leur  voisin  à  Pobservatioo  stririe  de 
l'art.  644,  qui  ne  permet  de  prendre  les  eaux  qu*d 
leur  poêtage.  On  dirait  alors  au  réclamant  qu'ait  n^a 
droit  de  dispoterdêi  «audr  qu^au  moment  où  elles  sont 
arrivées  devant  son  héritage,  n 
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tioonel  sor  les  eaux  à  regard  desquelles  on 
0  avait  pas  de  droits  antérieurs,  et  enfin,  de 
mettre  obstacle  aux  abus  que  pouvaient  faire 
craindre  les  tendances  du  Gouvernement  en 
matière  de  concession  ;  —  Attendu  que  le  ré- 
sultat le  plus  positif  du  système  plaidé  par  la 
dame  de  Villèle,  serait  de  réduire  presque  k 
rien  les  bienfaits  de  la  loi,  en  frappant  de  mort 
les  canaux  et  de  stérilité  les  champs  qui  se 
trottveradent  placés  en  dehors  des  conditions 
hmitatives  signalées  par  ce  système. 

«  s  2.  Pour  ce  qui  est  du  droit  d'obtenir  le 
passage  k  travers  les  fonds  intermédiaires  :  — 
Âtteodo  que  l'art.  1"  de  la  loi  de  18i5  n'ad- 
met nullement  la  restriction  derrière  laquelle 
veut  s'abriter  la  dame  de  Villèle.  II  y  est  dit  : 
Tout  propriétaire  peut,  etc.,  etc.  Or,  si  Fin- 
lention  da  législateur  avait  été  de  restreindre, 
il  n'eût  pas  employé  une  expression  aussi  gé- 
nérale ;  s'il  n'eût  voulu  favoriser  que  les  rive- 
rains, il  n'eût  pas  manqué  de  manifester  clai- 
rement sa  pensée  en  disant  :  Tout  proprié- 
laire  riverain  pourra,  etc.  5— Qu'ici  encore  il 
est  visible,  d'après  la  discussion,  malgré  les 
protestations  nombreuses  qui  se  sont  élevées 
contre  la  généralisation  du  principe  consacré 
par  la  loi,  que  tous  les  orateurs  qui  se  sont 
prononcés  pour  le  sens  restrictif,  ont  eu  en 
vue  surtout  d'empôcher  les  concessions  d'eau 
en  faveur  des  propriétaires  non  riverains  de 
la  part  de  l'administration  qui  pouvait  trou- 
ver dans  cette  faculté  un  moyen  de  corrup- 
tion gouvernementale  j— Attendu  qu'au  sur- 
Nas,  si  certains  orateurs  ont  borné  aux  rive- 
rains le  droit  de  faire  passer  sur  le  fonds  in- 
imnédiaireles  eaux  nécessaires  à  l'irrigation, 
/est  qu'en  effet,  dans  le  droit  commun,  dans 
Tusage  le  plus  habituel,  les  riverains  peuvent 
disposer  des  eaux  5  mais  qu'il  ne  faudrait  pas 
tirer  de  leur  opinion  cette  conséquence  rigou- 
rease  que,  dans  le  cas  où  une  eau  apparte- 
oaat  à  un  simple  particulier  serait  concédée  à 
UD  tiers,  avec  droit  d'en  disposer,  le  tiers  se- 
rait privé  des  bénéfices  de  la  loi,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  riverain;  —  Attendu  que  la  loi 
l'offrirait  presque  aucun  avantage  pour  l'agri- 
^mre,  si  les  riverains  seuls  pouvaient  user 
âeseaux  dans  l'intérêt  de  leurs  propriétés  non 
fiTeraiues  :  d'abord,  le  cas  auquel  la  loi  s'ap- 
pliquerait serait  extrêmement  rare,  et  ensuite 
l'agriculture  n'y  gagnerait  rien,  puisque  ceux 
qTii  admettent  le  système  ici  contesté,  soutien- 
iteat  que  le  riverain  n'a  pas  le  droit  de  pren- 
dre, pour  rîrrigation  de  ses  propriétés  non 
riveraines,  plus  d'eau  uue  sa  propriété  rive- 
raine n'en  comporte  ;  de  sorte  quil  n'y  aurait 
pas,  la  plupart  du  temps,  augmentation  du  ter- 
rain arrosable;  l'arrosage  serait  seulement  dé- 
placé ;  —  Attendu  que  la  loi  ainsi  entendue 
^ctDstituerait  une  violation  manifeste  des  vrais 
principes  en  matière  de  servitude,  qui  veulent 
que  la  servitude  soit  toujours  établie  pour  Tu- 
ùiité  du  fonds  et  jamais  pour  celle  de  la  per- 
sonne :  car  ù  le  droit  d^aqueduc  existe,  non 
point  pour  la  pièce  de  terre  proprement  dite. 
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mais  par  rapporta  la  circonstance  que  celui  qui 
la  possède  est  en  même  temps  propriétaire 
d'une  autre  pièce  riveraine  des  eaux  dont  il 
s'agit,  ce  n'est  ))lus  en  faveur  du  fonds,  mais 
en  faveur  de  la  personne  que  la  servitude  est 
accordée;  qu'une  pareille  interprétation,  outre 
son  illégalité,  entraînerait  les  plus  étranges 
conséquences  :  par  exemple,  d'une  part,  le 
propriétaire  à  qui  la  servitude  serait  refusée 
la  veille,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aboutirait  pas 
directement  aux  eaux,  l'obtiendrait  le  lende- 
main en  achetant  une  propriété  riveraine  ; 
d'autre  part,  le  propriétaire  qui  jouirait  de  la 
servitude  parce  quil  serait  riverain,  la  per- 
drait aussitôt  qu'il  cesserait  de  l'être;  ou  bien, 
s'il  vendait  sa  propriété  non  riveraine,  il  ne 
pourrait  céder  en  même  temps  le  droit  de  ser- 
vitude; d'autre  part,  enfin,  le  propriétaire  ri- 
verain aurait  le  droit  de  conduire  les  eaux  « 
travers  les  champs  intermédiaires  jusqu'à  son 
autre  fonds,  et  les  propriétaires  de  ces  champs 
ne  Bourraient  pas  même  user  des  eaux  aux- 
quelles ils  seraient  tenus  de  livrer  passage, 
conséquences  qu'il  suffit  d'énoncer  pour  faire 
sentir  l'injustice  et  l'absurdité  du  système  qui 
les  produit.— Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  proposées  par  la  da- 
me de  Yillèle  contre  les  hospices  ;  —  Déclare 
que  les  hospices,  en  leur  qualité  de  proprié- 
taires du  moulin  de  la  Folie  et  du  canal  de  la 
Durançole,  dont  les  eaux   font  mouvoir  ledit 
moulin,  ont  pu  disposer  desdites  eaux  en  fa- 
veur des  sieurs  Athénosy  père,  etc.  ;  par  sui- 
te, met  lesdits  hospices  hors  d'instance  ;—  De 
même  suite,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  deux 
premières  exceptions  proposées  par  ladite  da- 
me de  Villèle  contre  lesaits  sieurs  Athénosy, 
Grès,  Richard  et  autres  susnommés,  déclare 
que  la  concession  rapportée  par  ceux-ci  est 
bonne  et  valable  comme  émanant  des  vérita- 
bles propriétaires  des  eaux  concédées,  et  leur 
assure  le  droit  de  disposer  desdites  eaux  ;  dé- 
clare, en  outre,  qu'ils  ont  le  droit,  au  moyen 
de  ladite  concession ,  de  réclamer  le  passage 
pour  les  eaux  concédées  à  travers  les  fonds 
intermédiaires,  et  notamment  à  travers  les 
fonds  delà  dame  de  Yillèle;  de  même  suite 
encore,  avant  faire  droit  sur  le  surplus,  or- 
donne que,  par  le  sieur  Perrier,  ingénieur  en 
chef  du  département,  à  cet  effet  nommé,  il  sera 

Srocédé  àla visite  des  lieux  et  à  l'appréciation 
esfaits  et  des  circonstahces  de  la  cause,  pour 
vérifier  :  1^  si  le  volume  d'eau  qui  coule  dans 
le  canal  suffit  pour  que  les  concessions  faites 
par  les  hospices  aux  sieurs  Athénosy,  Sain, 
Grès  et  antres  susnommés,  puissent  s'exercer 
en  tout  temps  et  même  dans  la  saison  de  l'é- 
tiage,  sans  nuire  aux  droits  des  autres  arro- 
sants, et  notamment  de  la  dame  de  Yillèle  ; 
^  s'il  n'existe  pas  en  dehors  de  la  propriété 
de  la  dame  de  Yillèle,  un  moyen  plus  facile  de 
dériver  les  eaux  du  canal  delaDurançole  pour 
l'irrigation  des  propriétés  des  sieurs  Athénosy, 
Sain  et  autres  susnommés....  >» 
Appel  de  la  part  des  époux  de  Yillèle. 
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AREtT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  propriété 
des  eaus  delà  Durançole «.—Attendu que, sans 
quUl  soit  nécessaire  de  recourir  k  la  posses- 
sion constante,  publique,  paisible  etde  bonne 
foi  des  hospices  d'Avignon,  il  résulte,  jusqu'à 
révidence,  des  pièces  produites  au  procès , 
que  lesdits  hospices  sont  propriétaires  exclor- 
sifs,  soit  du  canal  de  la  Durançole,  soit  tout 
au  moins  des  eaux  quMl  conduit;  que,  dès  lors, 
le  tribunal  a  bien  jugé  en  déclarant  bonne  et 
valable  la  concession  faite  par  lesdits  hospices 
aux  parties  de  Boyer;  —  Qu'il  n'y  a  aucune 
contradiclion  entre  ceUe  partie  du  jugement  et 
la  disposition  par  laquelle  le  tribunal,  avaut  de 
faire  droit  sur  le  surplus,  désire  savoir  si  le 
volume  d'eau  qui  coule  dans  le  canal  est  suf- 
fisant pour  que  la  concession  puisse  être  mise 
à  proût  en  tout  temps,  même  dans  la  saison 
de  rétiage,  sans  nuire  aux  droits  des  autres 
arrosants,  et  notamment  aux  droits  de  la  da- 
me de  Villèld;  s'il  serait  indispensable  de  tra« 
verser  la  propriété  de  ladite  dame,  et  dans  le 
cas  de  raffirmative,  quel  serait  l'endroit  le 
moins  dommageable  ; — Que  toute  cette  partie 
du  jugement  doit  donc  être  confirmée,  et  que 
les  parties  de  Boissier  doivent  être  condam* 
nées  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel  vis-k-vis  des  hospices,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  réserver  jusqu'à  Texper- 
tise,  puisque  la  contestation  entre  les  mariés 
de  Yillèle  et  les  hospices  est  dès  à  présent 
complètement  vidée. 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'Alhénosy  et 
consorts  contre  les  époux  de  Yillèle...  (ici  la 
Cour  ,  sans  s'expliquer  formellement  sur  la 
question  de  rapplicabilité  de  la  loi  de  1845,  se 
borne  à  apprécier  quelques  critiques  qui  ont 
été  dirigées ,  soit  par  la  partie  appelante,  soit 
par  les  parties  intimées,  contre  les  dispositions 
du  jugement  relatives  à  l'étendue  de  la  mission 
des  experts  chargés  de  rechercher,  pourl'éta- 
blissement  de  la  servitude  de  passage  des  eaux, 
l'assiette  la  moins  dommageable  à  la  propriété 
de  la  dame  de  Yillèle)... —Par  ces  motifs  (conti- 
nue i'arrêt),  démettes  mariés  de  Yillèle  de  leur 
appel;— Confirme  le  jugement  attaqué, rendu 
outre  parties  par  le  tribunal  civil  d'Avignon, 
le  16  déc«  1851  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet; 

Du  6  déc.  1852.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
1^«  ch.  —Prés.,  M.  de  Labaume.  —Concl,  M. 
Liquier,  av.  gén. —  PL,  MM.  Grelleau,  Alp. 
Boyer  et  Demians. 

2*  jB«pcctf.— (Calvel— C.  Andrieu.) 

Le  sieur  Andrieu  possède  dans  la  commune 
d' Anglans ,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  de 
Lafage,  quatre  pièces  de  terre,  le  pré  des  Mar- 
res, la  terre  des  Combes,  un  autre  pré,  et 
enfin,  le  pré  Claux.  Toutes  ces  pièces  de  terre 
^confiuenl  les  unes  aux  autres;  mais  une  seule, 
le  pré  des  Marres,  est  contiguë  au  ruisseau; 
les  autres  en  sont  séparées  par  la  propriété  du 
sieur  Calvet.  De  plus,  le  sieur  Andrieu  possède 
sur  l'autre  rlye,  un  pâturage  dit  des  Landes, 


qui  borde  le  ruisseau.^  Désirant  amener  les 
eaux  du  ruisseau  sur  ses  terres  de  la  rive  gau- 
che, pour  les  arroser,  et  se  trouvant  dans  I  im- 
possibilité, soit  à  raison  de  l'élévation  de  ses 
fonds,  soit  pour  toute  autre  cause,  de  dériver 
les  eaux  par  son  pré  des  Marres,  contigu  au 
ruisseau,  le  sieur  Andrieu  a  demandé  à  établir 
sa  prise  d'eau,  en  vertu  de  la  loi  du  29  avr. 
1845,  sur  la  propriété  du  sieur  Calvet,  pour 
de  là  être  conduite  sur  ses  propres  fonds  ;  et  à 
cet  égard,  il  fondait  sa  demande  sur  le  droit 
qu'il  avait  à  l'usage  des  eaux  à  un  double  titre  : 
d'abord,  comme  riverain  du  ruisseau  par  son 
pré  des  Marres;  ensuite,  comme  riverain  encore 
du  même  ruisseau  par  son  pâturage  dit  des 
Landes,  situé  sur  la  rive  opposée.  Enfin,  le 
sieur  Andrieu  se  fondait  aussi  sur  la  conces- 
sion de  prise  d*eau  ({u'il  aurait  obtenue  d'un 
sieurCaubet,  autre  riverain  du  ruisseau  de  La- 
fage. 

Le  sieur  Calvet  a  combattu  cette  prétention, 
en  soutenant  qne  la  servitude  d'aqueduc  ne 
pouvait  être  reclamée  en  vertu  de  la  loi  de 
1845,  que  par  celui  qui  avait  un  fonds  contigu 
au  ruisseau  ou  canal,  et  sur  lequel  il  établirait 
sa  prise  d'eau  ;  que,  d'ailleurs,  cette  servitude 
ne  pouvait  être  imposée  à  des  propriétés  qui 
'étaient  elles-mêmes  riveraines  du  cours  d'eau; 
et  enfin,  que  le  sieur  Andrieu  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  la  concession  de  prise  d'eau  que 
lui  aurait  consentie  le  sieur  Caubet,  par  le 
motif  que  cette  prétendue  concession  n'était 
en  réalité  qu'une  tolérance  de  la  part  de  Cau- 
bet, oui  ne  pouvait  fonder  un  droit  en  faveur 
d' Andrieu. 

Sur  ce,  jugement  ainsi  conçu  :  — «  Attendu 
que  l'art.  644,  Cod.  Nap.,  détermine  avec  pré- 
cision les  droits  du  propriétaire  riverain  d'une 
eau  courante,  autre  que  celles  qui  dépendent 
du  domaine  public;  —  Qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  propriétaire  riverain  peut  se,  servir 
de  ces  eaux  à  leur  passage  pour  rirrigation  de 
ses  propriétés  ;— Attendu,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  29  avr.  1845, 
celui  qui  a  un  droit  aux  eaux,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  et  par  conséquent  aux 
eaux  courantes,  peut  forcer  le  propriétaire  des 
terrains  interméaiaires  à  lai  livrer  passage  pour 
arroser  ses  propriétés;— Attendu  que  les  dis- 
positions de  cet  article  n'ont  poiiit  modifié 
celles  de  l'art.  644,  en  ce  sens  que  le  droit 
d'arrosage  puisse  appartenir  à  d'autres  que  les 
propriétaires  riverains  ;  — •  Qu'il  faut  donc  re- 
chercher quel  a  été  le  but  du  législateur  en 
consacrant  au  profit  du  propriétaire  riverain 
lui-même  un  droit  qui  n'existait  pas  aupara- 
vant ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644, 
le  propriétaire  riverain  pouvait  arroser,  lors- 
que la  disposition  des  lieux  et  le  niveau  du  ter- 
rain le  lui  permettaient,  mais  que  souvent 
aussi  cette  disposition  devait  mettre  obstacle 
k  l'exercice  du  droit  résultant  de  la  riveraine- 
té  et  paralysait  ainsi  une  source  de  richesse 
et  de  fécondité  ; — Attendu  que  cet  état  de  cho- 
ses amenait  une  diminution  regrettable  dans 
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ies  prodoits  de  Tagriculture,  et  que  la  loi  de 
1845  a  Yoolu  fournir  au  propriétaire  riveraio 
ie  moyea  d'utiliser  le  droit  consacré  en  sa  fa- 
veur par  Tart.  644,  en  lui  permettant  de  vain- 
cre les  difiicultés  du  sol  au  moyen  d'une  éien- 
due  de  terrain  suffisante  des  propriétés  inter- 
médiaires, pour  donner  passage  aux  eaux  ; — 
Qu'il  reste  donc  à  examiner  seulement  si  le 
sieur  Andriea  a  droit  aux  eaux,  et  si,  d'autre 
pari,  il  ne  peut  ies  amener  sur  sa  propriété 
qu'à  travers  celle  du  sieur  Galvet  ;— Et,  sur  ce 
point,  attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'ex- 
pert et  du  plan  y  annexé,  qu'Andrieu  est  pro- 
priétaire riverain  du  ruisseau  de  Lafage,  soit 
au-dessus  des  points  où  il  entend  prendre  les 
eaux,  par  sa  pâture  dite  des  Landes ,  soit  au^ 
d^Moui,  par  la  même  p&ture  et  par  son  pré  dit 
des  Marres j  ou  la  terre  dite  des  Combes  ;  — 
Uue,  dans  ces  circonstances,  il  a  eu  le  droit 
de  rédamer  un  passage  sur  la  propriété  de 
Caivet,  pour  franchir  toud  les  obstacles  qui 
empêchent  les  eaux  auxquelles  il  a  droit,  de 
servir  à  l'irrigation  de  son  pré  des  Marres  et 
de  sa  terre  des  Comhesi^Qne  vainement  ledit 
Caivet  se  prévaut  de  ce  qu'en  sa  qualité  de 
riveraio,  il  a  droit  auxdites  eaux,  puisque  rien 
De  l'empêche  de  s'en  servir  à  leur  passage, 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété j  mais  qu'il  est 
iuadmissible  que,  pour  avoir  droit  au  passage, 
il  soit  nécessaire  d'être  riverain  à  l'endroit 
et  du  côté  de  la  prise,  puisque  h  loi,  ainsi 
entendue,  serait  à  peu  près  sans  application  ; 
—Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a 
lieu,  en  homologuant  le  rapport  de  l'expert, 
d'autoriser  le  sienr  Andrieu  à  établir  sur  la 
terre  do  sieur  Calvel,  dite  le  Coustal,  deux 
r^oles,  une  de  76  mètres  de  long,  l'autre  de 
kS  mètres  aussi  de  long,  toutes  deux  sur 
i  mètres  de  large  et  demi-mètre  de  profon- 
deur:, ^t  aux  points  indiqués  au  plan,  le  tout  à 
la  charge  par  lui  de  payer  préalablement  audit 
Caivet  une  indemnité  de  '20  fr.  ;  —  Par  ces 
iuolifs,  etc..  » 

Appel  par  le  sieur  Caivet. 

ARRÊT  {après  partage). 

LA  COUR  5  —  Attendu  que,  pour  conser- 
ver ies  deux  prises  d'eau  et  les  deux  rigoles 
par  lui  établies  sur  les  propriétés  de  Galvet , 
marquées  au  pian  de  l'expert  Fraisse  par  ies 
k-Htres  F,  G,  Andrieu  se  prévaut  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  avr.  1845  sur  les  irriga- 
ii<iuà,  et  du  consentement  qui,  à  l'époque  de 
Pi  tablissemcnt  des  rigoles,lui  aurait  elé  donné 
par  Caubet,  alors  propriétaire  de  la  terre  coû- 
ligué  a  celle  de  CaWei  sûr  la  rive  gauche  du 
ruisseau  de  Lafage >-:-Ûue  la  question  du  pro- 
cès doit  donc  être  examinée  à  ce  double  point 
de  vue; — Attendu  que  la  loi  de  1845,  quelque 
généraux  que  soient  ses  termes,  n'a  pas  eu 
pour  but  de  déroger  aux  principes  préexistans, 
Qotaounent  à  l'art.  644,  Cod.  INap.,  d'après  le- 
quel le  riverain  d'un  cours  d'eau  peut  s'en 
servir  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  au 
moyen  de  travaux  laits  de  son  côté  et  sur  son 
ionds  ;— Que  la  loi  de  1845  a  seulement  voulu 


étendre  la  faculté  d'arroser  une  propriété  ri- 
veraine à  d'autres  fonds  non  riverains,  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  en  faisant  pas- 
ser les  eaux  sur  les  propriétés  intcrmédiairesj 
—  Que  ie  bénéfice  de  cette  loi  ne  peut  donc 
être  invoqué  que  par  celui  qui  possède  une 
propriété  riveraine  sur  le  côté  et  au  lieu  mô- 
me où  il  veut  établir  sa  prise  d'eau;— Et  atten- 
du, en  fait,  qu' Andrieu  n'est  propriétaire  ni  de 
la  terre  de  Caivet,  ni  de  celle  de  Caubel,  dont 
Caivet  est  également  devenu  propriétaire,  et 
sur  lesquelles  les  deux  prises  ou  rigoles  dont 
il  s'açit  ont  été  ouvertes  ;  -—  Qu'à  la  vérité, 
Andrieu  est  propriétaire  de  terrains  situés  sur 
la  rive  droite,  et  peut  user  des  eaux  du  ruis- 
seau de  Lafage  pour  arroser  ce  terrain  ;  mais 
que  ce  droit  ne  peut  pas  être  transporté  sur 
la  rive  gauche,  et  qu'il  est  sans  influence  sur 
la  question  du  procès. 

Sur  le  second  moyen: — ^Attendu  que  le  con- 
sentement de  Caubet  à  Touverture  de  la  ri- 
gole supérieure  avant  l'acquisition  de  Caivet, 
en  le  supposant  prouvé,  aurait  tout  au  plus  le 
caractère  d'un  simple  acte  de  tolérance  et  non 
d'une  obligation  absolue  ;  que  celte  tolérance 
ne  pouvait  survivre  au  droit  de  Caubet,  et  que 
Caivet,  maintenant  propriétaire  du  fonds  de 
ce  dernier,  nj8  veut  pas  qu'elle  continue  ;  — 
Attendu,  d'aiUeurs,  que  la  faculté  de  prendre 
les  eaux  sur  la  terre  de  Caubet  ne  pourrait  pas 
tenir  lieu  de  la  propriété  riveraine  dont  l'exis- 
tence est  essentielle  pour  que  le  bénéfice  de 
la  loi  puisse  être  invoqué  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à 
tort  que  le  tribunal  a  maintenu  Andrieu  dans 
la  jouissance  des  deux  prises  d'eau  et  rigoles, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision;— Par 
ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  son 
précédent  arrêt,  disant  droit  à  Tappel,  etc. 

Du  17  fév.  1852.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—l'«ch.—^r^5.,M.JacduPuget.—Conci., 
M.  Dufour,  r'av.  gén.  —  PL,  MM.  Génie  et 
DaudédeLavalette. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.—  Mari.— Ventb 

n'iHMEUBLfiS. 

Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  con- 
tre le  mari  de  la  femme  qui  est  elle-même  hé- 
ritière, bien  qu'en  cette  qualité  de  mari  on  ne 
puisse  Vempêcher  d'assister  au  partage  (1). — 
Et,  du  reste,  le  retrait  peut  être  exercé  par 
la  femme  elle-même  contre  son  mari,  aussi 
bien  que  par  tout  autre  cohéritier.  (Cod.Nap., 
841.) 

Le  concours  du  cessionnaire  de  droits  suc^ 
cessifs  à  une  vente  d'immeubles  dépendant  de 
la  succession,  n'opère  pas  fin  de  nonnrecevoir 
contre  l'exercice  du  retrait  successoral,  alors 
que,  dans  les  circonstances  où  il  est  interve- 
nu, cet  acte  ne  suppose  pas  nécessairement  Tt- 


(1)  F.  dans  le  même  seas,  Cats.  S5  jaill.  1844 
(Vol.l844.1.6i4-P.1845.1.48)Pau,10joinl830 
(Vol.  1831.2.52;  Cotket.  hmm.  9.2.4S3);  Bordeaoi,. 
28  juin  1844  (Vol.  18i9.2.407— P.  1845.2,393}. 
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nitialion  du  cessionnaire  à  la  connaissance 
des  affaires  de  la  famille.  (Ibid.)  (1) 

...A  plus  forte  raison  en  esl^il  ainsi,  quand 
le  cessionnaire  avait  droit  d'assister  aussi  à 
la  vente  en  une  autre  qualité  que  celle  de  ces^ 
sionnaire  :  par  exemple,  celle  de  mari  auto- 
risant sa  femme,  appelée  à  la  succession  com- 
me cohéritière, 

(Gayral  et  Ferai— C.  Prat.)— arrêt. 

LA  COUR;  *-  Attendu  que  l'art.  841,  God. 
Nap.,  est  i)ositif  dans  la  faculté  qu'il  reconnaît 
aux  cohéritiers  ou  à  Tun  d'eux  d'éloigner  du 
partage  toute  j^ersonne  non  successible  qui  a 
obtenu  la  cession  des  droits  d'un  cohéritier; 
qu'une  disposition  aussi  absolue  ne  permet 
aucune  exception;  crue  la  femme  est  fondée 
k  exercer  le  retrait  des  droits  successifs  con- 
tre son  mari  lui-même;  —Qu'il  est  bien  vrai 
que  celui-ci,  par  la  nature  des  liens  qui  unis- 
sent les  deux  époux,  aussi  bien  que  par  sa  par- 
ticipation obligée  au  partage  des  biens ,  est 
appelé  à  s'ingérer  dans  les  anaires  de  la  suc- 
cession ;  mais  que  l'on  n'apercevrait  que  l'un 
des  motifs  qui  ont  dirigé  le  législateur,  si  l'on 
croyait  que  l'exclusion  qu'il  autorise  n'a  eu 

{)our  cause  ^ue  le  désir  de  donner  aux  héritiers 
e  moyen  d'interdire  à  un  étranger  la  connais- 
sance des  intérêts  secrets  de  la  famille;— Que 
des  considérations  non  moins  puissantes  ont 
agi  sur  lui  ;  que  lorsau'un  successible  a  été  ap- 
pelé, par  l'ordre  de  la  nature,  aussi  bien  que 
par  la  volonté  du  défunt,  à  lui  succéder,  il  était 
naturel  de  le  protéger  contre  le  caprice  d'un 
cohéritier  qui  voudrait  associer  un  étranger 
aux  avantages  de  la  succession;  —  Que  si  nulle 
faveur  ne  s'attache  au  cessionnaire  de  ces 
droits  indivis,  non  plus  qu'à  celui  qui  a  acquis 
des  droits  litigieux,  la  loi  ne  doit  pas  accorder 
une  moindre  protection  contre  le  mari  que 
contre  un  étranger,  lorsque  la  situation  de 
celui-là  dans  la  famiUe,  peut  lui  faciliter  le 
moyen  d'obtenir  des  cessions  préjudiciables 
-aux  intérêts  de  sa  femme  ;  —  Que  Marianne 
Prat  a  donc  pu  valablement  exercer  le  retrait 
des  droits  successifs  cédés  par  Sophie  Prat,  sa 
sœur,  à  Ambroise  Prat,  si  elle  ne  s'est  pas 
rendue  irrecevable  à  utiliser  son  action,  en  re- 
nonçant à  son  droit;  Que,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  rechercher  si  l'art.  841  doit  s'en- 
tendre dans  un  sens  si  rigoureux,  que  la  facul- 
té qu'il  attribue  puisse  s'exercer  jusqu'après 


(I)  li  a  été  jngé  que  le  retrait  aoccessoral  peut 
être  exercé  tant  qa^il  n'y  a  pas  de  partage  conaom- 
mé  eoire  le  cessionnaire  et  les  héritiers,  c^est-à-dire 
tant  que  les  copartageans  n^ont  pas  encore  été  mis 
en  possession  de  lears  lots  :  Cass.  li  jaio  1820  (S. 
21.1.92;  Co2I«cf.  iiotie.  6.1.250).  5tc^  Doranton, 
tom.  7,  n.  203  ;  Richeforl,  Stat  des  fam,,  toro.  3,  n. 
527...  Et  cela,  quand  même  le  cessionnaire  aurait 
concoora  avec  les  héritiers  à  quelques  mesures  pré- 
paratoires, telles  que  la  vérification  des  qualités  des 
parties,  et  aurait  par  suite  pris  connaissance  des  ti- 
tres de  la  succession  :  Bourges,  19  janr.  1830  (S. 
30.2.146  ;  C.  ».  9.2.381)  ;  Cass.  15  mai  1833  (Vol. 
1833.1. 369),  et Bordeaai,  28  juin  1844(Vol.  1845. 


la  consommation  du  partage,  il  faut  an  moins 
reconnaître  que  lorsque  le  droit  est  aussi  ab- 
solu qu'aucune  limite  de  temps  ne  lui  est  assi- 
gnée, le  fait  duquel  on  entend  induire  la  re- 
nonciation doit  être  de  nature  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  réalité  de  l'abandon  allé- 
gué ;  —  Que  des  deux  actes  invoqués  pour 
prouver  cette  renonciation  par  l'effet  du  con- 
cours d'Ambroise  Prat  aux  ventes  qu'ils  con- 
statent, le  premier  doit  être  écarté,  puisqu'il 
est  du  26  fév.  1818,  et  que  Prat  n'a  été  subro- 
gé aux  droits  de  Sophie  dans  la  saccession  de 
son  père  que  par  l'acte  du  20  mai  suivant  ; 
qu'aussi,  il  ne  prend  pas  la  qualité  de  cession- 
naire ;  qu'ainsi  disparaît  l'argument  pris  de  ce 
que  les  deux  époux  n'avaient  pu  déclarer  que 
l'aliénation  était  faite  pour  payer  les  dettes  de 
la  succession  qu'après  en  avoir  étudié  les  res- 
sources, et  avoir  été,  par  conséquent,  initiés 
à  ses  secrets;  —  Qu' Ambroise  Prat  s'est  pré- 
senté, il  est  vrai,  dans  l'acte  du  20  juin  suivant, 
comme  cessionnaire  de  Sophie,  mais  qu'il  y 
figure  également  pour  autoriser  son  épouse  ; 
que  le  successible,  en  exerçant  le  retrait  con- 
tre l'étranger,  ne  conteste  pas  sa  qualité,  qu'il 
le  reconnaît  au  contraire  comme  cessionnai- 
re; mais  qu'il  l'exclut  par  suite  de  la  faveur  que 
lui  a  accordée  l'art.  841,  en  lui  donnant  le 
droit  de  préférence  dont  il  se  prévaut  ;  qu'il 
importe  donc  peu  qu'une  personne  qui  n'est 
point  directement  appelée  à  la  succession  du 
défunt  ait  concouru  avec  un  de  ses  héritiers 
à  la  vente  d'un  objet  qui  en  dépend,  en  vertu 
de  la  subrogation  d'un  cohéritier,  si  d'ailleurs 
cette  vente  ne  constitue  pas  un  de  ces  actes 
qui,  participant  du  partage,  supposent  néces- 
sairement l'initiation  du  subrogé  à  la  connais- 
sance des  affaires  les  plus  secrètes  de  la  famil- 
le ;  —  Qu'alors  qu'il  est  impossible  de  signaler 
dans  l'acte  du  20  juin  aucune  circonstance  de 
nature  à  fournir  la  preuve  de  cette  immixtion, 
il  serait  impuissant  k  faire  présumer  la  renon- 
ciation au  droit  reconnu  par  l'art.  841,  quand 
même  il  ne  s'agirait  pas  d'une  convention  où 
Ambroise  Prat  a  paru  en  une  autre  qualité  que 
celle  de  cessionnaire;— ^îu'il  a  agi  aussi  com- 
me mari  pour  autoriser  sa  femme  ;  que  celle- 
ci  ne  pouvait  stipuler  qu'autant  qu'elle  obtien- 
drait cette  habilitation;  que  lorsque,  placée  sous 
cette  nécessité,  elle  était  encore  dans  la  dé- 
pendance de  l'autorité  conjugale,  elle  ne  pou- 

2.407— P.  1845.2.393).  F.  toutefois  Vaieille,  Suc- 
eetf.,  art.  841,0.19;  Poujol, /6td.,  n.9;  Belosi- 
Joiimont  sur  Chabot,  obs.  11;  Marcadé,  art.  841, 
n.  4.  —  D^on  autre  côté,  la  Cour  d^Orléans,  par 
arrêt  du  18  mai  1839  (Vol.  1839.2.386- P.  1839. 
2.405),  a  jugé  que  le  fait  de  la  pari  des  cohéritiers 
d'un  successible  qui  a  cédé  ses  droîla  héréditairea  i 
un  tiers,  d'avoir  admis  le  cessionnaire  au  partage  et 
à  la  vente  d'une  partie  des  bieng  de  ^hérédité,  em- 
porte renonciation  au  droit  d^exereer  le  retrait  suc- 
cessoral, et  on  peut  invoquer  à  Pappoi  de  cette  doc- 
trine Toplnionde  Toullier,  tom.  4.  n.  448,  et  colle 
de  Beoott,  Rttraiê  sitceeit.,  n.  68. 
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vait  en  aucun  cas  être  considérée  comme 
ayant  perdu  sou  droit,  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  contesté  une  des  qualités  Que  prenait  son 
mari,  qui  d'ailleurs  agissait  en  une  autre  in- 
dispensable aux  uns  de  l'acte;  —  Que  l'appel 
n'est  donc  pas  fondé  en  ce  qui  a  trait  h  la  dis- 
position du  jugement  par  laquelle  le  tribunal 
a  maintenu  le  retrait  successoral  exercé  par 
Marianne  Prat,  dans  l'acte  du  25  juill.  184^^ 
— Par  ces  motifs,  démet  quant  à  ce  de  l'ap- 
pel, etc. 

Du  31  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  3*  ch.— Pré*.,  M.  Martin.— Concl.,  M.  Cas- 
sagne,  av.  gén.  —PL,  MM.  Ferai  et  Fourta- 
nier. 


1"  YENTE.— Cession.  —  Parcours  (droit 

DR).— GARAIfTR. 

if*  Cession.— Garantir. —  Risques  et  pé- 
rils. 

3^  Conclusions.— DiLiRfiRÉ.—PRRuyE  tes- 
thonialr. 

1**  La  cessiony  par  Vacie  de  vente  dHmmeu- 
bUs,  d'un  droit  de  parcourt  c*mime  attaché 
aux  immeubles  vendus,  constitue  la  cession 
d*un  véritable  droit  foncier,  et  non  d'un  sim^ 
pie  droit  incorporel;  par  suite,  si  cette  cession 
a  été  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur 
et  sans  garantie  de  la  part  du  vendeur,  celui-ci 
n'est  tenu  à  aucune  garantie  dans  le  cas  même 
où  le  droit  de  parcours  n'existerait  pas  :  ici 
est  applicable  l'art.  1629,  Cod.  Nap,,  et  non 
Vart.  1693. 

2^  Au  cas  même  de  cession  de  droits  ineor^ 
porels,  le  cessionnaire  qui  aurait  acquis  d  ses 
risques  et  périls,  ne  perdraiU^l  pas  par  là 
toute  action  en  garantie  contre  le  cédant  F-- 
Arg.  aff.  (1). 

3*  Après  que  le  ministère  publie  a  donné 
tes  conclusions  et  que  la  cause  a  été  mise  en 
délibéré  y  les  parties  ne  peuvent  signifier  de 
nottvellts  conclusions  y  ne  tendissent- elles  qu'à 
«ne  offre  de  preuve.  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
W.)  (2) 

(Fravaton— C.  de  Boislinard.) 
Le  4  mars  1838,  le  sieur  de  Boislinard  et 
tutres  copropriétaires  de  la  terre  de  Boubou 
ont  Tendu  cette  terre  au  sieur  Fravaton  et  au- 
tres, moyennant  130,000  fr.  Aux  termes  du 
contrat,  cette  vente  comprenait  en  outre  un 
droit  de  parcours  dont  l'existence  aurait  été 
reconnue  par  un  arrêté  préfectoral  de  1808, 
in  profit  du  sieur  de  Boislinard  fils  ou  de  ses 
auteurs,  en  vertu  de  titres  remontant  au 
17*  siècle,  sur  des  bois  et  brandes  apparte- 
nant en  dernier  lieu  au  marquis  de  Beiabre. 
La  clause  renfermée  dans  l'acte  à  ce  sujet, 
est  ainsi  conçue  :  «  Se  trouvent  pareillement 
^mpris  dans  la  vente  :  «  1"* -,  2  les  droits 

(1)  F.  sur  ee  point,  les  aatoritét  citéet  dans  le 
eoari  de  Partiele. 

(3)  F.  aoMi  à  cet  égard,  les  arrêts  rappelés  dans 
\%  cours  de  la  discosaîon,  et  netre  Teblê  générale, 
t«  Comekuûms^  n.  8  et  suit. 

LUI. — ^11*  PARTIR. 


de  parcours  reconnus  par  arrêté  de  la  pré- 
fecture de  l'Indre,  en  date  du  24  août  1808, 
sur  les  bois  et  brandes  y  dénommés,  à  rai- 
son desquels  les  vendeurs  remettront  au  fi- 
nal paiement,  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs, copie  du  susdit  arrêté.  En  ce  qui  tou- 
che les  droits  cédés,  tant  ceux  de  parcours 
que  ceux  à  prétendre  sur  les  brandes  et  bois 
communs,  les  vendeurs  subrogent  à  leur 
lieu  et  place  les  acquéreurs,  pour  par  eux 
les  faire  valoir  a  leurs  risques  et  pérjls, 
n'entendant  nullement  lesdits  vendeurs  se 
soumettre  a  aucune  garantie  et  ne  vou- 

«  LANT  ÊTRE  RECHERCHÉS  FAR  ifil  QUE  CE  SOIT 

«  A  RAISON  DE  CE,  ni  à  raisou  des  avenages 
«  dus  pour  le  passé  en  vertu  de  l'arrêté  pré- 
«  cité.  » 

Les  acquéreurs  n'ont  pas  chejrché,  à  ce  qu'il 
paraît,  à  user  du  droit  de  parcours.  En  1849, 
ils  ont  été  poursuivis  en  expropriation  à  rai- 
son d'un  reste  du  prix  de  vente.  Mais  le  s^eur 
Fravaton  a  formé  opposition  aux  poiursuites, 
sur  le  motif,  en  fait,  que  les  droits  de  parcours 
cédés  n'existaient  pas,  et  en  droit,  que  l'art* 
1693,  Cod.  civ.,  applicable  à  la  vente  ou  ces- 
sion de  tels  droits  de  servitude,  comme  à  celle 
de  tout  autre  droit  incorporel,  rendait  les  ven- 
deurs garans  de  l'existence  du  droit,  malgré 
toute  clause  contraire. 

Les  sieurs  dé  Boislinard  et  consorts  ont 
soutenu  que  l'art.  1693  était  inapplicable  à  la 
matière)  et  qu'au  surplus,  cet  article  n'excluait 
pas  les  conventions  aléatoires,  comme  il  en 
avait  stipulé  une  dans  l'espèce.  L'aru  1693, 
ont-ils  dit,  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  du 
chap.  8,  tit.  6,  liv.  3  du  Gode.   Ce  chapitre 
s'occupe,  il  est  vrai,  du  transport  des  créances 
et  AUTRES  DROITS  INCORPORELS;  mals  les  droits 
incorporels  sont  pris  ici  dans  un  sens  restreint 
et  non  dans  leur  sens  absolu  et  générique. 
Par  droiu  incorporels^  il  faut  entendre  ceux 
dont  le  transport  est  assujetti  à  la  significa- 
tion par  l'art.  1690.  C'est  ce  que  la  Cour  su- 
préme  a  décidé  par  deux  arrêts  de  cassation 
des  22  fév.  et  àO  mai  1848  (S.V.  48.1.271  et 
504).  Aussi,  chose  digne  de  remarque,  les  au- 
teurs, les  arrêtistes  et  les  compilateurs,  abso- 
lument tous,  en  développant  leurs  théories  ou 
en  rapportant  des  décisions  relatives  à  Tart 
1693  ,  parlent  toujours  de  l'existence  des 
créances  ou  autres  droits  analogues,  jamais 
d'autres  droits  incorporels,  jamais  de  l'usu* 
fruit f  des  servitudeê,  etc.  La  servitude  est  un 
droit  réel  par  l'objet  auquel  il  s'applique  -,  sous 
ce  rapport,  ce  n'est  pas  dans  l'art.  1693,  mais 
bien  dans  l'art.  1629  qu'il  faut  chercher  une 
règle  de  solution.  Suivant  cet  article,  en  cas 
de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur 
n'est  tenu  à  rien,  s'il  a  en  même  temps  vendu 
l'objet  comme  aléatoire,  en  le  mettant  aux 
risques  de  l'acquéreur.  —  En  fûl^-il  différem- 
ment, devrait-on  appliquer  l'art.  1693  dû  Code 
aux  servitudes  comme  aux  créances,  que  la 
garantie  n'en  existerait  pas  davantage  dans 
Pespèce,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  contrat  aléa- 


Lois  et  Déciiions  diverses» 


toire'.  L'art.  i693  est,  si  l'on  veut,  une  dispo- 
sition tronquée,  înéomplête;  maià  elle  n'est 
Ï^as  en  opposition  avec  ta  disposition  finale  de 
'art.  1629.  Au  contraire,  à  l'instar  de  Polhier, 
les  commentateurs  modernes  ont  reconnu  la 
validité  des  clauses  aléatoires  dans  les  cessions 
de  droits  incorporels,  dont  s*occupe  le  chap. 
8,  tit.  6,  liv.  3duGode;  et,  ta  validité  en 
étant  admise,  aucune  garantie  n'est  due  au 
cédant  pour  Texistence  du  droit  lui-même.  Tel 
est  le  sentimeni  de  MM.  Duven»ier,dé  la  Ven- 
te, t.  2,  n"*  265;  Trdplong,  itid.,  t.  2,  n»  935 
et  suiv.,  et  Duranton,  tom.  16,  n"  Sli^l).  C5e 
dernier  auteur,  aprèè  avoir  dév elop^ié  éa  doc- 
trine,  termiile  et  résXime  par  ce  passage  re- 
marquable :  *  ...En  un  mot,'rffrr!.  1693  ne 
«  dispose  que  dans  les  teHnes  du  droU  com^ 
«  mun  ;  il  n'a  point  eu  pour  but  d'établir  un 
«  droit  spécial  qui  dérogerait  à  l'art.  1029;  il 
«  n'y  avait  aucune  raison  poifrcela...  »  -»-  La 
jurisprudence  est  du  reste'  coûforme  k  la  doc- 
trine. F.  en  effet; -Mdntpellier,  24  juill:  1884, 
ot  Cass.-rej.;  Sjuill.  1837  (S.-V.  37.1.765). 

Reste  k  examiner  un  point  de  fait  :  Iq  vente 
du  4  mars^  1838  est-elle  aléatoire,' quant  au 
parcours?  La  clause  de  férils  et  risques  suffi- 
rait à  elle  seule  pour  rendre  le  contrat  aléatoi- 
re. «1  Périls  et  fortunes  se  dit  quand  on  fait 
«  quelque  cbose  à  ses  risaues  ;  en  sorte  que  la 
«  perte  ou  l'incommodité  qui  peut  en  résulter 
«  regarde  celui  qui  agic...^  (Perrière,  DieL  de 
droit  et  de  pratique,  v«  Périls  et  risques,) — 
Pothier,  si  sûr  dans  ses  définitions,  a  écrit  à 
son  tour  :  «On  appelle  créances  litigieuses  cel- 
«  les  qui  sont  contestées  ou  peuvent  l'être,  en 
«  total  ou  en  partie,-  par  celui  qu'on  en  pré- 
«  tend  débiteur,  sbit  que  le  procès  soit  déjà 
«  commencé  j  soitqu'il  ne  le  ^oit  pas  encore, 
«  mais  qu'il  y  ait  lieu  de  Tapprébender.  Lors* 
«  qu^ne-crânee  de  cette  nature  est  vendue 
«  k  quelqu'un  pour  un  certain  prix^  pour  que 
tt  l'acheteinr  la  fosse  valoir  à  ses  risques  ei  à 
«  se^  frais  et  sans  qu'on  ia  ItU  garaniisséy  c'est 
«  ce  qu'on  appelle  Une  vente  de  droite  Hlv- 
a  gieuvou  de  créance  Hiigieuse  (de  la  tente, 
«  n**  583).  »  Jue  Code  civil  admet  la  vente  des 
droits  litigieux  (God.  civ.,  art.  1699  et  suiv.); 
et  la  cbuse  de  périls  et  risques,  passée  dans 
te  langage  dn  droit,  a,  dans  le  Code,  le  sens 
qu'elfe  avait  autrefois  (Cod.  civ.,  art.  889  et 
16^9).  C'est  ce  qui  autorise  M.  de  M^lMUIe 
a  dire:  ...Si  Tacbeleur  a  «  connu,  lors  de  la 
«  vente,  le  danger  de  l'éviction,  et  encore 
«  plus  s*il  a  acl^eU  àses  risques,  et  qu'il  ait  été 
«  expressément  convenu  qu'il  n'y  aurait  pas 
«  de  garantie,  pour  lors,  cest  une  espèce  de 
«  contrat  aléatoire,  que  Vacquéreur  a  voulu 
«  faire,  et  il  dpil  sHimuter  laperte  qu'ilsouf^ 
«  fre  d^  prix.  »  —  Qn  le  voit  donc,  contrat 
aléatoire  est  U  cbose,  l'idée,  et  l'expression 
périCs  et  risquas   ou  périls  et  fortunas^  une 
phrase  reçue,  chez  les  juristes  et  dans  la  loi, 


(1)  F,  aoMi  ^ficharia, 
\  M.  Marcadé,  lar  l>rt. 
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pour  rendre  cette  idée.— Si  donc  le  contrat  da 
4^ars  1838  se  bornait  à  ces  deux  dhuses  : 
non-garanlie  et  périls  et  risques,  c'en  serait 
assei  pour  affranchir  les  vendeurs  ;  mais  la 
pensée  qui  a  présidé  au  contrat  est  plus  trans- 
parente encore,  s'il  est  possible,  dans  cette 
triple  ou  quadruple  explication  barlant  de  su^ 
brogalion,  d^obligation  imposée  aux  acqué- 
reurs de  faire  valoir  le  parcours  I  leurs  ris^ 
ques,  dans  l'interdiction  ét\evg\qi\e  de  garan- 
tie, enfin,  dans'la  réserve  faite  de  Wétre  re^ 
cherché  par  qui  que  ce  soit.  11  faut  donc  le 
reconnaître,  les  vendeurs  ont  fait  *un  marché 
aléatoire,  quant  à  la  cession  dés  droits  de  par- 
cours, et  sont  à  l'abri  de  tout  recours  en  ga- 
rantie quant  à  ces  droits. 

26  sept.  1849,  jugement  du  tribpn9lcivil  du 
Blanc,  qui  rejette  l'opposition  du  sieur  Fra- 
vaton. 

Appel.— Après  l'audition  du  ministère  public 
et  la  mise  de  la  cause  en  délibéré ,  le  sieur 
RrafvaV&nfàit  signifier,  ventlahi^lW  délibéré, 
des  conclusions  additionnelles  oit,  pour  la 
première  Ibis,  il  offre  de  prouver  par  témoins 
que  le  sieur  de  Boislinard  avait  une  connais- 
sance personnelle  de  la  fragilité  de  son  litre, 
-^es  conclusions  ont  été  repoussées  au  nom 
des  intimés  par  les  considérations  suivantes  : 
Le  débat  clos,  le  ministère  public  entendu, 
la  cause  mise  en  délibéré,  les  parties  peu- 
vent, sans  doute,  remettre  des  notes,  mais  de 
simples  notes.  —  Et  qu'entendre  par  là?  Le 
mémento  des  faits  saillans,  brièvenient  résu- 
més, des  explicaiions  sommaires,  Vkrrata  ser- 
vant àrèCtlieV  «n  fart  inexact;  échappé  au 
ministère  public  dans  la  rapidité  de  la  discus- 
sion.Or,  il  est  impossible  d'appeler  de  cëtiom, 
défe  additionëauxûoyen^  présentés,  dés'chan- 
geiiiens  notables,  tout  un  système  nouveau 
^i,  soumis  ^  Une  discussion  écrite  plufe  labo- 
rieuse peut-être  que  les  plaidoiries,  tendrait  h 
élargir,  k  transfot^er,  k  éterniser  les  procès. 
Si,  au  lieu  denmpf^y  noieé,  en  pouvait,  K  cette 
période  avancée  de^  débats,  offl-it  des  preu- 
ves, ou  conclure  k  tout  autre  préparatoire, 
l'administration  de  la  justice,  ^iesfupe  œu- 
vre déjà  si  difficile,  deviendrait  alors  prescj^e 
impossible.  L'art.  111,  C.  proc,  en  interdisant 
également  ta  parole  k  la  défense  après  le  rap- 
port sur  délibéré,  autorise  Tusage  éesnotes.  Le 
Tribunat,  dans  sa  section  dé  législation,  fut, 
comme  le  coniseîl  d'Ëtat,  d'avis  qu'on  ne  devait 
pas  donner  la  parole  après  le  rapport  rii  aux 
avocats,  ni  aux  avoués,  ni  aux  parties  :  «  Quant 
«  auxoèf  «rvahofif  qu'ils  pourraient  faire,porle 
«  te  compte  rendu  des  délibérations,  fon(  doit 
«  rester  à  la  discrétion  du  tribunal,»  (Locré, 
t.  31, p.  419).  Telle  est  In  portée  des  notes; 
elles  doivent  se  borner  k  des  observations,  et 
ces  observations  tombent  sous  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  magistrat.  Une  cause  mise  en 
délibéré  doit  être  jugée  dans  cet  état.  Cela  est 
si  vrai,  qu'on  a  poussé  la  rigueur  jusqu'à  in- 
961,    terdire  la  production  d'une  pièce  pendant  le 
rapport;  Gaen,  i4  mars  1885  (S.  27.2.53 , 


ColleeUnow.  8.2.55\— $'il  doit  en  être  ainsi 
d'une  pièce  dont  la  clarté  peut  jeler  immédia- 
tement un  jour  suffisant  sur  la  question  k  ré- 
soudre, à  combien  plus  forte  raison  faut- il 
proscrire  tout  ce  qui  peut  faire  nattre  des  diffi- 
cultés nouvelles  au  lieu  de  les  trancher,  un  de 
ces  moyens  enfin  plus  ou  moins  problémati- 
ques, pour  le  succès  desquels  il  y  a  à  épuiser 
la  ressource  lente  et  pénible  du  raisonnement, 
celle  plus  lente  ei^core  d'une  enquête,  d'une 
vértfica[tion,d^un  transport  de  iugç,  ou  de  tout 
autre  yréalable  !  C'est  ce  qui  fait  dire  à  un  de 
nos  praticiens  les  plus  estimés,  à  M,  Ghau- 
veau  :  «  Après  une  déclaration  de  délibéré,  ce 
neêontpoê  seulement  l^s  demandes  nouvel- 
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«  les,  c>fl  mémf  loui  fnoyçn  notfpeau  de  dé- 
«  fensegu'an  doit  inifr dire,  parce  que  le  pro- 
«  ces  Qoe  fois  terminé,  ne  doit  pas  recop- 
«  mencer.  »  {Lois  de  la  proc,  \%v  quest.,  in 
fine,)—l\  en  est  de  mêmp  après  que  le  minis- 
tère public  a  conclu.  Alors  tout  est  consommé 
de  la  part  c^es  parties  et  de  leurs  défenseurs; 
i  partir  de  ce  mopnent  solennel,  la  t&che  du 
juge  cpinraepce,  et  rien  ne  doit  lelroubler  (|ans 
le  silence  et  lés  réflexions  qui  précèdent  là  dé- 
cision et  qui  la  préparent.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  conclusions  supplémentaires  ne  sont 
plus  recevables.  F.  Paris,  25 juin  1825  (S.  25.2. 
258i  C,  n.  8  ?.103);  Pau,  5  mars  1833  (S.-V. 
33.2.42^}.  La  Cour  de  Metz  a  même  appliqué 
la  règle,  dans  une  espèce  où,  par  ces  conclu- 
sions, lé  éerment  litisdécisoire  é«ait  déféré,  et 
son  arrêt  a  été  maintenu  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  22  déc.  1829  (S.-Y.  30.1.55;  C.n. 
9.1.412). 

ÀRftÊT. 

LA  COUR;-— Sur  la  question  incidente:— 
Considérant  que,  le  12  déc.  présent  mois,  la 
Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  et  les 
conclusions  du  premier  avocat  général,  a  mis 
la  cause  en  délibéré;— Qu'aux  termes  de  l'art. 
87  du  décret  du  30  mars  1808,  les  causes  étant 
en  cet  état,  il  est  loisible  aux  parties  de  remet* 
tre  de  simples  notes,  mais  non  de  prendre  de 
nouvelles  conclusions  ;  qu'ainsi,  Fravaion  est 
non  recevable  dans  celles  par  lui  signifiées  le 
lendemain  de  la  mise  en  délibéré,  et  que,  dès 
lors,  la  Cour  n'a  point  à  statuer  au  fond  sur 
îeelles; 

Sur  la  première  question,  au  fond,  que  l'ar- 
gumentation de  4ol  et  d^ dissimulation  est  dé- 
nuée de  fondement  ; 

Sur  la  deuxième,  que  le  dol  et  la  dissimula- 
tion étant  écartés,  il  n*y  a  plus  lieu  qu'à  exa- 
miner l'acte  dans  son  esprit  et  dans  ses  ter- 
mes, pour  décider  si  les  vendeurs  devaient  ga- 
rantir aux  acauéreurs  les  droits  d'usage  et  de 
parcours  cèdes  ;  —  Que,  par  l'acte  du  4  mars 
1838,  les  intimés  ont  vendu  deux  domaines  et 
une  locature  ;  qu'ils  ont  déclaré  faire  partie 
de  la  vente  :  1*  les  droîu  des  vendeurs,  a  rai- 
son du  domaine  de  Saint-Nazaire,  sur  les  bois 
et  brandes  communs  de  la  section  ;  2^  les 
droits  de  parcours  reconnus  par  arrêté  de  la 
préfeclure  dé  l'Indre,  en  date  du  24  août  1808, 


sur  le^  boi9  ^bn^ndes  j  d^pn^m^g;  inaîs  qu'en 
subrogeant  en  leur  lieu  er  place  leâ  acquéreurs 
à  leurs  droits,  ils  ont  expressémentdéclaréque 
c'était  pour  les  faire  valoir  à  leurs  risques  et 
périls,  n'entendant  nuïleipent,  eux  vendeurs, 
se  soumettre  à  aucune  garantie,  et  ne  voulant 
être  recherchés  par  qui  que  ce  soit,  à  raison 
de  ce,  ni  en  particulier,  à  raison  des  avenages 
dus  pour  le  passé  en  vertu  deParrêté  précité  ; 
—Que,  d'après  les  termes  du  contrat  de  ven- 
te, les  vendeurs  ne  doivent  aucune  garantie 
aux  acquéreurs,  si,  par  événement,  les  droits 
èédés  ne  pouvaient  être  exercés  dans  l'intérêt 
des  domaines  vendus;  que  ce  principe  de  droit 
est  consacré  par  les  dispositions  4e  Vart.  1629, 
Cod.  civ.;— Qu'en  vain  l'appelant  prétend  que, 
s'agîssantd'un  droit  incorporel,  on  ne  peut  ap- 
pliquer, dans  l'espèce,  que  F^rt.  1693  au  Code, 
et  que,  les  droits  n'existant  pas,  la  garantie 
reste  due,  la  vente  ne  pouvant  jamais  être  va- 
lable ,' quand  l'une  des  trois  conditions,  c'est- 
à-dire  ta  chose  vendue,  n'existe  pas  ;— Qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  s'agisse,  dans  Tespè- 
ce,  que  de  la  \ente  d'un  df  oit  incorporel  ;  ^ue 
les  intimés  ont  Vendu  un  véritable  droit  fon- 
cier, comme  attaché  aux  immeubles  vendus, 
et  faisant  un  accessoire  et  une  partie  d'iceux, 
et  qu'au  snrplus ,  les  parties  ont  voulu  être 
régies  parraft.  1629  du  Code,  puisque,  suivant 
la  disposition  de  cet  article,  elles  ont  vendu 
aux  risques  et  périls  des  acquéreurs,  termes 
formels  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'art.  1693; 
—Que  c'est  à  tort,  dans  tous  les  cas,  que  l'ap- 
pelant soutient  q[ue  les  droits  vendus  n'existent 
{)as;  qu'il  convient  lui-même  qu'aux  termes  de 
'acte  de  vente,  on  lui  a  transmis  les  droits  re- 
connus par  l'arrêté  du  24  août  1808  ;  que  cet 
arrêté  contient  la  reconnaissance  des  droits 
au  profit  de  la  mère  du  vendeur,  et  indique  le 
titre  primitif  qui  constitue  ces  droits  ;  que,  dèip 
lors,  l'acquéreur  a  acquis  une  chose  existante, 
sauf  à  faire  décider  à  ses  risques  et  périls,  sap^ 
pouvoir  inquiéter  les  vendeurs,  que  les  droits 
reconnus  par  l'arrêté  susdaté  sont  attachés  aux 
domaines  ou  à  l'un  des  domaines  vendus^— 
QueTappekint  ne  faisant  reposer  la  nullité  des 
poursuites  exercées  contre  lui,  que  sur  Fexis- 
tence  des  dommages-intérêts  à  loi  dus  pour  la 
garantie  desdroits  céd^s,  et  cette  garantie  étant 
repoussée,  les  poursuites  sont  valables,  et  les 
premiers  juges  ont  dû  en  ordonner  la  conti- 
nuation ;— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  stir  les  questions  principales; 
— $ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclu- 
sions signifiées  le  13  dé.cemlu'e  par  l'appelant, 
dans  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevaUe, 
dit  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appela 
mal  appelé,  ordonne  l'exécution  dudit  juge- 
ment, etc. 

Du  31  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Mater,  p.  p.— Cone^., 
M.  Robert-Chenevière,l"  av.gén.— PL,  MM. 
Chénon  et  de  Lamberterie  (du  barreau  de  Bri- 
ves).  


CIRCONSTANCES  ArfÉNUANTES. 

DE  (TAOX  de  L*). 

Lorsque  les  juges,  (idmeiiani  des  eir constan- 
ces allénuantes  pour  un  délit  dont  la  seule  pei- 
ne édictée  par  la  loi  est  Vemprisonnementj 
usent  du  pouvoir  à  eux  conféré  de  substituer 
une  amende  à  Vemprisonnementj  ils  doivent 
fixer  celte  amende  dans  les  limites  du  mini- 
mum au  maximum  despeines  correctionnelles. 
(Cod.pén.,  463.)(1) 

(Beaucourt.) 

2  fév.  1852,  jugement  du  iribunal  correc- 
tionnel de  Lille  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que 
S.-J.  Beaucourt  est  convaincu  d*avoir,  h  Lille, 
le  23  janv.  1852,  volontairement  frappé  un 
gendarme  pendant  qu'il  exerçait  son  ministè- 
re; qu'il  y  a,  dans  la  cause,  des  circonstances 
atténuantes  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
230,  Cod.  pén.,  qui  réprime  le  délit  dont  s'a- 
git, ne  porie  que  la  peine  de  reinprisonnc- 
ment;  —  Attendu  que  l'art.  463,  Cod.  pén., 
permet,  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
de  substituer  l'amende  à  Temprisonnement, 
sans  déterminer  le  taux  de  cette  amende,  qui 
est  laissée  ainsi  à  l'appréciation  des  tribunaux, 
dans  les  limites  du  minimum  au  maximum  des 
amendes  correctionnelles  ûxées  par  le  Code 
pénal  ;  —  Que  cette  doctrine,  qui  s'éloigne  de 
celle  professée  par  certains  arrêts,  a  pour  elle 
la  discussion  législative  qui  s'est  élevée  à  l'oc- 
casion de  la  révision  du  Code  pénal,  en  date 

(1)  La  disposition  de  Part.  i63,  Cod.  pèo.,  qui, 
as  cas  deeircoDStancesaUénuaniesrecooooesparles 
juges,  lear  permet  de  sab«liiuer  Pamende  i  Pempri- 
soooement,  oe  se  trooTail  pas  dans  le  projet  de  toi 
soumis,  en  1832,  aux  chambres  par  le  GouTerne* 
ment  ;  elle  a  été  insérée  par  voie  d^amendement 
sor  la  proposition  d^on  dépoté,  SI.  Gaillard  de  Ker- 
berlin.  Après  Padoption  de  Pamendemeni,  une 
Toix  demanda  qaelle  était  Pamende  qoe  les  tribu- 
naux poorraieni  substituer  à  Pemprisonnement,  et 
te  président  de  la  chambre  répondit,  conioie  le  rap- 
pelle Parréi  ci-dessus  :  «  L'amende  fixée  pm'  les  jots, 
wmotmi  tês  eireonttmnees,  9  Celle  réponse  ne  Tui  pas 
trouvée  satisfaisante  par  on  autre  membre,  qui  s'é- 
cria :  «  Encore  fauàrait-il  ^w  la  quotité  de  l'amen' 
i{e/»Aquoi  M.  Gaillard  de  Kerbertin  répliqua  : 
«  Ce  sera  ^amende  fixée  par  la  loi»  »  Ce  qui  n'en 
apprenait  pas  plus  que  la  première  réponse. — Dans 
ses  annotations  sor  la  dispositions  dont  il  s'agit, 
M.  Dovergier  fait  la  réflexion  «ui Tante  (lom.  32, 
pag.  i50)  :  «  Mais  si  le  fait  n'en  paâ  puni  d'amen- 
de, sans  doute  le  minimum  se  irouTc  6xé;  quant  an 
maximum,  il  restera  donc  à  la  dieerétion  desjuges.m 
— Et  dans  leur  Théor,  du  Cod.  pén,,  t.  8,  pag.  267, 
MM*  Chauveau  et  Hélie,  après  avoir  fait  remarquer 
PittsafBsance  de  la  réponse  à  la  question  posée , 
s'expriment  en  ces  termes  :  «  Celle  amende  sera- 
t-elte  donc  arbitraire?  D'abord  cela  serait  contraire 
aux  règles  de  noire  législation  pénale;  ensuite, 
comment  admettre  que  les  tribunaux,  sous  prétexte 
d'aHénoer  la  peine,  puissent  substituer  à  un  empri- 
ionnementde  quelques  jours  une  amende  considéra- 
ble ??lous  pensons  qae,la  loi  n'ayant  pas  fixé  des  li- 
mitée à  cette  amende,  il  faut  la  renfermer  daoa  les 
limitoa  doa  peines  do  simple  police.  Le  texio  do 
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du  28  avr.  1832;— Qu'on  s'est  alors  demandé 
quelle  amende  les  tribunaux  pouvaient  substi- 
tuer à  Pemprisonnement  ;  à  quoi  il  fut  répon- 
du :  l'amende  fixée  par  les  lois,  suivant  les  cir- 
constances (F.  Duvergier,  sur  Part.  463,  Cod. 
pén.); — Le  tribunal  condamne  Beaucourt  k  une 
amende  de  100  fr.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  22  mars  1852.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
— Cb.  correct— Prrfs.,  M.  Petit.— Conc/.,  M. 
Demeyer,  av.  gén. 

COMPTE  DE  TUTELLE.— Hypothèque  ié- 
GALE.— Mineur.- Remo^cution. 

Le  mtnftir  devenu  majeur,  ne  peut  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  tant  que  le  compte  de  tutelle  ne  lui 
a  pas  été  rendu...  f  du  moins,  alors  que  cette 
renonciation  est  faite  dans  le  seul  intérêt  du 
tuteur.  (Cod.  Nap.,  47-2  et  2121.)  (2) 

Du  reste,  on  ne  saurait  induire  une  telle 
renonciation  de  Vobligation  solidaire  que  le 
mineur  a  contractée  avec  son  tuteur  en  fa- 
veur d'un  tiers...  Ni  de  sa  promesse  de  ne  pas 
attaquer  une  vente  consentie  par  son  tuteur  (d). 
(Lambert— C.  Ravailbe.) 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  pro* 
nonce  sur  ces  questions  dans  les  termes  sui- 


Part.  463  se  prête  d'ailleors  i  eetie  ioterprétaiion  ; 
car  ce  n'eai  qu'après  avoir  aolorisé  Pemprisonne^ 
ment  même  an-dessous  de  six  jours  et  l'amende 
même  an-dessoos  de  16  fr.,  qu'il  permet  la  sup- 
pression de  l'une  de  ces  denx  peines  et  la  sobsliiu- 
tion  de  l'une  à  l'autre.  Il  s'agii  donc  de  peines  ré- 
doites  aux  taux  des  peines  de  simple  police,  et  par 
conséquent  Pamende  subsiiloée  n«  peut  excéder  ia 
liroiie  de  ces  peines.» — Ce  système  n'a  pas  été  ad- 
mis par  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Douai,  qui 
décide  que  l'amende  devra  être  fixée  dans  les  limi- 
tes du  minimum  eu  maximum  des  amendes  eorree^ 
lionnetUê.  fâeié  cela  suppose  que  le  Code  pénal  ren- 
ferme, pour  les  amendes  de  cette  espèce,  une  dispo- 
siiion  générale  limitanl  leur  qnotilé,  ainsi  que  cela 
existe,  dans  Perl.  466,  pour  les  amendes  de  police. 
Or,  il  n'en  est  rien.  Et  deux  articles  de  ce  Code  (art. 
1 72  et  406)  prononcent  même  des  amendes  indétermi- 
nées qui,  par  le  fait,  peuvent  s'élever  à  une  somme 
considérable...  Il  nous  lemble  donc,  dans  une  telle 
occurrence,  que  Popinion  de  MM.  Chauveau  et  Hé- 
lie doit  être  suivie,  sons  peine  de  voir  reconnaître 
aux  juges  le  pouvoir  de  prononcer  des  amendes  en 
quelque  sorte  arbitraires;  ce  qui,  comme  le  dibcnt 
ces  auteurs,  est  en  opposition  manifeste  avec  les 
principes  fondameniaux  de  notre  législation  pénale. 

P.   GlLBEET. 

(2)  F.  conf.,  Gaen,  17  déc.  i827  (S.  28.2.170; 
Colleel.nouc.  8.2.427);  Dijon,  98  mars  4840  (Vol. 
1840.2.422).  —  r.  néanmoins.  Cass.  10  av.  1849 
(Vol.  1840.1.406— P.  1840.1.456). 

(3)  Sor  la  renonciation  tacite  à  Phypolhéqoe  lé- 
gale,  voy*  noire  Table  générale^  v*  Hypothèque  ié^ 
gaU,  B,  106  oi  saiv. 
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vans  : — «  Attendo  que  si  Rayailhe  père  a  ven- 
du au  sieur  Azam,  par  acte  public  du  21  sept. 
1847,  les  immeubles  sur  lesquels  porte  la  som- 
malioo  de  payer  ou  de  délaisser  de  Victoire 
Ravailbe,  sa  fille,  et  si  cette  dernière  est  in- 
tervenue dans  Pacte  pour  promettre  de  ne 
jamais  Tattaquer  sous  aucun  rapport  et  pour 
le  ratifier  dans  son  entier,  il  est  établi  qu'elle 
s'éuit  trouvée  pendant  plusieurs  années  sous 
la  tutelle  de  son  père,  et  que  ce  dernier  ne  lui 
avait  rendu  aucun  compte  de  sa  gestion; — At- 
tendu que  vainement  on  soutient  que  les  dis- 
positions de  l'art.  472,  God.  Nap.,  qui  prohibe 
tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur  jusqu'à  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, ne  doivent  pas  être  entendues  d'une 
manière  générale  et  absolue,  et  ne  s'appli- 
quent qu'aux  tntttés  qui  se  rattachent  au  comp- 
te de  tutelle  et  ont  pour  objet  de  soustraire  en 
tout  ou  en  partie  le  tuteur  à  l'obligation  de 
rendre  son  compte,  puisque»  par  l'acte  dont 
il  s'agit.  Victoire  Ravailhe,  en  fournissant 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  vendus  (jui  forment  une  partie  de 
Tactif  du  père,  a  diminué  les  sûretés  que  la 
loi  lui  accordait,  et  a  pu  se  mettre  dans  l'im- 
po5;sibilité  d'exercer  contre  son  dit  père  un  re- 
cours utile  pour  les  sommes  dont  il  pourrait 
éire  coupiabie  envers  elle; —  Qu'une  pareille 
renonciation  n'a  pas  été  faite  dans  rintérétde 
l'acquéreur,  qui  n'avait  pas  payé  son  prix  et 
devait  le  payer  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits,  mais  dans  l'intérêt  seul  de  Ravailhe 
père,  et  pour  lui  procurer  le  moyen  de  payer 
ses  autres  créanciers  ;~Âttendu  qu'il  résulte 
de  ces  diverses  drconslancesquele  traité  dont 
il  s'agit  se  rattache  au  compte  de  tutelle  ;  qu'il 
est,  par  conséquent,  frappé  de  la  prohibition 
portée  par  l'arU  472  précité,  et  qu'il  y  a  lieu 
par  suite  d^en  prononcer  la  nullité  ;— Par  ces 
motifs,  annuité  la  clause  de  l'acte  public  du  21 
sept.  1847,  etc.»— Appel. 

AREfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'acte  du  2 1  sept. 
1847  ne  contient  de  la  part  de  Victoire  Ra- 
•vaiihe,  intéressée,  aucune  sorte  de  renoncia- 
tion, soit  expresse,  soit  tacite,  à  l'hypothèque 
légale  qu'elle  avait  sur  les  immeubles  du  sieur 
Ravailhe,  son  père,  soit  comme  héritière  de 
feue  dame  Teyssèdre,  épouse  Ravailhe,  sa  mè- 
re, soit  comme  ayant  été  pendant  plusieurs 
années  sous  la  tutelle  de  son  père  ;— Attendu 
que  l'acte  de  18i5,  par  lequel  Victoire  Ravailhe 
^est  obligée  solidairement  avec  son  père  en- 
vers Lambert,  appelant,  ne  contient  pas  non 
plus  de  renonciation,  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Ravailhe,  à  ladite  hypothèque  légale;  — 
Attendu  que,  devant  le  tribunal,  Il  s'est  agi  de 
savoir  si  victoire  Ravailhe  avait  eu  le  droit 
d'agir  par  la  voie  hyi)othécaire  contre  Rares- 
cud,  a<yudicataire  d'immeubles  ayant  appar- 
tenu à  Ravailhe  père  ;  —  Que  Lambert  et  les 
autres  parties  qui  figuraient  en  première  in- 
sunce  soutenaient  que  l'action  de  Victoire 
JRavailhe  était  non-recevable,  parce  que  ceij'î 


dernière  avait  renoncé  à  son  hypothèque  lé- 
gale ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a  repoussé 
cette  fin  de  non-recevoir,  par  le  motif  que  Vic- 
toire Ravailhe  avait  bien  renoncé  à  ^on  hypo- 
thèque  légale,  mais  que  cette  renonciation  était 
nulle  comme  violant  indirectement  les  dispo- 
sitions de  l'art.  472,  God.  Nap.;— Que  la  Gour 
pense,  au  contraire,  que  Victoire  Ravailhe  n'a 
nullement  renoncé  à  son  hypothèque  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  si  Victoire  Ravailhe  avait 
renoncé  à  son  hypothèque  légale,  cette  re- 
nonciation, que,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  elle  n'aurait  faite  qu'en  faveur  de  son 
père,  serait  évidemment  nulle,  comme  ren- 
dant inefficace  l'action  en  paiement  du  reli- 
quat du  compte  tutélaire  ;— Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  Lambert  soit  créancier  de  Vic- 
toire Ravailhe;  que  ledit  Lambert  pourrait 
sans  doute  exercer,  dans  l'ordre  qui  va  s'ou- 
vrir, tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  Victoire 
Ravailhe,  mais  que  cela  ne  saurait  aucunement 
rendre  cette  dernière  non-recevable  à  se  faire 
colloquer  dans  ledit  ordre;— Que  Victoire  Ra- 
vailhe prétend  n'avoir  été  en  réalité  que  la 
caution  solidaire  de  son  père  vis-à-vis  de 
Lambert;  qu'aurait-elle  était  sa  coobligée  so- 
lidaire, elle  aurait  un  recours  à  exercer  con  - 
tre  son  père,  tout  au  moins  pour  la  moitié  de 
la  dette,  aux  termes  de  l'art.  1213,  God.  Nap., 
si  elle  paie  cette  dette  entière  ;  qu'elle  a  donc 
évidemment  intérêt  à  être  coiloquée  dans  Tor- 
dre à  son  rang  d'hypothèque  ;  qu'elle  a  encore 
intérêt  k  obtenir  cette  collocalion, puisqu'elle 
peut  être  reconnue  créancière  de  son  père, 
par  suite  du  compte  de  tutelle,  d'une  somme 
supérieure  à  ce  qui  peut  être  dû  à  Lambert; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  mars  1852.— Gour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—2«ch.—Pr^#.,M.Espéronnier. — ConcL^ 
M.  Galavielle,  subst.— P/.,  MM.  Génie  et  Dau- 
dé  de  Lavalette. 

LEGS  UNIVERSEL.— Personne  interposée. 
— Gongrégation  religieuse. 

Le  legs  universel  fail  dans  le  but  unique 
d'enlever  aux  hériliers  naturels  le  droit  d'at- 
taquer des  dispositions  excessives  faites  à  une 
congrégation  religieuse  ou  à  Vun  de  ses  mem- 
bres^ est  essentiellement  nul. 

...  El  la  preuve  qw  le  legs  universel  a  un 
tel  but,  en  sorte  que  l'institution  nest  réelle- 
ment que  fictive  et  rinsiitué  simple  personne 
interposée,  résulte  de  cette  circonstance,  que 
la  fortune  du  testateur  est  absorbée  presqu'en- 
tiérement  par  les  dispositions  excessives  dont 
il  s'agit.  (L.  24  mai  1825,  art.  5  ;  God.  Nap., 
911  et  1003.)  (1) 


(1)  Mais,  en  principe  général,  on  legs  qualiSé 
d^unWersel  eii  valable  et  con«erve  ce  caractère, 
qooiqae,  de  fait,  les  legs  pariiculîérs  absorberaient 
en  réaliié  la  loialiié  des  biens  du  leslaieur.  F.  à  ce 
sujet,  MM.  Coin-Delisle,  Dona<.  €t  Tettam.,  sar 
Part.  1003,  o.  4.  ei  Marcadé,  sur  le  mSme  article,  s. 

ir, 


(Gtly-Briol-G.  Ëtiènt<6.)--AiiRÊT. 
LA  COUR  ;^Attendu  qu'aux  termes  de  rarft. 
5  de  \k  loi  du  24  mai  1825,  nulle  personne  di- 
sant partie  d'une  congrégsftiôii  religieuse  ne 
peut  disposer  par  acte  entre-Tifs  oti  par  testa- 
ment, soit  en  faveur  de  ladite  congrégation, 
soit  au  profit  de  Tun  de  ses  membres,  aa  delà 
du  quart  de  ses  biens,  k  moins  que  le  don  ou 
legs  n'excède  pas  la  somme  de  dit  mille  francs; 
—  Attendu  que  l'at.911,Cod.  Nap.,  prononce 
la  nullité  de  toute  dispositforr  faite  au  profit 
d'un  incapable,  sous  le  nom  d'une  personne 
interposée  ;  —  Attendu  ((ue  la  dame  de  Ville- 
neuve, supéried^e  de  la  maison  de  charité  de 
Bruguières,  a  institué  Villers  son  légataire  uni- 
versel, par  son  tesument  olographe  du  2  août 
18i5,  et  qu'elle  a  légué  en  outre,  savoir  : 
8,000  fr.  à  là  dame  Mazens,  supérieure  géné- 
rale des  Filles  de  Saint- Vincent-de-Paule , 
10,000  fr.  à  chacune  des  sœurs  Julie  Bonniè- 
res  et  Antoinette  Ollier,  membres  de  la  mai- 
son de  charité  de  Bruguières,  et  2,000  fr.  au 
I'eune  Dautv,  son  petit- neveu  ; — Attendu  que 
a  fortune  ae  la  dame  de  Villeneuve,  à  l'époque 
de  son  décès,  se  composait  d'un  capital  de 
32,000  fr.  environ  ;  que  cette  somme  suffit, 
fout  au  plus,  pour  acquitter  les  legs  particu- 
liers dont  il  vient  d'être  parié  et  pour  payer 
Suelques  autres  charges;  au'il  est  évident  que 
e  Villers  6'a  été  institué  légataire  universel 
que  pour  rendre  les  héritiers  du  sang  non  re- 
cevables  à  faire  réduire  les  dispositions  exces- 
sives que  contient  le  testament  de  la  dame  de 
Villeneuve,  ati  profit  de  trois  religieuses  ap- 


LM  éi  DéeUioHê  âêvêtih. 


(t)  DAjà  là  qoMtîoa,  Bée  fr  mite  du  décret  do 
17  mars  1853,  qui  a  éle? é  t€f  droits  aar  l«  sti  marÎB 
propre  à  la  ftèricaiiM  doa  sola  de  «o«de,  «'était  pré- 
lentéé  devMt  pUoieort  triboMux  de  comnerce,  qoi 
l'oBi  diverjemeM  résoloe  :  lea  triboDaoz  de  com- 
merce d^AlençoD  et  de  Rouen,  comme  ici  celui  de 
Bordeaux,  se  sont  prononcAi  pour,  la  résiliation,  eo 
gens  coDtreire  de  l'arrêt  ci-deesus,  tandis  que 'les 
tribunaux  de  commerce  de  Valeociennes  et  de  Paris 
ae  sont  prononcés  pour  le  maintien  do  marché. 

Voici  en  quels  termes  est  conçu  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  que  nous  em- 
pruntons à  la  Ga%,  dei  Trib.  do  18  août  1852  : 

Lb  Teibohàl  ; —  En  ce  qui  touche  les  demandes 

Srincipales  :  —  Attends  qn'nn  décret,  en  date  do  {7 
lars  1852,  impose  te  sel  marin  propre  à  la  fabrica- 
tion des  selede  soude  d'an  droit  de  10  fr.  par  100  ki- 
lograémM  j— <}ae  les  défendeors  prélendeni  qae  ce 
déeret  eoBMitBe  I  lenr  égai4  oBeasde  force  mejeare, 
modifiant  esies  profondéneDl  ieers  merehéa  ver- 
biox  avec  les  deasandeara  poar  ea  arrêter  Teiéco- 
lioB  ;  *-  Auendu  que  le  cas  de  force  majeure  aop- 
pose  Pempêcbement  de  faire  oa  d'ezécater  ee  qoi 
a  été  conveon  ;  —  Qu'il  ne  reisori  pas  de  la  cause 

ÎQ^aucon  empêchement  réel  s'oppose  h  la  livraison 
es  marcbandises  dont  il  s^git  dans  l'eapéee;  — 
Attendu  que  le  fait  du  prince  dont  excipent  MoBod 
fils  et  Bourgeois,  comme  mettant  obstacle  à  l'exécn- 
tioB  de  leurs  marchés,  s'il  peut  être  invoqué  lors- 

ai'il  frappe  d'interdiction ,  lorsqu'il  a  l'effet  d'un 
ocaa,  par  exemple,  ÎBtereeptaBt  la  deatÎBatioB,  ne 
aanrait  Têire  également  lorsqn'il  laisae  la  voie  de 


partenant  I  la  mênié  congrégatidfi  qu'elle;  — 
Attendu  que  les  dames  Mazetis,  Bonnières  et 
Ollier  reconnaissent  que  leurs  legd,  s'éleyant 
ensemble  k  la  somme  de  28,000  fr.  doivent  être 
réduits  h  celle  de  10,000  fr,;  que,  de  leur  côté, 
les  époux  Guy-Briol  a'erigagent  li  leur  faire 
la  délivrance  de  cette  somme;— Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  silr  l'appel  des  époux  Guv- 
Briol,  met  au  nésini  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse,  en  date  du 
1"  déc.  1849  ;  annulle  les  dispositions  testa- 
mentaires de  la  dame  de  Yllleneuve  en  faveur 
de  Villers,  représenté  au  i^rocés  par  Tabbé 
Etienne;  réduit  k  10,000  fr.  celles  que  con- 
tient sob  testament  olographe  du  î  août  1 845, 
au  profit  des  4amed  de  la  Charité  Mazens, 
Bonnières  et  Ollier,  etc. 

Du  80  nov.  185*2.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— i"  ch.— Prë«.,  M.  Plou,  p.  p.— Concl.,  M. 
Dagtiillofl-Fujol,  l"av.  gén.-'-PI.,IIM.Soueii, 
Ferai,  Fourtanier  et  Albert. 

MARCHÉ  A  TERME.— Vbntb  db  maichan- 
nisBS.  —  Impôt.  —  Résolution.  —  Foicb 

MAJBUBB.— ChANCBS  aLÉATOIIBS. 

La  vente  à  terme  ou  à  livrer  d'une  certaine 
quantité  de  marckandiseê  n'e$t  pd$  résUiëe 
par  eeta  seul  qu^un  impôt  élabU  depuis  le  con- 
trat sur  un  produit  néeeseaire  à  la  fabricalion 
de  cette  marchandise  a  eu  pour  rétuUai  d*en 
augmenter  le  prix  de  revient. — Ce  n'est  pas 
là  un  ens  de  force  majeure,  dans  k  sens  de 
l'art.  1148,  Cod.  Nap.  (1). 

Dans  les  marchés  à  terme  ou  à  livrer,  Us 

certains  sacrificea  ovverie  A  l'aaf  af é  pew  aatiafalre 
à  «es  engageinen*;—  Que  s'agissent  daaa  la  caaae, 
nen  d'une  impeasibilitê  de  livrer,  mais  de  livrer  A 
en  eerisifl  prii»  par  coBaêqneni  d'une  question  de 
perte  on  de  gsio  pour  le  vendeur  par  salie  d^un 
impôt  intervenu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'srréier  au 
moyen  lire  du  fait  du  prince,  mai^  seulement  d'eia- 
miner  par  qui  l'impôi  dont  s'agît  doit  Sire  supporté; 
—Attendu  que  les  marchés  A*livrer  ont  pour  consé- 
quence de  mettre  l'acheteur  ft  l'abri  de*  variations 
de  prix  de  la  marchandise  qu'il  **engB((e  h  picndre; 
—  Que  tes  chances  aléatoires,  relatives  non- seule- 
ment A  ces  variations,  mais  encore  enx  dilBcultés  de 
toute  nature  qoi  peuvent  anrgir  dans  le  temps  qoi 
s'écoule  de  la  vente  *  la  iivreisoB,  incombent  aa 
vendeur;  — - Aitendo  qne  l'ergument  tiré  de  ce  que 
l'impôt  a  vonlu  aueindre  le  coBsommateur,  s'il  «si 
vrai  dans  l'application  gÔBérale  audit  impôt ,  n'a 
nalle  puissance  dana  l'espèce,  oà  il  s'agit  seulement 
de  marchés  A  livrer  ;  que  le  décret  du  17  mara  a, 
par  le  Tait,  constitué  les  fabricans  défendeurs  con- 
sommaieors  au  premier  chef,  A  l'égurd  desdits  mar- 
chés ;  qu'il  n'a  stipulé  aucunes  réserves  pour  eux, 
et  que  nnt  ne  peut  ajouter  à  la  loi;— ÀUendu,  d'ail- 
leurs, que  le  droit  dont  il  s'fegU  ne  frappe  pas  di- 
rectement la  marchandise  vendue  ;  qu'il  n'est  pea 
remboursable  par  l'acheteur ,  par  essimîlaiion  av^c 
Certains  druiu  comme  eeux  perçus  anr  les  liquidée  ; 
qu'il  frappe  aettlement  l'on  des  élémens  de  la  chose 
fabriquée  ;  qn*<l  •■!,  par  eoBaéqneBl,  aeqaitté  par  le 
fabricant  qui  bu  réelamB  qa^  raiaon  de  son  éléva- 
tion i  —  AtltBdn  qne  ctiu  réclamAUoB  n^aurait  pas 


lôif  êi  VéMùns  diveriêê. 


chances  aléatoires  d'auffmentation  de  prix  de 
ia  marchandise  ou  de  difficultés  de  se  la  pro'^ 
^rer  sont  à  la  charge  du  vendeur  (principe 
éuoncé  dans  le  jugement  rapporté  ci-dessous 
à  la  note). 

(Gniei,  Ahry  et  comp. — C.  Cusinberche.) 

Le  sieur  Cusinberche,  de  Paris,  avait  pro- 
mis de  livrer  aux  sieurs  Gruet,  Alary  et  comp., 
de  Bordeaux,  dans  le  cours  de  Tannée  1852,  et 
par  douzième,  la  quantité  d'environ  30,000  kil. 
de  sel  de  soude,  partie  k  39  fr.,  |)artie  à  29  (r. 
les  100  kil.  —  Ce  marché  avait  reçu  un  com- 
mencement d^exécution,  lorsque  survint  le 
décret  du  17  mars  1852,  qui  imposa  le  sel  ma- 
rin propre  k  la  fabrication  des  sels  de  soude 
i  un  droit  de  10  fr.  par  100  kîlog.— Le  sieur 
Cusinberche  annonça  alors  aux  sieurs  Gruei, 
Alary  et  comp.,  qu'il  n'accomplirait  pas  le 
marché  pour  les  livraisons  restant  k  faire,  le 
nouvel  impôt  devant  être  considéré,  d'après 
iui,comme  un  empêchement  de  force  majeure. 

Assignation  par  les  sieurs  Gruet  et  autres  au 
sieur  Cusinberche,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  afin  qu'il  eût  à  continuer 
les  livraisons  dont  il  s'agit,  aux  époques  et 
sous  tes  conditions  déterminées. par  la  conven- 
tion, à  peine  de  doiùmages-intéréis.— Le  sieur 
Cusinberche  offre  alors  de  continuer  les  livrai- 
sons; \  charge  par  les  sieurs  Gruet,  Alary  et 
comp.,  de  supporter  les  droits  fixés  par  le  dé- 
cret du  17  mars;  faute  de  quoi,  il  conclut  à  la 
résiliation  du  marché. 

18  idàl,  jugement  qui  prononce  sur  la  con- 
testation dans  les  termes  suivans  :—« At- 
tend», en  droit,  qne  ce  serait  renfermer  les 
cas  de  force  majeure  dans  des  limites  que, 
pour  des  espèces  analogues,  la  jurisprudence 
û'a  jamais  admises,  que  de  les  borner  aux 
seuls  faits  causant  une  impossibilité,  un  retard 
d'exécution  ;  que,  dans  la  signification  bien 
eompHse  du  mot,  l'autorité  de  la  force  ma- 
jeure résulte  tout  aussi  bien  des  actes  indépen- 
dants de  la  volonté  des  parties  contractantes 
et  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas  de  recours  à 
exercer  pour  le  dommage  qu'ils  occasionnent; 
—Attendu  que  l'impôt  qui  vient  k  frapper  une 
denrée  objetd'un  marché  en  voie  d'accomplis- 

éié faite  si  PimpAl  éiaii  minime;  q'iVn  droit,  il  n^y 
a  p«4  Hea  de  distinguer  entre  le  plos  et  le  moins; 
que  rérAnemeni  d'an  impdl  sar  Pan  des  élémens 
d'oB  produit  qoeleonque,  bien  qo^il  est  pour  effet  de 
changer  en  pêne  le  çroÛi  da  veodenr,  ne  saortit 
réagir  sur  Pacbelenr  *  titrer  qoi  s'est  assuré  un 
prix  ferme,  ptécisémeni  en  vaè  de  se  mettre  à 
l'abri  de  eet  éYénemeni  ;•— Attendu  que  c'est  à  celles 
des  parltee  à  qui  incombent  les  ehanees  de  suppor- 
ter les  pertes,  quelles  qu'elles  soient,  quand  elles  se 
pronoocrnt  ;  que  ce  principe  a  été  appliqué  dans  des 
rirconstances  autrement  graves  que  celles  que  pré- 
sente la  CM  ose,  notamment  lors  des  éf  éoemens  de 
1848,  où  l'on  n'a  ni  résilié  les  baux,  ni  modifié  les 
fentes  des  fonds  de  coDunerce  ; —  Attendu  qu'il  n'y 
aurait  nulle  raison,  si  l'on  modifiait  les  marchés  de 
sel  de  soode  conclu»,  à  cause  de  l'impôt  sur  le  sel 
iD^rio,  pour  ne  pi»  modifier,  .^  cause  du  sel  de  suude 


sèment  peut,  2t  bon  droit,  pour  la  portion  de  la 
marchandise  qui  reste  à  livrer,  être  classé  au 
nombre  de  ces  cas  de  force  majeure,  puisqu'il 
a  pour  conséquence  forcée  de  placer  les  par- 
ties contractantes  dans  une  position  nouvelle 
qu'il  n'a  pu  dépendre  d'elles  ne  prévoir  ni  d'é- 
viter ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que,  postérieurement  au  marché  inter- 
venu entre  Gruet,  Alary  et  comp.,  d'une  part, 
et  Cusinberche,  d'autre  part,  est  survenu  le 
décret  du  17  mars  dernier,  gretant  d'un  droit 
de  iO  fr.,  à  partir  du  1"  mai  courant,  les  sels 
destinés  à  la  fabrication  des  soudes;  — At- 
tendu qu'en  droit,  comme  en  équifé,pour  bien 
apprécier  une  convention,  il  tant  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
au  moment  où  elles  traitaient;  qu'il  n'est  pas 
douteux  que,  lors  du  marché  dont  il  s'agit,  les 
parties  ne  pouvaient  avoir  en  vue  d'autres 
éventualités  de  pertes  ou  de  gains  que  celles 
résultant  des  chances  ordinaires  du  commerce; 
qu'il  répugne  à  la  raison,  non  moins  qu'à  la 
conscience,  de  faire  figurer  au  nombre  de  ces 
chances  les  conséquences  obligatoires  d'une 
législation  imprévue;  ~  Altendii,  il  est  vrai, 
quMl  à  été  plaidé  que  Cusinberche,  C|ui  n'est 
point  fabricant  des  sels  nouvellement  imposés, 
est  en  ce  moment  pourvu  d'une  assez  grande 
quantité  de  cette  marchandise,  d'une  fabrica- 
tion antérieure  à  la  promulgation  du  décret 
du  17  mars,  pour  pouvoir  faire  face  aux  obli- 
gations de  son  marché  avec  Gruet  et  Alary; 
que,  dés  lors,  il  n'a  pas  de  raison  légitime  pour 
s^y  soustraire  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'a  été 
fourni  aucune  preuve  k  Fappui  de  cette  allé- 
gation ;  que,  dés  lors,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  la 
prendre  en  considération,  et  de  supposer  que 
Cusinberche,  soit  qu'il  eût  agi  pour  compte  du 
producteur,  soit  qu^il  eût  vendu  pour  son  pro- 
pre compte,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  su- 
bir le  nouveau  décret  pour  la  livraison  de  mai 
et  les  suivantes  ;  qu'on  ne  saurait,  par  cons^ 
quent,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  établir  aucun 
parallèle  entre  sa  position  au  procès  et  celle 
d'un  vendeur  qui  se  refuse  à  la  livraison  de  la 
chose  vendue ,  dans  l'espoir  d'en  retirer  un 
prix  plus  élevé  ; — Attendu  enfin  que  Cusinber- 

è  son  tour,  les  marchés  conclus  pour  dés  produits 
oè  il  entre  comme  élément  principal  ou  secondaire; 
qu'os  ne  saurait  ni  A  qoel  produit  s'arrêter,  ni  A 
quel  chiffre  de  droit  descendre  pour  effectuer  de 
semblables  modifications;  que  ee  serait -Introduire 
l'iDcertiinde  dans  les  eon? entions  et  le  trouble  dans 
les  opérations  commerciales;  qu'en  définitive  les 
cottTentions  font  la  loi  des  pariies,  et  que  respect 
est  d*  aux  engagemens  ;  —  ...  Par  ce»  motifs,  dit 
que  Honed  fils  e!  Bourgeois  seront  tenus  de  livrer  à 
la  papeterie  des  Marais,  à  Tencé  fils,  etc.,  à  chacun 
rimporiance  de  son  marché,  tel  qu'il  résulte  des 
conventions  verbales  d'entre  les  pariies,  au  prix  sti- 
pulé dans  lesdiles  conveclions,  sous  peine  de  tous 
dommages-intérêts  A  allouer  ultérieurement. 

Ou  16  août  1852.— Trib.  de  comm.  de  Paris.  —  « 
Prêt.,  M.  Ledagre.  ~  P/.,MM.  Dillais,  Jametel, 
Eug.  Lefebfre,  Bordeaux  et  Rey. 
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che  offre  à  Toption  de  Gniet  et  Alary,  soit  de 
résilier  parement  et  simplement  le  marché, 
soit  d^en  continuer  l'exécution  k  la  charge  par 
eux  de  supporter  le  montant  du  nouveau  droit; 
— Par  ces  motifs,  sans  s^arrêter  à  choses  dites 
et  alléguées  par  Gruet  et  Alary,  leur  donne  acie 
de  Toffre  que  leur  fait  Gusinberche  de  conti* 
nuer  k  exécuter  le  marché  passé  verbalement 
entre  les  parties,  mais  à  la  charge  par  eux  de 
supporter  les  droits  établi^  par  le  décret  du  17 
mars  dernier  ;  ordonne  que,  dans  la  quin- 
zaine à  partir  d'aujourd'hui,  Gruet,  Âlary  et 
comp., devront  faire  savoir  k  Gusinberche  sMls 
acceptent  ou  refusent  cette  offre;  faute  de 

auoi,  et  ledit  délai  passé,  déclare  d'ores  et 
éjà  résilié  le  marché  précité,  etc.,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Gruet,  Alary  et  comp. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  procès  ne  se 
réduit  pas  à  une  simple  question  de  domma- 
ges-intérêts ;  que  la  principale  ou  plutôt  la 
seule  difficulté  est  de  savoir  si,^après  avoir 
vendu  aux  appelans  une  certaine  quantité  de 
soude  livrable  de  mois  en  mois,  l'intimé  peut 
se  dispenser  de  la  livrer  au  prix  convenu,  sur 
le  motif  qu'entre  le  marché  et  l'époque  des 
livraisons,  les  sels  qui  forment  la  base  de  celte 
marchandise  ont  été  soumis  à  un  impôt  dont 
jusque-là  ils  étaient  exempts;  —  Attendu  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites,  et  ne  peu- 
vent être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ; 
—  Attendu  que  le  décret  du  17  mars  dernier, 
qui  soumet  a  l'impôt  les  sels  destinés  à  la  fa- 
brication de  la  soude,  est  bien  un  fait  de  force 
majeure,  mais  qu'il  n'empêche  nullemeut  le 
vendeur  de  livrer  les  soudes  aux  époques  con- 
venues ;  qu'il  augmente  seulement  le  prix  de 
revient  et#lui  rend  le  marché  désavantageux; 
mais  qu'une  perte,  quelque  considérable  qu'on 
Ja  suppose,  ne  peut  être  assimilée  k  Timpossi- 
bilité  prévue  par  l'art.  1148,  tod.Nap.,  et  dis- 
penser le  vendeur  de  remplir  son  enga;.ement; 
— Attendu  que,  dans  les  marchés  à  terme  ou  à 
livrer,  le  vendeur  assume  toutes  les  chances 
iiui  peuvent  faire  hausser  le  prix  de  la  mar- 
chandise, et  l'acheteur  toutes  ceHes  qui  peu- 
vent le  faire  baisser;  que  si  l'établissement, 
l'augmentation  d'un  impôt,  ou  toute  autre  cause 
imprévue  de  hausse  déliait  le  vendeur  de  son 
engagement,  toute  cause  extraordinaire  de 
baisse  en  délierait  pareillement  l'acheteur; 
qu'au  milieu  des  changemens  qui  peuvent  sans 
cesse  survenir  dans  les  lois  fiscales  et  les  ta- 
rifs, des  événemens  qui  peuvent  faire  osciller 
le  prix  de  la  marchandise,  les  marchés  k  terme 
n'auraient  rien  d'assuré  et  donneraient  lieu  à 
de  confmuelles  difficultés  ; — Attendu  que  si  les 
parties  ont  dû,  lorsqu'elles  ont  contracté,  cal- 
culer, chacune  de  leur  côté,  les  chances  de 
hausse  ou  de  baisse  de  la  marchandise,  ces 
chances,  qu'elles  ont  pu  diversement  envisa- 
*  ger,  ne  sont  point  l'objet  de  la  convention  ; 
que  l'une  a  voulu  vendre,  l'autre  acheter  aux 
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conditions  déterminées  ;  qu'il  n'importe  donc 
qu'elles  aient  ou  non  prévu  l'événement  qui 
donne  lieu  k  la  contestation  ;  qu'il  suffit  que 
la  marohandise  existe  sur  le  marché,  qu'il  soit 
possible  au  vendeur  de  se  la  procurer,  pour 
qu'il  soit  tenu  de  la  livrer  k  l'acheteur  au  prix 
convenu,  ou  que  celui-ci  ait  le  droit  de  se  la 
procurer  k  ses  dépens  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai,  d'une  manière  générale,  que  l'impôt  as- 
sis sur  la  matière  première,  bien  que  directe- 
ment payé  par  le  fabricant,  retombe  en  défini- 
tive sur  le  consommateur,  la  loi  n'intervient 
pas  pour  contraindre  le  consommateur  k  le 
rembourser  au  fabricant;  que  seulement  ce- 
lui-ci, maître  de  ses  conditions  avec  l'ache- 
teur, s'en  fait  rembourser  en  augmentant  pro- 
portionnellement le  prix  ;  mais  qu'il  n'en  peut 
être  ainsi,  lorsque  le  prix  a  été  fixé  k  l'avance 
entre  les  parties;  que,  d'une  part, le  fabricant 
qui,  en  payant  l'iinpôt,  n'a  fait  qu'acquitter  sa 
dette,  n'a  point  d'action  contre  l'acheteur,  et, 
de  l'autre,  il  ne  peut  modifier  le  prix  qui  a  été 
convenu; — ^Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  qui 
établit  un  impôt  de  cette  nature  pourvoit  d'or- 
dinaire, par  une  transition  sagement  ménagée, 
aux  intérêts  du  fabricant;  que  c'est  ainsi  que 
le  décret  du  17  mars  ne  rend  l'impôt  exigible 
qu'k  partir  du  1"  mai,  laissant  ainsi  au  fabri- 
cant près  d'un  mois  et  demi  pour  se  mettre  en 
mesure  et  faire  face  aux  obligations  déjk  con- 
tractées;— Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
le  retard  apporté  jusqu'ici  par  l'intimé  k  l'exé- 
cution de  son  engagement  ait  causé  aux  appe- 
lans un  préjudice  réel,  et  qu'eu  égard  d'ailleurs 
aux  circonstances,  il  n'échet  de  leur  accorder 
des  dommages-intérêts  ;— Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  interjeté  par  Gruet,  Alary 
et  comp.,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  le  18  mai  1852, 
dit  que  Gusinberche  est  tenu  d'exécuter  le  mar- 
ché par  lui  conclu  avec  les  appelans  ;  le  con- 
damne, en  conséquence,  k  leur  livrer,  aux 
époques  et  aux  prix  convenus,  les  quantités  de 
soude  qu'il  leur  a  vendues;  et,  faute  par  lui  de 
ce  faire ,  le  condamne ,  par  les  voies  de  droit 
et  par  corps,  k  leur  payer  la  somme  formant 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix 
courant  de  la  marchandise  k  l'époque  fis^ée 
pour  chaque  livraison,  et  au  prorata  de  la 
quantité  k  livrer. 

Du  26  août  1852.  —  Gour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—1"  ch.— Pr^.,  M.  de  la  Seiglière,  p. 
p.— PL,  MM.  Bras-Lafitte  et  Faye. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Fabricant.  - 
Vignette. 
Une  vigneUe  représenUini  un  monument  pu- 
blic, apposée  par  un  fabricant  sur  les  boites 
et  les  enveloppes  dans  lesquelles  il  écoule  ses 
produits,  peut  constituer  une  marque  de  fabri- 
que, dont  IHmitation  est  interdite  aux  autres 
fahricans  de  produits  similaires,  sous  les  pei- 
nes de  la  contrefaçon.  (L.  22  germ.  an  11.)  {ij 


(1)  F.  relalifcmenl  aux  caractères  diilinetifc  de» 
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(Bru— C.  LarbaudO^AHKfiT. 
LA  COUR  ;— Ed  ce  qui  coDcerne  la  contre- 
façon des  vignettes  :— Considérant  que  la  vi- 
goeite  adoplée  par  un  fabricant  pour  distinguer 
îes  produits  de  sa  fabrique,  et  quMl  pîace  sur 
les  bofles  et  les  enveloppes  dans  lesquelles  il 
les  expédie,  constitue  une  propriété  reconnue 
parlesloisdes22germ.  an  11  et  11  juin  1809; 
-Que  tout  fabricant  qui  a  fait  au  greffe  du  tri- 
banal  de  commerce  de  son  arrondissement  le 
dépôt  du  modèle  de  sa  vignette,  conformé- 
ment à  Part.  18  de  la  loi  du  ^  germinal,  a  le 
droit  de  former  une  action  en  revendication 
et  en  dommages-intérêts  contre  tout  contrefac- 
leor  qui  se  servirait  de  la  même  vignette  ou 
d'noe  vignette  semblable;— Considérant  qu'il 
importe  peu  que  la  vignettes  adoptée  comme 
marque  de  fabrique  représente  un  établisse- 
ment public  appartenant  à  TEtat  et  qu'elle  ait 
été  placée  antérieurement  sur  des  publications 
scientifiques  ;  --  Qu*en  effet,  sMl  est  permis  k 
toute  personne  de  prendre  et  publier  Timage 
d'an  établissement  public,  le  fabricant  qui,  le 
premier,  a  pris  cette  image  pour  marque  de  sa 
fabrique,  a  seul  le  droit  de  s'en  servir  à  ce  ti- 
tre; qu'il  faut  donc  distinguer  la  publication 
d'une  œuvre  d'art,  faite  sans  esprit  de  con- 
currence et  de  rivalité,  de  la  reproduction 
d'une  empreinte  qui  peut  tromper  le  public  sur 
Torigine  et  la  qualité  du  produit  d'une  fabri- 
que ;— Considérant  que  la  reproduction  d'une 
empreinte,  lorsqu'ell&est destinée  à  répandre 
des  produits  similaires  fabriqués  dans  la  même 
localité,  révèle  une  concurrence  frauduleuse, 
aussi  contraire  h  l'esprit  dé  la  législation  sur 
la  matière  qu'à  la  bonne  foi  et  à  la  loyauté 
arainaerciale  ;-— Considérant  que  le  sieur  Bru, 
pharmacien  k  Vichy,  avait  adopté  pour  marque 
<i'oo  produit  de  sa  pharmacie,  d'un  sel  miné- 
nJ  de  Vichy,  l'empreinte  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy  ;  qu'il  a  fait,  le  23  fév.  1850, 
le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Cusset  d'un  modèle  de  cette  empreinte ,  et 
qu'il  avait  ainsi  acquis  la  propriété  de  cette 
aarqne  et  le  droit  d'en  poursuivre  le  contre- 
(âciear;  —  Que  cependant  le  sieur  Larbaud, 
aussi  pharmacien  à  Vichy,  a  postérieurement 
adopté,  pour  marque  des  produits  de  sa  phar- 
macie des  sels  de  Vichy,  Tempreinte  du  même 
établissement; — ^Que  la  comparaison  des  deux 
empreintes  permet  de  confondre  les  produits 
Jesdeui  pharmaciens,  et  qu'il  est  impossible 
de  oepas  voir  dans  la  similitude  de  ces  vignet- 
tes riotention,  de  la  part  du  sieur  Larbaud, 
d'iuduire  le  public  en  erreur  et  de  nuire  aux 
iotéréls  du  sieur  Bru  ;  —  (ju'ainsi  l'action  en 
coDtrefaçon  et  en  dommages  et  intérêts  inten- 

earqnei  de  r<»l)riqne,  lof  décisions  dJYerses  claMéet 
iwi  Doire  TmbU  générale,  ?•  toI.,  ^®  Fabriquet- 
Ft^kmu,  D.  12  ei  iuii.—AddêCàss.  iSjiiiil.  1851 
!Vol.l83i.t.l46),et  Lyon,  21  aoùi  1851  (Vol. 
<831.2.607— P.  51.2.643  .—  V.  aussi  l'arrêt  de  la 
Cwr  de  eassatioo  rapporté  tuprà  ,  1"  part. ,  pag. 
U,et  l^arrèt  qui  suit. 


téc  par  firu  contre  Larbaud  était  bien  fondée  ; 
— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la 
disposition  du  jugement  qui  permet  à  Larbaud 
de  se  servir  de  la  vignette  représentant  l'éta- 
blissement thermal  de  Vidiy,  et  qui  condamne 
Bru  à  10  fr.  de  dommages- intérêts  envers 
Larbaud  ;  réformant  quant  à  ce ,  maintient 
Bru  dans  le  droit  exclusif  de  se  servir  de  la 
vignette  représentant  rétablissement  thermal 
de  Vichy  pour  la  vente  des  sels  minéraux  de 
Vichy;  fait  défense  à  Larbaud  de  se  servir 
d'une  vignette  représentant  le  même  établis- 
sement comme  étiquette  des  sels  minéraux  de 
Vichy  sortant  de  sa  pharmacie,  et,  pour  l'avpir 
fait,  le  condamne  en  50  fr.  de  dommages-inté- 
rêts envers  Bru. 

Du  23  noY.  1852.— Cour  d'app.  de  Riom.— 
3'  dï.—Pres.,  M.  Diard. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Fabricant.  — 

DOHMAGBS-Iïn'ÉRfiTS. 

L'emploi  que  fait  un  fabricant,  pour  la  vente 
de  ses  produits,  d'enveloppes  et  de  prospectus 
imitant  par  leur  couleur  et  leurs  ornemens 
ceux  adoptés  par  un  fabricant  de  produits 
semblables,  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  quand  même  un  tel  fait  n'au- 
rait pas  le  caractère  d'un  délit  de  contrefa- 
çon de  marque  de  fabrique,  (G.  Nap.,  1382.)  (1) 

(Lecoq  et  Bargoin— G.  Boildin-)— arrêt. 

LA  GOUR  ;—  Attendu  qu'il  ne  s'asit  pas  au 
procès  de  la  contrefaçon  du  produit  dénommé  : 
Café  de  glands  doux  d'Espagne,  ni  même 
d'une  contrefaçon  de  marque  de  fabrique; 
mais  que  l'action  exercée  par  les  appelans  a 
pour  cause  l'imitation  qu'ils  prétendent  être 
frauduleusement  pratiquée  par  Boudin  dans 
les  enveloppes  qui  contiennent  le  produit  mis 
en  vente,  et  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dirigée  par  ce  motif  contre  Boudin  est 
de  la  compétence  des  tribunaux,  et  n'est  as-  ' 
sujettie  k  aucune  forme  spéciale  ;  —  Attendu 
que  la  seule  inspection  des  paquets  saisis  et  ^ 
leur  comparaison  avec  ceux  mis  en  vente  par 
les  appelans  suffit  pour  démontrer  que,  par  la 
couleur  jaune  de  la  première  enveloppe,  par 
la  couleur  rose  et  par  les  ornemens  et  médaiU 
les  du  prospectus  y  annexé,  par  la  couleur 
verte  de  la  bande,  en  un  mot,  par  le  soin  ap- 
porté dans  l'ensemble  de  la  disposition  des 
paquets  fabriqués  et  vendus  par  Boudin  pour 
leur  donner  de  la  ressemblance  avec  ceux  fa- 
briqués par  Lecoq  et  Bargoin,  ledit  Boudin  s'est 
efforcé  de  faciliter  une  confusion  entre  les 
uns  et  les  autres;— Attendu  que,  par  l'emploi 
de  tels  procédés,  évidemment  contraires  à  la 
loyauté  commerciale,  il  a  été>causé  par  Boudin 
un  préjudice  dont  il  duit  la  réparation,  et  que 
lesdocumens  de  la  cause  permettent  à  la  Gour 
d'en  fixer  le  montant  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

(1)  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  un  ar- 
r^i  de  la  Cour  de  Bordeaox  do  9  fét.  1852  (Vol. 
1852.^.552).— F.  auati  Tarréi  qoi  précède. 
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Du  15  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Lyon. 
--1"  ch.~  Près.,  M.  Josserand.  —  PL,  MM. 
Humblot,  Margerand,  Dupasquier  et  Ferras. 

RÉCUSATION.-.  Tribunal  de  covmercb.  - 
Créaiicier  ou  débiteur. 

Les  règles  de  VarU  378,  Cod.  proc,  relati- 
ves à  la  récusation  des  juges,  sont  applicables 
aux  juges  des  tribunaux  de  commerce,  comme 
aux  juges  des  tribunaux  civils  (1). 

Xa  faculté  de  récuser  un  juge  à  raison  de  sa 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une 
des  parties  en  cause  (Cod.  proc,  378)  est  c^so- 
lue^  tellement  qu'elle  peut  être  exercée  aussi 
bien  par  la  partie  qui  est  débitrice  ou  créan- 
cière du  juge  récusé  que  par  la  partie  adverse, 
(Progeni  Bernard~C.  Bernard.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ; —  Attendu  que  le  sieur  Progent 
Bernard  a  récusé  le  sieur  Jeao-François  Ber- 
nard, juge  au  iribunai  de  commerce  de  Li- 
moux,  par  acte  au  greffe,  du  13  mars  1852;— 
Attendu  que  l'art.  378,  S  *,  Cod.  proc.  civ., 
dispose  que  tout  juge  sera  récusa ble  s'il  est 
créancier  ou  débiteur  de  l'une  des  parties  ;  que 
cette  disposition  est  absolue  et  non  unique- 
ment relative  au  cas  où  la  récusation  émane- 
rait de  la  partie  adverse  de  celle  qui  sérail, 
avec  le  juge  récusé,  dans  les  rapports  de 

(1)  F.  en  eeseoi  Carré  ti  ChauTcao,  qaeftt.  1305; 
Thomioa-Desmaiurei,  (om.  1,  ptg,  tiS9. 

(3)  Noaa  nous  sommes  déjà  expliqués  aar  cette 
queitioD,  qui  n^esl  guère  «uscepiible  d'une  solution 
absolue  :  on  peui  voir,  i  cet  égard,  les  observations 
dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  29  fév.ISU  (Vol.  18U.3.582—P.i8i5. 
i.134),  et  en  dernier  lieu  deux  arrêts  de  la  Goar  de 
Paris,  des  13  mni  et  7  aoti  1848  (Vol.  1849.3.113 
—P.  1847.1484;  1848.1.704).— On  tira  du  reste, 
avec  intérêt,  le§  observations  suivantes,  dont  lè  ré- 
dacteur de  la  Juriip,  de  fo  Cour  de  Douai  accompa- 
gne Parrêt  (foe  nous  rapportons,  et  où  se  trouvent 
parfaitement  ré»umès  les  précédens. 

«  Dans  Pespéce,  dit  ce  jorisconsulte,  làCour  s'est 
déterminée  par  une  considérailon  de  Tait  :  Pappe- 
lantD^éiait  passeolement  journaliste,  il  était  en  même 
temps  imprimeur,  et  par  conséquent  commerçant. 
Cette  circonstance  rendait  inutile  l'examen  de  la 
quastion  de  droit. 

«  On  décide  généralement  en  principe  que  Pau- 
leur  qui  publie  ses  propres  ouvrage»  n'est  pas  com- 
merçant, et  que  les  opérations  qu'il  consomme  à  cet 
effet  ne  constituent  pas  de  sa  part  des  actes  de  com- 
merce. En  effet,  une  analogie  facile  à  saisir  Passi- 
mile  au  propriétaire  qui  vend  »es  récolles;  Pon  et 
l'autre  exploitent  leur  propre  fonds,  et  ce  que  Pon 
décide  i  Pégard  de  Pun,  on  doit  aussi  le  décider  ft 
Pégard  de  l'autre  (Cod.  comm. ,  638).  Le  lucre 
d'ailleurs,  but  essentiel  de  tonte  opération  commer- 
ciale, n'est  qu'accessoirement  i'objat  poursuivi  par 
celai  qui  livre  à  la  publicité  l'œuvre  de  êon  esprit  ou 
de  son  intelligence.  La  jurisprudence  a  consiam- 
ment  consacré  ce  principe  (T.  Paris,  4  nov.  et  1*' 
déc.  1809  (S.-V.  7.2.115i  ;  CoUecl,  noue.  3.3.143 
•t  133);  Bruxelles,  13  déc.  1816  et  8  oci.  1818 
(C.  ».  5.3.314  et  430);  Pari»,  33  oci.  1834  (Vol. 
1834.3.641);  Paris,  3  fév.  1836  (Vol.  1836  3.135). 
^  Un  arrêt  de  Limogea,  du  39  fév.  1844  (Vol. 
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créancier  ou  de  débiteur;  que  là  où  la  loi  ne 
dislingue  pas,  le  juge  ne  peut  distinguer;  que, 
d'ailleurs,  la  qualité  de  créancier  ou  de  débi- 
teur peut  avoir  établi  entre  le  juge  et  la  partie 
des  rapports  qui  peuvent  avoir  paru  au  légis- 
lateur un  motif  «suffisant  de  suspicion  et  une 
':aiise  lëgilime  de  récusation  ;  —  Attendu  que 
les  règles  de  proci^duie,  spécialement  celles 
qui  s'appliquent  h  la  récusation  des  juges,  sont 
communes  aux  tribunaux  civils  et  aux  tribu- 
naux de  commerce  ;  —  Attendu  que,  la  récu- 
sation étant  reconnue  admissible ,  il  y  a  lieu, 
en  Péiat,  de  décharger  la  partie  qui  l'a  exercée 
de  l'amende  prononcée  contre  elle; — Par  ces 
motirs,  disant  droit  à  l'appeL  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Limoux,  du 
17  mars  1852  ;  dé  faisant ,  déclare  la  récusa- 
tion admissible,  etc. 

Du  1"  avr.  1853.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier. -7  l**  ch.  —  Prés.,  M.  Jac  du  Pugei.  — 
ConcL,  M.  Besset ,  subst. 

r  ACTE  DE  COMMERCE.— JoDENAL. 

2»  Faillite.— CEfiANCiBR  civil. 

1°  La  publication  d'un  journal  constitue» 
t-elle,  de  la  part  du  journaliste,  un  acte  de 
commerce  ? -fion  rés.  (Cod.  comm.,  632.)  (2) 


4844.3.362— P.  1845.1.134).  est  le  seul  qui,  «  no. 
tre  coDuaisesnce,  ait  décidé  qu^uo  auteur  fait  un  acte 
de  comnierce  eo  achetant  des  osarcbandisas  pour 
aertir  à  Pimpression  de  ses  ouvrages.  —  Quaoi  aux 
auteurs,  ils  sont  tous  venus  prêter  leur  appui  à  la  ju- 
risprudence. F.  Merlin,  Quett,  de  droH,  y**  Àelê  de 
comm., aux  addiiionn.  J  3  ;  Locré,  Esprit  du  Code  de 
comm.,  suc  Pan.  63!2;  Vincens,  Légitl,  comm.,  lom. 
1,  pag.  133;  Pardessuti.  lom.  l,n.ltf;  Carré^  Lois 
de  la  compétence,  n.  494;  Oriilard  ,  Compit,  des 
trib,  de  comm.,  n.  362  ;  Goulet  et  Merger^  i>i*el.  de 
droit  comm,,  v*  Acte  de  eomm.,  n.  43;  Nouguier, 
des  Trib.  de  eomm,,  tom.  1,  pag.  372. 

«  Ce  qui  e»t  vrui  diis  auteurs  esl>il  également 
vrai  des  journalisie;)?  Et  le  journalisie  qui  imprime 
et  publie  son  journal  iloit-il  être  mia  sur  la  néme 
ligne  que  l'fluteur  qui  publie  son  ouvrage?  Plusieurs 
arrêto  ont  décida  Palfirmalive,  notamment  les  arrêts 
de  la  Coar  de  Bruxelles,  cités  plus  haut.  M.  Par- 
dessus, an  contraire  (tom.  1,  n.  13),  professe  la  né- 
gative.— Sans  admettre  d^une  manière  absolue  Tun 
ou  Tauire  de  ces  systèmes,  nous  pensons  que  la  ques- 
tion doit  être  résolue  à  Paide  d'une  disiinctioo  qui 
résulte  forcément  du  principe  sur  lequel  repose  la 
théorie  admise  par  la  jurisprudence  à  Pégard  dea 
auteurs  :  ou  le  propriétaire  du  journal  en  est  lui- 
même  le  rédacteur,  ou  il  ne  fait  qu'éditer  les  arti- 
cles écrits  par  une  personne  étrangère  :  dans  te  pre- 
mier cas,  il  exploite  son  propre  fonds,  il  y  a  simili- 
tude parfaite  entre  lui  et  Tauiaur  qui  publie  son 
livre,  il  n^eat  pas  commerçant;  dans  le  second  caa, 
au  contraire,  toute  assimilation  devient  impossible, 
a  Si  les  propriétaires  d'un  journal,  dit  M.  Oriilard 
«  ^n.  264),  en  sont  les  rédacteurs,  si  aucune  insor» 
«  tion  n'est  faite  sans  que  les  manuscrits  aient  été 
«  revus  et  corrigés  par  eux,  quand  ils  sortent  d'une 
«  plume  étrangère,  ces  journalistes  doivent  en  loua 
«  points  être  assimilés  à  des  auteurs  qui  livrent  au 
«  public  le  fruit  deleui»  médiiaiiuiiB  et  de  leurs 


Loii  «1  DéciiUmê  diveriêi* 


(89)—*^ 


2*  La  mUe  en  faillite  d'un  commerçant  peut 
être  provoquée  par  les  créancier»  de  dette»  ci- 
viles,  au»8i  bien  que  par  le»  créancier»  de  det" 
te»  commerciale».  (God.  comm.,  440.)  (1) 
(Leiellier— C.  Malo.) 

26  mai  i852,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  que  le  9  nov.  1850,  Letellier  fit 
imprimer  le  prospectus  du  journal  qu'il  se  pro- 
posait de  créer,  et  qu'il  le  distribua  quelques 
jours  après;  —  Que  le  5  décembre  suivant,  il 
versa  son  cautionnement  et  fit  paraître  le  pre- 
mier numéro  du  journal  ; — Que  le  28  novem- 
bre de  la  même  année,  et  cooséquemment 
postérieurement  à  la  publication  de  sou  pro- 
spectus, il  emprunu  à  Malo  une. somme  de 
1,000  fr.  pour  laquelle  il  souscrivit  deux  billets 
à  ordre  de  500  fr.,  payables,  l'un,  fin  février, 
et  l'autre  fin  mars  1851,  et  que  le  15  déc.  1850, 
il  reçut  en  prêt  du  même  Malo  une  nouvelle 
somme  de .1500  fr.  payable  à  première  réquisi- 
tion du  préteur  ; — Que  n'ayant  pu  acquitter  sa 
première  obligation  de500fi*.  à  Téchéanoe  de 
fin  fév.  1851,  il  obtint  de  Malo  de  lui  payer 
les  2,500  fr.  qu'il  lui  devait  par  sommes  men- 
suelles de  100  fr.,  et  souscrivit  à  cet  effet 
vingt-cinq  billets  à  ordre,  dont  les  quatre  pre- 
miers furent  protestés  faute  de  paiement,  et 
forment  Tobjet  de  la  demande  sur  laquelle  le 
tribunal  e$t  appelé  à  siaïuer  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  c'est 
vainement  que  Letellier  prétend  que  la  créance 
dont  Malo  poursuit  le  paiement  remonte  à  une 
époauè  qui  a  précédé  la  création  du  journal 
V Indépendant,  et  constitue,  en  conséquence, 
une  dette  civile,  qui  ne  confère  pas  au  créan- 
cier lé  drok  de  l'attràire  devant  le  tribunal  de 
commercé  j  qu'il  appert,  au  contraire,  desdits 
laiU,  que  les  deux  dettes  qui  en  sont  résultées 
ont  une  origine  commerdale  ;  que  cela  ressort 
d'ailleurs  de  la  déclaration  même  de  Letellier, 
oui  disait  à  Malo«  le  28  fév.  1851,  que,  sans 
I  aide  dudil  Malo,  son  œuvre  n'aurait  peut-être 
pas  vu  le  jour,  el  ^ue,  si  elle  devait  lui  créer 
une  honorable  position,  c'était  à  lui,  sans  con- 
tredit, qu'il  en  serait  redevable;  — Attendu, 


«  veillet.  Hait,  •!  !•  propriétaire  du  journal  est 
c  éuaager  à  sa  rédactioo ,  on  doit  Passiniiler  à 
«  rédUear  des  œutres  d'auirai  :  car  quelle  difîé- 
«  renée  j  a-l-il  entre  eelui  qui  achète  chaque  jour 
«  des  articles  de  littérature ,  de  science  ou  de  po- 
«  litique  pour  les  insérer  dans  «es  l'euilles,  et  Pédi- 
«  teur  qui  schéte  un  manuscrit  pour  le  publier?  » 
F.  dans  le  thème  sens  :  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seîno  do  2  oct.  1844  (Vol.  1844.2.582,  note). 

«  Comme  cooséqnence  du  même  principe,  il  Tant 
admetlre  que  la  réunion  de  sociétaires  étrangers  à 
la  rédactioo  suffit  pour  con? ertir  en  sociétés  de  com- 
merce celles  qui  sont  formées  pour  la  publication 
des  journaux  (Paris,  7  août  1847  el  13  mai  1848, 
Vol.  1849.2.115— P.  1847.2.484;  1848.1.704).  De 
même,  la  publication  de  livres  qui  ne  sont  qu^une 
réunion  d^odieations  ou  de  documens  connus,  qu'une 
cofflpiUtian  à  laquelle  Pesprit  et  l'invention  sont  tout 
à  fait  éiruigeray  doit  être  rangée  parmi  les  eatrepri* 


dans  tous  les  cas,  une  le  créancier,  môme  d'une 
dette  civile,  a  qualité  pour  provoquer  la  mise 
en  faillite  de  son  débiteur  ;  que  c'est  ainsi  que 
l'a  décidé  la  Gpur  de  cassation,  dans  un  arrêt 
du  9  août  1849,  conûrmaiif  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai,  du  21  oct.  18i8,  par 
les  motifs  que  les  créanciers  porteurs  d'enga- 
gemens  commerciaux  et  les  créanciers  à  titre 
purement  civil,  étant  également  soumis  aux 
conséquences  de  la  mise  en  faillite,  il  n'existe 
aucun  motif  de  refuser  aux  uns  le  droit  de  la 
provoquer,  alors  que  ce  droit  serait  accordé 
aux  autres,  et  que  le  juge  est  autorisé  à  la  pro- 
noncer d'ofGce  dans  l'intérêt  de  tous  indis- 
tinctement; —  Attendu  qu'il  a  été  prononcé 
par  le  tribunal  de  céans  plusieurs  condamna- 
tions à  chai  ge  de  Letellier  -,  qu'il  se  trouve  dans 
un  étal  notoire  de  déconfiture,  au  point  que  la 
publication  de  son  journal  est  suspeudue  de- 
puis quelque  temps,  et  que  la  vente  des  ca- 
ractères qui  servaient  à  l'imprimer  a  eu  lieu 
dernièrement  par  autorité  de  justice;  ({ue,  lors 
de  l'appel  de  la  cause  actuelle  à  l'audience  du 
5  mai  courant,  il  avait  promis,  en  sollicitant 
une  remise  à  huitaine  pour  cause  d'empêche- 
ment |)ersonnel  à  son  conseil,  de  satisfaire 
4ans  l'intervalle  à  ses  engagemens  vis-k-vis  de 
Malo  i  mais  qu'il  n'a  pas  réalisé  sa  promesse 
dans  l'espace  de  trois  semaines  qui  s'est  écoulé 
depuis;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
compétent,  et,  faisant  droit  aux  conclusions 
principales  de  Malo ,  déclare  Victor  Letellier 
en  élat  de  faillite,  dont  il  fixe  Touverture  au 
3  mai  courant,  date  de  la  demande,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Letellier,  soutenant  que 
la  publication  d'un  journal  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce ,  et  que ,  par  conséquent, 
l'auteur  de  ce  journal  ne  peut  être  déclaré  en 
faillite. 

AlItfiT. 

LA  GOUR;— Vu  la  convention  notariée  in- 
tervenue entre  l'appelant  et  Adolphe- Louis- 
Désiré  Focqueur,  imprimeur  lithographe  à 
Bergues,  le  2  juill.  1851;  —  Attendu  qull  ré- 
sulte de  cette  convention  que  rappelant  a  traité 
avec  ledit  Focquetur  du  droit  d'imprimer  lui- 


ses commerciales  (Paris,  9  fpv.  1841,  Vol.  1841.2. 
323).  N'y  a-t-il  pas  même  rai>on  de  décider  pour  U 
publication  d^un  journal  dont  une  partie  est  consa- 
crée aux  annonces  qu'y  font  insérer,  moyennsnt  ré- 
tribution, ceux  qui  veulent  avoir  recours  à  la  publi- 
cité ?  L^arrèt  que  nous  rapportons  fait  pressentir  Taf- 
ûrmatife:  en  pareil  cas,  en  elTet,  le  journaliste 
cetise  d^ètre  l'auteur  qui  exploite  son  propre  fonda 
et  dont  le  gnin  n^esl  que  le  but  accessoire;  la  publi- 
cation des  annonces,  compléiemenl  étrangère  aux 
lettres  el  aux  sciences,  n'a  pour  le  propriétaire  d'un 
journal  qu'un  seul  objet ,  le  bénéfice  pécuniaire 
qu'elle  lui  rapporte,  et  retèt  tous  les  caractères  d'nn 
acte  commercial.  » 

(i)  V-  dans  ce  sent  les  arrêts  et  les  auteurs  citée 
dans  noire  Table  général»,  vo  PailMe^  n.  62,  el 
dans  le  Cad*  d»  eomm.  ammoté  de  H*  Gilbert ,  art. 
440,  n.  2. 
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même,  sous  le  nom  et  daDsPatelier  de  ce  der- 
nier, le  journal  VIndépendant ,  dont  il  estl  e 
rédacteur  propriétaire,  et  qu'il  devait,  k  cet 
effet,  fournir  a  ses  frais  les  ouvriers  et  le  ma- 
tériel nécessaires  à  l'impression  et  k  la  publi- 
cation dudit  journal  ;  —  Qu'il  a ,  de  plus,  été 
stipulé  par  Tart.  6  du  traité ,  que  rappelant 
pouvant  recevoir,  de  Dunkerqueou  d'ailleurs, 
divers  travaux  k  entreprendre,  sans  rapport 
à  son  journal,  il  devrait  les  proposer  d'abord  à 
Focqueur,  qui,  s'ils  lui  convenaient,  les  com- 
poserait et  imprimerait,  faisant  lui-même  les 
avances  nécessaires  de  papier  et  de  timbre, 
mais  employant  pour  ces  travaux  les  ouvriers 
de  l'appelant,  et  que  les  bénéflces  à  en  prove- 
nir seraient  partagés  en  deux  parts  égales, 
moitié  pour  Focqueur  et  l'autre  moitié  pour 
l'appelant  ;—  Attendu  qu'en  admettant  que  ce 
dernier  ne  doive  pas  être  considéré  comme 
ayant  fait  acte  de  commerce  par  l'impression 
et  la  publication  de  son  journal,  bien  qu'une 
partie  de  ce  journal  soit  consacrée  aux  annon- 
ces, la  stipulation  de  l'art.  6  du  traité  est  du 
moins  constitutive  d'une  société  entre  lui  et 
Foctjueur,  et  que  cette  société  ayant  pour  ob- 
jet l'impression  de  toute  espèce  d'écrits  étran- 
gers au  journal ,  son  caractère  éminemment 
commercial  a  conféré  à  l'appelant  la  qualité 
de  commerçant  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;— Met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  eiïet,  etc. 

Du  27  août  1852.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2*  ch.— PfM.,  M.  Leroy  (de  Falvy).—  ConcL, 
M.  Paul,  av.  gén.  —  FL,  MM*  Kien  et  Jules 
Leroy. 

APPEL.  —  ACQUIESCBKBNT.  —  FVK  DE  RON- 
EECEVOIR. 

La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  ré- 
sultant de  ee  que  Vappelant  y  avait  acquiescé 
en  le  signifiant  sans  réserves,  est  couverte  par 
la  défense  au  fond  de  Vintimé.  (God.  proc, 
443.)  (1) 

(Gharpisson — G.  Quignard.) — areêt. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  signification  du 
jugement  sans  réserves  d'appel  :— Considérant 
que  Gharpisson,  ayant  signifié  le  jugement  sans 
réserves  d'appel,  est  censé  y  avoir  acquiescé; 
que  cependant  Gharpisson  ayant  interjeté  ap* 
pel  dans  le  délai  de  la  loi,  Quignard ,  intimé 
sur  cet  appel,  a  conclu  dans  les  termes  ordi- 
naires, et  sans  donner  aucuns  motifs,  à  ce  que 

(1)  Ce  poiDia  été  jugé  diveriement.  V,  !«•  arréu 
cités  par  If.  Gilbert,  dans  son  Cod,  dêproe,  annoté, 
art.  Î43,  n*  208  eisuiv.  V.  aussi  M.  ChaoTeau  sur 
Carré,  qoest.  739  bii,  §  4,  d.  5,  el  M.  Talandier, 
Traité  de  Tappel,  d.  89,  qui  se  proDoneenl  en  sens 
cootraire  de  la  solution  ci-detsus.  —  On  sait  que  la 
même  «{nestion  s'élève  quant  à  Perception  lé^^uliani 
lie  l'eipiraiion  de»  délais  de  Pappel,  et  que  celle 
question  est  aussi  fort  cootroTersée.  V,  à  cet  égard, 
•Cire  Table  générale,  v«  ^PP*l*  n«  141^  ot  suit. 

(2)  Un  principe  cootrairo  a  été  consacré  par  (a 


l'appel  fût  déclaré  nul,  subsidiairement  non 
recevable,  plus  subsidiairement  mal  fondé; — 
Que  ces  conclusions,  quoique  de  pure  forme, 
n'en  avaient  pas  moins  pour  effet  de  réserver 
à  Quignard  tous  moyens  de  nullité  et  toutes 
fins  de  non-recevoir;— Mais  considérant  qu'a- 
près avoir  posé  k  l'audience  et  signifié,  le  25 
nov.  1851,  les  conclusions  susrelatées,  Qui- 
gnard a  signifié,  le  11  mars  1852,  ses  défenses 
écrites  ;  que,  dans  cei  acle,  sans  s'occuper  de 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquies- 
cement, Quignard  prétend  d'abord  et  cherche 
à  prouver  (jue  Gharpisson  serait  sans  intérêt  ; 
qu'il  aborde  ensuite  et  discute  tous  les  moyens 
du  fond,  et  qu'enfin  il  conclut,  comme  àans 
ses  conclusions  premières,  k  ce  que  l'appel  soit  * 
déclaré  nul ,  subsidiairement  non  recevable, 
plus  subsidiairement  mal  fondé;  —  Considé- 
rant que  la  signification  de  cette  requête  a  eu 
pour  effet  de  couvrir  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  l'acquiescement,  laquelle  n'étant 
pas  d'ordre  public ,  était  susceptible  d'êlre 
couverte  ;  —  Considérant  que  les  conclusions 
finales  dudit  acte  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
de  maintenir,  au  profit  de  Quignard ,  une  fin 
de  non-recevoir  dont  il  ne  soupçonnait  pas 
l'existence,  puisqu'il  n'en  fait  pas  meniion  ; 

Qu'elles  doivent  être  entendues  dans  le  sens 
e  la  discussion  qui  les  précède,  savoir  :  dis- 
cussion du  fond  précédée  de  la  discussion  du 
défaut  d'intérêt  que  Guignard  aurait  considéré 
comme  la  seule  fin  de  non-recevoir  pouvant 
militer  à  son  profil,  etc.;  —  Déboule  l'intimé 
de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  signi- 
fication du  jugement  sans  réserves,  etc. 

Du  3  janv.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3'  ch.—  Prés.,  M.  Delahaye.  —  Pi.,  MM.  Cli- 
quet  et  Girard. 

!•  COMPÉTENCE.  —  Mksures  d'wstruc- 

TlOIf. 

2"  REPÉRÉ.  —  Travaux  publics.  —  GoMPfi- 

TE1VCB. 

1®  En  principe ,  le  juge  incompétent  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  est  éga- 
lement incompétent  pour  ordonner  des  mesu^ 
res  dHnstruclion  (2). 

2*  Ainsi  et  spécialement^  le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  ordonner  aucunes  me- 
sures  provisoires  en  matière  de  travaux  ptt- 
blics  (par  exemple,  une  expertise),  ayant  pour 
but  de  vérifier  Vexistence  et  l'étendue  de  dom- 
mages  causés  dans  rexéculion  de  tels  travaux. 
(Cod.  proc,  806;  L.,  28pluv.  an  8,  art.  4.)  (3) 

Cour  de  Nancy, dans  un  arrêt  dn  6  joiU.  1850  (Vol. 
1851.2.1»— P.  1850.2.268}. 

(3)  C^est  aossi  ce  que  la  Cour  de  Ptris  a  décidé 
nombre  de  fois.  F.  Parréi  do  23  a^r.  1849,  rap- 
perlé  Vol.  1849,2.495 ,  et  cooz  qai  y  sont  mention- 
nés en  note.— f^.looiefoisGass.  17noT.  !812(S.-V. 
i^A,2\0;CoHôcL  nouv,  4.2.224),  el  M.  Chauteiu 
sur  Carré,  Loig  de  la  proe. ,  n.  2755  bii  ,  et  Cod. 
d'inelr,  aJmia.,  n.  877.— F.  en  ouire,  sur  te  référé 
en  matière  adminisiratÎTe,  le  Cod.de  proe,  annoté  dn 
M.  Gilhert,  nrx.HO^i,  r.  41  et  suit. 


£dû  el  Déeiiionê  digérées. 
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(Bray  de  Buyser— C.  Fonteyne.) 
Par  snite  de  travaux  de  enrage  exécutés,  eo 
▼erta  d^une  adjudication  administrative,  dans 
on  Waiergand  dépendant  des  Wateringues  de 
Dnnkerque,  des  dépôts  de  vases  furent  effec- 
tués sur  plusieurs  terrains  riverains,  et  notam- 
ment sur  des  champs  couverts  de  récoltes  ap- 
partenant aux  sieurs  Fonteyne.  —  Ceux-ci 
assignèreot  aussitôt  en  référé  le  président  de 
la  section  des  Wateringues  dont  faisait  partie 
le  Watergand,  pour  voir  ordonner  que  par  un 
ou  trois  experts  le  dommage  à  eux  causé  par 
les  dépôts  de  vases  serait  vérifié  et  évalué.  — 
Sur  ce,  ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Dunkerque,  qui  nomme  un  expert  pour 
procéder  à  l'opération  demandée. 

Appel  par  le  sieur  Bray  de  Buyser,  défen* 
deur,  lequel,  devant  la  Cour,  propose  pour  la 
première  une  exception  d'incompétence  prise 
de  ce  qu'à  l'autorité  administrative  seule  ap- 
partenait de  prononcer  sur  la  réclamation  é^- 
vée,  s^agissant  de  dommages  causés  dans  Texé- 


ment,  d'après  les  dispositions  des  lois  préci 
tces,  disait  l'appelant,  le  tribunal  civil  aurait 
été  incompétent  pour  connaître  de  la  contesta- 
tion. Or,  ce  qui  est  vrai  pour  le  tribunal  entier 
l'est  aussi  pour  le  président  de  ce  tribunal, 
statuant  en  état  de  référé  :  le  juge  des  référés 
n'est  en  effet  qu'un  démembrement  du  tribu- 
nal, et  sa  compétence  ne  peut  excéder  les 
limites  de  la  compétence  du  tribunal.  Peu  im- 
porte qu^il  ne  soit  appelé,  comme  dans  l'es- 
pèce, qu'à  statuer  sur  des  mesures  prépara- 
toires, afin  d^arriver  au  jugement  du  fond  :  il 
n'en  usurpe  pas  moins  sur  les  attributions  de 
Pautorité  administrative...  A  l'appui  de  cette 
thèse,  on  a  invoqué  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  6  juin.  1847  (Vol.  18^8.1.223). 

Pour  Tintimé ,  on  a  répondu  :  Il  n'y  a  pas 
eu, de  la  part  du  président  du  tribunal  de  Dun- 
kerque, usurpation  des  pouvoirs  dévolus  à 
l'autorité  administratite.  En  effet,  le  magistrat 
statuant  en  état  de  référé  n'est  pas  une  délé- 
gation de  la  juridiction  civile  :  il  est  à  lui  seul 
une  juridiction  spéciale  et  distincte,  ainsi  qu'en 
font  foi  les  art.  807,  808,  809,  Cod.  proc,  57 
du  décret  du  30  mars  1808.  Instituée  spéciale- 
ment pour  décider  dans  les  cas  d'urgence,  sans 
préjudice  pour  le  principal ,  cette  juridiction 
n'est  pas  seulement  compétente  pour  statuer 
sur  des  difficultés  dépendantes  de  contesta- 
tions civiles.  Ainsi,  on  a  décidé  c^u'en  cas  d'ur- 
gence ,  le  juge  de  référé  pouvait  statuer  sur 
nu  débat  entre  associés  de  commerce,  débat 
attribué  par  la  loi  à  la  juridiction  arbitrale 
(Nancy,  6  juill.  1850,  Vol.1851. 2.15).— Pdur- 
quoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  matière 
administrative?  Sans  doute  le  Juge  de  référé 
ne  pourra  entraver  l'action  de  Tadministration; 
son  rôle  devra  se  borner  à  ordonner  des  mesu- 
res préparatoires,  dont  l'exécution  ne  pourra 


porter  atteinte  aux  droits  de  l'administration  -, 
et  c'est  là  uniquement  ce  qu'a  décidé  l'arrêt 
invoqué  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juill. 
1847  :  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  en  efTet,  l'or- 
donnance de  référé  avait  ordonné  la  discon- 
tinuation de  travaux  effectués  par  l'ordre  de 
l'administration...  Ici,  rien  de  semblable  :  le 
président  du  tribunal  de  Dunkerque  a  or- 
donné une  expertise  dans  le  but  de  constater 
et  d'évaluer  un  préjudice  dont  les  preuves 
pouvaient  s'effacer  avec  le  temps ,  et  se  se- 
raient eflacées  en  effet  avant  qu'on  ait  pu  ob* 
tenir  de  l'autorité  administrative,  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  fond,  une  décision 
ordonnant  la  même  mesure  préparatoire.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris  est,  il  est 
vrai,  contraire  à  cette  doctrine  ;  mais  elle  a 
des  contradicteurs,  notamment  M.  Chauveau 
sur  Carré,  t.  6,  p.  277,  q.  2755  in$,  qui  cite 
les  autorités  favorables  à  son  opinion. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'action  intentée 
par  les  intimés  avait  pour  objet  la  réparation 
du  dommage  causé  à  leur  propriété  par  l'exé- 
cution de  travaux  dans  un  natergand  ;— At- 
tendu que  ces  travaux  étaient  exécutés  en 
vertu  d'une  adjudication  faite  par  la  commis- 
sion administrative,  conformément  à  uu  devis 
approuvé  par  le  préfet  du  département  du 
Nord;— Attendu  qu'il  ressort  de  ces  faits  que 
l'autorité  judiciaire  était  incompétente  pour 
statuer  sur  les  contestations  engendrées  par 
Texécution  de  ces  travaux  ; —  Attendu  que  le 
juge  incompétent  pour  statuer  sur  le  fond  de 
la  réclamation  est  également  incompétent  pour 
ordonner  des  mesures  d'instruction  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  président  du  tribunal  civil  de 
Dunkerque,  statuant  en  référé ,  ne  pouvait , 
sans  violer  les  rèsles  de  compétence,  nommer 
des  experts  et  ordonner  le  dépôt  du  rapport 
au  greffe  du  tribunal  pour  être  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Attendu  que  l'incompétence  du  président 
du  tribunal  civil  de  Dunkerque  étant  une  in- 
compétence ratUmê  maieriœ ,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  ;~Vu  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  l'art.  4  de  la  loi  du  14 
flor.  an  11,  et  les  art.  9  et  18  du  décret  du  29 
janv.  1852; —  Annule,  comme  incompétem- 
ment  rendue,  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  Dunkerque;  admet  le  déclina- 
toire  proposé,  déclare  l'autorité  judiciaire  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  contestation, 
et  reuvoie  la  cause  et  les  parties  devant  qui 
de  droit,  etc. 

Du  26  nov.  1852.— Cour  d'app.  de  Douai, 
—a*  ch.— Prés.,  M.  Petit.  —  Conci.,  M.  Blon- 
del,  av.  %én.^PL,  MM.  Dumon  et  Talon. 

CHEMIN  DE  FER.— ENTEBPRBicBiias  on  com- 

HlSSIOICIf AIRES  DE  TRAHSPOETS.—  MARCHAN- 
DISES RÉUMiBS.— Tarif.—  Traités  particu- 
liers.—Burbaux  d'expédition. 
Les  entrepreneurs  ou  commissionnaires  de 
tramports,  qui  usent  des  ekemins  de  fer^  ne 
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peuvent f  pour  échapper  au  tarif  exceptionnel 
applicable  aux  articles  pesant  moins  de  50  ki^ 
logr,,  réunir  en  un  seul  colis,  adressé  à  une 
même  personne  (leur  correspondant  ou  pré'' 
posé)  et  pesant  plus  de  50  kilogrammes,  les  di- 
vers articles  de  poids  inférieurs  recueillis  par 
eux  dans  leur  clientèle  :  la  compagnie  du  che- 
min  de  fer  a  le  droit  d'exiger  que  chacun  des 
articles ,  ainsi  groupés,  soit  tarifé  à  part  selon 
son  poids, 

,..Mt  pour  cela,  elle  peut  exiger  Vouverture 
des  ballots  des  entrepreneurs  ou  commission- 
naires ,  afin  de  vérifier  s*iis  renferment  des 
articles  divers. 

Les  compagnies  i|e  chemins  de  fer  sont  en 
droit  de  passer  des  arrangemens  particuliers 
avec  des  entreprises  de  transports ,  sans  6e- 
soin,  pour  cela,  d'autorisation  tpéciale  ou 
homologation  de  la  part  d^e  V administration, 
sous  la  seule  obligation  df  traiter  aux  mêmes 
conditions  avec  loutfs  autres  entreprises,,,  et 
cela  alors  même  que  ces  conditions  seraient 
impossibles  pour  celUs-ci, 

Les  compagities  de  chemins  de  fer  ont  (f 
droit  d'établir  d^s  bureaux  d'expédition  de 
marchandises  dans  l'intérieur  des  villes,  que^ 
que  dommage  qui  puisse  en  résulter  po^r  Us 
commissionnaires  de  transports  existant  <(ail' 
ces  villes, 
(Chemin  de  fer  du  Nord— C.  Guéfin.)— AHitT. 

LA  COUR  ;— Sur  Pappel  principal  interjeté 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  : 
-—En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  reiaiif  à 
la  restitution  ordonnée,  au  profit  de  Guérin, 
d'une  somme  de  9,858  fr.  50  c.  pour  surtaxas  : 
— Attendu  que  Tart.  41  du  cahier  des  charges 
anneié  à  la  loi  de  concession  du  cbemip  de 
fer  du  Nord  autorise  la  Compagnie  à  perce- 
voir des  prix  de  transport  déterminés,  selqn 
que  les  marchandises  sont  transportées  à  |a 
grande  vitesse,  dite  des  vovageurs,  ou  à  \^ 
petite  viiesse-,  —  Que  c^est  îa  ce  qui  constitue 
le  tarifa— Qu'ainsi,  lorsque  Tart.  45  du  même 
cahier  des  charges  dit  que  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  pas  sippllca- 
blés  notamment  çiux  petits  paquets  ou  colis, 
il  faut  en  conclure  que  ces  ol^ets  cessent 
d'être  régis  par  ce  tarif,. qu'ils  soient  transpor- 
tés soit  à  la  grande,  soit  à  la  petite  vitesse; — 
Que  dès  lors,  la  Compagnie  est  bien  fondée  à 
leur  faire  supporter,  sans  distinction,  les  prix 
de  transport  fixés  par  le  règlement  spécial  ar- 
rêté par  l'administration  publique  ^ — Attendu, 
il  est  vrai,  que  ce  même  art.  54-,  en  déclarant 
que  tous  paquets,  colis  ou  excédaiis  de  baga- 
ges, pesaut  isolément  moins  de  50  kilogr., 
subiront  les  prix  de  transport  du  tarif  spécial, 
arrêté  annuellement  par  l'administration,  ap- 
porte à  cette  règle  une  exception  exprimée  en 
ces  termes:  «  A  moius  que  ces  paquets,  colis 
ou  excédans  de  bagages,  ne  fassent, partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  50  kilogr. 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre. 


café,  etc.  »  ;  —  ^ttjQnda  que  Guérii)  prétend 

être  dans  cette  exception; — «Mes  ballpts,  dit- 
il,  pèsent  plus  de  50  kilogr.;  ils  sont  expédié» 
par  moi  à  mon  correspondant  de  Paris,  et 
vice  versa,  et  ils  se  composent  d'objet  de 
même  nature  dans  le  sens  large  qp^pn  doit 
donner  à  la  loi  :  ô^oi^  H  sui(  qpe  fpes  envois 
doivent  être  soumjs  ^u  tarii  gen^l  pî —  At- 
tendu que  cette  prétention  est  iniiflinissible» 
parce  que  Guérin  ne  se  KQuve  pas  fm  réalité 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi;  que  les 
envois  faits  par  lui  pèsent  biep  ensemble  au 
delà  de  5Q  kilo|[r>,  mais  pe  s^  composent  pas 
d'objets  expédiés  par  une  même  persopQe  è 
^n^  même  personne,  et  ne  sont  pas  dé  même 
nature;  qu'en  effet,  les  paquets  et  colis  qu'il 
réunit  sops  une  seule  enveloppe  provienqent 
de  divers  expéditeurs  e\  sont  adressés  à  divers 
destinataires  ;  que  de  p|us,  forcément,  ils  nç 
spnt  pas  de  ipéipp  ns^ture,  puisqu'ils  sopt  puH 
ses  a  toutes  sources  et  recueillis  de  toute» 
mains  ;  que  ces  faits  sont  copstaq»  e(  non  mé- 
connus; que  Guérin  n^  peut  dpnc,  î^n  mas- 
quant la  vérité  sous  une  (enveloppe  ^rompepse, 
être  admis,  par  une  frapde  k  1^  )oi,  ^  se  placer 
dans  l'exception  qu'elle  ^  prévue  et  cqnsaprée  ; 
Attendu  que,  pour  échapper  ^  celte  conclu- 
sion, Guérin  soutient  que  son  lpi)pstr|e  de 
commissionnaire  est  sousl'égidç  ^e  la  loi  com- 
mune, et  que  la  Comnagnie  d^  <4^emif)  de  fer 
n'a  pas  plus  le  droit  de^igef  l'ouverture  de  ses 
ballots,  qu'elle  ne  pourrit  le  î^ije  s^  t'^gard 
des  simples  particuliers  et  des  voyageurs  :  — 
Attendu  que  l'industrie  du  çbemiq  de  ter, 
comme  celle  du  commission  paire,  jest  aussi  pla- 
cée sous  la  protection  des  lois  ;— Qu'i)  s^agit, 
dans  l'espèce,  de  recherc|ier  ce  qu*ii  toulu  la 
loi  spéciale  qui  régit  la  matière;— Qqfi  l^art.  45 
précité,  n'excep(aut  du  tarif  ^'elatif  aux  petits 
colis  que  ceux  qui  sont  expédiés  p^r  une  même 
personne  k  une  même  personne»  et  ^^i  sont 
d'une  même  ns^ture,  suppose  nécessa|reqic}|it 
un  contrôle  et  une  vérification  ;  qu'autrement 
cette  disposition  resterait  sans  exécution  pos- 
sible;—-Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'il  soit 
licite  aux  commissionnaires  ni  méqie  aux  sim- 
ples particuliers  d'apporter  i  la  gare  du  che- 
min de  fer  d'énormes  ballots  remplis  d'une 
toule  de  petits  colis  de  top(e  oridne,  de  toute 
qaïufe,  portant  des  adresse»  différeptes,  et  de 
forcer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à  les 
recevoûr  sans  examen ,  et  à  les  transporter  à 
son  détriment,  sur  sa  voie,  à  l'aide  de  ses 
wagons  et  de  ses  locomotives  ;  —  Que  ce  se- 
rait là  lui  laisser  toutes  ses  charges  et  là  pri- 
ver des  bénéfices  que  la  loi  a  entendu  lui 
assurer  ;— Que,  quant  aux  voyageurs,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  çn  dehors  des  pres- 
criptions d'ordre  public,  n'a  rien  à  voir  dans 
leurs  bagages,  ni  même  aucun  prix  de  trans- 
port à  réclamer,  quand  ce  bagage  n'excède  pas 
30  kilogr.  ;—Que  les  exccdans  de  bagages  par- 
ticipent aux  immunités  du  bagage  lui-même  ; 
—  Que  si  pourun^  il  arrivait  qu'un  voyageur, 
par  la  fréquence  de  ses  voyages  et  de  fofts 
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excédans  de  bagage,  s'avi$ât  de  retirer  un  lu- 
cre sur  le  transport  des  petits  colis  au  préju- 
dice de  la  Compagnie,  celle-ci ,  veillant  à  ses 
intérêts  et  exerçant  son  droit,  serait  assuré* 
ment  fondée  à  appliquer  à  ce  spéculateur  le 
tarif  protecteur  que  la  loi  lui  a  concédé  et  ga- 
ranti ;— Attendu  que  Guérin  se  retranche  en- 
core dans  une  dernière  objection,  qui  consiste 
à  soutenir  ^ue  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
n'est  autorisée  à  soumettre  les  petits  colis  à 
une  perception  de  taxe  plus  élevée  qu'en  rai- 
son des  écritures,  4cs  soins  et  de  la  respon- 
sabilité qu'ils  entraînent,  et  que,  du  moment 
qu'il  rafîranchit  de  tout  cela  par  ses  envois  en 
bloc,  cette  perception  n'a  plus  de  motif  pour 
subsister;  —  Attendu  qqe  l'art.  4-1  du  cahier 
des  charges  déclare  en  termes  formels  que 
c'est  pour  indemniser  la  Compagnie  de  ses  tra- 
vaux et  dépenses  que  les  tarife  ont  été  établis 
tels  qu'ils  sont  ;—  Que  c'est  sur  cette  garantie 
qu'elle  a  assumé  toutes  les  charges  qui  lui  ont 
été  imposées  ;— Ou'il  y  a  là  un  contrat  qui  doit 
recevoir  son  exécution }— Que  les  petits  colis 
par  leur  nature ,  leur  nonibre ,  leur  valeur 
réelle  ou  d^affection,  ont  paru  au  législateur 
devoir  subir  une  surtaxe  qui,  par  cela  même, 
permettait  de  tarifer  au  plus  bas  les  grandes 
expéditions  du  commerce  ;  —  Qu'il  en  est  ré- 
sulté un  ensemble  de  tarification  qui  doit  être 
respecté  dans  toutes  ses  parties  ;*— Que  la  con- 
sidération des  écritures,  des  soins  et  de  la  res- 
ponsabiliiéf  n'a  été  qu'accessoire  ;—  Qu'aussi 
Paru  45  n'en  tient  plus  aucun  compte  lorsque 
Texpéditeur  adresse  à  une  même  personne  des 
petits  colis,  même  emballés  à  part  et  formant 
ensemble  uq  poids  de  5u  kilogr.,  parce  qu'a- 
lors on  entre  dans  les  transactions  ordinaires 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;— Attendu  que, 
dans  cet  état  de  choses ,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  la  restitution,  à 
Guérin ,  4e  la  somme  de  9>858  fr.  ÔU  c.  pour 
prétendues  surtaxes; 

£n  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  relatif 
à  la  condamoalion  prononcée  contre  la  Com- 
pagnie au  pruût  d^  Guérin,  d'une  somme  de 
8,3*i0  fr.  pour  retard  dans  la  remise  des  mar- 
diandises  par  lui  expédiées  : — Attendu  qu'aux 
termes  des  art  47  d,u  cahier  des  charges  et  14 
de  la  toi  du  ^5  j.uill.  ^845 ,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  ISord  peut  faire,  avec  les  en- 
treprises de  transport  d^  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises, des  àriaugenieuts  qui  seraient  con- 
sentis en  faveur  des  autres  entreprises  desser- 
Viint  les  mêmes  routes;  qu'usant  de  cette 
faculté,  la  Compagnie  a  traité  avec  les  Messa- 
i^eries  nationales  et  a  constamment  offert  à 
Cuérin  de  traiter  aycic  lui  aux  mêmes  condi- 
tions, en  lui  tenant  compte,  toutefois,  du 
moindre  chargement  qu'il  aurait  à  fournir  en 
raison  d'un  parcours  plus  restreint  ;  que  Gué- 
rin a  refusé,  en  déclarant  que  ces  conditions 
étaient  iiupossihles  pour  lui  ;  qu'il  soutient 
d'ailleurs  que  le  l^raité  fait  avec  les  Message- 
ries nationales  est  illégal,  parce  qu'il  blesse 
Végalîii  que  la  loi  a  Youbi  maintenir  entre 


tous  les  entrepreneurs  de  transports  ;  —  At- 
tendu que  la  loi  a  autorisé  les  arrangements 
de  cette  nature  ;  que  tout  arrangement  suppose 
des  concessions  et  des  obligations  réciproques 
dans  l'intérêt  des  contractants;  que  les  diver- 
ses entreprises  de  transports  ne  peuvent  toutes 
se  trouver  dans  des  positions  identiques  ;  que 
ce  qui  conviendra  a  l'une  sera  contraire  à 
l'autre  ;  que  s'il  faut  pour  la  validité  d'un  traité 
qu'il  puisse  les  satisfaire  toutes  au  même  degré, 
c'est  rendre  tout  arrangement  impossible  ; 
qu'ainsi,  sous  prétexte  d'arriver  k  une  égalité 
chimérique,  ce  serait  rayer  la  faculté  édictée 
par  kl  loi  ;  que  le  traité  dont  il  s'agit  ne  décèle 
aucune  intention  de  nuire  aux  autres  entre- 
prises ;  que  Guérin  ne  peut  donc  s'en  prendre 
qu'à  lui  s'il  répudie  les  offres  que  lui  fait  la 
Compagnie  ;  —  Attendu  que  par  suite  du  traité 
fait  avec  les  Messageries  nationales,  celles-ci 
ayant  à  leur  disposition  exclusive  un  wagon 
obargé  de  leurs  marchandises,  sous  la  surveil- 
lance de  l'un  de  leurs  employés,  en  reçoivent 
naturellement  la  livraison,  sans  tour  de  faveur, 
aussitôt  après  l'enirée  du  convoi  dans  la  gare; 
que  si  Guérin  n'obtient  la  délivrance  de  ses 
marchandises  que  plus  tard,  cela  tient  à  ce  que 
ses  colis,  confondus  arec  tous  les  autres,  ont 
besoin  d'éUre  triés  ;  que  ce  retard  résulte  de 
la  force  des  choses  et  ne  peot  servir  de  base 
à  une  juste  demande  d'indemnité  de  la  part 
de  Guérin  contre  la  Compagnie;  que  c'est  donc 
encore  à  tort  que  les  premiers  juges  lui  ont, 
pour  cette  cause,  alloué  8,320  fr.  ; 

£n  ce  qui  touche  le  troisième  chef  relatif  à 
la  condamnation  à  3,0tH^  Ir.  de  dommages-in* 
téréts  en  faveur  de  Guérin,  pour  perle  de  clien- 
tèle :  —  Attendu  que  l'établissement  légal  des 
chemins  de  fer  ne  peut  ouvrir  en  justice  une 
action  en  réparation  de  la.  part  des  entrepre- 
neurs de  transports,  pour  le  préjudice  qui  en 
est  résulté  pour  leur  industrie  ; 

Sur  l'appel  incident  interjeté  par  Guérin  :— 
Attendu  que  Guérin.  rédaine  57,000  fr.  pour 
le  tort  que  lui  a  iait  éprouver  la  Compagnie,  en 
établissant,  sans  droit,  dans  la  ville  d'Amiens, 
un  bureau  central  pour  les  expéditions  de  mar- 
chandises à  grande  et  petite  vitesse  ; — Attendu 
que  la  Compagnie  a  usé  du  droit  commun  en 
établissant  ce  bureau,  et  qu'il  n'apparaît  d'au- 
cune disposition  de  loi  spéciale  qui  lui  en  ait 
enlevé  l'exercice  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  principal,  met  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  h  néant...;  emendant, 
décharge  la  Compagnie  appelante  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées,  et  déclare  Gué- 
rin mal  fondé  sur  tous  ses  chefs  de  demande,etc. 
Du  21  janv.  1853.— Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Prés,,  M.  Bazenery.  —  PU,  MM.  Malot  et  Gi- 
rardin.  

r  REMPLOI.  —  Propres.  —  lMMEnBi.B  in- 
divis. 

2  Communauté.— Retrait  d'indivision.  — 
Propres. 

1  '  Le  remploi  du  prix  des  propres  de  com- 
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munauie  aHénéi  pendant  le  mariage  peut  être 
fait  valablement  au  moyen  de  l'achat  d'une 
part  dans  la  propriété  d'un  immeuble  indivie 
avec  un  tiers  ou  même  avec  l'autre  époux  :  au- 
cune disposition  de  loi  ne  dénie  le  caractère 
de  propre  à  la  portion  d'immeuble  ainsi  ache- 
tée, par  cela  seul  qu'elle  est  indivise,  (Cod. 
Nap.,  1434,  1435.) 

T  ...  Et  si  c'est,  non  pas  un  tiers,  mais 
l'autre  époux  qui  se  trouvait  déjà  coproprié» 
taire  par  indivis,  la  nouvelle  part  achetée 
n'accroU  pas  à  cet  époux  :  elle  demeure  pro- 
pre à  l'époux  qui  l'a  payée  du  prix  de  ses  pro- 
pres aliénés  :  il  n'en  est  pas  ici  comme  au  cas 
où  l'achat  a  été  fait  au  moyen  des  deniers  de 
la  communauté ,  et  où ,  aux  termes  de  l'art. 
1408 ,  Cod.  Nap. ,  la  portion  de  l'immeuble 
achetée  accroît  à  l'époux  qui  se  trouvait  déjà 
propriétaire  par  indivis  du  même  immeuble. 

(Ménard-6.  Cressenl-Picque.)—  arrêt. 

LA  COUR;—- ÂUeodu  qu'en  admettaat  que 
Tart.  1408,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  propre  et 
non  conquét  la  portion  acquise ,  peudanl  le 
mariage,  d'un  immeuble  dontTun  des  époux 
est  propriétaire  par  indivis,  doive  recevoir  son 
application  aussi  bien  au  cas  où  la  portion  ac- 
quise n'est  pas  de  toute  la  contre-partie  de 
rimmeublé  qu'à  celui  où  Facquisition  em- 
brasse toute  cette  contre-partie  (1),  il  ne  s'en- 
suit pas  que,  dans  la  cause,  Ménard  soit  de- 
venu, par  l'effet  du  contrat  du  29  mars  1826, 
propriétaire  de  la  portion  d'immeuble  acquise 
;)ar  ce  contrat  ;—Que  Tart.  1408  dispose  pour 
le  cas  ordinaire  d'acquisitions  faites  au  cours 
de  la  communauté,  et  qui,  cessant  la  disposition 
de  cet  article,  feraient,  de  droit,  partie  de 
rdctif  de  ladite  communauté  ;  —  Qu'il  n'est 
qu'une  exception  et  une  dérogation  au  prin- 
cipe générai  posé  par  l'art.  1401,  n.  3;~Que 
sa  disposition  exorbitante  est  étrangère  au  cas 
où  l'acquisition  a  lieu  en  remploi  du  prix  d'im- 
meubles propres  aux  époux,  aliénés  pendant  le 
mariage  ;  —  Qu'elle  est  surtout  étrangère  au 
cas  ou  l'acquisition  en  remploi  est  faite,  non 
par  l'époux  copropriétaire,  mais  par  l'autre 
époux  ;  —  Que  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit:— Que  la  matière  des  remplois  a  ses  rè- 
gles, dont  reffet  immédiat  est  de  rendre  l'im- 
meuble acquis  propre  à  l'époux  acquéreur,  et 
de  faire  que  cet  immeuble,  quoique  acheté 
pendant  le  mariage,  ne  tombe  pas  dans  la 
communauté  i— Que  l'art.  1408  n'a  pas  à  faire 
cesser,  en  pareille  circonstance,  une  opposi- 
tion d'intérêts  entre  cette  communauté  et  l'é- 
poux déjâi  propriétaire  d'une  portion  de  l'im- 
meuble ;—  Qu'il  n'importe  que  le  remploi  ait 
pour  objet,  au  lieu  d'un  immeuble  entier,  por- 
tion d'un  immeuble  indivis, soit  entre  des  tiers 
seulement,  soit  entre  des  tiers  et  l'un  des 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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(1)  La  Coar  de  Douai  t'est  prononcée  elle-ni6me, 
sur  celle  qoettion,  en  r«veur  de  U  négative,  par  un 
arr«t  da  13  janv.  1852  (Vol.  1852.1.213;.  — Aa 
reste,  la  question  est  coniroi ersèe.  V*  la  note  qai 
aee4Mnpagtte  Parrèt  précité. 


époux  ;—  Qu'aucune  (tisposltion  de  la  loi,  soit 
autitre  du  contrat  de  mariage,  soit  ailleurs, 
ne  détermine  l'espèce  et  la  condition  des  im- 
meubles qui  peuvent  être  acquis  en  remploi; 
— Que  les  distinctions  qui  seraient  faites  à  cet 
égard  seraient  arbitraires  ;  —  Que  l'achat  en 
remploi,  même  alors  qu'il  porte  sur  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  est  proprié- 
taire par  indivis,  a  son  principe  dans  la  loi  ; — 
Qu'il  n'a ,  sous  aucun  rapport,  le  caractère 
d'un  traité  entre  époux,  et  moins  encore  ce- 
lui d'un  traité  ayant  pour  objet  d'éluder,  soit 
une  prescription,  soit  une  prohibition  quel- 
conque ;  —  Qu'il  est,  pour  l'époux  acquéreur, 
un  moyen  légal  de  remplacer  son  propre 
aliéné  par  un  autre  propre,  et  pour  la  com- 
munauté, un  moyen  également  légitime  de  se 
libérer  de  la  récompense  dont  elle  est  tenue 
envers  cet  époux ,— Qu'il  n'existe  aucune  ana- 
logie entre  une  telle  acquisition  et  celle  dont 
le  sort  est  réglé  par  l'art.  1408;  —  Qu'on  ne 
peut  admettre,  avec  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, que  du  seul  fait  de  l'indivision  résulte,  en 
faveur  de  l'époux  copropriétaire,  une  destina- 
tion qui  doive  faire  considérer,  par  anticipa- 
tion, celui-ci  comme  propriétaire  des  parts  ap- 
partenantes aux  autres  copropriétaires,  et,  par 
suite,  l'autre  époux  comme  incapable  d'acqué- 
rir ces  parts,  même  à  titre  de  remploi  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  que  l'indivision  produite 
entre  les  époux,  par  une  acquisition  de  cetie 
espèce,  ne  peut  faire  obstacle  à  la  validité  et  à 
l'utilité  du  remploi  ;— Que  si,  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  1408,  la  disposition  de  cet  article  a, 
sinon  pour  but,  du  moins  pour  effet,  de  pré- 
venir l'indivision  entre  les  époux  copropriétai- 
res et  la  communauté,  on  ne  peut  en  conclure 
que  l'intention  du  législateur  ait  été  d'interdire 
toute  indivision,  soit  d'époux  âi  époux,  soit 
entre  les  époux  et  la  communauté  ;— -Que  l'art. 
1408,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi,  ne 
révèlent  et  ne  consacrent  une  telle  intention  ; 
—  Que  l'indivision,  soit  entre  les  époux,  soit 
entre  la  communauté  et  les  époux,  n'a  rien 
d'incompatible  avec  l'état  de  ces  derniers;  — 
Qu'elle  a  lieu,  en  beaucoup  de  circonstances, 
par  la  force  même  des  choses  et  de  la  loi  ; 
ainsi,  par  exemple ,  en  cas  de  succession  ou- 
verte au  profit  aesdeux  époux,  en  cas  de  do- 
nation à  eux  faite  conjointement,  même  en  cas 
de  don  fait  à  l'un  d'eux  seulement,  de  portion 
d'un  immeuble  indivis,  soit  entre  le  donateur 
et  l'autre  époux,  soit  entre  la  communauté  et  le 
donateur;— Que  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  1408  fait  seule  obstacle  à  ce  qu'elle  ait 
lieu  également  dans  le  cas  prévu'par  cet  arti- 
cle; qu'elle  peut  donc  exister,  en  cas  d'acquisi- 
tion faite,  à  titre  de  remploi,  par  l'un  des  époux , 
de  portion  d'un  immeuble  indivis  entre  le  ven- 
deur et  l'autre  époux  ;  —  Attendu,  enfin,  que 
le  plus  ou  le  moins  de  stabilité  d'un  tel  rem- 
ploi n'intéresse  que  l'époux  qui  l'a  accepté,  et 
ne  peut  être  un  titre  pour  le  cbnjoint  qtii  n'a 
ni  acquis  ni  voulu  acquérir  ; 
Attendu ,  en  fait,  que  la  vente  du  29  août 
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1826  n*a  pas  été  faite  è  Méoard,  copropriélaire 
de  rimmeuble,  repris  au  (  onlrat  {  qu'elle  a  élé 
consentie  an  profil  de  la  femme,  par  quelques- 
uus  desaulres  copropiiêiaires,  lui  ne  figurant 
à  racle  que  pour  autoriser  ctute  dernière;  que 
raoquisiiion  a,  de  plus,  été  l'aile  à  titre  de  rem- 
ploi formellemeot  exprimé  audit  acte^—  Qu'il 
est  justifié  et  d'aitlei<rs  reconnu  dans  la  cause 
que  «tes  immeubles  propres  à  ta  femme  Mé- 
nard,  d*uue  valeur  plus  considérable  que  celle 
de  ta  diose  acquise  en  remploi,  avaient  élH 
précéilcmineut  aiiénés  ;  que  la  déclaration  de 
remploi  est  par  conséquent  sérieuse  et  sincère; 
qu'elle  est  aussi  exclusive  de  Tidée  que  ladite 
femme  Ménard  n'ait  élé  qu'une  simple  baille- 
resse de  fonds,  dans  Fintérét,  soit  du  mari,  soit 
de  la  comniuiiauié;— Qu'il  s'ensuit  que  les  ap- 
pelans,  bériiiers  de  la  femme  Ménard ,  sont 
propriétaires  des  tO/SG**  de  Tinmieuble  dout  il 
s'agit,  et  que  c'est  sans  droit  que  cette  portion 
d'immeuble  a  été  comprise  dans  l'adjudication 
faite  au  profil  des  iuiimés  (  I  )  ; — t'ar  ces  motil's, 
met  le  jagemeui  dout  est  appel  au  néaui  ;  dé- 
clare nulle  «ît  de  nul  efl'et  l'adjudicaiion  du  18 
août  18i9,en  tant  qu'elle  comprend  les  10/36  ' 
de  l'immeubie,  objet  de  ta  vente  du  29  août 
1826,  etc. 

Ou  31  mai  1852. — Cour  d'app.  de  Douai.  — 
2*  cb.  —hréê.,  M.  Leroy  (de  Falvy);— Conc/., 
M.  Paul,  av.  géa.—PL,  MM.  Talon  et  Dubem. 

!•  INTERROGATOIRE    SUR    FAITS    ET 
ARTICLES.— Appel.— Effbt  suspensif. 
2-  Appel.— OfiLAi.— Jours  tbhmks.— Jugb- 

MElfT  PAH   DfiFAUT. 

1  N'en  pas  suëceplible  d'appel,  U  juge- 
ment qui  statue  sur  une  demande  à  fin  d* in- 
terrogatoire sur  fait»  el  articles..,  même  celui 
qui  refuse  d'ordonner  l'interrogatoire  récla- 
mé. (Cod.  proc,  325  et  ii3.)  (2; 

L'appel  qui  serait  formé  contre  un  tel  juge* 
ment  n'est  pas  suspensif,  el  ne  fait  ras  obsla^ 
de  à  ce  que  le  trilmnal  passe  outre  au  juge- 
ment du  fond.  (Cod.  proc.,  *i4  et  457.) 

El  la  décision  qui,  en  ce  cuSy  refuse  de  sur- 
leoir,  ne  constitue  qu'un  jugement  prépara- 
toire, qui  ne  peut  être  frappé  d'appel  que  con- 
jointement avec  le  jugement  définitif»  (Cod. 
proc,  *5I,  452.) 

2«  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'ap- 
pel est  prohibé^  doit  s'entendre  de  huit  jours 
francs  :  le  jour  du  jugement  n'est  pas  com- 
pris dans  ce  délai.  (Cod.  proc,  449.)  (3) 

(1)  Il  s^agÎMiit  d'oBD  adjudiciiioo  par  suiie  de 
MÎSfe  prtitqoée  à  la  reqoéte  dea  créaDriera  do  mari 
Mr  Pimmeulile  emitr. 

(2  i?e->i  tn  ce  >eni  que  la  juriaprodeace  parait 
leploa  iféDèratemeoi  prononcée  ;  cependant  il  r%k%w 
df«  d^i.oioo*  conircirc4.  V,  è  rei  èg»iid,  noue  Ta- 
hlê  gimiraU,  ?•  tnterrog.  sur  fuite  et  ertieUi.  $  3 
ft  le  Cod.  de  pmc,  amnoté  <le  M.  O'tberi,  ar..  395. 
B.  9  et  auiv. 

(5)  F.  coof.,  Boire  TêkU  géuénkp  ^^ Appel, 
a.  109  el  raiv. 
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On  ne  peut  se  pourwnr  par  la  voù  de  Vap» 
pel  contre  un  jugement  par  défaut,  après  l'or 
voir  attaqué  par  une  opposition  qui  a  été  re- 
jetée comme  mal  fondée.  (C.  proc,  443.)  (4) 

(Poux— C.  POUI.)— AKEÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l^appel  du 
jugement  à  ta  date  du  21  avril  1852:— Attendu 
que,  pour  rec:>n naître  si  une  décision  à  fin 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  est  ou 
n^esl  pas  susreptible  d'appel,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'examiner  si  cette  décision  est  un 
jugcintiot  préparatoire  ou  iulerlocutoire;  — 
Qu'il  suffit,  pour  dt'cider  la  négative,  de  se  pé* 
néirer  des  dispositions  de  Fart.  324,  Cod. 
proc. }  —  Que  cet  article,  qui  crée  le  droit  et 
trace  la  marcbe  U  suivre  pour  son  exercice, 
lui  inipiiuit^  uu  caractère  tout  particulier  et  en 
fait  une  action  sui  generis,  en  debors  de  la  rè- 
gle Cfimmiine  ; — Qu'on  ne  saurait  comprendre 
la  possibilité  d'un  appel  en  celte  matière,  et 
encore  moins  que  cet  appel  pût  prodtiire  un 
efft'i  suspensif,  en  présence  des  prescriptions 
renfermées  dans  les  derniers  mots  de  l'art.  324, 
qui  n'autorise  les  parties  à  demander  de  se 
l'aire  interroger  respectivement  sur  laits  et  ar- 
ticles, qti'stvec  cette  précision  que  ce  sera  sans 
retard  de  l'instruction  ni  du  jugement  i--^ 
Qu'on  ne  s'expliquerait  pas  davantage  Tutilité 
de  cet  appel,  alors  qu'en  tout  état  de  cause,  il 
est  permis  île  préseu  er  requête,  et  que,  con- 
séqnemuient,  on  peut,  par  une  nouvelle  re- 
quête obtenir,  mui-seulemeut  des  juges  du 
s<*cond  degré,  mais  encore  des  premiers  juges 
eux-mêmes,  mieux  éclairés  celte  fois  par  une 
conuaissance.pliis  approfondie  de  la  cause, 
ou  pardes  circonstances  nouvelles,  la  révision 
de  celle  première  décision;— Qu'on  estti^au* 
tant  plus  amené  à  penser  que  l'appel  doU  être 
interdit  eu  celte  matière,  que  l'on  examine 
plus  mAremcni  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur,  eu  ouvrant  aux  parties  cette  voie 
exceptionnelle;  —  Qu'il  ne  peut  avoir  eu  en 
vue  que  d'arriver  ainsi,  d'uue  manière  plus 
sûre,  à  la  découverte  de  la  vérité,  et  que,  s'il 
est  permis  de  l'tiblenir  surtout  de  la  spouta- 
néité  des  réponses,  et,  par  conséquent,  de 
l'imprévu  des  demandes,  ce  serait  complète- 
ment manquer  ce  but  et  se  priver  de  ces  se- 
courables  auxiliaires,  que  de  donner  à  la  mau- 
vaise foi,  par  les  lenteurs  et  les  délais  qu'en- 
traînent les  formalités  de  Tappel,  le  temps  de 
créer  et  de  préparer  avec  art  un  système  de 
réponses;  —  Que  ces  considérations  puisent 


(4)  y.  sur  ce  point  el  •■  ieoa  divera,  Boire  Tdblê 
ghUratê,  ▼•  Àppêl,  n.  419  el  aatv.,  et  t«  Jugem. 
pir  défaut .  u.  5Ut  ei  502.  F.  aeaai  Boa  obiervaiioBt 
4ur  un  «riéi  de  Botirgea  da  3  août  1811  ÇoltêeU 
mmv.  3.2.538),  aiD»i  qoe  le  Codé  de  proe.  ûmmoté 
d«  M.  Gilbert,  an.  413,  n.  5  ei  aoiv.  —  Il  faut, 
dana  ee  eaa,  ac  pourvoir  eooire  le  jageoieol  même 
da  débouté  d'oppo»iiion  :  c^eat  aaiai  ce  qot  avaii  ea 
lieu  diot  Pe«péee,  maia  ao*i»i,  comme  on  le  wenê, 
Pappel  dont  il  a'agil  était  Bol  et  Bravait  pas  étéiéfi- 
lécé  ea  temps  Bijle. 

I  •    .    - 


encore  une  Bouvelte  force  dus  l'art*  899,€kid. 
proc,  ijui  n'exige  que  Tiogt-qaaire  heures  en- 
tre la  signification  de  la  requête  et  de  Tordon* 
nance  k  la  partie,  el  le  jour  de  son  interroga- 
toire, et  dans  Fart.  79  du  Tarif,  qui  iuterdit  la 
aigntflcatlon  de  la  requête  et  Tassignaiion 
a^ant  le  jugement  qui  admet  la  demande,  et 
enjoint  qu'elles  ne  soient  notifiées  qu'avec  ce 
Jugement  et  Tordonnancedu  juge  commis  pour 
rinterrogaioire;— <lue,dès  lors,  l'appel  relevé 
par  le  sieur  Thierry  Poux  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Monuuèan,  le  il 
avril  l)i52,  qui  répond  nëgativeméut  à  sa  re* 
méte  oontenant  demande  d'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  relevé  envers  le 
jugement  contradictoire  émané  du  même  tri- 
bunal le  iS  juin  1852,  qui  déclare  que  l'appel 
Imerjetépar  le  sieur  Po«i, contre  son  premier 
jugement,  n'est  pas  suspensif,  dit  qu'il  sera 
passé  outre  au  jugement  de  la  cause  au  fond, 
et  indique  Taudience  h  cet  égard  :— Attendu 
que  ce  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  sursis,  est  et  ne  peut  être  qu'un  Jugement 
préparatoire,  ne  préjugeant  rien  au  fond,  et 
dont  l'appel  ne  pouvait  être  relevé  que  con- 
jointement avec  l'appel  du  jugement  définitif; 
—Que  refuser  aux  premiers  juges  le  droit  dé 
passer  outre  k  l'ins^iction  de  la  cause  au 
fond,  et  leur  imposer  Tobligation  de  s'arrêter 
devant  la  prodoclion  d'un  exploit  d'appel  en- 
vers un  de  leurs  jogeneus  prononçant  sur  un 
incident  de  la  procédure  qui  se  déroule  devant 
eux,  serait  méconnaître  les  règles  les  ulus  élé- 
mentaires, et  fournir  aux  plaideurs  de  mau^ 
vaise  foi  un  moyen  d'entraver  toujours  et  m- 
définiment  la  mardw  de  la  jusiiee  et  la  solu- 
tion des  aflkii^  $*H2tie  l'appel  de  oe  jugement 
n'ayant  pu  être  dûment  relevé  que  conjointe'' 
mefit  avec  l^appel  du  jugement  définitif,  et 
rappd  de  cejogement  définitif  étant  nul,  ainsi 
qu'il  va  f  étrereoounu,  eel  appel  envers  ieja^ 
gemeût  préparatoire  reiMlu  contradietoiroment 
te  29  juin,  doit  être  rejeté; 

En  ce  qtfl  toocbe  l'appel  relevé,  le  5  août 
iS52,  par  le  sieur  Thierry  Pow  r^-i»  contre 
le  jugement  en  «9  juin  I8ûft,  qui^  jugeant  en 
défaut  et  au  fond,  le  démet  dose»  demandes 
et  le  condamne  aux  dépens  ;  ^  eostre  le  juge- 
ment rendu  te  2B  j«iH.  1852,  qvi,  toujours 
fhute  de  défendre  de  la  part  de  Thierry  Poux, 
le  démet  de  Toppositlon  par  hil  formée  en- 
vers le  précédent  }ugement;-^  Attendu  d'»- 
bmrd,  quant  è  i'appel  euvor»  te  jugement  du 
2ft juàUet,  qu'endroit,  aux  termes  ae i'an.449, 
.4ào(t,prac^  rappel  eavers  un  jugement»  non 
exécutoire  par  provision,  ne  peut  pas  être  re- 
levé pendant  la  huiuiiiie,  ài  parUr  dujourdu 
jugement}  qu'i  résulte  naniiesiement  de  ces 
dernières  eipressiona,  à  pariir  ém  juiemeni^ 
que  le  jour  même  de  ce  jugement  ne  doit  pas 
être  compris  dans  ledéhii  de  huitaine  ) — Qu'en 
effet,  il  n'est  pas  douteux  que  l'intention  delà 
loi  n^ait  été  d'accorder  aux  sages  déhbérations 
des  parties  une  huitaine  franche  entre  le  jour 
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du  jugement  prononcé  et  celui  de  l'appel  si- 
gnifié :  délai  pendant  lequel,  aux  termes  de 
Part.  450,  Cod.  proc.,  il  n'est  pas  plus  permis 
d'exécuter  le  jugement  que  d'en  rdever  appel; 
—Que  ce  délai  pourrait  parfois  ne  pas  être 
complet,  si  le  jour  à  auo  devait  être  compris 
dans  la  période  indiquée  parles  mots,Atittotfi« 
à  dater  du  jour  du  jugement,  dont  s'est  servi 
le  législateur  dans  l'art.  449  do  Code  précité  ; 
^  Que  cette  expression,  huitaine,  doit  s'en- 
tendre évidemment  d'une  période  composée 
de  utfi^l-9uaCr«  heures  huit  fois  révolues,  et 
que  dans  l'hypothèse  où  le  jour  à  qu9  devrait 
y  être  compris,  il  faudrait,  pour  la  compléter, 
supputer  minutieusement  l'heure,  le  moment 
où  le  jugement  aurait  été  rendu  et  l'instant 
précis  où  l'exploit  d'appel  aurait  été  signifié  ; 
—  Que  de  la  nécessité  de  ces  précisions  méti' 
ouleuses  naîtraient  des  difficultés  et  des  em- 
barras presque  inextricables  dans  la  pratique 
et  l'exécution  d'actes  de  procédure  que  la  loi 
a  voulu  toujours  simplifier  autant  que  possi- 
ble, et  dégager  de  complications  qui  pourraient 
présenter  à  l'esprit  de  chicane  roccasion  de 
nombreux  et  déplorables  abus  ;  —  Qu'une  ju- 
rispriJdence  constante  consacre  la  règle  :  Die» 
à  quo  non  eomputalur  in  termino  y  et  que  si 
toutefois  il  faut  reconnaître,  avec  un  éminent 
jilrîsconsulte,  que,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  86,  502  et  1153,  Cod.  Nap.,  les  mots,  à 
compter  du  jour,  etc„  doivent  être  pris  dans 
un  sebs  inclusif,  ce  sont  U  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  trouvent  leur  raison  d'être 
dand  les  espèces  aunquellea  on  les  applique  ; 
qu'il  suffit  donc  de  rapprochor  les  dates  de  la 
prononcialkMi  d*!  jugement^  28  juiU.  1852,  et 
de  la  signification  de  l'appel,  5  août  de  la  mê- 
me année,  pour  se  convainciw  de  la  non-re- 
cevabilité de  cet  appel,  et  que,  dès  Wrs,  cet 
appel  doit  être  rijeté  ; 

Attendu  que  cette  déciaioB  enifakie  vir- 
tuellement le  reyet  de  l'appel  relevé  contre  le 
jugement  rendu  faute  de  défendre  de  la  part 
du  sieur  PdUx,  le  23  juin  1852;M}u'<«  effet, 
le  sieer  Poux  ayant  laissé  expirer  les  délais 
pour  renouveter  l'appel  irreoevaliie  qu'il  avait 
inteijeté  contre  le  jugement  du  28  juillet,  cette 
décision,  devenue  définitive  et  qui  doit  dore 
désormais  tout  débat  entre  les  parties,  a  im- 
primé «ut  dispositions  du  jugement  qu'elle 
confirme,  le  caractère  et  l'autorité  de  la  cbose 
irrévocablement  jugée  j  —Que  vainement  on 
alléguerait  qu'un  jugement  intervenu  sur  une 
opposition  ne  juge  que  le  mérite  de  cette  op- 
position, et  que  le  droit  d'appeler  du  jugement 
ainsi  attaqué  par  Topposition,  survit  toujours 
a  la  décision  qui  la  repousse  î-  Que  cette  pro- 
position, reconnue  vraie,  sans  aucun  doute, 
quand  l'opposiiion  éunt  irrégulière  et  rejetée 
pour  vice  de  forme,  il  n'a  pas  été  statué  au 
fond,  ne  saurait  être  admise  alors  que,  comme 
<hins  l'espèce^  l'opposition  est  accueillie  dans 
la  forme  et  que  le  démis  en  est  prononcé  au 
foftdj  -^  Que  soutenir  le  contrair/B  équivau* 
drait  à  nier  le  principe  de  l'autoritq^e  la  cbos^ 
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Jugée,  puisqii'en  faisant  concourir  ainsi  contre 
un  même  jugement  la  Yoie  de  l'appel  et  celle 
de  Topposition,  on  arriverait  âi  ce  résultat,  de 
rendre  possibles  des  décisions  opposées  sur 
le  même  objet  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les 
appels  relevés  par  le  sieur  Poux  ;  par  voie  de 
suite  ordonne  que  le  jugement  du  28  juilL 
1853  sera  exécuté  en  tout  son  contenu,  etc. 

Ou  d8janv.  1853.  -  Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  5r  ch.  —  Pr^«.,  M.  de  Castelbaiac.—Concj., 
M.  Cassagne,  av.  gén.  —  PU,  MM.  Ferai  et 
Fourlanier. 

CAUTIONNEMENT.  —  Dot.  —  SuccBssioif 

FUTURE. 

Le  eauiionnemenl  de  Vobligatian  $ou$cHle 
par  une  femme  sur  ses  biens  dotaux,  consenti 
par  les  héritiers  présomptifs  de  cette  femme, 
est  nul  comme  constituant  un  pacte  sur  une 
succession  future,  lorsque  les  héritiers  sti- 
pulent qu'ils  ne  pourront  être  poursuivis , 
après  le  décès  de  l'obligée  principale,  que  sur 
les  biens  qu'ils  auront  recueillis  dans  sa  suc^ 
cession,  (Cod  .Nap.,  791, 1130,  2012.)  (1)  ' 
(Hérit.  de  Cavaignac  —  C.  Rabère.)  —  arhêt. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1554  et  1560,  Cod.  Nap.,  rbypoibèque 
consentie  par  la  dame  de  Cavaignac  au  proût 
de  Rabère,  suivant  contrat  des  18  avril  1828  et 
15  mai  18à3,  est  nulle  en  tant  qu'elle  porte  sur 
ses  biens  dota^x,  notamment  sur  le  domaine 
de  la  Bâtisse,  et  qu^après  son  décès  le  droit  de 
iaire  prononcer  cetle  nullité  est  passé  à  ses 
héritiers;  —  Attendu  qu'Amédée  et  Georgette 
de  Cavaignac,  enfants  et  héritiers  de  ladite  da- 
me, sont  recevables  k  exercer  cette  action, 
malgré  le  cautionnement  solidaire  qu'ils  ont 
doQoé  àieur  mère,  parle  contrat  susdit  du  15 
mai  1 833,  mais  avec  la  restriction  que  «  ce 
«  cautionnement  n'est  fourni  que  sous  la  con- 
«  diiion  expresse  que  Rabère  n'en  fera  usage 
'  qu^après  le  décès  de  M""'  de  Cavaignac  et 
a  seulement  sur  les  biens  qui  pourront  échoir 
•  dans  sa  succession  à  ses  deux  enfants, 
«  étant  convenu  que  tous  les  biens  que  ces 

<  derniers  possèdent  déjà  et  qu'ils  jpourront 
«  acquérir,  à  tout  autre  titre  que  celui  d'héri- 

<  tiers  de  leur  mère ,  ne  pourront  jamais  être 

<  soumis  aux  suites  et  aux  effets  de  ce  eau- 
«  tionnement  »;  —  Attendu  qu'ainsi  limité,  le 
cautionnement  des  enfans  Cavaignac  ne  laisse 
subsister  k  leur  égard  aucune  obligation  per- 
sonnelle; qu'il  ne  peut  produire  d'effet  que  sur 
la  succession  de  leur  mère,  tellement  que  s'ils 
n'y  recueillent  rien,  il  devient  sans  objet,  et 
que  le  bénéfice  à  recueillir  dans  cette  succès- 

(1)  Mais  te  cantiODOement  fourni  par  lei  hériiiera 
sauf  cette  restricUoa,  ne  eonsUtaersil  pas  un  pacte 
nr  «M  saccesaîoB  fotore.  C'est  ce  qoe  reconnati 
l'arrêt  ci-dessus  lui-même,  et  ce  qu'a  jugé  aussi  an 
arrêt  de  U  Cour  de  Monipellier ,  du  7  mars  1850 
(Vel.  I8S0.S.381— P.  1850.2.195). 

(?j  Le  queatiefl  est  ^p^tro? ersée  ;  cependant  la 
jnii|>rttd«BC8  et  les  aotesra  se  prMonceiit  aujour. 
d'hai  fins  f éaérafteaieai  four  la  deetsM  ci-dessm 


sion  est  la  condition  de  rengagement  con- 
tracté par  eux  et  non  pas  un  simple  terme  ap- 
posé à  son  exécution  ;  d'où  il  résulte  évidem- 
ment une  stipulation  sur  une  succession  fu- 
ture, prohibée  par  les  art.  791  et  1130,  Cod. 
Nap.,  et  comme  telle  frappée  de  nullité  {—At- 
tendu sans  doute  qu'il  en  serait  autrement  si 
les  enfants  Cavaignac  s'étaient  obligés  en  ter- 
mes généraux  k  garantir  Habère  contre  l'ex- 
ception de  dotalité;  qu'alors  en  effet,  celui-ci 
pourrait  les  poursuivre,  même  sur  les  biens 
recueillis  par  eux  dans  la  succession  de  leur 
mère;  mais  que  la  différence  tient  à  ce  que, 
dans  ce  cas,  engaffés  personnellement  sur  tous 
leurs  biens  sans  distinction  d'origine,  par  une 
obligation  parfaitement  licite,  les  enfans  Cavai- 

Snac  n'auraient  point  d'exception  à  puiser 
ans  les  art.  791  et  1130  précités,  t>)d.  Nap., 
dont  les  conditions  spéciales  du  contrat  de 
1833  leur  permettent  de  se  prévaloir  aujour- 
d'hui ; —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
Rabère  n'a  pas  le  droit  de  donner  suite  au 
commandement  en  saisie  immobilière  des 
biens  dotaux  de  la  dame  de  Cavaignac  ;— Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjecté 
par  Amédée  et  Georgette  de  Cavaignac,  con- 
tre le  jugement  rendu  le  22  août  1851  par  le 
tribunal  civil  de  Lesparre,  met  ledit  jugement 
au  néant;  émendant,  sans  s'arrêter  au  can-* 
tionnement  fourni  par  les  appelants  à  Rabère, 
aux  termes  de  l'art.  6  du  contrat  du  15  mai 
1833,  lequel  cautionnement  est  déclaré  de  nul 
effet  et  valeur,  déclare  également  nulles  en 
tant  qu'elles  frappent  les  biens  dotaux  de  la 
dame  de  Cavaignac,  et  notamment  le  domaine 
de  la  Bâtisse,  les  hypothèques  consenties  par 
ladite  dame,  etc. 

Du  16  août  1852.  —  Covr  d'app.  de  Bor- 
deaux.—  i^ch.-^Prés.,  M.  Dégrange-Touzin. 
—  ConcL,  M.  Léo  Dupré,  V  at.  gén.  —  PL^ 
MM.  Roustaing  et  Faye* 

1'  HYPOTHJÈIQUE.— BAiL.--pAiB]fBit8  ak- 
tigipBs. 

T  Folle  bnchèae.— Bail.-^Pàieiibn8  an- 
ticipés. 

1**  Lespaiemens  de  loyers  ou  fermages  d'îm- 
meubles  saisis,  faits  par  anticipation  au  saisi, 
sont  opposables  aux  créanciers  hypothécaires, 
si  d'ailleurs  ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi  de  la 
part  du  preneur.  (Cod.  Nap.,  2114,  2l6tf  $ 
Cod.  proc,  685.)  (2) 

2**  Et  cetle  règle  est  applicable^  mime  au 
cas  de  bail  eonsenU  par  l'adjtidicataire  de$ 
biens  saisis,  depuis  dépouillé  par  suite  de  folle 
enchère.  (Cod.  proc«,  733.)  (3) 

Remarquons  que  Ta  Cour  de  Nfmel,  qui  a  rendu 
TarrSi  que  nous  recueillons  ici,  avait  etnhrusié  TopU 
nion  contraire  dans  un  autre  arréi  du  28  janT.  1810 
(S.  14.296;  Cotleet,  nomo.  5.3.194).  F.  av  evr- 
plus  Pen.^emble  des  aalorilés  rappelées  dana  noire 
Table  générale,  v»  Bait,  n.  174  et  suit.,  el  ▼*  iTf- 
pothèque,  n.  67  et  suiv. 

(5)  La  talidiié  du  bail  en  luiménie  n^a  pae  été 
conleatée  :  ii  «al  eo  effet  ceriam  aujourd'hui  que  lea 
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Lois  et  DéeiH&nê  diverèêi. 


(Bros  et  consorts— €.  Maldès.)  i 

Le  siebr  de  Bouille  s'est  rendu,  en  1812, 
adjudicataire  dUm meubles  saisis  sur  le  sieur 
de  Barrez  et  autres.  —  Faute  de  paiement  de 
son  prix,  il  a  été  poursuivi  par  voie  de  Colle 
enchère  en  1845,  ei  dépossédé  |»ar  une  nou- 
velle adjudication  prononcée  au  profil  d'un 
sieur  de  Bros.  —  Dans  riniervalle  des  deux 
adjudications,  le  sieur  de  Bouille  avait  con- 
senti différens  baux  des  biens  vendus,  et  avait 
reçu  par  anticipaiion  ou  quoique  soit,  com- 
pensé les  annuités  de  ces  baux  avec  une  dette 
dont  il  se  trouvait  redevable  envers  le  sieur 
Malclès,  Tun  des  fermiers 

Les  créanciers  incrils  sur  les  immeubles 
n'en  ont  pas  moins  demandé  au  sieur  Maiclès 
le  paiement  de  ses  fermages,  soutenant  que  le 
sieur  de  Bouille,  fol  euchéiisseur,  s'il  avait  eu 
le  pouvoir,  pendant  sa  possession  momenta- 
née, de  consentir  bail  des  biens  à  lui  adjugés, 
n'avait  pu  du  moins  recevoir  ou  céder  par  an- 
ticipation le  montant  des  fermages,  au  préju- 
dice des  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite 
sur  les  biens  dont  il  s'agit. 

Jugement  du  tribunal  d'Uzès  qui  rejette 
cette  prétention  par  les  molils  suivans  : — «At- 
tendu que  la  bonne  foi  du  sieur  Maldès  ne 
peut  être  mise  en  doute,  et  qu'il  est  évident 
que,  créancier  du  siei.rde  Bouille  antérieure- 
ment à  l'acte  de  bail  à  ferme  reçu  M'  Héraud, 
notaire  à  Saint-Laurent-des-Ârbres,  le  '22  <léc. 
1H43,  il  n'a  nullement  songé,  par  les  stipula 
lions  de  cet  acte,  à  commettre  aucune  fraude 
ni  collusion,  et  que  le  prix  du  bail  dont  s'agit 
est  tout  à  fait  sérieux  el  réel;  que  c'est  vaine- 
ment qu'il  est  prétendu  que  le  sieur  de  Bouil- 
le était,  à  celte  date  du  'lÀ  déc.  18i3,  dans  un 
état  de  déronHture  notoire,  et  que  cette  noto- 
riété devait  être  connue  du  sieur  Malclès  et 
l'empêcher  dépasser  ledit  acte;— Attendu, en 
effet,  que  rien  dans  la  cause  ne  démootre,  ni 

aue  celle  décontilure  exislûl  avec  le  caractère 
e  notoriété  qui  lui  est  attribué  par  les  deman- 
deurs, ni  qu'elle  fût  connue  du  sieur  Malclès; 
qu'il  est  constant,  au  contraire,  que  le  sieur 
de  Bouille,  qui  avait  des  entreprises  considé- 
rables, fut  celui  des  trois  acquéreurs  de  l'île 
Miémard,  à  qui  l'opinion  publique  atliibua  le 
plus  longtemps  une  grande  position  et  des 
ressources  considérables;  que,  d'autre  part,  le 
bail  dont  il  s'agit  n'est  pas  à  long  terme  et 
n'embrasse  point  une  de  ces  longues  périodes 
qui,  par  elles-mêmes,  fournissent  une  ques- 
tion de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires 
sont  fond<^  à  quereller  les  paieméns  anticipés 
faits  de  bonne  foi  par  un  fermier  au  proprié- 
taire ;— Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  que,  ni  l'adjudi- 


baox  coDseDiiii  par  le  fol  eDchéii«seur  sooi  pleioe- 
meoi  valable»,  K.  i  ce  sujet,  le  Code  de  proe,  annoté 
de  M.  (jiiberi,  an.  753,  n.  29  et  suiv.,  «i  ootre  Ta- 
blé iéméraU,  v*  FqIU  «ncMr»,  o.  73  «i  auiv. 


cataire,  ni  les  créanciers  hypothécaires,  ne 
peu  veut  être  reçus  à  contt^sièr  les  paieméns 
faits  par  le  preneur  au  bailleur  qui  était  en 
droit  d'affermer,  alors  (|ue  ces  paieméns  ont 
été  faiis  sans  fraude;—  \ttendu.  en  effet,  qu'il 
fut  proposé,  lors  de  la  discussion  de  Taneien 
Code  de  procédure  civile,  d'inséi  er  une  dis- 
position qui  les  prohibait,  mais  que  cette  dis- 
position ne  fut  point  accueiUie  ni  admise;  que 
l'on  ne  peut  suppléer,  par  voie  d'induction, 
à  la  volonté  non  exprimée  du  législateur,  alors 
surtout  qu'il  a  omis  de  statuer,  après  avoir  été, 
poi<r  ainsi  dire,  mis  en  demeure  de  le  faire  ; 
quecette  thèse  se  démontre  encore  par  les  dis- 
positions de  l'art.  685,  Cod.  proc;  qu'en  effet, 
puisqu'il  faut  un  acte  d'opposition,  une  sorte 
de  Saisie  arrêt  entre  les  mains  du  fermier 
pour  immobiliser  les  fermages  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires,  il  s'ensuii  déjà  qu'ils 
ne  lui  appartiennent  pas  de  plein  droit  ;  mais 
de  pins,  on  ne  peut  saisir  par  opposition  et 
iminobitiser  que  ee  qui  est  dû,  et  nullement  ce 
qui  a  été  payé  el  n'est  plus  dû;— Par  ces  mo- 
tifs, rejette  la  demande,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Bros  et  consorts. — 
Dans  leur  intérêt  on  a  dit:  Le  débiteur  ne 
peut,  par  aucun  acte,  diminuer  les  sûretés  ac- 
quises à  ses  créanciers  hypolhéeaires.  S'il 
conserve  l'administration  des  biens  hypothé- 
qués, et  s'il  consent  des  baux  à  ferme  pour 
le  temps  ordinaire,  h  des  coudiiionsiégitiines, 
personne,  il  est  vrai,  ne  peut  critiquer  un  acte 
de  celte  nature  :  c'est  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration. Mais  si,  à  Toccasion  de  ce  bail,  il 
quitianee,  par  anticipaiion, des  prix  de  ferme 
qui  représenteront  les  fruits  de  la  chose  hypo- 
théquée, h  uneépotine  où  l'expropriation  l'au- 
ra transmise  à  un  tiers  et  en  aura  délégué  te 
prix  à  ses  créanciers  inscrits,  cet  acte  ne  sau- 
rait être  maintenu,  car  il  eonstitue  une  véri- 
table aliénation  de  la  chose,  au  préjudiee  de 
ceux  qui  avaieni  un  droit  de  suite  et  de  préfé- 
rence. Si  cet  acte  ne  peut  être  toléré  de  la  part 
du  simple  débiteur  hypothécaire,  il  est  bien 
moins  justifiable  de  la  part  d*un  adjudicataire 
sujet  à  la  folle  enchère  et  qui  Ta  subie,  car  ce 
dernier  n'était  investi  que  d'un  droii  résolu- 
ble et  subordonné  à  la  condition  du  paiement. 
Des  actes  de  cette  nature  sont  donc  nuls  de 
plein  droit,  et  indé|>endamment  de  toutes  cir- 
constances de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  ils 
sc»nt  m  Is  par  défaut  de  capacité  de  la  partie 
de  qui  ils  émanent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ; 
—Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  7  juin.  185'i.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
fch.— /*re*.,  M.  Lapierre.— C'onc/.,  M.  Gail- 
lard, av.  gén.-^/.,  MM.  Alpb.  Boyer  et  Far- 
geon. 

DON  MANUEL.  —  Établissement  public 

Autorisation. 
Les  dons  manuel»  faiis  à  des  élablissemens 
^Ues  êonl  êoumU^  pour  Uur  vaiidUé,  à  la 


ZoM  et  Décmons  diverses. 


nécessité  de  l'autorisation  du  Gouvernement. 
(God.  Nap.,9IOei9:J7.)(t) 

Mais  celle  auiorisaiion  peut  être  ulilemenl 
donnée  après  même  le  décès  du  donateur. 

Le  tribunal  de  première  instance,  dans  l'es- 
pèce, avait jiijré  la  quesUon  en  ces  termes:— 
«  Attendu,  «»n  droit,  que  le  don  manuH,  quoi- 
que dispensé  «{••s  formes  solenn^^lles  de  la  do- 
oaiion  eiitre-vifg,  nstt*  soumis  h  la  condition 
de  capacité  exigée  pour  les  personnes,  et  par 
consT^(|uenl  à  Tautorisatioii  prescrite  par  lart. 
910,  Cod.  Nai».,  lorsqu'il  est  fait  à  un  établis- 
sement rdigiiMix,  comme  dans  Tespèce;  mais 
que  le  don  manuel  n'est  pas  nul  ou  caduc  ra- 
dicalement, à  d<'faut  d'une  auionsatiou  préa- 
lable ou  immédiate.  Tan.  910  se  bornant  à 
disposer  q^ue  les  donations  n'auront  leur  efTet 
qu'aillant  qu'elles  seront  aiitorisé<'S;  —  Qu'il 
est  évident,  en  effet,  que  Tautorisalion  ne  peut 
pas  précéder  le  don  manuel,  puisqu'il  se  con- 
somme instantanément,  sansacle  écrit  et  par  la 
seule  tradition  de  l'objet  donné;— Que fauio- 
risaiioii  ne  peut,  au  contraire,  être  n'quise  que 
postérieurement  a  sa  cousoiiiinaiion  réelle,  et 
que,  dès  lors,  il  fanl  reconnaître  aussi  que  la 
loi  o*a  pas  imparti  de  délai,  ni  surluut  de  dé- 
lai fatal  pendant  lequel  ladite  a.ilorisation  de- 
vra être  obtenue;  —  Que  c'est  ce  qui  a  lieu 
pour  les  legs  soumis  à  la  même  autorisation;  — 
Attendu  que  Ton  voudrait  à  lort,  pour  le  don 
manuel,  limiter  ce  délai  à  la  vie  du  donateur, 
en  invoquant  l'art.  9^2  du  même  Code,  qui 
porte  que  l'acceptaiiou  de  ta  donation  doit 
être  faite  du  vivant  du  donateur,— Qu'en  ef- 
fet, cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  don 
manuel,  mais  à  la  donation  entre-vils  ordi- 
naire seulement,  par  la  raison  que  cetl('-ci  est 
assuiettie  à  la  condition  d'un  acte  solennel, 
tandis  que  le  don  manuel  en  est  essentielle- 
ment dispensé  ;  —  Attendu,  enfin,  que  le  dtm 
manuel  étant  irrévocable  du  jour  de  sa  con- 
soinmation  réelle,  il  importe  peu  que  l  autori- 
sation survienne  plus  tôt  ou  plus  tard  après 
ce  marnent;— Que  ladite  autorisation,  une  fois 
obtenue,  doit  rétroagir  au  jour  de  la  perpé- 
tration de  la  libéralité  ; — Attendu  qu'il  suit  des 
motifs  ci -dessus  que  les  donataires,  qui  pré- 
tendent avoir  distribué  tes  tonds  à  eux  don- 
nés, selon  le  vœu  de  la  défunte,  sont  receva- 
btes,  même  aujourd'hui,  h  solliciter  l'autori- 
sai iou  requise  par  la  Soi,  et  qu'il  y  a  lieu,  par 
suite,  de  surseoir  sur  la  demande  de  Théritier, 
jusqu'à  ft  qu'ils  aient  fait  statuer  sur  ladite 
autorisation  par  l'autoriié  compétente,  dans  le 
délai  ijue  le  tribunal  peut  et  doit  déterminer, — 
Surseoit  à  statuer  sur  la  demande;  ordonne 
<iue  les  donataires  se  pourvoiront  devant  l'au- 


(66)--37. 


(1)  t?e§i  là  uo  point  qui  a  reçu  de6  solmioua  di- 
T€r»e«  par  Sa  jurisprodrn<'e,  eu-ur  Ie*iue1  la  doctrine 
eti  ^gal^meni  divisée.  F.  notre  Tabfe  générnlet 
v«  Don  manuel,  n.  38  et  suiv.,  aioài  que  la  ouif  ar- 
eompagnaDt  un  précèdent  arrèi  de  la  Cour  de  piri>: 
do  22  jaov.  1850  (Vol.  1850.2.7— P.  t8o0.2.587;. 


toriié  compétente  pour  obtenir  l'autorisation 
dont  il  s'agit  dans  le  mois  de  ce  jour,  et  se 
mettront  en  mesure  de  faire  statuer  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  Texpiration  du 
premier  délai  ;  sinon  et  le  second  délai  passé, 
ou  en  cas  d'autorisation  totale  ou  partielle, 
il  sera  fait  droit  ;  tous  moyens  des  parties 
ainsi  que  les  dépens  réservés.  » — Appel. 

ABBÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  que  le 
don  manuel  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  pas  eu 
besoin  d'une  acceptation  expresse  et  solen- 
nelle;— Qtie  l'art.  932,  Cod.  Nap.,  n'est  pas 
applicable  à  ce  genre  tout  spécial  de  libéralité, 
régi  par  d'autres  principes  que  les  donations 
lassées  par  a«!ie  solennel; — Une  l'acoeptaiiou 
de  la  libéralité  résulte,  dans  le  c:is  de  don  ma- 
nuel, de  la  réception  4le  la  somme  par  le  dona- 
tuire  et  d'une  appropriaticm  à  laquelle  le  do- 
nateur lui-même  a  présidé  ;  — Considérant, 
d'un  autre  côté,  que  l'art.  937, Cod.  Nap.,  d'a- 
près lequel  Tacceplation  d'une  donation  faite 
à  un  éuibtissement  religieux  doit  suivre  l'au- 
torisation du  Couverneinent,  ne  concerne  que 
lesdooations  solennelles  ;  —  Que  ta  nature  du 
don  manuel  résiste  à  robligatioii  de  faire  pré- 
céder l'acceptation  par  l'autorisation  ; —  Oue, 
puisque  ce  mode  de  contracter  est  admis  dans 
le  droit,  il  serait  déraisonnable  de  lui  imposer 
des  lois  qui  en  rendraient  l'usage  impossible; 
— Qu  il  suffît,  aux  termes  de  l'art.  910,  Cod. 
Nap.,  que  le  don  manuel  soit  autorisé,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  par  le  Gouverne- 
ment;- Que  te  donateur,  qui  a  saisi  le  dona- 
taire, de  la  main  à  la  main,  et  en  s'affrancbis- 
sant  des  l'oimes  du  droit  civil,  ne  serait  pas 
redevable  à  se  plaindre  du  défaut  d'autorisa- 
tion au  mmnentde  la  remise,  puisqu'il  a  con- 
senti à  suivre  la  foi  du  donataire,  et  qu'il  a 
voulu  que  sa  libéralité  produise  son  effet  par 
la  seule  force  du  droit  naturel; — Qu'eu  pareil 
cas,  ce  qui  a  été  donné  n'est  pas  sujet  à  ré- 
pétition ;  que,  dès  lors,  les  successeurs  du  do- 
nateur ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droit  qu'il 
n'en  aurait  lui-même  ;— Que  tous  les  principes 
sont  sauvés,  pourvu  qu'au  point  de  vue  de 
l'ordre  public  et  de  l  intérêt  des  familles,  le 
Gouvernement  soit  appelé  ultérieurement  à 
examiner  si  la  libéralité  n'excède  pas  des  limi- 
tes raisonnables; —Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme. 

Du  7déc.  1852.  —Cour  imp.  de  Paris.-— 
i"  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  Concl., 
M.  Mongis,  av.  gén.  -r  PL,  MM.  Duvergier  et 
Denier.  _ 

PARTAGE.— Acte  écrit.— Precyb  pae  écrit 

(COBIMENCElIliNT  DE). 

En  Vabsence  d'un  acte  de  partage,  les  ju- 
ges peuvent  déclarer  que  ce  partage  a  eu  lieu, 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écHl.  (Cod.  Nap.,  816.)  (1) 

(t)  F.  dans  le  même  sens,  Bjurges,  19  avr.  1839 
(Voî.  lS59.^.i22)...  surtout  ai  la  demaDcle  en  par- 


St-(W) 
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(Raymond— G.  Raymond.)— ikfttT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  y  a  exception  à 
la  règle  établie  par  Tart.  13i1,  Cod.  Nap., 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  qu'en  ce  cas,  les  présomptions  sont 
admissibles,  conformément  aux  art.  1341  et 
1353  du  Code  précitéi— Attendu  que  celte  dé- 
rogation au  principe  de  la  nécessité  de  la 
preuve  par  écrit,  s'étend  à  toutes  les  conven- 
tions, à  moins  que  le  législateur  n'ait,  d'une 
manière  formelle,  prescrit  la  preuve  littérale 
comme  condition  essentielle  de  la  validité  de 
la  convention^  ainsi  qu'il  a  fait  pour  les  dona- 
tions et  les  testamens  ;-  Attendu  que  l'on  ne 
saurait  trouver  une  prescription  semblable, 
quant  aux  partages,  oans  les  termes  de  Part. 
816,  Cod.  Nap.;  que  le  législateur  n'entend 
évidemment  eea  mots  :  acte  ,de  partage,  que 
dans  le  sens  de  convention  de  partage  ;  que 
s'il  avait  eu  une  intention  contraire,  il  l'au- 
rait exprimée  d'une  manière  claire  et  for- 
melle, de  même  qu'il  l'a  fait  par  l'art.  931  pour 
les  donations,  et  par  les  art.  970,  971  et  976, 
pour  les  testamens  ;  que  Pon  voit,  en  effet, 
dans  ces  articles,  la  validité  des  donations  et 
testamens,  soumise  expressément  à  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites,  tandis  que  nulle 
formalité  essentielle  n'est  imposée  aux  con- 
ventions de  partage,  du  moins  entre  majeurs; 
«—Attendu  que,  si  le  législateur  a  cru  devoir 
garantir  par  des  précautions  que  dictaient  de 
hautes  raisons  de  prudence  et  d'intérêt  géné- 
ral, la  sincérité  et  la  liberté  qui  doivent.prési- 
der  à  des  actes  de  pure  libéralité  qui  peuvent 
dépouiller  des  familles,  il  pouvait,  sans  danger, 
s'en  tenir  aux  règles  générales  du  droit  pour 
ce  qui  concerne  les  conventions  synallagma- 
tique  des  partages  ;  <]^u'il  serait  facile  d'indi- 
quer d'autres  conventions  non  moins  impor- 
tantes pour  lesquelles  la  formalité  de  l'écri- 
ture peut  être  suppléée  par  les  moyens  que 
donne  Tart.  1347,  Cod.  civ.;  —  Attendu  que 
les  inconvéniens  qui  peuvent  éventuellement 
résulter  pour  des  tiers  du  défaut  d'acte  écrit, 
doivent,  dans  certains  cas,  rendre  le  juge  plus 
circonspect  dans  l'admission  de  la  preuve  con- 
jecturale, mais  qu'ils  ne  sufflsentpas  pour  faire 
écarter  l'application  des  dispositions  légales 
qui  en  permettent  l'admission  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  trouvé  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  dans  l'acte  public, 
retenu  par  Meriet,  notaire,  le  lOavr.  1809, 
émané  de  l'auteur  de  Raymond  jeune,  et  au- 
quel ce  dernier  a  été  lui-même  partie,  et  que 


Uge  parati  eniachée  de  dol  el  de  fraude  :  Caas.  27 
a? r.  1836  (Vol.  1830.1.946).  —  Mais,  en  principe, 
tont  partage  de  anecesaion,  même  entre  majenra, 
a^eat  valable  et  définiiif  qa^auUni  qu'il  a  éié  eoi- 
•laté  par  écrit,  et  un  partage  verbal  n'«at  paa  un 
obatacle  à  Taction  en  partage  :  Baatta,  29  bov. 
1830  (Vol.  1831.2.134);  Toulouse,  30  août  1837 
(Vol.  1838.2.384  -^  P.  1838. 1.229)  ;  Orléana,  16 
joUI.  1842  (Voi.  1842.2.432  —  P.  1842.2.120); 
auaai,  la  preuve  teatimoniale  de  reziatence 


e'est  avec  non  moins  de  raison  qnMls  ont  re- 
connu dans  les  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  qu'ils  signalent ,  la  preuve 
d'un  partage  déûnitif  opéré  entre  les  enfans 
Raymond  ;  —  Attendu,  dès  lors  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  le  partage  demandé; — Par 
ces  motifs,  met  au  néant  Tappel  interjeté  par 
Christophe  Raymond,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Blaye,  en 
date  du  6  déc  1850. 

Du  20  nov.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— 2*  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.— ^^, 
MM.  Roustaing  et  Méran. 

BAIL.— Debteuction  pàitiblls.  —  Travaux 

PUBLICS.—  RbCONSTEUCTION.  —  DOMMAGES- 

nrnBRÊTS. 

Le  locataire  d'un  immeuble  dont  une  partie 
vient  à  périr  par  suite  de  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique,  ne  peut,  pas  plus  que 
si  le  sinistre  était  arrivé  par  cas  fortuit,  ej?i- 
ger  du  propriétaire  quHl  fasse  les  réparations 
nécessaires  pour  remettre  IHmmeuble  en  état, 
ou  réclamer  de  lui  des  dommages-intérêts  : 
son  droit  se  borne  à  demander  une  diminution 
du  prix  du  bail  :  ...Peu  importe  qu'en  un  tel 
cas,  le  propriétaire  ait  droit  à  une  indemnité, 
alors  du  moins  que  le  règlement  et  le  paie^ 
ment  de  cette  indemnité  éprouvent  des  lenteurs^ 
et  que  d'ailleurs  le  quantum  espéré  de  Vindem- 
nité  serait  de  beaucoup  inférieur  aux  frais 
que  nécessiterait  la  reconstruction  de  la  por^ 
lion  d'immeuble détruiU.  (Cod.  civ.,  1722.)  (1) 
(Destombes— C.  Wallari.) 

27  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lille,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motif  sui- 
vans  : — «  Attendu  qu'il  résulte  des  documens 
du  procès,  que  la  chute  d'une  partie  des  bâti- 
mens  que  Wailart  frères  et  Lecomte  avaient 
donnés  à  bail  aux  demandeurs,  doit  être  at- 
tribuée aux  travaux  de  ourage  effectués,  par 
la  ville  de  Tourcoing,  dans  les  foseés  du  Bail- 
ly; — Que,  dans  tous  les  cas.  Destombes  frères 
n'ont  établi  ni  cherché  âi  établir  qu'une  autre 
cause,  soit  inhérente  à  rétatou  à  la  nature  de 
rimmeuble,soit  provenanldu  fiait  des  bailleurs, 
devait  être  admise,  comme  ayant  déterminé 
la  destruction  dont  s'agit;— Attendu  que,  dans 
cet  état  de  choses,  on  doit  ranger  au  nombre 
des  cas  fortuits  prévus  par  l'art.  1722,  Cod. 
civ.,  les  circonstances  qui  ont  privé  Destom- 
bes frères  de  la  jouissance  d'une  partie  des  bà- 
timens  pareux  pris  en  location; — Attendu 
qu'il  ne  suffit  pas  que  Wailart  frères  et  Le* 
comte  aient  Ht  exercer  une  action  en  indem- 

4^un  parUge  ver|ial  o^f^l  pf «  a4iDi«»ible  :  Battia,  9 
janv.  1835  (Vol.  i835.i.471},  et  Colmv,  24  janv. 
1832  (Vol.  1832.2.637). 

(1)  F.  quant  au  principe  de  cette  déeiaion  et  à 
aon  applicaiion  au  caa  où  le  propriétaire  de  Pim- 
meubie  loué  a  droit  i  une  indemniié ,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paria,  du  27  jnill.  1850,  et  noa  obaerTa- 
liona  à  la  note  qui  Paccompaguo  (Vol.  1852.2.404 
>P.  1800.2.94). 


^ 
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Dite  contre  la  ville  de  Tourcoing,  pour  queles 
demandeurs  échappent  aux  conséquences  de 
Tart.  1722  précité;  —  Que  la  qualification  de 
cas  fortuit  n'est  pas  subordonnée  à  la  possibi- 
lité ou  à  rîmpossibiiité  par  le  propriétaire 
d'obtenir  une  pareille  indemnité  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  bien  de  Ten semble  des  art.  1719 
eisoivans,  God.  cl?.,  que  le  bailleur  doit  faire 
lout  ce  qui  lui  est  humainement  possible  pour 
que  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  son  pre- 
neur reçoive  exécution  ;— Qu'en  s'associant  à 
ridée  qui  a  dominé  dans  la  rédaction  de  ces 
dispositions,  il  pourrait  arriver,  en  certains 
cas,  que  Ton  obligeât  le  propriétaire  à  recon- 
struire ou  à  payer  un  déaommagementau  pre- 
oeur,  lorsque  ce  propriétaire  recevrait,  par 
voie  a  indemnité,  réquivalent  de  la  perte  quMl 
aurait  faite,  et  se  trouverait  ainsi  en  mesure 
de  remettre  le  preneur  au  même  et  semblable 
éiat  où  il  était  auparavant;  .—-Mais  qu'il  ne 
saurait  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  il  apparaît  des  reuseignemens  four- 
nis que  Wallart  et  consorts  n'ont,  malgré  leurs 
démarches  et  le  long  espace  de  temps,  encore 
reçu  aucune  indemnité,  et  que  celle  qu*ils  ont 
la  chance  d'obtenir  sera  de  beaucoup  infé- 
rieure aux  sacriûces  que  leurlimposerait  la  re- 
construction de  leur  habitation  ^  —  Attendu 
que,  dans  ces  conditions,  il  serait  exorbitant 
de  prétendre  que  Wallart  et  Lecomte  étaient 
tenus  de  réédiner  la  portion  de  leur  immeu- 
ble détruite,  aussitôt  après  la  chute  qui  a  eu 
lieu;  que  tel  pourtant  serait  le  point  de  départ 
qull  faudrait  admettre  pour  justifier  Talloca- 
lion  de  dommages-intérêts  qui  est  aujourd'hui 
réclamée  par  les  demandeurs;— Que  d'ailleurs 
ces  derniers  ont  déjà  obtenu  une  diminution 
de  loyer  proportionnée  à  leur  privation  de 
jouissance;—  Le  tribunal  déclare  Destombes 
frères  mal  fondés  en  leur  demande^  et  les  en 
déboule,  etc.  »— Appel. 

AtEtT. 

Lâ  cour  ;  —  En  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges ;— Met  l'appellation  au  néant, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  3t  mai  1852.—  Cour  d'app.  de  Douai.— 
ïch.—  Prés.,  M.  Leroy  de  Falvy. 

FAUX.  —  MOIVT-DE-Pi£TÉ    (COHHISSlONNAniE 

au).— Rbgistbbs. 

Il  n'y  a  pas  faux  en  écriture  publique,  par 
Mppohlton  de  personne,  de  la  pari  d'un  indu 
tiiu  qui  se  présente  sous  un  faucç  nom  chez  un 
commissionnaire  ou  mont-de-yiélé  pour  y 
faire  un  engagement  :  Us  registres  des  com^ 
fnissionnairesaumoni-de-piétë  ne  constituant 
que  des  écritures  privées.  (C.  pén.,  147.)  (1) 

Mais  il  y  a  faux  en  écriture  privée ,  si  cet 
individu  signe  du  faux  nom  la  mention  eon- 


(1)  F.  sur  U  nature  dei  fooctioDS  des  commit^ 
lioDDairea  ao  mont-de-piété,  l'arrêi  de  Paris  du  10 
•oail850  (Vol.  1850.2.533  —  P.  1851.2.73),  ei 
IVrèi  de  rejeidu  2  aoùi  1852  (Vol.  1852.1.708). 


statant  l'engagement  sur  U  registre  du  com- 
missionnaire. (Cod.  pén.,  150.) 
(Marville.l— ARRÊT. 
LA.  COUR  ;— Considérant  que  les  commis- 
sionnaires au  mont-de-piété  ne  sont  point, 
d'après  les  lois  et  ordonnances  sur  la  matière, 
des  fonctionnaires  publics,  mais  seulement  les 
représentans  et  mandataires  des  particuliers 
qui,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  engager  eui- 
mêmes  à  cet  établissement  les  efiTets  qu'ils  dé- 
sirent y  mettre  en  nantissement,  veulent  bien 
se  fier  à  eux  pour  les  y  porter  et  y  recevoir  le 
montant  des  prêts  faits  dans  les  bureaux,  et, 
en  un  mot,  pour  y  faire  ce  que  ceux-ci  y  fe- 
raient eux-mêmes,  s'ils  y  allaient  en  person- 
ne; qu'ainsi,  les  actes  faits  entre  eux  et  leurs 
mandaus  n'ont  point  le  caractère  d'actes  pu- 
blics et  authentiques,  et  ne  peuvent,  quand  ils 
sont  entachés  de  faux,  constituer  que  des  faux 
en  écriture  privée  ;  —  Considérant  que  le  fait 
de  s'être  présenté  sous  un  faux  nom  devant  de 
simples  particuliers,  alors  même  qu'il  y  a  eu 
fraude,  ne  peut  point,  d'après  la  loi,  constituer 
un  faux  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'altération 
de  la  vérité  dans  un  acte  sous  seings  privés, 
s'il  est  dépourvu  de  signature ,  alors  même 
que  celte  altération  de  la  vérité  a  été  commise 
sciemment;  qu'il  en  résulte,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  point  lieu  de  mettre  Harville  en  préven- 
tion de  ce  crime  pour  s*être  présenté  sous  le 
nom  de  Chapoutot  au  bureau  du  sieur  Bélîard 
pour  y  obtenir  un  prêt  sur  nantissement,  puis- 
qu'il n'a  signé  ce  nom,  en  conséquence  de  oe 
fait,  ni  sur  le  registre  de  ce  commissionnaire 
au  mont-de-piété,  ni  sur  aucune  autre  pièce  ; 
et,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  accusé  que 
d'un  seul  crime  de  faux  en  écriture  privée, 

Sour,  après  s'être  présenté  devant  le  sieur 
lOussel  sous  le  même  nom  de  Chapoutot,  avoir 
si^né  de  ce  faux  nom  le  registre  dudit  com- 
missionnaire ;~Considérant  qu'il  suit  dé  ce 
que  dessus  que  les  faits  ont  été  mal  appréciés 
et  qualifiés  par  les  premiers  juges;— Sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  du  procureur  général  im- 
périal afin  de  confirmation  de  Tordonnanee, 
annuité  ladite  ordonnance;  dit  au'il  n'y  a 
lieu...;— Mais  considérant  que  de  rinstructioD 
il  résulte  charges  suffisantes  contre  ledit  Mar- 
ville  d'avoir,  le  16  janv.  1850,  commis  le  faux 
de  crime  en  écriture  privée  en  apposant  ou 
faisant  apposer  sur  le  registre  tenu  par  le  sieur 
Roussel,  commissionnaire  au  mont-de-piété, 
en  sadite  qualité,  la  fausse  signature  de  Cha- 
poutot, pour  obtenir  un  prêt  d'argent  sur  en- 
gagement d'une  chaîne  en  or  et  d'une  montre 
également  en  or,  ledit  faux  de  nature  à  préju- 
dicier  à  autrui  ;  crime  prévu  par  les  art.  150  et 
164,  Cod.  pén.;— Ordonne  la  mise  en  accusa- 
tion, etc. 

Du  31  déc.  1852.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Ch.  d'accus.— Prtff.,  M.  Lassis. 

ENDOSSEMENT.— Abus  db  blanc-bsiho. 
Celui  qui  figure  dans  un  billet  à  ordre  coin- 
me  endosseur,  même  alors  qu'il  ne  doit  celte 
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gualiii  qu'à  uniUms  de  blane^seing,  est  néan- 
moins tenu  d*en  payer  le  montant  au  porteur 
de  bonne  loi,  (God.  comm.,  136  et  140.) 
(Tigaud— C.  Fl'uniler.) 
Par  un  jugenieni  du  10  janv.  1851,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  I  you  avait  décidé  le 
contraire,  eu  se  fondant  sur  les  motifs  sni- 
vans  :  —  «  Considérant  que  Foiirnier,  par  jii- 

Î;ement  du  28  juill.  18i9  a  été  autorisé  à  l'aire 
a  preuve  par  titres,  par  témoins  et  par  ex- 
perts, des  moyens  de  faux  par  lui  proposés 
contre  un  billet  de  3.500  Tr.  souscrit  à  sou 
ordre  par  le  nommé  Fromage,  et  transmis  par 
endossemen s  successifs  à  Julliard  et  ^  Tigaud; 
qu'a  la  suite  de  rcxpertise  et  de  l'enquête,  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  décision,  et  qu'il 
s'agit  maiutenant  de  statuer  snr  le  mérite  et 
sur  les  conséquences  de  l'inscription  de  faux  ; 
— Considérant  qu'il  est  tenu  j)our  constant 
par  les  parties  que  le  nommé  Fromage  est  un 
être  imaginaire,' et  qu'ainsi  te  billet  est  sans 
existence  réelle ,  mais  que  la  signature  de 
Fournier,  servant  k  l'endossement  passé  au 
nom  de  Julliard,  est  sincère  et  véritable  ;  — 
Considérant  que,  cette  première  base  admise, 
il  importait  de  rechercher  si  la  si};natui*e  de 
Fournier  a  été  contemporaine  de  la  création 
du  billet  et  de  l'endossement,  ou  si  elle  avait 
reçu  originairement  uue  autre  destination  ; — 
Considérant  que  des  experts,  à  la  suite  de  di- 
verses expériences  chimiques,  ont  reconnu  et 
constaté  qu'une  tache  d'huile,  dout  le  papier 
était  maculé,  n'existait  ptiint  encore  lorsque 
la  signature  de  Fournier  a  été  apposée,  et 
qu'elle  existait  lorsque  le  corps  du  billet  et  de 
reudossement  nut  été  écrits;  que  ces  observa- 
tions les  ont  amenés  à  déclarer,  d'une  manière 
certaine,  que  la  signature  Fournier  est  d'une 
époque  antérieure  a  celle  de  la  création  du  hil* 
let  et  de  l'endossement  j — Considérant  que  du 
rapport  des  experts  et  de  rinspeciion  maté- 
rielle de  la  pièce,  résultent  les  circonstances 
suivantes  :  1°  que  le  papier  du  billet  a  été  cou- 
pé dans  une  feuilleae  plus  grande  dimension; 
7*  que  sur  ce  papier  on  voit  encore  un  pli  an- 
cien et  deux  lettres,  foriuaut  la  syllabe  xe,  qui 
paraissent  avoir  appartenu  à  un  autre  corps 
d'écriture;  d^"  que  la  teinte  de  l'encre  et  la 
disoosition  des  liaisons  entre  les  lettres  font 
présumer  que  la  signature  dé  Fournier  était 
déjà  ancienne  au  momeut  où  on  l'a  fait  servir 
à  la  transmission  du  billet;  4"*  que  cette  signa- 
ture est  placée  à  l'exirémilé  snpérieure  au  dos 
du  billet,  si  près  du  bout  qu'elle  ne  laisse  pas 
une  place  suffisante  pour  uue  interposiiion 
d'une*  formule  ordinaire  d'endossement  et 
semble  avoir  été  détachée  d'un  écrit  superpo- 
sé; 5*  et  enfin  que  l'eudosseraent  a  été  écrit 
de  la  main  deiuUiardetnon  de  celle  de  Four- 
nier;—Considérant  qu'aux  époques  où  se  pla- 
cent, soit  la  date  du  billot,  soit  l'eudossemeot 
passé  à  Julliard,  soitentin  t'emlossemenl  pas- 
sé à  Tigaud,  Julliard,  bien  loin  d'être  créan- 
cier, était  débiteur  de  Fournier,  suivant  deux  . 
obligations  notariées  et  contenant  affectation  ' 


d'hypothèques  ;  qui!  est  constant  et  avoué  que 
Julliard  n'a  pu  fournir  les  fon«ls  du  billet  de 
3,500  fr.  ;  que,  dès  lors,  on  ne  comprend  pas 
à  ^uel  litre  et  pour  qml  motif  Fournier  lui  au- 
rait remis  une  créance  pour  un  tiers  et  sur- 
tout une  créance  fausse,  qui  aurait  engagé  sa 
propre  responsabilité  ;-^Considérant  que  les 
explications  données  par  Julliard,  dans  les  in- 
terrogatoires devant  la  juridiction  correction- 
nelle et  reproduites  à  1  audience  par  Tigaud, 
ne  sont  ni  justifiées  ni  même  vraiserublabies  ; 
—  Considiraiit  qu'il  est  établi  par  les  enquê- 
tes que  Julliard»  2i  une  époque  où  il  aurait  pu 
tirer  parti  de  ce  billet,  s'il  eût  été  sincèri.,  a 
plusieurs  fois  sollicité  de  Fournier  des  em- 
prunts qui  lui  ont  été  refusés  ;  qu'il  a  subi, 
sans  opposer  ce  billet,  des  poursuites  et  des 
exécutions  rigoureuses  de  la  part  de  Fournier 
jusqu'à  paiement  final  des  deux  obligations 
dont  il  était  débiteur;  que,  parfois,  il  a  parlé 
sur  le  ton  de  la  menace  d'un  mt»>en  dont  il 
pourrait  se  servir  pour  arrêter  les  poui  suites 
d(*  Fournier,  et  qui  étonnerait  bien  ee  der- 
nier ;  qu'enfin,  le  billet  n'a  été  livré  à  Ti^aitd 
pour  lui  et  pour  d'autres  créance^  de  JuILard, 
que  comme  une  valeur  sur  laquelle  ou  ne  doit 
pas  compter  avec  certitude  —  Considérant 
que  de  1  ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  évi- 
demment que  Fournier  n*a  point  donné  sa  si- 
gnature à  Julliard,  ni  pour  se  reconnaître  dé 
Idteur,  ni  pour  lui  irausuiettre  un  titre  vala- 
ble, ni  pour  lui  fournir  un  moyen  de  crédit  ; 
que  la  signature  de  Fournier  s'est  trouvée  dans 
les  maius  de  Julliard  et  de  Tigaud,  sans  qu'ils 
puissent  justifier  d'une  possessiim  légiiime; 
que  cette  signature  a  été  employée  à  un  usage 
auquel  son  auteur  ne  l'avait  point  destinée,  et 
que  l'abus  qui  en  a  été  fait  n'a  pu  créer  con- 
tre lui  un  lieu  de  droit,  ni  au  profit  de  Julliard, 
ni  au  profit  de  Tigaud;— Par  ces  motifs,  donne 
défaut  contre  Julliard,  faute  de  plaider;  dit  et 
prononce  que  l'endossement  mis  au  billet  dont 
Tigaud  demande  le  jugement,  est  déclaré  Taux 
par  suite  de  l'abus  d'une  si^n.iture  que  Four- 
nier n'avait  pas  destinée  à  cet  usage;  qucn 
conséquence,  Tigaud  et  Julliard  sont  sans 
droit  et  sans  action  contre  Fournier;  ce  der- 
nier renvoyé  des  conclusions  prises  contre  lui; 
ordonne  que  le  biUet  dout  s'agit  lui  sera  resii- 
ttié.  » 
Appel  par  Tigaud. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Atleudu  que  l'action  de  Ti- 
gaud contre  Fournier  se  fonde  sur  un  biiltt  au 
principal  de  3,500  fr.  qui  aurait  été  souscrit 
par  un  sieur  Fromap;e  à  Fournier,  endossé 
par  Fournier  à  Julliard,  te  -25  sept.  I84i,  et 
transmis  par  celui -ci  à  Tigaud,  au  moyeu  d'un 
endossemcutrégulier,  en  date  du  3  mars  18i3; 
— Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  au 
procès  que  la  signature  Fournier,  au  bas  i!e 
reudossement  passé  à  Julliard,  est  véritab!«  ; 
que  c'est  sur  la  foi  de  ceti'c  signature  cl  sut- 
la  coiiuaissance  de  la  solvabilité  de  Fournier, 
que  Tigaud  a  reçu  l'cirel  dont  s'agit;— Atteiu 
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du  qu'il  est  également  certain,  d'après  les  do- 
eumensdela  cause,  que  Tigaiid  eslbicMi  un 
tiers  porteur  sincère  ei  si^rieux  ;  qu'on  ne 
uuraii  lui  impuler  ni  collusion,  ni  fraude,  ni 
imprudence;  qu'il  a  réellement  fourni,  soii  en 
espAci-s,  soii  en  marchandises,  la  valeur  de 
reiïeldont  s'agît  ;  que  ees  valeurs  oui  été  uti- 
lisées ptmr  la  reconstruction  d'une  maison  ap- 
partenant à  Jnlliard.  ei  sur  laquelle  Fournier 
avait  une  hypothèque  k  laquelle  cette  recon- 
struction maintenait  son  utilité;  —  Attendu, 
qu'en  admettant  que  ri'ffei  dont  s'agit  soit  le 
résultat  d'un  abus  de  blanc -seing,  commis  par 
JullianI  au  préjudice  de  Fournier,  il  est  cop- 
stant,  D«'an moins,  d'après  les  procédures  qui 
ont  eu  lieu,  que  cet  abus  de  i)lanc-8eing  n'au- 
rait pas  constitué  un  fuux,  dans  le  sens  légal 
dere  mol,  et  que  Fournier  aurait,  du  moins,  à 
s'imputer  l'imprudence  d'avoir  laissé  entre  les 
maÎDs  de  Jnlliard  une  signature  dont  ce  der- 
oirr  pouvait  ahuser;que,de  plus,  la  conduite 
et  H  paroles  de  Fournier  pendant  la  recon- 
struction de  la  maison  de  Jnlliard,  conduite 
et  paroles  constilces  par  la  contre-enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé,  étaient  de  nature  à 
c<Hifiriner  ia  confiance  en  la  signature  mise  au 
basdelVndossement  donts'agi  et  en  la  sin- 
cérité de  cet  endossement  ;  Attendu,  que, 
dans  ces  circonstances,  Fournier  n'est  pas  re- 
mMt  à  invoquer  contre  Tisaud  les  excep- 
tions spéciales  qu'il  e.st  fondé  a  opposer  à  Jnl- 
liard seul,  en  raison  des  fs«its  tous  personnels 
â  celui-ci;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  et  sans 
sVréter  k  l'inscription  de  faux  tranchée  par 
Fournier,  le  condamne  à  payer  à  Tigaud  le 
iDOQtant  de  l'effet  k  ordre,  etc. 

Du  1^  août  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
l'«eh.— Prrf*.,  M.  Bry<in,  p.  p.—  ConcLs  M. 
de  Marnas,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Pine-Oes- 
gnDgeetMouillaud. 

ASSURANCE  TERRESTRE.— Acte  écrit.— 
Prkuvb. 

En  principe  et  en  droit  strict^  Vécriiure 
itii  pat  enenUeUe  pour  la  validiié  du  con- 
trat d'asturance  lerretlre;  elle  fCeU  qu'un 
«Ojffn  de  prouver  Vexisience  du  contrat  (1). 

Toutefois»  en  présence  de  Vusage  contraire 
^iver$eliement  suivi,  d'après  lequel  les  assu- 
rancfffoni  formées  au  moyen  de  polices  écri- 
ai ou  impritnées  et  signées  des  parties,  il  ne 
^ffit  pas,  pour  un  individu  qui  se  prétend  eu- 
^Té  ftarune  compagnie  d  assurance ,  de  prou^ 
c^r  le  fait  d'un  accord  verbal  entre  lui  et  un 
^ent  de  la  compagnie  sur  les  étémens  de  Vas- 
^rence;  il  faut  de  plus  qu'il  établisse  quHls 
waienl  entendu  former  par  ce  moyen  un  en- 
S^ement  définitif  ei  parfait,  tout  en  déro- 
gjani  à  l'usage. 

[i}  Ceiie  donrtns  e^i  eii^^eigiièe  P'T  tuua  le»  «U'  J 
(curi.  F.  sur  te  princi^i«?  donl  •!  s'ugii  ci  »*i%  rorol  ' 
l'ires.  noire  Tuble  yénéralê,  \"  ?»!.,  v°  Ànuranee  ! 
itrrttlr»,  n.  03  fl  »uiv.  —  Il  en  esl  de  nietne  du 
eoBirai  d'iMaraoce  mariiime,  quoique  Pari.  331.  < 
Ctd.  eomni.,  porta  qoa  ce  €OBir«t  doit  être  rédigé  ' 


//  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'unf  compagnie  dont  les  polices  conlienneni, 
parmi  Les  condiiiont  générales  de  Vassurance, 
la  clause  que  Cassureur  et  Vashuré  ne  sont  en- 
gagés  qu'après  que  la  police  a  été  signée  de 
part  et  d'autre,  et  que  cette  clause  était  con- 
nue  de  l'assuré  prétendu  au  moment  de  l'ac- 
cord verbal  intervenu  entre  lui  et  l'agent  de 
la  compagnie. 

(domp.  rUnion-  G.  Rolland.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  -Attendu  que  la  loi  ne  renfer- 
mant aucune  disposition  qui  porte  que  l'écri- 
ture est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance 
terrestre,  ce  contrat  est  sims  l'empire  du  droit 
commun,  suivant  lequ<*l  les  conventions  peu- 
vent exister  indépendamment  de  i'écriture^ 
qui  n'est  qu'un  moyen  d'en  fournir  la  preu- 
ve ; — Attendu  que  si,  en  droit  strict,  ce  prin- 
cipe doit  être  reconnu,  il  faut  aussi  recon- 
naître (juc;  dans  rus;ige,  c'est  toujours  par 
des  polices  éerites  et  signées  que  le  contrat 
d'assurance  se  forme,  et  que  les  compagnies 
d'assurance,  par  leurs  statuts,  par  leurs  con- 
ditions ^énéralis  imprimées,  aljpw leurs  in- 
structions à  leurs  agens,  exi;;eiit  qu*il  y  ait 
écriture  et  signature,  pour  qu'il  y  ait  conven- 
tion parfaite  ei  engagement  définitif  et  obliga- 
toire ;  -  Attendu,  dans  l'espère,  qu'il  résulte 
de  Tart.  5  des  conditions  générales  imprim.  es 
sur  les  polices  d'assurance  de  la  Cfmipai^nie 
l'Union^  que  l'nssureur  et  l'assuré  ne  sont 
engagés  qu'après  le  paiement  de  la  prime  de 
la  première  année,  et  après  que  la  police  a 
été  signée  de  part  et  d'antre  j  —  Attendu  que, 
dans  cet  étal  de  choses,  et  surtout  en  pareille 
matière,  il  ne  doit  pas  élre  farilement  admis 
que  Tassureur  et  l'assuré  se  sont  écartés  de 
l'usiige  1 1  de  la  règle,  et  que,  jusqu'à  preuve 
contraire,  la  présomption  doit  être  que  celte 
dérogation  n'a  pas  eu  lieu;  —  Attendu  que  si 
Rolland,  par  les  écritures  faites  sur  le  livre- 
journal  de  la  compagnie  et  sur  une  police  non 
signée,  et  par  les  aveux  de  l'agent  Bernizet, 
prouve  que^  le  13  oct.  18i7,  il  fut  verbale- 
ment d'accord  avec  cet  agent  sur  les  élémens 
constitutifs  «l'une  assurance,  il  ne  résulte  ce- 
pendant, ni  des  écritures,  ni  de  ces  aveux, 
que  le  contrat,  pour  élre  parfait  et  obligatoire, 
n'avait  pas  besoin  d'être  rédigé  par  écrit  et  si- 
gné, ei  qu'il  fûl  ulors  dans  leur  volonté  de  dé- 
roger à  l'art.  5  déjà  cité; — Attendu,  au  con> 
traire,  qu'il  est  certain,  d'après  le  dire  des 
parties,  qu'au  monieni  de  Taccord  verbal,  il 
fut  convenu  qu'une  police  d'assurance  serait 
rédigée  et  signée,  et  qu'elles  voulaient  consa- 
crer leur  accord  par  I  é«.riture  et  la  signature; 
— Attendu  qu'il  est  certain  aussi  que  les  in- 
scriptions faites  |>ar  l'agent  Bernizet  sur  son 
livre-journal,  avaient  lieu  pour  les  assurances 

l»fl  ««ciit.  V  É  tel  ega'd.  nuirt*  Tttbte  géhérale, 
fo  AtiHTonce  marilim».  n.  3  et  sutv.,  ei  l«  Cod.  de 
eomm»  annoté  de  M.  Gi  bm,  an.  332,  p.  3  et  »uiv. 
—  La  même  quflaiion  6p  pr(*»eui9  puur  lea  sociéiéa 
civi'es.  y.  à  cei  Ogard,  suprd,  1"  paru,  pag.  33. 
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2ui  n'étaient  encore  qu'à  Fétat  de  projet,  et 
ont  les  polices  devaient  être  ensuite  rédigées 
et  signées  ;— Attendu ,  enfin ,  qu'il  résulte  des 
explications  données  par  cet  agent  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  et  consignées 
dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel, 
nue  raccord  verbal  du  13  oct.  18 i7  ne  devait 
devenir  une  assurance  définitive  et  un  contrat 
parfait  et  obligatoire  que  lorsque  la  police  au- 
rait été  signée  et  la  première  prime  payée, 
conformément  h  l'art.  5;  —  Attendu,  dès  lors, 
que,  faute  par  Rolland  de  prouver  que,  le  13 
oct.  18i7,  il  y  a  eu  entre  lui  et  l'agent  Bernizet 
dérogation  positive  à  l'usage  et  à  la  règle 
prescrite  par  cet  article,  il  doit  être  tenu  pour 
certain  qu'il  n'a  fait  k  cette  date  au'une  con- 
vention suspensive,  qui  ne  devait  devenir  par- 
faite que  par  la  signature  de  la  police  et  le 
Itaiementdela  première  prime,  et  qui,  jusque- 
b,  laissait  à  Rolland  comme  à  la  compagnie, 
le  droit  de  se  dédire  et  de  refuser  de  la  sous- 
crire ;  —  Attendu  qu'il  faut  d'autant  mieux  le 
tenir  pour  certain,  que  Rolland ^  qui  avait  con- 
tracté une  première  assurance  avec  la  compa- 
gnie l'Uniony  au  moyeu  d'une  police  écrite  et 
signée qu'ilavaiteuelongtempsdans  les  mains, 
ignorait  moins  que  tout  autre  les  prescriptions 
de  l'art. 5...;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera 
l'appel  incident  de  Rolland  envers  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Vienne,  du  4  juill.  1849, 
dont  il  est  débouté,  et  faisant  droit,  au  con- 
traire, à  l'appel  principal  de  la  compagnie 
VUnion,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  et, 
par  nouveau  jugé,  faisant  ce  que  les  premiers 

tuges  auraient  dû  faire,  met  ladite  compagnie 
lors  de  Cour  et  de  procès  sur  toutes  les  de- 
mande, fins  et  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires,  de  Rolland,  etc. 

Du  18  nov.  1850.—  Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.— 1'*  ch. — Prés.,  M.  Boyer,  p.  p. — ConcL, 
M.  Millevoye,  1"  av.  gén.— Pi.,  MM.  de  Ven- 
tavon  aîné  et  Louis  Michal. 


HYPOTHÈQUE.— Dot.— Remplacement. 

^tt  COLS  OÙ,  par  suite  de  la  résolution  de  son 
droit  de  propriété,  l'hypothèque  qu'une  femme 
avait  régulièrement  consentie  sur  un  immeu- 
ble dotal,  vient  à  disparaître,  le  créancier  a 
droit  de  demander  une  nouvelle  garantie  sur 
les  autres  immeubles  dotaux  de  la  femme,  sur 
lesquels  il  pourra  dès  lors  prendre  une  in- 
scription hypothécaire  en  remplacement  de 
celle  qu'il  a  perdue.  (C.  Nap.,  1558,^2131.)  (1) 
(Lebourg  de  l'Epine— C.  Hébert.) 

20  janv.  1852,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Pont-Audemer,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  l'action 
de  Lebourg  est  formée,  que  le  demandeur  se 

F  rétend  fondé  à  réclamer,  aux  lieu  et  place  de 
hypotbèque  qui  lui  avait  été  concédée,  par 
suite  d'autorisation  de  justice,  sur  des  immeu- 
bles qui  provenaient  à  la  dame  Hébert,  sa  dé- 

(1)  Noos  douions  fort  que  ceUedécitioa  soit  con- 
aux  principe! • 


bitrice,  de  l'échange  du  12  oct,  1839,  hypo- 
tbèque qui  s'est  évanouie  par  l'effet  de  la  ré- 
siliation de  réchange,  une  autre  hypothèque 
sur  les  biens  qui  sont  rentrés  dans  les  mains 
de  cette  dame  par  suite  de  la  même  résilia- 
tion ;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  reconnaî- 
tre que  cette  prétention  parait  équitable,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  n'est  pas  conforme 
aux  principes  de  droit;  —Attendu,  en  effet, 
qu'en  matière  hypothécaire  tout  est  de  droit 
sfrict,  et  qu'aucune  disposition  de  loi,  n'ad- 
mettant la  possibilité  de  la  substitution  d'hy- 
pothèque ou  subrogation  demandée  par  Le- 
bourg, les  tribunaux  ne  peuvent  l'aamettre; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  défenderesse  est 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution 
en  dot  de  tous  ses  biens  ;  que  ses  immeubles, 
par  conséquent,  ne  peuvent  perdre  leur  ca- 
ractère de  dotalité,  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  préalablement  autorisée  âi  les  aliéner  di- 
rectement ou  indirectement  ;  —  Dît  k  tort  et 
mal  fondée  l'action  de  Lebourg  de  l'Epine, 
l'en  déboute.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Attendu  que  par  l*annula- 
tk>n  (qu'elle  a  obtenue  du  contrat  d'échange 
qui  lui  avait  conféré  la  propriété  des  immeu- 
bles sur  lesquels  elle  avait  consenti  une  in- 
scription au  profit  de  Lebourg  de  l'Epine,  la 
dame  Hébert  a  diminué  les  sûretés  qu'elle 
avait  données  par  le  contrat  k  son  créancier  ; 
— Que  celui-ci  est  donc  fondé,  aux  termes  de 
la  convention  et  du  jugement  qui  a  autorisé 
l'affectation  des  biens  dotaux  de  la  dame  Hé- 
bert au  paiement  du  capital  qu'elfe  devait  em- 
prunter, à  lui  demander  un  supplément  de  ga- 
rantie; —  Que  la  valeur  des  immeubles  que 
l'appelant  a  désignés  dans  sa  demande  n'ex- 
cède pas  la  garantie  qu'il  a  droit  d'obtenir; — 
Réformant,  dit  que  Lebourg  de  TEpine  estau- 
torisé  k  poursuivre  le  remboursement  de  sa 
créance  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  dame 
Hébert,  sis  à  St-Christophe  sur-Condé,  et  no- 
tamment sur  ceux  rentrés  aux  mains  de  cette 
dame  par  suite  de  l'annulation  de  l'échange 
de  1839,  consistant  en et,  par  suite,  auto- 
rise Lebourg  à  prendre  toutes  inscriptions  ju- 
diciaires pour  assurer  la  conservation  du  ca- 
pital qui  lui  est  dû. 

Du  8  mai  1852.  —  Cour  d'app.  de  Roueu.— 
2*  ch.— Prés.,  M,  Legris  delà  Chaise.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Deschamps  et  Decorde. 

MANDAT.— Salaire. 
Le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  ks 
tribunaux  ne  peuvent  allùuer  un  salaire  au 
mandataire,  en  l'absence  de  conveniion  ex- 
presse, qu'autant  qu'on  peut  induire  des  cir- 
constances l'existence  d'une  convention  taci- 
te. (Cod.  Nap.,  1986.)  (1) 

(1)  Maii  la  décision  d'an  tribunal  qai,  en  inier- 
prèiaoi  les  aciea  el  Us  faiia,  juge  qu'un  mandataire 
a  agi  en  qualité  d'agent  d'affaires  salarié,  «t  non 
comme  mandataire  gratuit,  ne  peut  donner  ouyer- 
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geneport-^l.  Bousin.)  ^ 

1,  jugement  do  tribunal  eivil  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu: — «Atlendu  qu'en  prin- 
cipe et  de  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit  et 
ne  peut  donner  lieu  ^  la  réclamation  d'un  sa- 
laires—Attendu que,  sïl  estyraide  dire  qu'en 
l'absence  d'une  cooTention  expresse  et  for- 
melle, le  droit  du  mandataire  k  une  rétribu- 
tion a  cependant  été  quelquefois  reconnu  par 
les  tribunaux,  c'est  lorsqu'il  leur  a  paru  résul- 
ter de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause 
la  preuve  d'une  convention  taciteà  cet  égard, 
lorsqu'il  a  été  impossible  de  supposer  que  le 
maudataire  ait  pu  consentir  adonner  ses  soins 
sans  la  certitude  d'une  rétribution,  et  que  le 
mandant  ait  pu  les  réclamer  sans  avoir  la  vo* 
lonté  de  la  payer  ;— Attendu  que  rien  de  sem- 
blable o'apparatt  dans  l'espèce  ;  quePelleport, 
proche  parent  de  Demoutb,  a  très-bien  pu 
donner  quelques  soins  aux  affaires  de  celui-ci, 
soit  par  aflrection,  soit  même,  si  l'on  veut, 
dans  l'espoir  de  trouver,  dans  la  part  qui  pou- 
vait lai  revenir  dans  la  succession  du  vieillard, 
ou  même  dans  ses  dispositions  testamentaires, 
la  rémunération  de  ses  soins  et  de  son  travail 
qui,  du  reste,  paraît  avoir  été  assez  peu  con- 
sidérable; —  Que  Demouch,  en  acceptant  les 
bons  offices  de  son  parent,  pouvait  avoir  la 
pensée  de  l'en  récompenser  par  des  disposi- 
tions testamentaires,  s  ils  lui  étaient  utiles  et 
agréables,  mais  non  celle  de  contracter  une 
obli^iion  actuelle  et  personnelle  dont  on  pût 
iprès  réclamer  contre  lui  l'exécution;— Qu  en 
effet,  Peileport  n'a  rien  réclamé  contre  lui  de 
son  vivant,  et  que  si  Demouch  avait  fait  en  sa 
faveur,  dans  deux  testamens  successifs,  des 
dispositions  qu'il  a  été  ensuite  parfaitement 
libre  de  révoquer  et  qu'il  a  en  effet  révoquées, 
il  en  résulte  précisément  qu'il  n'avait  entendu 
contracter  envers  lui  aucune  obligation; — Que 
Peileport,  de  son  côté,  n'avait  entendu  lui  en 
lîiire  contracter  aucune,  préférant  de  beaucoup 
^nv  la  chanee  aléatoire  de  la  rémunération 
iHeo  plus  considérable  qu'il  pouvait  attendre 
d'une  disposition  toute  gratuite  et  volontaire  ; 
— Auendu  que  toutes  les  circonstances  de  la 
e>ose  indiquent  du  reste  que  les  travaux  de 
Peileport  comme  mandataire  ont  été  çeu  con- 
sidérables; qu'il  n'a  pas  la  prétention  sans 
<iome  de  faire  valoir  à  ce  titre  ses  séjours  et 
ses  assiduités  auprès  du  parent  dont  il  atten- 
dit la  succession;  —  Qu'il  ne  fournit  aucun 
état  de  déboursés  qui  puisse  être  discuté  ou 
M>précié;  qu'il  n'est  pas  présumable,  en  effet, 
^'il  en  ait  lait  aucun  dont  il  n'ait  été  immé- 
diatement remboursé  j[>ar  son  parent  dont  la 
position  de  fortune  était  brillante  ;  —  Par  ces 
Botifs,  le  tribunal  déclare  Peileport  mal  fondé 
dans  sa  deuiande,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Peileport,  dans  l'intérêt 
duquel  oo  a  soutenu  que  la  convention  rela- 
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tive  au  salaire  du  mandataire  pouvait  être  sup- 
pléée par  les  cbrconstances. 

ÀRBÊT. 

Là  cour  ;— Adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  le  jugement  dont  est  appel  ; — Met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  29  juin  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.— i*r^«.,  M.  Dégrange-Touzin.— P/., 
MM.  Saintmarc  et  Guillorit. 


APPEL  INCIDENT.— Acqciescïmht.—Paii- 

MEIfT. 

Le  créancier  qui  reçoit  le  paiement  du 
montant  de  condamnations  prononcées  à  son 
profil,  paiement  offert  par  te  débiteur  stms 
la  réserve,  de  la  part  de  ce  dernier,  dHnter- 
jeter  appel  du  jugement,  ne  renonce  nulle- 
ment  en  cela  au  droit  d^appeler  lui'-méme  tn- 
eidemment  dans  le  cas  où  il  y  aurait  en  effet 
un  appel  principal  dé  formé.  (God.  prpc.,443.) 
(Prévost— C.  Bernard.)— AKRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Pascal  Bernard  a 
reçu  le  paiement  qui  lui  a  été  offert  par  Pré- 
vost, La  mi  et  compagnie,  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  sous  la  réserve,  de  la 
part  de  ces  derniers,  de  pouvoir  appeler  du  ju- 
gementportant  ces  condamnations  ; — Attendu 

?ue  ce  jugement  portait  aussi  condamnation  à 
200  fr.  de  dommages-intérêts,  prononcée 
contre  Pascal  Bernard  au  profit  de  Prévost, 
Lami  et  compagnie,  imputables  sur  les  con- 
damnations prononcées  contre  ces  derniers; 
—Attendu  qu'en  acceptant  le  paiement  offert 
dans  les  termes  généraux  du  jugement,  avec 
réserve  du  droit  par  Prévost,  Lami  et  compa- 
gnie, de  pouvoir  appeler  de  ce  jugement,  l'ac- 
ceptalion  faite  par  Pascal  Bernard  n'implique 
aucune  renonciation  aux  droits  que  l'appel 
fait  pourrait  ouvrir  en  sa  faveur  ;  qu'au  nom- 
bre de  ces  droits  se  place,  en  première  ligue, 
celui  d'un  appel  incident;  que,  dès  lors,  en 
présence  de  1  appel  de  Prévost,  Lamy  et  com- 
pagnie, l'appel  incident  de  Pascal  Bernard  est 
recevable;...— Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de 
non -recevoir  opposée  contre  l'appel  inci- 
dent, etc. 

Du  22  déc  1852.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
Prés.^  M.  Lapierre.— Coiu;!.,  M.  Gaillard,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Rédarès  et  Cauzîd. 

TENTATIVE.— Moyen  impossiblb. 

Il  y  a  tentative  criminelle  ou  caractérisée, 
bien  que  le  crime  prémédité  ait  été  impossible 
dans  son  moyen  d'exécution,  si  d'ailleurs  l'in- 
tention coupable  est  certaine. 

Ainsi,  le  fait  de  tirer  un  coup  de  fusil  sur 
une  personne,  avec  nne  arme  que  Vauteur  de 
ce  fait  avait  chargée  dans  ce  dessein^mais  qui 
avait  été  déchargée  à  son  insUy  constitue  une 
tentative  du  crime  d'homicidevolonlaire.{ù>d. 
pén.,  2.)  (1) 


(1)  Cette  déeisioD  ooai  paraît  atile  à  rapproehe^'- 
d'on  arrêt  de  la  Coar  de  Mooipellier ,  du  26  Mv 
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(Lsicroti.) 
Laurent  Lacroix  ayah  eu  avec  son  fils, dans 


|jt^2.  que  nous  ifODi,  il  y  a  peo  d«  temps,  mp- 
porfé  dans  noire  damier  toIuida,  2*  part.,  p.  464.  ei 
qui  joK»,  «u  foniraira,  qu^il  n'^  a  pas  leniaiive  ca- 
rariéri.é«.  lorsqua  le  rrime  prémédiié  se  irooYe  im* 
possible,  et  s  'friareineni,  que  le  Taii  de  tirer  de» 
eoups  de  feu  d  ms  la  chambre  d*uiie  personne  que 
l'aoïeur  de  ce  fait  erojaii  y  èire .  mait  qui  était  ab- 
sen  e.  ne  constiiue  pa«  une  tentative  punissable.  — 
L*arrélde  la  Cou*-  dMgen  que  Dtiot  rerueillua»  ici, 
ne  eoniicni  pa»  de  moiiCs  en  droit;  mais  il  y  reoi 
Aire  nuppléé  par  le*  ob»erv«tioD8  suivantes,  qui  nou« 
sont  tran4mi«es  comoie  éniiin«ni  de  Ton  dfs  magis- 
trats de  la  chambre  d^accusalion  qui  ont  concouru  à 
rendre  cet  arréi  : 

c  Avani  ParrAi  de  la  Cour  d'Agen,  dit  Tauteor 
de  C9*  ob-er?aiiorii .  ropiniuD  qui  lui  est  contraire 
se  fond**  «ur  que^  ues  auteur*  noiammcni  sur  MM. 
F«usMn  HAlie  «•  t  <  b  «u veau  i  Tkéor.  du Ctnl,  pd«.,  tum. 
3,  pag.580,  3*  èdi.,  et  lum.  5,  pat.  333.  t'*  edii.}. 
Ces  auteurs*  de  leur  côté,  se  fondent  :  1*  sur  une 
analogie  qu^iii  dédui«eni  de  Part.  301.  C.  péo..  sui- 
vant lequel  Pempoisoiinemeni,  et,  par  suite,  la  len* 
laiive  de  ce  riim«*.  n^exinieot  que  «fans  Peiuploi  de 
siibstanres  powraal  donner  /«  MorI;  â<*  «ur  des  déci-^ 
siuns  portant  que  l^nieniiofi  uiauvaise,  la  roieoi  roe- 
DÎ^eit^e,  ne  peut  dés  *or*  compter,  s'il  n^esit  pa«  été- 
b'i  iue  lel  devait  èire  Pelfet îles -ubiiances employées. 
Et  partant  de  là,  il-  ont  dit  :  «  Un  pi»tolei  non  chargé. 
«  un  poignard  qui  n^auraii  pa»  de  lame,  ou  qui  n^en 
«  aurait  qu^une  poi>iicbe,  ne  «auraient,  quelque  usage 
«  qui  pourrait  en  être  tenté,  légitimer  la  condam* 
«  natifO  pour  lemaiive  demeunre.  » 

«  Mrfi»,  «Pabord  ,  la  précision  fournie  par  Part. 
301  es*  spéciale.  ?lulle  part,  dans  le  droit  criminel, 
on  ne  la  voit  se  généraliser  et  s'étendre  aui  diiers 
cas  prévus.  Au  contraire,  i»a»t  cette  «icepiion  uni 
que,  il  a  été  dit,  en  lête  d»  Code  pénal,  dans  Pari.2. 
comme  quand  on  a'eiplique  une  fois  pour  toutes  que 
Pauieur  d'un  crime  ne  >teut  revendiquer  à  koo  pro* 
fit  le»  circuostances  indéptm  imnit$  de  $a  vokmté» 

«c  Ea»oite,  esi  ce  que  la  re»iriciion  «péciale,  qui  a 
été  stipulée  par  Paru  301.  n'a  pas  sa  raison  d'éire, 
toute  spéciale  au<ai  ?  Que  veut,  en  elfei.  avant  tuui, 
la  loi?  B'ie  veut  s'a^^urtr  d'un  point  fondamental  : 
ViaUnUun.  Or,  ai,  en  matière  «Pempoiaonoement, 
on  n^avait  pa»  la  preuve  acqui&e  de  la  nocuilè  leihi- 
fére  iiihért-nte  à  Pagent  mis  en  œuvre,  il  s'élèverait 
toujours  et  nécessairement  des  douie»  sur  reite  in- 
tention. Tandii*  que,  s'il  est  permis  d'avoir  aussi  des 
doutes  sur  Pusage  d'un  fn*il  non  chargé,  alors  qae 
rien  ne  fixe  sur  ce  que  l'auteur  s'est  réellement  et 
aérieu»«ment  proposé,  il  n'ent  plus  permis  d'en 
avoir ,  alors  que  Pon  est  préalabiemeni  fixé  à  cet 
égard. 

«  A  la  vérité,  suivant  la  jurisprudence,  il  est  en* 
core  un  cas  où  le  crime  et  par  conséquent  sa  lenia- 
tivo.  ne  «ont  puniaaables  qu'auiani  qu'il  y  a  eu  p&t- 
«tfrtdléde  préjudice  :  c'est  le  cis  du  crime  de  faux. 
Mais  qu'on  se  reporte  aux  diverses  espèces  où  rela 
a  éié  décidé  ain»i,  et  Pon  «e  convaincra  que  cette 
possibilité  était  préciseroeni,  loot  eumme  au  ras  de 
Pempoi^onoemeni,  unecoodiiion  indi»peosabte  pour 
apprécier  i'iniention. 

«  Kette  donc  la  régie  poaée  dans  l'art.  2,  règle 
qve  le  rapporteur  de  cette  pai  de  du  Code  rendit  si 
simple ,  si  évidente,  en  disant  ;  «  Le  coupable  a  rom- 


sa  cohabitation,  des  rixes  nombreuses  et  vio- 
lentes. Il  avait  annoncé  que  irès-ceriaîuement, 

«  mis  le  crime  Mlmil  qu'il  dloil  an  Wi  de  U  eom- 
«  «eirra;  il  a  duitc  encouru  la  peine  prononcée  par 
«  la  loi  contre  le  crime,  v 

«  El  où  ne  mènerait  pas  celte  théorie  de  dis- 
tinction» que  la  loi  n'a  point  faiie«?  Q>iani  au  but 
mmmquÂ,  relui-ci  serait  absous,  parce  que  la  victime 
(«u'il  s'éiait  propoiiée  avait  eu,  par  bonheur  p<ur 
elle,  an  moment  do  crime,  une  coite  de  maille»  .^ur 
sa  poitrine,  ou  loni  autre  préservatif.  Quant  au 
moyen  mamqué,  celui-li  serait  encore  ab^ou^.  parre 
«{ue.  dan»  i^oo  pistolet,  la  poudre  se  »erait  avance 
et  serait  devenue  insusceptible  de  preodcefeu.eic, 
etr, 

«  Encore,  si  on  ne  pouvait  toot  pondérer,  même 
ce  qui  serait  resté  en  dehor;»  des  prévisions  de  la 
loi!  Mai«,  lorsqu'un  a  pour  refuge  le  bénéfice  éti 
circonniani-es  aiiénuantes!...  v 

Cea  observations  touchent  à  une  ihéo'iede^  plus 
épineuaes. —  Sans  contiedii,  il  répugne  à  >a  o>o- 
rale  sussi  bien  qu'à  la  conscience,  que  de»  faits  de 
la  nature  de  ceux  que  Pon  envisaite  ici,  qui  ftont 
évidemment  empreint»  d'un  haut  degré  de  |ier«eT- 
»ité,  puissent  ècha|tp*'r  i  toute  pénalité.  Mai»  on  le 
sait,  la  loi  pénale  n'a  pas  la  préieniion  d'atteinHre 
tout  ce  qui  est  immoral  ou  pervers;  elle  ne  punit 
que  fe»aclesertmtiie/s(définiB  par  la  lot  elle-nième), 
le  ciime  aeeitmpli  ou  lenlé,  même  le  crime  ou  délit 
maftquéy  comme  diaeot  le»  criminaliaiea  (F.  1^1  M. 
Chduveau  ai  Hèiie,  toni.  2,  p^g.  26),  et  non  I.'  f>aa- 
iée  ou  iUnùntiétn  du  crime-..  Or,  comment  vuir  !e 
crime  accompli,  tenté  ou  manqué,  dan»  uo  arie  qui 
ne  pouvait  le  produite,  par  i'impot>»ihili<é  du  6mIou 
du  m'/ye»?...  Laissons  parler  à  cet  égard  II.  Rossi. 
dao»  Bun  TraiM  de  drai$  pénnl  :  «  Puisque,  dii-il 
(t.  i,  p.  310  et  H.;,  la  tentative  est  uo  commencé- 
mené  i'exêcuiion  ^  il  ne  saurait  y  avotr  tepiative 
lorsqu'on  se  propose  de  faire  l'imposaible,  ou  lors- 
qu'on se  propose  de  l'aire  ce  qui  est  po»sib:e  par 
des  moyen»  oéfo^omanl  hors  de  proportion  avec  le 
but.  S'il  n'y  a  pas  lo:ie,  il  peut  y  avoir  perversité 
morale,  accompagnée  d'ignorance  ou  d'erreur  ;  mais 
00  ne  peoi  comtitencer  que  ce  qui  e»i  po»»ib  e  .  car 
Pidée  de  eomme^êmmU  «oppose  la  j»osità<li(^  d'ai- 
teiodre  le  but  pai  Papplicaiiun  plus  ou  moins  pro- 
longée du  moyen...  Si  la  pensée  rrimineUe,  lors- 
qu'elle ne  |H>urrait  dire  révélée  par  de»  moyens  au* 
trea  que  les  actes  êendant  à  reati»er  le  ciime  projeté, 
ne  doit  point,  d'ordinaire,  être  l'objet  de  la  justice 
humaine,  la  lemative  vaine,  par  i'impos>ibiliié  du 
moyen  ou  du  but,  doit,  par  la  même  laison,  demeu- 
rer impunie  :  car,  dans  Phypoihè^e,  les  actes  coin- 
mi»  n'ont  point  de  tendance  criminelle,  du  iboms 
relativement  au  délit  principal  imputé  à  leur  au- 
teur... B>e»ser  un  mort  (croyant  qu'il  était  vi%antj 
est  un  fan  qui  ne  dénonce  pas  on  projet  de  meur- 
tre; admioiairer  du  uiire  est  un  acte  qui ,  de  lui- 
même,  n'indique  point  Pinteniion  de  donner  la  mort 
parempoiftonnemeni.  Il  faudrait  donc  chercher  les 
moyens  de  prouve  hors  de  ces  actes;  il  faudraii 
agit  comme  ai  ces  actes  n'eussent  point  exisié.  Mais 
alors  ce  ne  serait  plus  conclure,  ainsi  que  le  veut 
le  bon  sens,  de  i'exisieoce  des  faits  à  celle  du  pro- 
jet criminel ,  mai*  bien  de  l'existence  du  projet  cri- 
minet  à  ta  criminalité  de  cea  faits.  Ce  aérait  dire 
qu'il  faut  oublier  un  principe  essentiel  do  système 
pénal,  pour  retomber  dans  toos  les  dangers  qui  ac- 


Lnit  et  Déeiêionê  divenes. 


m^^ 


il  ne  tarderait  pas  à  lui  donner  la  mort,  et  il  ! 
avait  même  récemment  chargé  k  deux  coups 
60D  fusil.  Dérober  à  son  père  celle  arme,  s'em   , 
parer  de  Inule   la  poudre  et  de  tout  le  plomb 
qu'il  possédait,  faire  éclater  et  s'évanouir  les 
deux  charges,  ce  lurent,  dans  Fesprit  du  (ils,  , 
des  choses  non-seuleinent  inutiles,  mais  dan* 
gereasps.  Il  fit  mieux  :  h  Tinsu  de  son  père,  il  I 
débourra  et  vida  san«  bruit  les  deux  canons,  ! 
De  fjjsant  faute  de  laisser  âi  chacun  sa  capsule 
et  le  fusil  à  sa  |»laee  ordinaire.  Arriva  bientôt 
ce  qui  était  prévu.  Dans  une  rixe  nouvelle,  I 
croyaai  bien  son  fusil  chargé,  le  père  s'en  em- 
|Kire,  s'avance  vers  son  fils,  et,  a  po:  lée  or- 
dinaire, l'ajuste,  fait  partir  les  deux  détentes, 

fait  éclater  lf*s  deux  capsules 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lom- 
bez  vit  là  une  tentative  de  meurtre,  avec  pré- 
méditation, telle  que  la  loi  l'entend.  Mais,  de- 
vant la  chambre  d'accusation,  M.  le  substitut 
do  procureur  général  cou  dut  au  wm^Ueu,  Et 
la  Cour,  sans  se  livrer,  du  moins  dans  son  ar- 
rêt, aux  appr«^ciations  de  la  difficulté,  confirma 
simplement  en  ces  t«;rmps  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ...Sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions de  M  le  procureur  général,  déclare  qu'il 
y  a  lieu  àaccus:ition,  et  renvoie  Laurent  La- 
croii  aux  assises  du  Gits,  comme  accusé  de 
s'élre  armé  d^un  fusil,  dans  la  journée  du  4 
octobre  dernier,  à  la  suite  d'une  violente  que- 
relle avec  son  fils;  de  s*cire  assuré  que  les 
capsules  étaient  en  bon  état;  de  l'avoir  ajusié; 
d'avoir  fait  successivement  partir  tes  deux  dé- 
tentes; ce  qui  constitue  une  tentative  d'homi- 


cide volontaire,  qui,  manif&^tée  par  un  com- 
mencement d'éxecution,  n'a  manqué  sou  elTet 
que  par  des  circonsiauces  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'auteur,  crime  prévu  et  puni 
par  les  art.  2.  ^5  et  3Di,  Cod.  pén. 

Ou  8déc.  1849.- Cour  d'app.  d'Agen.— Cli. 
d'ace— PrM.,  M.  Donnodevie. 

Nota.  Le  11  janv.  I8>0,aux  assises  du  Gers, 
la  question  résultant  de  cet  arrêt  tut  résolue 
par  le  jury  dans  le  sens  de  la  culpabilité.  La 
Cour  d'assises  jugea  celte  culpabilité  légale- 
ment punissable.  Seulement,  vu  la  déclaraiion 
de  circonstances  atténuantes,  elle  réduisit  la 
peine  à  5  années  de  réclusion. 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  ;  mais,  le  14 
fév.  1850.  ce  pourvoi  a  été  ri  jtUé  daus  les  ter- 
mes suivans  :  —  La  Cour  ;— Attendu  la  régu- 
larité de  la  procédure  et  Texacte  apphcatton 
de  la  peine  i— Rejette,  etc. 


TENTATIVE.  —  Caractères. -Vol.  —  Esca. 

LAOS. 

La  tênlalive  de  crime  n*esl  légalement  pU' 
nUtable,  que  lonqu^elle  e»l  manif entée  par  un 
commencement  d'exéculiondu  crime  même  que 
le  coupable  avait  le  deâsein  de  commettre. 

Spécialement  :  Le  fait  par  un  individu  été 
i'iniroduire  à  raide  d'escalade  »iant  une  mai" 
son  habitée,  s* il  peut  faire  présumer  dans  nm 
auteur  Vinlention  du  vol,  ne  peut  cependant 
constituer  une  teniaiive  de  ce  crime ^  qu'autant 
qu'il  aurait  été  accompagné  ou  suivi  d'un  com* 
mencement  d'eséeuiion  d*une  soustraction 
frauduleuse,  (Cod.  pén.,  -2.)  (1) 


eomp«fa4>Bi  la  puniiioo  de  la  pensée...  <lct  ariet 
prunteni,  4ir  .-i«oD^  uoa  per  ? «rsiié  qui  e«i  à  craindre. 
Uoveui  donc  franchir  let  bornea  de  la  juaIC'*  pè- 
Bile,  pour»aifre  et  punir  la  perversité  en  général, 
Mus  la  |>rétrii«s  d^un  aeie  qui  n^a  produit  ancun 
mil  maiénel,  paa  même  an  danger,  une  alarme  rai- 
sonoiMe?  Oéê  lor«,  il  y  auraii  plu»  de  raison  en- 
core à  puntr  tea  liomine»  noioimnent  vicieoi  et  li- 
vré* i  de  funestte»  hdbiiudea.  Il»  »ont  plus  à  crain- 
dre qa^uoe  eapéce  de  fou  qui  essaie  une  fois  de 
bire  oa  acte  iinpfi«aib<e...  »  « 

Telle  est  la  ibéone  généralement  admise  par  les 
trimiaa liste»  mode'  Des.  théorie  à  laquelle  semblent 
eoefiei  «e  rattacher  MM  Cbauffaa  ei  Hé  ie.  lors 
^••tsVcttpani  du  crime  d'erapoisonneuieot  (i.  5, 
P'  333),  et  eombaitaoi  s  ce  sujet  l'opinion  d'un  sa- 
Tasi  médecin  \il.  le  docteur  Marc)  qui  s^éionnait 
qasta  léKislatear  se  fût  montré  plus  iodulgeni  ponr 
i«  crime  d^em  poison nemeoi  que  poor  le  crime  de 
menrire  ou  d'as^assÎDai  dool  t'aoïear  est  puni,  alors 
néma  qae  te  crime  a  manqué  par  quelque  circoo- 
HiBce  indépeodanie  de  ta  foionté  Je  son  aoteur, 
iU  répondeoi  :  c  Entre  ces  deux  hypu<héief,  il 
B'eii»ie  aucooe  analogie  :  là  ,  le  corps  du  délit  est 
(•«itr.é.  C^e»t  on  crime  manqué;  ici,  ce  n*est  pas 
B>^me  on  commooceineot  d>x  cation  da  crime,  puis- 
que i^acie  ne  poutait  pas  nuire.  L'anatottio,  eooii- 
tueniHls,  ciiaierâit  peat-éire.  si  t^as»N»sio  s^éiaîi 
>«rvi  d*ao  pistolet  non  chargé,  oa  d'un  poignard 
^iposnadolama;  alors  lofait  naiiriol  d'exéco- 


lion  disparaissant  aussi,  le  crime  ces»erait  d'eiis- 
ter.  w 

Cette  ibéorie,  qai  n'e«i  In  indiquée  qo^en  pas- 
sant par  MM.  Chauveau  ei  Hé^e,  on  la  iruuve  for- 
mellement reproduie  par  M.  Le  S^'llyer,  dans  son 
Traité  d$  droit  cn'm.,  lum  I .  n  IK  ;  plus  forinelle- 
meni  encore  par  M.  Riuier.  Droit  crim,y  tuin.  l, 
0.94  et  suif.,  qui.  au  n.  119,  en  laii  préf^iséioeni 
l'application  à  une  hypotlié«<s  puur  •ia»ï  dire  ideoii- 
qa**  à  celle  de  iV^pé^e  dont  nou»  nous  o  'dipons  ici  : 
«  Ce  n'est  donc  pas,  dii-il,  pag.  190,  commettre 
l'arte  de  délinquer  requis  pour  l'eiii>en<*e  «Je  l'avsas- 
sinat,  que  do  la  her  la  deteme  d'an  fu^il  chargé 
seulement  à  poudre  4  l'in»u  de  l'assassin,  qui  le 
crojait  rhirgè  à  bahe  ,  arrifâi-il  même  ^ae  la  »ic- 
time  tombai  morte  de  t'efiroi  que  lui  causerait  la 
vue  du  fusil  léché  cooire  elle...  » — Enfin,  c'e^i  ceite 
méiiio  ihéorie,  afipiiqoée  à  un  cas  éUw^possiHfité  du 
but,  que  l'on  retrouve  dan*  l'arrêt  pi  éciié  de  la  Cour 
de  Uonipeltier,  du  iO  tév.  1H52. 

Quant  à  la  teotaiife  arré  ée,  ou,  comme  le  dit 
l'ai'.  9,  Cod.  pén.,  qui  ■  été  suapendM,  ou  >^m  a 
wuinqué  son  effsi ,  p<«r  des  circoustauces  indépoo- 
dames  de  la  volonté  do  son  auteur,  elle  doit  être 
appréciée  d'après  d'autres  principes  :  on  ea  trouvera 
un  eiemple  dans  l'arrêt  qui  va  suivre,  de  la  Cour 
de  Alooipeliier,  du  f  9  fév.  1851. 

L.   M.  DlTlLL. 

(1)  Celte  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  : 
c'oft  !•  caa  d'ane  tonuiivo  mrrêiéê  »  oa  »  comiM  la 
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loiê  êî  Déeiêioni  divertêi. 


(Pierre  D.)**-AmiiftT. 
LA  COUR  ;  —  Gonsidërant  qu'il  résulte  de 
rinformatioD  que  Pierre  D...,  après  avoir  com- 
mis une  soustraction  frauduleuse  de  divers  ob- 
jets mobiliers,  au  préjudice  et  dans  la  maison 
du  sieur  Gay,  à  Casteinaudary  ,  s'introduisit, 
le  25  janvier  dernier,  aux  approches  de  la 
nuit,  dans  la  maison  du  sieur  Ramon  Noël,  si- 
tuée aussi  à  Gastelnatjdaary  ;  —  Qu*étantpar- 
venu  sur  le  toit  de  cette  maison,  il  se  réfugia 
dans  le  galetas  d'une  maison  contiguê,  appar^* 
tenant  au  sieur  Metge,  après  avoir  escaladé  un 
mur  At  2  mètres  environ  d'élévation,  et  en 
passant  par  une  lucarne  qui  n'avait  pas  été 
fermée;  —  Que  le  lendemain  26  janvier,  vers 
les  8  heures  du  matin,  Rosalie  Vidal,  domesti- 
que du  jsieur  Metge,  étant  montée  dans  ce  gale* 
tas,  y  aperçut  Pierre  D...  blotti  dans  un  coin, 
et  que  c'est  là  qu'il  fut  arrêté  par  le  sieur 
Metge,  accouru  aux  cris  de  Rosalie  Vidai  ;  — 
Gonsidérant  que  c'est  sur  le  fondement  de  ces 
faits,  que  la  cnambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Gastelnaudary  a  mis  Pierre  D...  en  prévention, 
comme  présumé  coupable  d'une  tentative  de 
vol,  commise  pcRdant  la  nurt,  dans  une  mai- 
son habitée  et  à  Taide  d'escalade  ;— Considé- 
rant, en  droit,  que  la  tentative  n'est  assimilée 
au  crime  consommé,  que  lorsqu'elle  présente 
les  caractères  déterminés  par  l'art.  2,  God. 
pén,  ;— Qu'il  convient  donc,  pour  apprécier  le 
mérite  de  la  décision  des  premiers  juges,  d'exa- 
miner si  les  faits  imputés  k  Pierre  D...  consti- 
tuent le  commencement  d'exécution  d'une 
soustraction  frauduleuse,  que  le  prévenu  aurait 
eu  le  dessein  de  commettre  dans  Tintérienr 
de  la  maison  du  sieur  Metge  ;—  Considérant 
qu'en  frappant  d'une  peine  identique  la  tenta- 
tive et  le  crime  consommé,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  atteindre  uniquement  la  volonté 
coupable,  ou  la  simple  détermination  inten- 
tionnelle ; — Qu'il  a  exigé,  en  outre,  que  cette 
détermination  et  cette  volonté  fussent  mani- 
festées ,  non  par  des  actes  extérieurs  quel- 
conques, qui  en  révéleraient,  avec  certitude, 
l'existence,  mais  bien  par  un  commencement 
d'exécution  du  crime  même,  dont  le  coupable 
avait  projeté  la  réalisation  \ — Gonsidérant  que 
r introduction  de  Pierre  D...  à  l'aide  d'escala- 
de, dans  la  maison  du  sieur  Metge,  peut  faire 
supposer,  sans  doute,  que  le  prévenu  avait 

dit  fart.  2,  Cod.  pèn. ,  iuipmdue  par  des  circoo- 
itances  iodèpendBBtes  d«  li  volooié  de  ton  aiilcvr, 
leiiiaiive  bien  difréreote  de  ia  tentative  ec^,  ou  dé- 
lit manqué  par  rimpo«âibtlité  du  but  on  do  mof  an, 
dont  il  est  qoeation  dana  Pauicle  qai  précède.  •— 
Mais  en  cette  maiière,  on  lient  pour  principe  que, 
pour  que  la  tentative  poia:»e  éire  réputée  crimi- 
nelle, il  Tant,  aux  termea  de  Part.  S,  qn^elleait  été 
«  manifestée  par  un  eommaneamani  d'$xé€uiùm  », 
el  que  ce  commencement  dVxécution ,  révélé  par 
des  actes  eiiérleors ,  se  rapporte  an  crime  même 
que  Pauieor  du  fail  est  présumé  avoir  en  l'intention 
de  commettre  ;  que  ,  par  suite ,  et  pariicaliérement 
en  matière  de  vol,  il  ne  suffit  paa  pour  consiiiuer  la 
leotaiive  eriminoHe,  q«o  l'Mltw  da  fni  m  nmi  taiirt- 


l'intention  d'y  commettre  un  vol  )  mato  qtt*oo 
ne  saurait  voir,  dans  un  tel  fait,  le  comment 
cément  d'exécution  du  vol  lui-même  $  —  Que 
mille  circonstances  dépendantes  de  la  colonie 
de  Pierre  D...  pouvaient  l'éloigner  de  la  mai- 
son du  sieur  Metge,  et  le  détourner  de  la  pen* 
sée  du  crime,  si  réellement  il  l'avait  conçue; 
—Gonsidérant  qu'il  y  aurait  un  danger  social 
manifeste  à  assimiler  une  pareille  tentative  an 
crime  consommé;  —  Qu'une  telle  assimilation 
aurait  inévitablement  pour  résultat  de  précipi- 
ter le  coupable  vers  la  complète  réalisation  de 
son  crime,  puisque  sa  position  el  sa  respon- 
sabilité ne  sauraient  être  aggravées  par  au-> 
cune  circonstance  ultérieure,  même  par  la 
spoliation  définitive  de  lavicAime;  —  Qu'ainsi 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gastelnaudary  a  méconnu  les  véri- 
tables principes  de  la  matière,  en  renvoyant 
Pierre  D...  devant  la  chambre  d'accusation 
sous  la  prévention  de  tentative  légale  de  yoI 
commise  au  préjudice  du  sieur  Metge  ; — Qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  en  prononçant  quant  à  ce,  le 
relaxe  du  prévenu;~Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  fév.  1852.—  Gour  d'app.  de  Mont- 
pellier. —  Gh.  d'ace— /*rrf«.,  M.  Galmètes.— 
ConcLf  M*  Besset,  subst.  du  proc.  gén. 

1"  DOT.— HTPOTBfeQOB.— Autorisation  ni 
JUSTICE. — Ehprisonnkhent  du  mari. 

H^^  dr  Saisir  inHOBaifcRE.— Gomhamdehbrt. 
—Sursis.— BiBNS  dotaux.— AuTORiaATioii  db 
justice. 

1«  lorsqu'une  femme  mariée  êouiU  régime 
dotal  a  obtenu  de  la  justice  l'autorisation 
d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  rart.  1558,  Coâ.Nap., 
elle  n'est  plus  recevable  à  demander  uUé" 
rieur ement  la  nullité  des  hypothèques  qu'elle 
a  ainsi  consenties,  sur  le  motif  que  les  faits 
qui  avaient  servi  de  base  au  jugement  d'au- 
torisation,  n'étaient  pas  exacts. 

Spécialement  :  Si  Vautorisation  a  été  ac^ 
cordée  pour  tirer  le  mari  de  prison,  la  fem^ 
me  ne  peut  faire  prononcer  la  nullité  de  son 
engagement,  en  prouvant  que  sonmari,  âgé  de 
plus  de  70  ans  au  moment  de  son  incarcéra» 
tion,  devait  être  mis  en  liberté  par  le  seul  bé» 
néfice  de  l'âge  {i). 

duit  fariivement,  même  par  escalade,  ou  avec  fau§« 
ses  clefs,  dana  le  lien  où  il  pouiait  commeUrele  vol; 
<)u^il  faut  de  pliia,  qoMl  y  ait  en  de  te  pari  «■  eom- 
meneement  quelconque  d'eiécution  du  lol  lui-méaM, 
on,  en  d^aairea  termea,  d^une  •oualraetion  Creudu- 
leu«e.  F.  dana  ce  aenajee  arréu  de  la  Genr  de  c«§- 
aation,  dea  23  aept.  1825  ei  4  oet.  1827  (S.-V.  2d. 
1.232  et  28.1.120  ;Colla<l.  mmu.  8.1.190  ei087), 
«tnat  qne  la  note  qui  accompagne,  dana  notre  Colieel, 
noue.,  le  premier  de  cea  arréu.  Jung$y  pour  nn  cas 
de- commencement  d'exécution,  Caaa.  20  oct.  1813 
(S.-V.  U.1.23;  C.  ».  A.1.455).  —  F.  aoaai  MM. 
GhanTeaa  el  Héiie,  TAdor.  du  Cod.  ^tf».,  U>b«  2» 
pag.  40  ;  Rauter,  l»r.  erim.,  lem.  1,  n.  lOi» 
(1)  Le  principe  de  cette  déciaioa  a  déjà  été  < 


loii  el  DéciHùm  diveneê. 


(71)-«. 


^  Um  wmmatudêmêfU  Undant  à  la  saisie 
d'immeubles  dotaux  hypothéqués  en  vertu  d'un 
jM§ement  pii  aatUorisé  la  femme  à  emprunter^ 
m  doit  pis  néeessairemenl  contenir  copie  de 
Ci  jugement  :  la  copie  de  l'acte  constitutif  de 
l'emprunt  et  de  l'hypothèque  suffit.  (G.  proc, 
673.) 

3'  Dans  le  même  cas,  la  femme  ne  peut  de- 
mander qu'il  soit  sursis  à  Vadjudication  de 
m  immeukles  saisis^  sur  le  motif  que  le  ju- 
gement qui  a  autorisé  l'hypothèque  n'avait  pas 
acquis  Viml^riié  de  la  chose  jugée  (God.  Nap., 
2215)  :  en  pareil  cas,  le  titre  en  vertu  duquel 
la  tûitie  est  eœercée^  n'est  pas  le  jugement 
d'autorisation,  mais  uniquement  Pacte  eonsti^ 
Mifde  l'hypothèque. 
(V*  Pesqnie^-CLazeu  de  Peyralade.)— arrêt. 

LA  uHJR;— Sur  les  conclusions  principa- 
les des  appelans  :— Gonsidérant,  en  fait,  qu'il 
est  coosuiot  que  le  sieur  Pesquié  avail  été  cou-» 
danné,  avec  contrainte  personnelle,  par  iê 
Uikiial  de  commerce  de  Perpignan,  à  payer 
ausieor  Flamand  la  somme  de  5,000  fr.,  et 
que  De  pouvant  satisfaire  k  cette  condamna- 
iioo,  il  fut  incarcéré  le  28  déc.  18i3  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  la  dame  Pesquié  fut 
ifliorisée»  par  jugement  du  18  janv,  1844,  à 
eiipruoCer,  sous  la  garantie  de  ses  biens  do- 
tau,  une  seiBjne  de  5,600  fr.  pour  tirer  son 
nari  de  prison  ; —  Qu^en  vertu  de  celte  auto- 
risation, le  sieur  Lazeu  de  Peyralade  prêta  à 
la  dame  Pesquié  la  somme  de  6,500  fr.,  qui 
reçutla destination  prescrite  par  la  justice;-^ 
Considérant  que  les  appelaos  allèguent  vai- 
nement aujoui'd'bui,  que  le  sieur  Pesquié  étant 
âpé  de  70  ans,  h  l'époque  de  son  incarcération, 
l'emprisonnement  était  illégal,  et  que  la  li- 
berté du  débiteur  pouvant  être  obtenue  sans 
recourir  à  un  emprunt,  il  en  résulte  que,  non- 
oi^taDiTaulorisation  accordée,  Tacle  d'obliga- 
lion  du  fô  janv.  1844  doit  être  annulé  ;--Gon- 
sidéraot,  en  eflTet,  qu'aux  termes  du  jugement 
<lu  18  janv.  18U,  rautorisaiion  d'emprunter 
avait  été  accordée  pour  l'un  des  cas  expres- 
sêjnenl  prévus  p%r  la  loi  ;  —  Que  le  sieur 
Uzeu  de  Peyralade,  dont  la  loyauté  ne  peut 
^'fe  contestée,  a  contr^icté  sur  la  foi  d'un 
Hie  régulier  émané  de  Tautorilé  judiciaire; — 
Qu'il  n'avait  pas  à  s'enquérir  de  la  réalité  des 
i^aiu  qui  avaieot  déterminé  Taulorisation  ;  — 
W  lui  sullisait  de  savoir  que  ces  faits  ren- 
ifâieot  dans'l'une  des  bypothèses  ou  Taliéna- 
lioQ  de  la  dot  esl  permise  ;-— Gonsidérant  que 
si  Ton  pouvait  remettre  en  question  la  validité 
de  J*autorisatioa  accordée,  avec  l'observation 
l^es  solennités  requises,  l'intervention  de  la 
iwlice  ne  serait  qu'une  formalité  vaine   et 

ucrè  par  plasieart  «rrêtj,  et  notammeDi  par  un  ar- 
rêide  la  Coar  de  cassation  du  30  déc.  1850.  V.  c«i 
«rièi,  e:  la  Aoie  qol  Paecompagne  (Yot.  1831.1.^ 

-P.1851.I.8O20. 

(1)  La  quesrioâ  en  fort  controrer&ée.  —  K  6$ni 
le  s«os  da  Parrêt  ci-deBsoa  :  Parts,  28  mai  )808  (S. 
14.1539;  ColUet.  nouv.  2.2.394);  Ageo,  2  joId 


illusoire,  un  pi^e  véritable  tendu  k  la  bonne 
foi  des  tiers  ;— Qu'une  telle  exagération  des 
principes  conservateurs  de  la  dot,  entraîne- 
rait les  plus  fâcheuses  conséquences  pour  les 
femmes  elles-mêmes  ;  —  Qu'elle  les  placerait 
dans  l'impossibilité  absolue  d'aliéner  leur  dot, 
pour  les  besoins  les  plus  urgens,  pour  les  cau- 
ses les  plus  légitimes  ;— Que  les  tiers  ne  pou- 
vant, dans  un  tel  système,  traiter  avec  sécu- 
rité, même  sous  la  garantie  des  formes  judi- 
ciaires, refuseraieht  tout  crédit  aux  femmes 
dotales,  oui  se  trouveraient  ainsi,  en  fait, 
frappées  d'une  interdiction  radicale  de  con* 
tracter,  ce  qui  serait  non  moins  préjudiciable 
à  l'intérêt  privé  de  la  famille,  qu'a  l'intérêt 
public  ; 

Sur  le  premier  cbef  des  conclusions  subsidiai- 
res des  appelans  :  —  Gonsidérant  que  le  juge- 
ment d'autorisation  ne  faisait  point  partie  in- 
trinsèque du  titre  du  sieur  Lazeu  de  Peyrala- 
de ;  —  Que  ce  titre  consiste  uniquement  dans 
l'acte  d'obligation  du  25  janv.  1844,  dans 
lequel  le  Jugement  d'autorisation  se  trouve 
mentionne;  —  Que  la  signification  de  cet  acte 
en  tête  du  commandement  a,  par  conséquent, 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Gonsidérant  que 
c'est  là,  d'ailleurs,  un  moyen  de  forme  qui 
devait  être  présenté  in  limine  /iâ>/— Que  les 
appelans  sont  cvidemmeiit  non  recevables  à 
le  proposer  devaut  le  second  degré  de  juri- 
diction, après  avoir  défendu  et  plaidé  au  fond 
en  première  instance; 

Sur  le  deuxième  chef  subsidiaire  des  mé- 


?uei  a  ete  reçu  en  la  lorme  authentique  et 
brce  d'exécution  ;  —  Que,  par  suite,  la  de- 
mande en  sursis  fondée  sur  l'article  2215, 
God.  Nap.,  ne  saurait  être  accueillie  ;—  Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  des  appelans,  vidant  l'interlocu- 
toire ordonné  par  son  précédent  arrêt,  en 
date  du  22  juillet  dernier,  a  démis  et  démet 
de  l'appel;  ordonne  que  le  Jugement  attaqué 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  22  déc.  1852. —  Gour  imp.  de  Montpel- 
lier.—Gh.  ciy, —Prés,,  M.  Galmètes. — Conel^ 
M.  Calavielle,  subst. — P/.,  MM.  Génie  et  Ger- 
vais.  

INTERHOGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARÎI- 

GLES.— Opposition. 
Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  est  susceptible  d'opposi^ 
tion.  (God.  proc,  325.)  (1) 

1808  (C.  n.  2.2.397)  ;  Bruxeîles,  i«  déc.  i810  (S. 
i2.2.19;  C.  n.  5.2.363);  Grenoble,  27  fé?.  1812 
rC.  n.  4.2.46);  Lyon,  28ianT.  1821  f S.  25.2.49; 
C.  ».  7.2.316)  ;  Paris,  5  mai  1825  (S.  26.2.117; 
C.  n.  8.2.71);  MontpeHier,  27  déc.  1825  (S.  27.2. 
42;  C.  n.  8.2.166)  ;  Parii,  19  dot.  1829  (S.  502. 
231;  C.  n.  9.2.547);  Angers,  14  fét.  1835  (Vol. 


48-C71) 


Lois  et  J>éei$ion$  dêveneê. 


(Alban-Roussel— r.  Fresiel.) 
Le  contraire  uvail  éu^  décidé  par  im  jtige- 
meut  du  iribunal  civil  de  Ci)ulances ,  du  5 
fév.  185*2,  molivé  comme  il  suil  :-  «  Auendu 
que  ,  le  26  déc.  1851,  la  veuve  Trocliou  de 
Brousse  et  joints  ont  obtenu  un  jugemeDl  qui 
ordonne  qu*Âtban-Koiissel  sera  iiilnrogé  sur 
faits  et  articles  ;  -Attendu  qu' Alban-Roussei  a 
formé  O|i|iositioii  à  ce  jugement,  et  qu'il  s'agit 
de  statuer  sur  le  niorite  de  celle  opposition, 
en  d'autres  termes,  de  savoir  si  un  jugement 
ordouDanl  nu  interrogatoire  sur  Taits  et  arti- 
cles peut  être  Trappe  d'opposition  ;— Attendu 
que,  si  Topposition  est  de  droit  commun  et  fait 
partie  esseutielU;  du  droit  de  défense,  dont  elle 
est  le  coinplémeni  iu^éparabIe,C(■  principe  est 
fondé  sur  ce  que  la  loi  suppose  (|u*une  premiè- 
re citation  a  pu  être  égarée  et  n'est  pas  parve- 
nue à  la  connaissance  de  celui  à  qui  elle  est 
destinée,  ou  que  celui  qui  a  été  cité  s*est  trouvé 
dans  rimpossibiliié  de  se  présenter;  qu'alors 
elle  l'a  admis  à  l'ormer  opposition  au  jugeminl 
rendu  contre  lui  et  il  recouvrer  aiiiM  tous  les 
droits  et  tous  les  avantages  d'une  défense  con- 
tradictoire; —  Attendu  que  ce  principe  doit 
recevoir  son  application,  à  moins  qu'il  n'y  ail 
été  dérogé  par  une  disposition  formelle,  com- 
me au  cas  de  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  qui 
défend  Toppositiou  contre  un  jugement  de 
jonction,  ou  bien  encore  qu'il  nesereiiconicc 
dans  la  loi  des  dispositions  incompatibles  avec 
le  moyen  de  df  fens«:  que  présente  l'opposition 
et  qui  ne  permet  pas  de  radiMettre;— Attendu 
que,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  la  loi  neprobibe, 
par  aucun  texte  précis,  l'opposiliou  ^  un  ju- 
gement ordoonant  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  mais  qu'il  faut  alors  examiner  si  les 
dispositions  de  la  loi  relative  à  ce  mode  d'in- 
struction ne  sont  pas  incompatibles  avec  le 
droit  d'opposition,  et  si,  par  cela  seul,  le  lé- 
gislateur u'a  pas  entendu  prohiber  ce  moyen 
de  défense; — Attendu  que l'interiogatoire  est 
un  moyeu  dlustruction  que  la  loi  entoure  de 
formes  particulières  tout  à  fait  en  dehors  des 
formes  générales  et  ordinaires,  et  auquel  elle 
a  imprimé  un  caractère  spécial  et  exception- 
nel; —  Attendu,  eu  elfet,  que  la  loi  n'a  pas 
voulu,  au  coniraire  de  ce  qu'elle  commande 
ordinairement,  que  celui  contre  lequel  on  agit 
fût  appelé  lors  du  jugement  qui  doit  ordonner 
l'interrogatoire,  que  c'est  seulement  24  beut  es 
avant  d'être  interrogé  qu'il  doit  être  prévenu 
de  la  mesure  prise  contre  lui,  par  la  significa- 
tion qui  lui  est  faite  de  la  requête,  du  juge- 
ment et  de  l'ordonnance  du  juge  qui  doit  pro- 
céder  à  l'interrogatoire;— Attendu  que,  s'il  est 

lA35.i.3tl4;;  nrniit.  Hepêtl.^  v«  Opj»u«ili'n.  J  !•'; 
Deiiiiau,  pag.  !239  ;  Hdtiiel'euille.  p^g.  179;  P(f(«*iiu, 
Comm.^  |t«ii.  «1)8-1  ;  Ttitiinme,  n.  37tt  ;  Pavard,  %•  in- 
terrog  nar  faiiê  $t  tartieUg,  o,  7;  Oniiard  .  Compét 
dêi  irib.  dreumm.^  o.  74H;  Nougi.ier,  dti  Trib.  de 
eomtR.,p.  239;  Rodiéir,  Proe^,  p  220.  —  Kd  sen» 
C0Dirair«,  vo>.  Amieu»,  8  M^r.  1824  (i».  24.2.244; 
C.  «.  7  2.346)  ;  auue»,  29  jan%.  1825  [S.  2tf.2.1 18; 
C».  8.2.17);  arenoble,  U  fév.  1831  (VoL  1853. 


vrai  que  l'opposition  ne  puisse  être  formée  que 
par  celui  qui.  ayant  été  appelé  ou  dû  l'être, 
n'a  pas  comparu,  il  s'en^iit,  comme  consé- 
quence nécessaire,  que  celui  dont  on  a  pro- 
voqué riiiierrï)gatoire  ne  peut  former  oppo- 
sition au  jugement  qui  l'a  ordonné,  (>nisque, 
lors  de  ce  jugement,  il  n'a  pas  dû  être  appe- 
lé;—Attendu  qu'il  est  facile  de  s'expliqmr 
quelle  a  été  l'inteiiti«»n  du  législateur;— Atten- 
du, en  effet,  qu'il  a  voulu,  ainsi  que  l'a  dit  l'o- 
rateur du  Gouvernemeni,  sur  l'art.  3i4,  Cod. 
proc.  civ.,  isoler  la  partie  qu'on  doit  interro- 
ger et  la  placer  pour  ainsi  dire  en  présence 
de  sa  propre  conscience  dans  l'épreuve  judi- 
eiaire  à  laquelle  elle  va  être  soumise  ;  que  c'est 
dans  la  pensée  seule  de  l'interrogé,  dans  la 
spontanéité  de  ses  aveux,  laiu  en  dehors  de 
toute  influence  étrangère,  que  la  loi  veut  qu'on 
puise  la  vérité:  ce  qui  n'arriverait, si  la  partie, 
1  >rs  du  jugement,  était  admise  âi  débattre  les 
faits  et  à  discuter  leur  pertinence  et  leur  ad- 
missibilité; qu'elle  ne  peut  pas  da  va  ut  âge.  par 
son  opposition  au  jugement  qui  ordonne  l'in- 
terrogatoire, se  créer  un  droit,  un  moyen  de 
disci.ssion,  que  la  loi  lui  dénie  formellement, 
alors  (|ue  le  tribunal  statue  sur  la  requête  con- 
tenant les  faits;  que  l'opposition  serait  un 
moyen  certain  de  s'initier  dans  Texainen  de 
raflaire,  d'en  connaître  les  détails  et  les  cir- 
constunces,  de  préparer  sou  système  de  dé- 
fell^e  et  d'eiiipêclier  souvent  la  justice  d'ar- 
river k  la  découverte  de  la  vérité  ;— Attendu 
que  la  loi  dispose,  dans  l'art.  32i,  Cod.  proc. 
civ.,  que  les  parties  peuvent  en  toute  matière 
et  en  tout  état  de  cause  demander  à  se  faire 
interroger  respectivement  sur  Taits  et  ailicies, 
sans  retard  de  t'insiruction  ou  du  jugement; 
qu'admettre  la  voied'oppositiou  ce  serait  né- 
cessairement introduite  des  débats,  une  dis- 
cussion de  faits,  retarder  le  jugement  de  l'af- 
faire, ce  qui  serait  évidemment  contraire  au 
but  que  s'est  proposé  le  législateur;— Attendu 
qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  droits  de  la 
dêlense,  qui  appartienitenl  aux  parties  soient 
sacrifiés  au  prolit  d'une  sevle;  —  Attendu,  en 
elTet,  que  si  la  partie  ne  peut  présenter  ^  ses 
moyens  au  moment  du  jugement,  ou  sur  l'itp- 
position  qu'elle  f«)rnicrailconlie  ce  jugement, 
elle  pourra  le  faire  à  une  époque  ultérieure 
lorsqu'on  eurevienura  devant  le  tribunal,  pour 
«faire  déclarer  avérés  les  faits  sur  lesuuels  elle 
aura  cru  devoir  s'abstenir  et  refuser  de  répon- 
dre, eu  souteuaut  «pie  Ci  s  faits  ne  lui  sont  pas 
personnels,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  pertinenis, 
on  qu'ils  sont  étrangers  ^  l'alfaire  en  débat; 
-  Attendu  que  des  considérations  ci-dessus,  il 

2.h3>;  P^ri.,  il  j«n».  IhôO  ^Vul  183tt.2.l98j;  18 
dèc.  18J7  (Vol.  I839.2.8U;,  ei  28  av.  1849  [U 
Droit  du  9  uiBi);  Carr6 ,  ii.  1241;  Ch«u?eau  »ar 
Carr^,  tèid.;  Bunreiioe,  loiii.  4  .  o.  53b  ;  Bonnier, 
i(M  PreiiDM,ii.2fi6  ai  B^ucher-d  ArKis»  de  la  Tame^ 
p«g.  202.  -  Bu  CM  qui  iuui>h«  Tap^tel,  voy.  <«p., 
p«g.  49,  «rrèi  de  la  Coir  de  Tôuieuae  da  S8  jenv. 
1853. 
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suit  que  r<^po8ition  à  un  jagement  ordonnant 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  n*est  pas 
recevable...  »  ' 
Appel  par  le  sieur  Alban-Roussel. 

AMÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'opposition 
à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  est  autorisée 
d'une  manière  générale  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  déterminés  dans  les  lois;— Consi- 
dérant qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  excep- 
tionnelle aux  décisions  judiciaires  relatives 
aux  interrogatoires  sur  faiteetarlicles;— Con- 
sidérant que  cette  exception  ne  pourrait  être 
admise  que  si  elle  résultait  d'un  texte,  qui 
n'existe  pas,  parce  qu'on  ne  comprend  pas 
qu'une  partie  serait  non  recevable  à  attaquer 
par  opposition  un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  requête,  sans  que  la  partie  contre  laquelle 
elle  a  été  présentée  en  ait  été  informée,  ait 
été  appelée  et  mise  en  demeure  d'articuler  et 
de  faire  valoir  ses  moyens  j— Considérant  que 
décider  que,  dans  ce  cas,  Topposition  réguliè- 
rement formée  serait  non  recevable,  serait 
admettre  le  contraire  d'une  jurisf  rudence  qui 
n'est  pas  sérieusement  contestée  et  qui  est 
conforme  aux  principes  et  à  ce  qui  est  juste  j 
—Considérant  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  ré- 
former le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  où 
il  a  dédarénon  recevable  l'opposition  au  juge- 
ment du  26  déc.  1851  ;— Infirme  le  jugement 
doDt  est  appel;  reçoit  Alban-Koussel  opposant 
au  jugement  du  26  déc.  1851,  etc. 

Du  11  mai  1852.  — Cour  d'app.  de  Caen.— 
4*  ch. — Prés.y  M.  Roger  de  la  Chouquais.  — • 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.—P/.^  MM.  Schep- 
pers  et  Thomine  atné. 

PARTAGE.— SouLTB.  —  Peitilégb.—  Rbhte. 
—Garantie. 

Le  jjfrMlége  que  l'arL  2103,  n.  3,  accorde 
enireeohéritierspour  les  souUes  ou  retours  de 
lots,  frappe  toui  les  biene  de  la  iueceaion,  et 
non  pas  seulement  le  lot  de  celui  qui  est  grevé 
de  la  sùulle  (1). 

Maiê  chacun  des  copartageans  n'est  tenu, 
en  vertu  de  ce  privilège,  que  jusqu'à  concur^ 
renée  de  sa  part  et  portion  virile.  (Cod.  Nap., 
875.) 

L'art.  886,  Cod»  Nap,^  aux  termes  duquel 
la  garantie  de  lasolvaMilé  du  débiteur  d'une 
rente  échue  d  un  copearlageant,  ne  peut  être 
exercée  contre  les  autres  copartageans  que 
dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage,  ne 
s'applique  pas  au  cas  oà  il  s'agit  d'une  rente 
créée  par  le  partage  et  à  titre  de  soulle, 
(Monnoye— C.  Fleury.)*— arbêt. 

LA  COUR  ;— -Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  883,  Cod.  civ.,  l'irrégularité  des  lots  en 
nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rrnte,  soit  en  argent;— Considérant  que  c'est 

{I  ;  y.  dant  ce  lens,  Tarrible,  Répert:  de  Merlin, 
^'^Viicilégs,  aee.  4>  J  3;  Troploog,  Priv.eé  Ifyp., 
o.  iTt"!,  Mai«  fuy.  en  Mn^  contraire,  DeUincoari, 
tom.  2,  p«g.  47. 

LUI.— Il*  PARTIE. 
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en  agissant  conformément  à  cet  article,  qu'une 
rente  de  240  fr.  a  été  créée  et  attribuée  au 
lot  de  la  dame  Groult,  née  Fleurv,  par  l'acte 
de  donation  et  partage  du  19fév.i840i^Con 
sidérant  que,  aapres  les  art.  2103,  n.  3,  et 
2109,  Cod.  civ.,  il  existe  un  privilège  en  fa- 
veur du  cohéritier  ou  copartageant,  pour  ga- 
rantie des  soultes  ou  retours  de  lots  sur  les 
biens  de  chaque  lot;  que  ce  privilège  n'est 
pas  restreint  aux  biens  du  lot  grevé  de  la 
créance  pour  soulte  ou  retour,  parce  que  le 
législateur  a  voulu  que  cette  créance,  formant 
en  quelque  sorte  le  prix  des  droits  indivis  qui 
s'étendaient  à  tous  les  biens,  destinée  ^  tenhr 
lieu  d'une  part  en  nature,  et  dont  la  perte 
ferait  cesser  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les 
partages,  fût  parfaitement  assurée  ; 

Considérant  que  l'exercice  du  privilégedont 
il  s'agit  n'est  pas  limité  à  cinq  ans,  à  dater  de 
l'époque  du  partage,  dans  le  cas  ou  le  coparta- 
geant charge  de  la  soulte,  consistant  en  une 
rente,  ne  peut  pas  la  payer, et  que  l'on  ne  peut 
arbitrairement  admettre  des  restrictions  et  des 
distinctions  que  ne  comportent  pas  les  art. 
2103  et  2109,  et  que  repousse  Téquité  ;~Con- 
sidérant  que  l'on  prétend  à  tort  appliquer  à 
Tespèce  Tart.  886,  Cod.  civ.;  qu'en  effet,  il  re- 
fuse toute  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité 
d'un  débiteur  d'une  rente  comprise  dans  son 
lot,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le 
partage  consommé,  ce  qui  est  conforme  au 
principe  écrit  dans  Tart.  884,  qui  n'accorde 
garantie  contre  les  troubles  et  évictions  qu*au 
tant  qu'ils  procèdent  d'une  cause  antérieure 
au  partage  ;  que  l'art.  886  est  applicable,  d'à- 
près  les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  à  une  insolvabilité  antérieure  ou  pro- 
cédant d*une  cause  antérieure  au  partage  dans 
lequel  une  rente  a  été  comprise;  aue  l'on  doit 
donc  reconnaître  qu'il  ne  peut  s^appliquer  à 
une  rente  créée  par  l'acte  de  partage  lui-mê- 
me, sur  un  des  copartageans,  à  titre  de  soulte 
ou  de  retour  de  lot,  et  qu'il  ne  s'agit,  dans  la 
première  comme  dans  la  dernière  partie  de  cet 
article,  que  d'une  rente  due  par  un  tiers  ; 

Considérant  que  l'appelant  est  donc  bien 
fondé,  du  chef  de  la  dame  Groult,  à  réclamer 
la  garantie  de  la  perte  de  la  rente  dont  il  s'a- 
git jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  contre 
chacun  des  cinq  copartageans  solvables  ;  — 
Considérant  que  sa  prétention  d'exercer  cette 
garantie  hypothécairement,  pour  le  tout,  sur 
les  biens  de  chaque  lot,  ne  peut  être  admise  ; 
que  les  art.  2103  et  2109,  en  établissant  un 
privilège  pour  assurer  le  paiement  de  la  créan- 
ce pour  soulte  ou  retour  de  lot,  n'ont  pas 
dit  qu'il  e.  isterait  sur  les  biens  de  chaque  lot 
pour  la  toulité  de  ladite  créance  ;  que  l'on 
doit  les  interpréter  en  ce  sens  que  le  privilège 
existe  sur  les  biens  de  chaque  lot  pour  assurer 
le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  le  proprié- 
taire de  ce  lot,  de  ce  qui  peut  être  réclamé 
contre  lui  et  accessoirement  à  la  dette  à  sa 
charj^e  ;  que  s'il  en  était  autrement,  on  tom- 
berait dans  tous  les  inconvéniens  d'un  lonr 
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circuit  d'actions  liypoUiécaires  et  récursoires, 
qui  porteraieotle  trouble  et  la  dissension  dans 
les  familles;  que  c^est  le  cas  d'appliquer,  par 
analogie»  l'art.  875;...— Infirme  le  jugement 
dont  est  appel;  déclare  les  donataires  et  copar- 
tageans  qui  figurent  à  la  donation  faite  par 
Louis  Fleury,  le  19  fév.  1840,  et  à  Pacte  de 
partage  du  lendemain,  garans  de  l'existence  et 
du  paiement  de  la  rente  de  2i0  fr.  attribuée 
au  lot  de  la  dame  Groult,  née  Fleury,  chacun 

Sour  un  cinquième  |.ersonnelIement  et  hypo- 
lécairement  sur  les  biens  provenant  de  la  do- 
nation et  du  partage,  mais  sans  qu'ils  puis- 
sent ôlre  exigés  par  cette  voie  sur  les  biens  de 
chaque  lot,  au  delà  de  la  part  due  personnelle-' 
ment  par  le  détenteur  dudit  lot,  etc. 

Du  10  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Caen.-*- 
l**  ch. —  Prés.,  M.  Jallou, p.  p.  —  ConcL,  M. 
Mabire,  i*'  av.  gén.— />/.,  M.  Bertauld. 

PARTAGE   D'ASCENDANT.  —  StBVEWANCE 
D'KNFANS.—NuLLiTfi.— Rapport. 

La  survenance  d'enfans  annuité  pour  le  tout 
le  partage  d'ascendans  ;  et  les  copartagës  ne 
peuvent,  en  renonçant  à  la  succession  de  leur 
auteur,  conserver  les  biens  qui  leur  ont  été 
attribués  par  le  partage,  Cfimme  s'ils  leur 
avaient  été  donnés  d  titre  âS  préciput,  (Cod. 
Nap.,  1078.) 

Mais  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  en  fans,-  elle  ne  peut  Vétre  par  les  lé- 
gataires de  rascendant. 

Les  biens  formant  Vobjjfl  d'un  partage  en* 
ire-vifs  fait  par  un  ascendant,  sont  soumis  au 
rapport  fictif,  afin  de  calculer,  lors  du  par- 
tage de  la  succession  de  l'ascendant,  le  mon- 
tant de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve, 
(Cod.  Nap.,  922, 1076.)  |l) 

(Chauvin— C.  Chauvin.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  fait,  que  par 
acte  notarié,  en  date  du  22  iuin  1831,  Pierre 
Chauvin  fît,  sous  la  forme  d  une  donation  en- 
tre-vifs, entre  les  quatre  enfans  issus  de  son 
Eremier  mariage^  le  partage  anticipé  de  ses 
iens  présens;  que  ce  partage  ne  renfermait 
aucun  don  préciputaire  ou  avantage  quelcon- 

âne  au  proOt  de  Tun  d^  entans  donataires  ; — 
onsidérant  que,  le  8  août  18^6,  Chauvin 
épousa  en  secondes  noces  Anne-Alexandrine 
Paris,  à  laquelle  il  donna,  par  contrat  de  ma-, 
riage,  une  part  d*enfant  en  toute  propriété 
dans  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se 
trouveraient  lui  appartenir  au  jour  de  son 
décès,  dans  le  cas  toutefois  où  des  enfans  naî- 
traientde  celte  union;— Considérant  que  deux 
enfans  sont  issus  de  ce  second  mariage  ;  et 
qu'il  importe,  le  décès  du  père  de  famille  ayant 
eu  lieu  le  12  janv.  1849,  de  fixer,  conformé- 
ment a  la  loi,  les  droits  des  entans  du  premier 
et  du  second  lit  et  ceux  de  sa  veuve;  —  Con- 

(1)  C^esi  là  00  point  cooirofersé.  F.  Douai,  SI 
mai  1851 ,  et  la  note  (Vol.  1851.3.596).—  V.  aus^i 
notre  TtAls  génértilef  v^  Partage  d'ascendant,  d.  55 
et  lui?. 


Sidérant  que  les  enfans  du  premier  lit,  après 
avoir  renoncé  condition hellemeu ta  la  succes- 
sion de  leur  père  et  espérant  par  celte  renon- 
ciation retenir  la  quotité  disponible,  et  leur 
part  dans  la  réserve,  prétendent  que  les  ap- 
pelans  n'ont  droit  sur  les  biens  de  l'auteur 
commun  qu'à  leur  portion  de  réservataire, 
tandis  que  ceux-ci  soutiennent  que  le  partage 
devant  être  annulé,  ils  sont  habiles  à  recueillir 
dans  rhérédité  la -même  part  que  les  intimés; 

Considérant,  en  droit,  que  le  législateur,  en 
autorisant  les  partages  d'ascendaDt,  a  eu  sui^ 
tout  en  vue  de  prévenir  les  contestations  et 
d'assurer  la  paix  et  l'union  entre  les  enfans; 
que  ces  pactes  de  famille  ont  encore  pour 
but  d'établir  entre  eux  un  principe  d'égalité, 
à  moins  que,  par  une  stipulation  expresse,  Tas- 
cendanl  n'ait  manifeste  la  volonté  d'avanta- 
ger un  ou  plusieurs  de  ses  enfans,%daDS  la  li- 
mite toutefois  des  pouvoirs  qu'il  a  refus  de  la 
loi;  qu'on  ne  peut  admettre  que  Chauvin  ait 
eu  la  pensée  de  déroger  à  ce  principe  dans  le 
cas  de  survenance  d'enfans  provenant  d'un 
second  mariage,  lui  qui,  igé  de  soixante^ix 
ans  à  l'époque  du  partage,  pouvait  d'autant 
moins  se  flatter  de  cetaccroissemrat  de  famille 
qu'il  n'a  convolé  en  secondes  noces  que  trois 
ans  après  la  donation  ;  qu'une  pareille  inten- 
tion, d'ailleurs,  ne  résulte  en  aneune  manière 
des  clauses  et  des  dispositions  que  cet  acte 
renferme;  —  Considérant  que  si,  aux  termes 
des  art.  1076  ei  89*  combinés,  l'ascendant  do- 
nateur est  dessaisi  actuellement  et  irrévocable- 
ment par  le  partage,  et  les  enfans  appropriés 
des  lots  qu'il  leur  attribue,  cet  acte,  toutefois 
n  est  pas  irrévocable  s'il  a  été  fait  hors  la  pré- 
sence ou  avant  la  survenance  d'enfans,  lesquels 
ont  le  droit  d'en  réclamer  la  nullité;  —  Con- 
sidérant que  vainement  les  enfans  du  premier 
ht  voudraient,  au  moyen  d'une  renonciation 
conditionnelle,  s'attribuer  la  quotité  disponible 
ei  leur  part  dans  la  réserve,  en  appuyant  cette 
prétention  sur  la  jurisprudence  qui  autorise 
1  entant  avantagé,  même  lorsque  le  partage  est 
annulé,  a  retenir  le  don  en  préciput  qui  lui  a 
été  fait;  —  Considérant  que  si  cette  jurispru- 
dence, hommage  rendu  à  la  volonté  du  père 
de  famille,  autorise  le  maintien  du  préciput 
même  après  la  nullité  du  partage,  elle  ne  peut 
s  appliquer  aux  actes  dans  lesquels  l'ascendant 
donateur,  obéissant  aux  seuls  mobiles  de  la 
justice  et  de  Tégaliié,  n'exprime  en  aucune 
manière  la  pensée  d'en  méconnaître  les  règles 
et  les  effets  ;  que  le  partage  du  22  juin  1831 
don  doue  être  annulé  dans  toutes  ses  disposi- 
ïniif'  î,^»fo""émenlauxprescriplionsde  l'art. 
10/8,  Cod.  Nap.;->  Que  si  l'on  faisait  de  celte 
jurisprudence  une  application  différente,  il  en 
résulterait  cette  étrange  conséquence,  que  les 
enfans  d  un  premier  lit,  au  moyen  d'une  re- 
nonciation expresse  ou  conditionnelle,  recueil- 
leraient dans  la  succession  une  part  plus  cran- 
de  que  celle  qui  leur  était  accordée  par  le 
partage  et  par  la  volonté  du  père  de  famille  - 
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qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  prétentions 
des  intimés; 

£d  ce  qui  concerne  la  dame  Teuire  Chauvin  : 
—Considérant  que  la  nullité  prévue  par  l'art. 
1078  n'est  qu'une  nullité  relative  et  qui  ne  peut 
êlre  demandée  que  par  les  enfans  ;  qu'elle  n'a 
pas  pour  but  de  faire  rentrer  les  biens  aux 
mains  du  donateur;  que  celui-ci  n'a  donc  pu, 
en  1834,  donner  à  sa  femme  une  part  dans  les 
bîensdont  il  s'était  irrévocablement  dessaisien 
1831  ; — Mais  considérant  que,  pour  apprécier 
la  Quotité  dont  Chauvin  a  pu  disposer  au  pro- 
fit de  sa  femme,  il  importe  de  comprendre  fic- 
tivement les  biens  donnés  et  ceux  qu'il  possé- 
dait au  jourdeson  décès,  conformément  a  l'art. 
922,  Cod.  Nap.;— Réformant  le  ju^^ement  dont 
est  appel  9  déclare  nul  Tactedu  22  juin  1831; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  par- 
tage, par  portions  égales,  entre  tous  les  enfans 
du  sieur  Chauvin  ;  rejette  la  prétention  de  la 
veuve  Chauvin  à  exercer  ses  reprises  et  ses 
drolih  tant  sur  les  biens  possédés  par  son  ma- 
ri au  jour  de  son  décès,  que  sur  les  biens 
compris  dans  le  paruge  du  22  juin  ;  dit  néan- 
moins que  pour  en  déterminer  la  quotité  on 
réunira  fictivement  ces  biens  à  ceux  qui  ap- 
partenaient à  Chauvin  à  l'époque  de  samurt,etc 

Du  10  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Caen.— 
1"  ch. — Prés.,  M.  Jallon,  p.  p.  —  Conclu  M. 
Uabire,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Lemenuet, 
Trolley  et  Bertauld. 

YENTE.— MgoLUTiow.  —  Partage.— Privi- 
LfiGB- — Subrogation.— CoACQufiRBUR. 

Le  vendeur  qui  a  renoncé  à  son  privilège, 
n'en  conserve  pas  moint  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  la  vente ,  faute  de  paiement 
iupriof.  (Cod.  Nap.,  1654.)  (1) 

Le  coacquéreur,  obligé  solidaire,  qui  a  payé 
la  totalité  du  prix  et  qui  est  air^si  subrogé  aux 
iroitê  du  vendeur^  peut  exercer  l'action  en 
résolution  contre  son  coacquéreur,  lors  mê- 
me, qu'après  le  partage  de  la  chose  achetée 
en  commun,  il  n'aurait  pas  fait  inscrire  son 
privilège  de  copartageanl,  (Cod.  Nap..  1654, 
2103,  2109.) 

^Aroux— C.  Oursel.) 

r'déc.  18ol,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rouen  ainsi  conçu  : — Attendu  que  théophile 
Oursel,  demandeur  au  procès,  avait  acquis, 
eoBjoiotemenl  avec  la  veuve  Oursel  et  Ho- 
noré Oarsel,  par  acte  du  17  sept.  1833,  des 
époux  Le  Roy,  deux  petits  immeubles  ruraux 
pour  le  prix  de  6,800  fr.,  dont  400  fr.  payés 
comptant;  que  tous  les  acquéreurs  se  rendirent 

(1)  11  C6l  de  règle  que  Inaction  en  paiemeni  du 
prix,  garantie  par  le  privilège  du  tendeur  (Cod. 
Nap.,  2103,  D.  1),  et  Inaction  en  réiolntion  (1654} 
ieoiiadépeoda»iee:  dételle  sorte  qae  rextiiiciîon  de 
ractionen  paiement  par  suiiode  Texercice  de  ceue 
aciion,  n^oiéTe  pas  au  tendeur  le  droit  d^oxercer 
Paciion  léioluioire.  F.  sur  ce  point  te  réiumé  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  dans  le  Code  civil 
mm0U  de  H.  Gilbert,  sur  l'art.  1654,  Cod.  Nap., 
B,  48  et  ••—Il  a  iD^me  été  jugé  par  la  Cour  de  Bor- 


débiteurs  solidaires  du  prix  ;  qu'il  fut,  en  ou- 
tre, stipulé  qu'à  défaut  de  paiement  du  princi- 
pal et  des  intérêts  aux  termes  convenus,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit;  qu'ils  par- 
tagèrent ensemble  les  deux  immeubles  de  ma- 
nière que  la  dame  Oursel  était  débitrice  de 
2,000  fr.,  et  que  les  deux  autres  copartageans, 
Théophile  et  Honoré  Oursel,  restaient  chargés 
par  moitié  du  surplus,  soit  de  2,400  fr.  chacun. 
— Que,  par  suite  du  partage  fait  ultérieurement 
entre  les  héritiers  de  la  dame  Oursel,  Honoré 
Oursel  a  recueilli  la  portion  d'immeubles  dont 
ladite  dame  Oursel  était  propriétaire  dans  la 
»vente  laite  par  les  époux  Le  Roy  et  a  été 
chargé  du  paiement  du  prix  qui  était  dû;— Ât- 
iendu  que  Théophile  Oursel  a  été  contraint  de 
payer  au  cessiounairedes  époux  Le  Roy,  non- 
seulement  ce  qu'il  devait  personnellement, 
mais,  en  outre,  et  en  vertu  de  l'obligation  so- 
lidaire, tout  ce  qullonoré  Oursel  devait  tant 
pour  lui  oue  pour  la  dame  Oursel  ;  qu'il  a  été 
subrogé  aaus  la  qv\ittance  aux  droits  du  ven- 
deur;—Que  cette  subrogation  est  légale  et  non- 
conventionnelle,  et  se  trouve  régie  par  les 
dispositions  de  l'art.  1251,  Cod.  Nap.,  qui  la 
déclare  acquise  de  plein  droit  au  cas  spécial  du 
procès;  qu'il  n'appartient  pas  au  créancier  au 
moment  du  paiement  d*en  diminuer  les  effets; 
que,  par  la  force  du  droit,  toutes  les  garanties 
attachées  à  la  créance  passent  au  débiteur  so* 
Udairement  obligé  de  payer; —  Que  par  l'acte 
du  13  févr,  1850,  Le  Roy  avait  bien  donné 
mainlevée,  avec  désistement  de  privilège  et 
d'hypothèque,  de  l'inscription  prise  à  son  pro« 
.fît  contre  la  veuve  et  les  enfans  Oursel, mais 
qu'il  n'avait  pas  renoncé  au  droit  de  résolution 
qui  lui  appartenait  ;  que  ce  droit  existait  donc 
au  moment  du  paiement  fait  par  Théophile  Our- 
sel et  lui  était  dévolu  en  vertu  de  la  subroga- 
tion ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  quelle 
avait  été  la  volonté  du  sieur  Le  Roy  dans 
l'acte  du  13  février  ;  qu'en  celle  matière,  c'est 
le  fait  et  non  Tintenlion  qhi  constitue  le  droit; 
—  Qu'il  importe  peu,  au  surplus,  que  Théophile 
Oursel  n'ait  pas  inscrit  son  privilège  de  copar- 
ta^eant  ou  de  communiste,  parce  que.  ce  n'est 
point  en  vertu  de  ce  privilège  qu'il  procède; 
que  la  solidarité,  le  paiement  et  la  subrogation 
sont  les  titres  de  son  action,  et  que,  subrogé 
au  droit  de  résolution,  son  aciion  est  aussi 
bien  fondée  contre  Honoré  Oursel  que  contre 
le  sieur  Âroux,  détenteur  actuel  de  l'immeu- 
ble; —  Dit  qu'Honoré  Oursel  et,  à  son  défaut, 
Aroux  seront  tenus  de  payer  dans  le  mois  à 
Théophile  Oursel  la  somme  de  4,200  fr.  avec 


deaux,  que  le  Tendeur  qui  renonce  k  la  priorité  que 
lui  assure  son  prÎTilége,  ne  renonce  pat  par  )à  à 
raction  résolutoire;  et  M.  Duvergier, de  !•  Vente, 
tom.  1,  n.  441,  dit  en  lermea  exprés,  que  Inaction 
résolutoire  survit  à  la  perte  du  prÎTilége,  feoit  qne 
celle  perte  résulte  do  défaut  d'obser? aiion  des  Tornia- 
iiléa  nécessaires  à  la  conserTaiion  du  pri? ilége,  soit 
qu'elle  résulte  d'un  abandon  voioniairemeoi  consenti 
par  le  yendeur. 


5î-(T7) 


Loii  et  DéeUiont  diwriet. 
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intérêts  de  droit  faute  de  quoi,  déclare  résolu 
le  contrat  de  vente  du  17  sept.  1893,,  en  tant 
|U*il  concerne  les  immeubles  attribués  par  le- 
Jt  contrat  k  Honoré  Oursel  et  à  la  veuve  Our- 
selj  renvoie,  audit  cas,  Théophile  Oursel,  com- 
me subrogé  aux  droits  de  Le  Roy,  vendeur, 
par  suiie  du  paiement  qu'il  a  été  obligé  de  fai- 
re, en  propriété  et  possession  desdits  immeu- 
bles, francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et 
charges  hypothécaires,  etc.  ; — Appel. 

AERÊT. 

LA  COUR  ;— Âdopiant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  15  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen/ 
— 2'  ch.—Préi.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  — 
CancLconf.,  M.  Cocaigne,  subst.  —  PL,}âM. 
Desdiamps  et  Decordc. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  HÉRmBES.— 
Avantages  ]iATRiHONiAUX.~-RÉvocATioif. 
Les  hérilieri  de  l'époux  demandeur  en  sé- 
paration de  corps,  décédé  dans  le  cours  de 
l'instance, ne  peuvent  reprendre  celle  instance 
ou  y  intervenir,  alors  même  qu'ils  n^auraient 
pour  but  que  d'obtenir  la  révocation  désavan- 
tages nuitrimoniaux  que  leur  auteur  avait  faits 
à  son  conjoint.  (Cod.  Nap.,  299,  307  et  955 j 
Cod.  proc,  339,  342.)  (IJ 

(Du  Gouhier— C.  Dufour.) 
Une  demande  en  séparation  de  corps,  for- 
mée par  la  dame  Dufour  contre  son  mari,  avait 
été  rejetée  par  un  iusement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  5  mars  1851.  —  Appel  fut  Interjeté 
par  la  dame  Dufour;  et  la  cause  était  en  état, 
lorsque,  au  mois  de  novembre,  celle  dame  vint 
à  décéder.— Le  sieur  du  Gouhier,  son  père  et 
son  héritier,  est  alors  intervenu  au  procès, 
concluant  à  ce  que  la  séparation  fût  pronon- 
cée, et,  comme  conséquence,  à  la  révocation 
des  avantages  matrimoniaux  que  le  contrat  de 
mariage  assurait  au  sieur  Dufour.  —  Mais  ce 
dernier  a  soutenu  que  Tintervention  était  non 
recevable,  attendu  ^ue  l'action  en  séparation 
de  corps  est  exclusivement  personnelle  aux 
époux,  et  non  transmissible  à  leurs  héritiers  ; 
que,  dans  Tespèce,  le  décès  de  la  dame  Dufour 
ayant  éteint  l'action  qu'elle  avait  formée,  son 
héritier  ne  pouvait  être  admis  k  reprendre 
cette  instance  afin  d'arriver  à  une  révocation 
d'avantages  matrimoniaux,  laquelle  ne  peut 
être  que  la  conséquence  d'une  séparation  qui 
ne  peut  plus  être  prononcée. 

AERfiT. 

LA  COUR;...— En  ce  nui  touche  l'interven- 
tion :— Considérant  que  les  époux  seuls  peu- 
vent former  une  demande  en  séparation  de 
corps  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et 
qu'ils  peuvent  même  en  arrêter  les  effets  lors- 
qu'elle  a  été  prononcée  ;  qu'une  pareille  ac' 


(1;  C'e«i  la  doctriDe  que  la  Cour  de  cataaiioo  a 
aussi  cootacrée  par  oo  arrêt  du  5  fév.  1851.  F.  cei 
arrêt  dans  notre  Vol.  de  1851.1.81  ~  P.  1851.1. 
97,  et  les  obserTstions  dont  nous  PaTons  aecompa- 
gné,  dans  lesquelles  sont  rappelés  les  précédons  de 
la  Jorisprodence  et  Popinion  des  auteurs  sur  celte 


;  tion,  toute  personnelle  aux  époux,  ne  peut 
j  être  transmise,' puisqu'elle  a  besoin  d'être  sou- 
tenue par  la  volonté  constante  et  persévé- 
rante de  l'époux  demandeur;  —  Que  les  héri- 
tiers qui  n'auraient  pas  eu  qualité  pour  inter- 
venir dans  la  cause  du  vivant  de  la  femme 
Dufour,  n'ont  aucun  droit  de  former  une  in- 
tervention dans  le  but  de  continuer  l'instance 
en  séparation  de  corps,  qui  est  devenue  sans 
objet  par  le  décès  de  la  demanderesse;— Que 
la  révocation  des  avantages  matrimoniaux  ne 
devant  être  que  la  conséquence  de  la  sépara- 
tion de  corps,  ne  peut  motiver  l'intervention 
de  du  Gouhier  dans  une  instance  (]ui  n'existe 
plus;  —  Considérant  qu'aucune  intervention 
n'étant  admissible  que  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition,  du 
Gouhier  ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas 
où  ils  auraient  eu  droit  de  former  tierce  op- 
position ;  —  En  ce  qui  touche  la  séparation  de 
corps  :  —  Considérant  que  la  mort  de  la  fem- 
me Dufour  a  rendu  impossible  de  statuer  sur 
la  séparation  de  corps  par  elle  formée;  et 
qu'il  y  a  lieu,  à  raison  de  la  qualité  des  par- 
ties, de  compenser  les  dépens  ; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  du  Gouhier  non  recevable  dans 
son  intervention,  etc. 

Du  10  fév.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
4*  ch.—Prés.,  M.  Frerey.  —  ConcL,  M.  Por- 
tier, av.  gén. — P^,MM.  Lassime  et  Pinchon. 

PARAPHERNAUX.  —  Dot.—  Caractères.-- 
ALifiNABiLiTÉ.— 'Remploi. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme  y  après  avoir  adopté  le  ré- 
gime dotal,  déclare  se  constituer  certains 
biens,  «  desquels  elle  se  réserve  la  libre  dis-- 
position  comme  paraphemaux  et  extradotaux, 
avec  la  faculté  de  Us  échanger,  vendre,  alié^ 
ner  avec  l'autorisation  de  son  mari,  d  la 
charge  de  remploi  en  immeubles  de  même  na- 
ture »,  n'a  pas  pour  résultat  de  donner  à  ces 
biens  le  caractère  de  paraphemaux,  mais  seu- 
lement de  permettre  leur  aliénation  à  la  char- 
ge  de  remploi.  (Cod.  Nap.,  1541, 1553.)  (2) 
(Roy— C,  Piet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  époux  Piet 
ont  formellement  exprimé,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  en  date  du  26  juin  1820,  la  vo- 
lonté de  se  marier  sous  le  régime  dotal  ;— Que 
la  demoiselle  Desgranges  déclara  se  constituer 
tous  les  biens  à  elle  échus  par  le  décès  de  son 
père  et  tous  ceux  qui  pourraient  lui  écheoir 
a  l'avenir  du  chef  de  sa  mère  ;— Attendu  que 
ces  stipulations  sont  constitutives  de  la  dota- 
nte, aux  termes  des  art.  1392  et  1541,  Cod. 
civ.;  —  Attendu  que  l'appelaut,  pour  enlever 
aux  biens  ainsi  constilués  ce  caractère  de  do* 
talité,  se  prévaut  d'une  autre  disposition  du 

question  conlroforsée.  Jungê,  un  arréi  conlorme  de 
la  Cour  de  LyoD^do^ATr.  1851  (Vol.  1851.2.617 
—P.  18S2.1.182;. 

(2)  F.  sur  les  earectéres  coostitatifs  des  p0rm- 
phemmut,  noire  Tekls  généfU,  ko€.  vffft.,  $  1**^. 


LoU  et  DécitioM  diverses. 


(TOHSS 


même  contrat,  ainsi  conçue  :  «  Desquels  dits 
«  biens  (ceux  qui  lui  adviendront  dtf  chef  de 
«  sa  mère)  elle  se  réserve  la  libre  disposition 

<  comme  paraphernaux  et  extradotaux,  avec 
«  la  faculté  de  les  échanger,  vendre,  aliéner 
«  avec  Tautorisation  de  son  mari,  à  la  charge 
«  par  son  mari  d'en  faire  emploi  en  immeu- 
«  blés  de  même  natuge,  lesquels  appartien- 
«  dront  en   propriété  à  \k  future  épouse  en 

<  remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  allé- 
a  nés  »  ;  —  Attendu  que  la  stipulation  de  la 
faculté  d'aliéner  des  immeubles  dotaux,  avec 
chaîne  de  remploi,  n'est  point  exclusive  du 
régime  dotal,  et  qu'au  contraire,  d'après  l'art. 
1553,  Cod.  civ.,  l'immeuble  ainsi  acquis  en 
remplacement  est  dotal;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tensemble  des  stipulations  dudit  con- 
trat, nue  l'intention  des  époux  n'a  point  été 
de  déroger  au  régime  auquel  ils  venaient  de 
se  soumettre  en  termes  si  formels ,  ni  de 
soustraire  k  la  dotalité  les  biens  que  la  future 
venait  de  se  constituer  en  dot  ;  qu'il  ne  s'agis- 
sait pour  eux  que  de  relidre  moins  gênans  les 
liens  de  la  dotalité,  en  se  réservant  la  faculté 
d'aliénation,  sauf  remploi  ;  —  Que  ces  raisons 
doivent  prévaloùr  contre  l'induction  que  Ton 
veut  tirer  d'une  rédaction  vicieuse  ;  et  qu'il 
est  évident  que  ces  expressions  :  lesquels  biens 
pourront  être  aliénés  comme  paravhemaux, 
à  £a  charge,  etc.,  étaient,  dans  l'intention 
des  parties,  synonymes  de  celles-ci  :  lesquels 
biens  pourront  être  aliénés  comme  sHls  étaient 
paraphemaux,  à  la  charge,  etc....,  énoncia- 
Uons  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une 
dérogation  à  la  convention  de  dotalité  ; — At- 
tendu que  c'est  donc  avec  juste  raison  que  les 
premiers  juges  ont  reconnu,  dans  le  texte  du 
contrat,  comme  dans  les  circonstances  qui  ex- 
pliquent l'intention  positive  des  parties,  la 
preuve  que  la  dotalité  frappait  les  biens  re- 
cueillis par  la  demoiselle  Desgranges,  du  chef 
de  sa  mère; — Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  27  juin.  1852.~Gour  d'app.  de  Bordeaux. 
—4*  ch.  —  Prés,,  M.  Troplong.—  Concl.,  M. 
Peyrot,  ay.  gén.  —  PL,  MM.  Bras-Lafitte  et 
Vaucher. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Fbhke.—Scbeo- 

GATION. 

Une  obligation  hypothécaire  contractée  par 
une  femme  mariée^  solidairement  avec  son  mor 
ri,  emporte  de  plein  droit  la  subrogation  du 
créancier  à  VJiypothèque  légale  de  la  femme. 
(God.Nap.,  1250, 2135.)  (1) 

(Denis— G.  Benoistet  autres.)— akhêt. 

LA  GOUR  ;-^onsidérant  que  la  dame  Bal- 
lot a  consenti,  par  l'acte  du  23  déc.  18il, 
conjointement  et  solidairement  avec  son  ma- 
ri, pour  cause  de  prêt,  une  obligation  de 
4,000  fr.  ayec  intéréU.  au  profit  de  Kergosien  ; 

(t)  r.  eoof.,  Lyoo,  24  mai  1850  (Vol.  1850.2. 
53t— P.  1852.1.255).  V.  aossi  iur  la  quaaiioa,  la 
Mie  qui  aeeoDpagDe  an  arrêt  d^Orléana  do  24  mai 
1848(Vol.l850.2.145-P.  1848.2.57). 


— Gonsidérant  que,  par  le  même,  Hallot,  ma- 
ri, a  hypothécairement  affecté  des  biens  à  lui 
appartenant,  à  la  sûreté  de  cette  obligation  ; 
—  Gonsidérant  que  do  moment  où  la  dame 
Ballot  s'engageait,  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari,  au  remboursement  de  la 
somme  qu'ils  empruntaient  en  commun,  l'a- 
bandon par  elle,  au  profit  du  préteur,  de  tous 
droits  en  vertu  desquels  elle  aurait  pu  annuler 
les  garanties  données  par  son  codébiteur,  de- 
venait la  conséquence  naturelle  et  implicite 
de  son  engagement;  d'où  suit  qu'elle  doit  être 
regardée  comme  ayant  virtuellement  renoncé 
à  son  hypothèque  légale  en  tant  qu'elle  serait 
un  obstacle  à  ce  que  Kergosien,  ou  tout  au- 
tre à  sa  place,  jouisse  du  bénéfice  de  Thypo- 
thèque  à  lui  conférée; — Gonsidérant  que  1  on 
objecte  que  le  concours  de  la  femme  Ballot  à 
Facte  s'est  uniquement  renfermé  dans  l'obliga- 
tion personnelle  k  laquelle  elle  s'est  solidaire- 
ment associée,  et  qu'elle  n'a  pris  aucune  part 
à  la  convention  de  l'hypothèque  qui  a  été  le 
fait  du  mari  seul  ;  mais  que  cette  objection 
s'appuie  sur  une  subtilité;  que  si,  en  effet, 
dans  la  partie  de  l'acte  où  il  s'agit  de  l'établis- 
sement de  l'hypothèque,  il  n'y  a  que  le  mari 
qui  stipule,  cela  s'explique  par  la  circonstance 
que  les  biens  bypoihéqués  étaient  sa  propriété 
personnelle,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  lui  d'en 
consentir  l'affectation;  qu'il  n'eu  est  pas  moins 
vrai  que  Tacte  formait  un  tout  que  les  deux 
époux  ont  scellé  de  leur  signature  et  auquel 
chacun  d'eux  a  sistéavec  l'intention  et  dans  le 
but  d'assurer,  suivant  la  mesure  de  son  pou- 
voir, l'exécution  de  l'obligation  qui  y  était 
contractée;  qu'autrement,  on  ne  concevrait 
pas  que  la  dame  Ballot  eût  laissé  ]>asser,  sans 
aucune  réserve,  la  déclaration  faite  ^tar  son 
mari  dans  l'acte,  que  les  biens  hypotbéqués 
n'étaient  soumis  à  aucune  autre  charge  que 
celles  qui  y  étaient  positivement  énumérees, 
au  nombre  desquelles  ne  figurait  pas  l'hypo- 
thèque de  ses  reprises  matrimoniales;  que, 
d'ailleurs,  elle  est  restée  si  peu  étrangère  a  la 
constitution  de  l'hypothèque  accordée  par  son 
mari,  que  la  dause  finale  de  l'obligation  la 
charge,  comme  lui,  non-seulement  des  frais 
de  l'acte,  mais  encore  de  ceux  des  formalités 
hypothécaires^  remplir;— Gonsidérant  qu'une 
fois  reconnu  que  la  dame  Ballot  a  renoncé  à 
réclamer  l'effet  de  son  hypothèque  légale  au 


préjudice  de  la  créance  résultant  de  l'acte  du 
23  déc.  1841,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pu  trans- 
mettre cette  hypothèque  par  des  subrogations 
ultérieures  «à  Benoistet  joints  qu'ainsi  modi- 
fiée ;  et  que  ledit  Benoist  et  joints  ne  peuvent, 
dès  lors,  s'en  prévaloir  pour  empêcher  la  col- 
location  de  la  créance  de  Denis  au  rang  de 
l'hypothèque  résulunt  de  son  titre  et  de  son 
inscription  ;— Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  3  mai  1852.  —  Gour  d'app.  de  Gaen.  — 
1"  ch.— Pr^*.,  M.  Dupont-Longrais.— Concl., 
M.  Mabire,  l"av.  gén.— P/.,  BIM.  ViUeyetBer- 
thanld. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


!•  CONTRAT  DE  UÀRIAGE.—  Pbbsbncb  dbb 

FUTURS.  —   NULLITB.  —  RATIFICATION.  —  DOT. — 
DoilATfOll.^CoMMUllAOTB. 

î»    POBGB.— NOTIFICATlOIf.  —  PBIX   (BiDUCTIOH 

db).— -Sdrbncbbbb. 

i^  I7ii  contrat  de  mariage  pa$$é  en  Vab$enee 
de  Vun  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un  tiers 
{le  père  de  la  future),  s'est  porté  fort  pour  cet 
époux^  est  atteint  d'une  nullité  qui  ne  pourrait 
être  couverte  que  par  une  ratification  expresse, 
consentie  avant  la  célébration  du  mariage,  et 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art,  1o96  et 
t597.  C.  Nap.  (Cod.  Nap.,  1120,  1394,  1338.)  (1) 

Dans  le  cas  de  non-ratification,  cette  nullité 
du  contrat  de  mariage  entraine  la  nullité  de  la 
stipulation  du  régime  dotal,  faite  au  nom  de  la 
.future  absente  par  ses  parens,  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  les  époux  se  trouvent  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté.  (Cod. 
Nap.,  1503,)  r2) 

Et  enun  tel  cas,  la  somme  constituée  à  titre  de 
dot  par  les  père  et  mère  de  la  future, ne  peut  être 
exclue  de  l'actif  de  la  communauté,  et  attribuée 
comme  propre  à  cette  dernière,  qu'autant  qu'il 
serait  évident  que  telle  a  été  l'intention  des  con- 
stituans,  iCod.  Nap.,  liOl.)  i3) 

i^  L'acquéreur  qui,  dans  les  notifications 
faites  aux  créanciers  inscrits,  leur  a  offert  l'en- 
tier prix  stipulé  dans  son  acte  de  vente,  ne  neut, 
après  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère, 
former  une  demande  en  réduction  du  prix,  et 
être  admis  par  conséquent  à  modifier  ses  offres, 
sur  le  fondement  de  la  découverte  d'un  droit 
d'usufruit  appartenant  à  un  tiers,  grevant  les 
biens  vendus,  et  dissimulé  dans  Vaete  de  vente 
par  le  vendeur,  alors  qu'il  a  dépendu  de  lui  de 
connaitre  cette  charge  avant  les  notifications,  et 
que  l'ayant  connue  le  jour  même  de  leur  date,  il 
n'a  pas  fait  conriaitre  aux  créanciers  inscrits 
par  un  acte  ultérieur ,  et  dans  les  quarante 
jours  accordé  à  ceux-ci  pour  surenchertr,  son 
intention  de  modifier  ses  offres,  (C.  Nap.,  2183 
etîl86.)(4} 

(Gignoui — C.  Aurcl  ei  autres.)— jugembbt. 
LE  TRIBUNAL  ;  —  En  oi  qui  louche  le  contre- 
dit élevé  par  >!•  Chen- 1 ,  d.sns  rinlérôt  d^Antoine 
Gignoux,  contre  la  coiloculiun  de  Jeanne  Moocouet, 
épouse  Aarel,  poar  une  somme  de  5,000  fr.,  mon- 
tant  de  ses  reprises  dotales,  portée  an  second  rang 
du  chapitre  îdes  rréance-^  hypothécaires:  -«At* 


(l-2-3j  Ctis  aoiuui}n>  nouvelles  sur  de»  questions 
déjà  jugées  par  plusieurs  ariéis,  et  que  nous  afons 
examinées  à  ditférentes  reprises,  montrent  à  quel 
poinl  était  in? éiérée  dans  eervaines  centrées  la  pra- 
tique abusive  de  quelqoes  notaires ,  de  recevoir 
des  contrats  de  mariage  hors  de  la  présence  des  fu- 
lars.  Les  deux  premières  questions  sont  ici  réso- 
lves dans  le  sens  d^nne  jurisprudencf  aujourd'hui 
hors  de  controverse  (K.  dans  notre  Vol.  de  1853, 
les  arréis  de  la  Cour  de  Toulouse  des  5  mars  et  %Q 
joill.  1852,  2*  paru,  pag.  257  et  450.  ainsi  que  les 
notesqui  les  accompagnent  — P.  18511. 639).  — 
Mais  la  troisième  question,  celle  de  savoir  si  la  &ouime 
Gonsiiiuée  en  doi  dans  un  pareil  contrai  de  mariage, 
doit  tomber  dans  la  communauié  ou  demeurer  pro- 
pre à  Pépoux  douataire,  pré>o'riie  encore  quelque 
incertitude  :  eHe  a  été  diver^^^n.  m  hi(;é#  par  les  ar- 
rêts que  nous  venons  d'indiquer,  ei,  encore  ici,  elle 
n^eat  résolue  que  condi^ioBMi^ement  en  faveur  de  la 


tendu,  en  fait,  quMI  résulte  du  contrat  de  mariage 
de  Jeanne  Moncouet  avec  Jean  Aurel,  en  date  du 
9  dée.  1836.  retenu  par  M' Touzac^ notaire,  et  en- 
registré, qu'Antoine  Moncouet  et  Marie  Tarrau, 
son  épouse,  père  et  mère  de  la  future,  déclarèrent 
stipuler  pour  celle-ci  absente,  et  que  ce  contrat  est 
muet  sur  Texistence  d'un  mandat  dont  Jeanne  Mon- 
couet, alors  majeurcr  les  aurait  préalablement  in- 
vestis pour  la  représentef  et  stipuler  en  son  nom, 
circonstance  qui  prouve  que  ce  mandat  n'avait  pas 
été  donné;  —  Attend»,  en  droit,  que  le  texte  et 
Péconomie  des  art.  1387  et  sulv.,  qui  forment  le 
chap.  1*'  du  tit.  5  du  Cod.  Nap..  établissent  que  le 
législateur  a  voulu  que,  dans  un  contrat  aussi  so- 
lennel, et  destiné  à  régler  le  sort  et  l'avenir  des 
deux  époux  et  de  leur  postérité,  les  futurs' époux 
fussent  tenus  d'agir  et  de  stipuler  par  eux-mêmes, 
et  à  défaut,  par  un  mandataire;  —  Attendu  aue  la 
célébration  du  mariage  ne  saurait  tenir  lieu  de  ra< 
tifioation  des  clauses  et  conditions  que  le  contrat 
renferme,  puisque  cette  circonstance  n'implique  pas 
que  le  futur  absent  en  ait  eu  connaissance,  et  qu'au 
contraire,  pour  être  efficace,  la  ratification  doit  être 
expresse,  consentie  avaqt  la  célébration  du  maf 
riage,  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  art. 
1394  et  1397,  Cod.  Nap.;  —  Qu'il  suit  donc  de 
l'absence  d'un  pareil  document,  que  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s^git  est  infecte  d'une  nullité  ab- 
solue, et  qu'étrangère  à  cet  acte,  Jeanne  Mon- 
couet, épouse  Aurel,  ne  peut  pas  s'approprier  les 
stipulations  qu'il  contient  ; 

Attendu  que  cette  nullité  prodoit  cette  consé- 
quence rationnelle,  que  les  époux  se  trouvent  ainsi 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale; 
— Attendu  qu'on  objecte  qu'alors  même  que  le  con* 
trat  du  9  déc.  1836  serait  nul^  comme  contrat  de 
mariage^  il  serait  toujours  valide  comme  acte  de 
donation,  et  qu'en  admettant  qu'on  pi^t  se  pré- 
valoir du  défaut  d'acceptation,  il  faudrait  décider 
encore  que  ce  vice  ou  moyen  de  nullité  a  été  cou- 
vert par  l'exécution,  c'est -à-dire  par  le  paiement 
de  la  somme  de  5,000  fr.  de  la  part  du  dona- 
teur, et  la  réception  de  la  part  du  donataire  par 
son  mandataire  légal;  qu^alnsi.  la  validité  de  cette 
libéralité  éiant  démontrée ,  il  fallait  induire  de 
l'exclusion  de  la  communauté  stipulée  par  les  do- 
nateurs, et  du  caractère  de  dotalité  attribué  par 
eux  à  leur  don,  qu'ils  avaient  manifesté  suffisam- 
ment Tintenlion  de  réserver  la  propriété  de  ce  don 
ibobilier  à  la  donataire,  et  de  l'exclure  par  consé- 

communauté  par  lejugem^ni  que  Ton  va  lire.  Quant 
à  nous,  nous  avons  loujouis  peusé  qu'il  en  devait 
être  ainsi  dans  tons  les  cas ,  quelle  qu^aii  po  être 
d'ailleurs  Pintention  exprimée  oo  présumée  du  con- 
stituant, dans  un  contrat  de  mariage  aui,  comme  lel, 
ae  trouve  réduh  à  néant,  et  notre  opinion  à  e«(  égard, 
consacrée  en  dernier  lieu  par  l*arrèt  de  Toulouse  du 
20  juilt.  1852,  a  été  auivie  par  Pun  des  auteurs  de  la 
Retue  crtl.  de  iwrisp,^  janv.  1855,  pag.  6,  d.  3. 

(4)  Noua  penaoDf  que  cela  est  bien  jugé  pour 
Pespéce.  Mais  It  question  peut  se  présenter  dans 
des  (oodiiioDs  telles  que  i  acquéreur  pourrait  êire 
admis  à  rétracter  ses  offres.  V,  à  cet  égard,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble,  du  M  juin  1849,  rapporté 
dan«  notre  Vol.  de  1852,  2*  |;8rt.,  pag.  273  (P. 
1850.1.627),  et  les  observations  qui  raccompagnent. 
T.  encore  lei  auteurs  cités  k  la  noie  ci-apréi  ^ 
pag.  55. 


IaU  êi  Déematu  divenei. 
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qtieit  del'ictirde  la  comniQnaaté;  —  Attendo,  h 
CCI  égard,  qa'alors  même  que  Pacte  dont  il  s'agit, 
naî  pour  défaut  d'acceptation,  aurait  été  validé 
plus  tard  par  te  paiement  du  don  accepté  par  le  do- 
nataire ou  son  mandataire  légal,  et  qu'ainsi,  sa 
nullité  aurait  été  couverte  par  iViécution  à  l'égard 
des  donateurs  et  de  leurs  ayant  cause,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  qu'en  supposant  même  que  les 
tiers  ne  pussent  pas  se  prévaloir  de  cette  nullité, 
il  resterait  toujours  à  eiaminer  une  question  fon- 
dameotale,  indépendante  de  la  question  de  validité, 
et  qui  est  relative  à  la  nature  et  an  caractère  qu'il 
Uttt  assigner  h  la  donation  vis  i-vis  d'Auret,  et 
qu'il  est  facile  de  concevoir  que  la  question  de  sa- 
voir si  Jeanne  Moncouct  a  pu  être  colioqoée  en 
vertu  d'un  droit  d'hypothéqué  légale  sur  le  prii  des 
biens  ayant  appartenu  h  celui  ci,  est  subordonnée 
à  la  qaeslioD  de  savoir  si  le  don  mobilier  de  5,000  f. 
qui  loi  a  été  fait  dans  son  contrat  de  mariage,  et 
qvi  a  été  reçu  postérieurement  par  $on  mari,  est 
un  propre  à  rencontre  de  ce  dernier,  ou  bien,  au 
contraire,  uo  apport  mobilier  qui  est  entré  dans  la 
eommonaaté  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'aucune  eipression  de 
l'acte  De  témoigne  la  manifestation  suffisante  de  la 
volonté  des  donateurs  de  transmettre  la  propriété 
de  cette  somme  à  la  donataire,  de  telle  sorte 
qo^elle  lai  restât  comme  propre  ;  que  quoique  les 
donateors  eussent  stipulé  au  nom  de  la  future  la 
socimission  des  époux  au  régime  dotal  à  l'exclu- 
fioo  de  ceioi  de  la  communauté,  il  est  évident  que 
celte  clause,  réputée  aujourd'hui  non  écrite,  ne 
peot  pas  être  Invoquée  pour  placer  le  caractère  de 
la  donation  sous  l'influence  d'un  régime  qui  n'existe 
pins;  qoo  le  caractère  de  dotaiité  attribué  à  l'objet 
de  la  donation,  ne  peot  pas  davantage  être  consi- 
déré comme  nne  preuve  suffisante  de  la  manifesta- 
Uoo  de  celte  volonté,  puisque  le  mot  dot  n'est  ca- 
ractéristique d'aucun  régifhe  admis  par  la  loi, 
ainsi  qae  le  démontre  la  disposition  de  l'art.  1392, 
Cod.  Nap. ,  et  qu'en  règle  générale ,  la  dot  n'est 
lotre  chose,  quel  que  soit  le  régime  ad<yté  par  les 
époux,  qn'une  ressource  apportée  au  mari  ou  à  la 
eommnoauté  pour  le  soutien  des  charges  du  ma- 
riage ;  qu'ainsi,  l'intention  des  donateurs  ne  pour- 
rait résulter  que  d'une  clause  de  réalisation  ex- 
presse ou  de  réalisation  tacite,  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce  ;  et  qu'enfin,  dans  le  silenee  de  l'acte, 
itindms  dans  le  doute,  il  faut  s'en  tenir  h  ce  prin- 
cipe du  droit  commun,  que  le  mobilier 'donné  aux 
époux  ou  possédé  par  eux  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  doit  entrer  dans  la  composition  de 
Tactif  de  la  commonaoté;  qu'il  suit  delà  que  la 
somme  de  5,000  fr.  donnée  à  Jeanne  Monconet, 
éfionse  Anret,  dans  son  contrat  de  mariage,  devant 
être  eoMidéréenoo  comme  nn  propre,  mais  comme 
■B  appert  mobilier,  est  tombée  dans  la  confusion 
dn  mmlier  des  époux,  et  qu'il  faut  reconnaître 
que  c'est  mal  à  propos  qu'elle  a  été  colioqoée  pour 
celte  somme  au  second  rang  des  créances  hypotbé- 
caires;... 

En  ee  qnt  touche  le  dire  de  Marfan,  consigné  le 
7  juill.  Ifi5i  dans  le  procès-verbal  de  l'ordre  pro- 


(l)  f ,  ZachariaB,  lom.  2,  jup.  ^5S,  el  bvs  annoia- 
tenrf,  Aobry  et  Rau,  (qui  repousiii'Dl  '  note  15)  l'opi- 
Dion  eoniraire  do  M.  Troplong,  (lar  le  motif  qu'en 
doaoant  aox  créanciers  un  délai  de  (luaranle  joura 
poar  exercée  la  faculié  de  nureochérir,  la  loi  sup- 
pose évidemment  que  les  offre»  tiennent  pendant  ce 


visoire,  et  tendant  à  ce  qae  le  prix  de  la  vente  de 
la  métairie  de  Carré  qui  lui  a  été  consentie  par  An- 
rel,  se  portant  è  10,500  fr.,  et  qui  a  été  mis  en  dis- 
tribotion,  soit  réduit:  1»  d'une  somme  de  2,250  fr., 
représentant  un  droit  d'usufruit  appartenant  à 
Jeanne  Perrière,  épouse  Aurel,  sur  la  métairie  dont 
il  s'agit,  et  dont  il  prétend  que  le  vendeur  lui  au* 
rait  caché  l'existence  ;  3<>  d'une  somme  de  1 101  fr; 
15  c,  montant  des  frais  de  l'instance  en  partage 
qui  a  été  poursuivie  au  sujet  de  la  fixation  de  cet 
usufruit;  et  en  outre  la  demande  en  rejet  de  cette 
réduction  formulée  par  Jeanne  Moocouet,  épouse 
Aurel,  et  à  laquelle  ont  adhéré  la  dame  Eulalle 
Lasserre  ,  veuve  Carré ,  et  d'autres  créanciers 
d' Aurel  :  —  Attendu,  en  fait ,  que^  par  acte  extra» 
judiciaire  du  29  août  1850  de  Courdy,  huissier  à 
Lavit,  enregistré,  Marfan,  en  sa  qualité  d'acqué- 
reur, a  fait  les  notifications  à  fin  de  purge  aux  créan- 
ciers Inscrits,  et  leur  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
de  son  acquisition,  se  portant  h  la  somme  de 
1 0,500  fr.  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  même 
jour  de  Pollet,  huissier,  enregistré,  Jeanne  Fer* 
rières,  veuve  Aurel,  dénonça  à  Marfan  la  demande 
en  partage  qu'elle  avait  intentée  contre  Jean  Au- 
rel. dans  le  but  de  se  faire  attribuer  en  usufruit  la 
moitié  des  immeubles  aliénés  par  celui<ci  au  pn^- 
fit  dudlt  Marfan  par  l'acte  da  22  mars  1850,  et  lui 
donna  en  même  temps  copie  de  cette  demande,  et 
des  divers  titres  sur  lesquelles  elle  l'appuyait  ;  -^ 
Attendu  que ,  par  acte  extrajudiciaire  de  Courdy, 
huissier,  en  date  du  19  septembre  suivant,  Marfan 
fit  notifier  è  la  veuve  Aurel  et  è  son  vendeur  un 
acte  extrajudiciaire  dans  lequel  il  protesta  contre 
la  validité  de  la  demande  en  partage  de  celle-ci, 
et  déclara  faire  des  réserves  expresses  pour  former 
éventuellement  contre  Jean  Aurel,  soit  une  action 
en  diminution  du  prix  porté  dans  l'acte  de  vente,  soit 
même  une  action  en  résolution  ;  mais  qu'il  laissa 
écouler  le  délai  accordé  par  la  loi  aux  créanciers 
in<:crit8  pour  faire  la  surenchère,  sans  faire  con-  . 
naître  à  ces  derniers  la  situation  nouvelle  que  la 
demande  de  la  veuve  Aurel  tendait  è  lui  créer ,  et 
son  intention  de  faire  subir  an  prix  offert  nne  ré* 
duction  quelconque; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  et  bien  que 
les  circonsunces  de  la  cause  semblent  faire  présu- 
mer que  Marfan  a  connu  la  charge  dont  II  s'agit 
avant  les  notifications  dn  29  août  1850,  il  faut  re- 
connaître que  ce  point  de  fait  n'est  pas  sulfisam- 
ment  éubti  ;  qu'il  faut  donc  examiner,  en  dehors 
de  cette  preuve,  si  la  demande  est  bien  oo  mal 
fondée;  —  Attendu,  en  thèse,  que  quoique  cer- 
tains auteurs  (1)  aient  érigé  en  principe  que  les 
offres  faites  par  nn  acquéreur  dans  les  notifications 
à  fin  de  purge,  engendrent  de  sa  part  nne  obliga- 
tion unilatérale  qui  le  lie  tellement  è  regard  des 
créanciers  inscrits,  qu'il  ne  peut  plus  les  modifier 
ou  se  rétracter  pour  faire  le  délaissement  de  l'im- 
meuble, alors  même  que,  jusque- le, ceux  ci  n'au- 
raient pas  fait  de  surenchère ,  cette  théorie  doit 
être  reponssée  par  une  double  raison  :  i^  parce 

de  ai,  apré:i  rexpir«Uun  duquel  lei  crèénciers  »oot 
irrévocablement  déchus  du  droit  de  les  reruserj  ; 
Grenier,  des  Bypotk,^  tom.  2,  n.  498;  Ptrsil,  sur 
Van.  2184,  n.  12.— Conlra, Troplong,  des  Bypoth.^ 
tom.  4,  D.  931. 
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qae  Taotear  des  offres  oe  peut  être  lié  qoe  par 
racceptation  de  celui  è  qui  elles  sont  adressées, 
et  que  jusque-là  il  a  la  faculté  de  les  modifier  on 
de  les  rétracter;  2<*  parce  qu*en  matière  de  purge, 
racceptation  des  créanciers  inscrits  ne  contracte 
une  existence  légale  que  dans  leur  silence  jus- 
qu'après IVxpiratioD  du  délai  fixé  pour  surenché- 
rir, et  peut  seule  imprimer  aux  offres  de  Pacqué- 
reur  le  sceau  de  rirrévocabilité  ;  —  Qu'il  suit  donc 
de  U  qu'après  avoir  eu  connaissance  du  droit  d'aso- 
fruit  de  Jeanne  Ferrières,  épouse  Aurel,  sur  les 
biens  par  lui  acquis,  Marfan  devait  leur  dénoncer 
immédiatement  Tévénement  qui  paraissait  devoir 
altérer  sa  position,  et  leur  déclarer  qu'il  entendait 
modifier  ses  offres^  afin  qu'ils  Tussent  ainsi  mis  en 
demeure  d'agir  de  leur  côté  pour  veiller  à  la  con- 
servation de  leurs  droits  ;~Àttendu  qu'au  lieu  de 
procéder  ainsi,  il  a  gardé  le  silence  à  leur  égard, 
et  qu'il  a  concouru  par  ce  fait  è  la  consommation 
d'un  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  entre  toutes 
parties,  à  Texpiration  du  délai  voulu  pour  la  suren- 
chère, et  qu'il  ne  dépend  plus  de  lui  de  faire  modi- 
fier au  préjudice  des  créanciers  inscrits  ; — Attendu 
que  Ton  peut  soutenir,  sans  doute,  que  ce  contrat 
judiciaire,  comme  les  conventions  ordinaires,  peut 
élre  vicié  par  l'erreur  de  fait  ;  qu'ainsi,  par  exem- 
ple, le  prix  offert  par  l'acquéreur  dans  les  notifica- 
tions pourrait  n'être  pas  acquis  aux  créanciers 
inscrits,  si,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  de 
fdit,  il  différait  par  sa  quotité  de  celui  exprimé 
dans  le  contrat  de  vente,  puisqu'il  est  hors  de  doute 
que  cet  acte  seul  est  la  base  des  droits  des  créan- 
ciers et  des  obligations  de  l'acquéreur,  on  bien  en- 
core, si  l'acquéreur  venait  à  être  évincé  par  un 
tiers  d'une  partie  des  biens  qu'il  a  voulu  purger  des 
hypothèques  inscrites ,  puisque  la  crofance  dans 
laquelle  était  l'acquéreur  que  tous  les  immeables 
qui  lui  ont  été  aliénés  appartenaient  è  son  ven- 
deur,  a  déterminé  son  consentement  sur  le  prix  et 
les  offres  qui  en  ont  été  la  suite,  et  que  le  prix  re- 
présentant tous  les  immeubles,  il  serait  souveraine- 
ment injuste  qu'il  fût  tenu  de  payer  l'entier  prix 
lorsqu'il  serait  privé  d'une  partie  de  la  chose,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  fraude 
ou  l'erreur  d'un  vendeur  doivent  profiter  à  ses 
créanciers  \^  Mais  attendu  que  si,  dans  ce  dernier 
cas,  l'acquéreur  peut  être  relevé  de  l'erreur  dont 
le  contrat  judiciaire  est  entaché ,  Tapplication  de 
cette  théorie  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  l'hypo- 
thèse où  la  cause  de  l'éviction  n'a  été  décoa« 
verte  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
surenchère;  —  Qu'en  effet,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  l'acquéreur  a  connu,  le  jour  même 
des  notifications  à  fin  de  purge,  l'existence  d'une 
charge  dissimulée  par  le  vendeur  dans  l'acte  de 
vente,  et  que  par  aucun  acte  postérieur  il  n'a  mani- 
festé dans  les  quarante  jours  de  ces  notifications 
aucune  intention  de  se  prévaloir  de  cette  découverte 
pour  faire  réduire  le  prix  par  lui  offert,  et  n'a  pas 
mis  ainsi  les  créanciers  inscrits  dans  la  nécessité 
de  pourvoir  à  la  conservation  de  leurs  droits,  il 
doit  être  censé,  quant  à  eux,  avoir  persisté  sciem- 
ment dans  Toffre  de  l'entier  prix  porté  dans  les  no- 
tifications, en  telle  sorte  que  cette  offre  est  de- 
venue définitive  et  irrévocable  par  l'absence  de 
surenchère  (Cod.  Nap.,  2186);»  Attendu  que  s'il 
en  était  autrement,  la  position  des  créanciers  in- 
scrits pourrait  élre  mvement  compromise  par  le 
silence  calculé  de  racquérenr,  puisque  celni-d 


aurait,  par  ce  moyen,  l'avantage  de  se  ménager 
les  chances  d'obtenir  ultérieurement  une  diminu- 
tion du  prix  offert  à  ces  créanciers,  tandis  qoe  tel 
créancier  inscrit,  qui  n'avait  pas  fait  de  surenchère 
dans  le  délai  voulu  et  était  sans  intérêt  pour  ta 
faire,  parre  qu'il  avait  trouvé  dans  le  prix  offert  un 
gage  suffisant  de  sa  créance,  serait  exposé  è  voir 
les  fonds  manquer  sur  lui  et  è  être  déclaré  déchti 
du  droit  de  surenchère  ;—  Qu'il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  consacrer 
un  système  qui  établirait  entre  l'acquéreur  et  les 
créanciers  inscrits  une  inégalité  de  position  désas- 
treuse pour  ces  derniers,  et  qui,  d'ailleurs,  aurait 
pour  résultat  d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude,  inégalité 
qui  cesse  d'exister  lorsque,  avant  les  quarante  jours 
des  notifications,  l'acquéreur  a  révélé  aux  créan- 
ciers inscrits  le  changement  dont  sa  situation  est 
menacée,  ce  qui  peut  déterminer  ceux-ci  è  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  dé- 
chéance du  droit  de  surenchère  et  conserver  l'exer- 
cice de  leur  droit;— Attendu  qu'il  y  a  lieu,  d'autant 
plus,  dans  l'espèce.de  repousser  les  prétentions  de 
Marfan,  que,  dans  son  acte  d'acquisition,  le  vendeur 
lui  a  indiqué  le  litre  originaire  de  sa  propriété,  et 
que  s'il  l'eût  consulté,  il  aurait  pu  connaître  è 
l'instant  même  le  droit  d'usufruit  de  Jeanne  Fer- 
rières; qu'il  n'a  donc  dépendu  que  de  lui  d'en  avoir 
connaissance  avant  les  notifications  du  29  août 
1850,  et  qu'il  doit  assumer  sur  sa  tête  la  responsa- 
bilité de  cet  acte  d'imprudence  et  de  négligence^de 
telle  sorte  que  tout  doit  se  réduire  pour  lui  à  nne 
action  en  garantie  contre  son  vendeur  ;  que,  dès 
lors,  sa  demande  en  réduction  du  prix  offert  doit 
être  rejetée;  »  Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  le 
contredit  contre  la  collocation  de  5,000  fr.  de  l'é- 
pouse Aurel,  déclare  que  cette  somme  est  tombée 
dans  l'actif  de  la  communauté;  réforme  en  consé- 
quence sur  ce  point  le  tableau  de  collocation  pro- 
visoire dressé...;— Rejbtte  comme  irrecevable,  tant 
la  demande  principale  de  Marfan,  que  sa  demande 
subsidiaire  tendant  à  ce  que  le  prix  de  la  vente  soit 
fixé  contra<lictoirement  par  la  voie  de  l'expertise 
on  de  la  ventilation  ;  ordonne  en  conséquence  que 
le  prix  de  10.500  l'r.  porté  dans  l'acte  de  vente  du 
22  mars  1850,  et  offert  dans  les  notifications  à  fin 
de  purge  du  29  août  suivant,  sera  distribué  dans 
l'ordre  entre  les  créanciers  utilement  colloques,  etc. 
Du  10  janv.  1855.— Trîb.  de  Gastel-Sarrazin.— 
Pris,,  M.  Lespiau.  —  Rapp.,  M.  LaUilhèJe.  — 
Concf.  conf,  M.  Gaytou,  subst.—  PI.,  MM.  La- 
forgue, GonsUns,  Patron  atoé  et  Gomignan. 

CHEMINS  VICINAUX  -SuBTBaTioR  spbcialb.— 

PmRADATIOM.»  EXPIBTISB. 

Le%  déaradations  extraordinairêi  eommi$é$ 
sur  les  cheminé  vicinaux  de  grande  eommuni' 
cation,  donnent  lieu  à  la  subvention  êpéeiale 
autorisée  par  Tarf.  iAdela  loi  du  21  mai  1836, 
aussi  bien  que  celles  eommiees  sur  Us  chemitu 
vicinaux  ordinaires, 

La  subvention  spéciale  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  exploitans  d'établiuemens  industriels  à 
raison  des  dégradations  extraordifiaires  des  ehe» 
mins  vicinaux  causées  par  leur  exploitation,  est 
due  dans  le  cas  même  où  les  dégradations  ne  se- 
raient pas  commises  par  eux  directement,  mais 
seraient  le  résultat  des  transports  opérés  par 
les  acheteurs  eux^mtmes. 

En  cette  matière,  l'expertise  à  laquelle  il  a 


Jjrii  et  Déeiêiani  divenes. 
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éU  prùoédi  û$i  irréf/ulière ,  lanquey  à  ^expert 
nommé  d'office  par  le  préfet  pour  les  exploitan» 
qui  n'en  avaient  pas  choisi,  il  a  été  substitué 
un  nouvel  expert  désigné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ^  sans  que  les  e^rploitans  aient  bu  con- 
naissance de  cette  substitution ,  ni  du  jour  où  il 
devait  être  procédé  à  t expertise. 
(De  Grimaldi.) 

Louit-NAPOLBOR,  etc.;  «-  Va  les  reqnétes  som- 
maire et  ampliative  présentées  par  le  sieur  Jean- 
Marie  de  Grimaldi ,  administratear  général  de  la 
compagnie  des  anciennes  salines  naliouales  de 
VEsiy  doot  fiut  partie  rétablissement  connu  sous 
le  nom  de  saline  de  Dieuxe,  lesdites  requêtes  ten- 
dant à  ce  quMI  plaise  annuler,  soit  comme  contraire 
à  la  loi  do  21  mai  1836,  soit  comme  Tonde  sar  une 
expertise  irrégulière  et  nulle,  en  tout  cas  comme 
entacbé  d^ezc&  de  pouvoir,  an  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  de  la  Meurthe  du  19  mars  1850,  con- 
firmatifd*an  précédent  arrêté  rendu  par  défaut  le 
^  déc.  1849,  qui  avait  condamné  ladite  compa- 
gnie à  payer  une  subvention  spéciale  de  630  fr., 
pour  rentre  tien,  en  1848,  des  cbemios  de  grande 
commonkatioD,  o.  13  et  ±7  ;  ce  Taisant  déclarer, 
qae  la  compagnie  ne  sera  tenue  à  aucune  sub< 
veotion  pour  Pentretien  desdits  chemins,  et  con- 
damner aux  dépens  le  préTet  de  la  Meurihe ,  au 
Dom  des  communes  intéressées  auidits  chemins  ; 
-Va  la  loi  du  21  mai  1836, et  les  art.  302  et  suif., 
Cod.  proc.  civ.  ;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1852; 

Sar  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  subventions  spé- 
dafes  prévues  par  Part.  14  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  ne  pourraient  être  exigées  pour  les  chemins 
vicinaai  de  grande  communication  :— Considérant 
qne  cet  article  Tait  partie  do  tit.  3  de  la  loi  préci- 
tée, leqael  comprend  des  dispositions  générales^ 
applicables  h  tous  les  chemins  vicinaux  ; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  subventions 
spéciales  dont  il  s^agit,  n'auraient  pu  être  exigées, 
s'il  y  avait  liea,  de  la  compagnie  des  salines,  mais 
seolemeot  des  acheteurs  de  ses  produits  :—  Gon- 
sidéraot  qa'aax  termes  de  Part.  14  de  la  loi  préci- 
tée, toote»  les  fois  qa'an  chemin  vicinal  entretenu 
à  Pétat  de  Tiabilité,  est  habituellement  oa  tempo- 
rairement dégradé  par  l'exploitation  de  mines,  de 
carrières,  de  Toréts  oa  de  toute  entreprise  indus- 
trielle, les  sobventions  spéciales  qui  sont  dues  à 
raison  de  la  dégradation  extraordinaire  causée  par 
les  exploitations,  peuvent  être  imposées  aux  entre- 
preDeors  oo  propriétaires,  suivant  que  Pexploita- 
tioD  oa  les  transports  ont  lieu  poor  les  uns  ou  pour 
les  antres  ;  —  Considérant  que,  dans  Pespèce,  le 
transpoii  des  prodoits  de  la  saline  de  Dieaze,  à 
raison  doqoei  les  subventions  spéciales  ont  été 
dcaïaDdées  à  la  compagnie  des  salines,  rentrait 
dans  Pexploitatioo  de  cet  établissement  ;  qae  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qae  ladite  compagnie  a  été 
déclarée  passible  de  subventions  de  cette  nature  à 
raison  de  dégradations  exraordinaircs,  que  ledit 
(raosport  a  pu  causer  aax  chemins  dont  il  s^agit; 
Sar  le  moyen  tiré  de  Pirrégularité  de  Pexper- 
tise  :— Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction,  et 
qull  n'est  pas  contesté  par  Padministration  que 
Fexpert  nommé  par  un  arrité  du  préfet  de  la  Meur- 


(1)  Celle  décision  en  en  oppotiuoo  foroielle  «vcc 
«tt  point  asaas  géoéralemeot  admit  dans  la  jurispru- 
dence adminiairativê,  à  savoir  qoa  la  signification 
des  décisions  rendues  an  profit  de  partiea liera  on  de 
Buoes,  doit»  ponr  pouvoir  faire  coarir  le  délai 


the,  en  date  du  31  mars  1849,  a  été  remplacé  par 
an  autre  expert  nommé  par  le  conseil  de  préTec- 
ture ,  le  26  octobre  suivant,  sans  qu^il  ait  été  donné 
à  la  compagnie  connaissance  de  la  désigintion  de 
ce  nouvel  expert^  et  que  ladite  compagnie  n'a  pas 
été  prévenue  du  jour  où  il  devait  être  procédé  à 
Pexpertise  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Pinstruc- 
tion doit  être  considérée  comme  irrégulière  ;  — 
Art.  1*',  Parrêté  du  conseil  de  préTecture  de  la 
Meurihe,  en  date  du  19  mars  1850,  est  annulé  en 
tant  quMI  a  condamné  le  sieur  de  Grimaldi,  sur 
une  expertiite  irrégulière  h  payer  des  subventions 
spéciales,  montant  ensemble  à  630  Tr.,  pour  les 
dégradations  causées,  en  1848,  aux  chemins  do 
grande  communication,  n.  13  et  27  par  Pexploita-> 
tien  de  la  saline  de  Dieoze.  —  2.  Le  sieur  de  Gri- 
maldi est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préTecture 
pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  con- 
tormément  aux  art.  14  et  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  et  aux  rè^iemens  des  subventions  spéciales 
auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dégradations 
extraordinaires,  que  ladite  expertise  consta^rait 
avoir  été  causées  aux  chemins  dont  il  s'agit.  — 
3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Grimaldi 
est  rejeté. 

Du  3  juin.  1852.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel.— P(.,  M.  MouUrd-Martin. 

CONSEIL  D'ÉTAT.^  Ricooas.—  SioK  vicatioh. 

— DÉLAI. 

La  notification  d'un  arrêté  rendu  au  profit 
d'une  commune  contre  un  particulier,  lorsqu'elle 
a  été  faite  par  le  maire  et  constatée  par  un  cer^ 
tificat  signé  de  lui,  suffit  pour  faire  courir  con- 
tre ce  particulier  le  délai  du  recours  au  conseil 
d'EtaUX). 

(Doplessis— C  comm.  de  Jailly.) 

Les  sieors  Dnplessis,  propriétaires  dans  la  com- 
mune de  Jailly  (Nièvre],  onl  Tormé  une  demande  en 
indemnité  contre  cette  commune,  à  raison  du  dom- 
mage qu'aurait  causé  h  leur  propriété  Pétablissc- 
ment  d'un  chemin  communal.  Sur  cette  demande 
sont  intervenus  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  auraient  été  notifiés  aux  sieors  Duplessis^ 
par  le  maire  de  Jailly,  ainsi  qu'il  appert  de  deux 
certificats  signés  du  maire  et  envoyés  è  la  préfec- 
ture immédiatement  après  la  notification. 

Les  sieurs  Duplessis  s'étant  pourvus  contre  ces 
décisions,  la  commune  a  opposé  à  ce  pourvoi  une 
exception  de  déchéance^  prise  de  ce  qu'il  n'avait  été 
Tormé  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  notification  des  arrêtés  par  le  maire. 
—  A  quoi  les  sieurs  Duplessis  ont  répondu  qu'une 
notification  faite  dans  cette  forme ,  était  irrégu- 
lière et  insuffisante  pour  Taire  courir  le  délai  do 
pourvoi. 

Loois-NapolAoh,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée 
par  les  sieurs  Duplessis  Trères,  propriétaires  à  Jailly , 
département  de  laNièvre,  ladite  requête  concluant 
à  Pannulation  de  trois  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Nièvre,  en  date  des6oct.,28  nov.  1849, 
et  13  Tév.  1830,  le  premier  qui  a  nommé  un  tiers 
expert  à  l'effet  d'apprécier  les  dommages  causés  i 
leur  propriété,  par  suite  de  l'établissement  du  che- 

do  pourvoi, être  faite  par  ie  minittére  d'un  haiisier, 
en  la  Terme  ordinaire  des  eiploils.  V.  %  cet  égard 
noire  TabU  généruU,  1»  vol.,  v*  ConseU  à'BêsU^ 
n.  85  et  soiv.  —  F.  en  ootra  on  arrêt  do  conseil 
d'Eiat  de  13  août  1851  (Vol.  1852.2.148). 


min  vieiDal,  n.  t,  de  Jailly  à  Saint-Sanlge  ;  les  deux 
antres  qai  ont  fiié  à  la  somme  de  500  fr.,  Pimlem- 
nité  qui  leur  serait  due  par  la  commune  de  Jai'ly, 
à  raison  desdits  (!ommaf^os  ce  faisant,  ordonner 
que  par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  nom- 
més d^office  dans  les  termes  de  la  loi,  serment  préa- 
lablement prêté  par  lesdits  experts,  il  sera  procédé 
h  une  nouvelle  estimation  des  dommages  de  toute 
natare  qai  leur  ont  été  causés,  et  cor  damner  la 
commune  de  Jailly  en  tous  les  dépens  faits  jus- 
quMci,  devant  le  conseil  de  préfecture  et  ceux  h 
faire  devant  le  conseil  d'Etat  ;>-Va  le  décret  du  22 
juin.  «806  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruc- 
tion,  que  les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Nièvre,  ont  été  notifiés  aux  sieurs  Du- 
fiJessis,  les  15  janv.  et  1 7  mars  1850  ;  que  la  requête 
susvisée  n'a  été  présentée  que  le  3  sept,  de  la 
même  année^  par  conséquent  après  l'expiration  In 
délai  de  trois  mois  fixé  par  Part.  1 1  du  décret  da 
22  juin.  1806;  —  Art.  ^•^  La  requête  des  sieurs 
Duplessis  est  rejotée. 

Du  15  JQill.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Richaad.— P(.,MM.  Bret  et  Rlpault. 

lo  RÉCUSATION.— Prbpbt.—  Gohsbillik  ub 

PBBFBCTURB. 

2<*  et  5<*  Travaux  publics.  —  IiiDBHniTB.  — 
Pbbsgriptioii. — Imtbréts. 

!*>  Un  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  j 
appelé  à  prononcer  dans  une  instance  adminis- 
trative,  n'est  pas  récusable  sur  le  motif  qu'il  a 
antérieurement,  dans  la  mérne  affaire^  trans- 
mis des  renseignemens  à  un  ministre  (C.  proc, 

2«  Est  interruptive  de  prescription  une  récla" 
mation  d'indemnité  à  raison  d'exécution  de  tra- 
vaux publies,  bien  qu^elle  ait  été  portée  devant 
tm  juge  incompétent  ;  par  exemple,  devant  une 
commission  de  dessèchement,  au  lieu  du  conseil 
de  préfecture  (Cod.  Nap.,  2246). 

5*  Les  intérêts  d'une  indemnité  en  matière  de 
iravauaf  publics,  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  ta 
demande  régulière  qui  en  a  été  faite  devant  le 
conseil  de  préfecture^  et  non  à  partir  d'une  de- 
mande antérieure  portée  devant  une  juridiction 
incompétente  (C.  Nap.  1153}  j[l). 

(Comp.  do  canal  de  Beaucaire— C.  Jalaguler.) 

Le  alear  Jalaguler,  propriétaire  du  domaine  de 
Byons,  sitaé  sur  la  rive  droite  du  canal  de  Beau- 
calre  à  Aigues-Mortes,  prétendait  que  les  travaux 
de  ee  canal,  achevés  depuis  l'année  1828,  causaient 
de  graves  dommages  è  sa  propriété,  soit  parce  que, 
d'une  part,  les  digues  du  canal  s'opposaient  à  Té- 
couiement  des  eaux  de  la  surface,  et  y  maintenaient 
une  sorte  de  marais  pendant  une  partie  de  l'année^ 
soit  parce  que  le  contre-canal  de  la  rive  droite, 
ereus^  profondément,  avait  coupé  les  âlets  d'eau 
qui  sillonnaient  le  sous-sol,  ce  qui  déterminait  un 
trop  grand  assèchement  du  terrain  pendant  Pété. 


Lois  et  Déeinom  diversesi 


(1)  Le  principe  que  le»  iDiérêi^  de  l'ipdemoiié 
ne  iODt  dut  qu'amant  qu'ilf  ont  été  rorm9tlf>iQeni 
demaDdéa,  et  &  partir  •euleineni  de  celle  demande, 
a  éi6  nombre  de  foi»  consacré  par  le  coiii>eil  d'Etat. 
F.  natammeoi,  arrêta  dea  5  avr.'  1851  (YoU  1851. 
2.589),  et  29  nov.  1851  (Vol.  1852.2.254).  •  Ici, 
le  conseil  d*B(ai  exige  en  outre  que  1»  demande 
formée  à  ee  aajet  soit  one  demande  régulière,  non 
pas  •eul'emeBt  dass  la  forme,  ce  qai  ne  présente- 
rait aucnae  dittenlié,  d'après  la  maxime  :  Quod  mil- 


I!  forma  par  ces  motifs,  contre  la  compagnie  con- 
ce"îsionnaire  du  canal,  une  demande  en  une  indem- 
nité de  249,000  fr.;  et  cette  demande  il  la  porta, 
en  1856,  dev.mt  la  commission  spéciale  instituée 
eu  vertu  de  Part.  58  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
pour  connaître  de  tontes  les  questions  de  plus  on 
de  moins  value  auxquelles  le  dcssèihemenl  pour- 
rait donner  lien.  Mais  la  comtnission  se  déclara  in- 
compétente pour  connaître  d'une  telle  réclamation. 

Alors,  le  sieur  J.ilaguler  a  renouvelé  sa  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Gard. — Sur  cette 
demande,  la  compagnie  a  d'abord  récusé  an  des 
membres  du  conseil,  le  sieur  Rousseller,  en  vertu 
de  la  disposition  de  Part.  578,  n.  8,  Cod.  proc,  et 
par  le  motif  que  ce  magistrat  avait  lourni  des  ren- 
seignemens  sur  l'affaire  pendant  l'instance  devant 
la  commission  spéciale,  à  la  demande  du  ministre 
des  travaux  publics.  Au  fond,  la  compagnie  a  pré- 
tendu que  la  demande  du  sieur  Jalaguier  devait 
être  rejetée  comme  éteinte  par  la  prescription,  en 
ce  que  l'état  de  choses  sur  lequel  elle  était  motivée, 
durait  depuis  l'année  1802,  et  que  la  première 
poursuite  n'avait  eu  lieu  qu'en  1856;  que,  d'ail- 
leurs, la  demande  qui  avait  été  formée  è  cette  épo- 
que, ayant  ét^  portée  devant  une  juridiction  incom- 
pétente, ne  pourrait  pour  ce  motif  servir  à  inter- 
rompre la  prescripiion  ;  enfin  ,  Il  a  soutenu  que  la 
demande  était  mal  fondée  en  fait  et  en  droit. 

Par  un  premier  arrêté  du  20  avr.  1849,  le  con- 
seil de  préfecture  a  repoussé  la  récusation  propo- 
sée contre  le  sieur  Rousseller;  puis,  par  un  deuxième 
arrêté  du  même  jour,  il  a  déclaré  la  demande  du  sieur 
Jalaguier  recevable  et  bien  fondée,  mais  en  abais- 
sant le  chiffre  de  l'indemnité  qui  devrait  lui  êlre 
payée,  à  la  somme  de  54,000  fr.,  productive  d'in- 
térêts à  partir  du  9  mai  1856,  jour  de  l'introduc- 
tion de  la  demande  devant  la  commission  spéciale. 

Recours  au  conseil  d  Etat  de  la  part  de  la  com- 
pagnie contre  ces  deux  arrêts.  Elle  soutient,  quant 
au  premier,  qu'il  avait  à  tort  écarté  l'application 
de  Part.  578,  Cod.  proc,  relatif  à  la  récusation  des 
juges,  dont  les  dispositions  sont  applicables  aux 
juridictions  de  Perdre  administratif,  comme  aux 
tribunaux  ordinaires-.  A  l'égard  du  second  arrêt,  et 
en  ce  qui  touche  le  chef  de  la  prescription,  la  com- 
pagnie reproduit  les  moyens  qu'elle  avait  fait  va- 
loir devant  le  conseil  de  préfecture  9  en  ce  qui  tou- 
che les  intérêts  de  Pindemnité  accordée  au  deman- 
deur, elle  soutient  que  le  conseil  en  avait  à  tort  fait 
remonter  le  point  de  départ  au  jour  de  la  première 
demande  portée  devant  une  juridiction  Incompé- 
tente, et  que  ces  intérêts  ne  pouvaient  courir  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande  regnlièremeot  Intro- 
duite. 

Loma-NAPOLioM,  etc.  ;  -—  Vu  la  requête  présen- 
tée au  nom  de  la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire, 
ladite  requête  tendant  h  ce  qu'il  plaise  annuler  denx 
arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  du  Gard^ 
le  20  avr.  1849,  le  premier  rejetant  la  récusation 


tum  eu  nullum  proaucere  potest  efftetum;  mais 
encore  sous  le  rapport  juridiciionnel  ou  de  compé- 
lence  :  refusant  i  une  demande  puriée  dei ant  des 
jugei  incompéiens  Peifet  de  faire  courir  les  intérêts, 
quoique  cepeudaot  one  telle  demande  interrompe  la 
prescripiion  de  Pactioo.  C'est  auaM  en  ce  aeoa  qoe 
a'est  proDODcéo  la  Cour  de  caasaiioo  par  un  arrêt  do 
Il  janv.  1847;  touiefoia,  la  aoloiion  oat  eontesiée. 
r.  notre  TohU  gésUrule ,  v*  ItêtUSy  n.  99  ei  100. 


Loù  et  DéemcNM  divtrtéê. 


pfopoaée  par  ladite  compagnie  contre  on  des  con- 
seillers de  préfectare ,  et  le  second  accordant  an 
sîeor  Jalagnier,  propriéuire  d'one  prairie  9nr  la 
rire  droite  du  canal,  une  indemnité  de  34.000  fr., 
tant  pour  les  submersions  que  poar  Tassèchement 
qae  <^  iravaox  de  la  compagnie  ont  occasionnés 
an  do  naine  dudit  sieur  Jalagoier,  et  sous  Ja  ré- 
serve des  droite  de  ce  propriétaire,  quant  aux  dom- 
mages qui  pourraient  résulter  pour  lui  dans  Pave- 
air,  soit  de  nouvelles  inondations,  soit  do  refus 
qae  lai  ferait  la  compagnie  de  Teau  nécessaire  aui 
arrosages  de  ladite  propriété  ;  —  Va  les  lois  des  8 
jaoT.  1791,  28  pin?,  an  8  et  16  sept.  4807?—  Vu 
l'art.  378,  God.  proc.  civ.  et  Part.  2346,  C.  Nap.  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  arrêté  du  30  avr. 
1849,  qui  a  rejeté  la  récusation  proposée  par  la 
compagnie  do  canal  de  Beaucaire,  contre  un  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant 
qu'un  préfet,  ou,  en  son  absence,  on  conseiller  de 
préfecture  désigné,  qui,  au  cours  d'une  instruction 
administrative,  transmet  à  an  ministre  des  ren- 
seignemens  sur  une  affaire  de  son  département,  ne 
bit  qa^ao  acte  ordinaire  de  ses  fonctions,  et  que 
s'il  est  appelé  ultérieurement  à  se  prononcer  sur 
la  même  affaire  par  la  voie  contentieose,  les  rap- 
ports réguliers  quHI  a  entretenus  avec  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques ,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
une  récusation  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  arrêté  du  20  avr. 
1849,  qai  a  statué  au  fond  ;  »  Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'action  do  sieur  Jalaguier,  serait  éteinte 
par  la  prescription  trentenaire  :  —  Considérant  en 
droit  qa^aai  termes  de  Part.  2246,  Cod.  Nap.,  la 
citation  en  jostice  donnée  même  devant  nn  juge 
incompétent  interrompt  la  prescription;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  résulte  de  Pinstruction,  d'une 
part^  que  c'est  à  partir  de  1810  seulement ,  que 
les  travaux  eiécntés  par  la  compagnie,  ont  causé 
00  préjudice  ao  sieur  Jalaguier;  que  Pensemble 
de  ces  travaux  a  subi  d'importantes  modifications 
depuis  cette  époque,  et  que  leur  réception  défini- 
tive n'a  eu  lieu  qu'en  1828,  et  d'autre  part,  que  le 
sieur  Jalaguier  a  présenté  sa  demande  à  la  commis- 
sion spéciale, dès  le  9  mai  1836;  que  dès  lors,  c'est 
ivcc  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
Peiception  de  prescription  opposée  par  la  compa- 
çoie  à  l'action  du  sieur  Jalaguier;.... 

Sur  les  intérêts  :—  Considérant  que  les  intérêts 
ae  peuvent  être  alloués  qu'à  partir  de  la  demande 
qui  en  a  été  régulièrement  faite;  que  dès  lors^ 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les 
iBlerêts  de  Pindcmnité  due  au  sieur  Jalaguier,  à 
partir  do  9  mai  1836,  date  de  la  demande  par  lui 
portée  incompétemment  devant  la  commission  spé- 
ciale, au  lieu  de  les  faire  courir  du  22  août  1846, 
date  de  sa  demande  régulière  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;— Art.  1".  Le  recours  de  la  compagnie 
du  canal  de  Beaucaire,  contre  le  premier  arrêté  du 
coosetl  de  préfecture  du  Gard,  en  date  du  20  avr. 
1849,  est  rejeté. —  2.  Il  est  accordé  au  sieur  Jala- 
guier une  indemnité  de  36.000  fr.  —  3.  Les  inté- 
rêts de  ladite  somme  de  56,000  fr.,  courront  à  par- 
tir du  22  août  1846.  —  4.  Le  second  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  dote  du  20  avr. 
1849,  est  réforoié  dans  celles  de  ses  dispositions 
qni  soni  cootraires  au  présent  décret. 

Du  26  juin  1852.  «-  Cens.  d'Etat.  —  ilapp.,  M. 
Dtverae.  --  PL,  MM.  de  Yerdières  et  Bécbard. 


-  laOBMHlTB. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages. - 

—Facilités  d^accss. 

La  privation  des  facilités  d'accès  dont  jotiû- 
sait  une  maison  avant  l'exécution  de  travaux 
publicsy  est  une  caune  de  dommage  direct  et  ma- 
tériel donnant  droit  à  indemnité  (1). 

(Comm.  de  Mnule— C.  Derberjçue  etPerthnIs.) 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-el- 
Oise  dn  12  juill.  1850,  a  condamné  la  commune  de 
Maule  à  payer  aux  sieurs  Derbergue  et  Pertbuis, 
propriétaires  de  maisons  situées  sur  la  place  du 
marché  de  cette  commune,  au  premier,  une  in- 
demnité de  l,8fi0  fr.,  au  second,  une  indemnité  de 
1,970  fr.,  par  le  motif  que  rabaissement  du  sol  de 
la  place,  opéré  dans  l'intérêt  de  la  commune,  leur 
avait  causé  préjudice,  tant  à  cause  des  travaux  qu'il 
avait  rendus  nécessaires  pour  rétablir  l'accès  de 
leurs  maisons,  que  parla  déprédation  résultant  de 
ce  quç  les  boutiques  se  trouvaient  maintenant  trop 
élevées  par  rapport  au  sol  de  la  rue. 

La  commune  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté, 
soutenant  que  le  conseil  de  préfecture  n'aurait  dû 
prendre  pour  base  de  l'indemnité  réclamée ,  que 
des  dommages  directs,  et  qu'une  simple  privation 
des  facilités  d'accès  d'une  maison  par  suite  d'exé- 
pution  de  travaux  publics,  n'atait  point  ce  carac- 
tère. 

Loois-Napolbon  ,  etc  ;— Vu  la  requête  présen- 
tée par  la  commune  de  Mante  :...  —  Sur  le  grief 
tiré  de  ce  que  l'indemnité  aurait  été  établie  snr  des 
bases  contraires  à  la  loi  ;  —  Considérant,  d'une 
part,  que  la  commune  de  Maule  ne  justifie  pas 
qu'une  plus-value  ait  été  acquise  aux  propriétés  des 
sieurs  Derbergue  et  Pertbuis,  par  l'effet  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que.  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité, il  y  avait  lieu,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du 
16  sept.  1807 ,  d'établir  une  compensation  des 
dommages  et  des  avantages  résultant  des  travaux  ; 
—Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  quelcs 
travaux  exécutés  par  la  commune  de  Maule,  sur  la 
place  du  Marché  au  blé,  ont  eu  pour  résultat  de 
priver  les  maisons  des  sieurs  Derbergue  et  Per- 
tbuis des  facilités  d'accès  dont  elles  jouissaient  an- 
térieurement, et  de  leur  causer  ainsi  un  dommage 
direct  et  matériel  ;  que  les  sieurs  Derbergue  et 
Pertbuis  étaient  donc  fondés  h  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ces  dommages;  —  Considérant 
néanmoins  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
Derbergue  une  somme  de  550  fr.,  et  la  même 
somme  au  sieur  Pertbuis.  à  raison  des  troubles 
momentanés  qu'ils  ont  éprouvés  dans  leur  jouis- 
sance;—Art.  1«.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Seineet  Oise,  en  date  du  12  Juill.  1850,  est  ré- 
formé en  tiint  qu'il  alloue  au  sieur  Derbergue  une 
somme  de  300  fr..  et  une  somme  semblable  au 
sieur  Pertbuis,  è  raison  du  troqble  momentané 
qu'ils  ont  éprouvé  dans  leur  jouissance  ;— 2.  L'in- 
demnité due  au  sieur  Derbergue  est  fiiée  h  la  somme 
de  1,530  fr.;  l'indemnité  due  au  sieur  Pertbuis  est 
fixée  à  la  somme  de  1,620  fr.—  3.  Les  dépens  sont 
compensés.  —  4.  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
commune  de  Maule  est  rejeté. 

Du  28  juill.  1852.  —  Cens.  d'Etat.—  ilapp.,M. 
deBemon.— PL»  M».  Bourgoignat  et  Avisse. 


«M»») 
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CONTRIBUTIONS   DIRECTES.  —  Clissbhriit 

CADASTKAL.— Plantations. — Dbpbri8»]|bbt. 

Le  dépérissement  subi  par  des  plantations  de 
bois  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  du  terrain, 
ne  rentre  pas  dans  les  cause»  imprévues  de  na- 
ture à  dispenser  le  contribuable  de  Vobligation 
de  réclamer  contre  le  claesement  de  sa  propriété j 
danê  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvrement  du 
premier  râle  cadastral.  (L.  15  sept.  1807,  art. 
37;  Ordonn.  3  ocl.  1821,  art.  9.) 
(FriqaaDt.) 

Les  sieurs  Friquant  et  Morean  et  la  dame  Pe- 
titpoDt  sont  copropriétaires,  daos  la  commone  de 
Grretz  (Seioc>et-Marne),  d^une  portion  de  bois  qui 
a  été  plantée  de  1818  à  1823,  après  Paccomplisse- 
ment  des  formalités  auiqueties  sont  subordonnées 
les  exemptions  temporaires  dMmpdt  accordées  par 
les  art.  113  et  116  de  la  loi  du  3  (rim.  an  7,  pour 
semis  et  plantations  de  bois.  Lors  du  cadastre  de 
la  commune  de  Gretz,  en  1826,  les  terrains  nou- 
vellement plantés,  qui,  précédemment,  n'étaient 
imposés  que  comme  des  sables  incultes,  furent 
classés  et  évalués  comme  bois,  et  éprouvèrent  une 
forte  augmentation  de  contribution.  Les  proprié- 
taires ont,  è  cette  époque,  réclamé  le  bénéGce  de 
Texemption  temporaire  à  laquelle  ils  avaient  droit, 
aux  termes  des  art.  1 13  et  116  précités,  et  ce  bé- 
néfice leur  fut  accordé  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  10  sept.  1828. 

L^exemption  dont  il  s'agit  a  cessé  en  Pannée 
1849;  et  «lors  les  propriétaires  du  bois  ont  été  im- 
posés d'après  le  revenu  fixé  par  los  évaluations 
cadastrales.  Mais  ils  ont  réclamé  contre  ces  éva- 
luations et  ont  demandé  la  révision  du  classement 
de  leurs  bois.  Par  un  arrêté  du  28  sept.  1850^  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  cette  réclamation  pour 
cause  de  déchéance^  sur  le  motif  qu'elle  n'avait 
pas  été  formée  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle  cadastral,  comme  le  vent 
Part.  9  de  l'ordonnance  du  3oct.  1821,  et  snr  ce 
qae,  d'après  Part.  37  de  la  loi  du  13  sept.  1807  : 
«  Les  propriétaires  compris  dans  le  rôle  cadastral 
pour  des  propriétés  non  bâties,  ne  sont  plus  dans 
le  cas  de  se  pourvoir  en  surtaxe^  è  moins  que,  par 
un  événement  extraordinaire,  leurs  propriétés 
ne  viennent  à  disparaître.  » 

Pourvoi  an  conseil  d'Etat  par  les  sienrs  Friquant 
et  consorts,  soutenant  que  Pon  ne  pouvait  se  pré- 
valoir contre  eux  du  défaut  de  réclamation  de  leur 
part  daos  les  délais  voulus  par  les  règlemens  du 
cadastre,  parce  que  lesdégrèvemens  dont  ils  avaient 
jooi,  les  avaient  empêches  de  s'apercevoir  de  la 
surtaxe  de  leurs  bois  ;  ils  ont  représenté,  en  outre, 
qu'au  moment  de  l'expertise  cadastrale ,  il  éuit 
impossible  d'apprécier  la  valeur  future  des  bois 
récemment  plantés;  que  les  ciassificateurs  comme 
les  propriétaires  avaient  été  trompés  par  l'appa- 
rence vigoureuse  des  premières  pousses;  que  la 
végétation  s'était  arrêtée  par  suite  du  peu  de  pro- 
fondeur du  sol,  Sprèsla  coupe  faite  au  bout  de  neuf 


(1}  C'est,  comme  on  sait,  on  point  aujourd'hui 
constant  daos  la  jurisprodence  do  conseil  d^Ëiat, 
qu'il  n'est  dû  d'iodemnilés ,  par  auilo  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  ^^t  pour  les  dommages  directs 
61  matériels,  f.  un  arrêt  du  16avr.  1862,  et  les 
renvois  de  la  note  (Vol.  1832.2.477). 


ans  ;  qu'ils  étaient  ou  seraient  obligés  de  rempla- 
cer par  le  pin  l'essence  de  chêne  qui  avait  été  plan- 
tée  ;  que  cette  dernière  circonstance  les  plaçait  dans 
le  cas  prévu  par  Part.  0  de  Pordonnance  du  3  oct. 
1821,  qui  admet,  en  tout  temps,  les  réctamatioos 
contre  le  classement  des  propriétés  non  bAties, 
lorsqu'elles  ont  pour  cause  des  faits  postérieurs  et 
étrangers  aa  classement  cadastral. 

Louib-Napolbon ,  etc.;>-yu  la  requête  des  siears 
Friquant,  Moreao  et  de  la  dame  Petitpont,  tendant 
à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Seine-et-Marne,  en  date  do  28  sept.  1850,  qui  a 
rejeté  leur  demande  en  réduction  de  la  contribution 
foncière  à  laquelle  ils  ont  été  imposés,  pour  1 850, 
au  râle  de  la  commune  de  Gretz,  pour  une  por- 
tion de  bois  dont  ils  sont  copropriétaires  ;  —  Vu 
Part.  37  de  la  loi  do  15  sept.  1807.  les  art.  9  et  10 
de  l'ordonnance  royale  du  3  oct.  1821,  et  Part.  31 
dn  règlement  général  sur  le  cadastre  du  15  mars 
1827;  -~  Considérant  qu'il  résulte  des  loi,  ordon- 
nance et  règlement  susvisés,  que  les  réclamations 
contre  le  classement  des  propriétés  non  bâties  ne 
peuvent  être  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  mise  en  recouvrement  du  premier  rôle 
cadastral,  si  ce  n'est  pour  causes  imprévues  étran- 
gères et  postérieures  au  classement  et  indépen- 
dantes de  la  volonté  dos  propriétaires  ;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qno  le  premier  rAIe  cadastrai 
de  la  commune  de  Gretz  a  été  mis  en  recouvre- 
ment en  1827;  que  la  réclamation  des  sieurs  Fri- 
quant, Moreau  et  de  la  dîme  Petitpont,  n'a  été 
formée  qu'en  1850,  et  que  le  fait  du  dépérissement 
des  bois  des  requcJrtins  ne  rentre  pas  dans  Pun  des 
cas  d'exception  précités  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a 
fait  application  aux  requérans  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  loi,  ordonnance  et  règlement  sus- 
visés; —  Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Moreau, 
Friquant  et  de  la  dame  Petitpont  est  rejetée. 

Dn  2i  juin.  1852.— Cons.  d'EUt.—  Rapp,,  M. 
de  Belbeaf. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Cbosb  juges. 
—  Pobtbs  bt  fbhétbbs.— Pobtbs  db  vagabirs. 

Les  décisions  rendues  en  matière  de  contri- 
butions directes  pour  un  exercice ,  ne  peuvent 
constituer  un  droit  acquis  en  faveur  du  eontri- 
buablepour  les  exercices  suivans  (1). 

L'art.  Z  delà  loi  du  ^Ojuill.  1837  n'est  ap- 
plicable aux  portes  de  magasins  des  bâtimens  à 
moins  de  six  ouvertures ,  qu'autant  que  ces 
portes  sont  charretières. —  En  conséquence,  les 
portes  des  bâtimens  ayant  moins  de  six  ouver- 
tures  qui  ne  sont  pas  charretières,  sont  seule- 
ment assujetties  à  une  contribution  double,  d'a- 
près la  lot  du  A  frim.  an  7  (2). 
(Lajard.) 

Loois-Napolbom,  etc.;-^  Vu  la  requête  du  sieur 
Jules  Lajard,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du 


(2)  C'est  là  un  point  constant,  et  que  le  conseil 
d'Etat  cootacro  journellement.  F.  notre  TeibU  gêné- 
raU,  yo  Contrib.  direct. ,  n.  224  ei  224  bie. 

(3)  Pareille  dèci»ioB  af  ail  déjà  été  rendue  par  le 
conseil  d'Etat,  le  80  oct.  1839,  à  propos  d'une  pre- 
mière réelamaiion  élevée  par  le  même  contriboable. 


(91) 


Lait  et  Dicitùmi  diverses. 


{ny^i 


eooseil  de  préfecture  des  Booches-dQ-Rbône,  en 
date  da  31  jaill.  1851,  qai  a  rejeté  sa  demande  eD 
rédaction  de  la  eontnbntioD  des  portes  et  fenêtres 
h  laquelle  11  a  été  imposé,  en  1880,  pour  les  por- 
tes de  trois  magasins  dont  il  est  propriétaire  à 
Marseille,  roe  Sainte,  n«  43;  —  Va  la  reqaéte  du 
sear  Louis  Lajard,  tendant  également  è  Pannala- 
tioo  d*an  arrêté  dudit  conseil  de  préfecture,  en  date 
da  31  jaill.  1851,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  ré- 
duction de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  i 
laquelle  il  a  été  imposé,  en  1850,  pour  les  portes 
de  deux  magasins  dont  il  est  propriétaire  à  Mar- 
seille, rue  Sainte,  d«  43;  —  Vu  les  lois  des  4  frim. 
au  7,  21  avr.  1832et  20  juill.  1837;— Considérant 
qu'il  y  a  lieu  de  joindre  tes  pourvois  pour  y  être 
statué  par  un  seul  et  même  décret  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  cbose  jugée  : —  Considé- 
rant que  les  rôles  sont  annuels,  et  que  les  décisions 
rendues  pour  un  exercice  ne  peuvent,  pour  les 
exercices  suivans,  constituer  un  droit  acquis  en 
faveur  des  contribuables  ; 

Au  fond  : — Considérant,  en  fait,  qu^il  résulte  de 
Pinstruction  :  1«  que  les  divers  magasins  possédés 
par  lesrequérans  constituent  des  bâtimens  distincts 
n'ayant  aucune  communication  entre  eux,  et  qui 
doivent  être  pris  séparément  pour  le  calcul  des  ou- 
vertures de  chacun  d^eui;  2<>  qu'aucun  desdits  bâti- 
mens n*a  plus  de  cinq  ouvertures  ; —  Considérant, 
en  droit,  qu*aui  termes  de  Part.  3,  $  2,  de  la  loi  du 
4  frim.  an  7,  les  portes  de  magasins  sont  assujet* 
lies  à  une  contribution  double  ;  que  le  tableau  joint 
à  Part.  24  de  la  loi  du  21  avril  1832,  n'a  élevé  le 
droit  des  port(*s  de  magasins  que  dans  les  mai- 
sons ayant  pins  de  cinq  ouvertures  ;  que  Part.  27 
de  la  même  loi  n>  réduit  h  un  droit  simple,  dans 
les  maisons  ayant  moins  de  six  ouvertures,  le  droit 
double  établi  par  la  loi  du  4  frim.  an  7,  que  pour 
les  portes  charretières  proprement  dites;  que, 
d'après  Part.  3  de  la  loi  du  20  juill.  1837,  dans  les 
Tilles  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  les  portes  de 
bâtimens,  à  moins  de  six  ouvertures,  ne  peuvent 
être  imposées  comme  les  portes  des  magasins  éta- 
blis dans  les  maisons  à  six  ouvertures,  qu'autant 
qu'elles  sont  charretières  et  employées  à  usage  de 
magasius  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruc- 
tion  que  les  portes  des  magasins  appartenant  aux 
sieurs  Lajard  ne  sont  pas  charretières  ;  qu'ainsi, 
elles  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  être  soumises  â  la  taxe  affé- 
rente aux  maisons  â  six  ouvertures  ;— Considérant, 
d^aotrc  part,  que  le  paragraphe  2  du  même  article, 
eo  sutuant  que  les  autres  ouvertures  des  malsons 
lyant  moins  de  six  ouvertures  continueraient  d'être 
taxées  conformément  an  tarif  contenu  dans  Part. 
24  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  n'a  rien  changé  aux 
dispositions  de  cette  loi ,  laquelle  en  maintenant, 
par  son  art.  27,  les  bases  de  la  loi  du  3  frim.  an  7, 
a  laissé  subsister  la  double  taxe  établie  sur  les  por- 
tes de  magasins;  —  Art.  l"^  Les  arrêtés  susvisés 
du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rbôoe, 
eo  date  du  31  juill.  185i ,  sont  annulés  ;— Art.  2. 
Les  requérans  ne  seront  soumis,  en  1850,  qu'au 
paiement  d'une  conrribution  double  pour  les  portes 
des  magasins  dont  ils  sont  propriétaires  â  Marseille, 
roe  Sainte,  o<»  43. 

Du  8  juill.  1832.  —  Cens.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Belbeaf. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  ComnvTioR 

MOBILliftB.  —   LoCàTàIBB. 

Le  locataire  d'un  appartement  meublé  ne 
peut  demander  sa  décharge  de  la  cote  mobilière, 
en  te  fondant  sur  ce  que  le  propriétaire  est  déjà 
imposé  pour  la  totalité  de  la  maison. —  Mais, 
par  contre^  le  propriétaire  a  le  droit,  dans  ce 
cas,  de  se  faire  dégrever ^  sur  sa  taxe,  de  la  cote 
payée  par  son  locataire. 

(Clément  de  Grandprey.) 

Louis-Napolbon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Clément  de  Grandprey,  ladite  requête 
tendant  è  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rhin,  en  date  du  3  mai  1851, 
qui  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  contri- 
bution mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour 
Pexercice  1 851 ,  au  rêlc  de  la  commune  de  Haguenau- 
—Vu  la  loi  du  21  avr.  1832;— Considérant  qu'aux 
termes  de  Part.  15  de  la  loi  du  21  avr.  183i,  la 
contribution  mobilière  est  due  pour  toute  habitation 
meublée;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Clément  de  Grandprey  habite,  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre 18S0,  dans  la  maison  du  sieur  de  Baudet, 
son  beau-père,  un  appartement  meublé;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  h  la  con- 
tribution mobilière,  pour  Pexercice  1851,  à  raison 
dudit  appartement;— Considérant,  d'ailleurs^  qu'il 
n'allègue  point  que  la  valeur  locative  assignée  au- 
dit appartement  soit  exagérée;  qu'il  fonde  sa  de- 
mande en  décharge  sur  ce  que  le  sieur  de  Baudel  a 
été  imposé  au  rôle  de  1851,  pour  la  totalité  de  la 
maison  qu'il  habite  en  commun  avec  son  gendre  ; 
qu'il  râitulterait  seulement  de  cette  circonstance  que 
le  sieur  de  Baudel  aurait  pu  réclacner  contre  la  taxe 
â  lui  imposée;— Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Clé- 
ment de  Grandprey  est  rejetée. 

Du  8  juill.  1852.—  Cous.  d'État.  —  Rapp.,  M. 
Robert. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Rbclàmation 
TABoiVB.  —  Excusa. 

Le  conseil  depféfeeture  ne  peut,  sans  exeès  de 
pouvoir,  relever  un  contribuable  réclamant  de 
la  déchéance  encourue  pour  présentation  tardive 
de  sa  réclamation,  sans  avoir  fait  procéder , 
conformément  à  Vart.  29  de  la  loi  du  21  avril 
1832j  aune  iristruction  sur  les  motifs  d'excuse 
invoqués  par  le  réclamant. 

(Houssaye.) 

Le  sieur  Houssaye  a  été  imposé,  pour  l'année 
1851,  dans  un  rAle  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris,  au  droit  proportionnel  de  patente,  en  qualité 
de  directeur  du  Théâtre-Français.  Le  12  sept.  1851, 
il  a  formé  une  demande  en  décharge  de  celte  con- 
tribution ;  mais,  comme  le  rôle  d'imposition  avait 
été  publié  le  7  mai' précédent,  la  demande  dont  il 
s'agit  arrivait  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  accordé  par  les  lois  des  28  avril  1832  et  4 
aoiit  1844,  pour  les  réclamations  de  cette  nature. 
Par  suite,  le  directeur  des  contributions  directes  a 
opposé  Pexceptioo  de  déchéance  è  la  demande  du 
sieur  Houssaye.  Mais  celui-ci  a  invoqué  une  excuse, 
prise  de  ce  que  ses  nombreuses  occupations  l'au- 
raient empêché  de  réclamer  plus  tôt.  Et  le  conseil 
de  préfecture,  prenant  cette  excuse  en  considération, 
;  a  rejeté  l'exception  de  déchéance,  et  ordonné  rin* 


6S— (9«) 


loft  €l  Déeiiimu  dioer$0i. 


(W) 


straction  au  fond  de  la  demaDde.  —  Pourtoi  de  la 
part  da  miniatre  des  fioancea. 

Louii-NAroLioir,  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  du  mi- 
nistre des  finances,  tendant  h  {^annulation  d^un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du5nov.  1851,  qui  a  décidé  que,  malgré  Teipi- 
ration  des  délais  fiiés  par  les  art.  28  de  la  loi  du 
21  avr.  t852  et  8  de  la  loi  du  4  août  i8U,  il  n'jr 
avait  lien  d'opposer  la  déchéance  au  sieur  Houssaye, 
et  que  sa  réclamation,  tendant  à  obtenir  décharge 
des  droits  de  patente  auiquets  il  a  été  imposé, 
pour  1851,  en  qualité  de  directeur  du  Théâtre- 
Français,  aérait ,  après  avoir  été  enregistrée  h  la 
préfecture,  transmise  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  pour  être  soumise  à  instruction; 
—  Vu  les  lois  des  21  avr.  1832,  25  avril  et  4  août 
1844;  —  Considérant  qu^aui  termes  de  Part.  8  de 
la  loi  du  4  août  1844,  les  demandes  en  décharge  ou 
en  réduction  de  contributions  directes,  doivent  être 
formées  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  publi- 
cation ded  rAles  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  rôle  dont  il  s'agit  a  été  publié 
le  7  mai  1851 ,  et  que  le  sieur  Houssaye  n'a  pro- 
duit sa  réclamation  que  le  12  septembre  suivant; 
que,  dans  le  cas  où  la  demande  du  sieur  Houssaye 
aurait  fait  ressortir  des  circonstances  qui  pussent 
paraître  de  nature  h  empêcher  qu'il  lui  ((ki  fait  ap- 
plication de  la  disposition  précitée,  le  conseil  de 
préfecture  ne  pouvait,  sans  eicédor  ses  pouvoirs, 
décider  que  la  déchéance  n'était  pas  encourue, 
avant  d'avoir  fait  procéder,  sur  ce  point,  h  une  in-  I 
struction,  conformément  à  Part.  29  de  la  loi  du  21  | 
avr.  1832; —  Considérant  qu'il  n'existe,  dans  Tes-  , 
pècc,  aucune  circonstance  de  nature  à  empêcher  | 
qu'il  soil  fait  application  de  la  déchéance  à  la  récla-  ; 
maiion  du  du  sreur  Houssaye  ; —  Art.  1".  L'arrêté  i 
ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine»  en  date  du  5  nov.  1851,  est  an- 
nulé dans  celles  de  ses  dispositions  concernant  la 
réclamation  du  sieur  Houssaye; — Art.  2.  La  récla- 
mation du  sieur  Houssaye  est  rejetée. 

Du  8  juin.  1852.— Cens.  d'Eiat.  —  Rapp.,  M. 
Hndauit. 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES.  —  Pbrcbptbur. 
^   — Cotes  indcment  imposées. 

Le  délai  de  trou  moU  accordé  aux  pereep- 
teun  pour  demander  décharge  des  cotea  qui  leur 
paraissent  avoir  été  indûment  imposées  (L.  3 
juill.  1816,  art.  6:,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  l'ouverture  de  l'f.xercice^  et  non  du  jour 
de  la  publication  des  rôles,  lorsque  cette  publi- 
cation a  précédé  ^ouverture  de  l'exercice. 

Pour  obtenir  cette  décharge,  le  percepteur 
fi'esf  pas  tenu  de  déposer,  dans  les  trois  mois, 
l'état  de  ces  cotes  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  ;  il  lui  suffit  de  remettre  dans  ce  délai 
ledit  état  au  receveur  des  finances  (1). 
(Gardier.) 

Louia-NAPOLioii,  etc.;~-Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Gardier,  percepteur  de  la  réunion  de  la 
Rixoase,  ladite  requête  tendant  à  Tannulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 


(1}  Une  décision  en  ce  sens  avait  été  rendue  par 
If  cenaeil  d'Elat,  le  28  déc.  1850  («ff.  Ifary}. 


Jura,  qal  a  rejeté  u  demande  en  déebarga  de  i 

indûment  imposées  ponr  1 851 ,  sdr  le  rôle  des  c 
munes  de  la  Riiouse  et  Valfin  ;  —  Yu  la  loi  da  3 
juill.  1846;— Considérant  qu'aui  termes  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  3  juill.  1846 ,  les  percepteurs  des 
contributions  directes  forment,  s'il  y  a  liea,  pour 
chacune  des  communes  de  leur  perception,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles,  des  états 
présentant  par  nature  de  contribution  les  cotes  qui 
leur  paraissent  avoir  été  indûment  imposées,  et 
adressent  ces  états  aux  préfets  et  aui  sous- préfets 
par  rintcrmédiaire  des  receveurs  des  finances  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
rôles  des  prestations  pour  la  commune  de  la  Eixouse 
ont  été  publiés  pour  l'exercice  1851  le  24  nov.  1850; 
que  le  délai  dans  lequel  l'état  des  cotes  indj)imenl 
imposées  devait  être  présenté,  ne  pouvait  courir 
que  du  1*'  janvier  suivant,  et  que  l'état  des  cotes 
indûment  imposées  dans  ladite  commune  a  été  re- 
mis par  le  sieur  Gardier,  le  24  mars  1851,  dans 
les  bureaui  de  la  recette  particulière,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  fiié  par  la  loi;— Considérant  qu'il  ré- 
suite également  de  l'instruction  que  le  rôle  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  a  été  publié 
le  10  janv.  1851,  dans  la  commune  de  Valfin,  et 
que  l'état  des  cotes  indûment  imposées  dans  ladite 
commune  a  été  remis  par  le  sieur  Gardier  au  rece- 
veur des  finances  le  i^4  mars  1851,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède,  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préiec- 
lure  a  rejeié^pour  cause  de  déchéance,  la  demande 
du  sieur  Gardier,  tendant  h  être  déchargé  des  cotes 
indûment  imposées  dans  lesdites  communes  pour 
l'exercice  1851;  —  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Jura ,  en  date  du  6 
juin  1851,  est  annulé;—  Art.  2.  Le  sieur  Gardier 
est  renvoyé  de\ant  ledit  conseil,  pour  sa  récla- 
mation y  être  instruite  et  jugée  conformément  à 
la  loi. 

Du  24  juiil.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Jtapp.,  M. 
Hudauit. 

PATENTE.  —  Architectes. 

Les  architectes  employés  par  les  départemens 
ou  par  Iss  communes,  même  alors  qu'tls  sont  eX" 
clusivement  occupés  par  ces  travaux,  sont  sou- 
mis au  droit  de  patente, 

(Granié.) 

Loois-Napolbon,  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  du  mi- 
ni>tre  des  finances,  tendant  à  ^annulation  d^un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  t'Ariégc,  en  date 
du  5  juill.  \H^{,  qui  a  accordé  décharge  au  sieur 
Granié,  architecte  du  département,  du  «oit  de  pa- 
tente auquel  il  a  été  imposé^  au  rôle  de  la  commune 
de  Foix,  en  qualité  d'architecte  ;— Vu  la  loi  du  25 
avr.  1844;— Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  18  mai  1850. 
ainsi  conçu  :  «  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  à  la 
«  loi  du  25  avr.  1844.  sur  les  patentes,  sont  mo 
«  difiés  et  complétés  conformément  aux  tableavix  D, 
«  E,  F,  G,  annexés  à  la  présente  loi  »  ;  —  Vu  le 
tableau  G  annexé  à  ladite  loi,  qui  comprend  les 
architectes  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  18  mai 
1830  ci-dessus  visée,  assujettit  à  la  patente  les  ar- 
chitectes, d'une  manière  générale,  et  n'établit  pas 
d'exception  en  faveur  des  architectes  employés  par 
les  départemens  et  les  communes  ;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ariégê 
a  accordé  décharge  an  sieur  Granié  du  droit  de 
patente  auquel  il  avait  été  assujetti,  au  rôle  de  la 


(«♦) 
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eominooe  de  Foii,  ra  l|aalité  d^architecte,  par  \t\^ 
motif  que  le  tienr  Graoié  était  exclusivement  oc- 
cupé par  les  travaux  du  département  et  des  com- 
munes;— Art.  i«'.  L^arrété  ci-dessus  visé  du  con- 
seil de  préfecture  de  rAriéi;e,  en  date  du  5  juill. 
1830,  est  annulé;  le  sieur  Granié  sera  rétabli  sur 
le  rôle  de  la  commune  de  Foix  au  droit  de  patente 
auquel  il  avait  été  primitivement  imposé. 

Du  29  juill.  1852.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp., 
M.  Lemarîé. 


PATENTE. — Atocat.^Valivi  locatitb. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  auquel  sont 
soumit  ie$  avocate  ne  doit  pas  être  baie  exclu- 
sivement tur  la  valeur  locative  d'après  laquelle 
est  établie  leur  contribution  mobilière^  mais  bien 
sur  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  qu'ils 
habitent,  (L.  i5  avr.  1844,  art.  0;  L.  18  mai 
18S0.) 

(Darracq.) 

Loois-NAroLioH.  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  du  mi- 
nistre des  finances,  tendant  è  l'annulation  de  deuK 
arrêtés  do  conseil  de  préfecture  des  Landes,  en  date 
du  34  sept.  iM5l,  qui  ont  réduit  de  700  k  400  fr. 
la  valeur  locative  servant  de  base  au  droit  propor- 
tionnel de  patente  auquel  le  'sieur  Darracq  a  été 
impo«è,  pour  1850  et  1851,  en  qualité  d'avocat, 
au  rdie  de  la  ville  de  Dax;— Vu  le  recours  incident 
do  sieur  Darracq,  tendant  à  ce  qo'il  plaise  annuler 
les  arrêtés  attaqués  ;  ce  taisant,  déclarer  que  le 
droit  proportionnel  de  pateqtc  auquel  il  a  été  im- 
posé, en  1850  et  1851,  aura  pour  base  la  valeur 
locative  diaprés  laquelle  a  été  étal>lie  la  contribu- 
tion mobilière  ;subsidiaireraent,  fixer  ladite  valeur 
locative  à  la  somme  de  205  fr.  34  c;  —  Vu  la  loi 
du  25  avr.  1844,  celle  du  18  mai  1850,  et  le  ta- 
bleau G  qui  7  est  annexé;  —  Considérant,  d'une 
part,  que  la  loi  do  18  mai  1850,  tableau  G,  a  as- 
sujetti les  avocats  h  la  contribution  des  patentes; 
qo'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
le  droit  proportionnel  de  patente  est  basé  sur  la 
valeur  locative  réelle  des  locaux  occupés  par  les 
patentables;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  par 
tes  arrêtés  susvisés,  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  pour  base 
dudît  droit  proportionnel  la  valeur  locative  d'après 
laquelle  a  été  établie  la  contribution  mobilière;  — 
Considérant,  d'autre  part,  quMI  résulte  de  l'in- 
siroct.onque  la  valeur  locative  totale  de  la  maison 
où  demeure  le  sieur  Darracq  doit  être  fixée  à  600  f., 
et  que  ta  valeur  locative  du  logement  qo'il  occupe 
dans  ladite  maison  représente  les  deux  tiers  de  la 
valeur  locative  totale,  c'e»t-à-dire  400  tr.;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  cette  valeur  a  été  fixée  à  cette 
dernière  somme  par  les  arrêtés  susvisés  du  conseil 


(1)  Semblables  dérisions  oni  été  rendue!»  par  le 
eooieil  d'Eui,  les  27  féy.  1852  (aff.  Geoffroy)  ;  3 
mari  1832  (aff.  Àreelin),  et  15  avr.  1852  (atf.  flo»- 
•efom), 

(2j  Ces  décisions,  d'une  dale  déjà  asseï  ancienne, 
BOQS  paraissoDl  uliled  à  recueillir,  car,  iodépeodaro- 
meat  de  leur  iniérèi  propre,  elles  reoireni,  par 
leur  date,  dans  la  période  qu'embrasse  notre  Table 
$éHérale\iT9i  à  1850),  et  sont  bonnes  à  rappro- 
cher de  la  décision  da  26  mars  1848,  rendue  dans 
raffaire  do  navire  la  Comte  de  Thomar,  dont  nous 
avons  cliercbé,  dans  la  note  qui  raccompagne  (Vol. 


de  préfecture  des  Landes;  —  Art.  1*'.  Le  pourvoi 
du  ministre  des  finances  et  le  reconrs  incldekit  du 
sieur  Darracq  sont  rejetés. 

Du  24  juill.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Belbeuf. 

PATENTE.—  Minioia. 

Les  médecint  attachés  au  servies  des  pauvres 
ou  des  établisiemens  de  bienfaisanee  sont,comme 
tous  autres  médecins,  ioumis  au  droit  de  patente 
établi  par  la  loi  du  18  mat  1850  (1). 

(Min.  des  finances— C.  Colin.)  ^ 

Lodis-Napolboii,  etc.;  —  Vu  le  pourvoiMu  mi- 
nisire  des  finances,  tendant  à  l'annulation  d'un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  !•'  août  1851 ,  qui  a  accordé  au 
sieur  Colin  décbarge  des  droits  de  patente  aux- 
quels il  a  été  imposé,  pour  1851,  au  rôle  de  la 
ville  de  Pornic.  en  qualité  de  docteur- médecin; — 
Vu  la  loi  du  1"  brum.  au  7,  le  décret  du  25  therm. 
an  13,  la  loi  du  18  mai  1850  et  le  tableau  G  qui  j 
est  annexé  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  18  mai 
1850,  tableau  G,  en  abrogeant  la  disposition  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  relative  aux 
docteurs  en  médecine,  n'a  pas  reproduit  l'exemp- 
tion prononcée  par  les  lois  antérieures  au  profit 
des  médecins  attachés  au  service  des  pauvres  ou 
des  élablissemens  de  bienfaisance  ;  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Colin  a  exercé,  en  1851, 
la  profession  de  médecin  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  l'arrêté  attaqué  lui  a  accordé  décharge  du 
droit  de  patente  auquel  il  avait  été  imposé,  en 
cette  qualité,  pour  ladite  année  ,  au  rôle  de  la  ville 
de  Pornic;—  Art.  1".  L'arrêté  snsvisé  du  conseil 
de  prélecture  de  la  Loire- Inférieure,  en  date  du 
1"  août  1851,  est  annulé;— Art.  2.  Le  sieur  Colin 
sera  rétabli,  pour  ladite  année,  au  rôle  des  patentes 
de  la  ville  de  Pornic,  en  qualité  de  docteur-mé- 
decin. 

Du  29  juill.  1852.— Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
de  Belbeuf. 


PRISES  MARITIMES.—  Nbutri.  —  Blocus.  — 
Notification. 
Est  de  bonne  prise  le  navire  neutre  qui,  entré 
librement  dans  un  port  bloqué,  sans  avoir  reçu 
la  notification  du  blocus,  a  reçu  celte  notifica- 
tion au  moment  où  il  se  présentait  pour  en  sor" 
tir  avec  un  chargement,  et  qui,  sur  Vinjonc^ 
tion  à  lui  faite  de  rentrer  dans  le  port  bloqué 
pour  y  déposer  ses  marchandises  et  ne  sortir 
que  sur  lest,  a  refusé  d'obtempérer  à  cet  ordre 
(2*  et  3*  espèces); — ou  bien  qui,après  élre  rentré 
dans  le  port,  a  tenté  ilérativement  d*en  sortir 
avec  son  chargement,  (i'*  espèce.)  (2). 


ISiS/i.otl),  à  (iijre  oaisir  touie  la  portée. —  Le 
l)riiiri|>f  que  consiicre  celte  décision  Douf  avait  para 
snM-cj)iihle  li'applicaiion  dans  If  8  espèces  ei-dessaa. 
Ce  principe,  c^e^i  que,  ûèi  lorg  qu\in  navire  neotre. 
ne  peut  pas  être  arréié  pour  violation  d'an  blocus 
qui  lie  lui  a  pas  élê  ooiifié,  il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  sa  cargaison,  con»isift(-eile  mdme  en  con« 
irebande  de  guerre.  Ici  donc,  puisque  les  navires, 
fauiK  d^avûir  reçu  la  notification  da  blocus,  poavaienf, 
comme  on  le  reconnaiàjaii,  sortir  librement  do  port 
bloqué,  llii  devaient  pouvoir  en  sortir  avec  leur  car* 
gaison.— Noos  devons  dire  toutefois  que  M.  Haute- 
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L(n$  et  Déeimns  divenei. 


(!'•  Eipèe0*)'-(VBl%sa-Corniih.) 
Il  s^agitôait  de  saToir  dans  cette  affaire  si ,  dés 
lors  que  le  oavire  l'Elita-Comiih  était  entré 
dans  le  port  bloqué  (BuénosAyres),  sans  YÎolâ- 
tion  du  blocus ,  puisque  le  blocus  oe  lui  avait  pas 
été  notifié,  il  ne  devait  pas  pouvoir  en  sortir,  et  en 
sortir  avec  son  chargement. 

M*  Carette  soutenait  Taffirmative,  par  cette  rai- 
son que,  pour  le  navire  qui  n'a  pas  reçu  de  noti- 
fication du  blocus,  le  blocus  n'existe  pas.—  La  dé 
cision  attaquée  reconnaissait  Pexactitude  de  cette 
doctrine,  quant  au  corps  du  navire;  mais  elle  re- 
fusait de  rappliquer  au  chargement  :  suivant  elle , 
le  navire  pouvait  sortir,  mais  il  oe  pouvait  sortir 
que  sur  lestX'est  ik,  disait-on,  une  doctrine  erro- 
née :  du  moment  que  le  navire  ne  pouvait  pas , 
comme  on  lereconnatt,  être  arrêté  parce  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  notification  du  blocus,  il  ne  pouvait  pas 
lui  être  enjoint  de  rentrer  dans  le  port  bloqué  pour 
j  déposer  son  chargement;  il  devait  lui  être  per- 
mis de  continuer  sa  route  avec  sa  cargaison,  le 
défaut  de  notification  qui  protégeait  le  corps  du 
navire,  protégeant  également  tout  ce  que  le  navire 
transportait.  Et  l'on  invoquait  à  Pappui  de  ce  sys- 
tème la  décision  rendue,  le  i5  mars  1848,  dans 
raffaire  du  navire  le  Comte  de  Thomar  (Vol. 
1848.2.411  et  510).  où  il  s'agissait  de  contrebande 
de  guerre,  et  où  le  principe  :  Natnre  libre^  mar- 
chandises libree^  n'en  avait  pas  moins  reçu  son 
application.  A  plus  forte  raison  devait-il  la  recevoir 
aussi  dans  l'espèce  actuelle  où  le  chargement  con- 
sistait en  marchandises  complètement  inoffensives. 

Ces  moyens  ont  été  repoussés  par  la  décision 

suivante  : 

Le  PRisiDBiiT  DB  LA  Rbpubliqub;— Sor  le  rap- 
port de  la  section  d'administration  :  -—  Vu  les  ar- 
rêtés des  consuls  des  6  germ.  an  8  et  2  pralr. 
an  11  ;  —  Vu  les  ordonnances  des  23  aoi^t  1815  et 
18  sept.  1839;  Vu  la  loi  du  3  mars  1849  et  le 
règlement  sur  le  conseil  d'Ëtat  du  16  juin  1850; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
le  11  fév.  1848,  le  navire  l'ElisQ'Corniskf  navi- 
guant sous  pavillon  anglais,  est  sorti  avec  un  char- 
gement destiné  pour  Londres  du  port  de  Buénos- 
Ayres, bloqué  par  les  forces  navales  françaises; 
qu'il  a  été  arrêté  par  le  bâtiment  a  vapeur  la  Chi- 
mère, en  croisière  devant  ledit  port  ;  que  le  com- 
mandant de  ce  bâtiment  a  inscrit  sur  les  papiers  de 
bord  de  l'EUea-Cornish,  la  signification  du  blocus, 
et  a  enjoint  au  capitame  de  ramener  le  navire  à 
Buénos-Ayres,  en  le  prévenant  par  écrite  qu'il  ne 
pourrait  en  sortir  que  sur  Ie«(;— Considérant  que 
sans  tenir  compte  de  cet  avertissement ,  le  navire 
VElita-Comiêh  est  sorti  de  nouveau  avec  son 
chargement  du  port  de  Buénos-Ayres,  dans  la  nuit 
du  8  au  9  mars  1848,  et  qu'il  a  été  capturé  par 

reaiile,  dans  soii  Traité  dei  droits  et  des  deeoin  de$ 
natiunt  neutre$y  loin.  3,  pag.  lOi  et  suit. ,  exprime 
une  opiaion  conroniie  aui  dëcisiont  ci-de«iu8,  pour 
le  cas  du  moins  où  les  bâiimeus  neutres  se  irou- 
Taieot  dans  le  port  bloqué  au  momeni  de  réiablis- 
sement  du  blocus  ,  ce  qui  n^est  pas  loul  à  fait  le  cas 
des  espéees  ici  jugées  :  car  les  baiimens  capturée 
étaient  entrés  dans  le  port  bloqué  depuis  le  blocua, 
n'ayant  trouvé  aucun  vaisseau  bloqueur  pour  leur 
en  interdire  Pentrée.  Après  une  discussion  irés  ap- 
prorondie  de  la  question  à  son  point  de  vue,  IL 
Haatefeoille  arrive  k  cette  cooc'u^ion  (pag.  107;, 


le  même  bâtiment  la  Chimère^  le  9  mars,  lors- 
que d'ailleurs  le  délai  accordé  aux  navires  nentres 
ponr  la  sortie  des  ports  bloqués,  était  depuis  long 
temps  eipiré; —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits 
ci-dessus  énoncés ,  que  le  navire  VEliia-Comish 
a  violé  le  blocus  établi  par  les  forces  navales 
françaises  dans  les  eaux  de  In  PI ata  ;  —  Le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  :  —  Art.  l*'.  Est  déclarée 
valide  la  prise  du  navire  l'Elita-Cornish  et  de  son 
chargement. 

Du  17  juill.  1850.— Cons.  d'Etat.— Sect.  d'adm. 
—Happ.j  M.  Boulay  de  la  Meurthe.— PL^  M.  Ca- 
rette. 

(2«  Espèce.)--  {L'Eduardo.) 

Tonte  la  différence  entre  l'espèce  précédente  et 
celle-d  était  que,  dans  cette  dernière,  le  capitaine 
de  VEduardo,  au  lieu  de  rentrer  dans  le  port  de 
Buénos-Ayres,  comme  on  lui  en  intimait  l'ordre, 
avait  voolu^  comme  il  prétendait  en  avoir  le  droit, 
franchir  la  ligne  du  blocus  et  continuer  son  voyage. 
—Voici  la  décision  intervenue  : 

Lb  Pbbsidbht  db  la  Rbpubliqob  ; —  Sur  le  rap- 
port de  la  section  d'administration  ; —  Vu,  etc.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Pinsiruction  oue  le 
navire  Eduardo^  naviguant  sous  paûilon  brési- 
lien, est  sorti,  le  1 1  janv.  1848,  du  port  de  Buénos- 
Ayres,  bloqué  par  les  forces  navales  françaises, avec 
un  chargement  expédié  pour  ^io- Janeiro;  qu'il  a 
été  arrêté  par  une  embarcation  du  brick  canon- 
nière la  Maloutne,  et  conduit  auprès  du  bâtiment 
à  vapeur  la  Chimère;  —  Que  le  commandant  de 
ce  bâtiment  a  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  de 
VEduardo  la  signification  du  blocus,  et  a  enjoint 
au  capitaine,  verbalement  et  par  écrit,  de  rame- 
ner le  navire  à  Buénos-Ayres,  pour  y  déposer  son 
chargement  ;  que  le  capitaine  s'est  refusé  à  obtem- 
pérer à  cette  Injonction  ;  que,  sur  ce  refus^  le  navire 
a  été  capturé,  le  18  janv.  1848,  lorsque  d'ailleurs 
le  délai  accordé  aux  navires  neutres,  pour  la  sortie 
des  ports  bloqués,  était  depuis  longtemps  expiré  ; 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  na- 
vire l'Eduardo  a  violé  le  blocus  établi  dans  les 
eaux  de  la  Plata  ;--Le  conseil  d'Etat  entendu ,  dé- 
crète :  —  Art.  !•'•  Est  déclarée  valide  la  prise  du 
navire  VEduardo,  et  de  son  chargement. 

Du  17  juill.  1850.— Cons.  d'EUt.— Sect.  d'adm. 
— itapp.,  M.  Boulay  de  la  Meurthe.— P/.,  M.  Ca- 
rette. 

(3*  Espèce,]—{Le  Pensamento.) 

Décision  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  la 
précédente. 
Du  17  Juill.  1850.— Cons.  d'Etat.— Sect.  d'adm. 

—  Aapp.,  M.  Boulay  de  la  Meurthe — P/.,  U.  Ca- 
rette. 


que  l'embarqiiemeni  des  marchandi»es,  ni^me  déjà 
devenues  piopriéiés  neutres  avant  le  coin(n<^ncf>- 
menl  du  blocus,  ne  peut  avoir  lieu  depuis  Pinve^iis- 
semeot,  sans  violer  It^  blocui,  et ,  par  con&é  .;ueni, 
sans  donner  lieu  à  la  prise  et  à  la  couG^caiion. — Et 
telle  fvaratt  Aire  au.<!ii  Pcpinion  de  M.  Onolnn,  Di- 
plomatie ae  la  mer,  wv.  5,chap.9  (tom.  2,  pag.  319j. 
— Mai*  celle  opiuion  nous  (>eDible  asttfi  ppu  conci- 
iiable  avec  la  régie  :  Naoire  libre,  marehanditeê 
iibret,  que  M.  nautefeuine  adopte  ei  proFesse,  ei  au 
developpemt'ni  de  laquelle  il  con!«acre  tout  le  dixième 
livre  df  son  in?fre>{!ont  oiivr;«ge.       A,  Carbttb. 
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1'  DONATION  ENTRE  ÉPOUX.— Veuf. - 

LSOFBUIT. — QuOTlTfi   DISPONIBLE. 

2"  Usufruit.— Caution.  —  Quotité  dispo- 

IflBLB. — ËyALUATION. 

3"  Vente.  —  Rente  yugèee.  —  Donation 

BfiGUtSÊE. 

1*  L'ari.  917,  Cod.  Nap.,qui,au  cas  de  dis- 
position par  donation  ou  legs  d'un  usufruit  ou 
d*une  renie  viagère,  dont  la  valeur  excède  la 
quotité  disponible,  confère  seulement  aux  hé- 
ritiers à  réserve  l'option,  ou  d'exécuter  cette 
disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible,  est  général,  et 
doit  être  appliqué  tout  aussi  bien  lorsqu'il  s'a-- 
git  de  la  quotité  disponible  spéciale  reUitive  aux 
époux  (Cod.  Nap.,  109i,  i09H),  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  éta- 
blie au  profit  de  toute  personne,  (God.  Nap., 
913.)  (I) 

2^  hès  lors,  au  cas  où  un  époux  ayant  des 
enfasu  d'un  premier  mariage,  a  fait,  au  profit 
de  son  second  conjoint,  une  donation  en  usu- 
fruit égale  au  quart  de  ses  biens  {maximum  fixé 
par  l'art,  1098),  en  dispensant,  en  outre,  le 
donataire  de  fournir  caution,  les  en  fans  du 
premier  mariage,  qui  considèrent  celle  dis- 
pense comme  un  avantage  excédant  la  quotité 
permise  en  pareil  cas,  mais  qui  toutefois  n'ont 
pas  fait  l'option  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  de- 
mander  que  le  donataire  toit  tenu  de  fournir 
caution  contrairement  à  la  volonté  du  donor- 
leur. 

Dans  l'évaluation  d'un  usufruit  donné  ou 
légué,  en  doit,  lorsqu'il  s'agit  notamment  de 
fixer  la  quotité  disponible,  avoir  égard  à  l'âge 
de  fusufruitier.  —  Ainsi,  un  don  en  usufruit 
peut,  à  raison  de  l'âge  avancé  de  l'usufrui- 
tier, être  estimé  équivalant  à  un  quart  seu- 
lement de  la  toute  propriété  :  Vusufruit  ne 
doit  pas  nécessairement  être  considéré  comme 
équivalant  à  la  moitié  de  la  propriété.  (God. 
Nap.,  578,  913  et  suiv.,  1094.)  (2) 


(1)  Noot  «Toos  loaché  en  passant  celle  qaetiion 
dans  notre  Vol.  de  1852,  2*  part.,  pag.  1'*,  en  rap- 
portant on  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  da  27  mai 
I85l,jageanl  une  autre  queition,  celle  detaroirsi 
«a  éponz  donataire  de  roDiTersalité  en  usufruit  des 
biens  de  son  conjoint  peut  réclamer  la  quotité  dispo* 
nible  la  plos  forte,  selon  Pari.  1094,  Cod.  Nap., 
c'eft-i-dire  an  quart  des  biens  en  pleine  propriété 
Cl  on  quart  en  usufruit,  et  cela  en  s^appoyant  de 
l'art.  917,  Cod.  Nap.,  diapré»  lequel  un  don  on 
k%i  d^nsufrnit  est,  en  certains  cas,  contersible  en 
toate  propriété;  ou  si,  an  contraire,  il  n'a  droit  qu'à 
h  moitié  en  usufruit  seulement.  Iri,  nous  nous  bor- 
aerons  h  rappeler, qu'au  point  de  vue  de  cette  qoei- 
lion  particulière,  la  doctrine  de  l'applicabilité  de 
Tarf.  917  est  enseignée  parProudhoo,d0  i'Utuf\ruit, 
lom.  ly  D.  346  et  soir.,  et  par  M.  Beoech,  de  la 
Qtiotilé  ditpon,  entre  époux^  pag.  435  et  suir.,  et 
qa'elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  du  30  noT.  1842  (Vol.  1844.1.844).  —  Mais 
cette  méroe  doctrine  est  repous^ée,  du  moins  en  ce 
qoi  concerne  le  cae  de  l'art.  1004,  par  MM.  Rol- 
land da  VilUrgneiy  Uiptrt.  du  «ol.,  i^  Portion  dis* 


3»  La  vente  d'un  immeuble  faite  moyennant 
une  rente  viagère  inférieure  au  revenu  de 
l'immeuble  doit  élrc  réputée  faite  sans  prix^ 
et,  par  suite,  être  déclarée  nu/^e.  (G.  Nap.. 
1591,1976.)  (3) 

,„Toutefois,  en  un  tel  cas,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  le  vendeur  voulait,  par  le 
moyen  de  la  vente,  conférer  un  avantage  â  l'ac- 
quéreur, elle  doit  valoir  comme  donation  dé- 
guisée, imputable  dès  lors  sur  la  quotité  dis- 
ponible (4). 

(Codevelle— G.  Becuwe.) 

En  1827,  le  sieur  François  Codevelle,  veuf 
et  ayant  un  enfant  de  son  premier  mariage, 
en  a  contracté  un  second  avec  la  demoiselle 
Bavclacre.  Par  une  clause  du  contrat  destiné  à 
régir  cette  union,  les  futurs  époux  se  sont  don- 
né, au  dernier  vivant,  l'usufruit  de  la  moitié 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  rmmeubles,avec 
dispense  expresse  de  fournir  caution.  —  Ulté- 
rieurement, le  3  mars  1848,  le  sieur  François 
Codevelle  a  fait  un  testament,  par  lequel  il  à  lé- 

Î;ué  à  son  neveu,  le  sieur  Amand  Codevelle, 
a  nue  propriété  de  divers  immeubles,  dont  il 
a  déclaré  affecter  l'usufruit  à  l'exécution  éven- 
tuelle de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage 
relative  au  gain  de  survie  de  son  épouse.  — 
Plus  Uird,  par  acte  du  27  oct.  1849,  il  a  vendu 
au  même  Amand  Codevelle  plusieurs  petits 
immeubles,  moyennant  une  rente  viagère  de 
100  fr.,  rente  inférieure  de  plus  de  moitié  au 
revenu  net  des  biens  vendus.— Enfin,  François 
Codevelle  est  mort  le  7  fév.  1851,  laissant 
pour  unique  hérilicre  légitime  la  dame  Becuwe, 
sa  petite-ûlle,  issue  de  Tenfant  de  son  premier 
mariage. 

Des  faits  que  nous  venons  d'exposer,  il 
ressort  que  les  biens  composant  la  succession 
du  sieur  Codevelle  étaient  à  partager  entre: 
1**  la  dame  Becuwe,  comme  héritière  légitime; 
2^  la  veuve  de  François  Codevelle,  pour  son 
gain  de  survie,  et  3''  Amand  Codevelle,  en  qua- 

ponible,ii.  278  et  suit.;  Coin-Delisle,  l>0Nal.,art« 
1094,  n.  8,  et  Marcadé,  sur  le  même  article,  n.  2, 
tom.  4,  pag.  256,  et  elle  a  été  proscrite  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  Coorde  Bourges,  du  12  mars  1839 
(Vol.  1839.2.373),  l'autre  de  la  Cour  d'Angers  da 
8  juill.  1840  (Vol.  1840.2.391— P.  1841.1.375). 

(2)  Cette  question  est  encore  conirof  ersée  ;  maîa 
la  solution  ci-dessus  parait  préTaloir.  F.  Grenoble, 
8  mars  1851,  et  les  reuTois  de  la  note  (Vol.  1852.2. 
516).  V,  aussi  le  Cod,  eiv,  OHnoté  de  M.  Gilbert, 
art.  578,  n.  10  et  suiv. 

(3)  C'est  1&  un  point  qui  di? ise  profondément  I^a 
auteurs  et  la  jurisprudence.  F.  un  arrêt  de  cassa- 
tion, du  7  août  1849  (Vol.  1850.1.129~P.  1850. 
1.593),  et  les  renvois  de  la  note,  ainsi  que  le  Cad. 
eio,  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1591,  n.  7  et  suit* 
Addê  M.  Marcadé,  sur  l'art.  1591,  n.  3,ei  jReo.  eriu 
de^urisp.,  1851,  pag.  24. 

(4)  F.  en  ce  sens  Montpellier,  12  juin  1834 
(Vol.  1835.2.21}.  —  F.  encore  diTorses  solutions 
analogues  indiquées  dana  no^o  Tablo  générale^ 
i«  Donation  déguisés f  n.  14  tl  foir» 
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lité  de  légataire  particulier  :  pnrlage  qui  de- 
vait s'opérer  de  telle  sorte  que  l'héritière  lé- 
gitime reçût  au  moins  la  moitié  de  la  valeur 
totale  de  la  succession,  qui  constituait  dans 
l'espèce  la  réserve. 

En  cet  état,  la  dame  Becuwe  a  assigné  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  tant  la 
veuve  de  François  Codevelle,  que  le  sieur 
Amand  Codevelle.  Relativement  à  la  première, 
la  dame  Becuwe  a  demandé  qu'elle  fût  con- 
trainte k  fournir  caution  pour  l'usufruit  con- 
stituant son  gain  de  survie ,  nonobstant  l:i 
dispense  portée  en  son  contrat  de  mariage. 
Pour  justifier  ce  chef  de  demande,  on  disait  : 
La  veuve  de  François  Codevelle  a  droit  à  l'u- 
sufruit de  la  moitié  des  biens  de  la  succession; 
cette  part  représente,  d'après  les  règles  con- 
stamment suivies  pour  l'évaluation  de  l'usu* 
fruit,  un  quart  de  la  totalité  de  la  succession. 
Or,  ce  quart  des  biens  est,  aux  termes  de  l'art. 
1098,  Cod.  Nap.,  le  maximum  que  François 
Codevelle  ayant  une  descendance  de  son  pre- 
mier mariage  pouvait  donner  à  sa  deuxième 
épouse,  les  trois  autres  quarts  devant  se  re- 
trouver intacts  dans  la  succession  du  dona- 
teur. Et  comme,  dans  un  tel  état,  l'affranchis- 
sement de  l'époux  donataire  de  l'obligation  de 
fournir  caution  pour  son  usufruit  menacerait 
de  porter  atteinte  à  cette  intégrité  des  trois 
auarts,  en  laissant,  pour  ainsi  dire,  à  la  merci 
du  donataire  une  portion  notable  des  bicus 
dont  ils  se  composent,  la  clause  qui  l'établis- 
sait doit  être  tenue  pour  non  écrite,  tout  aussi 
bien  que  s'il  s'agissait  d'une  disposition  excé- 
dant directement  la  limite  permise. 

Quant  au  sieur  Âmand  Codevelle,  la  ^ame 
Becuwe  l'attaquait  tant  à  raison  de  sa  qualité 
de  légataire,  aue  pour  la  vente  à  charge  de 
rente  viagère  faite  à  son  profit  le  27  oct.  Î8i9, 
Sous  le  premier  rapport,  elle  demandait  que 
le  legs  fût  réduit  au  quart  de  la  valeur  de  la 
succession,  par  le  motif  que  c'était  là  ce  qui 
restait  de  disponible  après  la  déduction  de 
l'usufruit  de  l'épouse  survivante,  évalué  lui- 
même  à  UQ  quart.  Â  l'égard  de  la  vente,  la 
demanderesse  concluait  a  ce  qu'elle  fût  décla* 
rée  nulle,  et  à  ce  que  tous  les  biens  vendus 
fussent  reversés  dans  la  succession,  parle  mo- 
tif que  cette  prétendue  vente  était  sans  cause 
ou  manquait  d'un  prix  réel,  en  ce  que  la  rente 
viagère  stipulée  pour  tenir  lieu  de  prix  était 
de  beaucoup  inférieure  au  simple  revenu  des 
biens  vendus. 

Les  défendeurs  ont  opposé  k  la  demande- 
resse les  moyens  qui  suivent.  D'abord ,  la 
veuve  de  François  Codevelle  a  répondu  qu'en 
admettant  que  la  dispense  de  caution  excédât, 
dans  l'espèce,  les  limites  de  disponibilité  pres- 
crites par  la  loi,  l'héritière  légitime  n'avait 
pas  le  droit  d'exiger  une  caution,  contraire- 
ment à  la  volonté  du  donateur;  qu'à  cet  égard, 
tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire,  c'eût  été  de 
choisir  entre  le  parti  d'exécuter  la  donation 
d'usufruit  telle  (ju'elle  avait  été  faite,  c'est-à- 
dire,  pour  l'espèce,  sous  le  bénéfice  de  la  dis- 


pense de  caution  au  profit  de  la  donataire,  et 
le  parti  d'abandonner  à  la  donataire,  en  toute 
propriété,  la  quotité  de  biens  qui  pouvait  lui 
être  donnée,  c'est-à-dire  un  quart:  le  tout 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  917, 
C.  Nap.  Et  sur  ce  point,  la  veuve  Codevelle  a 
prétendu,  en  droit,  que  cet  article,  placé  au 
chapitre  relatif  à  la  quotité  disponible  par  rap- 
port aux  étrangers,  avait  néanmoins  une  por- 
tée générale  et  devait  aussi  s'appliquer  au  cas 
où  il  s'agissait  de  la  quotité  disponible  entre 
époux.  La  veuve  Codevelle  ajoutait  ensuite  que 
l'option  dont  il  vient  d'être  parlé,  aurait  dû 
être  exercée  avant  toute  poursuite  de  la  part 
de  l'héritière,  et  que  ne  pouvant  plus  désor- 
mais avoir  lieu,  il  restait,  pour  la  dame  Be- 
cuwe, l'obligation  d'exécuter  purement  et  sim- 
plement la  donation  d'ustifruit,  sans  pouvoir 
réclamer  de  caution. 

La  veuve  Codevelle  a  dît  ensuite,  qu'au  sur- 
plus, il  y  avait  erreur  à  considérer  son  gain  de 
survie  comme  équivalant  au  quart  disponible 
à  son  profit;  que  cette  erreur  provenaildu  mode 
d'évaluation  suivi  par  la  demanderesse,  d'a- 
près lequel  la  valeur  d'un  usufruit  serait  in- 
variablement fixée  à  la  valeur  de  la  moitié  des 
biens  en  pleine  propriété;  qu'en  effet,  si  une 
telle  mesure  pouvait  se  justifier  dans  les  cas  où 
l'usufruit  est  constitué  sur  une  tête  jeune,  et 
où,  par  conséquent,  il  a  de  grandes  chances 
d'un  long  avenir,  elle  était  tout  à  fait  inadmis- 
sible dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'un  usu- 
fruit établi  au  profit  d'une  personne  âgée  de 
83  ans  ;  que,  d'ailleurs,  cette  mesure,  que  Ton 
trouve  en  effet  consacrée  par  quelques  lois 
toutes  spéciales,  n'avait  pas  néanmoins  un  ca- 
ractère de  légalité  absolue  qui  la  rendît  obliga- 
toire pour  tous  les  cas  ;  que  par  suite,  dans 
l'espèce,  il  appartenait  aux  ju^es  d'apprécier 
souverainement  la  valeur  du  gam  de  survie,  et 
que  cette  valeur  ne  pouvait  raisonnablement 
être  fixée,  eu  égard  à  l'âge  avancé  de  l'usu- 
fruitière, qu'à  un  taux  fort  inférieur  au  quart 
des  biens  du  donateur;  d'où  résultait  que, 
même  sous  ce  rapport,  la  demande  de  cau- 
tion n'était  pas  bien  fondée. 

De  son  côté,  le  sieur  Âmand  Codevelle  a 
contesté,  relativement  au  legs  fait  à  son  pro- 
fit, qu'il  dût  être  réduit  au  quart  de  la  valeur 
des  biens  héréditaires.  A  cet  égard,  et  pour 
établir  que  la  quotité  des  biens  dont  le  défunt 
avait  pu  disposer  en  sa  faveur  dépassait  cette 
limite  du  quart,  il  s'appuyait  des  mêmes  rai- 
sons qu'avait  fait  valoir  la  veuve  de  François 
Codevelle,  et  soutenait  qu'il  n'y  avait  lieu  d'at- 
tribuer au  gain  de  survie  de  celle-ci  qu'une 
valeur  inférieure  à  un  quart  de  la  valeur  totale 
de  la  succession,  ce  qui  augmentait  propor- 
tionnellement la  part  du  disponible  sur  laquelle 
son  legs  devait  être  imputé. 

En  ce  qui  touche  la  vente  de  18i9,  Amand 
Codevelle  a  prétendu  qu'eu  principe,  elle  réu- 
nissait toutes  les  conditions  essentielles  pour 
sa  validité  ;  qu'au  surplus,  et  dans  le  cas  où 
les  juges  croiraient  devoir  la  déclarer  nulle 
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pour  défaut  de  prix,  elle  n'en  serait  pas  moins 
valable  comme  donalion  déguisée,  et  qu'h  ce 
titre,  elie  devait  s'exécuter,  sauf  imputation 
sur  la  quotilédisponible,  concurremment  avec 
les  autres  dispositions  k  titre  ^tuit  du  défunt. 
21  aoÉt  1851,  jugement  qui,  premièrement, 
ûxe  à  la  valeur  du  quart  des  biens  le  gain  de 
survie  de  la  veuve  François  Godevelle,  et,  par- 
tant de  ce  point,  rend  les  décisions  suivantes: 
1*  £n  ce  qui  touche  le  chef  de  demande 
relatif  à  la  veuve  François  Godevelle,  juge  que 
celle-ci  sera  tenue  de  fournir  caution  pour  son 
usufruit,  la  dispense  qui  en  a  été  faite  par  une 
dause  de  son  contrat  de  mariage  devant  être 
considérée  comme  un  avantage  excédant  la  li- 
mite de  disponibilité  permise  en  sa  faveur  ; 

2'  A  regard  du  chef  de  demande  concer- 
nant le  legs  d'Amand  Godevelle,  que  ce  legs 
devra  être  réduit  aU  quart  de  la  valeur  totale 
de  l'actif  de  la  succession  ; 

Enfin,  quant  à  l'acte  de  vente  de  1849,  le 
jugement  le  déclare  nul  comme  vente,  mais 
dit  eo  même  temps  qu'il  vaudra  comme  do- 
nation déguisée,  et  que  cette  donation  sMm- 
putera  sur  la  quotité  disponible.—Voici,  sur 
ce  chef,  les  motifs  du  jugement:— «  En  ce  qui 
touche  la  prétendue  vente  faite  par  François- 
Joseph  Godevelle,  à  son  neveu,  suivant  acte 
notarié  du  27  oct.  1849,  de  cinq  maisonnettes 
et  de  trois  petits  jardins  conligus,  situés  à 
Bourbourg-Gampagne,  au  lieu  dit  l'Ancre  :  — 
Considérant  qu'il  est  justifié,  en  la  cause,  que 
les  biens  dont  s'agit  produisent  annuellement 
un  loyer  de  235  fr.  environ,  qui  paraît  en  rap- 
port avec  la  valeur  et  la  nature  des  biens  ;— 
Que  ladite  vente  a  eu  lieu,  moyennant  une 
rente  viagère  de  100  fr.  seulement,  payable 
pendant  la  vie  de  deux  vieillards  alors  presque 
octogénaires,  en  telle  sorte  que  l'acquéreur  ac- 
quitterait, sans  bourse  délier,  le  prix  de  ses 
acquisitions  ;  que  le  prix  n*est  donc  pas  sé- 
rieux, ou  plutôt  qu'il  n'y  a  pas  de  prix  ; — Que, 
dès  lors,  le  contrat  manque  de  Tune  des  con* 
ditions  constitutives  de  la  vente,  et  ne  peut 
subsister  comme  acte  onéreux  ;  —  Que  cepen* 
dant  François-Joseph  Godevelle,  en  se  dé- 
pouillant de  ses  biens,  au  profit  de  son  neveu, 
moyennant  un  prix  illusoire,  n'a  pu  s'abuser 
sur  les  conséquences  d'un  pareil  acte,  et  sur 
lesavantages  qui  en  résulteraient  pour  Arnaud 
Godevelle  ;  *—  Qu'en  rapprochant  ces  disposi- 
tions vraiment  libérales  de  celles  du  testament 
fait  Tannée  précédente,  par  lequel  le  sieur  Go- 
develle léguait  aussi  à  son  neveu  plusieurs 
immeublea  de  même  nature,  on  acquiert  la 
conviction  qu'il  a  voulu  accroître  d'une  ma- 
nière indirecte  l'importance  de  ses  libéralités 
envers  ce  neveu,  et  que,  dès  lors,  l'acte  du  27 
oct.  1849  doit  valoir  comme  dohation  dégui- 
sée, au  profit  d'Amand  Godevelle,  sauf  réduc- 
tion à  la  quotité  disponibles—Déclare  le  con- 
trat ool  comme  vente,  dit  qu'il  contient  une 
donation  déguisée,  etc.  » 

Appel  principal,  unt  de  la  part  de  la  veuve 
François  Godevelle  que  du  sieur  Amand  Go- 


develle ;  et  appel  Incident  de  la  dame  Becuv^c, 
quant  au  chef  du  jugement  déclarant  valable, 
comme  titre  de  donation,  l'acte  de  vente  de 
1849. 

AERÊT. 

LA  GOUR;— En  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement imposé  k  Madeleine  Bavelaere,  veuve 
Godevelle,  quant  à  ses  droits  d'usufruit  !--At- 
tendu  que,  dans  le  contrat  de  mariage  reçu  le 
25  juin  18-27,  par  M' Vandeubroucq  et  son  col- 


niversalité  des  biens  meubles  et  immeubles 
qui  appartiendraient  au  prémourant,  au  jour 
de  son  décès;  —  Attendu  que,  sans  critiquer 
l'étendue  de  la  disposition  dont  s'agit,  les 
époux  Becuwe  ont  prétend\^  que  la  dispense 
dedouner  caution  devait  en  être  retranchée, 
parce  que  la  libéralité,  en  elle-même,  épui- 
sant la  quotité  disponible,  cette  dispense  met- 
trait en  péril  la  réserve  ; — Attendu  qu'en  sup- 
posant même  que  cette  prétention  puisse  être 
fondée,  en  droit,  malgré  la  faculté  donnée  au 
disposant  par  l'art.  601 ,  God.  Nap.,  de  dispen- 
ser le  donataire  de  donner  caution,  le  législa- 
teur n'ayant  pas,  dans  l'art.  1098,  déterminé 
la  quotité  dont  peut  disposer,  en  usufruit,  l'é- 
poux qui  convole  en  secondes  noces,  avec  en* 
fans  d'un  premier  lit,  comme  il  Fa  fait  dans 
l'art.  1094,  l'héritier  réservataire  ne  peut,  en 
ce  cas,  s'affranchir  de  l'exécution  de  dona- 
tions usufructuaires  même  excessives,  qu'en 
abandonnant  aux  institués  la  quotité  disponi- 
ble, en  toute  propriété,  conformément  à  l'art. 
917  qui,  d'après  la  généralité  de  ses  termes, 
comme  d'après  son  esprit,  ne  s'applique  pas 
moins  aux  donations  entre  époux,  en  cas  de 
convoi,  qu'aux  dispositions  ordinaires;  — ^At- 
tendu que,  n'ayant  pas  fait  usage  de  cette  fa- 
culte,  la  dame  Becuwe,  par  une  consé(|uence 
inévitable,  se  trouve  soumise  à  l'exécui ion  en- 
tière et  indivisible  des  dispositions  de  son 
aïeul,  et  qu'elle  n'est  pas  mieux  fondée  à  en 
détacher  la  dispense  de  caution  qu'elle  en  le 
serait  à  en  restreindre  la  quotité  ; 

Attendu,  au  reste,  qu'en  fait,  les  premiers 
juges  ont  manifestement  exagéré  la  valeur 
d'un  usufruit  ouvert  sur  la  tête  d'une  femme 
âgée  de  quatre-vingt-trois  ans,  en  fixant  cette 
valeur  à  la  moitié  de  celle  de  la  pleine  pro- 
priété; que  la  règle  absolue  d'évaluation  ainsi 
posée  par  l'art.  14,  S  11>  de  la  loi  du  ^frim. 
an  2,  n'est  applicable  qu'aux  droits  de  mutation 
perçus  sur  les  dispositions  gratuites  d'usufruit, 
et  n'est  pas  susceptible  d'être  étendue,  par 
analogie,  à  l'évaluation  de  la  auotité  disponi- 
ble entre  les  donataires  ou  légataires  et  les 
héritiers  légaux;  que  c'est  au  jujfe  seul  qu'il 
appartient,  en  ce  cas,  de  déterminer,  d'après 
les  élémens  du  fait,  la  valeur  comparative  des 
deux  droits,  et  que,  vu  l'âge  de  ladonauire,  il 
y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  d'estimer  l'usufruit 
seulement  au  quart  de  la  propriété;  d'où  il 
suit  que  la  dispense  de  donner  eaulion  no 
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pouvant  combler  la  quotilé  disponible,  ni  par 
suite  atteindre  la  réserve,  devrait,  dans  toute 
hypothèse,  sortir  effet; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  faites 
au  profit  d*Âmand  Godevelle:— Attendu  que  si 
l'art.  1098,  God.  Nap.,  a  limité,  quant  à  l'époux 
|ui  convole  en  secondes  noces,  avec  eu  fans 
'un  premier  lit,  le  droit  de  disposer,  au  profit 
de  Fautre  époux,  à  une  part  d'enfant  le  moins 
prenant,  sans  que  jamais  cette  part  puisse  ex- 
céder le  quart  des  biens,  cette  restriction, 
purement  relative,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce 
que,  même  par  des  actes  postérieurs  au  con- 
voi, répoux  puisse  exercer,  au  profit  de  toutes 
autres  personnes  capables,  son  droit  de  dispo- 
sition, dans  l'étendue  et  les  limites  de  Fart. 
913  du  même  Gode  ; — Attendu  que  François- 
Joseph  Godevelle  n'avait  retenu  de  son  pre- 
mier mariage  qu'une  fille  unique,  représentée 
aujourd'hui  par  sa  petite-fille  la  dame  Becuwe; 
que,  par  suite,  d'après  le  susdit  art.  913,  il 
pouvait  disposer,  en  toute  propriété,  de  la 
moitié  de  sa  fortune  ;  que  n'ayant  donné  à  sa 
seconde  femme,  dans  le  contrat  anté-nuptial 
du  25  juin  1827,  que  Fusufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  il  conservait 
le  droit  de  disposer  de  la  nue  propriété  de  la 
moitié  de  ces  mêmes  biens  ;— Oue  seulement 
la  dame  Becuwe,  en  exerçant  la  faculté  de 
conversionqueluidonnaitFart.917,God.Nap., 
eût  pu  déranger  cet  équilibre  etréduir#le  dis- 
ponible, à  Fégard  d'Âmand  Godevelle,  à  un 
quart,  en  abandonnant  la  toute  propriété  du 
quart  de  l'hérédité,  pour  s'affranchir  de  Fusu- 
Iruit  constitué  sur  la  moitié  des  biens;— Mais 

Sue  n'ayant  pas  usé  de  cette  faculté,  les  droits 
es  parties  sont  restés  dans  Féconomie  où  les 
avaient  placés  les  dispositions  du  donateur  ; 
— Qu'à  tort  donc  les  premiers  juges,  en  fai- 
sant, en  nue  propriété,  une  intempestive  et 
fausse  évaluation  de  Fusufruit  conféré  à  la 
veuve  Godevelle,  ont  décide  que  cette  disposi- 
tion épuisait  la  quotité  disponible,  à  raison  du 
quart  de  Fhérédité,  de  telle  sorte  qu'il  ne  res- 
tait de  disponible  que  Fautre  qu$irt  vis-à-vis 
d'Amand  Godevelle;  —  Mais  qu'il  y  avait  lieu, 
au  contraire,  en  combinant  les  dispositions, 
tant  en  usufruit  qu'en  nue  propriété,  telles 
C|u'elles  avaient  été  faites,  d'examiner  si,  soit 
individuellement,  soit  dans  leur  ensemble,  el- 
les n'excédaient  pas  les  limites  déterminées 
par  la  loi  ;  —  Qu'il  est  ci-dessus  établi  et  dé« 
montré  que  le  gain  de  survie  d'usufruit  au 
profit  de  la  veuve  ne  dépasse  pas  la  quotité 
déterminée  par  Fart.  1098  ;  —Qu'il  ne  restait, 


(l)  Ce  point  semble  do  pouvoir  guère  faire  diUi- 
CttUé,  en  ee  que,  d^uoe  pan,  les  difr^rences  d'ortho- 
graphe dans  les  noms  coostittteoi  des  noms  Tenta- 
blement  diyers  ;  et,  d'autre  pari,  que  dans  les  noms 
nobiliaires,  la  particule  <fa,  du  on  dei,  n'est  pas  éti- 
demment  une  simple  adjonction,  mais  forme  ane 
partie  intégrante  et  essentielle  do  nom  lai-même. 

(3)  Do  reflt«^  Parrêt  ei-dMini  b«  dtaie  BBHeiBWt 


dès  lors,  qu'à  rechercher  si  les  dispositions  de 
nue  propriété  faites  à  titre  particulier,  en  fa- 
veur d'Amand  Godevelle,  n'excédaient  pas  la 
quotité  fixée  par  Fart.  913,  c'est-à-dire  la 
moitié  des  biens  ; 

Statuant  sur  l'appel  incident  :  —  En  ce  qui 
concerne  l'acte  du  27  oct.  1849:  —  Attendu 
qu'en  déclarant  ledit  acte  nul,  comme  contrat 
onéreux,  les  premiers  juges  ont,  avec  raison, 
décidé  qu'il  sortirait  effet  comme  donation, 
imputable  sur  la  quotité  disponible; — En  adop- 
tant sur  ce  point  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges ; — Met  le  jugement  au  néant,  au  chef  qui  a 
soumis  la  veuve  Godevelle  à  fournir  caution 
pour  les  droits  d'usufruit  qu'elle  a  recueillis 
comme  survivante,  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage; le  met  également  au  néant,  en  tant 
qu'après  avoir  évalué  Fusufruit  dont  il  sogit, 
les  premiers  juges  en  ont  fait,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  Fhérédité,  l'imputation  sur 
la  quotité  disponible  ;  —  Dit  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  quant  à  Facte  du  27 
octobre,  dont  les  biens  et  valeurs  seront  impu- 
tés sur  la  quotité  disponible,  etc. 

Du  14  juin  1852.— Gour  d'app.  de  Douai.— 
1"  ch.— i'r^*.,!!.  Huré.— Conci.,  M.  Demeyer, 
av.  gén.— P/.,  BIM.  Guvclle  et  Rolland. 

AGTES  DE  L'ÉTAT  GIVIL.— Rectification. 

—Nom.— Particule  kobiliaire.—  Nom  ub 

TERRE.— Qualifications  nobiliaires. 

On  peut  demander  la  recUfication  d'un  acte 
de  Vélat  civil  dans  lequel  le  nom  de  celui  que 
cet  acte  concerne,  et  la  particule  nobiliaire 
qui  précède  ce  nom,  ont  été  fondus  en  un 
seul  mot,  au  lieu  d'être  écrits  en  deux  mots 
séparés.  fGod.  Nap.,  99).— Rés.  dans  les  deux 
espèces  (i). 

Mais  on  ne  peut  former  une  demande  en 
rectification  dans  le  seul  but  de  faire  ajouter 
un  nom  de  terre  au  nom  patronymique  écrit 
dajis  Vacte,  bien  que  la  famille  du  réclamant 
soit  depuis  des  siècles  en  possession  de  Vusage 
de  porter  ces  deux  %xoms  ainsi  joints,  (f*  es- 
pèce.) (2) 

...  iVt  dans  le  but  de  faire  ajouter  au  nom 
patronymique  de  simples  qualifications  nobi- 
liaires ^  telles  que  celles  de  chevalier  ou  dV- 
cuyer,  bien  que  le  réclamant  soil  en  droit  de 
les  porter.  (1"  espèce.) 

V* Espèce.— {D\x  Gharabgedc  Liessart.) 

Les  sieurs  du  Ghambge  de  Liessart  se  sont 
pourvus  devant  le  tribunal  de  Douai,  en  rec- 
tification de  leurs  actes  de  naissance.  —  Par 
leur  requête,  ils  demandaient  :  l^'  que  le  nom 


ta  réclamant  le  dro'l  de  porter  et  de  joindre  à  son 
Dom  patronymique  le  nom  de  terre  consacré  dans  sa 
famille  par  un  long  nsage.  Un  pareil  droit  a  mémo 
été  formellement  reconnu  par  on  arrêt  de  la  Coar  de 
cassation,  du  15  dée.  1845  (Vol.  1846.1.81— P. 
184Ô.S.408},  et  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Nîmes  du 
7  juin.  1821»  (S.  30.2.4;  ColUct.  nouv.  9.2.295).— 
F.  les  observations  dont  nous  arons  accompagné  le 
premier  de  ces  arrêli. 
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Duehambge  écrit  dans  ces  actes  fût  écrit  du 
Chambge  et  suivi  des  mots  de  Idessart,  leur 
Téritabie  nom  de  famille  étant,  suivant  eux, 
du  Chambge  de  Liessart  ;  ^  que  l'on  ajoutât 
au  nom  de  leur  père  le  litre  de  chevalier. 

A  l'appui  de  leur  demande,  ils  présentaient 
UD  grand  nombre  d'actes  établissant  que,  de- 
puis cinq  générations  au  moins,  le  nom  Du- 
ehambge se  trouvait  écrit  en  deux  mots  :  du 
Chambge.  —  Il  résultait  des  mêmes  litres  que 
leurs  auteurs  qui,  depuis  vers  1600,  étaient 
possesseurs  de  la  seigneurie  de  Liessart,  sise 
dans  le  Tournésîs,  avaient  ajouté  à  leur  nom 
patronymique  le  nom  de  cette  terre,  lequel, 
diaprés  les  demandeurs,  était  devenu  partie  in- 
tégrante de  leur  nom  de  famille*— Les  mêmes 
actes  démontraient  que,  depuis  Séraphin  du 
Chambge  de  Liessart,  quatrième  aïeul  des  de- 
mandeurs, créé  chevalier  en  1673,  leurs  au- 
teurs, dont  trois  avaient  été  successivement 
premiers  présidens  du  bureau  des  finances  à 
Lille,  avaient,  y  compris  leur  aïeul,  porté  le 
titre  (le  cA^a/t>r.  La  même  qualification  avait 
été  donnée  k  leur  père  dans  son  acte  de  décès. 

Sur  cette  requête,  le  tribunal  a  rendu,  le  29 
avr.  1852,1e  jugement  qui  suit  :— a  £d  ce  qui 
touche  le  nom  du  Chambge  : — Vu  le  jugement 
du  tribunal  de  céans,  en  date  du  11  déc.  1851, 
adoptant  en  ce  regard  les  motifs  exprimés  en 
la  requête  ; 

«  £d  ce  qui  touche  l'addition  des  mots  de 
UessoTt  au  nom  de  famille  du  Chambge  :  — 
Considérant  que,  suivant  les  principes  du  droit 
poblic  français,  le  changement  du  nom  de  fa- 
mille ou  l'addition  d'un  nom  au  nom  propre 
ne  peut  en  général  résulter  légalement  que  de 
Tautorisation  expresse  du  Gouvernement;  — 
Que  si  les  fiarlies  peuvent  être  admises  à  se 
prévaloir  d'une  possession  ancienne  et  con- 
stante, c'est  à  la  condition  que  leur  prétention 
s'appuiera,  non  pas  seulement  sur  les  men- 
Uoos  consignées  aux  actes  et  papiers  de  fa- 
mille, mais  sur  des  actes  inscrits  en  des  regis- 
tre publics  comportant  l'autorité  aussi  bien 
qae  la  notoriété  suffiss|nte  pour  constater  et 
consacrer  la  possession;— Considérant  que  s'il 
résulte  des  actes  produits,  qu'à  diverses  épo- 
qoes,  plusieurs  membres  de  la  famille  du 
Chambge  ont  ajouté  à  leur  nom  patronymique 
celui  de  de  Liessart,  nom  d'une  terre  possé- 
dée à  titre  de  fief,  il  n'apparatt  d'aucun  des- 
dits actes  que  cette  addition  ait  jamais  été 
consacrée  par  l'autorisation  expresse  du  pou- 
voir compétent,  et  qu'elle  ait  dû,  dès  lors,  être 
lé^lement  admise  comiiie  partie  intégrante 
da  nom  de  la  famille; — Considérant  d'ailleurs 
que  ce  surnom  de  de  Liessart  n'était  point 
dfluné  an  père  des  requérans  dans  les  actes  de 
rétat  dvil  qui  le  concernent  personnellement, 
oi  pris  par  lui  dans  ceux  où  il  a  figuré  comme 
partie  ou  déclarant;  qu'il  ne  l'a  point  pris 
davantage  dans  les  actes  de  naissance  des  re- 
qaérans,  rédigés  sur  sa  déclaration  et  signés 
par  lui  du  simple  nom  de  du  Chambge,  sa  si- 
gnature ordinaire;  qu'en  conséquence  les  ré- 


damans  ne  justifient  ps  suflQsamment,  par  les 
actes  produits,  que  les  mots  de  de  Liessart 
soient  partie  intégrante  et  légale  de  leur  nom 
de  famille;  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux, en  de  telles  circonstances  d'ordonner 
une  semblable  addition  à  des  actes  de  l'état  ci- 
vil d'ailleurs  réguliers; 

«  En  ce  qui  concerne  le  titre  de  chevalier  : 
-^Considérant  qu'il  n*est  pas  établi  que  ce  ti- 
tre, conféré  par  lettres  patentes  du  29  oct. 
1673,  à  Séraphin  du  Cnambge,  quatrième 
aïeul  des  réclamans,  fût  héréditaire  et  trans- 
missible  à  sa  descendance  ;  —  Que  le  père  des 
recfuérans  lui-même  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
pris  ce  titre  de  chevalier  dans  les  actes  de  l'é- 
tat civil  où  il  a  comparu  comme  partie  ou 
comme  déclarant  ;-^Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, cette  prétention  à  la  qualification  nobi- 
liaire de  chevalier  ne  peut  être  accueillie  par 
le  tribunal  ;  — *Par  ces  motifs ,  le  tribunal  or- 
donne que  les  actes  de  l'état  civil  dont  s'agit 
seront  rectifiés  en  ce  que  le  nom  Duehambge 
sera  écrit  en  deux  mots,  avec  un  C  capital  au 
moi  Chambge  ;—Re\eiie  le  surplus  de  la  pré- 
tention, laisse  les  dépens  h  la  charge  des  re- 
quérans. »— Appel. 

Devant  la  Courj  on  a  dit  pour  les  appelans , 
relativement  au  nom  de  de  Liessart^  qu'en 
laissant  même  de  côté  les  actes  purement  pri- 
vés, il  était  établi,  par  des  titres  émanés  de 
l'autorité  publique  et  par  les  actes  de  l'état 
civil,  que  les  auteurs  des  appelans  étaient,  de- 
puis plusieurs  générations»  en  possession  d'a- 
iouter  au  nom  de  du  Chambge  celui  de  de 
liessart;  que  cela  résultait  notamment  des 
lettres  confirmatives  de  noblesse  accordées 
au  commencement  d'oct.  1673,  par  Louis  XIV, 
au  quatrième  aïeul  des  appelans ,  et  des  let* 
très  de  chevalerie  concédées  au  même,  le  29 
oct.  1673,  dans  lesquelles  ledit  quatrième  aïeul 
est  dénommé  Séraphin  du  Chambge  de  Lies- 
sart; que  tous  ses  descendans,jusques  et  com- 
pris l'aïeul  des  appelans,  avaient  porté  le  nom 
de  du  Chambge  de  Liessart  dans  leurs  actes 
de  rétat  civil  ;  qu'en  ajoutant  à  leur  nom  du 
Chambge  celui  de  la  seigneurie  de  Liessart  qui 
leur  appartenait,  les  auteurs  des  appelans  n'a- 
vaient fait  qu'user  d*un  droit  reconnu  par 
l'ancienne  législation  et  dont  les  effets  se  sont 
perpétués  sous  nos  lois  actuelles;  qu'en  effet, 
la  jurisprudence  décide  que  celui  dont  la  fa- 
mille a  anciennement  joint  à  son  nom  le  nom 
d'une  terre  dont  elle  avait  la  possession  peut 
continuer  à  porter  ce  nom,  nonobstant  les  dis- 
positions de  la  nouvelle  législation  sur  les 
changemens  et  additions  de  nom  (F.  Aix,31 
juin.  1828;  Nîmes,  7  juin.  1829  (S.-V.  30.2.4; 
Collect.  nouv.  9.2.293)  ;  Cass.  14  nov.  1832 
(S.-V.  1833.1.324);  Cass.  15  déc.  1845  (S.-V. 
1846.1.81);  que  le  nom  de  de  Liessart  était 
tellement  considéré  comme  faisant  partie  du 
nom  de  famille,  qu'on  voit,  par  les  actes  de 
rétat  civil  produits,  que  les  puînés  qui  n'a- 
vaient pas  la  seigneurie  de  Liessart  et  les  fem^ 
mes  elles-mêmes  s'appelaient  du  Gbambge  de 
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Liessarl;  que  si  le  nom  deLiessart  ne  8'éUiit 
pas  trouvé  dans  l'acte  de  naissance  du  père 
des  appelans,  c'était  évidemment  une  omis- 
sion, car  ce  nom  est  inscrit  dans  les  actes  de 
l'état  civil  de  ses  frères  et  de  sa  sœurj  qu'aussi 
le  tribunal  de  Lille ,  sur  la  présentation  des 
pièces  justiGcatives,  a-t-il  ordonné  la  rectifi- 
cation dudit  acte  de  naissance,  par  jugement 
du  31  juin.  1852  ,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  la  rectification  demandée  est 
«  justifiée  par  les  actes  produits  ,  le  tribunal 
«  ordonne  que  dans  Tacte  de  naissance  dont 
«  s'agit,  en  date  du  25  fév.  1777,  le  nom  pa- 
ît tronymique  Duchambge  sera  remplacé  par 
«  celui  de  du  Ghambge  de  Liessart;  »  —  Que 
leur  père  étant  né  du  Ghambge  de  Liessart, 
les  appelans  ne  pouvaient  avoir  d'autre  nom 
dans  leurs  actes  de  naissance. 

Relativement  au  titre  de  chevalier^  que  ce 
titre  avait  été  concédé  par  Louis  XIY  à  Séra- 
phin du  Ghambge  de  Liessart,  suivant  lettres 
du  29  oct.  1673;  que  tous  ses  descendans  l'ont 
porté  ;  que  même  le  père  des  appelans  est  qua- 
lifié chevalier  dans  son  acte  de  décès  reçu  à 
la  mairie  de  Douai  le  25  avr.  1825;  que  si  les 
lettres  du  29  oct.  1673  ne  disent  pas  positi- 
vement que  le  titre  de  chevalier  sera  trans- 
missible,  il  était  d'usage  dans  la  Flandre  que 
les  descendans  d'un  individu  créé  chevalier 
se  qualifiassent  chevaliers  ;  que  cet  usage  avait 
été  reconnu  et  consacré  par  Tédit  de  Louis  XIY 
de  nov.  1702,  rendu  pour  la  Flandre,  l'Artois 
et  le  Hainaut,  lequel  rait  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  prendre  la  qualité  de  chevalier,  $% 
leurê  auteurs  ou  eux  n'ont  obtenu  des  lettres 
de  chevalerie  ;  qu'ainsi  le  père  des  appelans, 
dont  l'un  des  auteurs  avait  été  créé  chevalier, 
était  en  droit  de  porter  ce  titre,  et  que  la  de- 
mande en  rectification  de  ce  chef  est  égale- 
ment justifiée  ;  que,  dans  tous  les  cas ,  si  la 
Gour  n'admettait  pas  que  le  titre  de  chevalier 
fût  transmissible,  elle  ne  pouvait  refuser  d'at- 
tribuer au  père  des  appelans  le  titre  &écuyer 
déclaré  formellement  héréditaire  par  les  let- 
tres confirmatives  de  noblesse  du  1''  oct.  1673. 

Le  ministère  public  a  répondu,  en  substan- 
ce,  que  si  un  certain  nombre  des  membres  do 
ia  famille  des  appelans  avaient  porté  le  nom 
de  de  Liessarl ,  c'était  comme  nom  de  sel* 
gneurie,  commettre  nobiliaire,  et  non  comme 
nom  patronymique  ;  que  ,  dans  deux  actes 
produits,  le  trisaïeul  et  l'aïeul  des  réclamans 
avaient  signé  l'un  du  Chambge,  l'autre  du 
Chômage  de  Frévillen  ;  que  leur  père  n'avait 
jamais  eu  d^autre  signature  que  celle  de  du 
Chambge,  ce  qui  prouvait  que  la  famille  elle- 
même  ne  considérait  pas  te  nom  de  de  Lies- 
sarî  comme  faisant  partie  intégrante  de  son 
nom  ;  que  si  le  nom  de  de  Liessart  est  un  titre 
nobiliaire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la 
rectification  demandée.  £n  effet,  la  loi  n'exige 
dans  les  actes  de  l'état  civil  que  renonciation 
■des  prénoms»  noms,  profession  et  domicile 
des  parties  (art.  34,  God.  Nap.)  ;  elle  ne  pres- 
crit pas  d'y  insérer  les  titres  nobiliaires.  Sans 


doute,  la  noblesse  ayant  le  droit  de  repren- 
dre ses  titres,  d'après  l'art.  62  de  la  Charte 
de  1830  et  le  décret  du  24  janv.  1852,  les  ti- 
très  peuvent  être  énoncés  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  mais  il  faut  les  faire  insérer  au  mo; 
ment  même  de  la  rédaction  de  r;icte  ;  si  on  ne 
l'a  pas  fait,  l'acte  est  complet,  puisqu'il  satis- 
fait pleinement  aux  prescriptions  de  l'aru  34, 
God.  Nap.,  et  l'on  nVst  pas  recevable  à  venir 
plus  tard  eo  demander  la  rectification  pour  y 
faire  insérer  un  titre  de  noblesse. — Il  en  est 
de  même  des  titres  de  chevalier  ou  é'écuyer  : 
leur  insertion  dans  un  acte  de  l'état  civil, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  pris  au  moment  de  la 
confection  de  cet  acte,  ne  peut  faire  l'objet 
d'une  demande  en  rectification.  Le  père  des 
appelans  avait  effectivement  le  droit  de  de- 
mander qu'on  Inscrivit  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  ses  enfans  le  nom  nobiliaire  de  de 
Liessarl  et  le  litre  de  chevalier  oud'écuycr 
(ce  dernier  parait  au  ministère  public,  d'après 
les  actes,  être  le  seul  héréditaire);  mais  ne 
l'ayant  pas  fait,  l'on  ne  peut,  à  raison  de  cette 
omission,  demander  la  rectification  d'un  acte 
régulier  et  conforme  à  ki  loi. 

LA  GOUR;— En  ce  qui  touche  l'adjoDCtion 
du  nom  de  Liessarl  à  celui  du  Chambge  :— At- 
tendu que,  si  on  peut  inférer  des  lettres  de  no* 
blesse  et  de  chevalerie  de  1673,  et  des  autres 
documens  produits,  que  plusieurs  membres  de 
la  famille  du  Ghambge  ont,  à  titre  honorifique, 
fait  suivre  leur  nom  -  de  celui  de  la  terre  de 
Liessart,  il  n'en  résulte  nullement  que  cette 
adjonction  ait  fait  partie  intégrante  du  nom 
patronymique  de  cette  famille;— Que,  par  sui- 
te, c'est  avec  raison  que  les  premiers  juxes  ont 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  modifier  sur 
les  registres  de  l'étatcivil  le  nom  des  appelans; 

En  ce  qui  touche  le  titre  de  chevalier  ou 
subsidiairement  celui  dVcuy^r:— Attendu  que 
parmi  les  énonciations  requises  dans  les  actes 
de  l'état  civil  par  l'art.  34,  God.  Nap.,  figure 
seulement  la  mention  relative  aux  prénoms, 
au  nom  et  h  la  profession  ;  mais  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  d'y  ajouter  les  qualifications  nobi- 
liaires;—Que,  d'ailleurs,  lors  de  la  rédaction 
des  actes  dont  les  appelans  demandent  la  rec- 
tification, rien  n'établit  que  le  titre,  soit  de 
chevalier,  soit  d'écuyer,  aujourd'hui  revendi- 
qué, ait  été  déclaré;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges;— Met  l'appella- 
tion au  néant  ;  dit  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  10  août  1852.  -^  Gour  d'app.  de  Douai. 
—  1"  ch.  —  Prés.y  M.  Tailliar.  —  ConcL,  M. 
Danel,av.  gén.—PL,  M.  d'Eselaibes. 
2*  Espèee.—ipe  Vilade.)— awiêt. 

Là  gour  ;  —  Gonsidérant  que  le  droit  de 
demander  et  d'obtenir  la  rectification  des  ac- 
tes de  Pétat  civil  est  accordé  par  la  loi«  sans 
distinction  aucune  des  erreurs  plus  ou  moins 
importantes  qui  peuvent  s'y  rencontrer;  mais 
que  ce  droit  existe  principalement  relative- 
ment aux  erreurs  commises  dans  la  manière 
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d  oplhograpliier  les  noms  des  familles;— Con- 
sidéraot  que  oe  genre  d'erreur  entraîne  effec- 
iivemeat  avec  lui  des  inconvéniens  graves 
quant  aux  intéréta  pécuniaires,  et  des  embar- 
ras souveot  répétés  dans  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  d'autres 
intérêts  d'un  autre  genre  plus  élevé  se  ratta- 
chent k  la  conservation  dans  les  familles  d'un 
inéiue  nom  patronymique,  régulièrement  et 
Uivariableoient  écrit  de  la  même  manière  ;  — 
Considérant  que  le  nom  Deviiade,  écrit  d'un 
seul  mot  et  sans  distinguer  ou  séparer  la  pre- 
mière syllabe  dtf  des  trois  syllabes  suivantes, 
Viladêf  n'est  point  identiquement  le  même 
que  lorsqu'il  forme  deux  mots  distincts,  de 
l  ilade  ;  qu'ainsi,  il  y  aurait  eu  erreur  com- 
mise è  cet  égard  dans  les  quatre  actes  de 
1  éiac  eivîl  dont  l'appelant  demande  la  rectiû- 
catioo,  si  d'ailleurs  11  prouve  qu'anciennement 
et  pendant  longues  années  le  nom  de  sa  fa- 
mille a  toujours  été  écrit  de  Vilade,  en  sépa- 
rant le  moi  de  du  mot  Vilade  ;  d'où  il  suit  que 
sa  demande  est  recevable; 

Considérant...  (Ici  la  Cour  apprécie  les  do- 
curaens  et  moyens  de  preuve  produits  par 
I  appelant,  et  cléclare  qu'ils  établissent  suffi- 
samment le  fait  recherché)  j— Par  ces  motifs, 
faisam  droit  sur  l'appel  porté  par  Léon-Char- 
ies  de  Vilade  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal d'Argentan,  le  M  novembre  dernier,  et,  en 
réformant  ce  jugement,  déclare  recevable,  ré- 
gulière et  bien  fondée  la  demande  en  rectifi- 
«tion  :  I"  de  l'acte  de  naissance  de  Léon- 
Charles  de  Vilade  ;  V'  des  actes  de  naissance, 
mariage  etdécèsde  Victor-Louis  de  Vilade,  etc. 

Bu  13  fév.  1846.— Cour  roy.  de  Caen. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.— Laboureur. 

— Propriétairb. 
En  supposant  que  Vexception  apportée  par 
l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  à  la  nécessité  d'un 
bon  ou  approuvé  dans  les  actes  sow  seings 
privés  contenant  une  obligation  purement  uni' 
latérale  et  qui  ne  sont  pas  écrits  de  la  main  de 
l'obligé,  pour  le  cas  ou  Vobligé  est  un  labou- 
reur, lotf  applicatif  au  propriétaire  quiculti- 
ve  lui-même  ses  terres  comme  au  journalier 
qui  cultive  les  terres  d'autrui,  elle  ne  Vestpas 
toutefois  lorsqu'il  y  a  juste  raison  de  croire, 
à  cause  de  l'importance  de  l'exploitation,  que 
ce  propriétaire  se  décharge  sur  des  domesli^ 
ques  des  travaux  purement  manuels  de  la  cuU 
l^re  (1). 


(I )  F.  aoal.  en  ce  seoi,  Lyon,  ISarr.  i^i  (Vol. 
i836.'1.811).  —  En  sens  contraire,  Grenoble,  22 
aoùi  1829  (S.  30.2.76;  Co/<«cl.  nouv.  9.2.327).— 
F.  «o  reste,  sor  le  principe  de  Ja  décision  ci-des- 
ios,  notre  Table  générale  ^  toui.  1,  v<*  Approhati<m 
{Péeriture^  n.  35  et  sqît. 

(2-5)  Le  principe  snr  lequel  repote  ces  décisions 
est  aojonrd'hni  certain.  F.  à  cet  égard  notre  TabU 
gémérale,^*  DifdplM*,«.24et  s.,ei  v«  Ifotaire,  n. 
470  et  svIt.  Âddê  Cass.  21  mai  1851  Vol.  1851.1. 
41S— P.  1851.1.655).  —Ce  principe  n'a   paa,  da 
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(Taulelle— C.  Taulelle.) 
27  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Alals,  qui  décide  en  sens  contraire,  dans  les 
termes  suivans  : — «  Considérant  qu'il  est  suffi- 
samment justifié  aux  débats  que  marie  André, 
veuve  Taulelle,  mère  et  belle-mère  des  défen- 
deurs, s'occupait  des  soins  de  l'économie  agri- 
cote,  et  doit,  p&r  suite,  être  rangée  dans  un 
des  cas  d'exception  prévus  par  Tart.  1326, 
Cod.  Nap.;  que,  dès  lors,  le  billet  qu'elle 
souscrivit  au  proflt  du  demandeur,  le  23  janv. 
1847,  n'avait  pas  besoin  d'être  revêtu  d'un 
bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres,  par  elle, 
pour  être  valable  ;  que  les  exceptions  ou  preu- 
ves alléguées  contre  icetui  sont  inutiles  el 
frustratoires  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  documens 
du  procès  ne  représentent  pas  la  veuve  Tau- 
lelle comme  ayant  appartenu  à  la  classe  des 
laboureurs  ou  vignerons  dont  parle  Fart. 
1326,  Cod.  Nap.;  que  peu  importe  d'ailleurs 
que,  sa  fortune  consistant  essentiellement  en 
biens  fonds,  elle  en  ait  dirigé  elle-même  Tad- 
ministralion  agricole;  qu'un  pareil  fait  n'avait 
pas  pour  conséquence  nécessaire,  comme  Tout 
mal  à  propos  prétendu  les  premiers  juges,  de 
lui  attribuer  la  quallûcatlon  ci-dessus  rappelée, 
et  que  rimporlance  avérée  de  Texploitation 
rend  au  contraire  beaucoup  plus  probable 
qu'elle  se  déchargeait  sur  des  domestiques 
des  deux  sexes  du  travail  matériel  et  manuel 
proprement  dit;  —  Par  ces  motifs,  et  réfor- 
mant, relaxe  les  hoirs  Taulelle  des  demandes 
à  eux  faites,  etc. 

Du  4  mai  1852.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3*  ch.— Pr^*.,  M.  de  Clausonne.— ConcL,  M. 
Liquier,  av.  gén.  —  PUy  MM.  Michel  et  Bal- 
melle.  

DISCIPLINE.— Non  bis  in  idbm.— Notairb. 

Un  officier  vubUc  ou  ministériel,  poursuivi 
d'abord  par  la  voie  criminelle  à  raison  d'un 
fait  qui  lui  était  imputé,  et  notamment  un 
notaire  inculpé  de  faux,  peut,  après  son  renvoi 
de  la  plainte,  être  poursuivi  de  nouveau  pour 
le  même  fait  par  voie  d'action  disciplinaire  : 
il  n'y  a  pas  là  violation  de  la  règle  Non  bis 
in  idem.  (Cod.  Nap.,  1351;  Cod.  inst.  crim., 
360.)  (2) 

,..Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  le  ref^ 
voi  des  poursuites  est  fondé  sur  le  motif  que 
l'inculpé  serait  étranger  au  fait  qui  a  été  l'ob^ 
jet  de  la  poursuite  criminelle  (8)> 

reste,  été  contesté  dans  l'espèce  :  on  sMtayait  Mnle- 
ment,  pour  en  écarter  l'application,  de  cette  eircon- 
siance  qne  le  notaire  poorsniti  avait  été  déclaré, 
par  la  juridiction  criminelle,  étranger  au  fait  Ineri- 
mioé  (  V,  en  effet  à  ce  sujet  l'arrêt  de  la  Conr  de  cet- 
saiion  inierTeno  dans  cette  aiïaire,  le  18  juin  1853, 
Vçl.  1852.1.679).  Mais  de  ce  qne  cet  ofGcier  po- 
blic  n'a? ail  pas  participé  au  fanx  formant  l'objet  de 
la  poursuite  criminelle,  il  ne  s'ensuÎTait  nullement 
qu'il  n'eftl  commis  aocnne  faute  dans  les  faits  se  rat- 
tachant à  ce  faux,  pratiqué  sur  an  acte  dont  il  avait 
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(Roudier.) 
Le  tribunal  civil  de  Tulle,  se  fondant  sur 
celle  dernière  circonstance,  avait,  au  con- 
traire, débouté  le  ministère  public  de  Faction 
disciplinaire  par  lui  intentée  dans  l'espèce. 
Voici  les  motifs  de  son  jucemeat  :•— u  Attendu 

que  des  faits  exposés,  il  résulte  que  X ,  cité 

devant  le  tribunal  civil  k  reflet  d'y  être  con- 
damné k  Tamende,  à  raison  de  Tomission  de 
la  mention  de  la  lecture  aux  parties  en  un 
acte  qu'il  avait  reçu  comme  notaire  le  1"  août 
1850,  a,  le  27  janvier  dernier,  représenté  la 
minute  de  cet  acte,  sur  laquelle  on  remarque 
les  mots  :  Lu  aux  parties;  d^où  découlait  la 
conséquence  que  la  contravention  relevée 
n'existait  pas; — Attendu  que  le  ministère  pu- 
blic, au  vu  de  cette  pièce,  en  requit  le  dépôt 
au  greffe  et  poursuivit  une  information  sur 
la  question  de  savoir  si  l'acte  représenté  n'a- 
vait pas  été  altéré  par  le  notaire  X.  ...,  ou,  k 
son  instigation,  par  toute  autre  personne;— 
Attendu  qu'une  information  criminelle  a  eu 
lieu  à  cet  égard»  à  la  suite  de  laquelle  sont  in- 
tervenus un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges, 
rendu  le  13  mai  dernier,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  18  juin  suivant,  desquels 

il  résulte  que  X serait  resté  étranger  au 

fait  qui  avait  motivé  les  poursuites  ;— Atten- 
du que,  si  une  jurisprudence  constante  con- 
sacre que  la  règle  Non  bis  in  idem  n'est  point 
applicable  aux  ofûciers  publics,  en  ce  sens 
que  le  notaire,  poursuivi  par  la  voie  crimi- 
nelle, peut  encore  indépendamment  6tre  pour- 
suivi par  la  voie  disciplinaire  pour  le  même 
fait,  il  est  évident  que  c'est  tout  autant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  décision  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  qui  prononce  que  cet  offi- 
cier public  n'a  pas  été  l'auteur  des  faits,  ob- 
jets de  la  poursuite;— Attendu  que,  s'il  est  en- 
core admis  en  jurisprudence  que  Tacquitte- 
ment  prononcé  en  Cour  d'assises  ne  fait  pas 
obstacle  h  ce  que  celui  qui  Ta  obtenu  soit  re- 
cherché à  fin  civile  ou  autrement,  pour  un  fait 
dont  il  a  été  déclaré  innocent,  il  faut  recon- 
uattre  que  ces  mode  et  droit  d'action  tiennent 
à  ce  que  la  déclaration  du  jury,  en  écartant 
la  criminalité  du  fait,  n'a  pas  toujours  et  né- 
cessairement écarté  son  existence;  —Attendu 
qu'en  l'espèce,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  déclare  souverainement  que,  à 

l'égardde  l'imputation  faite  à  X d'avoir  fait 

usage  de  la  pièce  présumée  fausse,  sadiant 

Su'elle  était  fausse,  aux  audiences  du  tribunal 
e  Tulle  des  27  janvier  et  3  février,  X a 

constamment  soutenu,  sans  que  le  contraire 

ail  été  établi,  qu'à  cette  époque,  R ne  lui 

avait  pas  encore  avoué  le  moyen  auquel  il 
avait  eu  recours  pour  réparer  sa  faute  ;  que 
cet  aveu  n'a  été  fait  que  postérieurement,  en 
sorte  qu'il  ignorait  alors  si  les  mots  :  Lu  aux 

la  garde,  et  qu^oo  n^eût  pas  notamment  à  loi  adres- 
ser un  reproche  de  négligence  surCtant  pour  moti?er 
rappiicaiion  d^aae  peine  disciplinaire. 


parties,  remontaient  à  la  date  de  Pacte  on 
avaient  été  mis  poslérieurement  ;  —  AUenda 
que  cet  arrêt  soumis  à  la  Cour  de  cassation  a 
été  apprécié  par  cette  Cour,  en  ce  sens  qu'il  en 

résultait  expressément  (à  ses  yeux)  que  X 

ignorait  que  R eût  ajouté  sur  l'acte  incri- 
miné ces  mots  :  Lu  aux  parties,  postérieure- 
ment au  procès-verbal  qui  avait  consUté  cette 
omission,  etc.;  que  ce  n'est  qu'après  sa  com- 
parution en  iustice  que  R lui  a  avoué  Tal- 

léralion  qu'il  avait  commise  ;— Attendu  que  de 
ces  constatations,  la  Cour  de  cassation  induit 
que  celte  déclaration  en  fait  est  exclusive  de 
toute  participation  au  fait  qui  a  été  l'objet  de 
la  poursuite;  qu'elle  est  également  exclusive 

de  toute  criminalité  dans  le  fait  imputé  à  X 

d  avoir  fait  usage  de  l'acte  falsifié  devant  le 
tribunal  civil  de  Tulle;— Attendu  que  de  toUl 
ce  que  dessus,  il  résulte  qu'il  est  légalement 

acquis  au  profit  de  X ,  qu'il  n'a  eu  aucune 

participation  à  la  falsification   de  l'acte  du 

I  août  1850;  qu'il  n'a  connu  cette  falsification 
que  postérieurement  à  l'audience  du  3  février 
dernier;  que,  dès  lors,  et  forcément,  il  n'a  pu 
avoir  aucune  intenUon  coupable  en  en  faisant 
usage  à  cette  époque,  et  par  suite,  ne  saurait 
être  davantage  passible  des  poursuites  ;— At- 
tendu que,  sans  doute,  si  cette  décision  souve- 
raine avait  été  motivée  sur  une  appréciation 
de  droit  écartant  la  prévention  comme  por- 
tant sur  des  faits  non  soumis  à  la  loi  pénale, 

II  serait  possible  encore  de  rechercher  les 
mêmes  faits  au  point  de  vue  disciplinaire;— 
Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  en  Tes- 
pcce;  que  les  arrêts  font  disparaître  le  fait  à 
raison  duquel  cependant  il  n'est  pas  possible, 
aujourd'hui,  d'atteindre  disciplinairementX..., 
quoique  le  fait  incriminé  d'après  les  arrêts 
n  existe  pas  ;— Attendu  que,  néanmoins,  la  ci- 
tation donnée  à  X...,  le  16  juillet  courant,  ar- 
ticule que  Taddition  faite  sur  l'acte  précité  con- 
stitue un  faux  ;  qu'il  n'a  pu  être  commis  que 
sur  la  demande  et  sur  les  instructions  données 
par  X...,  qui  était  détenteur  de  la  minute;  que 
c  est  de  cette  seule  inculpation  que  le  tribu- 
nal est  appelé  à  connaître  ;  —  Attendu  que 
cette  inculpation  est  celle-là  même  qui  a  clé 
1  objet  des  appréciations  de  la  Cour  d'appel  et 
de  la  Cour  de  cassation;  qu'à  la  vérité,  un  ar- 
rêt de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
rfest  définitif  que  quant  à  l'appréciation  des 
preuves  qui  ont  été  soumises  à  la  Cour  ;  que 
si,  dans  l'espèce,  des  preuves  nouvelles  étaient 
soumises ,  le  tribunal  pourrait  les  exami- 
ner... etc.  »  —  Appel  de  la  part  du  ministère 
public. 

▲BRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'action  crimi- 
nelle et  l'action  disciplinaire  sont  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre;  que  Tune  des 
conséquences  de  ce  principe,  c'est  qu'un  offi- 
cier public,  poursuivi  sur  un  fait  par  la  voie 
criminelle,  et  renvoyé  de  la  plainte,  peut  être 
déféré,  à  raison  du  même  fait,  au  pouvoir  dis- 
ciplinaire, et  que  celui-ci  conserve  toute  lati- 
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(ode  pour  apprécier  le  fait  au  point  de  vae  de 
I  sa  juridiclion  spéciale,  surtout  lorsque  la  dé- 
cision an  criminel  émane  de  ia  chambre  d'ac- 
cusation, dont  les  arrêts  de  non-iien  n'ont  ja- 
mais qu'un  caractère  provisoire  (art.  2i6,  Cod. 
insi.  crira,)  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges,  se  fondant  sur  Tapplication  de 
la  règle  :  N^on  bis  in  idem,  ont  trouvé  dans 
Tarrét  de  la  chambre  d'accusation,  qui  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  M»  X...,  à 
raison  du  fait  qui  a  été  l'objet  de  poursuites 
crimioclles,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
les  poursuites  disciplinaires  -,  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  9  nov.  1852.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—Prés,,  M.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 

BAIL.— Machine  a  vapeur.—Suitbbssion. 
L'inlroducliond*ttne  machine  à  vapeur  dans 
walelier  par  le  locataire  de  cet  atelier  est  un 
fait  préjudiciable  au  propriétaire,  et  qui  excè- 
de les  droits  du  locataire,  quand  bien  même 
ce  dernier  se  serait  réservé  la  faculté  de  faire, 
dans  les  lieux  loués^tous  les  changemens  qu'il 
i^eraitutiles  .-  le  propriétaire  peut  demandet 
la  suppression  de  celte  machine,  (God.  Map.. 
17-29.)  (1) 

(Gonio— G.  Paret  et  autres.) 
Le  sieur  Gonin  père,  en  vendant  aux  sieurs 
Paret,  Boucharrat  et  Gorron,  un  atelier  de 
teinture  qu'il  exploitait  dans  un  immeuble  à 
luiappartenanty  leur  a,  en  même  temps,  con- 
seoii  un  bail  des  lieux  où  cet  atelier  était  éta- 
bli. Parmi  les  clauses  et  conditions  du  bail,  il 
,  fot  stipulé  que  les  preneurs  auraient  la  faculté 
I  de  faire,  dans  les  lieux  loués,  tous  les  chan- 
gemens  et  constructions  qu'ils  jugeraient  uti- 
les, sauf  à  rétablir  à  leur  sortie  les  lieux  dans 
Téiai  oii  ils  les  auraieut  reçus,  et  sous  la  ré- 
serve que  ces  cbangemens  ne  causeraient  au* 
<^on  préjudice  au  propriétaire.  —  Depuis  ce 
bail,  les  preneurs  ont  établi  dans  leur  atelier 
nne  machine  à  vapeur.  Mais  le  sieur  Gonin 
^1  Toyant  dans  cette  innovation  une  cause 
^  danger  pour  l'immeuble,  et,  par  consé- 
<iaent,  une  infraction  soit  aux  obligations  taci- 
tes des  preneurs,  soit  même  aux  conditions  ex- 
presses du  bail,  les  a  assig|iics  devant  le  tribu- 
oai  civil  de  Lyon  pour  voir  ordonner  la  sup- 
pression de  leur  machine  à  vapeur. 

1^  avril  1851,  jugement  qui  rejette  cette 
demande  par  les  motifs  suivans:— «Gonsidé- 
raoi  que  la  machine  à  vapeur  placée  dans  le 

(1)  Lt  Coor  de  Lyon  avait  déjà  reDdo  nne  déci- 
»0D  lembiablo  par  on  arrêt  du  28  jaoT.  1847  (Vol. 
1817.2.536— P.  1847.2.686),  mais  dans  une  espéee 
•^11  a'ètaii  pas  qoesiion  de  facalté  accordée  ao  pre- 
Btar,  par  le  bail,  de  faire  des  chaogemens  dans  les 
tie&i  loués.  Cette  cireoDStanee  est  ao  snrplus,  selon 
ihmu,  iadilTérente:  car  le  solniion  ici  doit  se  détermi- 
ner aniqnemeDt  par  la  considération  da  danger  al* 
bché  tox  machines  à  tapeur,  considération  ma- 
jeare  et  dans  laquelle  s'absorbe  la  question  de  sim- 
ples cbangemena  permis  on  interdits  an  locataire. 


§rand  bâtiment  et  les  deux  chaudières  établies 
ans  les  nouvelles  constructions  F  et  G,  ont 
été  autorisées  par  des  arrêtés  du  préfet  après 
enquêtes  publiques,  sans  aucune  opposition  de 
la  part  de  Gonin  ;  que,  d'ailleurs,  cette  ma- 
chine et  ces  chaudières  ne  causent  aucun  pré- 
judice à  la  propriété,  etc.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  î  —  Attendu  qu'il  résulte  du  bail 
passé  aux  intimés  qu'ils  auront  la  faculté  de 
faire  dans  les  lieux  loués  toutes  les  construc- 
tions et  cbangemens  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, h  la  charge  de  rétablir,  a  leur  sortie,  les 
lieux  loués  dans  leur  état  primitif,  sauf,  néan- 
moins, que  ces  constructions  et  cbangemens 
ne  porteront  aucun  préjudice  à  la  propriété; — 
Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  l'établisse- 
ment d'une  machine  à  vapeur  adhérente  à  une 
maison  ne  soit  pour  celte  maisou  un  véritable 
danger,  laissant  en  perspective  un  sinistre  pos- 
sible et  devant  porter  par  tous  ses  inconvé- 
niens  une  perturbation  dans  les  locations;  — 
Que  c'est  là  uu  véritable  préjudice  apporté  h 
h  propriété  et  dont  le  bailleur  a  voulu  se  pré- 
server ;  que,  dès  lors,  la  demande  de  l'appe- 
lant sur  ce  chef  est  parfaitement  fondée  ;  — 
Par  tous  ces  motifs,  infirme,  en  ce  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  ordonné  la  destruc- 
tion de  la  machine  à  vapeur  et  de  ses  acces- 
soires ;  émendant,  ordonne  que,  dans  un  mois, 
pour  tout  délai,  h  partir  de  la  signification  de 
l'arrêt,  Paret,  Boucharrat  et  Gorron,  seront 
tenus  d'enlever  la  machine  à  vapeur  et  tous 
les  appareils  qui  en  sont  une  dépendance,  par 
eux  établis  dans  les  lieux  loués  ;  leur  fait  clé- 
fense  de  s'en  servir,  et  à  défaut,  autorise  Go- 
nin à  en  faire  opérer  l'enlèvement  à  leurs 
frais,  etc. 

Du  6  janv.  1852.— -Cour  d*app.  de  Lyon.  — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Loyson.— Conc/.,  M.  Va- 
laniin,av.  %én.—PL,  AiM.  Perras  et  Péricaui; 

COMMERÇANT.— MaÎtrb  db  forgbs.  — Bil- 

LBTS  A  ORDEB.— GOirrRAlNTB  PAR  CORPS. 

Est  commerçant  celui  qui  exploite  une  forge 
dont  il  est  propriétaire,  alors  surlout  quHl 
achète  le  minerai  et  les  matières  premières  né- 
cessaires à  son  exploitation  ;  en  conséquence, 
il  est  soumis  à  la  contrainte  par  corpSy  à  rai- 
son des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits,  et 
dont  il  ne  prouve  pas  que  la  cause  est  étran- 
gère à  l'exploitation  de  sa  forge,  {Co^.  comm., 
632.)  (2) 

■ ' 

F.  nos  observatioDs  à  la  note  qui  accompagne  Par- 
rét  précité. 

(2)  F.  en  ce  sens  Lyon,  14  août  1827  (S.  27.2. 
254  ;  ColUei.  nom,  8.2.406)  ;  .Rouen,  30  join  18i0 
(Vol.  1840.2.388— P.  1840.2.396).— Daresie,  en 
ce  qoi  looche  la  qaestion  générale  de  savoir  si  Pex* 
ploitatit^n  d^une  propriété  immobilière,  par  le  pro- 
priétaire lai-mème,  en  moyen  d'opérations  d^one 
nature  commerciale,  imprime  è  eeloi-cj  te  caractère 
de  commerçant,  la  jarisprodeoee  semble  en  faire 
dépendre  la  solation  delà  considération  dn  bolprin* 
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(Leroy  et  autres — C.  Boiir(liii-Carré.)'-ABRÊT. 

LA  COURî  —  Considérant  que  les  appelans 
ont  établi  entre  eux,  le  8  oct.  18i7,  une  so- 
ciété en  nom  collectif  pour  l'exploitation  des 
l'orges,  mines  et  immeubles  de  Mondon  '^  que 
celle  société,  reconnue  commerciale  par  les 
appelans  eux-mêmes,  a  clé  dissoute  dans  les 
formes  légales  le  7  juin  1850j— Que  c'est  pen- 
dant Texistence  de  cette  société  que  les  asso- 
ciés ont  souscrit  les  billets  dont  Bourdin-Carré 
demande  le  paiement  ;  —  Que  Texploilation 
d'une  forge  est  une  Yéritabîe  industrie  com- 
merciale, quoiqu'elle  appartienne  aux  exploi- 
tans,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
ceux  qui  exploitent  achètent  du  minerai  et 
autres  matières  premières  pour  les  besoins  de 
leur  exploitation  ; — Qu'il  reste  dès  lors  évident 
que  les  appelans  ont  souscrit,  pendant  Texer- 
cice  du  commerce  auquel  ils  se  sont  livrés, 
les  billets  en  litige  ;  qu'aux  termes  de  droit, 
ils  sont  censés  les  avoir  souscrits  dans  Tinté- 
rétde  leur  commerce,  et  ont  pu  valablement 
être  condamnés  par  corps  au  paiement  d'i- 
ceux  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne 
rexôcution  du  jugement,  etc. 

Du  2juïll.l85i.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— -Ch.  civ.  — Pr^«.,  M.  Mater,  p.  p.— Conc/., 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Ché- 
non  et  Servat. 


Lois  €l  Déeuians  diverses. 


ORDRE.  —CoimiBDiT.— Délai. 

Le  délai  d'un  mois  pour  contredire  Vêlai  de 
collocalion  provisoire  court  contre  chaque 
créancier  en  particulier,  à  partir  de  la  dé- 
nonciation d  lui  faite,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  dernière  notification.  (Cod. 
proc.,755.)(l) 

(Escoffier— C.  Escoffler.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  par  toutes  les  parties  que  le  contre* 
dit  qui  fait  Tobjet  du  procès  n'était  revêtu 
d'aucune  signature;  —  Qu'il  est  constant  aussi 
que  le  contredit  n'est  intervenu  qu'après  Tex- 
piration  du  mois  depuis  la  notification  de  l'or- 
dre provisoire  faite  k  la  veuve  Escoilîer  ;  — 
Que  la  déchéance  du  droit  de  contredire  est 
encourue  par  chaque  créancier  qui  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté  dans  le  mois  depuis  la  notifi- 
cation h  lai  faite,  sans  qu'il  puisse  se  préva- 
loir des  droits  d'autrui,  ni  profiter  du  droit  de 
contredire  qui  serait  encore  ouvert  en  faveur 

cipal  que  se  propose  le  propriétaire  t  veut-il  ooi- 
quement  fflre  produire  à  sou  immeuble  des  reTenui, 
et  oe  voâl41  dans  lea  opératiooa  auiqoelles  il  se  li- 
vre qa^oD  moyen  de  tirer  de  sa  propriété  le  plusdV 
vaolages  possibles,  il  n^est  pas  commerçant;  mais, 
ao  contraire,  cette  qaaliié  lui  appartient,  si  Peier- 
cice  d^un  négoce  ou  d'Anne  industrie  est  le  motif  dé- 
terminant de  ses  opérations,  et  roxploiiaiion  de  sa 
propriété  seulement  un  moyen.  F.  à  cet  égard  notre 
Tablé $iniraU,f^  Aelede  eommtrcs,  n.  174  etsui?., 
et  1^  Commerçanêf  n.  61. 

(i)  Sur  ce  point  fort  controtersé,  foy.  Poitiers, 
il  Juin  1850  (Vel.  1850.2.474— P.  1850.2.453;  -, 


d'autres  parties;— Attendu,  au  fond,  qu'il n*est 
pas  non  plus  contesté  devant  la  Cour  que  les 
créanciers  colloques  avant  la  veuve  Escoffier 
avaient  droit  de  la  prûner  dans  l'ordre  dont 
s*agit  ;  que  le  recours  que  ces  collocations  an- 
térieures peuvent  leur  ouvrir  contre  d'autres 
personnes  ne  fait  point  obstacle  au  maintien 
desdites  collocations  ;>-Confirme,  etc. 

Du  21  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
l"  ch.—Prés.,  M.  Josserand.— Conc/.,  M.  de 
Marnas,  av.  gén.— P/.,  MM.  Pine-Desgranges 
et  Roche.  

SOCIÉTÉ.  —  PftESGRIPTION.— AcnOHS  80CU- 

LB8.— Interruption. 

Les  droits  et  intérêts  d'un  actionnaire  dans 
une  société  industrielle  ou  commerciale  ne 
sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  ou  de  se 
prescrire  par  suite  d'un  simple  nonr,u$age 
pendant  trente  ans  :  il  faudrait  en  outre ,  pour 
opérer  une  telle  prescription,  que  la  société 
eût  fait,  à  l'encontre  de  l'actionnaire ^  des 
actes  bien  évidens  de  possession  exclusive. 
(Cod.civ.,2î62.)(2) 

Du  reste,  et  en  supposant  qu'une  telle  pres- 
cription pût  légaleinent  courir ,  elle  seraU 
interrompue  par  une  lettre  missive  adressée 
à  Vactionnaire  par  le  gérant  de  la  société  pour 
l'inviter  à  prendre  part  à  une  délibération 
des  associés* 

(Dronsart-Mellez  —  C.  comp.  du  Rieux-du« 
Cœur.) 

La  communauté  des  époux  Dronsart-Mel<- 
lez,  dissoute  en  1812,  par  suite  du  décès  du 
mari,  était  propriétaire  de  deux  actions  de  la 
société  formée  pour  l'exploitation  do  char- 
bonnage du  Rieuxdu^œur.  Jusqu'à  cette  épo* 
que  et  pendant  quelques  années  encore  phis 
tard,  la  société  ne  flt  aucun  |H*ofit,  car  ce  fut 
en  1826  seulement  qu'elle  distribua  poar  la 
première  fois  des  dividendes  aux  associés. 
Aussi  les  héritiers  Dronsart-Mellez  se  montrè- 
rent, dès  le  principe,  peu  soucieux  de  prendre 
part  aux  affaires  sociales,  et  même  ils  finirent 
par  négliger  complètement  leurs  intéréU  de 
ce  côté.  Ainsi,  ils  se  firent  représenter  pour 
la  dernière  fois  par  un  fondé  de  pouvoirs,  à 
une  assemblée  générale  tenue  en  1818;  mais 
depuis  lors,  ils  ont  cessé  toute  participation 
directe  on  indirecte  aux  affaires  de  la  société. 
Même  lorsqu'on  1826  ou  1827,  la  société  com- 

Dordeaax,  4  fét.  1851  (Vol.  1851.2.270),  et  les 
Doies. 

(2)  Cette  décision  toate  spéciale  est  eo  harmooîe 
avec  la  doctrine  générale,  confirmée  par  la  jorispru* 
dence,  soivanl  laquelle  la  prescription  n'a  pas  lien 
entre  copropriétaires  on  commanistes,  hors  le  cas 
où  celai  d'entre  eux  qui  a  joui  de  la  chose  e  changé 
son  caractère  d'administrateur  on  mandataire  dans 
Piniérét  de  tons  seseoïoléressés,  eo  faisant  des  actes 
de  possession  exclusife  à  son  profit.  F.  en  ce  sens. 
Casa.  6  nov.  1821  (S-V.  22.1.69;  ColUct.noan.  6. 
1.511);  16mai  1826(C.  n.  8.1.544),  et  34  juill.  1859 
(Vol.  1859.1.910).  F.  en  outre  noa  observationa  à 
U  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt* 
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iiiença  à  donner  des  dividendes  à  ses  aclion- 
naîres,  ce  fut  inutilement  qu'on  invita  les  hé- 
ritiers Dronsarl-Mellez,  par  une  lettre  qui  leur 
fut  adressée  expressément,  à  venir  toucher 
leUr  part }  ils  gardèrent  le  silence  jusqu'en 
1851.  Mais  à  cette  époque,  ils  manifestèrent 
leur  volonté  d'eiercer  leurs  droits  dans  la  so- 
ciété du  Rieux-du-Cœur  ;  et  k  cet  effet,  ils  as- 
signèrent la  société  devant  le  tribunal  civil 
de  Valenciefines ,  pour  voir  reconnaître  leur 
qualité  d'actionnaires.  La  société  combattit 
cette  demande  eu  soutenant  :  que  les  héri- 
tiers Dronsart-Mellei  avaient  cédé  leurs  droits 
dans  la  société,  ou  y  avaient  renoncé,  et  en 
opposant  surtout  un  moyen  de  prescription 
fondé  sur  ce  que,  en  principe,  les  droiis  at- 
tachés aux  actions  des  sociétés  commerciales 
ou  industrielles»  sont  susceptibles  de  s'étein- 
dre par  le  non-usage  au  bout  de  trente  ans, 
et  qu'en  fait,  les  demandeurs  étaient  restés 
plus  de  trente  ans  à  partir  de  l'assemblée  gé-* 
nérale  tenue  en  1818,  sans  faire  aucun  acte 
d'associé,  sans  réclamer  les  dividendes  aux- 
quels ils  avaient  droiu 

14  août  1851,  jugement  qui  rejette  le  moyen 
de  défense  pris  de  ce  que  les  demandeurs  se- 
raient devenus  étrangers  à  la  société  par  une 
cession  de  leurs  actions  ou  par  une  renoncia- 
tion à  leurs  droits,  mais  surseoit  à  statuer  sur 
le  moyen  de  prescription. — Appel. 

LA  COUR;...  —  En  ce  qui  touche  l'excep- 
tion de  prescription  :--Attendu  que  les  appe- 
ians  s'appuient,  en  réalité,  pour  faire  rejeter 
la  demande,  non  sur  une  prescription  libéra- 
toire, mais  une  possession  acquisitive;— Qu'il 
est  impossible  ^envisager  une  société  comme 
la  débitrice  d'un  associé,  dans  le  sens  ordi- 
naire de  ce  mot,  et  l'associé  comme  le  créan- 
cier de  la  société  j— Qu'il  ne  pourrait  en  être 
ainsi  qu'autant  que  l'associé  serait  devenu  un 
tiers  vis-à-vis  d'elle,  par  un  engagement  spé- 
cial, tel  qu'un  cautionnement  ou  un  prêt,  par 
exemple,  mais  jamais  pour  tout  ce  qui  dérive 
de  ses  droits  de  sociétaire  ;  —  Que  le  comité 
qui  seul  gère  et  administre  la  chose  commune 
sauvegarde  et  conserve  nécessairement  les 
intérêts  de  tous  les  actionnaires,  et  de  chacun 
d'eux,  dont  il  est  véritablement  le  mandataire; 


(1)  Geue  soloiioo  ei  les  suitaoïos  sool  remarqua- 
ble*, eo  ce  qu^eiles  préfeoieni  sooa  un  aspect  noa- 
veaa  TaetioD  en  réductioD  ou  diminuiioD  du  prix  de 
vente  oo  ceasion  dea  officea  mioiaiériela,  au  caa  où 
fe  eeaaioDnaîre  a  été  trompé  sur  la  yaleur  de  Toffice 
00  de  aea  produits.  Jnsqu^ici,  la  jurisprudence  s^étalt 
bornée  à  appliquer  i  cette  action  les  régies  de  la 
garantie  en  matière  de  tente,  et  notamment  la  dis- 
pesilien  de  Tart.  1641  ,Ood.  Nap.,  qui  subordonne 
rexereiee  de  Paetton  quùnU  minorit  à  l'exisience 
d^on  défaut  eaché  ou  d'un  déficit  dans  la  valeur  de  la 
cbose  vendue»  asseï  considérable  pour  faire  raison- 
nablemeni  supposer  que  rachetenr  n'aurait  point 
acheté  a'il  eût  connu  ce  vice.  F.  à  cet  égard,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  2  août  i8é7,  et  les 
ebserTâtiena  dont  il  est  aecompigné  (Vol.  1847.1* 
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—  Que  cela  est  si  vrai,  qu'il  lui  doit  compte 
de  sa  gestion,  et  qu'il  est  même  responsable 
envers  eux  dans  certaines  limites; — Que,  pour 
prescrire  contre  un  membre  d'une  société,  il 
faudrait  (jue  les  administrateurs  eussent  fait, 
adversativement  à  lui,  des  actes  de  possession 
hautement  exclusifs; — Qu'autrement,  les  sim« 
pies  associes,  condamnés  à  Tinaciion,  seraient 
plus  ou  moins  exposés  à  la  perte  de  leurs 
droits,  surtout  dans  les  compagnies,  comme 
celle  du  Rieux-du>Cœur  qui,  depuis  trente 
ans,  n'a  pas  fait  d'appel  de  fonds,  qui  n'a  cooh 
mencé  à  donner  des  dividendes  à  ses  action- 
naires qu'en  1826,  et  qui  n'admet,  dans  les 
assemblées,  que  les  porteurs  d'une  action  de 
six  deniers  au  moins; 

Attendu  que  la  prescription  de  trente  ans, 
dans  le  cas  où  on  la  supposerait  admissible, 
ne  serait  pas  atteinte; — Qu'elle  n'a  pu  courir 
antérieurement  au  8  août  1818,  époque  k  la* 
quelle  Wantier  représentait  encore  les  inté- 
ressés dans  une  assemblée  générale,  et  qu'elle 
ne  peut  dater  de  1820,  comme  le  voudraient 
les  appelans,  puisque  le  titre  et  la  qualité  des 
héritiers  des  époux  Dronsart-Mellez  ont  été 
reconnus  par  lettre  du  20  janv.  1827,  qui  les 
appelait  à  la  fixation  des  dividendes,  etc.;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  dit  que  l'action  des 
intimés  n'est  pas  prescrite,  etc. 

Du  29  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Douai.  •— 
2*  ch.  — Prés,,  M.  Leroy  (de'Falvy).— Conc/., 
M.  Paul,  av.  gén.^P^.,  MM.  Talon,  Merlin  ei 
Dtimon.  

OFFICE.— Cession.— Réduction  de  prix. 

La  cession  des  offices  ministériels,  et  no» 
tamment  celle  d'un  greffe,  est  un  contrat  sui 
generis,  qui  ne  peut  de  tout  point  être  assi- 
milé â  la  vente,  et  qui  donne  lieu  à  une  action 
en  diminution  du  prix,  si  le  cessionnaire  a 
été  trompé  par  le  cédant  sur  les  produits  de 
l'office.  (Cod.  Nap.,  1109, 1641.)  (1) 

En  cette  matière,  le  cédant  doit  être  de  la 
plus  parfaite  sincérité  dans  ses  déclarations 
des  produits  :  c'est  là  une  condition  rigou- 
reuse de  Vexer cice  légitime  du  droit  de  trans- 
mission que  la  loi  lui  accorde» 

Vainement  le  cédant  exciperait ,  comme 
d'une  consécration  définitive  et  sans  recours, 

TOS—P.  18i7.2.601).  Âddê  Bordeaux,  19  noT. 
1850  (Vo).  18S1. 2.100).— Mais  Tarrét  ei-dessus  va 
plus  loin  :  il  décide  qo^u  égard  au  caractère  par- 
ticulier de  la  cession  des  offices,  le  cessionnaire  doit 
être  protégé  contre  toute  dissimulation  de  valeur 
commise  par  le  cédant  ;  et  que,  fiour  une  telle  cause, 
il  y  a  toujours  lieu  à  Pexereice  de  Paction  en  réduc- 
tion do  prix,  quelque  peu  considérable  que  soit  le 
préjudice  éprouvé  par  le  eessionnaire.— Nous  feront 
remarquer,  d'ailleurs,  que  la  Gonr  de  Bourges,  de 
laquelle  émane  cet  arrêt,  en  atait  déjà  rendn  an 
précédent,  le  27JBnT.  1843  (Vol.  1843.3.IM)1— P. 
1844.1.470),  oii  la  même  doctrine  semMe  indiquée 
pour  base,  quoiqu'elle  n'y  seit  pat  émise  d'une  ma* 
niére  ansii  explicite  que  dans  l'arrêt  ci-deaintt 
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de  Vadmission  par  l*aulorUc  minislcrielle  des 
évaluations  qui. lui  ont  été  soumises,  s'il  vient 
à  être  démontré  que  sa  religion  a  été  surprise. 

Vainement  encore  on  exciperait  de  Vac- 
guiescement  expris  ou  tacite  du  cessionnaire, 
résultant  soit  des  paiemens  opérés  par  ce  der- 
nier, soit  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  son 
entrée  en  exercice  :  Vaction  du  cessionnaire 
doit  toujours  être  admise  tant  qu'elle  n'est  pas 
prescrite,  par  cela  même  que,  de  la  part  du 
cédant,  il  a  été  fait  fraude  d  la  loi,  (G.  Nap., 
1338.)  (1) 

^  Mais  dans  l'évaluation  des  produits  de 
l'office,  le  cédant  a  pu  valablement  faire  figu- 
rer certains  profits  plus  ou  moins  illicites, 

mais  accrédités  par  l^erreur  commune; et 

U  cessionnaire  ne  peut  demander  qu'ils  soient 
écartés  de  la  nouvelle  ba^e  d'évaluation /iu 
prix,  alors  surtout  qu'il  les  a  perçus  lui-même 
ostensiblement  jusqu'au  jour  de  sa  demande, 
(Rousseau— C.  Moussoir.) 

Le  27  juin  18i7,  le  sieur  Moussoir  a  cédé 
son  greffe  do  la  justice  de  paix  de  Bourges  au 
sieur  Rousseau,  moyennant  20,000  fr.,  paya- 
bles 4,000  fr.  le  jour  de  la  prestation  de  ser- 
ment, et  le  surplus,  en  quatre  paiemens  d'an- 
née en  année,  de  1,000  fr.  chacun,  avec  inté- 
rêts.— Le  traité  fut  agréé  par  le  ministre  de 
la  justice,  et  la  nomination  de  Rousseau  s'en- 
suivit.—Toutefois,  il  est  bon  de  savoir  qu*an- 
lérieurement,  en  1845,  Moussoir  avait  traite 
de  son  office  avec  un  sieur  Ghedeau,  au  prix 
de  29,000  fr.,  sur  un  j)roduit  aunuel  déclaré 
par  lui  de  2750  fr.;  mais  que  la  chancellerie, 
après renseignemens  pris  auprès  de  M.  le  juge 
de  paix  de  Bourges,  qui  réduisait  l'évalua- 
tion à  1699  fr.,  avait  fixé  le  prix  de  cession 
à  19,500  fr. — Ge  traité  n'eut  pas  de  suite. 

Le  sieur  Rousseau,  en  traitant  avec  Mous- 
soir, avait  compté,  d'après  les  déclarations  de 
celui-ci,  sur  un  produit  du  greffe  de  2,500  fr. 
Toutefois,  aucun  état  justifiant  ce  produit  n'a- 
vait été  fourni  :  ce  ne  fut  que  le  31  juiU.1847, 
postérieurement  au  traité,  qu'un  état  signé  et 
certiflé  sincère  par  Moussoir,  portant  le  pro- 
duit de  son  greffe  à  2,024  fr.,  fut  envoyé  à  la 
chancellerie  :  état  qui  resta  alors  inconnu  au 
cessionnaire. 

Le  27  oct.  1847,  Rousseau  prêta  serment, 
et  le  lendemain,  il  paya,  anticipant  sur  les 
termes  de  son  traité,  une  somme  de  8,000  fr. 
au  lieu  de  4,000. 

Mais  Rousseau,  à  peine  en  exercice,  vit  que  les 
déclarations  qui  lui  avaient  été  faites  sur  le 
produit  du  greffe  ne  se  confirmaient  pas.  La 
première  année,  ce  produit  ne  s'éleva  pas  à 
plus  de  1200  fr.  Il  crut  devoir  expliquer  ce 
résultat  si  minime  (engagé  surtout  à  cela  par 
Moussoir,  à  ce  qu'il  prétend)  par  la  stagnation 

(1)  Jogé  toQtefoii  par  od  arrêt  de  Bordeaox,  da 
19D0T.  18S0  (Vol.  1851.2.101),  que  TécUod  ea 
réduction  da  prix  d^an  office  doit  être  ioteoiée  dans 
VB  bref  délai,  après  la  eefsion  ou  lea  événemoDS  sn 
lasqaeli  cette  aciion  eat  motivée,  de  manière  qae  les 


'  des  affaires  survenue  à  la  suite  des  cvcncmens 
politiques  de  1848.— Le  2  juin  1849,  il  fit  un 
autre  paiement  par  anticipation  ,  mais  de 
1 ,050  fr.  seulement,  Moussoir  ayant  consenti 
pour  le  surplus  à  une  prorogation  des  termes 
convenus. — ^Enfin,  la  même  année,  Rousseau 
paya  encore, par  suite  d'une  saisie-arrêt  faite 
entre  ses  mains  par  un  créancier  de  Moussoir, 
le  sieur  Legrand,  une  somme  de  550  fr.,  à  va- 
loir sur  ce  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix  de 
son  greffe. 

En  1851,  Rousseau  n'avait  pas  vu  s'élever 
les  prodtiits  du  greffe,  et  après  une  vérifica- 
tion sur  les  minutes,  ayant  constaté  que  les 
produits  n'avaient  pu  être,  avant  lui,  que  de 
1244  fr.  par  an,  il  forma,  à  la  date  du  14  oc- 
tobre, contre  Moussoir,  une  demande  tendante 
à  faire  réduire  le  prix  de  son  office  h  12,500  fr. 

Jugement  du  tribunal  de  Bourges,  qui  dé- 
clare cette  demande  nonrecevableetmal  fon- 
dée.--Le  tribunal  considère,  en  substance,  que 
Rousseau  avait  à  s'imputer  d'avoir  agi  peut- 
être  trop  légèrement,  mais  que  l'évaluation 
deux  fois  faite  de  la  valeur  du  greffe  par  l'au- 
torité supérieure,  après  de  minutieuses  inves- 
tigations, en  faisant  justice  de  l'exagération  de 
Moussoir,  ne  permettait  pas  de  penser  que 
Rousseau  eût  été  victime  d*une  lésion  aussi 
énorme  que  celle  qu'il  signalait,  et  de  nature 
à  faire  briser  le  contrat  par  lui  volontairement 
souscrit;  que  les  évaluations  faites  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  supérieure,le silence 
prolongé  gardé  par  Rousseau,  le  renouvelle- 
ment approbatif  du  traité  qui  lui  accordait  de 
plus  longs  termes,  et  l'exécution  constante 
donnée  à  ce  traité,  notamment  par  ce  renou- 
vellement et  par  le  paiement  fait  en  1849, 
alors  que,  d'après  ses  propres  allégations,  il 
était  éclairé  sur  la  différence  des  produits,  de- 
vaient faire  repousser  l'action  de  Rousseau 
comme  non  recevable  et  mal  fondée  ;  que  s'il 
s'était  engagé  à  payer  un  prix  trop  élevé,  et 
s'il  avait  regret  du  traité  par  lui  consenti,  il 
était  dans  le  cas  de  tout  contractant  qui  fait 
une  affaire  désavantageuse,  mais  ne  pouvait 
se  rédimer  des  obligations  par  lui  prises,  par 
cela  seul  qu'elles  lui  étaientonéreuses;  qu'ayant 
eu,  à  l'époque  du  traité,  toute  facilité  pour 
vérifier  l'évaluation,  même  erronée,  donnée 
au  greffe  par  son  contractant,  il  devait  subir 
les  conséquences  de  l'imprudence  qu'il  avait 
commise,  en  n'apportant  pas  dans  la  confec- 
tion d'un  acte  pour  lui  si  important,  tout  le 
soin  et  toute  la  surveillance  quUl  devait  y  met- 
tre. 

Appel  par  le  sieur  Rousseau. 

▲REÊT. 

LÀ  GOUR  ; — Sur  la  première  question  :  — 
Gonsidérant,  d'une  part,  que  tout  préjudice 

jogei  paisient  apprécier  si  la  dépréciation  de  PofCce 
proTÎeot  d^ooe  caate  impaiable  au  cédant,  ei  qa^& 
cet  égard,  le  cesaionnaîre  ne  serait  pa»  admis  à 
prétendre  qu'il  doit  jouir  do  délai  de  dix  ans  accordé 
en  matière  de  retciaioo  des  conventions. 
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causé  oblige  à  réparation  dans  les  termes  de 
droit  ;  d'autre  part,  que  Tinfraction  aux  prin- 
cipes d'ordre  public  emporte  nullité  absolue 
des  conventions  qui  en  sont  entachées,  en  ce 
sens  que  ladite  nullité  ne  saurait  être  couverte 
par  les  acquiescemens  tacites  ou  exprès  des 
parties,  el  que  Terreur  qui  procède  de  cette 
violation  est  toujours  réparable,  par  cela  même 
qu'il  a  été  fait  fraude  k  la  loi] 

Considérant  que,  s'il  est  de  l'essence  de  tout 
contrat 'Commutatif  que  le  prix  soit  le  juste 
équivalent  de  la  chose,  c'est  surtout  au  cas  de 
cession  d'offices  publics  que  ce  principe  d'é- 
quité doit  recevoir  sa  large  et  loyale  applica- 
tion;—Qu'en  celle  matière,  la  plus  parfaite 
sincérilédans  l'évaluation  de  la  chose,  autre- 
ment dit,  dans  la  déclaration  des  produits  de 
Foffice  à  céder,  est  le  devoir  étroit  du  cédant 
et  la  condition  rigoureuse  de  rexerciee  légiti- 
me du  droit  de  transmettre  qui  lui  est  reconnu 
par  la  loi  ; — D'où  il  faut  conclure  que  celui-là 
«fui  exagère  sciemment,  dans  les  justifications 
qu'il  est  tenu  de  fournir,  les  bases  de  la  va- 
leur vénale  d*un  office,  et  induit  volontaire- 
ment en  erreur  tant  l'administration  judiciaire 
que  le  tiers  avec  qui  il  traite,  outre  qu'il  cause 
un  préjudice  à  autrui,  viole  un  principe  d'or- 
dre public,  et  ne  trompe  la  partie  qu'en  faisant 
fraude  à  la  loi; 

Qu'à  tort,  assimilant  de  tous  points  la  ces- 
sion d'offices  publics,  et  notamment  d'un  gref- 
fe, coin  rat  sui  generis,  h  la  vente,  soutien- 
drait-on que  la  chose  esl  laissée  h  la  libre  ap- 
préciation des  parties,  el  qu'à  moins  d'une 
lésion  telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  droit 
commun,  le  contrat  doit  être  maintenu;  — 
Qu'il  en  est  tout  autrement  ;  qu'en  effet,  l'offi- 
ce, encore  bien  que  cessible,  ne  s'évalue  et  ne 
se  transmet  que  sous  la  surveillance,  après 
contrôle  et  avec  l'autorisation  des  pouvoirs 
publics,  dans  les  conditions  qu'ils  jugent  utile 
d'apposer  à  la  cession,  aux  lins,  iQut  en  res- 
pectant la  propriété  légitime  du  titulaire  de 
l'office,  de  sauvegarder  l'intérêt  du  succes- 
seur, et  par  là  même,  celui  du  public,  en  as- 
surant une  rémunération  suffisante  à  l'exer- 
cice honnête  de  la  profession  ; 

Que  vainement  exciperail-on,  comme  d'une 
consécration  définitive  el  sans  recours,  de 
Fadmission,  par  l'auloriié  ministérielle,  des 
évaluations  qui  ont  été  soumises,  s'il  venait  à 
être  démontré  que  sa  religion  a  été  surprise  ; 
—Que  celte  autorité,  en  effet,  confère  la  fonc- 
tion, présideau  contrat  et  l'habilite,  mais  sans 
prcjndicier  au  redressement  par  voie  d'action 
publique  ou  privée,  à  raison  du  vice  caché  et 
ultérieurement  découvert; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Moussoir,  cé- 
dant h  Rousseau,  le  27  juin  1847,  l'office  de 
greffier  du  juge  de  paix  de  Bourges,  aurait 
trompé  son  cessionnaire  sur  la  valeur  vraie 
de  l'office,  en  présentant  et  faisant  accepter 
pour  base  un  produit  sur  les  chiffres  duquel 
il  a  varié,  mais  qu'il  n'a  jamais  porté  à  moins 
de  2,0*24  fr.,  on  moyenne  annuelle,  alors  que, 


suivantla  prétention  de  Rousseau, les  produits 
légitimes  du  greffe  ne  se  seraient  jamais  élevés 
à  plus  de  1244  fr.  ;— Que,  s'il  en  était  ainsi, 
Moussoir  aurait  à  s'imputer  une  prévarication 
comme  officier  public,  en  trompant  l'autori- 
té, et  un  dol  personnel  envers  Rousseau  , 
dont,  conformément  aux  principes  ci-dessus 
posés,  il  peut  lui  être  demandé  comf)te,  tout 
comme  au  cas  où  une  action  en  répétition  se- 
rait dirigée  contre  un  cédant  par  son  cession*- 
naire,  à  raison  d'un  supplément  de  ))rix  dissi- 
mulé et  payé  en  dehors  du  prix  ostensible; 

Qu'on  objecte  à  Rousseau  sa  négligence  et 
sa  sécurité,  sa  longue  inaction  et  des  ratifi- 
cations prétendues,  soit  par  l'exécution  don- 
née au  contrai,  soit  par  les  paiemens  à  compte 
par  lui  faits  à  Moussoir  ou  à  Legrand,  et  par 
le  renouvellement  du  traité  en  1849,  avec 
stipulation  de  nouveaux  délais  ;  —  Que  ces 
moyens  sont  sans  valeur;  que,  si  la  négligence 
est  un  tort,  elle  n'autorise  ni  excuse  la  trop 
vigilante  habileté  qui  en  profite  et  l'exploite; 

3 ne  si  le  cessionnaire  peut  exiger,  le  cédant 
oit  toujours  spontanément  offrir  tous  docu- 
mens  loyaux  et  réguliers^  justificatifs  de  la  va- 
leur de  l'office;— Que  l'inaction  n'est  pas  grief, 
tant  que  la  prescription  de  l'action  n'est  pas 
accomplie;— Et  quant  aux  ratifications  préten- 
dues, qu'outre  l'invalidité  en  principe,  d'ac- 
quiescemens  qui  ne  seraient  pas  opposables 
en  cette  matière,  rien  ne  prouve  môme  que 
les  paiemens  à  compte,  non  plus  que  le  renou- 
vellement du  traité  dont  on  excipe,  aient  été 
faits  en  connaissance  de  cause,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  plus  à  considérer  que  la  prise  de  pos- 
session de  l'office,  dont  ils  ont  été  et  dû  être  la 
conséquence  jusqu'au  jour  des  vérifications 
effectuées;  —  Qu'ainsi,  à  tous  égards,  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  de- 
mande de  Rousseau  contre  Moussoir  non  re- 
cevablc  ; 

Sur  la  deuxième  question^  et  au  fond  : — 
Considérant  que,  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
la  demande  de  Rousseau, il  s'agit  de  fixer,  aussi 
exactement  que  possible,  la  valeur  de  l'office 
en  question  à  l'époque  du  27  juin  1847,  date 
de  la  transmission  ;— Que,  pour  décider  entre 
les  évaluations  de  Moussoir,  d'une  part,  si  va- 
riables, suivant  l'époaue  où  elles  se  produisent 
et  ceux  à  qui  elles  s'adressent,  et,  d'autre  part, 
les  évaluations  de  Rousseau,  les  unes,  au  mi- 
nimum de  2,024  fr.,  les  autres,  au  maximum 
de  1244  fr.  pour  moyenne  annuelle,  toutes 
deux  suspectées  par  la  qualité  même  de  ceux 
qui  les  produisent,  étani  parties  au  procès,  la 
cause  offre  des  documens  d'une  précision  et 
d'une  autorité  suffisantes  pour  qu'il  ne  soit 
besoin  de  recourir  aux  enquêtes  sur  les  faits 
articulés,  el,  eu  majeure  parlie,  indifférens  à 
la  solution  du  litige,  non  plus  qu'à  la  vérifica- 
tion demandée  par  l'appelant  sur  les  minutes 
du  greffe,  et  que,  d'ailleurs,  ces  documens  se 
complètent  des  inductions  à  tirer  des  faits 
constans  au  procès; — Qu'en  effet,  a  été  pro- 
duite et  reste  pièce  au  procès,  une  estimation 
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IjoU  et  Déùmom  divenet. 


(tes  produUs  du  greffe  de  la  justice  de  paix  de 
Bourges,  faite  ea  exécuLion  des  instructions 
de  l'autorité  supérieure  i)ar  M.  le  juge  de  paix 
de  cette  ville,  à  ToccasioD  du  traiié  projeté 
avec  Ghedeau,  et  sur  les  moyeDoes  qui,  bien 
que  ne  se  référant  pas  exactement  aux  mêmes 
années, ne  fournissent  pas  moins  des  élémens 
d'une  exaaitude  sufûsaute,  aucun  fait  ou  cir- 
constance n'élant  indiqués  qui  aient  pu  affec- 
ter, d'une  manière  appréciable,  les  produits  du 
greffe^  dans  la  période  de  cinq  ou  sept  années 
antérieures  à  1847;— Que  cette  évaluation  du 
juge  depaix,'mûrement  élaborée  et  sur  piè- 
ces, par  un  magistrat  intelligent  et  conscien- 
cieux, parait  le  plus  sûr  document  qui  puisse 
éclairer  la  religion  de  la  Cour,  et  auquel  il  est 
d'autant  plus  juste  de  se  rattacher  que,  pas 
plus  devant  la  Cour  que  lors  du  traité,  Mous- 
soir  ne  produit  le  registre  des  receUes  que 
Tordonoance  de  juillet  18it5  lui  prescrivait  de 
tenir;— Que  la  certitude  des  résuluts  constatés 
par  le  juge  de  paix  se  confirme,  par  cette  con- 
cordance très  remarquable  entre  la  vérifica- 
tion du  magistrat  en  1840  et  le  relevé  de  1850, 
produit  par  l'appelant,  et  non  formellement 
contredit  par  l'intimé,  quoique  sommé  de  le 
faire;  —  Que  cette  concordance  est  presque 
complète,  en  effet,  si  on  ne  s'attache  qu'au 
produit  parfaitement  normal  et  spécial  de  Tof- 
fice;-— Qu'ainsi  qu'il  a  été  expliqué  par  le  juge 
de  paix,  si  l'évaluation  donnée  par  lui,  en 
1845,  diffère  de  celle  qui  a  été  produite  par 
Rousseau  en  1850,  c'est  qu'en  dehors  du  pro*- 
duit  normal, il  faisait  entrer  en  compte  certains 
bénéfices  perçus  par  le  greffier,  qu'un  long 
usage  semblait  autoriser;— Qjae  c'est  donc  à 
cette  évaluation  de  1250  fr.  environ  qu'il  con- 
vient de  se  référer;— Qu'il  paraît  juste>  tou- 
tefois, de  tenir  compte  de  certains  produits  et 
bénéfices  plus  ou  moins  licites,  mais  accrédi- 
tés par  l'erreur  commune^  et  alors  ostensible- 
ment perçus,  sur  lesquels  pouvait,  de  bonne 
foi,  stipuler  Moussoir,  comme  Rousseau  en  a 
profité  lui-même  dans  les  premières  années 
deson  exercice,  etjus(iu'en  1851;— Qu'en  ou- 
tre, une  part  est  à  faire  aux  approximations, 
comme  en  toute  matière  où  une  appréciation 

(1)  La  qoettion  ici  jugée  n'etl  qu^uo  cas  parii- 
ettlier  de  celle  plus  générale  de  savoir  si  les  fem- 
nes  des  élrangers  oDione  faypoihéqiie  légale  sur  les 
imneubles  de  leurs  maris  situés  en  France.  Cetie 
question,  nous  Patons  examinée  in  etf$etuo,  dans 
notre  ColUct,  fioiw*  (Vol.  7.2.2i2j,  en  note  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  10  mars  1835,  qui  la 
résooi  dans  le  sens  de  la  négative,  solution  que  nous 
«TOUS  adoptée  nous-mêmes  avec  le  plus  grand  nom* 
bre  des  auteurs.  —  Aux  autorités  que  nous  avons 
indiquées  dans  ce  sens,  il  faut  joindre  un  arrêt  de 
Bordeaux,  da  14jbill.l845(VoI.  I8i6.2.594),rendu 
depuis. — La  décision  toute  spéciale  que  nous  rap- 
portons aujourd'hui  aurait  donc  pour  effet  de  consa- 
crer ttne  exception  à  cette  Jorisprndence,  en  faveur 
des  femmes  des  citoyens  de  certains  cantons  suis- 
ses; mais  cette  exception  a  sa  ea  use  uniquement 
dans  le  traité  4n  30  IMÎ  18â7,p«MéMire  la  Fraaee 


rigoureuse  et  matliémaUque  est  à  peu  pi-ès 
impossible;— Qu'en  conséquence  de  ces  don- 
nées, la  Cour  croit  devoir,  eu  égard  à  l'épo- 
que et  aux  circonstances,  apprécier  et  fixer 
à  1600  fr.  la  somme  des  produits  de  l'office 
au  temps  de  la  transmission,  laquelle  somme, 
d'après  les  bases  de  Tévaluation  adoptées  et 
appliquas  alors  par  Tadministration,  repré- 
senterait en  capital  une  valeur  de  16,000  fr.; 
•^D'où  il  suit  que  le  prix  de  cession  obtenu 
par  Moussoir  étant  de  âO,000  fr.,  aurait  ex- 
cédé de  4,000  fr.  la  valeur  vénade  et  réelle, 
pour  laquelle  somme  la  demande  en  réduction 
se  trouve  justifiée  ;— Par  ces  motifs,  a  mis  et 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néaot; 
émendant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  dit  l'action  de  Rousseau 
contre  Moussoir  recevable,  et,  sans  s'arrêter 
à  rarliculation  ou  vérification  proposées  qui 
seraient  surabondantes  et  frustratoires,  su- 
Mjaut,  dès  à  présent,  au  fond,  dit  la  demande 
de  Rousseau,  en  réduction  de  son  prix,  bien 
fondée;  fixe  à  16,000  fr.,  en  6*en  référant  aux 
bases  d'évaluation  lors  admises  par  l'adminis- 
tration en  cette  matière,  la  vraie  valeur  vé- 
nale de  Toifice  au  moment  delà  transmis^on, 
et  ordonne  que  le  compte  à  faire  entre  les 
parties,  s'établira  sur  le  prix  ainsi  arbitré,  etc. 
Du  28  janv.  1853.— Cour  imp*  de  Bourges, 
—  1"  th.  —  Prés.,  M.  Corbin.— Conct.,  M. 
Malhéné,  subst.— Pf.,  MM.  Genteur  (du  bar- 
reau d'Orléans)  et  GuiUot. 


HYPOTHÈQUE  LEGALE.  —  Étruigkr.  -- 

Suisse. 
Les  femmes  des  eiioyens  suisses  ont  une  hy- 
pothèque légale  sur  tes  immeubles  de  leurs 
marù  situés  en  France,  en  vertu  du  traUé 
passé  le  30  mai  1827^  entre  la  France  et  la 
République  helvétique^  lorsque  la  législation 
ou  la  jurisprudence  particulière  du  canton  au^ 
quel  elles  appartiennent,  accordent  une  sem- 
blable  hypothèque  aux  femmes  des  Français 
sur  les  biens  de  leurs  maris  situés  dans  ce 
canton  ;  —  et  il  en  est  ainsi  spécialement  du 
canton  de  Genève.  (G.  Nap.,  11, 2121,2135.)  (1  ) 


et  la  République  helvétique^  dont  les  art.  1  et  3 
stipulent  la  rêeiprociié  entre  les  deux  pays,  qoant 
aux  droits  que  la  législaiion  ou  les  usages  de  i^uu 
accorderaient  aux  aujets  de  Pautre.  F*  ceiraité  joint 
àPord^nnance  de  promulgstion,  du  23  sept.  1827, 
dans  le  1*'  toI.  de  nos  lois  «Mtoldes,  pag.  1175* 

Dans  Tespéce  de  Parrét  ci-desaus,  la  CaiDaie  de- 
manderesse, qui  appartient  au  canton  de  Genève  , 
avait  donc  à  établir  préalablement  qne  les  femmes 
des  Français  sont  admises  dans  son  pays  à  réclamer 
ane  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris 
situés  dans  ce  canton.  Or,  elle  satisfaisait  à  cette 
condition,  au  moyen  d^une  sorte  de  certificat  on  pa- 
rère conçu  dans  les  termes  snivans  : — «Genève,  23 
Juill.  1851. — Le  chancelier  de  la  République  et  can- 
ton de  Genève  certifie  ce  qui  soit  ponr  servir  à  qui 
de  droit  :  —  Le  canton  de  Genève,*  antèrieitrement 
à  la  GeDMitutinn  fédérale  de  1848,  cMUoie  depuis, 


Lois  et  Décisiofii  diverses. 
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(Sulter— C.  Lessorre.) 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  consacré 
la  doctrine  contraire  par  un  jugement  du  1 1 
janv,  1850 ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
s*agit,  dans  l'espèce,  non  pas  de  savoir  si  un 
immeuble  appartenant  en  France  à  Sutter, 
Genevois,  est  soumis  ^  la  loi  hypothécaire 
française,  mais  de  savoir  si  la  dame  Sutter, 
Genevoise,  a  droit  en  France  à  l'hypothèque 
qu'une  femme  française  peut  exercer  sur  les 
biens  de  son  mari;— Que  les  art.  2121,  2135, 
Cod.  civ.,  qui  créent  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  mariée,  constituent  un  droit  spécial 
en  faveur  des  femmes  françaises;— Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  11,  Cod.  civ.,  l'étranger  jouit  en 
France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de 
ta  nation  k  laquelle  ces  étrangers  appartien- 
nent ;— Qu'aucun  traité  ne  porte  que  les  fem- 
mes françaises  auront  en  Suisse  hypothèque 
légale  sur  les  biens  que  leurs  maris  pourraient 
y  posséder;  —  Attendu  que  l'art.  1*'  du  traité 
du  30  mai  1827  n'est  relatif  qu'à  la  manière 
dont  les   Français  sont  reçus  et  traités  en 
Suisse  quant  à  leurs  personnes  et  k  leurs  pro- 
priétés i— Que  cet  article  développe  lui-même 
le  sens  restreint  de  ses  expressions,  et  dé- 
montre qu'il  ne  s'agit  là  en  aucune  façon  d'un 
droit,  comme  celui  de  l'hypothèque  légale,  h 
exercer  sur  des  biens  situés  en  Suisse  ;— Que 
Tart.  11  est  donc  sans  application  à  la  cause  ; 
—Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si,  à  Ge- 
nève, les  femmes  ont  hypothèque  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  puisque  la  loi  genevoise  ne 
peut  être  invoquée  en  France;— Que  c'est  uni- 
quement l'application  du  droit  français  qui  est 
ici  en  question,  et  que  cette  application  ne 
serait  possible  qu'autant  que  les  traités  s'en 
expliqueraient  clairement  ;— Attendu  que  les 
art.  12  du  traité  du  23  fruct.  an  6, 16  de  celui 
du  4  vend,  an  12,  4  de  celui  du  31  déc.  1828, 
<iui  règlent  un  cas  hypothécaire  spécial  eu 
natîèrede  faillite,  prouvent  qu'en  général,  la 
loi  hypothécaire  de  l'une  des  nations  ne  peut 
être  fnvoquée  par  les  citoyens  de  l'autre  na- 
tion ;  —  Attendu  que  l'art.  9  du  traité  du  23 
fruct.  an  6  soumet  les  citoyens  des  deux  na- 
tions et  leurs  propriétés  aux  lois  et  usages  de 
fune  etFautre  de  ces  deux  nations;  que  c'est 
là  un  devoir  qui  leur  est  imposé,  et  que  l'on 
n'en  peut  rien  inférer  pour  le  droit  que  récla- 
me la  dame  Sutter  ;  —  Attendu  que  la  force 
exécatoire  accordée  aux  jugemens  par  l'art. 
1*'  du  traité  du  31  déc.  1828  est  étrangère  à  la 
cause,  dans  laquelle  il  ne  s'agit  pas  de  l'exé- 
eation  d'un  jugement,  ceux  qui  ont  été  obte- 
nus par  la  dame  Sutter,  les  1«'  mai  et  11  sept. 


accordait  «ax  femmes  d^autres  cantons  rbypoihéqiie 
iégalt  sor  Im  immeobles  du  mari  situé»  dans  le 
ctiiloo  f  comme  à  la  femme  géoe? oite  sur  Us  biens 
<te  son  nari  génotois.— Noos  devons  ajoater  que, 
d'après  OBOJorîspradaaeo  cooslania  à  Genève,  Pby- 
potbéque  légale  de  la  fiamme  saisse  ou  géBOvoise 
n^KÎsie,  indépendamment  de  Tinscripiion,  que  pour 
les  créances  dotales ,  dans  le  sens  que  le  Code  ctTÎl 


1847,  étant  postérieurs  à  la  vente  du  2  mars 
de  la  même  année  faite  par  Sulter  à  Lessor- 
re ;— Qu'il  suit  de  ces  considérations,  que  la 
dame  Sulter  n'a  pas  eu  le  droit  de  prendre, 
aux  termes  des  art.  2121,  2135  et  2153,  Cod. 
civ.,  une  inscription  sur  l'immeuble  qui  a  ap- 
partenu à  Sulter  en  France,  et  que  celui-ci  a 
vendu  à  Lessorre; — Déclare  nulle  l'inscription 
prise  par  la  dame  Sutter  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Saint-Denis,  le  26  mai  18i7,  et  en 
ordonne  la  radiation  ;  ordonne  également  la 
discontinuation  des  poursuites  commencées 
par  la  dame  Sulter,  etc.  »— Appel, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  11,  Cod.  civ.,  l'étranger  doit  jouir  en 
France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  qui  seraient  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
ger appartient  ; — Considérant  que,  dans  tous 
les  traités  faits,  notamment  depuis  1815,  entre 
la  France  et  la  Suisse,  les  parties  contractan- 
tes s'attachent,  avec  la  plus  grande  sollicitude, 
à  maintenir,  en  faveur  des  sujets  des  deux 
Etats,  dans  toute  leur  intégriié,  et  avec  leur 
plus  grande  extension,  la  parfaite  réciprocité 
des  droits  civils  ; — Considérant  que,  si  l'art. 
1*'  du  traité  du  23  sept.  1827  ne  s'explique  pas 

Sain  si  que  l'ont  considéré  les  premiers  juges) 
l'une  manière  formelle  sur  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  suisse,  sur  les  biens  que  son 
mari  étranger  a  pu  acquérir  en  France,  elle 
n'en  résulterait  pas  moins  du  principe  géné- 
ral et  absolu  de  la  réciprocité  de  tous  les 
droits  civils  entre  les  sujets  des  deux  Etats, 
constamment  établie  et  maintenue  par  les  trai- 
tés ;  —  Qu'en  effet,  l'hypothèque  légale  ne 
diffère  pas  de  l'hypothèque  conventionnelle  et 
de  l'hypothèque  judiciaire,qui  n'ont  jamais  été 
contestées  à  l'étranger  admis  par  les  traités  au 
bénéfice  de  la  réciprocité  ;— Considérant  d'ail- 
leurs, que  les  art.  1  et  3  de  la  convention 
précitée,  rapprochés  des  docuniens  officiels 
produits  dans  la  cause,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard;  que,  d'un  côté,  il  ressort  en  ter- 
mes positifs  de  ces  deux  articles,  que  les  Suis- 
ses des  cantons  où  les  Français  sont  traités 
comme  leurs  rcssortissans  des  autres  cantons 
seront,  sous  les  mêmes  rapports,  traités  en 
France  comme  les  nationaux,  et  que,  d'autre 
part,  il  résulte  des  documens  transmis  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères, que  la  femme 
française  ou  suisse  d'un  autre  canton,  jouit 
dans  le  canton  de  Genève  de  l'hypothèque  lé- 
gale, h  l'instar  de  la  femme  genevoise  elle- 
même;  d'où  la  conséquence  que,  d'après  le 
droit  international  des  deux  nations,  la  femme 

français,  qai  nous  régît,  allaehe  à  ce  mot.  La  Feroine 
suisse  ou  genevoise  a  bien  une  hypothèque  légale 
pour  ses  eréances  extradoiales  ou  paraphernales  ; 
mais  eeue  hypothèque  n*a  d^effet  et  ne  prend  rang 
qne  par  Pinscriptioo  au  bureau  des  hypothèques  et 
qu'à  la  date  de  cette  inscription.— Au  nom  du  con- 
seil d'fi!4e(,^Le  ehencelier,  •i§né:  Mère  Vifnn.  w 
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suisse  doit  jouîr  en  France  de  Thypelhèque 
légale,  comme  la  femme  française   en  jouit 

dans  le  canton  de  Genève ;--Infirme;  et, 

st'\tuant  par  jugement  nouveau,  maintient  les 
inscriptions  prises  par  la  femme  Sutterj  or- 
donne la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Du  19  août  1851. — Cour  d'app.  de  Paris.  — 
!'•  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p. — ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Faivre-Daudelange  et  Romiguière. 

ADJUDICATAIRE.—  Gaeawtib.  —  Éviction 
PARTIELLE.— Résolution. 

Le  principe  de  la  garanlie  proclamé  en  ma- 
tière de  vente  volontaire,  par  les  art.  1630  et 
1636,  C.Nap.f  tant  pour  le  cas  d'une  éviction 
totale  que  pour  le  cas  d'une  éviction  partielle 
soufferte  par  Vacquéreur,  est  pareillement  ap^ 
plicable  en  matière  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  au  cas  d'éviction  soufferte  par 
l'adjudicataire,  par  suite  d'une  surenchère. 
(Cod.  Nap.,2192.)(l) 

Et  spécialement,  si,  s'agissant  d*une  adjudi- 
cation qui  embrasse  plusieurs  immeubles  en 
un  seul  lot,  l'éviction  ne  porte  que  sur  l'un 
d'eux  seulement,  bien  que  les  autres  restent 
en  entier  entre  les  mains  de  l'adjudicataire, 
celui-^i  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander 
la  résolution  de  l'adjudication  à  leur  égards 
si  c'est  la  considération  de  la  jouissance  col- 
lective de  tous  les  immeubles  qui  l'a  déterminé 
à  s'en  rendre  adjudicataire  :  sous  ce  rapport 
encore,  il  y  lieu  à  l'application  de  Vart.  .1636, 
Cod.  Nav.  (2). 

(Averly— C.  Gilet  et  Pierron.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Lyon,  dans  les  termes  suivans  :  — «  At- 
tendu que  les  immeubles  situés  cours  d^Her- 
bouville,  dépendant  de  la  succession  de  Jean- 
François  Averly,  et  dont  les  héritiers  ont  pour- 
suivi la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal, 
consistaient  en  deux  maisons  portant  sur  ledit 
cours  les  numéros  26  et  27,  et  une  cour,  un 
jardin  et  une  terrasse  attenant  h  celte  der- 
nière maison  ;— Que  ces  immeubles  n'avaient 
pas  tous  la  même  origine,  et  se  trouvaient  sou- 
mis h  des  hypothèques  différentes,  et  que  c'est 
à  raison  de  cette  diversité  d'origine  et  d^hy- 
pothèques  que  les  sieurs  Gilet  et  Pierron,  qui, 
par  suite  d'une  enchère  générale,  sont  restés 
adjudicataires  de  la  totalité  de  ces  immeubles, 
ont  été  dans  la  nécessité,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  2192,  Cod.  civ.,  de 
faire  connattre  aux  créanciers  inscrits,  dans 
la  notification  qui  leur  a  été  faite,  quel  était  le 
prix  afférent  à  chacun  desdits  immeubles  par 
suite  de  la  ventilation  avec  prix  total  ;  —  At- 
tendu que,  sur  la  notification,  le  sieur  Com- 

(1*2)  Le  droit  de  Pedjudicaiaire  à  une  garantie  en 
cas  d'èTtciioD,  n'est  pas  donienx  an  fond  ;  seulement, 
son  mode  d'exercice  donne  lien  à  difTéreos  lysièmes. 
V.  à  cet  égard,  nos  obserTations  en  noie  d^on  arrêt 
de  la  Coor  de  Lyon  da  15  déc.  1841  (Vol.  1842.2. 
168— P.  1842.1.445).   F.  «osii  notre  T«hU  çM- 


bier,  dont  l'inscription  ne  frappe  que  sur  la 
maison  n"  27,  sans  s'étendre  à  la  cour  et  au 
jardin  situés  à  la  suite,  a  fait,  le  15  sept.  1851, 
une  surenchère  du  dixième  sur  le  prix  déclaré 
de  cette  maison,  laquelle,  n'ayant  été  contes- 
tée par  aucune  des  parties,  doit  être  déclarée 
valide; — Attendu  que,  par  le  résultat  de  cette 
surenchère,Gillot  et  Pierron  se  trouvent  évin- 
cés de  la  maison  n.  27  ;  que  leur  propriété  est 
réduite  à  la  maison  n.26,à  la  cour  et  au  jardin 
attenant  à  la  première  de  ces  deux  maisons;-— 
Attendu  qu'étant  ainsi  évincés  d'une  partie 
importante  de  leur  acquisition,  ils  soutiennent 
que  c'est  principalement  en  vue  de  cette  cour 
et  de  ce  jardin,  qu'ils  se  proposaient  d'utiliser 
dans  l'exploitation  de  leur  industrie  de  teintu- 
rier, qu'ils  se  sont  déterminés  à  acquérir  la 
totalité  desdits  immeubles; —Que,  n'étant  plus 
propriétaires  de  la  maison  n^  27,  qui  commu- 
niquait avec  lesdits  cour  et  jardin,  ils  ne  peu- 
vent plus  aujourd'hui,  par  l'effet  de  la  dispo- 
sition des  lieux,  communiquer,  de  la  maison 
n^  26  qui  leur  reste,  avec  les  jardin  et  cour 
dont  il  s'agit  ;— Qu'ils  éprouvent  ainsi  une 
éviction  telle  que,  s'ils  l'eussent  prévue,  ils 
n'auraient  point  acheté,  et  que  cette  éviction 
est  suffisante  pour  leur  faire  adjuger  les  con- 
clusions qu'ils  ont  prises,  tendantes  à  être  dé- 
chargés pour  le  tout  de  l'adjudication  tranchée 
à  leur  profit  le  31  mars  1851  ; — Attendu  gue 
Gilet  et  Pierron,  qui  exerçaient  d^à  en  société 
la  même  industrie  sur  le  quai  Puits-de-Sel, 

Ï)araissent,  en  effet,  n'avoir  été  déterminés  l\ 
aire  celte  acquisition  qu'en  vue  de  ces  jardin 
et  cour,  dont  ils  pouvaient  utiliser  l'espace 
pour  le  développement  de  cette  même  indus- 
trie ;~Que  ce  qui  le  démontre,  c'est  <iue,  dans 
les  enchères  qui  ont  eu  lieu  séparément  sur 
chacun  des  deux  lots,  le  premier  composé  de 
la  maison  n**  26,le  deuxième  de  la  maison  n  '  27, 
plusde  la  cour  et  du  jardin  y  attenant,  ils  n'ont 
fait  d'enchères  que  sur  ce  dernier  lot  et  n'en 
ont  point  fait  sur  le  premier  ;~Attendu  que 
l'inspection  des  lieux  démontre  suffisamment 
que,  de  la  maison  n""  26,  il  n'y  a  aucun  accès 
ou  communication  possible  pour  arriver  à  la 
cour  et  au  jardin  dont  il  s'agit;  que,  dans  ces 
circonstances  et  à  raison  des  motifs  particuliers 
qui  les  ont  déterminés  dans  leur  acquisition, 
ils  sont  bien  fondés  à  exciper  des  dispositions 
de  l'art.  1636,  Cod.  civ.,  et  à  demander  la  dé- 
charge de  leur  adjudication  pour  le  tout;— At- 
tendu qu'h  cette  demande,  les  consorts  Averly 
opposent  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
ceque  Gilet  et  Pierron  ont  suffisamment  connu 
par  le  cahier  des  charges  les  origines  diverses 
de  la  propriclé,  et  de  ce  qu'en  faisant  la  ven- 
tilation de  leur  prix  dans  la  notification  faite 

raU,  1^  ÀâjudieaUUre ,  n.  141  et  suit. —  Àdde  on 
arrêt  de  Lyon  dn  20  mai  1851  (Vol.  1851.2.767). 
—  Quant  à  la  difficolté  résolue  par  l^arrèt  ci-dessu», 
et  qui  se  rattache  au  fond  même  dn  droit  de  garan- 
tie, elle  nous  semble  eniiérement  neate. 
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aax  créanciers  inscrits,  ils  ont  ainsi  accepté 
d'avance  les  conséquenceis  et  les  éventualités 
des  surenchères  partielles  qui  auraient  lieu; 
— Âlle;idu  qu'il  ne  peut  résulter  de  là  une  fin 
de  Don-recevoir  contre  l'action  de  Gilet  et 
PierroD:  du  moment  que  le  cahier  des  charges 
autorisait  une  enchère  générale  sur  les  deux 
lots  réunis,  composés  d'immeubles  n'étant  pas 
soumis  aux  mêmes  hypothèques»  les  héritiers 
Âverly,  vendeurs  coiicitans,  étaient  par  cela 
même  garans  de  toutes  les  conséquences  qui 
résulteraient  pour  les  adjudicataires  de  ce  mode 
de  vente  proposé  par  eux,  et  que  l'une  de  ces 
conséquences  inévitables,  c'est  la  garantie  ré- 
sultaot  de  l'éviction  partielle  ou  totale  par 
suite  de  la  surenchère;  qu'on  ne  peut  pas  re- 
procher à  Gilet  et  Pierron  d'avoir  eux-mê- 
mes, par  la  ventilation  qu'ils  ont  faite  dans 
leur  dénonciation  de  contrat,  provoqué  la  sur 
eucbèrc  partiellede  Combler ,  puisqu'ils  étaient 
teoQs,  ou  de  payer,  ou,  à  défaut  de  purge,  de 
délaisser,  et  que  le  délaissement  par  hypo- 
thèque produit  certainement  l'éviction  don- 
nautlieu  à  la  garantie  du  vendeur; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'éviction ,  par  suite 
de  la  surenchère  du  dixième,  le  principe  de 
la  garantie  de  la  part  du  vendeur  résulte  suf- 
fisamment de  la  combinaison  de  l'art.  1630 
avec  la  disposition  finale  de  Tart.  2192,  God. 
Nap.,  et,  par  les  mêmes  motifs,  il  est  évident 
que  la  garantie  doit  être  la  même,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  éviction  partielle  dans  le  sens  de 
Tart.  1636;— Attendu  qu'en  ces  circonstances 
et  en  présence  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vent Gilet  et  Pierron  de  jouir  de  la  cour  et  du 
jardin  qui  leur  restent  avec  la  maison  n°  26,  il 
y  a  lieu  de  les  décharger  pour  le  tout  de  leur 
adjudication  du  31  mai; — Dit  que,  par  suite 
de  réviction  résultant  de  cette  surenchère 
pour  Gilet  et  Pierron,  qui  se  trouvent  privés 
âela  îouissance  de  la  cour  et  du  jardin  atte- 
nant à  ladite  maison,  ils  sont  déchargés  pour 
le  tout  de  l'adjudication  tranchée  à  leur  profit 
Ie3i  mars  1851,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;— 
Confirme. 

Du  13  août  1852.— Gour  d'app.  de  Lyon.— 
1"  ài.'-Prés.,  M.  Josserand. 

DÉFENSE.—  Méhoirbs.—  Ministère  public. 
—CowcLusioifS.— Point  de  droit. 
Enmatière  civile,  les  parties  peuvent,  après 
^i  conclusions  du  ministère  ptiblic,  remettre 
f»x  juges  des  écrits  ou  mémoires  dans  les- 
9^eU  ces  conclusions  sont  discutées  et  corn- 

(l)Nou9  avons  examiné  dÏTerses  quesiioos  ana- 
'«'gués  à  eeUe-ci,  eo  rapportant  an  arréi  de  la  Cour 
4«  MMation  do  23  août  1848  (Vol.  1848.1.604— P. 
1848.2.385),  Noos  renvoyons  le  lecteur  aux  obser- 
valions  que  nons  a  tons  présentées  à  cette  occasion. 
Seolement,  nous  signalerons  ici,  comme  nouvelle, 
HaterprétatioD  extensive  que  FarrÔl  que  nous  rap- 
portons donne  aox  dispositions  de  Part,  lit,  Cod. 

LIIl,~^n*  PARTIE. 


battues  en  droite  alors  du  moins  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  réponse  à  un  moyen  de  droit  nouveau 
présenté  par  le  ministère  public  :  les  art,  111, 
Cod.  proc,  et  87  du  décret  du  30  mars  1808, 
ne  doivent  pas  être  interprétés  en  un  sens  res- 
trictif, suivant  lequel  ils  n'autoriseraient,  en 
pareil  cas,  que  la  communication  aux  juges  de 
notes  et  documens  tendant  uniquement  à  rec- 
tifier des  erreurs  de  fait  qui  auraient  été  corn» 
mites  par  le  ministère  public  (1). 
(de  Viray  et  autres.) 
Dans  un  procès  pendant  devant  la  Cour  de 
Besançon  entre  la  dame  de  Viray,  le  sieur  de 
Gondrecourt  et  autres,  appelans,  et  les  sieurs 
de  Reculot  et  autres,  intimés,  les  plaidoiries 
avaient  eu  lieu,  les  conclusions  du  ministère 
public  avaient  été  données,  et  la  cause  était 
indiquée  à  Taudience  du  19  août  1852  pour  la 
prononciation  de  Parrét,  lorsque,  au  jour  in- 
diqué, M.  Favocat  général  Pommier- Lacombe 
présenta,  avant  le  prononcé  de  Tarrét,  les  ré- 
quisitions suivantes  : — «  Attendu  que  dans  la 
cause  les  créanciers  ont  fait  distribuer  à  la 
Cour  un  mémoire  signé  du  conseil  et  des 
avoués,  intitulé  :  Simplesnotes  en  réponse  aux 
conclusions  du  ministère  public,  formant  une 
feuille  d'impression,  soit  buit  pages  in-4'';  — 
Attendu  que  Fart.  87  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  règle  la  police  et  la  discipline  des 
Cours  et  tribunaux ,  dispose  qu'après  le  mi- 
nistère public  entendu  en  ses  conclusions,  les 
parties  pourront  seulement  remettre  sur-le- 
cbamp  de  simples  notes,  comme  il  est  dit  en 
Fart.  111,  Cod.  proc.  civ.,  c'est-à-dire,  aux 
termes  de  cet  article,  «  remettre  sur-le-champ 
«  au  président  de  simples  notes  énonciatives 
«  des  faits  qu'elles  prétendraient  incomplets 
«  ou  inexacts  »  ;  —  Attendu  que  ce  texte  doit 
s'entendre  strictement,  puisqu'il  établit  une 
exception,  et  que  toute  exception  se  limite 
elle-même;— Que,  lors  même  qu'on  voudrait 
lui  accorder  une  certaine  latitude,  il  serait  im- 
possible de  rétendre  assez  pour  justifier  cet 
écrit;  —  Attendu ,  en  effet,  que  cet  écrit  n'a 
pas  été  remis  comme  note  sur*le-diamp  au 
président,  mais  imprimé  dans  la  forme  d'un 
mémoire  et  distribué  i  la  Cour  trois  jours 
après  l'audience;  qu'il  n'est  point  destiné  à 
énoncQT  ou  rectifier  des  faits,  mais  au  con- 
traire &  discuter  et  combattre  un  système,  et, 
suivant  son  titre,  à  répondre  aux  conclusions 
du  ministère  public;— Attendu  que  cette  pré- 
tention du  conseil  de  discuter  les  conclusions 
du  ministère  public  s'est  déjà  produite  ainsi 
récemment  dans  un  mémoire  dont  la  Cour  a 
fait  justice  en  refusant  de  le  recevoir,  et  qui  a 


proc,  et  de  t'art.  87  du  décret  de  1808,  en  faisant 
disparaître  toute  distinction  entre  les  écrits  ou  mé- 
moires qui  contiendraient  une  discussion  de  droit, 
et  les  simples  notes  qui  n'auraient  pour  objet  que  la 
rectification  d'erreurs  derati  qui  se  seraient  produi- 
tes dans  les  conclusions  du  roinistére  public  ou  le 
rapport  du  juge. 
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été  supprimé  de  fait;~Que  cette  nouvelle  en- 
treprise w  saurait  être  lolérée  davantage;  — 
Attendu  que  le  ministère  publie,  en  matière 
civile,  est  assimilé  au  rapporteur  ;— Que  le  ma- 
gistrat qui  en  est  Forgane  opine  avec  voix  con- 
sullative  ;— Que  son  opinion  exprimée  ainsi  ne 
peut  ni  être  disculée  oralement  devant  lui,  ni, 
a  plus  forte  raison,  dans  un  mémoire  auquel  il 
ne  pourrai!  répondre,  et  dans  le(|uel  cette  opi- 
nion pourrait  être  travestie  par  l'inexactitude, 
Finconvenance  ou  la  mauvaise  foi; — Il  plaise 
à  la  Cour,  appliquant  les  dispositions  de  Fart. 
1036,  God.  proc.  civ.,  supprimer  ledit  écrit, 
et  enjoindre  au  conseil  et  aux  avoués  qui  Font 
signé,  de  s'abstenir  dorénavant  d'un  pareil 
abus,  n 

L'incident  ayant  été  renvoyé  au  lendemain, 
20  s^oût,  ir  Clerc  de  Landresse,  avocat  et  bâ- 
tonnier de  Fordre,  déposa  et  développa,  en  ré- 
ponse au  réquisitoire  de  M.  Favocat  général, 
les  conclusions  suivantes  :  «  Les  créanciers  de 
Nanci,  appelans,  les  sieurs  Richard  et  Lault, 
intimés,  leurs  avoués  et  leur  avocat,  qui  ont 
signé  la  note  dont  la  suppression  est  deman- 
dée, concluent  ii  ce  qu'il  plaise  k  la  Cour  leur 
donner  acle  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais  émis  la 
prétention  de  faire  passer  en  taxe  la  note  dont 
il  s'agit;  de  ce  qu'ils  n'ont  d'autre  bot  que  de 
rappeler  et  de  fortifier  quelques-uns  de  leurs 
moyens  de  défense  en  rectifiant  des  erreurs 
commises  par  M.  Favocat  général,  erreurs  im- 
plicitement reconnues  depuis  par  Farrét  qui  a 
prononcé  une  décision  en  sens  contraire  des 
conclusions  de  M.  Favocat  général  ;  déclarer 
en  conséquence  ce  magistrat  non  recevable, 
au  besoin  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  l'en 
débouter.  » 

Sur  ces  conclusions,  M.  Favocat  général  a 
déclaré  que  ses  réquisitions  étaient  prises  dans 
une  affaire  civile,  et  non  en  matière  discipli- 
naire,puisqu'ellesne  réclamaient  aucune  peine 
disciplinaire;  que,  si  néanmoins  la  Cour  avait 
cru  pouvoir  donner  la  parole  à  Favocat,  le 
ministère  public  ne  pouvait  paraître  accepter 
cette  position  en  répondant  ;  que  ses  réquisi- 
tions étaient  prises,  et  qu'il  attendait  Farrét 
de  la  Cour. 

▲BRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  débats  dans 
l'affaire  des  créanciers  de  mnci  et  consorts 
contre  les  époux  de  Reculot  ayant  été  termi- 
nés, et  la  cause  renvoyée  au  19  août,  un  écrit 
sous  le  nom  de  Simples  notes  en  réponse  aux 
conclusions  du  ministère  public,  et  signé  Clerc 
de  Landresse,  avocat,  Girod  et  Clerc  de  Lan- 
dresse, avoués,  a  été  remis  au  président  de  la 
chambre;  puis,  celte  réponse  ayant  été  impri- 
mée,un  exemplaire  en  a  élé  distribué  à  chacun 
des  juges  de  la  cause  qui  devaient  statuer  sur 
le  procès;  —  Attendu  que  Fécrit  en  question, 
qui  est  une  réponse  à  un  moyen  de  droit  nou- 
veau présenté  par  le  ministère  public,  n'a  ex- 
cédé, ni  dans  sa  distribution, bornée  aux  seuls 
juges  de  la  cause,  ni  dans  ses  expressions,  qui 
sent  celles  d'une  discussion  de  droit,  les  pres- 


criptions des  lois  et  décret9,  les  limites  des 
convenances,  ou  les  usages  du  palais  ;  —  Vu 
Fart.  87  du  décret  du  30  mars  1908  ;^Déclare 
le  ministère  public  non  fondé  dans  sa  deman- 
de en  application  de  Fart.  1036,  God.  proe. 
civ.,  etc. 

Du  20  août  1853.  —  Cour  d*app.  de  Besan- 
çon.—1"  ch.—Prés.,U.  Ed.  Glerc—Concl. 
eontr.,  M.  Pommier-Lacombe,  av.  gén. — PL, 
M.  Clerc  de  Landresse. 

DOT.— ReMPLOI.^-YcIITS.— HTPOTBfiQCB. 

La  déclaration  d'une  femme  mariée  $ou$  le 
régime  dotal,  et  dont  les  biens  ne  peuvsnl  être 
aliénés  que  sous  condition  de  remploi,  ^ue  Us 
immeubles  que  son  mari  lui  offre  en  rempla- 
cement de  ses  biens  aliénés,  sont  plus  que  suf- 
fisanspour  servir  de  remplacement,  emporte 
vente  par  le  mari  à  la  femme  des  biens  offerts 
en  remplacement  et  non  simple  affectation  hy- 
pothécaire. (C.  Nap.,  1435,  t557  el  1582.)  (I) 

Toute  fois  y  il  n'y  a  vente  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  remplacés, 

(Pantin— C.  Martin  et  autres.) — aruêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  première  question,  relative  à  la  pro- 
priété de  la  terre  des  Grivelières,  qu'en  Nor- 
mandie, et  même  souvent  encore  depuis  le 
Code  civil,  la  déclaration  de  remplacement 
sur  ses  biens,  faite  par  un  mari  qui  vend  ceux 
de  son  épouse  ,  est  employée,  dans  le  sens 
d'affectation  hypothécaire;  que  cette  exprès^- 
sion  étant  ainsi  susceptible  de  deux  sens,c*est 
par  Fensemble  des  dispositions  de  Facte  et 
des  faits  qui  s'y  rattachent,  plutôt  que  par  ses 
termes  que  l'on  doit  déterminer  celui  que,  dans 
Fespèce,  les  parties  ont  entendu  lui  donner  ; 
qu'enfin .  le  remploi  n'est  assujetti  ^  aucune 
formaliié  saoranientelle  ;  —  Considérant  que 
l'art.  3  du  contrat  de  mariage  des  époux  Pan- 
tin n'autorise  Fépoux  k  vendre  les  immeubles 
dotaux  de  sa  femme  que  contre  d'autres  biens 
de  pareille  valeur,  c'est-à-dire  que  le  rem- 
ploi, pour  être  régulièrement  fait,  devra  être 
opéré  au  moment  de  Faliénation  ;  ~-  Considé- 
rant que  lorsque,  par  Facte  du  29  avr  1820, 
la  dame  Pantin  a  vendu  à  la  dame  Ledos,  la 
terre  du  Bois-aux-Gautiers,  qui  était  prpvenue 
à  la  dame  venderesse  de  la  succession  de  son 
père,  il  est  certain  que  la  dame  Ledos  avait 
autant,  et  plus  encore  peut-être  d'intérêt  que 
la  dame  Pantin,  qu'il  fût  satisfait  à  toute  la  ri- 
gueur du  contrat  de  mariage;  —  Considérant 
que  Facte  du  29  avr.  1829  porte  que  Pantin  a 
offert  en  remplacement  de  la  terre  dotale  du 
Bois-aux-Gautiers,  à  U  dame  son  épouse,  la 
terre  des  Grivelières,  et  que  la  dame  Pantin, 
dudii  son  mari  autorisée,  a  accepte  ; —  Consi- 
dérant que  ce  n'est  qu'après  que  la  terre  des 
Grivelières  a  été  décrite  dans  Faae,  que  Fé- 


(1)  Il  a  été  jngé,  aa  tiirplus,  que  l'afT«ct«lion 
hypothécaire  donnée  poor  tenir  Iteo  de  remploi, 
a'éqaÎTaot  pat  an  remploi.  Y*  Gaeo,  3  août  i851 
(Vol.  t85i.il89). 


Im  H  UHiÊiom  diper$e$. 


(my-i% 


Ublisseiiitint  el  Torigioe  de  la  propriété  y  onl 
été  détaillés,  en  un  mot,  qu'après  que  toutes 
les  énonciations  ordinaires  de  la  vente  ont  été 
épuisées,  que  la  dame  Pantin  a  déclaré  que  la- 
itite  terre  des  Grivelières  était  plus  que  suffi- 
sante pour  lui  servir  de  remplaeemenl  de  la 
terre  provenant  de  son  estoc^  et  qu'elle  a  re- 
noncé à  jamais  inquiéter,  à  rechercher  les  ac- 
quéreurs de  leur  acquisition,  s^arrétant  aux 
objets  ci-dessus  donnés  en  remplacement  ;— 
Considérant  qu*on  ne  voulait  évidemment,  par 
ces  énonciations,  qu'assurer  Tacquéreur  con- 
tre toute  espèce  de  retour  de  la  dame  Pantin, 
coBtre  toute  possibilité  ultérieure  de  sa  part 
de  répudier  le  remi^acement  qu'elle  avait  ac- 
oeplé; — Considérant  quele  contrat  de  mariage 
ne  permet  pas  d'employer  le  prix  des  ventes 
des  biens  dotaux  au  moyen  d'une  affectation 
hypothécaire  sur  les  biens  per^jaqelsdu  mari, 
mais  qu'il  ordonne  le  remplacement  immédiat 
en  hîens immeubles  de  pareille  valeur;  --Con- 
sidérant  que  le  cooservaieur  des  hypothèques 
a  transcrit  le  contrat  du  29  avr.  1829,  et  a  vu 
ainsi  dans  la  clause  de  remplacement  un  acte 
de  vente  ;  —  Considérant  que  toutes  ces  clau- 
ses, comme  les  nécessités  elles-mêmes  de  la 
situation  des  parties,  démontrent  qu'un  rem- 
placement véritablement  translatifde  propriété 
a  été  réalisé,  par  l'acte  du  29  avr.  1829,  au 
profit  de  la  dame  Pantin,  et  non  pas  qu'une 
affectation  hypothécaire  lui  a  été  donnée  en 
garantie; 

Considérant  que  Pantin  n'était  lenudefour- 
nir  nn  remplacement  à  sa  femme  que  pour  la 
valeur  de  la  terre  du  Bois-aux-Gautiers  qui  a 
été  vendue  pour  le  prix  de  10,000  f r. ,  à  la  dame 
L^ûs,  et  qme  la  dame  Pantin  ne  pouvait  exi- 
ger qu'un  immeuble  de  cette  valepr  ;  qu'ainsi 
le  ronpiacenient  n'a  eu  pour  objet  que  l'eui- 
ploi  de  cette  somme;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  produites  au  procès,  et  notam- 
ment  du  cadastre,  que  la  terre  du  fiois-aux* 
Gautiers  est  d'une  contenance  de  7  hectares 
et  la  terre  des  Grivelières  de  15  ;  que  la  pre- 
mière est  portée  à  un  revenu  de  77  fr.  et  la 
seconde  de  224  ;  d'où  suit  que  la  contenance 
et  la  valeur  de  la  terre  des  Grivelières  sont 
bi«a  supérieures  à  celle  de  la  terre  du  Bois- 
aux-Gautiers,  et  dépassent  outre  mesure  la 
valeur  du  fonds  dotal  ; — Considérant  que  l'ac- 
quisition faite  à  titre  de  remploi  par  la  dame 
Pantin  d'un  immeuble  certainement  bien  su- 
périeure au  prix  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux 
qae  cette  acquisition  est  destinée  à  remplacer, 
n'est  devenue  sa  propriété,  et  par  cela  même 
dotale,  entre  ses  mains ,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  prix;  que  cette  acquisition  est 
restée  pour  tout  l'excédant  la  propriété  du 
mari,  qui  s'en  trouve  ainsi  copropriétaire  avec 


(i}C'«it  l'effet  in verM  de  celai  que  prodoiraît, 
toivaot  oM  jaritprvdeoce  coBitaaie,  le  faillite  d^one 
telle  aoeiété,  i  l'égard  d'action nair et  qui  le  aéraient 
engagée  à  vereer  le  montant  de  leurs  aciioni  à  des 
époqnee  fiiei  :  dana  ee  cai,  en  eflei,  la  faillite  ferait 


sa  femme;  qu'il  y  a  donc  Hep  d'ordonner  que, 
sur  Texpertise  faite  à  cet  effet,  il  sera  délivré 
à  la  dame  Pantin  une  partie  de  la  ferme  des 
Grivelières,  correspondante  au  prix  total  de 
sa  terre  du  Bois-aux-Gauliers;  —  Dit  que  le 
remplacement  de  la  terre  du  Bois-aux-Gautiers 
a  éie  valablement  opéré  au  profit  de  la  dame 
Pantin  par  l'acte  du  29  avr.  1829,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  du  prix  dotal  de 
celte  terre,  etc. 

Du  24  avr.  1852.—  Cour  d'apn.  de  Caen.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saintr-Pair.  — 
ConcL,  M*Farjas,  av.  gén — P/.,  MM.  Scbep- 
pers.  Trolley,  Bertauld  et  fiidard. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Acriovs  mnos- 

TE1KLI.BS.— ObUQATIOK  ▲  TBUB.  —  FaIL- 
UTB. 

Lorsqu'un  indimdu  s'est  engagé  envers  une 
société  de  cowfimeree  ou  industrielle  à  prendre 
des  aelians  de  cette  société  et  à  en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  sociale,  mais  seule- 
ment à  sa  voloniéy  kien  qu'un  tel  engagemenl 
soit  valiiAle  et  obligatoire  en  principe,  si  la 
société  vient  à  tomber  en  faillite  ou  en  état  de 
liquidation,  avant  d'en  avoir  poursuivi  V exé- 
cution, le  vromettant  s'en  trouve  désorvftais 
affranchi.  (Cod.  comm.,  18  et  suiv.)  (1) 
(Aved  de  Magnac~C.  société  l'Uniié.) 


LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  d'après  les 
stipulations  de  l'acte  de  société  du  comptoir 
l'Unité,  de  l'arrondissement  de  Chaumoni,  la 
qualité  d'actionnaire  ne  pouvait  être  acquise 
régulièrement  que  par  le  versement  accompli 
présentement  du  montant  de  chaque  acuon, 
ei  la  remise  qui  devait  être  faite,  en  retour  de 
ce  paiement,  du  titre  nominatif  ou  au  por- 
teur, au  choix  de  chacun  des  souscripteurs,  ce 
qui  constituait,  suivant  les  statuts,  rémission 
autorisée  de  ces  mêmes  actions,  formalités 
qu'Aved  de  Magnac  n'a  pas  remplies  vis-à-vis 
le  comptoir  l'Unité  y  de  Chaumont,  ainsi  qu'on 
en  est  d'accord  ;  —  Que  si,  par  convention 
écrite,  à  la  date  du  16  déc.  1846,  et  enregis- 
trée, celui-ci  a  contracté  envers  ce  comptoir 
la  promesse  de  devenir  simple  bailleur  de  fonds 
de  cette  société,  ^lour  150  actions  de  166  fr. 
chacune,  et  pour  40  autres  actions  de  250  fr. 
chacune,  à  prendre  dans  la  première  et  la  se- 
conde séries,  il  a  été  stipulé  entre  les  parties 
que  cet  engagement  n'était  contracté,de  la  part 
d'Aved  de  Magnac,  qu'à  la  condition  expresse 
de  payer  le  montant  de  ses  actions  à  sa  seule 
volonté;— Qu'en  cet  état,  le  comptohr  l'Unité^ 
de  Chaumont,  eût  pu  sans  doute  contraindre 
Aved  de  Magnac  à  accomplir  sa  prc^esse  dans 
un  délai  qu*à  défaut  de  fixation  de  sa  part,  les 
tribunaux  eussent  pu  déterminer,  quand  les 


perdre  à  cea  aciionnaîrea  le  béoéfice  da  terme,  et 
rendrait  le  versement  du  prii  total  de  leura  action» 
actuellement  exigible.  V.  du  reste  sur  ce  point,  on 
arrfit  de  Paris,  du  U  aotki  181K>t  «I  l|^  r^v^s  4a 
la  note  (YoL  18Kâ.2.^2— P.  I85i.i.l3i). 

G. 
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choses  étaient  entières,  et  pendant  que  la  so- 
ciété existait  encore  ; — Que  non-seulement  il 
ne  l'a  pas  fait,  mais  que,  par  une  conséquence 
naturelle  résultant  de  ce  qne  ,  dans  la  juste 
pensée  de  la  société,  l'engagement  n'était  pas 
réalisé,  ledit  sieur  Âved  de  Magnac  n'a  été 
appelé  à  aucune  assemblée  des  actionnaires, 

2uMl  n'a  été  admis  à  participer  à  aucun  béné- 
ce  ou  dividende  et  est  resté  complètement 
étranger  k  ses  comptes  pendant  tout  le  temps 
qu'ont  duré  les  opérations  dudit  comptoir; — 
Qu'aujourd'hui  seulement,  et  après  que,  par 
des  revers  ou  de  mauvaises  entreprises,  cet 
établissement  est  tombé  en  liquidation,  et  a 
cessé  d'être,  en  abrégeant  lui-même ,  et  par 
sa  faute,  le  terme  de  sa  durée,  il  vient  deman- 
der, par  les  voies  judiciaires,  à  l'appelant,  le 
versement  de  25,000  fr.,  montant  de  la  pro- 
messe qu'il  a  contractée  d'acquérir  desactions 
pour  cette  valeur,  aux  offres  qu'il  fait  de  lui 
délivrer  des  titres  d'actions  au  prorata  de  ce 
versement;  —  Mais,  considérant  qu'une  telle 
prétention  nesaurait  être  accueillie  dans  l'état 
d'anéantissement  où  est  aujourd'hui  placée  la 
société,  et  en  présence  du  passif  considérable 
dont  elle  est  grevée;  —  Que  lorsque  Âved  de 
Magnac  a  traité,  le  16  déc.  1846,  avec  elle,  il 
a  entendu  manifestement  recevoir,  à  un  temps 
donné  où  il  réaliserait  ses  actions,  un  équiva- 
lent quelconque  au  capital  qu'il  s'obligeait  à 
verser  à  une  société  existante  encore  ;  mais 
qu'aujourd'hui  cet  équivalent  n'étant  plus  pos- 
sible, par  la  négligence  de  la  société  à  faire 
accomplir  à  l'appelant  sa  promesse  pendant 
sa  durée  et  quand  l'exécution  de  cette  pro- 
messe aurait  pu  procurer  à  Aved  de  Magnac 
quelques  avantages ,  il  serait  inoui  de  sa  part 
de  se  faire  remettre,  après  qu'elle  a  cessé  d'ê- 
tre, le  capital  de  25,000  fr.  réclamé  aujour- 
d'hui en  son  nom,  quand  elle  n'a  à  offrir  en 
retour  que  des  titres  sans  valeur  ;  —  Qu'il  ré- 
sulterait en  effet  de  là,  qu'Aved  de  Magnac, 
sans  avoir  été  jamais  appelé  aux  bénéUces 
antérieurs  de  la  société,  comme  les  autres  ac- 
tionnaires l'ont  été,  devrait  leur  être  assimilé 
quant  aux  évictions  seulement,  ce  qui  consti- 
tuerait envers  lui  une  évidente  injustice;  — 
Qu'une  telle  décision  est  inadmissible,  et  qu'en 
décidant,  contrairement  au  dispositif  de  la 
sentence  dont  est  appel,  que  Taciion  exercée 
par  le  comptoir  de  Ghaumont  contre  ledit  Âved 
de  Magnac  n'éuit  pas  fondée ,  la  Cour  ne  fait 
qu'appliquer  à  la  cause  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit,  qui,  dans  les  contrats 
synallagmatiques  et  par  une  clause  résolutoire 
toujours  sous-enteudue,  rie  permettent  à  une 
partie  de  poursuivre  l'exécution  de  la  pro- 
messe qui  lui  a  été  faite  qu'autant  qu'elle  offre 
sérieusement  à  celle-ci  d'exécuter  la  sienne  et 
qu'elle  est  à  même  de  le  faire,  les  choses  étant 
encore  entières,  au  moins  dans  leur  existence 
réciproque  et  naturelle;  d'où  il  suit  qu'il  a  été 
mal  jugé;— Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  17janv.  1853.-'Cour  imp.de  Dijon.  — 


Prés, y  M.  de  la  Cuisine.- 
et  Vernier. 


-PLy  MM.  Delachêre 


FRET.— Capitainb.— Marchakdisbs.-Vewtb. 

En  cas  de  refus  du  consignaUiire  de  recevoir 
la  marchandise,  le  capitaine  qui  Va  vendue 
sans  autorité  de  justice,  neperd  pas  pour  cela 
son  recours  contre  Ae  chargeur  pour  le  paie- 
ment  de  son  fret,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
marchandise,  si,  en  recourant  à  une  vente 
amiable,  il  a  agi  pour  le  mieux  des  intérêts  du 
chargeur.  (Cod.  comm.,305.)  (1) 

(Biaise— C.  Fréret.)— arrêt. 

LA  COUR  ;—Auendu  que  la  maison  Ancel, 
mandataire  de  Fréret,  a  chargé  sur  le  navire 
Robert'Surcouf,  commandé  par  le  capitaine 
Balais,  et  appartenant  à  Louis  Biaise,  des  mar- 
chandises en  destination  de  San-Francisco, 
adressées  à  Paul  Torquet;  —  Attendu  que  le 
consignataire  indiqué,  se  fondant  sur  l'avilis- 
sement du  prix  de  ces  marchandises  au  mo- 
ment de  leur  arrivée,  les  a  refusées,  et  a  dé- 
claré en  faire  l'abandon  au  capitaine;  —  At- 
tendu que  l'art.  310,  Cod.  comm.,  n''autorise 
pas  le  chargeur  à  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix;  qu'ainsi  l'a- 
bandon fait  par  le  consignataire,  Paul  Torquet, 
n'est  pas,  par  lui-même,  devenu  pour  le  char- 
geur un  mode  de  libération  obligatoire  envers 
Parmateur;— Attendu  que,  en  supposant  qu'un 
tel  abandon  fût  susceptible  d'être  validé  par 
l'acceptation  du  capitaine,  malgré  tous  les  dan- 
gers qu'un  pareil  mode  de  procéder,  s'il  était 
autorisé,  pourrait  offrir  pour  les  intérêts  de 
l'armateur  et  surtout  du  chargeur,  rien  ne 
prouve,  en  fait,  que  cette  accepution  ait  eu 
lieu  de  la  part  du  capitaine  Balais;  qu'en  effet, 
il  n'a  pas  dû  prendre  en  paiement  de  son  fret, 
à  la  charge  de  payer  des  droits  et  des  frais 
considérables,  des  marchandises  que  le  consi- 
^naiaire  lui-même  déclarait  être  d'une  valeur 
insuffisante  pour  acquitter  ce  fret,  les  droits 
et  les  frais;  qu'une  telle  imprudence,  contraire 
à  toutes  les  présomptions,  n'est  établie  par 
aucun  des  documens  de  la  cause  ;  qu'ainsi  l'on 
ne  peut  prétendre  avec  raison  qu'un  contrat 
nouveau  a  pris  la  place  du  premier,  au  moyen 
de  l'abandon  des  marchandises  par  le  consi- 
gnataire et  de  leur  acceptation  par  le  capitai- 
ne;—Attendu  qu'il  a,  au  contraire,  consigné 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  diez  le 
consignataire  du  navire,  les  marchandises  re- 
fusées qui  ont  été  vendues  ensuite  à  l'amiable 
par  celui-ci;  que  le  compte  de  vente  en  a  été 
adressé  par  copie  à  Ancel,  avec  invitation  de 
payer  la  somme  de  8,826  fr.  60  c,  différence 
entre  leur  net  produit  et  le  fret  dû  à  l'arma- 
teur avec  quel(|ues  frais  accessoires  ; — Atten- 
du que  le  capitaine,  en  n'usant  pas  du  droit 

(l)Oit  précisémeot  ce  qui  ge  renconirait  doos 
Poâpéce  où,  s^agittfani  de  uiarchaodiiet  veDduc^  à 
SaD-FraDci«co,  il  résullait  d^un  parère  produit  duna 
rarraire,qu^à  San-Francisco  les  frais  de  justice  ab- 
sorbem  le  prodait  de  la  Tente. 
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qui  lui  appartenail,  suivant  Fart.  305,  God. 
comm.,  de  faire  vendre  les  marcliandises  par 
autorité  de  justice,  pour  le  paiement  de  son 
fret,  ne  s'est  pas  rendu  non  recevable  à  exer- 
cer son  recours  contre  le  chargeur  par  suite 
de  rînsuiBsance  du  produit  de  la  vente  réali- 
sée degré  à  gré;  qu*en  efiFet,  l'article  précité 
ne  renferme  aucune  déchéance  ni  fin  de  non- 
recevoir  pour  inobservation  des  formalités 
qu'il  prescrit,  et  que,  dans  le  silence  de  la  loi, 
le  juge  ne  peut  suppléer  cette  sorte  de  peine; 
— Attendu  que  la  vente  par  autorité  de  justice, 
donnant  aux  diverses  parties  toutes  les  garan- 
ties qu'elles  peuvent  réclamer,  eût  dispensé  le 
capitaine  de  l'obligation  de  fournir  aucune 
autre  preuve  qu'il  a  agi  pour  le  mieux  des  in- 
térêts reposant  dans  ses  mains  ;  mais  que,  ces 
garanties  cessant,  il  incombe  au  capitaine  de 
justifier  qu'il  a  bien  conduit  la  gestion  des 
affaires  dont  il  s'est  trouvé  investi; --Attendu 
que,  sous  un  autre  rapport,  en  considérant 
comme  une  faute  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  l'art.  305,  Cod.  comm.,  elle  doit 
entraîner,  non  pas  la  privation  arbitraire  du 
fret  restant  dû,  à  quelque  somme  qu'il  puisse 
monter,  mais  uniquement  la  réparation  du 
préjudice  qui  serait  résulté  de  cette  faute;  — 
Attendu  que  desdocumens  du  procès  il  résulte 
que  la  vente  des  marchandises  refusées  par 
Paul  Torquet  a  eu  lieu  de  la  manière  la  moins 
désavantageuse  pour  le  chargeur,  eu  égard  au 
prix  où  les  marchandises  semblables  se  ven- 
daient h  San- Francisco,  non-seulement  par 
contrats  privés,  mais  encore  par  autorité  de 
justice;  que  la  réalisation  a  été  moins  onéreuse 
que  ne  reût  été  soit  la  mise  en  entrepôt,  soit 
tout  autre  moyen  analogue  ;— Attendu  que  dès 
lors,  en  l'absence  de  toute  cause  de  préjudi- 
ce, Âncel  et  fils  ne  peuvent  légitimement  se 
refuser  à  payer  à  Biaise  la  somme  réclamée 
pour  la  partie  du  fret  non  couverte  par  le  net 
produit  des  marchandises  dont  ils  sont  les 
chargeurs,  sauf  recours  de  leur  part  contre 
Fréret,  leur  mandant,  recours  qui  n'est  pas 
contesté;  —  Réformant,  décharge  Biaise  des 
condamnations  contre  lui  nrononcées,  et,  fai- 
sant droit  au  princîpal,conda)nne  Ancel  et  fils, 
par  corps  et  niens,  à  payer  à  Louis  Biaise, 
pour  solde  du  fret  des  marchandises  nar  eux 
chargées  sur  le  navire  JRo6er(-5ttrcott^  8,814  f. 
10  c.  avec  intérêts  de  droit. 

Du  10  mai  1852.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
—  l"ch.  —  Prés.,  M.  de  Tourville.  —  Cotw?/. 
conf.y  M.  Pinely  av.  gén.— Pi.,  MH.  Hébert  et 
Oeschamps. 


(1)  Cette  déeiiioD  apporte  an  tempérament,  com- 
mandé  par  Téquiié,  à  la  rigaenr  dn  principe  qoî  re* 
fuse  aoi  époaz  communs  en  biens  tont  exercice  des 
actions  déri?ant  de  leurs  titres  respectifs,  tant  que 
dure  la  commnnauié  :,  principe  qui  ne  saurait  être 
iérieusement  contesté,  et  qui,  au  surplus,  a  élé  for- 
mellement consacré  par  deux  arrêts  de  Paris,  des 


COMMUNAUTÉ.  —  Créances  dbs  époux.  — 
Séparation  de  biens.— Ordrb.—Colloca- 
tion  provisoire. 

Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  mais  qui  a  formé  une  demande 
en  séparation  de  biens  contre  son  mari, a  droit 
à  être  colloquée,  même  avant  la  séparation 
prononcée,  à  raison  des  créances  qu'elle  a 
contre  son  mari,dans  une  contribution  ouverte 
sur  le  prix  des  biens  de  celui-ci  :  seulement , 
les  autres  créanciers  du  mari  peuvent  exiger 
que  la  femme  donne  caution ,  ou  qu'elle  verse 
le  montant  de  sa  collocation  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  jusqu'à  ce  que  la  se- 
paration  de  biens  ail  été  prononcée,  et  que  les 
droits  de  la  femme  aient  élé  liquidés.  (Cod. 
Nap.,1478.)(l) 

(Déport— C.  Bourdenet.) 
La  dame  Bourdenet,  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté,  a  formé  une  demande  en 
séparation  de  biens  contre  son  mari,  qui  se 
trouvait  en  état  de  déconfiture.  La  séparation 
a  été  prononcée  par  un  jugement  du  11  fév. 
1851  ;  et  en  vertu  de  ce  jugement,  la  dame 
Bourdenet  s'est  présentée  à  une  contribution 
ouverte  sur  le  prix  des  biens  de  son  raari,  de* 
mandant  à  y  être  colloquée  pour  des  créances 
résultant,  soit  de  ses  conventions  matrimonia- 
les, soit  de  l'emjploi  de  sommes  à  elle  appar- 
tenant pour  étemdre  des  dettes  de  la  commu- 
nauté.— Mais  dans  Tintervalle  de  la  procédure 
de  contribution,  le  jugement  de  séparation  de 
biens  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel, 
et  dans  cet  état,  la  dame  Bourdenet  s'est  em- 
pressée de  former  une  nouvelle  demande  en 
séparation  de  biens.— Mais  d'un  autre  côté,  la 
procédure  de  contribution  suivant  son  cours, 
le  sieur  Déport,  l'un  des  créanciers  du  sieur 
Bourdenet,  a  critiqué  la  collocation  delà  dame 
Bourdenet  et  a  demandé  son  rejet  de  l'ordre, 
par  le  motif  que  des  époux  communs  en  biens 
ne  peuvent  poursuivre  le  remboursement  de 
leur  créances  respectives,  tant  que  leur  sé- 
paration de  biens  n'a  pas  été  prononcée. 

Jugemeut  qui,  sans  s^arrêter  à  cette  deman- 
de, maintient  la  collocation  de  la  dame  Bour- 
denet.—Appel.  ' 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  dame  Bour- 
denet a  renouvelé  en  temps  utile  sa  demande 
en  séparation  de  biens,  et  que  d'ailleurs,,  au 
moment  où  elle  poursuivait  sa  collocation 
pour  des  créances  liquides  et  qui  ne  sont  pas 
contestées,  la  déconfiture  du  sieur  Bourdenet, 
son  mari,  était  un  fait  notoire  et  reconnu  ; 
qu'alors  ces  mêmes  créances  étaient  devenues 
exigibles  et  qu'elle  pouvait  en  poursuivre  le 


10  frim.  an  13  (S.-V.  5.2.»76  ;  OilUet.  nouv.  2.2. 
6),  et  !•'  août  1820  (S.-V.  21.2.15;  C.n. 6.2.300). 
V,  eneore  dans  ce  sens,  Poihier.da  la  CommwMuié^ 
n.  676  el  677;  Zachari»,  iom.  3,  $519,m/liM; 
MM.  Rodiére  et  Pont,  Contrat  de  «mt.,  tom.  1,  n. 
732-,  Troplong,  aod.,  sar  Part.  1478, n.  !•';  et  Mar- 
cadé,  mdme  anicle,  n.  2. 
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montant,  sinon  contre  son  mari,  au  moins  au 
marc  le  franc  contre  les  créanciers  de  celui- 
ci,  sur  les  sommes  provenant  du  prix  de  la 
Tente  de  ses  meubles  saisis  k  leur  requête  et 
sur  lesquels  ils  ne  peuvent  exercer  un  droit 
de  préférence  au  sien  ; — Attendu  que,  si, dans 
le  cas  de  déconfiture  du  mari,  les  créanciers 
de  lafemme  peuvent,aux  termes  de  l'art.  1446, 
Cod.  Nap.,  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
contre  lui-même  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances,  il  y  a  même  raison 
de  juger  que  la  femme  peut  poursuivre  contre 
les  créanciers  de  son  mari  le  montant  de  ce 

3u^il  lui  doit;  qu'autrement  Tinté^ét  légitime 
e  la  femme  serait  sacrifié  non  pas  à  l'autorité 
maritale,  mais  à  l'intérêt  exclusif  des  créan- 
ciers ;  que  la  loi  comme  Téquité  disent  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi;— Considérant  que  les 
créanciers  peuvent  seulement  exiger,  dans  un 
telétatdecnoses,  que  la  femme  donne  caution 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  pour  les- 
quelles elle  est  coUoquée,  ou  qu^elle  en  verse 
le  montant  à  la  caisse  des  dépôts  et  (Consigna- 
tions jusqu'à- ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  sur  la  liqui- 
dation; (fue  te  sieur  Déport  n'a  formulé  aucune 
demande  semblable  dans  ses  conclusions  ; — 
Considérant  que  la  femme  Bourdenet,  quoique 
non  séparée  de  biens,  avait  donc,  à  raison  de 
l'état  de  déconfiture  dans  lequel  se  trouvait 
son  maH,  droit  et  qualité  à  l'effet  de  poursui- 
vre, contre  les  créanciers  de  celui-ci,  ce  qui 
lui  était  dû,  tant  à  raison  de  son  contrat  de 


•ii^ 


(1-^-3)  Ces  quectioits  très  pratiques  tiennent  de- 
puis longtemps  (Il  première  surieot]  les  fâmillei, 
Mssî  bien  qne  les  Conrs  er  trihunsux,  dans  nn  érat 
d'ineértifuée  ^ù'U  serait  à  désirer  de  ? oir  cesser. — 
Yoiel,  sur  les  solniioDs  opposées  qoe  la  prenrière 
<|««sU«i  a  rrçoea  des  arrêts  cMessas  de  la  Coor 
d^Agen,  lés  oliserfations  d'an  magistrat  do  cette 
Cour,  auxquelles  no  as  Joindrons  nons-néme  quelques 
obaervaiioBtf  additionnelles. 

«  Dans  la  doctrine,  comme  dans  la  jurispruden- 
ce, la  solution  a(firmati?e  de  celte  question  (aff. 
Gougei,  2*  espèce),  qui,  au  reste,  est  la  plus  récen- 
te, demeure^  jusqu^ici,  parraiienient  isolée.  Mais, 
dans  îa  pratique,  on  s'en  est  ému;  ou  Pa  étéd^auianl 
plus,  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion, 
dli18  déc.  1848  (Défill.  49.1.257— P.  1819. 1.503) 
a-  paro  ta  fin-tifi^r.  Enfin,  lorsque  evt  Tcntie  Pallhire 
Pêtkranf  dVi  ^Éoi:  18S2  (3*  espèce),  on  ne  sait 
qHvlle  étt  été,  nanlgré  les  eônchsiona  contraire» 
de  M.  \0  pnitaiefatottMgéiié^ftl,  la  Mslniien  n«tiTêl* 
Itmeiit  ptnvoqnéet. 

«  Obserfontf  d^abord,  que  Tarrêl  dé  la  Coor  de 
cassation  ci-dessus,  dont  Pespéce  n^est  point  repro- 
duite par  n.  DeTÎIIeneuve.,  n^a  pas  la  portée  qu'on 
loi  attribue.  SnivaAi  M.  fiallo2,  qui  ne  rapporte 
égêlement  qoe  le  texte  de  Parrèi  (1849.1.17),  ce  le 
«  bm  annoncé  éttit  de  faire  succéder  le  fils  è 
<r  t'oxpfoitatioa  des  biens  et  de  donner  &  la  fille 
«•  une  dot  dont  Pemploi  détail  être  fait  en  acquisi- 
«  ttons  d^'mmenbhes  dans  une  autre  locaUié.  » 
Uieo,  d'ailleurs,  d'où  fût  lessortie  une  difficulté 


mariage  qu'à  raison  des  paiemens,  opérés  ao 
moyen  de  ses  deniers  personnels,  des  dettes 
de  la  communauté  ;— Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Dq  20  nov.  1852.— €our  d'app.  de  Besan- 
çon. —  2'  ch.— Pr^f.,  M.  Dufresne,  p.  p.  — 
ConeLy  M.  Blanc,  T' av.  géu. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Lots  (fokma- 

Tioii  DBS).— NcLLiTÉ.— Ratification. 

Les  partages  d'ascendans,  et  particulière'' 
ment  les  partages  entre^vifSy  sont-ils  rigou- 
reusement soumis,  pour  leur  validité ^  aux  ré- 
gies des  partages  ordinaires,  et  notamment  à 
ta  règle  qui  veut  que  les  lots  entre  cohéritiers 
soient  composés  d'objets  de  même  nature  , 
tellement  que  Vascendant  ne  puisse  déroger  à 
cette  règle  par  des  considérations  prises  des 
convenances  personnelles  aux  eopartageans, 
ou  des  inconvéniens  du  morcellemenl  ?  (Cod. 
Nap.,  8.i2, 1075.)  —  Rés.  nég.  dans  la  1"  es- 
pèce.—Rcs.  aflf.  dans  la  2*  (1). 

En  tout  cas,  la  nullité  qui  résulterait  d'une 
composition  de  lots  de  différentes  natures  de 
bicTiSy  ne  serait-elle  pas  couverte  si,  après  le 
décès  de  l'ascendant  dont  le  partage  est  que' 
relié,  le  demandeur  en  nullité  avait  reçu  en 
capital  et  en  intérêts  le  complément  de  ca  va-- 
leur  de  son  ht?—  Rés.  aff.,  1**  et  3"  espè- 
ces (2). 

En  serait-il  de  même  sHl  n'at^ail  reçu  que 
les  intérêts  .^—^éM.  nég.  dans  la  2*  espèce  (3). 


quelconque  pour  le  partage  de  ces  îmme\ibtés.  El 
alors  on  comprend  tout  ce  que  ^eot  dire  Parrêr  par 
ces  mots  :  «  Tatnemeut  on  considérerait  ce  partage 
«  comme  nu  pacte  de  famille,  f  atnemeul  on  Pappré- 
«  cieraii  comme  satisfoisani  aui  mlérêts  prirés  d« 
a  la  plaignante,  à  raison  de  eireonstaoees  partica- 
«  libres...  »  Cela  ne  s'appliqua  pas  aux  tneammcH»- 
lis^  tnxmoreeUemmu,  si  bien  réserfés  à  titrer  d^ex- 
ception  par  les  arU  827,  839,  qui  eux-mêmes  dé- 
coulent d'un  principe  jeté  dans  une  autre  panie 
du  Tiode  Napoléon  (art.  045}»  principe  suÎMnl  lequel 
il  faut  concilier  le  respect  dû  au  droit  de  propriété 
arec  l'intérêt  dCi  è  Tagricullure.  Tout  au  plus,  cela 
est-il  une  précision,  une  limite  donnée,  comme  le 
dit  aussi  M.  Dalioz,  à  un  autre  arrêt  précédent,  du 
26  mars  18i5,  au  rapport  de  M.  Lo»agni,éistir  les 
conclusions  conformée  de  m.  PaTOcat  général  Ctié- 
garay(1rol.  46.1.374;  Denll.  et  Car.,  Vdl.  1847. 
1.120— P.  i848.i.tf97j;  etr,  au  aiii«t  d'une  t^tt 
'où  un  immeuble  rural  a?ftit  été  attribué  I  Vut  èl  uil 
immeuble  urbain  &  Pauire,  il  y  a? ail  élé  dii  :  a  Ai- 
R  tendu  qoe  li,  dans  ces  sortes  de  partages,  le  père 
c  doit  respecter  les  régies  qui  tienoeut  essentielle- 
«  ment  à  la  nature  àti  partages,  il  n'est  nultcment 
«  astreint  è  se  soumettre  indistinctement  à  toutes 
«  celles  qui  régissent  hàs  partages  ordinaires,  car  la 
«  loi  lui  enlèterait  d'nne  main  ce  qu'elle  lui  ac- 
«  corde  de  l'autre  (art.  1075  et  suit.);  —  Attendu 
«  que  si,  parmi  les  régies  tenant  essentiellement  à 
«  la  nature  des  partages,  domine  celle  qui  veut  lu 
«  juste  et  égale  distribution  dea  bietii  dans  chaque 


Lois  et  Décisions  diverses, 
1'*  A*i>èc*.— (Donadicu—C.  Donadicu.j 

AUIÊT. 

LA  COUR;— ÂUendu  que  si,  conformément 


(129)— »7 


«  lot,  suivaDl  lear  qoalilé,  qoanUtê  et  Talear,  il  est 
«  toojoars  au  poQvoir  do  père,  en  ne  rédoiaant  aa- 
a  CDU  de  ses  enfani  à  one  condition  moins  atan- 
«  lageuse  que  celle  des  autres,  de  combiner  et 
«  modifier  cette  distribution  elle-même  de  manière 
«  âscUiifaire,  le  mieux  possible,  à  leurs  intérêts, 
«  contenances  et  eituations  respectives,  et  assurer 
«  par  là  la  stabilité   et  la  paix  de  la  famille,  » 

«  Resté  ainsi,  atec  sa  seule  autorité,  comme  nous 
]''afons  die  en  commençant,  Parrdi  rendu  par  la  Cour 
d'Ageb,  dans  l'affaire  6oii^s<,  jugée  k  18  ayr^  1849 
(2^  espèce}. 

«  Biais  ce  nMtt  pas  seulement  un  appui  qni  lui 
manqué.  Il  a  contre  Inl  :  1«  les  autres  arrêts  anté- 
rieurs de  la  môme  Cour  ;  î<*  ceux  de  toutes  les  au- 
tres Cours;  5^  ceux  de  la  Cour  de  cassation;  4*  To- 
pinioo  de  tous  les  auteurs;  8<>  enfin,  le  texte  et  Tes- 
prit  d«  la  loi. 

c  Quant  aux  autres  arrêts  antérieurs  de  la  Cour 
d'Ageo,  indépendamment  dé  celui  du  28  fér.  1849 
[l**  espèce},  on  en  peut  citer  un  autre  do  10  mai 
1838  (Vol.  1838.2.375— P.  1838.2.425). 

«  Quant  aox  autres  Cours,  nous  ne  comptons  paé 
ceux  de  leors  arrêts  qui  sont  tombés  dans  Pexcès 
eoDtraire,  mais  nous  compterons  comme  ayant  expli* 
êitement  ou  implicitement  admis  la  distinction,  ceux 
de  Limoges,  du  5  août  1836;  de  Lyon,  do  20 
jaoT.  1837  ;  de  Caen,  du  15  juin.  1833  (Dêtill.  et 
Car.  36.2.391  ;  38.2.63  ;  38.2.521). 

«  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  il  soffit  d'indi- 
quer ses  arrêts  des  16  août  1826,  7  juin  1832, 12 
août  1840  iS.-V.  27.1.86;  32.1.839;  40. 1.678— 
P.  1840.2.394);  Tarrêt  précité  du '26  mars  1845 
(DeTilL  47.1.120  — P.  48.1.597),  el  Thommage 
rendu  è  cette  exception  par  le  demandeur  même  en 
c-isaation,  lors  de  Parrèi  do  12  mai  1847  (Devill. 
47.1.513— P.  47.2.96). 

ff  Quant  aux  auteurs,  que  nooi  avons  dît  être 
nnaoimes,  et  qui,  pour  Ja  plupart,  s'appuient  sur 
lea  anciens,  sans  préjudice  de  leurs  appréciations 
sor  le  droit  non? eau,  ce  sont  :  1^  Merlin,  Répert.j 
f  Part,  d'ase.,  n.l2;  2»  Malefille,  êvttViH.  1078; 
3*ToulIier,  tom.5,  n.  806;  4o  Grenier,  tom.  1,  n. 
399;  5«  FaTsrd  de  Langlade,  v»  Part.  <iPasc.,n. 
2;  6<>  Vazeille,  des  Donat,,  sur  l'art.  1079,  n.  9; 
7'»  Poujol,  sur  l'art.  1075,  n.  6;  8<>  Duranton,  tom. 
9,  D.  659. 

«  Quant  an  texte  de  la  loi,  s'il  tii  Yrai  que  les 
art.  826  et  832,  toujours  invoqués  pour  fonder  la 
régie,  la  justifient  en  effet,  n'est-il  pas  yrai  que  ces 
mêmes  articles  précisément,  surtout  les  art.  827  et 
853,  stipulent  l'exception  ?  Et  peut-on  se  permettre 
d^empruiitêr  ces  articles  au  secours  de  la  matière 
qui  nods  Occupe,  sans  y  apporter,  en  même  temps, 
Ici  modifications  qui  y  sont  inhérentes?... 

K  Enfin,  ^uant  &  l'esprit  dé  la  loi,  son  but  mani- 
feste a  été,  non  aisutément  celte  omnipotence  abu- 
sive dont  parle  l'arrêt  Gouget  (2*  espèce),  mais, 
comme  l'a  plus  spécialement  fait  ressortir  M.  Du- 
ranton {he.  eit,),  l'institoiron,  dans  la  personne  des 
ascendaos,  pour  1«  cas  actuel,  d'une  magistrature 
domestique,  statuant  en  premier  ressort ,  ayant  pour 
tWotjùsp^à  p¥eiwê  eonitaire,\9i  présomption  de  jtis« 


aux  art.  826  et  Suîv.,  Cod.  cit.,  il  doit  être 
délivré  à  cliaque  cohéritier,  autant  que  possi* 
ble,  une  portion  en  nature  de  meubles  et  dMm- 


tice,  d'impartialité  ;  obsèrfarit  la  règle  tontes  les 
fois  qu'elle  peut  l'être,  mais  se  soumettant,  sauf  le 
contrôle  de  la  puissance  publique,  aox  exigences 
de  divers  cas  exceptionnels;  en  un  mot  faisant, 
coname  les  Juges  eux-mêmes,  une  lieitation,  lorsqu'il 
y  é  lieu  (V*  d'abord  le ^ projet  du  Gouvernement 
sur  le  Code  Napoléon;  Fenet,  (om.  1,  pag.  389,  et 
tom.  2,  pag.  296. —  F.  ensuite,  parmi  les  avis  des 
Coors  d'appel,  notamment  celui  de  la  Cour  d'Aix , 
iêtd.,tom.3,  pag. 50;  le  rapport  dé  M  Bigot-Préa- 
meoeo,  ibid,,  tom.  12,  pag.  566;  la  communication 
officielle  au  Tribonat,  par  M.  Jaubert,  pag.  617, 
ibid.,  oà  il  est  dit  :  «  La  loi  présume  toujours  bien 
tf  du  jugentient  du  père  de  famille  »  ;  Toy.  enfin, 
pour  preuve  de  cette  préiomption,  le  texte  même 
de  l'art.  1080,  qui,  dérogeant  aux  régies  ordinai- 
res sur  les  dépens  entre  proches  parens,  les  met 
tous  à  là  charge  de  celui  qui  aora,  mal-à-propos, 
fait  appel  du  jugement  du  père  de  famille).  —  Et, 
n'eût  éié  ces  rai;ioos-l&,  à  quoi  bon  tout  ce  chap,  7, 
ad  titre  :  des  Donations  et  Testamens,  si  scropuleo- 
sèment  élaboré?... 

«  Que  la  Cour  de  Lyon,  dans  son  arrêt  prédté, 
ait,  à  ce  point  de  vue,  ordonné  une  expertise,  on  la 
conçoit  :  la  présomption  fatornble  au- partage  devait 
céder  à  la  preuve  contraire.  Hais  ici,  refuser  l'offre 
de  preuve  à  l'appui  de  la  présomption,  n'est-ce  pas 
présumer,  d'ores  et  déjà,  et  contrairement  au  vœu 
de  la  loi,  que  le  partage  êét  frauduleux?...  » 

Telles  sont  lés  observations  qui  noué  sont  tfanl- 
mises  avec  les  arrêts  que  nous  rapportons  ici. 

Ces  observaiibnS  reposent  sur  une  idée  vraie,  ma ih 
dont  il  faut  pooriant  prendre  garde  de  s'exagérer  la 
portée. 

Oui,  sans  contredit,  l'ascendant  qui ,  usant  de  ht 
faculté  toute  particulière  que  lui  confèrent  les  arr; 
1075  et  suiv.,  de  faire  entre  ses  enfans,  par  acte  eif- 
tre-vtfs  ou  testamentaire,  le  partage  anticipé  de  àk 
succession,  exerce  une  sorte  de  magistrature  dometfi' 
tique,  qui  lui  donne  le  droit  de  répartir  entre  eux, 
comme  il  l'entend,  comme  fl  le  croit  sage,  les  bieds 
qu'il  laissera  à  son  décès,  et  par  snîte  dé  composer 
le  lot  de  chacun  d'eux  de  tel  bien  plutôt  que  de  tel 
autre,  selon  certaines  convenances,  en  telle  sorte 
qu'après  lui,  ils  n'aient  pas  à  recourir  aux  fbrroes 
dispendieuses  d'un  partage  judiciaire,  dans  lequel  la 
voie  du  sort  Tiendrait  décider  de  l'atiriboiion  dès 
lots...  Mais  suit-il  dé  Ift  que  le  père  de  famille,  en 
composant  ainsi  les  lois  à  sa  volonté,  en  en  faisarit 
loi-même  l'attribution  à  cbacuii  de  ses  enrans,puisse 
s'affranchir  des  régies  générales  de  l'égalité  pres- 
crites parla  loi  en  matière  de  partage,  et  notamiheiit 
delà  règle  qni  veut  que  tous  les  lots  soient  composés 
de  biensde  même  nature  ?...  Nous  en  doutons  fort.»— 
Enefret,dansles  partages  d'ascendant,  qui  tiennent, 
ilestvrai,das  doiialionssi  testamens,  selon  la  forme 
employée,  bien  que  les  réglés  spéciales  qui  les  con- 
cernent se  trouvent  placées  sous  ce  litre  du  Code, 
ce  n'en  est  pas  moins  lé  caractère  de  partage  qni 
demeiirè  le  caractère  prédominant  de  l'acte;  c'est 
donc  les  règles  générales  du  partage  qd'il  faut  sui- 
vre en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  modifié  pA  ctlll  Hgfes 
^  spéciales.  G^èsi  ce  que  démontre  parfaitement  bien 
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meubles;  si  cette  règle  est  surtout  indispen- 


M.  le  profesiear  Genty,  dans  ton  récent  TraUé  des 
partages  d'aseendans  (1850),  où  cette  matière  dif- 
ficile a  été  étudiée  par  lui  d^ane  manière  plus  ap- 
profondie que  dans  aucun  autre  outrage.  (F.  en  ce 
qui  concerne  le  point  particulier  qui  nous  occupe  ici, 
le  n.  15,  p.  138  et  suit. — Laiasons  parler  an  gorploa 
M.  Geoty  loi-même  :  «L'esprit  de  la  loi,  ditMl,  pag. 
139,  n'eit  pas,  tant  s'en  faut,  de  donner  à  Pascen- 
dant  un  pouvoir  absolu  dans  les  points  sur  lesquels 
elle  ne  s'est  pas  expliquée.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire,  en  pareil  cas,  c'est  de  lui  appliquer  les  règles 
communes.  Voilà  pourquoi  la  seule  conclusion  qu'il 
faille  lirer  de  ce  que  la  loi  ne  s'explique  pas  sur  la 
manière  dont  les  biens  meubles  et  immeubles  doivent 
être  répartis  entre  les  descendans  ,  c'est  qu'elle 
entend  qu'ils  le  soient  comme  ils  doivent  l'être  dans 
les  partages  de  succession  en  général.  » 

Partant  de  ce  principe.  M*  Genty  démontre  que 
toutes  les  régies  relatifos  aux  partages  en  général, 
et  pariiculièremenl  celles  relatives  à  l'égalité  des 
lots  qui  sont  imposés  aux  tribunaux,  le  sont  égale- 
raeni  auxascendans.  «  Notre  conclusion,  dit-il  (pag. 
141),  est  donc  celle-ci  :  l'ascendant  qui  veut  user  de 
la  faculté  que  lui  concèdent  les  art.  1075  et  suit., 
c'est-à-dire  qui  veut  faire  un  partage  proprement 
dit,  devant,  eomtM  les  Urikunaux,  se  conformer  aux 
régies  qui  tiennent  esseniiellement  à  la  nature  des 
partages,  il  doit  par  là  même  observer  celle  de 
l'égalité,  qui  est  la  principale  de  ces  règles,  autre- 
ment son  opération  ne  serait  pas,  en  réalité  et  au 
fond,  un  véritable  partage.  Il  doit  l'observer  de  la 
mime  wumière  et  dans  lamime  mesure  que  devraient 
le  faire  Ifis  iribunau»  eusp-^nSmes,  c'est-à-dire,  non- 
seulement  par  rapport  à  la  valeur  estimative  des 
lots,  mais  encore  par  rapport  à  la  répartition  en 
nature  des  biens  de  chaque  espèce.  Car  ce  sont  là 
deux  conséquences  du  même  principe,  deux  consé- 
quences également  demandées  par  la  nature  de 
ropération  qu'il  se  propose  de  faire...  N'argumen- 
tei  pas  de  ce  qu'il  peut,  au  moins  dans  la  mesure 
de  la  quotité  disponible,  traiter  inégalement  ses  en- 
fans.  Oui,  sans  doute,  il  le  peut,  mais  pour  cela  il 
doit  abandonner  la  voie  du  partage,  et  prendre  celle 
d'une  disposition  directe,  faite  expressément  à  titre 
de  préciput...  Les  seules  inégalités  qui  vous  soient 
permises  par  la  voie  du  pattage,  sont  celles  qui  sont 
la  conséquence  obligée  des  règles  mêmes  du  par- 
tage et  que  le  législateur  n'a  tolérées  que  par  une 
sorte  de  nécessité...  Ces  inégalités,  la  limite  pouvait 
en  être  déterminée  d'une  manière  précise,  et  elle 
l'a  été,  en  ce  qui  touche  la  valeur  estimative  des 
lots  :  sur  ce  point,  l'inégalité  ne  doit  pas  dépasser  le 
quart.  Mais  la  limite  n'a  pas  été  également  détermi- 
née, et  elle  ne  pouvait  pas  l'être,  quant  à  la  répar- 
tition des  biens  suivant  leur  nature  et  leur  espèce. 
L'égalité,  sous  ce  rapport,  est  prescrite  en  princi- 
pe. Seulement,  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit 
observée  rigoureusement.  Il  suffit  qu'elle  le  soit  d 
peu  près  f  en  d'autres  termes,  il  suffit,  et  cela  résulte 
de  plusieurs  dispositions  du  Code,  qu'il  entre  à  peu 
près  dans  chaque  lot  la  même  quaoïitè  do  biens  de 
même  nature,  valeur  et  beniè(ar(.  830,  833,  859). 
Voilà  donc,  sous  ce  ri()>port,  une  eertasne  latitude 
accordée  ausB  tribunaux j  et  par  eonséiusnt  ausc  m- 

CMdOM...» 
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sable  dans  un  partage  d'ascendans,  il  faut  re- 


et  de  la  licitation  qui  en  est  la  conséquence  néces- 
saire, M.  Geniy  ajoute  (pag.  145)  :  «  Puisque  la 
règle  qui  preicrit  la  licitation  quand  la  division  en 
nature  ne  peut  avoir  lieu,  n'est  que  la  conséquence 
des  principes  mêmes  du  partage,  cette  règle  est 
tout  aussi  obligatoire  pour  l'ascendant  qui  veut  faire 
un  partage,  que  l'est  celle  qui  prescrit  la  division 
en  nature  quand  cette  division  est  possible.  La  lici- 
tation, en  effet,  forme  pour  les  héritiers,  dans  les 
cas  où  la  loi  l'ordonne ,  un  droit  aussi  plein,  aussi 
complet,  que  le  droit  d'obtenir,  dans  les  autres  cas,  ' 
une  part  en  nature.  Il  ne  serait  pas  plus  permis  aux 
tribunaux  de  porter  atteinte  à  Tun  qu'il  ne  leur  est 
permis  de  porter  atteinte  à  l'autre.  Car  la  loi  n^'a 
pas  distingué  ;  et  ce  qui  n'esl  pas  permis  aux  tribw 
naux^ne  l'est  pas  davantage  aux  ascendans,  lors  du 
moins  que  la  loi  n^en  a  pas  décidé  autrement.  » 

Comme  on  le  voit,  et  en  ce  qui  touche  le  principe 
de  l'égalité  entre  les  enfans,  ce  sont  les  mêmes  rè- 
gles, les  règles  générales  des  partages,  dont  l'obser- 
vation est  imposée  aux  ascendans  comme  aux  tribu- 
naux, soit  qu'il  s'agisse  de  la  composition  des  lots 
en  biens  de  même  nature,  soit  qu'il  s'agisse  de  re- 
courir à  la  licitation  dans  le  cas  de  biens  impariagea* 
blés  ;  et  de  même  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
doivent  ordonner  la  licitation  (Cod.  Nap.j  827),  de 
même  aussi  l'ascendant,  procédant  à  un  partage 
anticipé  entre  ses  eufAus,  ne  peut  se  dispenser, 
sinon  d'ordonner  lui-même  celte  licitation,  du  moins 
de  leur  laisser  toute  faculté  d'y  recourir.  Il  ne  serait 
donc  pas  exact  de  dire,  comme  semble  le  penser 
l'auteur  des  observations  qui  précèdent,  que  le  père 
de  famille  peut,  «  sauf  le  contrôle  de  la  puissance 
publique,  faire,  comme  les  juges  eux-mêmes,  cette 
licitation,  lorsqu'il  y  a  lieu  »,  c'est-à-dire  attribuer 
l'immeuble  impartageable  à  celui  de  ses  enfans  qu'il 
lui  plaît  de  choisir,  sauf  récompense  en  argent  ou 
autres  valeurs  aux  autres  enfans...  En  effet,  et  il  est 
presque  snperQu  de  le  dire,  au  cas  de  bieos  recoi.- 
nus  impartageables,  ce  ne  sont  pas  les  tribunaux 
qui  font  la  licitation:  ils  Vordonnent  seulement  ;  et 
la  conséquence  de  cette  licitation  n'est  pas  d'attribuer 
l'immeuble  impartageable  à  tel  ou  tel  des  coparta- 
geans,  mais  de  donner  à  chacun  d'eux  la  faculté  de 
l'acquérir**.. 

Tel  est  le  système  franc  et  rigoureusement  logi- 
que enseigné  par  M.  le  professeur  Geniy,  et  auquel 
il  nous  semble  difficile  d'opposer  des  objections  vé- 
ritablement bien  solides. — Mais  nous  devons  ajouter 
que  ce  système,  il  ne  l'applique  qu'aux  partages 
d'ascendans  opérés  par  acte  testamentatref  et  qu'il 
en  exclut  (pag.  147)  ceux  opérés  par  acte  cnfre- 
vifs.  Pour  ceux-ci,  il  voit  dans  le  concours  des  eu- 
fans  à  l'acte,  une  sanction  ou  un  consentement  vala- 
ble, qni  couvre  et  ratifie  tontes  les  infractions  que  le 
père  de  famille  aurait  pu  commettre  à  U  règle  de  la 
composition  des  lots  en  objets  de  même  nature  : 
c'est  un  véritable  contrat,  qni  doit  recevoir  son  exé- 
cution dans  los  termes  où  il  a  été  fait...  Celte  solu- 
tion ne  laisse  paa,  sans  doute,  de  soulever  de  sé- 
rieuses objections,  soit  sous  le  rapport  de  la  liberté 
du  €onsentement,el  de  l'objet  auquel  ils'appli4ue(au 
partage  ou  à  la  donation  ?j,  soit  sous  le  rapport  de  la 
nature  même  du  contrat  dans  lequel  des  enfans  re- 
noncent à  leurs  droits  dans  une  succession  non  ou- 
verte, etc.^  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
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coaoalire  qu'il  est  des  circonstances  où,  dans 
l'intérêt  de  ces  copartageans  eux-mêmes,  on 
se  irouye  obligé  de  s'en  écarter  ; 

Attendu  qu'on  oppose  à  cette  demande  en 
nullité  une  fin  de  non -recevoir,  prise  de  ce 
que  les  demandeurs  auraient  reçu  partie  ou  le 
complément  de  la  somme  à  eux  attribuée  dans 
Faciey  postérieurement  à  cet  acte,  et  que  mê- 
me l'un  des  copartageans  aurait  reçu  ce  com- 
plément depuis  le  décès  des  père  et  mère  -,  que, 
M  on  ne  peut  considérer  la  perception  de  som- 
mes, du  vivant  des  père  et  mère,  comme  une 
ratification  de  l'acte,  puisque  la  donation  se 
trouvait  subordonnée  a  l'exécution  du  parta- 
ge, il  n'en  saurait  être  de  même  pour  la  récep- 
lion  après  le  décès  des  père  et  mère,  parce 
qu'alors  tous  les  enfans  se  trouvaient  jouir  de 
la  pleine  liberté  de  leur  action  ;— Qu'on  doit 
considérer,  d'ailleurs,  que  les  demandeurs, 
ayant  déjà  reçu  d'assez  fortes  sommes  en 
avancement  d'hoirie,  placées  à  des  distances 
assez  éloignées  du  patrimoine  à  partager,  dans 
des  positions  qui  pouvaient  leur  Taire  préférer 
nu  lotissement  en  argent,  ont  pu  renoncer  à 
recevoir  un  partage  en  nature  immobilière  ; 
que  ce  qui  le  démontre  jusqu'à  un  certain 
{K)int,  c'est  que  cette  demande  n'a  pas  été 
Diéme  développée  devant  le  premier  juge,  qui 
n'a  pas  jugé  a  propos  d'y  statuer ,  d'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  nullité; 
-Par  ces  motifs,  etc. 


ici  de  la  qoetlioo  soos  ce  point  da  vue  :  ce  qui  nous 
occupe  uDiquemeut,  ce  n'est  pa»  de  «at oir  li  le  eon- 
icoiement  des  eufaos  peut,  dans  tel  cas  donoè,  coo- 
vrir  les  fices  du  partage  d'asceodaDi,  mais  quelles 
règles  soot  inhéreutes  à  sa  nature  el  doit ent  être 
observées  pour  qu'iUoit  conforme  au  vœu  de  la  loi... 
Toutefois  nous  ferons  remarquer  que  la  jurisprn- 
dfaee  qui  s'est  asseï  généralement  prononcée  dans 
U  sens  de  la  nnlliié  des  partages  d'ascendans  où 
iTaii  été  violée  la  régie  de  l'égale  répartition  des 
■enbles  tt  dot  immeubles,  est  loin  encore  d'avoir 
eooMcré  la  distinction  proposée  par  M.  Geoiy,  pois- 
qoe,  dans  plusieurs  des  arrêts  qui  ont  prononcé  la 
aollité,  6i  particulièrement  dans  le  dernier  arrêt  de 
ia  Coar  de  cassation,  du  18  déc.  1848  (Vol.  1849. 
i.2S7— P.  1849.1.303),  il  s'agissait  d'un  partage 
d'ascendant  par  acte  enire-virs. 

Eo  nous  résumant  sur  cette  grave  et  difficile  qoes- 
lioB,  nous  dirons  donc,  quant  à  la  doctrine  des  au- 
teurs, qne  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  aussi 
btco  que  la  pins  grand  nombre  des  arrêts,  posent 
en  principe  général,  que  les  régies  des  partages, 
surtout  celtes  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  l'é- 
piiié  entre  les  enfans,  en  nature  comme  en  valeur 
dt  biens,  doivant  être  observées  dans  les  partages 
d'asccndana»  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  actes 
lesumeotaires  ;  mais  que  quelques-uns  de  ces  au- 
leors,  ainsi  que  plusieurs  arrêts,  admettent,  comme 
leopérament  à  ce  principe,  que  le  partage  d'ascen- 
dant qui  porterait  atteinte  à  ces  régies,  dans  une 
ceruine  mesure,  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu, 
iorsqu'il  apparaît  que  le  père  de  famille,  auteur  du 
r^ruge,  n'a  été  amené  à  cette  infraction  que  par  la 
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Du  28  fév.  1849.  —  Cour  d'app.  d'Agen.— 
Ch.  civ.— Prw.,  M.  Tropamer,  p.  ^.--ConcU 
conf.y  M.  Réquier,  1"  av.  gén. 

2«  ^ipJce.— (Gougetr-C.  Robert.) 

Le  12  août  1848,  le  tribunal  civil  d'Agen 
avait  ainsi  motivé  son  jugement  :— «  Considé- 
rant que  l'égalité  des  lots  en  nature  et  valeur 
des  objets  partagés,  est  le  principe  fondamen- 
tal de  la  lécislation  sur  les  partages  (art.  826 
et  832,  God.  civ.)  ;— Qu'en  accordant  aux  as- 
cendans  la  faculté  de  distribuer  et  partager 
leurs  biens  à  leurs  enfans,  le  législateur  ne  les 
a  pas  dispensés  d'obéir  aux  dispositions  qui 
consacrent  ce  principe  (art.  1075,  God.  civ.]) 
— Que  si  le  juge  a  reçu  de  la  loi  le  droit  excep- 
tionnel d'autoriser  la  lici talion,  c'est  avec  la 
garantie  de  l'expertise  préalable,  faite  en  pré- 
sence et  sous  le  contrôle  libre  des  parties  in- 
téressées ;— Que  donner  aux  parens  la  faculté 
d'opérer  sommairement  la  licitation  ou  sou 
équivalent,  au  proût  d'un  enfant,  serait  créer 
une  omnipotence  extralégale  et  destructive 
des  droits  sacrés  des  copartageans  ; — Que  l'acte 
de  partage  du  22  avr.  1841  a  méconnu  ces 
principes,  en  attribuant  à  Gouget  fils  tous  les 
meubles  et  immeubles,  à  charge  de  payer  une 
somme  d'argent  à  chacune  de  ses  sœurs  ; 

a  Considérant  que  si  l'acceptation  dans  l'acte 
de  l'opération  qualifiée  paHage,  ne  lie  pas  les 
enfans,  et  s'ils  peuvent,  plus  tard,  attaquer  cet 
acte,  la  perception  des  fruits  et  intérêts  pro- 


nécessiié  des  choses,  par  des  convenances  évidentes, 
et  non  par  la  pensée  de  Tioler  ouvertement  ces  ré- 
gies en  favorisant  quelqu'un  de  ses  enfans  au  préju- 
dice des  autres. — De  là  les  interprétations  diverses 
données  anx  auteurs  et  aux  arrêts;  de  là  Pétat 
flottant  de  la  jurisprudence  (F.  au  surplus  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  joint  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  mai  1847,  Vol.  1847.1. 
313  (P.  1847.2.96),  et  notre  TabU  générale,  lom. 
3,  v<*  Partage  d^oicendantf  n.  26  et  suiv.) 

Quant  aux  deux  autres  questions  résolues  par  les 
arrêts  que  nous  rapportons,  et  qui  ont  pour  objet  la 
ratiflcatioo  tacite  que  les  enfans  copartageans  peu- 
vent avoir  donnée  au  partage, après  le  décès  du  père 
de  famille,  par  la  réception  d'un  capital  ou  des  inté- 
rêts d'un  capital  à  eux  attribué  dans  le  partage,  elles 
n'oiïrent  pas  de  difficulté  bien  sérieuse  en  droit  :  ce 
soot  là  pour  les  juges  des  questions  de  fait  et  d'ap- 
préciation, qui  doivent  se  résoudre  d'après  les  cir- 
constances, mais  pourtant  sous  la  double  condition  de 
la  connaiiianee  acquise  du  vice  que  l'on  couvre  par 
l'exécution  «le  l'acte  (Cod.  Nap.,  1338),  et  de  la  suf- 
fisance de  l'exécution  parUelU,  V.  à  cet  égard  les 
arrêts  classés  dans  notre  Table  générale,  v*'  Partage 
et  Rati/Uation,  et  notamment  Gass.  4  therm.  an  9 
(S.-y.  1.1.473;  Colleet.  ntmv.  1.1.301);  27  oct. 
1814  (S.-V.  15.1.293;  C.  ».  4.U628)  ;  Caen,  15 
juin  1835  (Vol.  1838.2.521}  ;  même  Cour,  27  mai 
1843  (Vol.  1843.2.575),  etc.,  et  les  notes  qui  ac- 
compagnent ces  arrêts.— y.  aassi  le  Cod,  tto.  annoté 
de  M.  Gilbert,  sur  l'art.  1338,  $  4,  n.  41  et  suiv. 

L.-M.  Dbvill. 
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duits  paf  la  part  k  eux  attribuée  dans  cet  acte, 
ne  saurait  avoir  plus  de  valeur;  qu'un  délai  de 
plusieurs  années  leur  est,  en  effet,  accordé 
pour  réfléchir  ou  bien  apprécier  cet  acte  ;  el 
que,  durant  cet  espace  de  temps,  la  percep- 
tion des  fruits  et  intérêts,  commandée  par  les 
besoins  de  l'existence  et  par  le  caractère  d'une 
sage  administration,  n'est  que  la  continuation 
de  rœuvre  primitive  encore  attaquable;— Qu'il 
ne  saurait  exister  d'analogie  entré  cette  per- 
ception de  fruits  et  Valiénaiion  du  lot,  etc.  » 
Appel  par  Goujet  fils,  et  sur  cet  appel,  con- 
clusions subsidiaires  ainsi  conçues  :  «  Ordon- 
ner que,  par  experts,  il  sera  vérifié  si,  à  rai- 
son ne  la  position  des  biens,  des  dettes  dont 
ils  étaient  grevés,  des  diverses  divisions  à  opé- 
rer, des  prélèvemens  à  faire,  des  rapports  tic- 
tirs  ou  en  moins  prenant,  et  enfin,  à  raison 
du  préciput,  le  morcellement  n'était  pas  très 
préjudiciable,  de  nature  h  déprécier  les  por- 
tions qui  en  auraient  été  détachées,  et  impos- 
sible à  effectuer  sans  perte  pour  tous  les  ayant 
droit.  » 

ABRtT. 

LA  COUR  :— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  18  avr.  1849.—  Cour  d*app.  d^Agen.  — 
Ch.  civ.  —  Fré$.,  M.  Tropamer,  p.  p. 

3«  E^p^ctf.— (Pelleran— C.  venve  Fillol.) 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  est  incontes- 
table que  les  partages  d'ascendans  sont  soumis 
aux  règles  essentielles  des  partages  ordinaires, 
et  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les  lots 
entre  cohéritiers  soient  formés  de  biens  de 
même  nature,  il  n'est  pas  moins  certain  que 
chacun  peut  renoncer  à  un  droit  introduit  en 
sa  faveur;— Qu'il  appert  d'un  acte  authenti- 

3ue,  du  2  mars  1850,  passé  sept  ans  après  le 
écès  du  père,  que  sa  fille  a  reçu,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  le  complément  de  sa  dot 
en  argent,  s'élevant  à  7,000  fr.,  qui  lui  avait 
été  assignée  dans  son  contrat  de  mariage  et 
dans  le  partage  ;  qu'elle  a  déclaré  même,  dans 
la  quittance,  que  ce  paiement  lui  était  fait  en 
vertu  et  en  exécution  dudii  partage,  où  elle 
avait  figuré,  et  qui  attribue  à  son  frère  tous  les 
meubles  et  immeubles;  qu'il  est  constant  qu'elle 
savait  parfaitement  que  les  biens  laissés  par 
sondit  père  étaient  composés  de  meubles  et 
d'immeubles;  que  c'est  donc  volontairement 
qu'elle  a  exécuté  l'acte  de  partage  susénoncé, 
et  qu'ainsi,  elle  ne  peut  être  admise  aujour- 
d'hui h  en  demander  la  nullité; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  29  nov.  1852.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Ch.  cïy.—Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL 
conf,y  M.  Réquier,  1"  av.  gén.  —  FI.,  MM. 
Perrié  et  Broc. 

SUBROGATION.— Créancier  HTPOTHËCAiltB. 
—Codébiteur. 
D$9  eréanciên  hypothécaires  dernière  col- 
loques à  Vordre,  sur  lesquels  les  fonds  ont 
manqué,  uniquement  parce  que  ces  fonds  ont 


f  dû  être  employés  d'abord  à  payer  inlégrale- 
mtnl  des  créances  qui  leur  étaient  ptéf érables, 
mais  dont  leur  débiteur  n'était  tenu  que  soli- 
dairement avec  d*autres  coobligés,  ne  sont  pas 
pour  cela  subrogés  légalement  aux  droits  et 
actions  qui  appartiennent  à  leur  débiteur  con- 
tre ses  coobligés  dont  il  a  acquitté  la  dette» 
(Cod.  Nap.,  1251,S1".)(1) 

Celte  subrogation  ne  saurait  non  plus  ré- 
siêlter  d'une  clause  qui  aurait  été  introduite 
par  le  juge  commise  l'ordre,  dans  sonprocès- 
verbal  de  clôture,  par  laquelle  il  aurait  dé- 
claré expressément  quHlréservail  à  ces  créan- 
ciers un  recours  contre  les  coobligés  de  leur 
débiteur. 

En  conséquence,  ce  débiteur  a  pu  subroger 
lui-même,  par  une  convention  expresse,  un 
tiers  à  ces  droits^  lequel  doit  seul  être  admis, 
à  l'exclusion  des  créanciers  non  payés,  à  agir 
de  ce  chef  contre  les  coobligés  de  son  cédant, 
(Charles— C.  Paumier  et  autres.) 

Par  acte  du  17  juin  18tô,  les  sieurs  Jean 
Deboux,  Pierre  Deboux  et  Pierre  MeuIé  ont 
emprunté  du  sieur  Quénisset  une  somme  de 
5,3i5  fr.,  sous  la  garantie  solidaire  de  tous 
les  emprunteurs,  et  moyennant  constitution 
d'une  hypothèque  sur  leurs  divers  immeubles. 
— Ultérieurement,  les  immeubles  de  Jean  De- 
boux ont  été  vendus,  et,  en  1850,  un  ordre 
s'est  ouvert  pour  la  distribution  de  leur  prix 
entre  les  divers  créanciers  inscrits.  A  cet  or- 
dre s'est  présenté  le  sieur  Quénisset,  récla- 
mant collocation,  en  vertu  de  la  stipulation  de 
solidarité,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  qui 
se  montait  alors,  en  principal  et  intérêts,  h 
6,317  fr.  Cette  somme  lui  fui  en  effet  attribuée 
intégralement.  Cependant,  dans  cette  somme, 
il  n'y  avait  que  1500  fr.  qui  fussent,  aux  termes 
de  l'acte  du  17  juin  1848,  à  la  charge  person- 
nelle de  Jean  Deboux,  le  reste  se  trouvant  ré- 
parti entre  Pierre  Deboux  et  Pierre  Meule.  De 
Ik  il  résulta  une  plusieurs  créanciers  de  Jean 
Deboux,  postérieurs  en  ordre  au  sieur  Quénis- 
set, notamment  hi  dame  Paumier  et  le  sieur 
Desnoyers,  qui  auraient  pu  être  payés,  si  le 
sieur  Quénisset  n'eût  touché  que  la  portion 
de  sa  créance  imputable  personnellement  k 
leur  débiteur  commun,  virent  les  fonds  man- 
quer k  leur  égard  ;  par  suite  de  quoi,  le  juge- 
commissaire,  prenant  cette  circonstance  en 
considération,  introduisit  dans  son  procès- 
verbal  de  clôture,  une  clause  de  réserve  ainsi 
conçue  :  «  Et  attendu  que,  par  suite  de  la  col- 
location  de  Quénisset,  Jean  Deboux  se  trouve 
payer  une  créance  solidaire;  que  les  créanciers 
postérieurs  peuvent  éprouver  une  éviction  ; 
que  d'ailleurs,  soit  Jean  Deboux,  soit  ses  créan- 
ciers, doivent  avoir  recours  contre  les  autres 


(i)  La  mêiiie  cfoetrioe  à  été  consacrée  par  on 
arrêt  de  la  Goor  de  cascalion,  dd  1**^  août  1859 
(Vol.  1859.1.07O~P.  t839.2.4l8\  et  par  un  arrôi 
de  la  Conr  de  Itlmea,  dU  U  fét.  184S  (Toi.  1846. 
2.2d9-Fi  1848.2.8). 
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débiteurs»..;  réservons  à  ladite  dame  Paumier, 
au  sieur  Desnoyers  et  «utres  créanciers  sur 
lesquels  les  fonds  manquent,  suivant  Tordre 
de  leurs  inscriptions,  recours  contre  les  codé- 
biteurs solidaires  du  sienr  Jean  Deboux,  rela- 
tivement à  la  créance  du  sieur  Quénisset,  sol- 
dée en  entier  par  ledit  sieur  Deboux.  » 

Plus  tard,  les  immeubles  d'un  autre  des  trois 
coobligés  de  1848,  ceux  du  sieur  Pierre  De- 
boui,  furent  pareillement  vendus,  et  un  ordre 
s*ouTrit  pour  la  distribution  du  prix  de  ces 
biens  entre  les  créanciers  inscrits,  au  nombre 
desquels  ne  figurait  plus  Quénisset,  dont  la 
créance  avait  été  éteinte;  même  vis-à-vis  de 
Pierre  Deboux,  par  le  paiement  intégral  qui 
lui  eu  avait  été  fait  sur  les  fonds  provenant 
de  Jean  Deboux.— A  cet  ordre  se  sont  présen- 
tés la  dame  Paumier  et  le  sieur  Desnoyers, 
demandant  k  être  colloques,  non  pas  de  leur 
chef,  car  ils  n'étaient  pas  créanciers  de  Pierre 
Deboux,  mais  du  cbef  de  Jean  Deboux,  leur 
débiteur,  et  eoinme  exerçaut  le  droit  de  re- 
cours solidaire  qu'avait  celui-ci  contre  ses  co* 
pbligésdontil  avait  acquitté  la  dette.  Et,auant 
à  ce,  ils  se  prétendaient  subrogés  à  ce  droit, 
soit  virtuellement,  en  ce  que  c'était  eux  qui 
mient  souffert  de  ce  paiement,  soit  en  vertu 
de  la  réserve  expresse  qui  avait  été  faite  à  cet 
égard  par  le  juge-commissaire  dans  le  procès- 
verbal  de  clôture  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  leur  Débiteur. 

Mais  dans  cet  état  de  choses,  et  quelques 
jours  après  la  production  des  titres  de  la  dame 
i^nmler  et  du  sieur  Desnoyers,  il  arriva  que 
iean  Deboux  fil  cession  au  sieur  Charles,  par 
UQ  acte  exprès,  de  tous  ses  droits  et  actions 
coDtre  ses  coobligés,  jusqu'à  concurrence 
d'une  sonune  de  3,658  fr.— En  vertu  de  cette 
cession,  le  sieur  Charles  demanda  aussi  à  être 
colloque  k  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
<ie  Pierre  Deboux,  du  cbef  de  Jean  Deboux. 
Alors  un  conflit  s*est  élevé  entre  ce  dernier 
6(  la  dame  Paumier  ainsi  que  le  sieur  Des- 
ooyers,  sur  le  point  de  savoir  si  la  dame  Pau- 
fflier  et  le  sieur  Desnoyers  avaient  été  subro- 
sés aux  droits  et  actionsde  leur  débiteur  con- 
^e  ses  coobligés,  soit  de  plein  droit,  soit  en 
vertu  de  la  clause  de  réserve  introduite  en  leur 
laTeor  par  le  juge  commis  dans  son  règlement 
définiurde  Tordre  de  1850. 

16  mai  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
V^meev,  qui  admet  en  ces  termes  la  préten- 
tion de  la  dame  Paumier  et  du  sieur  Desnoyers  : 
p«  Attendu  que  les  principes  déposés  par  le 
I^^lateur  dans  les  art.  2093,  2094  et  2114, 
Cod.  eiv.,  assurent  à  tous  les  créanciers  hypo- 
jbécalres  un  droit  de  préférence  sur  la  tota- 
ux et  sur  toutes  les  portions  du  prix  repré- 
^tKaot  la  valeur  de  Thnmeuble  affecté  de  Thy- 
Pothèque  ;— Que  Tapplication  de  ces  principes 
donne  au  créancier  hypothécaire  le  droit  de 
faire  valoir  de  justes  prétentions,  tant  qu'il 
subsiste,  au  respect  du  vendeur,  une  portion 
réalisable  de  la  valeur  de  Timmeuble  vendu, 
quelque  modification  de  forme  que  cette  pur- 


lion  du  prix  ait  reçue  de  la  vente  et  des  procé- 
dures qui  en  ont  été  la  suite; — QuMl  suffit  que 
le  droit  hypothécaire  n^ait  point  été  anéanti 
dans  les  mains  du  créancier,  et  que,  soit  par 
le  jugement  d'adjudication,  soit  par  les  notifi* 
cations  que  Tacquéreur  est  tenu  de  faire  aux 
créanciers  inscrits,  ce  droit  ait  reçu  une  con- 
sécration définitive  ;  —  Qu'autre  chose  est  le 
droit  de  suite  sur  Timmeuble,  autre  chose  est 
le  droit  du  créancier  hypothécaire  sur  le  prix 
mis  en  distribution  ;— Que,  quand  Tinscription 
a  produit  tout  son  effet  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, s'il  s'agit  de  ventes  forcées,  ou  à  celui 
des  notifications,  s'il  s'agit  de  ventes  volontai- 
res, le  droit  du  créancier  sur  le  prix  survit  à 
son  inscription  sur  Timmeuble }  —  Qu'il  im- 
porte donc  peu,  dans  Tesjpèce,  desavoir  si  les 
inscriptions  de  la  veuve  Paumier  et  consorts 
ont  été  radiées  ou  ne  l'ont  pas  été;  que  leur 
droit  exclusif  et  par  ordre  d'hypothèque  aux 
3,658  fr.,  sogime  à  laquelle  devra  être  réduite 
la  collocatîon  accordée  à  la  créance  Quénisset, 
ressort  évidemment  de  ce  fait  incontestable, 
qu'à  Tégard  de  Jean  Deboux,  et  par  consé- 
quent à  Tégard  de  tous  ses  ayant  droit,  la  res- 
titution de  cette  somme  payée  à  Quénisset, 
sur  le  prix  affecté  des  hypothèques,  et  sous 
la  condition  d'un  recours  éventuel,  n'est  en 
réalité  qu'une  portion  de  ce  même  prix  ;  — 
Que  s'il  est  vrai  que  ce  soit  par  droit  de  su- 
brogation que  Jean  Deboux  prétend,  ou  plu- 
tôt qu'en  son  nom  on  prétend  exercer  le  re- 
couvrement de  la  somme  avancée  en  Tacquit 
de  son  codébiteur  solidaire,  ce  droit  acquis  au 
moyen  de  la  disposition  d'une  portion  du  prix 
de  Timmeuble  hypothéqué  représentera,  quel- 
que modification  qu'il  subisse  et  tant  gu'il  y 
aura  chance  d'une  réalisation,  une  portion  de 
la  valeur  de  Timmeuble,  et  devra  avoir  la  des- 
tination que  le  contrat  d^hypothèque  lui  a  as- 
surée;— Que  la  clarté  et  la  simplicité  de  ces  dé- 
ductions, et  par  conséquent  leur  vérité,  ne  sau- 
raient être  affaiblies  par  Tapparente  autorité 
des  motifs  d'un  arrêt  isolé  (  F.  à  la  note)  qui  re- 
pose sur  des  fictions  ; — Que  le  système  admis 
par  cet  arrêt  est  condamné  par  ses  eonsé-, 
quences  :  car  il  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  mettre  de  nouveau,  comme  dans  Tespe- 
ce,  à  la  disposition  absolue  d'un  débiteur,  les 
droits  dont  une  première  fois  il  a  fait,  avec 
l'assentiment  de  la  loi  et  sous  le  sceau  de  la 
bonne  foi,  à  certains  de  ses  créanciers,  le 
transport  le  plus  complet;— Que  de  tout  ce  qui 
précède  il  résulte  que  Jean  Deboux  n'a  pu  faire 
au  sieur  Charles  une  cession  utile>  quand  mê- 
me la  sincérité  de  cette  opération  serait  à  Ta- 
bri  de  tout  reproche  ;  que,  dès  lors,  cette  ces* 
sion  doit  être  considérée  comme  non  avenue  ; 
—Que  les  droits  de  la  veuve  Paumier  et  con- 
sorts, tels  qu'ils  sont  réservés  par  le  règlement 
définitif  de  Tordre  sur  Jean  Deboux,  clos  le  20 
août  dernier,  doivent  être  de  nouveau  recon- 
nus et  proclamés  par  le  tribunal,  nonobsunt 
les  contestations  aujourd'hui  élevées  ;  —  Que 
la  coUocation  accordée  au  sieur  Quénisset^ 
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dans  le  présent  ordre,  réduite  à  la  somme  de 
3,658  fr.  et  accessoires,  somme  k  la  charge  du 
sieur  Pierre  Deboux  dans  la  dette  commune, 
doit  être  attribuée  à  la  veuve  Paumier,  au  sieur 
Desnoyers  et  autres...;  déclare  non  avenue  la 
cession  faite  au  sieur  Charles  par  Jean  Deboux 
comme  étant  aux  droits  de  Quénisset;  dit  que 
le  bénéfice  de  cette  collocation  appartiendra  à 
la  veuve  Paumier  et  consorts...  » 
Appel  par  le  sieur  Charles. 

À&RfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  Jean  Deboux 
n'étant  tenu,  dans  la  dette  commune,  que  pour 
1500  fr.y  et  que  Quénisset  ayant  touché  sur 
le  prix  des  biens  personnels  de  Jean  la  to- 
talité delà  dette  personnelle  de  son  codébi- 
teur solidaire  Pierre  Deboux,  il  en  est  résulté 
au  profit  dudit  Jean  une  subrogation  légale, 
conformément  au  S  1"  de  Tart.  1251,  Cod. 
civ.,  et  par  suite  l'avantage  de  faire  valoir 
l'hypothèque  du  créancier  commun  dans  l'or- 
dre ouvert  sur  Pierre  Deboux  ;— Considérant 
que  s'il  pouvait  exercer  en  son  nom  le  recoui's 
conféré  par  la  loi  contre  son  coobligé,  Jean 
Deboux  a  été  libre  et  capable  d'en  céder  ré- 
gulièrement le  bénéfice  k  un  tiers;  —  Qu'en 
vain  on  oppose  qu'il  est  de  toute  justice  que 
la  subrogation  profite  non  au  débiteur,  mais 
aux  créanciers  primés  par  Quénisset;— Mais 
que  tout  est  de  rigueur  en  pareille  matière  ; 
que  les  créanciers  ne  sont  placés  par  la  loi 
dans  aucun  des  cas  spécifiés  pour  la  subroga- 
tion légale  ;  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  les 
conséquences  du  titre  de  Quénisset  ;  et  que, 
dès  lors,  la  théorie  des  premiers  juges  ne  peut 
se  soutenir  dans  la  pratique  pour  la  fixation 
du  rang  entre  créanciers  inscrits  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  réserves 
insérées  par  le  juge-commissaire,  dans  le  rè- 
glement du  20  août,  n'ont  pas  pu  lier  le  débi- 
teur, h  qui  le  prix  de  son  immeuble  n'avait 
pas  cessé  d'appartenir;  —  Que  cette  mention 
ne  pouvait  servir  que  de  simple  avertissement 
à  la  vigilance  des  créanciers,  mais  ne  pouvait 
former  un  contrat  judiciaire,  ni  créer  des 
droits  de  subrogation  au  profit  des  intéressés; 
-^  D'où  il  suit  que  le  transport  régulier  doit 
prévaloir,  s'il  n'est  pas  entaché  de  fraude  ;— 
Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
émendant,etc. 

Du  31  janv.  1852.— Cour  d'app.  de  Bour-. 
ges.— 2'  ch.  —  Pré$,y  M.  le  cens.  Corbin.  — 
ConcL,  M.  Neveu-Lemaire.— P/.^MM.Chénon 
etGuiliot» 


(1)  Il  a  été  jagé  dans  qd  ttns  analogue,  par  la 
Cour  de  cassation,  le  20  a^r.  1842  (VoU  1842.1. 
728— P.  1842.1.679),  qa*un  acte  qualifié  de  société 
en  commandite  ne  constitue  pas  une  société,  mais 
un  simple  prêt  de  la  part  do  commanditaire  au  profit 
do  gérant  responsable,  lorsqu'il  n^y  a  ni  mise  socia- 
le, ni  chance  de  gain  on  de  perle  pour  les  prétendus 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDlTE.-CAEÀCTtMS. 
— Mise  sociale.  —  Caution.— Actions  so- 
ciales.—Publication. 
Un  acte,  bien  que  qualifié  de  soeiélé  en 
commandite,  doit  être  réputé  ne  pas  constituer 
une  société,  lorsque  les  prétendus  commandi- 
taires, au  lieu  de  verser  uiie  mise  sociale, 
s*engagent  seulement,  comme  cautions,  à  sup- 
porter  les  pertes  de  la  société  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  (Cod.  comni., 
art.  23  et  suiv.)  (1) 

Une  société  en  commandite  par  actions  n^a 
d'existence  réelle,  que  lorsque  des  actions  ont 
été  souscrites,  soit  que  le  montant  en  ail  été 
versé  ou  non  :  elle  ne  constitue  encore  qu'un 
projet»  tant  qu'il  n'y  a  eu  que  fixation  du  ca- 
pital social  et  du  nombre  des  actions, ^Par 
suite,  et  alors  même  que,  dans  cet  étal  d'im- 
perfection, l'acte  de  société  aurait  été  pubUé^ 
il  n'oblige  pas  les  tiers  qui  ont  souscrit  des 
actions  depuis  cette  publication.  (Cod.  comm., 
43.)  (2) 

(Hédoin— C.  Maurice.) 
Par  acte  du  5  mars  1851,  le  sieur  Hédoin  a 
déclaré  former,  sous  la  raison  sociale  Hédoin 
et  comp.,  une  société,  dite  l'Union  financiè- 
re, au  capital  de  trois  millions,  divisible  par 
actions,  en  nom  collectif  pour  le  sieur  Hédoin, 
et  en  commandite  pour  les  sieur^ProstetDieu, 
qui  prenaient  l'engagement,  non' de  verser  une 
mise  sociale  quelconque, mais  qui  s'obligeaient 
seulement  à  supporter,  jusqu'à  concurrence  de 
200,000  fr.,  les  pertes  que  la  société  pourrait 
éprouver.  Cet  acte  de  société  a  été  déposé  au 
greffe  et  publié  les  7  et  12  du  même  mois. — 
Depuis,  le  sieur  Maurice  ayant  souscrit  pour 
vingt  actions  de  100  fr.,  s'est  refusé  à  les  payer, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  société  n'avait  au- 
cune existence,  à  défaut  d'une  mise  sociale, 
qui  n'avait  été  ni  fournie,  ni  promise  par  les 
sieurs  Prost  et  Dieu,  qualifiés  commanditai- 
res, et  par  suite,  sur  ce  que  les  publications 
qui  en  avaient  été  faites  étaient  nulles,  n'ayant 
pu  énoncer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou 
a  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Caen 
qui  renvoie  le  sieur  Maurice  de  la  demande 
en  paiement  formée  contre  lui  par  le  sieur 
Hédoin.— Appel  par  ce  dernier. 

ABEÊT. 

LA  COUR; —Considérant,  que  ce  n'est 

pas  par  la  dénomination  donnée  aux  actes, 
par  les  qualifications  ({u'y  prennent  les  par- 
ties, qu'il  faut  déterminer  le  véritable  carac- 
tère des  contrats  et  leurs  effets  légaux,  mais 
par  leur  substance  et  leur  but; — Considérant 


associés,  F.  dani  le  mêrnu  sens,  M.  Delangle,  des 
SoeiéUs,  n.  274. 

(2)  Sans  doute,  il  fant  entendre  qae,  dans  Pespé- 
ce,  les  actions  soascrites  ne  formaient  pas  one  ^alear 
sofBsanie  pour  mettre  la  société  en  exercice  ;  car 
antremeot^  les  sonscripteurs  se  aéraient  trou? éa  en- 
gagés par  une  nouvelle  publication  de  la  société. 
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qu1l  est  de  l'essence  de  toute  société  civile 
ou  commerciale,  quMl  y  ait  une  chose  mise 
en  commun^  dans  la  vue  de  partager  les  bé' 
Déûces  qui  en  résulteront,  et  dont  la  propriété 
passe  des  mains  de  Tassocié  dans  la  iiersonne 
morale  de  la  société  ;  —  Considérant  qu'il  est 
de  Tessence  des  sociétés  en  commandite  qu'il 
j  ail  an  ou  plusieurs  associés  responsables  et 
solidaires  des  pertes  delà  société,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  qu'ils  ont  versées  ou 
promis  de  verser  dans  la  caisse  sociale  ;— Con- 
sidérant que,  par  l'acte  du  5  mars  1851,  Hé- 
doin  a  déclaré  former,  sous  la  raison  Hédoin 
et  compagnie,  une  société  au  capital  de  trois 
millions,  divisible  par  actions,  en  nom  collectif 
pour  Hédoin,  et  en  commandite  pour  Prost  et 
de  Dieu  ; — Considérant  que  Prost  et  de  Dieu 
prennent,  par  cet  acte,  l'obligation  desuppor- 
ter  les  pertes  que  la  société  pourra  éprouver, 
jusqu'à  concurrence  de  200,000  fr.;  que  c'est 
là  rengagement  qu'ils  contractent  ;  mais  qu'ils 
D'apportentà  la  société  aucuns  fonds  dont  elle 
de?ienne  propriétaire,  avec  lesquels  elle  puisse 
faire  des  opérations  commerciales  et  obtenir 
des  bénéfices  quelconques;  qu'ils  ne  sont  donc 
que  des  assureurs  qui,  moyennant  une  prime 
déterminée  par  le  contrat,  garantissent  les  as- 
sociés contre  les  chances  de  pertes  qu'ils  peu- 
vent courir;  qu'il  faut  donc,  pour  (fae  ce  con- 
trit de  société  en  commandite  devienne  par- 
fait, qu'il  intervienne  des  actionnaires  qui 
s'approprient  le  bénéûce  des  propositions  de 
Prost  et  de  Dieu,  et  mettent  dans  la  société  les 
fonds  nécessaires  à  son  existence  ;  que  jus- 
que-là, il  n'y  a  que  l'espoir  d'obtenir  des  ap- 
ports, et,  par  conséquent,  que  l'espoir  d'une 

!  société  ;--Gonsidérant  que  la  publication  faite 
aoe  moment,  et  avant  qu'aucuns  fonds  n'aient 
été  mis  dans  la  société,  ne  peut  être  considé- 
rée par  le  public  que  comme  la  publication 
d'une  société  future,  encore  en  projet  et  su- 
bordonnée à  des  adhésions  qui  peuvent  ne  pas 
«  réaliser  j  que  ce  n'est  que  lorsque,  par  la 
Dise  des  fonds,  par  l'accession  au  contrat  de 
quelques  commanditaires,  que  ce  contrat  de- 
vient certain,  définitif,  et  que  la  société  est 
o)nsiituée  et  peut  commencer  à  agir  réguliè- 
rement sous  la  raison  sociale  ;  que  c'est  donc 
alors  senlement  que  l'acte  de  société  doit  être 
publié  et  peut  ac4[uérir  une  existence  légale;  la 
/wbiication  faite  avant  cette  époque  ne  lui 
dunne  aucune   force  et  le  laisse  dans  l'état 

'  d'imperfection  où  il  était  avant  sa  confection; 
-Considérant  qu  avec  un  acte  ainsi  rédigé,  il 
e^t  impossible  de  remplir  les  dispositions  pres- 
nites,à  peine  de  nullité,  par  les  art.  42  et  43, 
Cod.  comm.; 

Considérant  qu'en  supposant  que  l'acte  du 
5  mars  1851  soit  récnlier  et  complet,  la  publi- 
cation qui  en  a  été  faite  pèche  sous  un  autre 
point  de  vue;  qu'en  effet,  les  arV.  42  et  43, 
Cod.comm.y  dont  l'exemple  de  ces  derniers 
temps  a  montré  la  sagesse,  exigent,  à  peine 
de  nnUité,en  prescrivant  de  rendre  publics  les 
actes  de  société  en  commandite,  que  Ton 


I  énonce  dans  cette  publication  le  montant  des 
j  valeurs  fournies  et  à  fournir;  qu'ils  veulent 
I  que  les  tiers  puissent  connaître  parce  moyen, 
les  forces  de  la  société  avec  laquelle  ils  trai- 
I  teront;  qu'ils  apprennent  qu'outre  lasolvabi- 
,  lité  personnelle  et  indéfinie  des  associés  res* 

f)onsables,  le  capital  social  est  composé  de  va- 
eurs  certaines  dont  le  gérant  devra  rendre 
compte,  et  dont  ils  pourront  d'ailleurs  de- 
mander la  réalisation  aux  commanditaires; — 
Considérant  que  l'acte  du  5  mars  1851  énon- 
ce, non  pas  que  le  capital  de  la  société  est 
de  trois  millions,  mais  qu'il  sera  de  trois  mil- 
lions (|uand  les  actions  seront  prises  ;  qu'il 
n'atteint  donc  pas  le  but  que  la  loi  s'est  pro- 
posé, car  il  n'indique  au'un  capital  illusoire 
qui  peut  ne  jamais  se  réaliser;  que,  sans  dou- 
te, il  n'est  pas  nécessMre  que  tout  le  capital 
soit  réalisé  avant  qu'une  société  en  comman- 
dite soit  constituée  et  puisse  commencer  ses 
opérations,  mais  qu'il  faut  que  le  public  soit 
averti  que,  s'il  est  possible  que  la  totalité  des 
actions  annoncées  ne  soit  pas  soumissionnée» 
il  est  certain  au  moins  qu  il  y  a  déjà  dans  la 
caisse  sociale  un  capital  dont  Timportance  loi 
est  connue,  et  sur  lequel  il  peut  compter;  — 
Considérant  que  les  art.  42  et  43  précités  exi- 
gent encore  que  l'extrait  rendu  public  cou- 
tienne  l'époque  où  lasociétédoit  commencer; 
que  cette  énonciation  est  importante  pour  les 
associés  et  pour  les  tiers,  parce  qu'il  n'y  a 
d'engagement  valable  que  ceux  qui  se  placent 
entre  le  commencement  et  la  fin  de  la  société; 
qu'avant  qu'elle  commence  il  n'y  a  pas  d'être 
moral  ;— Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'acte 
de  société  du  5  mars  dit  formellement  Qu'elle 
commence  à  partir  de  ce  jour;  mais  qu'u  était 
impossible  à  cette  époque  d'exécuter  cette 
clause,  puisque  la  société  n'avait  aucuns  fonds 
avec  lesquels  elle  pût  faire  des  opérations  ; 

Qu'elle  attendait  d'un  événement  ultérieur 
'adhésion  de  quelques  actionnaires)  le  prin* 
cipe  qui  devait  lui  donner  la  vie  et  la  mettre  en 
état  de  se  mouvoir;  qu'ainsi,  en  disant  que  la 
société  a  commencé  lej  mars  1851,  l'extrait 
n'indique  réellement  pas,  ainsi  que  le  pres- 
crivent les  art.  42  et  43  précités,  l'époque  où 
la  société  a  commencé,  et  qu'il  laisse  les  tiers 
dans  l'incertitude  sur  cette  époque  ;  —  Consi- 
dérant que  le  contrat  de  société  en  comman- 
dite par  actions  n'est  pas  de  ceux  qui  s'accom- 
plissent à  l'instant  même  et  par  l'effet  du  seul 
consentement;  qu'il  ne  se  forme  que  par  des 
adhésions  successives,  et  qu'il  a  besoin,  pour 
son  perfectionnement,  de  ces  adhésions  elles- 
mêmes  ;  que  tant  qu'elles  ne  sont  pas  obte- 
nues ,  le  contrat  n'est  pas  parfait,  et  les  obli- 
gations des  contractans  ne  sont  que  condi- 
tionnelles; qu'un  homme  raisonnable,  en  effet» 
ne  peut  consentir  à  livrer  ses  fonds  sans  être 
sûr  que  la  société  aura  les  capitaux  nécessai- 
res pour  mettre  en  activité  l'entreprise  oui 
en  est  le  but,  ou  au  moins  les  capitaux  suffi- 
sans  pour  tenter  avec  espérance  ae  succès  les 
opérations  pour  lesquelles  elle  est  créée;  — 
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Considérant  que  Tacte  de  société  du  5  mars  se 
borne  à  énoncer  que  le  fonds  social  est  de 
trois  millions,  représentés  par  trente  mille 
actions,  sans  dire  à  quel  taux  devront  s'éle- 
ver les  souscriptions  pour  constituer  la  socié- 
té î  quUl  en  résulte  qu'elle  n'existera,  et  que 
par  conséquent,les  engagemens  contractés  par 
los  actionnaires  n'auront  de  valeur,  et  que  les 
sommes  par  eux  promises  ne  pourront  être 
exigées  c[u'autant  que  la  société  aura  réuni 
des  soumissions  pour  une  valeur  de  trois  mil- 
lions, ou  qu'au  moins  les  soumissiopnaires 
auront,  par  une  délibération  ultérieure,  auto- 
risé la  société  à  commencer  les  opérations 
avec  une  somme  moindre  de  trois  millions, 
fixé  le  chiffre  de  cette  somme;  que  vainement 
on  prétendrait  que  le  gérant  et  le  conseil  de 
surveillance  opt  le  pouvoir  de  le  déterminer, 
parce  que,  ni  la  loi,  ni  les  statuts  de  la  société 
ne  le  leur  donnent;  d'où  suit  que  le  gérs^ut 
est  encore  non  recevable  dans  son  action  ; — 
Déclare  Hédoin  non  recevable  à  agir  au  nom 
de  VÛnion  financière,  comptoir  divisionnaire 
de  Gaen,  contre  Maurice,  le  tout  en  déclarant 
imparfait,  nul  et  de  nul  effet,  comme  pacte 
social,  Tacte  du  5  mars  1851,  etc. 

Du  17  juin  1852.— Cour  d'app.  de  Caen.  — 
2*  cb.  —  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair.  — 
Çonc^jM.  Farjas,av.  gén.— P/.,  MM.  Trolley 
éi  Bertauld. 

FAILLITE.— ExctJSABiLiTÉ.— Appel.— Délai. 
—Jugement.  —Signification. 

Le  jugement  qui  statue  sur  Vexcusahilité  du 
failli,  est  susceptible  d*appeL  (Cod.  comm., 
538,  583.)  (1) 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  tel  ju- 
gement^ est  le  délai  spécial  de  quinze  jours 
établi  pour  Vappel  desjugemens  en  matière 
de  faillite,  et  non  le  délai  général  de  trois 
mois.  (Cod.  comm.,  582.)  (2) 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  significçution 
du  jugement  par  les  parties  qui  ont  intérêt  à 
faire  courir  le  délai  d'appel  (3). 

...Et  ces  parties,  ce  sont  les  créanciers  du 
failli,  même  dans  le  cas  oi^  le  jugement  a  dé- 
claré le  failli  inexcusable  ;  mms  alors  qu'il 
avait  obtenu  un  sauf-conduit  non  révoqué  par 
ce  jugement. 

...Par  suite,  tant  que  cette  signification  n'a 
pçLS  été  faite  par  les  créanciers,  le  failli  est 
toujours  en  temps  utile  pour  interjeter  appel. 

Dans  le  cas  où  un  jugement  qui  a  statué  sur 


(1*2-3 -4}  Nqqs  aTons  eiposé  la  théorie  &  laquelle 
86  rattachent  ces  aneslioDB,  dans  notre  Vol.  de  1853, 
2*  part,  y  pag.  81,  et  oooi  a^ODs  rapporté  deui  ar> 
rlis  qui  les  ont  résolues,  Tud  de  Bourges,  du  11  fér. 
18i(t,  loe.  cit.,  l'anire  de  Paris,  4u  19  août  1852 
(Vol.  18S2.2.518). — Ici,  nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qnt  la  question  principale,  oi  dont  les 
autres  ne  sont  que  des  corollaires,  celle  de  savoir 
ai  \fé  jageneDs  qui  statuent  sur  rexcasabilité  du 
failli  sm  ffui^epliblaa  4'appel,  e«t  Irpncbés  par 


Veœcusabililé  d'un  failli,  n'a  pas  été  signifie 
par  les  parties  intéressées  à  faire  courir  le  dé- 
lai d'appel,  les  autres  parties  peuvent  valable- 
ment interjeter  appel  par  voie  de  requête  pré- 
sentée à  la  Cour  devant  laquelle  Vappel  doU 
être  porté,  et  communiquée  au  ministère  pu- 
blic (4). 

(Leblanc.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen 
tiré  de  la  non -recevabilité  de  Fappei  :— At- 
tendu que  la  faculté  d'appeler  d'une  décisiou 
eu  premier  ressort  appartient  à  toute  partie 
qui  succombe,  et  ne  saurait  lui  être  enlevée 

Jue  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  j  — 
lue,  spécialement,  le  droit  d'appeler  des  ju- 
gemens  rendus  en  matière  de  faillite  est  cun- 
sacré  par  l'art.  582,  Cod.  comm.*, — Que,  s'il 
est  vrai  jque,  dans  les  premiers  projets  de  loi 
soumis  eu  1835  aux  chambres  législatives  pour 
la  réforme  du  liv.  3,  Cod.  comm.,  relatifaux 
faillites,  les  jugemens  sur  l'excusabilité  iigu- 
raient,  au  nouvel  art.  583,  parmi  ceux  pour 
lesquels  toute  voie  de  recours  est  interdite, 
et  si  le  projet  a  même  été  adopté  en  ces  ter- 
mes par  la  Chambre  des  députes,  il  est  con- 
stant toutefois  que,  lors  de  la  présentation  de 
ce  même  projet  à  la  Chambre  des  pairs  et  de 
l'adoption  délinilive  de  la  loi  en  1838,  les  ju- 
gemens dont  il  s'agit  ont  été  retranchés  de 
rénumération  contenue  en  Tart.  583  ;  qu'ainsi 
ils  se  trouvent  virtuellemec^t  replacés  sous 
l'empire  des  règles  établies  par  l'art.  582}  — 
Que  Leblanc  était  donc,  en  principe,  receva- 
ble à  user  d'un  droit  qui  ne  pouvait  périr  en- 
tre ses  mains  que  par  sa  négligence  a  l'exer- 
cer en  temps  utile  { 

En  ce  qui  touche  le  délai  dans  lequel  l'appel 
du  jugement  d'inexcusabilité  devait  être  m- 
terjelé  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  582, 
Cod.  comm.,  le  délai  pour  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  en  matière  de  faiUite,esi 
de  quinzaine  à  partir  de  la  signification  ;  que 
cependant,  le  Code  ne  parlant,  dans  aucun  de 
ses  textes,  de  la  signiflcation  du  jugement  qui 
accorde  ou  refuse  Texcase  au  failli,  il  convient 
de  rechercher  k  laquelle  des  parties  incombe 
plus  spécialement  Tobligation  de  faire  courir 
le  délai  de  l'appel  ;  que,  s'il  importe  au  failli 
déclaré  inexcusable  de  ne  point  laisser  peser 
sur  sa  personne  les  conséquences  d'une  déci- 
sion qui  peut  le  priver  de  sa  liberté,  il  faut 
toutefois  reconnaître  oue,  quand  il  a  obtenu 
un  $auf-conduit,ce  sauf-conduit,  tant  qu'il  n'a 


tons  les  auteurs,  comme  elle  a  été  résolue  par  les 
arrêts  précités  et  celui  ci- dessus,  dans  le  sens  de 
l'affirmaiive  ;  mais  que  les  antres  questions,  et  no- 
tamment celle  du  délai  de  Pappel,  resleiit  à  Pétat 
de  controTCrse,  la  Cour  de  Bourges  ayant  décidé  «or 
celte  dernière  question,  que  ce  délai  est  le  délai 
ordinaire  de  trois  mois,  tandis  que  celle  de  Paris  a 
décidé,  comme  le  juge  Parrét  ci-dessus  de  la  Cour 
jd'Orléans,  que  ce  délai  est  celui  de  quinie  jours, 
fpiciêl  mix  n^aviéreadertillite. 


X^  el  Déeitimu  dl«0rj#«. 


pas  éM  révûiHié,  subsista  B(»oob8(ant  le  juge* 
ment  d'ioeseusabililé  et  jusqu'à  sa  sigoifica- 
lioD  ;  que  Leblanc  l'a  si  bien  compris ,  qu'a- 
prés  airoir  foripé  au  greffe  du  tribunal  deChi- 
DOD  go  appel  quUl  a  notifié  au  ministère  pu- 
blic, Il  Ta  abaodûnné  pour  prendre  une  autre 
voie  de  recours  ;— Que  les  créanciers,  au  con- 
traire qui,  en  force  des  dispositions  de  la  loi 
et  du  jugement  d'inexcusabilité,  rentrent  dans 
la  plénilude  de  leurs  droits  tant  contre  la  per- 
sonne que  sur  les  biens  du  failli,  ont,  pour 
arriver  au  libre  exercice  de  ces  droits,  un  in- 
térêt pressant,  direct,  à  prendre  rinitiative  de 
la  signification  qui  doit  faire  courir  le  délai 
d'appel,  mettre  le  failli  en  demeuredese  pour- 
voir, et  donner  à  la  décision  rendue  contre 
lui  un  caractère  irrévocable;  — Attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  du  procès  que  Leblanc  a 
obtenu  an  sauf-eonduit  qui  n'a  point  été  révo- 
qué; que  les  créanciers  ne  lui  ont  pas  fait  la 
signification  qui  devait  le  constituer  en  de- 
meure et  donne?  force  légale  et  sanction  au 
jugement d'inexcusabilité,  lequel  annihilait  de 
lait  le  sauf-conduit;  que,  dès  lors,  le  failli  est 
resté  dans  le  délai  utile  pour  appeler  ; 

En  ce  qui  touche  la  forme  dans  laquelle  le 
nouvel  appel  de  Leblanc  s'est  produit  :— At- 
tendu que  le  Gode  de  commerce  ne  contient 
ucune  disposition  applicable  k  la  forme  de 
l'appel  dans  le  cas  où  il  est  autorisé  ;  que,  si, 
€Q  matière  d'excusabilité,  la  procédure  sem- 
ble en  quelque  sorte  exceptionnelle  et  exclu- 
sive de  ja  signification  du  jugement  qui  statue 
mr  l'excuse,  lequel  intervient  sur  le  simple 
rapport  du  juge-commissaire,hors  la  présence 
da  failli  et  de  ses  créanciers,  qui  n'y  sont  point 
appelés,  en  ne  peut  cependant  méconnatire 
qu'aucun  texte  de  loi  n'a  affranchi  une  déci- 
sion de  cette  nature  des  prescriptions  de  l'art. 
S^,  Cod.  comm.,  qui  exige  la  signification  de 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  pour 
hire  courir  le  délai  d'appel  ;  qu'en  l'absence 
de  toute  signification,  et  dans  le  but  d'arrêter 
Peffet  des  poursuites  en  contrainte  par  corps 
dirigées  contre  sa  personne,  la  requête  com- 
muniquée au  ministère  public  a  été  pour  I^e- 
blane  le  mode  le  plus  rationnel  et  le  seul  qu'il 
pût  utilement  employer  afin  de  saisir  les  juffesf 
do  deuxième  degré,  sauf  rintervention  des 
créanciers  pour  le  maintien  de  leurs  droits  ; 
—  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  l'appel  fait 
]»r  Leblanc  au  greffe  du  tribunal  de  Chinon, 
Bolifiépar  lui  au  ministère  public,  et  sur  lequel 
l'appelant  n'a  pas  insisté,  reçoit  ledit  Leblanc 
appelant,  par  sa  requête,  du  jugement  rendu 
eontre  lui  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  €hinon,  jugeant  commercialement,  le  H 
Dov.  1950  ;  —  Au  fond,  attendu,  etc ;  dé- 
clare Leblanc  excusable  pour  le  fait  de  sa  fail- 
lite, etc. 

Du  4  mai  1«52.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés,  y  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  ConcL, 
M.  Lenormant,  !•'  av.  gén.— P/,,  MM.  Gen- 
leur  çt  Jobapnet. 


COMMUNAUTÉ.—  Pr«ciput  coinrinrnoimEL. 

— DONATrON  EimiB-VIFS.— PbWIB.— ACCEP- 
TATIOlf. 

Sous  I»  régime  de  la  eomuunauté,  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  fu^ 
turs  époux  se  sont  donné  au  dernier  vivant  un 
objet  quHls  venaient,  par  une  clause  précé' 
dente f  de  mettre  en  communauté^  ne  saurait 
être  considérée  comme  renfermant  une  dona* 
lion  entre-vifs,  valable  en  elle-même  et  indé- 
pendamment du  sort  final  de  la  communauté  f 
et  cela,  quand  même  la  disposition  dont  il  s'a- 
gif  aurait  été  qualifiée  donation  entre-vifs 
dans  le  contrat  :  une  telle  clause  renferme  sim- 
plement une  convention  matrimoniale,  dont 
l^effet  est  subordonné  au  sort  de  la  commua 
nauté  ;  et  en  conséquence,  si  l'épouœ  survivant 
est  la  femmCy  elle  ne  peut  réclamer  l'objet  en 
question  qu'autant  qu^elle  accepte  la  commu- 
nauté, (Cod.  Nap.,  1515, 1535.) 

(Blanchard  et  Lépine— G.  veuve  Vléville.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  leur 
contrat  de  mariage  du  8  mars  1819,  les  époux 
Vléville  ont  ameubli  et  fait  entrer  en  commu- 
nauté une  maison  située  li  Esqueheries,  anté- 
rieurement acquise  par  le  sieur  Viéville,  et 
dont  il  n'avait  pas  encore  f)ayé  leprix;— Que, 
par  l'art.  6  de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  que 
les  futurs  se  faisaient  donation  entre-vifs,  pour 
le  survivant  d'eux,  de  l'usufruit  de  cette  mai- 
son ;  —  Considérant  que,  malgré  ses  termes, 
cette  stipulation  n'a  pas  les  caractères  légaux 
d'une  donation  entre-vifs  ;— Que  la  femme,  en 
effet,  ne  pouvait  conférer  k  son  mari  un  droit 
d'usufruit  sur  un  immeuble  dépendant  de  leur 
communauté,  et  dont,  par  conséquent,  elle 
n'avait  pas  la  disposition  ;  —  Qu'il  n'était  pas 
non  plus  ai|  pouvoir  du  sieur  Viéville  de  grever 
cet  immeuble  d'un  usufruit  en  faveur  de  sa 
femme,  par  un  acte  entre-vifs  et  à  titre  gra- 
tuit ; —  Que  cette  disposition  de  l'art.  6  n'est 
donc  qu'une  convention  de  mariage,  par  la- 
quelle les  époux  ont  attribué  au  survivant  une 
part  de  la  communauté  supérieure  à  celle  que 
la  loi  leur  aurait  assurSe,  convention  qui,  aux 
termes  de  l'^irt.  1535,  Cod.  civ.,  n'est  plus 
soumise  aux  règles  relatives  aux  donations,  ni 
quant  au  fond,  ni  quanta  la  forme;— Que l'in» 
tention  des  parties  ressort  d'ailleurs  de  cette 
éoonciation  du  contrat,  que  la  stipulation  au- 
rait son  effet  malgré  l'existence  d'en  fans  issus 
de  leur  mariage,  et  de  leur  silence  sur  la  ré- 
duction de  la  donation  qui  en  était  l'objet,  dans 
le  cas  où  elle  aurait  excédé  la  quotité  disponi- 
ble : — Considérant  que  par  sa  renonciation  à 
la  communauté}  l'intimée  a  rendu  cette  con- 
vention sans  effet  ;  —  Met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  l'u- 
sufruit réclamé  par  la  dame  Viéville,  qui  a 
renoncé  à  la  communauté,  ne  lui  est  point  ac- 
quis, etc. 

Du  23  ianv.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Amiens. 
— PW«.,  M.  Oger.  —  ConcL,  M.  Siraudin,  1" 
av.  géo.— Pi*>  MM.  Daussy  et  Girardin, 
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XoM  et  DéeMoni  diverses. 


(144; 


1»  PRESCRIPTION.— Rbconnaissance  de 
dettb.—Invbntairb. 

2^  Contrainte  par  corps.-— allié. 

1<>  La  déclaraHon  d*une  délie  fait$  par  le 
débiteur  dans  un  inventaire  auquel  assiste  un 
créancier,  constitue  une  reconnaissance  de  la 
dette  interruptive  de  la  prescription.  (Cod. 

Nap.,224«.)(l) 

2*  La  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  un  allié  au  degré  déterminé  par 
Vart.  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  lorsqu'au 
moment  de  la  condamnation,  le  lien  d'affinité 
a  cessé  d'exister,  par  le  décès,  sans  enfans,  de 
répoux  qui  le  produisait  (2). 

(Vignaud— C.  Piolet.) 

Lors  de  l^ioventaire  dressé  après  le  décès  de 
sa  femme,  le  sieur  Vigoaud,  qui  avait  souscrit 
aotérieurement  des  billets  k  ordre,  au  profit 
du  sieur  Piotet,  son  beau-frère,  fit  une  décla- 
ration de  Texistence  de  cette  dette,  en  présence 
du  sieur  Piotet,  qui  concourait  à  l'inventaire 
comme  héritier  de  la  défunte.  —  Poursuivi, 
plus  tard,  en  paiement  de  sa  dette,  le  sieur 
Yignaud  opposa  la  prescription  de  cinq  ans  ; 
mais  son  exception  fut  repoussée,  attendu  que 
la  reconnaissance  de  la  dette  portée  en  Tiu- 
ventaire  était  interruptive  de  la  prescription, 
et  une  condamnation  par  corps  fut  prononcée 
contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce. —  Sur 
rappel  par  lui  interjeté,  le  sieur  Yignaud  a 
prétendu  qu'à  raison  de  Talliance  existant  en- 
tre lui  et  son  beau-frère,  la  contrainte  ne  pou- 
vait être  prononcée,  aux  termes  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  17  avr.  1832. 

ARRÊT. 

Là  COUR;— En  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion :  —  Considérant  que,  par  la  déclaration 
faite  à  l'inventaire,  il  y  a  eu  reconnaissance 
de  la  dette;  (pi'ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
qu'à  la  prescription  trentenaire;^Considérant 

au' il  s'agit  d'effets  créés  par  un  commerçant 
ans  l'intérêt  de  son  commerce; 
En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : — 
Considérant  que,  si  la  loi  décide  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  entre 
parens  ou  alliés  aux  de^és  par  elle  indiqués, 
c'est  la  situation  respective  des  parties  à  cet 
égard,  au  moment  où  la  condamnation  est  pro- 
noncée, qui  doit  être  appréciée;  —  Considé- 
rant que,  dans  respèce,  lors  des  sentences 
rendues,  la  sœur  de  Piotet,  épouse  de  Yignaud, 
débiteur,  était  décédée  ;  qu'ainsi,  le  lien  d'af- 
finité faisant  obstacle  à  la  contrainte  par  corps 
n'existait  plus  ;  —  Confirme,  sauf  à  Piotet  à 
subir  la  confusion  qui  résulte  à  sa  charge,  à 


(t)  F.  tar  Peffet  interrnptif  dei  reconnaissances, 
deidécisioDs  analogaes  dans  notre  Tablfi  générale, 
?»  PreseHption,  J  12, 

(2)  y.  en  seni  contraire,  MM.  Coin-Delisle, 
Contr,  par  corps,  pag.  103;  n.  1;  Troptong,  id,, 
n.  539;  Gonjei  et  Merger,  Dict.  ée  droit  eomm,, 
y^  Contr,  par  corps,  d.  180. 

(3)  Le  jariiprodeoce  de  U  Coar  de  caMation  et 


regard  de  l'obligation  de  la  femme  Yignaud, 
sa  sœur,  de  sa  qualité  d'héritier  de  cette  der- 
nière, etc. 

Du  12  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.— Conci.,  M.  Lé- 
vesque,  subst.— PI.,  MM.  Faivre-d'Audelange 
et  Meignen. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— DoMiQLE 

ÉLU. 

L'élection  d'un  domicile  dans  l'inscription 
hypothécaire,  est  une  formalité  substantieUe 
dont  Vomission  entraîne  la  nullité  de  l'in- 
scription à  l'égard  des  autres  créanciers,  (C. 
Nap.,214«.)(3) 

(Detourbet— C.  Lebon.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  statué  en 
ce  sens  par  un  jugement  du  30  avr.  1852, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2148 ,  Cod.  Nap.,  tout  bordereau  d'in- 
scription hypothécaire  doit,  pour  opérer  une 
inscription  valable,  contenir  une  élection  de 
domiale  dans  Tarrondissement  du  bureau  où 
elle  est  prise  ;— Attendu  que,  si  le  défaut  d'é- 
lection ae  domicile  peut  être  considéré  comme 
ne  constituant  pas  une  nullité  absolue  et 
substantielle,  lorsqu'elle  est  opposée  par  le 
débiteur,  à  raison  du  défaut  d'intérêt  de  ce 
dernier,  il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque 
ce  n'est  pas  le  débiteur  qui  révèle  cette  nul- 
lité, mais  les  créanciers  étant  à  ses  droits  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  ces  derniers  peuvent 
avoir  à  exercer  des  droits  et  des  actions  parti- 
culiers et  autres  que  ceux  appartenant  a  leur 
débiteur;  uue  ce  sont  des  tiers  recevables  à  se 
prévaloir  de  toutes  les  nullités  et  de  tous  les 
moyens  opposables  ;  qu'à  ce  titre,  on  ne  peut 
les  repousser  par  l'exception  tirée  du  défaut 
d'intérêt  ;  —  Attendu  que  rinscription  hypo- 
thécaire prise  par  Detourbet  est  le  seul  obsta- 
cle qui  empêche  le  paiement  aux  mains  de 
Lebon,  administrateur  judiciaire  des  biens  dé- 
pendant des  succession  et  communauté  Mo- 
rand ;  que  cette  inscription  ne  contient  pas 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion du  bureau  des  hypothèques  de  Pontoise, 
et  que  Lebon,  es  nom  est  fondé  k  en  deman- 
der la  nullité;  —  Déclare  nulle  l'inscription 
dont  il  s'agit,  en  fait  mainlevée  et  ordonne 
qu'elle  sera  radiée.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 
Du  8  juin.  1852.  —Cour  d'app.  de  Paris.— 


(lequflqnes  Court  d^appel  est  prononcée  en  ce  sen-:; 
mais  un  certain  nombre  de  ces  Cours,  ei  parmi  ello 
celle  de  Paris  elle-même,  aYaieni  adopté  la  doclriiiP 
contraire.  V,  au  reste  Péiat  de  fa  jurisprudence  et 
de  la  doctrine,  en  note  d^on  arrêt  de  luîmes,  du  51 
jnill.  1849,  conforme  à  celui  ci- dessus  (Vol.  1860. 
2.77 -p.  i849.2.6«9),  ei  noire  Tabls  gét^atr, 
V*  inscHpt,  hjfpelh.,  J  6. 


lois  êl  Décisions  diverses. 
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2*  rh.— iVrf*.,M .  Delahaye.— Cond.,M.  Gouin, 
subst.— P/.,  MM.  Marie  et  Simon. 


1«  SAISIE  IMMOBILIÈRE.--ABJUDICATION. 
—Donation.— Réyocation.— Chose  jogéb. 

y  Donation.— RtTOGATioN.  —  Rbnoncu- 
noN. 

V  VarU  717,  Cod.  proe.y  aux  termes  du- 


(1}  La  doctrine  contraire  a  été  embraiaée  par  on 
jariscoD5uhe,llI.  Chaufean,  dont  lea  opinioni  en  celle 
matière  roDt  aatorité(y./ouni.  des  anoués,  tom.  74, 
pag.  333).  ?foai  pensons  néanmoins  que  la  solution 
ci-dessus  doit  être  préférée,  et  se  trooTe  justifiée  par 
Tesprit  non  moins  qoe  par  le  texte  de  la  loi. 

Poar  la  pleine  intelligence  de  la  question  et  Pap- 
rréeiation  de  la  difficulté,  il  importe  de  mettre  ici 
MOI  les  yeux  du  lecteur  le  texte  de  Pari.  717,  Cod. 
proe.  Cet  article  est  ainsi  conça  :  «  L^adjudicaiaire 
ne  poorra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune 
demiDde  en  rétolutiontonâéB  sur  \e  défaut  de  pais- 
eunt  du  prix  des  aiicieooes*  aliénations,  i  moins 
qu^aT^nt  Padjudication  la  demande  n'hait  été  notifiée 
ao  greffe  du  tribunal  oii  se  poursuit  la  tente. — Si  la 
demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera  sursis 
i  radjudicatioD ,  et  te  tribunal, ior  la  réclamation  du 
poarjDivant  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le 
délai  dans  lequ  e1  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  fin 
irioiianee  en  tréiolution,,.  —  Si,  faute  par  le  «en- 
dew  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
Tidjadication  a  fait  en  lien  atant  le  Jugement  de  la 
demande  en  rdsolntion,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
pu  être  poursu  iti  à  raison  des  droits  des  anciens 
mdewrt,  sauf  i  ceux-ci  à  faire  taloir,  s^il  y  avait 
iieo,  leurs  titres  de  créances,  dans  Tordre  et  distrt- 
Kotion  do  prix  de  Padjudication.  » 

Trou  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  article  : 
la  première,  c^esi  que  la  loi  ne  parle  que  de  ven- 
dewr^  dWetens  vendeurs,  et  non  de  tout  ancien  pro- 
priéuire  quelconque  des  biens  saisis,et  ce  serait  déjà 
DOS  raison  pour  n'en  pas  appliquer  les  dispositions 
10  ionoteur  de  ces  biens.  On  intoque,  dans  le  sys- 
tème opposé,  Panalogie  des  droits  du  donateur  et  de 
ceux  du  Tendeur;  mais  d'abord,  cette  analogie  est 
loin  d'exister  :  leurs  droits  reposent  sur  des  contrats 
d'ooe  nature  toate  différente,  et  Pinexécution  des 
obligations  du  donataire  a  de  toutes  autres  consé- 
quences que  celle  des  obligations  de  Pacquéreur  ; 
poil,  il  s'agit  ici  d'une  déchéctnee  et  d'une  dispo- 
liUon  contraire  aux  principes  du  droit  commun  sur 
l^ieiioQ  résolutoire  ou  rétocatoire  :  or,  si,  dans 
Tapplicaiion  de  la  loi,  il  est  permis  de  se  diriger  par 
la  règle  des  analogies,  d'étendre  ses  prescriptions 
d^on  us  préfu  à  un  autre,  cela  n'a  jamais  lieu  en 
matière  de  déchéance^  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
disposition  exceptionnelle;  alors Pinierprétaiion  doit 
être  restrictive  et  non  exiensite  :  eweepiio  est  siriù' 
Utiimm  inierpretaHomis» 

La  seconde  chose  à  remarquer  dans  Part.  717, 
c'eit  qu'il  parle  uniquement  de^demandeenr^solti- 
lioe.  Etidemment,  et  à  moins  de  bouleverser  le  lan- 
gage comme  lea  principes,  on  ne  saurait  confondre 
i'aetionen  r^vocolion  qui  appartient,  en  certains  cas, 
la  donateur,  atec  Paciion  en  rétolution  conférée  au 
tendeur.  Ces  deux  actions  sont  essentiellement  diffé- 
rentes, et  la  première  a  on  effet  beaucoup  pins  ab- 

LllI.— 11*  PAITIE. 


quel  Vaciûm  résolutoire  du  vendeur  n'est  plus 
recevabU  après  Vadjudicalion  de  Vimmeuble 
saisi  sur  Vacquéreur,  n^est  pas  applicable  à 
Vaction  révocatoire  du  donateur  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  de  ladonation  (1). 
L'ctction  révocatoire  ne  peut  non  plus,  dans 
ce  eaSy  être  repoussée  par  Vexeeption  de  la 
chose  jugée  prise  de  ce  que  le  donateur ,  qui 


sotu  que  la  seconde.  Aussi  le  législateur  déclare-t-il 
expressément,  par  Part.  954,  Cod.  Nap.,  que,  dani 
le  cas  de  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions,  les  biens  rentrent  dans  les 
mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques du  chef  du  donataire,  et  que  le  donateur 
a,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui- 
même  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  cette  action,  i  la 
différence  de  celle  que  la  jurisprudence  a  reconnue 
au  tendeur  contre  les  tiers  acquéreurs,  peut  s'exer- 
cer sans  égard  au  temps  écoulé  depuis  la  vente  des 
biens  donnés,  en  sorte  que  la  prescription  ne  court 
contre  le  donateur  que  du  jour  de  l'iDexécniion  des 
conditions,  puisque  sa  créance,  ou  poar  mieux  dire 
son  droit  d'action,  dépend  de  cette  inexécution.  F.  à 
ce  sujet  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  mai 
1848  (Vol.  1846.1.48Î— P.  1846.2.25). 

Enfin,  la  troisième  chose  à  considérer  dans  Part. 
7i7,  et  celle-li  léterait  tont  doute  s'il  poutait  en 
exister  encore,  c'est  que,  même  à  l'égard  du  ten- 
deur, la -loi  ne  prononce  la  déchéance  que  de  Pae- 
tion  résolutoire  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du 
prix  (ce  sont  les  expressions  de  Partiale},  et  non 
indistinctement  de^  toutes  les  actions  du  tendeur  qni 
tendraient  i  sa  reprise  de  possession  des  biens  par 
lui  tendus,  telles,  par  exemple,  que  l'action  en  nul- 
lité pour  dol  ou  fraude,  pour  tiolence,  pour  lé- 
sion, etc. — Or,  si  la  déchéance  est  restreinte  i  la 
résolution  pour  défaut  de  paiement  de  prix,  com- 
ment serait-il  possible  de  l'appliquer  à  une  donation, 
dont  l'essence  est  de  n'atoir  pas  de  prix  ?  c'est  en 
effet  l'absence  de  tout  prix  qui  forme  le  caractère 
distinctif  de  la  donation  d'atec  les  autres  conirau  à 
titre  onéreux,  et  particulièrement  atec  la  tenté. 
Jamais  on  n'a  considéré  comme  nn  prix  les  condi- 
tions apposées  à  une  donation  :  ce  serait  alors  une 
tente,  non  une  donation. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  nous  semble  donc  que 
l'ouest  forcément  amenée  conclure  qoe  la  déchéance 
prononcée  contre  le  vendeur  par  Part.  717,  C.  proc, 
ne  saurait  être  étendue  an  donateur  à  raison  de 
l'action  en  révocation  qu'il  peot  avoir  à  exercer  pour 
inexécution  des  condition  s  stipulées  dans  la  donation. 

Et  remarquons-le,  d'ailleurs,  la  déchéance  de 
Part.  717  n'a  lien  qn'i  l'égard  du  tendeur  qui  a  été 
légalement  mis  en  demeure  d'exercer  son  action  ré* 
solutoire,  c'est-à>dire,  à  l'égard  dn  tendeur  auquel 
sommation  a  été  faite  d'exercer  cette  action.  L'art. 
692,  Cod.  proc,  après  atoir  dit  que  sommation 
sera  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  sai- 
sis, de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, ajoute,  en  effet,  que,  «  si  parmi  les  créanciers 
inscrits  se  trente  le  tendeur  de  l'immeuble  saisi,  la 
sommation  à  ce  créancier  portera,  qu'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au 
greffe  atant  Padjndication ,  il  sera  définitivement 
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avait  pris  inscription  ,  aurait  été ,  comme 
créancier  inscrit,  partie  au  jugement  d'adju" 
dication, 

T  Le  donateur  qui  se  présente  à  Vordre  ou* 
tfcrt  sur  le  prix  de  Vimmeuble  donné,  pour  y 
être  colloque  à  raison  des  créances  résultant 
en  sa  faveur  des  charges  imposées  au  dona- 


déchu,  à  Pégard  de  Padjadica taire,  do  droit  de  la 
faire  pronooeer.  »— £d  a oppMaiii  que  Pomif  lion  de 
cet  aTeriiiiemeal  n^emperiâi  pas  DuUiié  ei  n'empô- 
cbAi  pat  qae  la  mise  en  demeure  ne  fût  régulière, 
comme  quelquee-uns  Pont  prétendu,  ce  que  pour 
noire  compte  noua  n^admeitons  pas,  d^accord  en  cela 
afcc  MM.  GhauTeau  ei  Bodiére  (F.  noire  Code  de 
wroe.  anmoté,  art.  692,  n.  17),  toujours  eii-il  qu'il 
faut  au  moins  qu'il  y  ail  une  sommation  adressée  au 
tendeur,  sans  quoi  pas  de  déchéance  encourue  par 
lui.  A  la  tériiéy  s'il  n'a  pas  pris  inscription,  aucune 
•ommalion  ne  lui  sera  adressée,  et  il  n'en  sera  pas 
moins  obligé  d'exercer  son  action  en  résolution  aTant 
Padjudicalion ,  s'il  ne  Tout  point  la  perdre  ;  mais 
c'est  là  la  peine  de  sa  négligence  :  il  pootait  inscri- 
re, il  ne  Pa  pas  fait  ;  par  suite,  il  ne  recevra  ni  som- 
mation ni  avertissement,  tant  pis  pour  lui  :  pourquoi 
n'a-i-il  pas  fait  connatire  Pexistenee  de  ses  droits, 
comme  il  en  avait  le  moyen  ?...  Hais  on  ne  saurait 
adresser  le  même  reproche  au  donateur  :  car,  lui, 
n'était  pas  tenu  de  prendre  inscription  ;  disons  plus, 
cela  ne  lui  éuit  pas  permis  (à  moins  que,  par  ex- 
ception, une  hypothèque  ait  éié  stipulée)  :  le  do- 
nateur n'a  pas,  en  eflet,  comme  le  tendeur,  de 
privilège  sur  les  biens  donnés,  pour  sûreté  des  con- 
ditions imposées  au  donataire  par  Pacte  de  dona- 
tion ;  il  n'a  que  l'action  révocatoire  que  lui  coniére 
Paru  954  (F.  MM.  Grenier,  Uypotk,,  tom.  3,  n. 
391»  pag-  ^30;  Troplong,  tdtd»,  tom.  1,  n.  216,  et 
Duranton,  tom.  19  ,n.  156)  {a).  Ainsi,  point  d'in- 
scription possible  pour  lui ,  et  par  contre,  point  d'à- 
tertissement  à  lui  adresser.  Ajoutons  que  cet  aver- 
tissement serait  d'ailleurs  sans  objet  :  la  sommation 
faite  au  vendeur  le  met  en  demeure  d'exercer  une 
action  qu'il  possède  actuellement,  en  venu  de  sou 
contrat }  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  donateur  :  son 
àroit  d'action  se  trouve  subordonné  i  un  événement 
qui  ne  se  réalisera  peut-être  jamais;  ce  droit  ne 
prendra  naissance  que  par  Pinexécution  des  condi- 
tions de  la  donation,  et  du  moment  seulement  on 
cette  inexécution  se  manifestera.  Une  action  en  ré- 
vocation ne  pourrait  donc  être  intentée  actuellement, 
comme  peut  Pétre  Paciion  résolutoire  du  vendeur, 
créancier  de  son  prix. 

S'il  en  était  besoin,  Popinion  que  nous  soutenons 
ici  serait,  da  reste,  justifiée  par  la  discussion  qui 
•  précédé  Padoption  du  nouvel  art.  717.  Dans  tout 
le  cours  de  celle  discussion,  à  laquelle  prirent  part 
tant  de  juriaeonsuUes  ,  il  n'a  jamais  été  question 
que  de  Paction  résolutoire  du  vendeur.  On  en  voit 
même  plasieurs  exclure  expressément  de  la  dispo- 
sition discutée  tous  antres  droits  résolutoires  que 
ceux  du  vendeur.  Ainsi,  dans  la  séance  du  14  janv. 
1841  {Monit.  du  15,  pag.  110),  M.  Lherbette 
(partisan  de  la  •oppression  du  droit  résolutoire,  quoi 

(a)  Ed  fait,  le  dooateor,  daas  l'espèce  ci-dessus,  avait 
epeudttot  pris  tinseriptioa,  comme  se  prétendant  privilégié  ; 
mais  sa  préieniOD  fat  écartée  dans  Perdre. 


taire  par  Vaete  de  donsaion,  Hetenoncêpas 
par  là  à  demander  la  révocation  été  la  dona-- 
tion  de  cet  immeuble  pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  (G. 
Nap.,  953.)  (1) 

(Gassies  et  autres.— G.  Pascaud.) 
La  dame  Pascaad  a  formé  contre  le  tàeat 


qu'en  dise  M.  Chantean),  après  atoir  rappelé  que 
Pan.  19  de.  ta  loi  du  7  julll.  1835,  sur  Pexpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  et  portanl  que  les 
actions  en  résolution  ou  toutes  autres  actions  réelles 
ne  pourront  arrêter  Pexpropriation,  ni  en  arrêter 
Peffet,  embrasse  non-seulement  Paciion  résolufoire 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  mais  aussi  Paciion 
réiolmoire  pour  défaut  d'exécution  de  toute  autre 
condition ,  etc. ,  ajoute  quUl  ^'utpas  question  ici  de 
ces  demtéres  aetiont, — Et  k  la  séance  du  lendemain 
15  (Jfontl.  du  16,  pag.  121),criu'quant  une  disposi- 
tion proposée  parla  commission  de  la  chambre  des 
députés,  le  même  orateur  s'exprime  ainsi  :  c  ...Alors 
la  commission  ne  va  pss  asses  loin.  Il  lui  faut,  pour 
faire  cesser  toute  incertitude  sur  la  propriété,  ne 
pas  se  borner  à  supprimer  le  droit  résolutoire  pour 
non-paiement  :  il  lui  faut  supprimer  tous  les  autres 
droiu  résolutoires  qui  subsistent  pour  d^auirea  cau- 
ses, pour  inexécution  des  auires  conditions,  lea  au- 
tres droits  stipulés  dans  le  contrat  (Lesquels?  lui 
demande-t-on). — Il  y  a,  répond-il,  le  droit  résolu- 
toire pour  cause  de  non-paiement  ;  il  est  réglé  par 
Pan.  1654,  Cod.  civ.,  spécial  k  la  vente  j  reaf  U 
eeul  auquel  f  article  que  nous  diecutom  ait  trait; 
mais  il  y  a  aussi  les  droits  résoluloires  pour  défaut 
d^exécution  de  touie  clause  du  contrai...  »  —  Un 
autre  député  (M.  Ressigeac)',  a'expliquant  d'aune 
manière  qui  touche  encore  plus  directement  à  la 
difficulté  dont  nous  nous  occupons,  disait  dana  la 
mêmeséance  (lfonil.,pag.  125),à  l'appui  d'un  amen- 
dement par  lui  proposé  pour  excepter  de  la  dispo- 
sition de  Paru  717  lea  actions  en  réiolution  appar- 
tenant aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  dotal  :  a  Dans  votre  système, 
Paciion  en  résolution  faute  de  paiement  du  prix  se 
trouvera  purgée;  mais  il  estd'auires  actions  en  ré- 
solution qui  ne  le  seront  pas.  Vous  avex  prévu  le 
cas  de  Part.  1654;  vous  n'avex  pas  prévu  celui  de 
Part.  1184,  pour  inexécution  des  conditions  autres 
que  le  paiement  du  prix.  Quant  aux  donations,  voue 
n^awret  poê  purgé  non  plue  le  droit  de  révocation 
pour  inexécution  des  conditione  ioue  leequellee  allée 
eont  faitee.^é.  » 

De  cette  analyse  de  la  discussion  il  résulte  bien, 
selon  nous,  que  le  législateur,  parfaitement  éclairé 
sur  les  divers  droits  on  actions  résolutoires  que  pou- 
vait purger  la  saisie,  a  voulu,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  restreindre  cette  purge  À  Paciion  résolu- 
toire du  vendeur  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

Tout  se  réunit  donc,  textCi  esprit,  discussion  de 
la  loi,  pour  démontrer  la  parraiio  exactitude  de  la 
solution  donnée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
à  la  question  qui  lui  était  soumise. 

P.  GiLBBET. 

(1)  y,  en  sens  contraire,  Caen,21  avr.  1841 
(Vol.  1841.2.433),  et  M.  Troplong,  Prie,  et  Hy- 
poth, ,  n.  224  et  suiT. — En  matière  de  vente, la  ques- 
tion est  fort  controversée.  F.  notre  Code  evoUannoté, 
ênr  Part.  1654,  n.  48  ot  aaiv. 
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Jean  Pascaud ,  ton  fils,  une  demande  en  réTO- 
ation  d*une  donation  qu'elle  avait  faite  k  ce 
dernier,  demande  fondée  sur  l'inexécution  des 
conditloDS  de  la  donation,  consistani  princi- 
palement dans  le  service  d'une  rente  viagère 
de  200  fr. — Mais  il  faut  savoir  qu'antérieure* 
ment  à  cette  demande,les  biens  donnés  avaient 
été  saisis  sur  le  sieur  Pascaud,  donataire,  et 
adjugés  au  sieur  Gassies;  que  la  dame  Pascaud, 
qui  s  était  crue  autorisée  à  prendre  inscription 
pour  sAreté  de  ses  droits  de  donatrice,  avait 
reçu  notification  de  la  saisie,  et  qu'elle  avait 
produit,  mais  inutilement,  k  l'ordre  pour  le 
montant  des  charges  de  la  donation. 

Le  sieur  Pascaud  et  le  sieor  Gassies,  ce  der- 
nier intervenant  dans  l'instance,  ont  soutenu 
aiie  la  demande  en  révocation  formée  par  la 
dame  Pascaud  était  non  recevable,  aux  termes 
de  l'art.  717,  God.proc,  qui  déclare  que  l'ad- 
judicataire ne  peut  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  an- 
ciennes aliénations ,  à  moins  qu'avant  l'a^ji»- 
dication  la  demande  n'ait  éténoiifiée  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente. 

16  juin.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  prononce  en  ees termes: — «  At^ 
tendu  qu'il  n'est  pas  de  principe  plus  certain 
que  celui  qui  veut  que  le  donateur  soit  autorisé 
à  demander  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'inexécution  des  charges  et  conditions; 
—Attendu,  en  fait,  que  Jean. Pascaud  n'a  pas 
payé  à  la  veuve  de  Raymond  Pascaud  les  som- 
mes qu'il  devait  lui  servir  annuellement,  aux 
termes  de  l'acte  du  ao  juill.  iaS9;  qu'ainsi,  elle 
est  incontestablement  fondée  dans  sa  demande 
en  révocation  ; — ^Auendu  que  les  adjudicatai- 
res des  immeubles  donnés  k  Jean  Pascaud,  et 
expropriés  depuis  sur  sa  tête,  opposent  vai* 
nement  que  cette  demande  en  révocation  ne 
serait  pas  recevable,  faute  de  n'avoir  pas  été 
mtentée  avant  l'adjudication  prononcée  en 
leor  faveur  sur  la  tête  de  Jean  Pascaud;  — 
Qu'en  effet,  et  en  principe,  l'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicauire  d'autres  droits  que 
ceux  qu'avait  le  saisi;  qu'il  reste  passible,  par 
conséquent,  des  mêmes  actions  en  délaisse- 
ment, en  résolution  ou  en  revendication,  gni 
auraient  pu  proc^er  utilement  contre  le  saisi; 
—Que  si,  aux  termes  de  l'art.  717,  God.proc, 
civ.,  il  a  été  fait  exception  à  cette  règle  géné- 
rale et  de  droit  commun  pour  ce  qui  concerne 
Faction  résolutoire  du  vendeur,  laquelle  ne 
peut  plus  être  exercée  après  l'adjudication, 
lorsque  la  saisie  lui  a  été  dénoncée  avec  som- 
mation, conformément  à  l'art.  692  du  même 
Code,  cette  exception,  ainsi  qu'il  résulte  ma- 
nifestement do  texte  desdiu  articles  et  de  l'en- 
semble de  la  discussion  qui  eut  lieu  aux  cham- 
bres, doit  être  restreinte,  comme  toutes  les 
exceptions,  au  cas  particulier  qu'elle  règle, 
sans  pouvoir  être  étendue,  sous  prétexted'nne 
analogie,  qui  d'ailleurs  n'existerait  pas  du  ven- 
deur au  donateur,  de  l'action  résolutoire  de 
l'un  à  l'action  révocatoire  de  l'autre;  —  Par 


ces  motifs,  le  tribunal,  sans  è^arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'ac- 
tion de  la  veuve  Pascaud ,  laquelle  est  rejelée, 
déclare  révoquée ,  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions ,  la  donation  faite  par  ladite 
veuve  Pascand,  suivant  actedu  30  jnill.  1839.  » 
Appel  par  le  sieur  Gassies,  qui  reproduit  ses 
moyens  de  première  instance,  et  soutient,  en 
leur  donnant  pins  de  développement,  que  la 
dame  Pascaud  était  non  recevable  dans  son 
action  révocatoire,  d'abord,  parce  qu'elle  avait 
été  partie  an  jugement  d'adjudication,  et  que 
par  là  il  était  intervenu,  entre  elle  et  les  adju- 
dicataires, un  contrat  judiciaire,  nne  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  jae  lui  per- 
mettait plus  d'intenter  aucune  action  ayant 
nourobjetde  les  évincer;  ensnite,  parce  qu'en 
i^roduisant  k  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  des  biens  donnés,  elle  atait  par 
là  renoncé  à  demander  la  révocation  de  hi  do- 
nation de  ces  mêmes  biens. 

▲IHÊT. 

LA  GOUR;...  — Sur  l'exception  de  préten- 
due chose  jugée  :  —Attendu  que  cette  excep- 
tion ne  ressort  pas  du  jugement  du  25  sept. 
1849,  parce  qu'il  ne  prononce  en  aucune  façon 
sur  l'action  en  révocation  de  la  donation  du 
30  juin.  1839;  —  Attendu  que,  lors  du  juge- 
ment du  25  sept.  1849,  la  veuve  Pascaud  avait 
été  appelée  comme  créancière  inscrite  j  que, 
dans  rinstance  actuelle,  elle  agit  elle-même 
comme  donatrice;  que,  dès  lors,  la  condition 
d'une  même  qualité  dans  le  jugement  du  25 
sept.  1H49 ,  et  dans  celui  du  16  juillet  dernier 
dont  est  appel ,  manque;— Que  la  chose  jugée 
n'a  pu  s'établir  en  dehors  de  cette  condition  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  renonciation 
de  la  veuve  Pascaud  à  l'action  révocatoire,  et 
tirée  de  ce  qu'elle  avait  produit  comme  créan- 
cière privilégiée  :— Attendu  qu'après  une  ten- 
tative infructueuse  de  sa  part,  à  fin  de  collo- 
cation  en  la  qualité  susdite,  que  même  après 
le  rejet  de  la  qualité  de  créancière  en  sa  per- 
sonne, la  veuve  Pascaud  est  recevable  à  in- 
tenter l'action  révocatoire;  —Attendu  que  cette 
action  ne  pourrait  être  re[iK)us8ée  que  par  une 
renonciation  formelle  gui  n'existe  pas ,  ou 
qu'autant  que  la  tentative  à  fin  de  paiement 
aurait  produit  son  effet,  simodô  effectum  aelus 
sortilus  Ht,  non  n  lantùm  tentatus  ;  que  le 
choix  de  la  qualité  de  créancière,  l'abdication 
de  celle  de  donatrice,  impliquaient  la  condi- 
tion de  l'admission  de  la  collocation  de  la 
veuve  ÎPascaod;  que  la  collocation  écartée,  la 
condition  est  défaillie,  et  la  veuve  Pascaud 
pleinement  réintégrée  dans  le  droit  d'exercer 
l'action  révocatoire,  sans  qu'une  renonciation 
puisse  lui  être  valablement  opposée;— Atten- 
du qu'en  dernier  Meules  appelans  ont  reconnu 
que  la  maison  adjugée  était  la  même  que  celle 
portée  dans  l'acte  du  30  juill.  1839  ;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions  diver- 
ses qui  ont  été  formulées  et  plus  haut  énon- 
cées;—Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Met  l'appel  au  néant,  etc. 

7. 
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Do  5K  joinl852.— Coar  d*app.  de  Bordeaux. 
—y  eh.-'Prés.,  U.  Poumeyroh  —  PL,  MM. 
Roostaing,  Bras-Lafitte  et  Lafoo. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— YENDBim.—RÉso- 
LirriON.— Notification.—  Grsfpibi.— Ai>- 

JUDICATION. 

Levendeur  qui,  au  cas  de  $aine  mmoHUêre 
de  Vimmeuble  sur  son  acquéreur ,  a  formé  une 
demande  en  résolution  de  la  vente  et  l'a  no- 
tifiée au  greffe  en  temps  utile^  conformément 
à  ta  loi,  conserve  par  là  tous  ses  droits^  quoi- 
que le  greffier  ayant  omis  d'annexer  cette 
notification  au  cahier  des  charges,  le  tribunal 
ait  par  suite,  et  dans  l'ignorance  de  la  dC" 
mande  en  résolution,  procédé  à  l'adjuéLiea" 
tion,  au  lieu  d'accorder  un  délai  pour  faire 
statuer  sur  celle  demande.  —*  En  un  tel  cas 
donc ,  l'adjudicataire  peut  être  évincé,  si  la 
demande  en  résolution  est  ultérieurement  va- 
lidée. tCod.  proc,  717.)  (I) 

(Rouson  et  Tremblin — G.  Colas.) 

En  1843,  vente  par  Colas  à  Ciron  d'une  pièce 
de  terre  labourable.— En  1849,  saisie  immo- 
bilière de  cet  immeuble  par  des  créanciers  de 
l'acquéreur.  —  Dans  les  délais  légaux,  Colas, 
non  payé  de  son  prix,  notifie,  en  conformité 
deTart.  717, Cod.  proc,  sa  demande  en  réso- 
lution de  la  vente  de  1843  ;  mais  le  greffier 
oublie  d'annexer  cette  notification  au  cahier 
des  charges,  en  sorte  quMI  est  procédé  à  l'adju- 
dication, sans  ^ue  le  tribunal,  le  poursuivant 
ni  les  tiers  en  aient  connaissance.— Colas  n'en 
poursuit  pas  moins  ensuite  jugement  sur  sou 
action.  Les  adjudicataires  interviennent  dans 
Finslance  et  prétendent  qu'ils  sont  à  l'abri  de 
toute  éviction,  sauf  le  recours  du  vendeur 
contre  le  greffier  à  raison  du  dommage  résul- 
tant de  la  négligence  de  ce  dernier. 

Jugement  du  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou, 
qui  rejette  ce  système  par  les  motifs  suivans  : 
— «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  717,  Cod. 
proc,  a  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudi- 
cataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi.  —  Néanmoins,  l'adjudi- 
cataire ne  pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des 
anciennes  aliénations,  a  moins  qu'avant  l'ad- 
j  udicalion  sa  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  —  Si  la 
demande  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
sursis  k  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la 
réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  créan- 
cier inscrit,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  ven- 
deur sera  tenu  de  mettre  fin  k  l'instance  en 
résolution.  — Le  poursuivant  pourra  interve- 
nir dans  cette  instance  »  ; — Qu'ainsi,  le  pré- 
cédent vendeur  ne  se  voit  déchoir  de  son  ac- 
tion en  résolution  vis-k-vis  de  l'adjudicataire 

(1)  M«ii  il  va  dt  toi,  qu'en  pareil  cas,  Tadjodica- 
taire  pourrait  exercer  contrtle  greffier  tout  reeoora 
eD  réparadoD  du  préjudice  que  loi  aurait  causé  une 
éttctioo  occasîoDDée  parlanégligeocede  ce  denier. 


qne  faute  d'avoir  atilement  notifié  son  action 
intentée  en  résolution  ao  greffe  du  tribunal 
devant  lecpel  se  poursuit  Tadjudication  ;  — 
Qu'il  ne  lui  est  pas  imposé  à  lui-même  de  de- 
mander k  ce  tribunal,  soit  de  surseoir,  soit  de 
fixer  le  délai  pendant  lequel  il  devra  mettre  à 
fin  sa  demande  en  résolution  ; — Que,  sMI  en 
était  autrement,  la  notification  de  la  demande 
en  résolution  au  greffe  du  tribunal  devant  le- 
quel se  poursuit  l'adjudication  n'aurait  plus  un 
but  sérieux,  pouvant  autoriser  une  déchéance 
aussi  fatale  contre  le  précédent  vendeur  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que,  suivant  Fart.  1029, 
Cod.  proc.  civ.,  aucune  des  déchéances  pro- 
noncées dans  ce  Code  n'étant  comminatoire, 
le  juge  doit  se  conformer  strictement  aux  cas 
prévoyant  ces  déchéances,  et  n'en  prononcer 
aucune  que  pour  des  cas  formellement  prévus 
par  la  loi  ;— <}u'aucun  texte  n'autorise  à  pro- 
noncer contre  le  précédent  vendeur  non  payé 
la  déchéance  de  son  droit  de  demander  la 
résolution,  quand,  ayant  notifié  sa  demande 
utilement,  selon  l'art.  717,  Cod.  proc.  civ.,  il 
n'a  pas  été  jusqu'à  intervenir  dans  l'instance 
en  adjudication  pour  faire  surseoir  ou  faire 
des  dires  au  cahier  des  charges;— Que  si  l'ad- 
judication a  été  prononcée  par  le  tribunal  qui 
en  était  saisi,  faute  d'avoir  eu  connaissance 
delà  demande  en  résolution  notifiée,  tous  ces 
faits  étant  étrangers  au  précédent  vendeur,  il 
ne  peut  ni  ne  doit  supporter  aucune  responsa- 
bilité;— Attendu,  de  lait,  qu'il  est  reconnu  par 
tous,  dans  l'espèce,  que,  le  20  juill.  18i9,CoIas 
a  fait  notifier  au  grenier  du  tribunal  de  Mor- 
tagne  sa  demande  en  résolution  de  la  vente 
d'une  partie  des  biens  adjugés  cependant  de- 
vant ce  tribunal,  le  3  août  1849  ;— Par  ces  mo- 
tifs,  déclare,  à  partir  du  jour  du  présent  juge- 
ment, résolue  la  vente  du  15  août  18i3,  faute 
par  l'acquéreur  d'avoir  payé  les  intérêts  échus 
de  son  prix,  et  ce  conformément  à  l'art.  1651., 
Cod.  civ.;  —  Dit  que  les  tiers  détenteurs,  sur 
la  simple  signification  du  présent  jugement, 
seront  tenus  d'abandonner  la  culiure  de  la 
pièce  de  terre  faisant  l'objet  de  la  vente  en 
question;  à  quoi  faire  ils  seront  contraints,  s'il 
est  nécessaire,  par  toutes  les  voies  de  droit  ; 
autorise  en  conséquence  Colas  à  s'en  remet- 
tre en  possession  et  jouissance;  dît  que  les  in- 
scriptions  qui  ont  pu  être  prises  du  chef  de 
Ciron  ou  des  tiers  détenteurs  swont  rayées  par 
tous  conservateurs  sur  le  vu  du  présent  iuce- 
ment.  »— Appel.  ^  ^ 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuges  ;— <];onfirme. 

Du  26 juin  1852—  Courd'app.  de  Paris  — 
4-  ch.-/r^,..  M..  Rigal.-/>i.;&M.  Simon  et 
Manoury. 

!•  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Sommation.  . 

-tRÉAUCIBKS  INSCRIT8.~CR«AlfClKR  SUBROGÉ. 

2  Jugement  par  défaut. -Profit -joint. 
—Mise  en  cause.  '•^mi. 

V  la  sommation  de  prendre  connaissance 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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du  cahier  des  charges,  que  Vari.  699,  C.  proc, 
prescrit  de  faire  aux  créanciers  inscrits  sur 
les  immeubles  saisis^  doit  être  adressée  aux 
créanciers  inscriu  sur  les  précédens  proprié- 
iaireSy  lorsque  ceux-ci  sont  connus  ou  peuvent 
Vétre,  aussi  bien  qu'aux  créanciers  inscrits 
sur  la  partie  saisie  elle-même. —V*  espèce  (1), 

Mais  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  faire 
cette  sommation  à  un  tiers  subrogé  aux  droits 
d'un  créancier  y  si  ce  tiers,  éUms  la  mention  de 
sa  subrogation  sur  les  registres  des  hypothè- 
quesy  n'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans 
l'arrondissement.  (Cod.  Nap.,  2152.)— î*  es- 
pèce (2). 

^  2*  Les  formes  de  procéder  prescrites  par 
Vart.  153>  Cod.  proc,  au  cas  de  défaut  profit- 
joint,  ne  sont  applicables  que  lorsque  l'assi- 
gnation sur  laquelle  quelques-uns  des  assi-^ 
gnés  ont  fait  défaut  avait  été  donnée  par  la 
partie  demanderesse  elle-même,  par  son  ex- 
ploit introductif  d'instance,  et  non  lorsque 
l'assignation  a  été  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  défenderesse  et  en  vertu  d'un  ordre  du 
tribuTial  :  dans  ce  dernier  cas,  les  juges  peu- 
vent prononcer  leur  jugement  immédiatement 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  comparantes  ou 
défaillantes,  sans  ordonner  de  réassignation. 
-F.  1"  espèce  (3j. 

l"  ^<p«c<?.— (Touchevier— C.  Perrier.) 

8  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
yerSy  qui  résout  la  première  question  ci-  des- 
sus en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les 
art.  692  et  715,  Cod.  proc.  civ.,  combinés, 
exigent,  à  peine  de  nullité,  qu'une  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
{[cs  et  d'assister  à  la  fixation  du  jour  de  Tad- 
judication  soit  faite  aux  créanciers  inscrits  sur 
les  biens  saisis;— Que  la  saisie  immobilière  à 
la  requête  de  Villemard  sur  Moreau ,  ayant 
eu  lieu  sans  que  cette  formalité  ait  été  accom- 
plie vis-à-vis  des  frères  Touchevier ,  elle  est 
nulle  à  leur  égard ,  ainsi  que  lei^  diverses  ad- 
judications ou  procédures  qui  ont  suivi  la  pre- 
mière vente  ;  —  Qu'en  vain  on  prétend,  pour 
repousser  cette  nullité,  que  le  poursuivant 
n'est  tenu  d'appeler  queles  créanciers  inscrits 
sur  le  débiteur  saisi,  et  non  ceux  inscrits  sur 
les  anciens  propriétaires,  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  connaître;  —  Que  l'art.  692  exige  que  la 
sommation  en  question  soit  faite,  non  pas 
limitativement  aux  créanciers  du  saisi,  mais 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  ce 
qui  lève  tous  les  doutes  et  s'applique  bien  évi- 
demment, sans  exception,  à  tous  ceux  qui  ont 


(1)  F.  eonr«,  Caeo,  14  not.  1849  (Toi.  18IH).2. 
646),  et  la  note,  ainsi  qoe  H.  Chanteau,  ÊMis  de  la 
proc,  quett,  2329. 

())  Mais  en  on  tel  hàê,  il  faot  sans  doute  signifier 
la  sommation  au  domicile  élu  dans  rioscripiion  par 
la  créancier  primitif.  U  résulte,  en  effet,  de  TarU 
2152,  Cod.  Nap.,  que  Télection  de  domicile  faite 
dans  une  inscripiion  continue  de  subsister  tantqu^elle 
n'est  pas  remplacée  par  une  autre  :  la  simple  men- 
tion de  la  subrogation  laissait  donc  subsister  l'élec- 


inscription  sur  l'immeuble,  quels  que  soient 
la  date  et  le  rang  de  leurs  titres; — Que  si  on 
distinguait,  comme  on  le  propose ,  entre  les 
créanciers  du  saisi  et  ceux  des  propriétaires 
antérieurs,  il  en  résulterait  qu'une  inscription 
régulièrement  prise,  régulièrement  conservée, 
n'assurerait  pas  pendant  dix  ans  au  créancier, 
avec  sécurité,  le  droit  de  suite  et  de  préférence 
sur  lesquels  il  a  dû  compter;— Qu'en  d'autres 
termes,  plus  une  inscription  serait  ancienne, 
par  conséquent  favorable,  moins  elle  aurait  de 
chances  d'aboutir  et  de  produire  effet,  puis- 
qu'au  moyen  de  ventes  successives,  on  pou- 
vait arriver  à  n'en  tenir  aucun  compte,  à  la 
méconnaître  complètement ,  comme  si  elle 
n'avait  jamais  existé  ;— Qu'un  tel  système  se- 
rait le  renversement  même  de  tous  les  princi- 
pes du  régime  hypothécaire,  qui  veut,  d'accord 
en  cela  avec  réc|uité,  que  les  premiers  créan- 
ciers soient  préférés  aux  derniers,  bien  loin 
de  pouvoir  leur  être  sacrifiés; — Considérant 
qu'on  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  est  souvent  im- 
possible d'obtenir  un  état  des  charges  grevant 
les  immeubles,  puisqu'au  bureau  des  hypothè- 
ques les  inscriptions  sont  prises  sur  lès  indi- 
vidus, et  non  sur  les  biens  ;— Hais  que  cette 
impossibilité,  dont  il  serait  injuste  de  ne  pas 
teuir  compte,  si  elle  existait  réellement,  est 
loin  d'être  démontrée  ;  —  Que,  d'abord,  les 
termes  du  certificat  par  lequel  le  conservateur 
a  délivré  l'état  des  inscriptions  grevant  la 
maison  en  question,  mais  seulement,  est-il  dit, 
en  tant  que  ladite  maison  provient  de  Moreau^ 
auraient  dû  éveiller  l'attention  du  poursui- 
vant;—Qu'ensuite,  on  ne  devait  passe  borner 
à  demander,  comme  on  l'a  fait,  un  état  des 
inscriptions  sur  Moreau,  mais  sur  ce  dernier 
et  les  précédens  propriétaires; — Que,  dans  ce 
cas,  ou  le  conservateur  eût  eu,  notamment  par 
le  registre  des  transcriptions,  des  moyens  de 
connaître  les  anciens  propriétaires,  et  alors  il 
aurait  délivré  un  certificat  en  conséquence; 
—ou  il  n'eût  pas  eu  ces  moyens,  et  il  l'aurait 
déclaré,  ce  qui  aurait  mis  le  poursuivant  dans 
l'obligation  de  pousser  plus  loin  ses  investiga- 
tions, en  consultant  la  matrice  cadastrale;  — 
Que,  dans  l'espèce,  d'ailleurs,  on  est  d'autant 
moins  fondé  a  exciper  d'une  impossibilité  de 
ce  genre,  que,  d'une  part,  le  conservateur  a 
mentionné,  en  marge  de  la  saisie  faite  sur 
Jouannin,  précédent  propriétaire,  l'adjudica- 
tion faite  au  profit  de  Moreau  ;— Et  que,  d'au- 
tre part,  en  se  reportant  au  cahier  des  charges 
rédigé  par  l'avoué  du  poursuivant  Villemard, 


tion  qui  se   trouvait  énoncée  sur  les  registres  du 
conservateur. 

(3)  La  question  Ici  résolue  a  de  Panalogie  avec 
celle  do  savoir  si  le  même  art.  153  est  applicable  au 
cas  d'assignation  en  garantie  donnée  par  on  défen- 
deur sur  une  demande  principale ,  question  qui  est 
plut  généralement  résolue  aussi  dans  le  sens  de  la 
négative.  V,  h  cet  égard  un  arrêt  de  Lyon,  du  14 
mai  1851,  et  les  renvois  de  la  note  (Vol.  1881.2. 
400-P.  1851.2.520). 
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pour  parvenir  à  la  vente  sur  Morean,  on  y 
voit  un  dire  du  même  avoué,  avant  Tadjudica- 
tion,d'aprè8  lequel  l'adjudicataire  devait  payer, 
en  sus  de  son  prix,  une  certaine  somme  à 
M*  Mérîjolel  pour  frais  de  poursuite  contre  les 
époux  Jouannin,  vendeurs  immédiats  de  Mo- 
reau,  et  débiteurs  des  frères  Touchevier ,  ce  qui 
prouve  sans  réplique  que  Villemard  savait 
positivement  que  la  maison  en  question,  avant 
d'appartenir  à  Moreau,  avait  appartenu  aux 
époux  Jouannin  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nuls  au  respect  des  frères  Toiichevier,  soit  la 
procédure  de  saisie  immobilière  poursuivie 
par  Villemard  sur  Moreau,  postérieure  à  la 
sommation  aux  créanciers  inscrits,  soit  les  ju- 
gement  d'adjudication  et  règlement  d'ordre  ou 
commandement  qui  en  ont  été  la  suite;  dit, 
en  conséquence,  que  ladite  saisie  et  les  pro- 
cédures en  question  ne  peuvent  pas  leur  être 
opposées.  » — ^Âppel. 

▲RRfiT. 

LA  C0l3R;~Sur  la  première  question:—- 
Considérant  que  la  mise  en  cause  des  parties 
défaillantes  avait  été  ordonnée  par  jugement 
à  la  requête  d'un  des  défendeurs;  qu'en  droit, 
Fart.  153,  Cod.  proc.  civ.,  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  les  parties  défaillantes  ont  été 
assignées  par  le  demandeur  dans  l'exploit  in- 
troduciif  d'instance  ;  —  D'où  il  suit  que  la  nul- 
lité ne  peut  pas  être  proposée; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juçes  ;— Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé  con- 
tre le  jugement,  dit  bien  jugé,  mal  appelé,etc. 

Du  13  déc.  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
--2*  cb.  —  Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.  ^ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Guil- 
lot  et  Piancbet. 
2*  ^*p(»ce.— (Cayrou-C.  Razîer  et  autres.) 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  les  forma- 
lités  exigées  en  matière  de  saisie  immobilière 
sont  prescrites  par  la  loi,  à  peine  de  nullité; 
— Que  ces  prescriptions sontdonc rigoureuses, 
cl  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  au- 
tre;—Attendu  que  l'art.  692,  Cod.  proc.  civ., 
prescrit,  à  la  vérité,  de  faire  une  sommation 
aux  créanciers  inscriu  sur  les  biens  saisis  ; 
mais  qu'il  n'exige  pas  que  celte  sommation  soit 
également  adressée  aux  tiers,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  pris  d'inscription  personnelle,  et  que  la 
mention  oui  existe  sur  le  registre  du  conser- 
vateur se  borne  à  les  déclarer  subrogés  dans 
les  droits  du  créancier  inscrit;  —  Que  c'est  là 
une  simple  prétention,  dont  le  but  principal 
est  d'empêcher  le  conservateur  de  radier,  au 
préjudice  et  en  l'absence  du  créancier  qui  se 
dit  subrogé;  —  Auendu  que  la  subrogation, 
lorsqu'elle  est  seulement  mentionnée,  ne  rem- 
place pas  l'inscription  ;  —  Qu'elle  ne  produit 
pas  les  mêmes  etfets  ;— Qu'elle  n'en  a  pas  les 
caractères,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, elle  ne  contient  pas  élection  de  domicile 
dans  un  lieu  de  l'arrondisçement  du  bureau  ; 
—  Relaxe  la  veuve  Razier,  ainsi  que  Selon  et 


Reytier,  de  la  demande  contre  eux  formée  ;  re- 
laxe M'  Alfred  Fontemoing  de  la  demande  en 
garantie,  etc. 
Du  12  août  1851.^Trib.  de  Libourne. 


SAISIE  IM110BILIÈRE.-DOT.— Bbvbtoicà- 

TION. 

La  femme  dont  Vimmeuble  dotal  a  été  vendu 
sur  saisie  immobilière  poursuivie  contre  elle 
et  son  mariy  sans  que  l'exception  de  doialité 
ait  été  proposée^  ne  peut^après  l'adjudication, 
s'opposer  à  la  mise  en  possession  de  Vtxdjudi-' 
cataire  ou  agir  en  revendication  de  son  tm- 
meuble,  sous  prétexte  qu'à  raison  de  la  dota'- 
lité,  il  était  inaliénable.  (Cod.  Nap.,  1554 1 
Cod.  proc,  728.)  (1) 

(Rivière— C.  Lacoste.)— ARiitT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  documens  de 
la  cause  constatent  de  la  manière  la  plus  irré- 
fragable qu'en  1846  l'appelante  et  son  époux» 
traitant  solidairement,  se  reconnurent  débi- 
teurs de  l'intimé  d'une  somme  de  3,221  fr.; 
que  chacun  d>ux  lui  donna  pour  garantie  hy- 
pothécaire les  immeubles  dont  il  était  le  pro- 
priétaire ;  que  leur  non-libération  k  réchéance 
amena,  de  la  part  de  l'intimé,  la  saisie  réelle 
desdits  immeubles;  que  tous  les  actes  de  la 
poursuite  et  de  la  procédure  furent  communs 
aux  deux  époux;  que  Tadjudicalion  en  fut  pro- 
noncée au  profit  du  poursuivant,  le  1"  mars 
1851,  au  prix  de  3,000  fr.;  que  les  biens  af- 
fectés par  l'appelante  à  la  garantie  de  son 
obligation,  et  compris  à  ce  titre  d^ns  la  saisie^ 
faisaient  partie  de  sa  constitution  dotale,  quoi- 
que ce  caractère  n'ait  été  aucunement  indiqué 
ou  relevé  durant  la  poursuite;  qu'enfin,  le 
jugement  d'adjudication  fut  signifié  à  chacuo 
des  époux,  le  4  avril  suivant,  sans  qu'aucun 
acte  d'appel  l'ait  frappé  dans  les  délais  impar- 
tis par  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.;  —Dans  cet 
état  de  faits,  la  question  principale  du  litige 
consiste  à  savoir  si  la  demande  formée  par 
l'appelante  et  tendant  à  être  mainienue  dans 
la  propriété  et  possession  des  immeubles  par 
elle  afifectés  à  la  garantie  de  son  obligation 
doit  être  accueillie; 

Attendu  que,  si  cette  demande  devait  être 
appréciée  uniquement  d'après  la  nature  du 
droit  qu'elle  a  pour  but  de  protéger,  et  indé- 
pendamment de  l'autorité  qui  doit  s'attacher 
a  l'acte  qui  lui  a  porté  atteinte,  son  succès  ne 
saurait  être  douteux;  d'un  côté,  en  effet,  la 
sect.  2  du  chap.  3  du  tit.  5  du  liv.  3,  Cod. 
Nap.,  proclame  l'inaliénabilité du  fonds  dotal; 
,de  l'autre,  la  femme  qui  a  consenti  à  son  alié- 
nation ,  le  mari  même  qui  l'a  réalisée,  peu- 
vent ensemble  ou  séparément ,  quelque  laps 
de  temps  qui  se  soit  écoulé,  en  faire  pronon- 


^  (1)  Sur  ce  point  réfolo  ici  conforiDéiDeBt  à  U  jn- 
risprudenGe  de  la  Gourde  caisatioD,  voy.  dans  notre 
Vol.  de  1852.2.610,  on  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  20  joili.  1852,  et  les  renvoit  de  U 
note. 
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cer  la  rëTocation ,  b  femme  on  ses  héritiers, 
sans  être  ieous  k  aucun  dommage  ou  indem- 
nité, et  le  mari  n'en  devenant  passible  que 
lorsque,  par  une  réticence  que  le  législateur 
présume  toujours  coupable,  il  a  lésé  les  inté- 
rêts d'un  tiers.  L'inaliéuabilité  du  fonds  dotal 
a  donc,  à  bon  droit,  été  placée  parmi  les  prin- 
cipes il  la  conservation  oesquels  Tordre  public 
est  directement  intéressé;  —Attendu  néan- 
moins qne  rinaliéoabilité  n'étant  point  un  at» 
tribut  pécessalre  et  indélébile  du  fonds  dotal, 
puisque  les  art.  1554  et  suiv.,Cod.  Nap.,  énu- 
nièrent  les  cas  dans  lesquels  ce  caractère  peut 
en  être  détaché,  le  législateur  a  pu  subordon- 
ner à  Taccomplissement  des  conditions  par  lui 
déterminées  et  pour  des  aliénations  d'une  na- 
ture différente  de  celle  que  présuppose  Tart. 
15^  du  même  Gode  Texercice  du  droit  des 
époux; — Attendu  que  cette  hypothèse  se  réa- 
lise lorsque  des  fonds  douux  sont  frappés  par 
une  saisie  immobilière;  Tart.  728,  God.  proc. 
dv.  (loi  du  2  juin  1841),  détermine  d'une  ma- 
nière absolue  et  uniforme,  et  sans  se  préoc- 
cuper nullement  de  la  nature  des  biens  sur 
lesoueis  elle  porte,  quelles  sont  les  conditions 
et  les  délais  dans  lesquels  toute  demande  en 
nullité  doit  être  formée;  —  «  Les  moyens  de 
«  nullité,  dit  cet  article,  tant  en  la  formequ'au 
«  fond^  contre  la  procédure  qui  précède  la 
«  publication  du  cahier  des  charges,  devront 
«  être  proposés,  h  peine  de  déchéance,  trois 
«  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  »; 
—-Attendu  qu'étant  constant,  d'après  les  actes 
du  procès ,  que  la  demande  de  l'appelante 
n'ayant  été  formée  que  longtemps  après  l'adju- 
dication des  immeubles  qui  en  sont  l'objet, 
elle  devra  être  déclarée  déchue  de  tout  droit 
^cet  égard,  s'il  est  justifié  que  la  saisie  des 
immeubles  dot^iux,  objet  du  litige,  est  un  élé- 
ment nécessaire,  constitutif  de  la  procédure 
sur  saisie  immobilière  pratiquée  contre  rap- 
pelante et  son  époux  ;  —  Attendu  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  des  art.  673,  674, 675 
du  même  Gode,  nul  doute  n'est  possible  sur 
ce  point  :  le  commandement,  point  de  départ 
de  cette  procédure,  porte  à  son  frontispice  la 
copie  du  titre  constituant  l'obligation  du  dé- 
biteur, H  énuraère  les  immeubles  qui  en  sont 
la  garantie,  et  le  procés-verbal  de  saisie  qui  le 
suit  les  spécifie  et  les  décrit,  etc.  Si  ces  im- 
meubles ou  une  partie  d*iceux  ne  peuvent  être 
h  matière  d'une  pareille  poursuite,  la  saisie 
est  viciée  dans  son  principe,  elle  est  nulle. 
Mais  cette  nullité  doit  être  proposée  dans  les 
trois  ioors  qui  précèdent  la  publication  du  ca- 
hier des  charges;  après  ce  terme,  elle  n'existe 
légalement  plus,  car  le  saisi  esi  déchu  du  droit 
de  la  proposer,  etra^judicatairea,  respective- 
ment à  lui,  un  titre  Irréfragable  de  propriété 
dans  l'adjudication.  Le  saisi  ne  peut  donc, 
sans  renverser  ce  titre,  conserver  la  posses- 
sion de  l'immeuble  adjugé; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour 
se  soustraire  à  cette  conséquence,  l'appelante 
objecte  :  l"*  que  sa  résistance  k  la  prise  de  pos- 


session de  l'intimé  n'est,  au  fond,  qu'une  de* 
mande  en  revendication  qui,  d'après  le  carac- 
tère des  immeubles  qui  en  sont  l'objet,  n'est, 
durant  le  mariage,  soumise  h  aucune  condition 
deiemps;->puisque  tant  que  le  titre  de  l'inti- 
mé, l'adjudication,  demeurera  debout,  son  ac^ 
Uon  sera  sans  résultat,  conséquence  du  reste 
implicitement  reconnue  par  elle ,  car  elle  a 
frappé  d'appel,  mais  hors  des  délais  prescrits 
par  Fart.  443  du  même  Gode,  le  jugement 
(l'adjudication;— 2**  que,  lors  de  la  poursuite, 
elle  étaii  sans  pouvoir  pour  revendiquer  ses 
biens  dotaux  :  la  séparation  de  biens  n'étant 
pas  encore  prononce,  l'administration  lui  en 
était  interdite;-— puisque  étant  partie  dans  la 
saisie»  elle  était  habile  à  relever  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  la  vicier,  et  qu'en  ad-> 
mettant  même  qu'elle  ne  pût  proposer  celui 
sur  lequel  ellefonde  son  action, ((u'après avoir 
obtenu  un  jugement  de  séparation  de  biens, 
elle  seule  devait  la  provoquer,  car  ce  droit 
appartient  évidemment  à  la  classe  de  ceux 
que  l'art.  1166,  God.  Nap.,  déclare  personnels 
an  débiteur.  —  Sous  tous  les  rapports  donc, 
l'action  de  l'appelante  est  irrecevable  et  mal 
fondée  ;  et  si  les  textes  déjà  cités  amènent  ir» 
résistiblement  à  celte  conséquence,  il  serait 
facile  de  justifier,  s'il  en  était  besoin,  la  pensée 
du  législateur  dont  ils  sont  l'expression.  Sans 
doute,  une  puissante  protection  est  due  à  la 
dot  et  à  tous  les  biens  et  droits  qui  en  ont  le 
caractère;  mais  elle  ne  saurait  s'étendre  jus- 
qu'à lui  garantir  une  stabilité  telle  que,  durant 
le  mariage,  nulle  chance  d'amoindrissement 
ou  de  perte  ne  pût  l'atteindre  Quoique  mariée 
sous  le  régime  dotal,  la  femme  n'eu  conserve 
pas  moins  la  capacité  civile  la  plus  absolue  | 
ses  engagemens  perso  quels,  lorsque  l'autori- 
sation maritale,  ou  celle  de  la  justice  y  est  at- 
tachée, ont  la  même  force  que  ceux  de  celle 
mariée  sous  le  régime  d'indépendance  le  plus 
absolu,  f^a  seule  différence  qui  existe  entre 
elles,  c'est  qne  la  première  ne  peut  donner, 
pour  garantie  à  ses  engagemens,  la  partie  de 
ses  biens  qu'elle  a  frappés  de  dolalité;  mais  la 
conservation  absolue  de  cette  sorte  de  biens 
n'est  point  la  conséquence  nécessaire  de  cette 
prohibition.  Ils  ne  cessent  point  d'être  dans 
le  commerce  ;  la  prescription  qui  avait  eom* 
mencé  avant  qu'ils  n'eussent  reçu  ce  carac- 
tère peut  les  transporter  irrévocablement  à 
un  tiers,  comme  le  silence,  ou  la  simple  ab- 
stention, de  la  part  de  la  femme,  de  recourir  à 
la  voie  de  l'inscription  dans  les  cas  prévnspar 
le  chap.  10  du  tit.  11,  God.  Nap.,  lui  fait  per- 
dre irrévocablement  les  garanties  que  pour  sa 
dot  mobilière  lui  donnait  la  fortune  immobi- 
lière de  son  époux.  Encore  une  fois,  la  pro- 
tection de  la  loi  en  faveur  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  pouvait  aller  jusqu'il 
rendre  impossible  de  pareils  résultats,  mais 
elle  devait,  au  contraire,  donner  à  l'adjudica- 
taire qui,  plaçant  sa  confiance  dans  un  titre 
aussi  solennel  que  celui  d'une  transmission  de 
propriété  autorisée,  dirigée,  surveillée,  cou- 
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sommée  en 
dépositaires 
créancier  légitime 

contractés  envers  lui.  La  garantie  de  tous  les 
droits  du  précédent  propriétaire  lui  sont  irré- 
vocablement acquis.  Ce  droit,  Part.  728  précité 
du  Gode  de  procédure  civile  le  réalise.  L'inti- 
mé doit  donc,  par  sa  maintenue  dans  la  pro- 
priété et  possession  des  biens,  objet  de  Tadju- 
dication  du  1"  mars  1851,  en  recueillir  le  bé- 
néfice ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  rappelante 
irrecevable  et  mal  fondée  dans  ses  demandes 
et  conclusions,  etc. 

Du  14  août  1852.--Gour  d'app.  de  Toulouse. 
— 3'  ch. —  Prés.,  M.  Garrisson.—  ConcL,  M. 
Gassagne,av.  gén.— PI.,  MM.  Ferai  et  Dugabé. 

V  SAISIS  IMMOBILIÈRE.— Bail.— GoH- 

HàNDEHBHT. 

â*"  Acquibscbhbut.— Chefs  distincts. 

i** L'art.  684,  Cad,  proe,  cil?.,  qui  confère 
à  V adjudicataire  sur  saisie  immoMière  le 
droit  de  demander  la  nullité  des  baux  qui 
n'auraient  pas  acquis  date  certaine  antérieure 
au  commandement  préalable  à  la  saisie,  n'est 
pas  appliccAle  au  cas  où  une  clause  expresse 
du  cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire 
l'obligation  de  souffrir  l'exécution  de  ces 
baux,  sous  la  seule  réserve  de  la  faculté  de  les 
attaquer  pour  cause  de  fraude  ou  de  simula- 
tion (1). 

^  L'acquiescement  à  l'un  des  chefs  d'un  jur 
gement  n'emporte  pas  acquiescement  aux  au- 
très  chefs  distincts  du  même  jugement, — Ain- 
si, au  cas  où  un  jugement  rendu  sur  la  de-- 
mande  d'un  bailleur,  en  nullité  du  bail  et  en 
paiement  de  loyers  échus,  a  rejeté  le  chef  rela- 
tif à  lanulHté  du  bail,  mais  a  accueilli  le  chef 
relatif  au  paiement  des  loyers  réclamés,  la 
sommation  que  le  bailleur  aurait  adressée  au 
preneur  d'exécuter  ce  dernier  chef  n'entraîne 
pas  contre  lui  déchéance  du  droit  d'interjeter 
appel,  ou  renonciation  à  l'appel  déjà  interje-- 
té,  quant  au  chef  qui  a  rejeté  la  demande,  en 
nullité  du  bail  (2). 

(Rodez  de  Bénavent--C.  Gary.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
—  Considérant  que  le  jugement  attaqué  ren- 
ferme divers  chefs  distincts  et  indépendans  les 
uns  des  autres;  —  Que  la  disposition  qui  re- 
jette la  demande  en  nullité  ou  en  résolution 
de  bail  du  17  oct.  1849,  pour  fraude  on  pour 
inexécution  des  conditions  imposées  au  pre- 
neur, est  parfaitement  distincte  de  celle  qui 

(1)  G^est  an  point  très  eontroTersé  en  jorispni- 
dence,  qae  de  satoir  si  l'exercice  da  droit  dont  il 
s'agit  n'est  pas  restreint,  d'après  la  disposition 
mdme  de  l'art.  684,  Cod.  proc.,  an  seul  cas  où  le 
bail  serait  le  résultat  d'on  concert  fraodnleox,  sans 
qa'on  paisse  l'étendre  ao  cas  où  le  bail  serait  sim> 
plemeol  préjodiciable  i  i'adjodicataire.  D'où  il  ré- 
sulte que,  pour  ceux  qui  admettent  la  solution  affir- 
matife,  e'est-A-dire  qui  se  prononcent  dans  le  sens 
de  cette  restriction ,  l'adjadicataire ,  dans  l'espèce 


ce  qui  concerne  le  paiement  des  fermages  ar- 
réragés, n'emporte  nullement  acquiescement 
aux  autres  chefs,  non  connexes,  du  même  ju- 
gement;—Que  le  sieur  Bénavent  a  pu  incon- 
testablement, après  avoir  relevé  appel,  pour* 
suivre  l'exécution  du  chef  du  jugement  qui  lui 
était  favorable,  sans  renoncer  à  demander  la 
réformation  des  chefs  qu'il  croyait  contraires 
à  ses  intérêts  ;-7-Qu'il  a  même  déclaré  formel- 
lement, soit  dans  la  sommation  du  10  nov. 
1852,  soit  dans  le  procès-verbal  du  nt>taire, 
qu'il  n'entendait  nullement  se  départir  de  son 
a|>pel,  et  qu'il  s'en  réservait  par  exprès  le  bé- 
néfice ;  — Que,  dans  ces  circonstances,  on  ne 
saurait  opposer  avec  fondement  k  l'appelant  la 
maxime  :  Protestatio  aetui  contraria  inutilis 
est  et  nihil  operatur,  puisque  Tacte  d'où  Ton 
veut  induire  l'acquiescement  n'est  point  rela- 
tif aux  chefs  du  jugement  dont  le  sieur  de  Bé- 
navent sollicite  aujourd'hui  la  réformation  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que,  si  le  bail  à 
ferme  dont  il  s'agit  est  postérieur  au  comman- 
dement à  fin  de  saisie  immobilière,  et  si,  k  ce 
point  de  vue.  Fart.  68i,  Cod.  proc.  civ.,  au- 
toriserait le  sieur  de  Bénavent,  adjudicataire, 
à  en  demander  l'annulation,  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que,  dans  l'espèce,  l'appelant  est 
déchu  de  cedroit;— <ïonsidérant,en  effet,  que 
le  bail,  objet  du  litige,  a  été  transcrit  dans  le 
cahier  des  charges  ; — Qu'il  est  devenu,  ainsi, 
une  des  conditions  de  la  vente  ;  —  Considé- 
rant même  que,  par  une  clause  expresse,  le 
cahier  des  charges  impose  à  l'adjudicataire 
l'obligation  de  maintenir  le  bail  jusqu'à  son 
expiration,  sous  la  seule  réserve  de  l'action 
en  nullité,  dans  le  cas  où  l'on  pourrait  établir 
que  cet  acte  est  le  résultat  de  la  fraude  ou  de 
la  simulation;  —  Qu'en  présence  d'une  telle 
stipulation,  l'adjudicataire  ne  peut  être  admis 
à  en  demander  la  nullité,  sous  le  prétexte  qu*il 
n'aurait  pas  eu  date  certaine  avant  le  com- 
mandement ;  —Qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de 
s'arrêter  au  moyen  fondé  sur  l'art.  684  pré- 
cité; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,  notamment  de  l'é- 
poque où  le  bail  a  été  consenti,  des  condi- 
tions mêmes  qu'il  renferme,  de  la  position  res- 
{)ective  du  bailleur  et  du  preneur,  enfin,  du 
ien  de  parenté  qui  les  unit,  que  l'acte  du  17 
oct.  1849  est  feint  et  simulé;— Qu'il  a  eu  pour 

ci-deslbs,  se  serait  trooTé  lié  i  l'égard  des  baux 
psr  la  loi  elle-même,  mîenx  encore  on  aossi  bien 
qae  par  le  cahier  des  charges.  F.  relativemeni  ta 
point  dont  il  s'agH,  uo  arrêt  de  la  Goar  de  Paris 
du  19  août  1852,  et  les  renvois  de  le  note  (Vol. 
1852.2.499). 

(2)  Le  principe  de  celte  décision  est  eonsUnt  en 
jarisprodence.  F.  notre  Table  générûte,  i •  defuiêê- 
— — •  n.  225  ei  suiv. 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 
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objet  unique  de  perpétuer  le  sieur  Gary,  débi- 
teur exproprié,  dans  riodue  possession  du  do- 
maine de  Roqw-Négade,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  et  de  l'adjudicataire  ;— Que  cet  acte 
étant  ainsi  reconnu  empreint  d'un  caractère 
de  fraude  et  de  simulation,  il  y  a  lieu  d'en 

prononcer  la  nullité  ; —  Par  ces  motifs, 

sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  eticellé 
rejetant;  disant  droit  à  l'appel,  et  réformant 
quant  à  ce,  annulle  comme  feint  et  simulé  le 
bail  consenti  par  le  sieur  Gary  à  la  demoiselle 
Gary,  sa  sœur,  le  17  oct.  1849,  devant  M*  Bau- 
zil,  notaire  à  Garcassonne,  etc. 

Du  26  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—!'•  ch.  — Pre«.,  M.  Calmètes.— C'onc/., 
M.  Besset,  subst.  —  PZ.,  MM.  Ester  et  Ber- 
trand. 

ARCHITEGTE.— Garantie.  —  Prescription. 

L'action  en  garantie  contre  Varchitecle  ou 
entrepreneur^  à  raison  des  vices  de  construc- 
tion, est  prescrite,  comme  la  garantie  elle-mé- 
«5,  par  le  laps  de  dix  ans  à  compter  de  la 
réception  des  travaux,  et  non  à  compter  seu- 
lement de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  mani- 
festation des  vices  de  construction  arrivée 
dans  les  dix  ans.  (G.  Nap.,  1792  et  2270.)  (1) 
(Yavîn— G.  Gbantenet  et  Dubief.) 

10  janv.  1852,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  résout  ainsi  la  question,  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  de- 
mande sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
prescription,  et  soulevée  par  les  héritiers  Gha- 
tenet  et  par  Dubief  (les  architecte  et  entre- 
preneur) :  —  Attendu  que,  suivant  les  art. 
1792  et  2270,  God.  Nap.,  les  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  toute  responsabilité  rela- 
tive à  Texéculion  de  leurs  travaux,  dix  ans 
après  la  réception  de  ces  travaux  j— Que  rien 
D'autorisé  à  prétendre  que  cette  prescription 
s  applique  seulement  au  principe  de  la  garan- 
tle^  c*est-à^dire  à  la  constatation  du  fait  qui  y 
donne  naissance,  tandis  que  l'action  elle-mê- 
me résultant  de  ce  principe,  une  fois  née, 
resterait  soumise,  soit  k  la  prescription  tren- 
teoalre,  comme  toutes  les  autres,  soit  à  une 
prescription  de  dix  ans  ;— Attendu,d'une  part, 
que  ces  termes  de  la  loi  sont  clairs  et  précis, 
et  se  refusent  à  cette  interprétation;— Attendu 
que  la  pensée  du  législateur,  révélée  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  y  est  éffalement  contraire  j— 
Qu'en  effet,  l'orateur  dfu  Gouvernement,  M. 


(1)  Cett  la  doctrine  que  la  Cour  de  Paria  atait 
ài\k  consacrée  par  un  arrêt  du  15  dot.  1856  (Vol. 
Iit37.2.257), doctrine  que  noua  ayons  embraisée  dans 
'«lobiervatioDa  dont  noasatont  accompagné  cet  ar- 
rèi.  —  Nooi  doTona  dire  cependant,  comme  nous 
Tafona  alora  rappelé,  que  les  auteurs  sont  généfa- 
(esent  d'one  opinion  contraire  :  les  uns,  et  c'est  la 
Bujorité,  enseignent  que,  lorsqae  le  vice  de  con- 
ttradion  te  manifeste  dans  les  dix  ans,  Paction 
CQBire  Pirchiteete  on  entrepreneur  n^est  preserip- 
ûUe  que  par  trente  ans,  k  partir  de  cette  époque. 


Bigot,  après  avoir  exposé  que  Part.  2270  avait 

Sour  objet  de  régler  la  prescription  en  faveur 
es  architectes  et  entrepreneurs,  à  raison  de 
garantie  des  gros  ouvrage»  qu'ils  ont  dirigés 
ou  faits,  ajoute  que  le  droit  commun,  qui 
exige  dix  années  pour  cette  prescription,  a 
été  maintenu  ;— Attendu  que  rien  dans  le  lan- 
gage ne  tend  à  distinguer  le  principe  de  la 
garantie  de  l'action  elle-même  ;— Attendu  aue 
l'interprétation  qu'on  prétend  donner  à  la  ais- 

{ position  dont  s'agit  serait  contre  le  but  que  la 
oi  propose  ;— Qu'en  effet,  cette  prescription 
de  dix  ans  a  été  introduite  en  faveur  des  en- 
trepreneurs qui,  si  elle  n'existait  pas^  se  trou- 
veraient soumis  au  droit  commun >  c'est- k-dire 
exposés  à  garantir  leurs  ouvrages  pendant 
trente  ans;  —  Attendu  que  si  l'action  en  ga- 
rantie ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  découverte  du 
vice  de  construction,  si,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, elle  doit  durer  trente  ans,  l'entrepre- 
neur se  trouvera  plus  longtemps  exposé  a  ce 
recours  de  la  part  du  propriétaire,  que  si  la 
législation  n'avait  pas  fait  une  disposition  spé 
ciale  pour  lui  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'a  pu 
vouloir  un  pareil  résultat  ;— Qu'au  contraire, 
la  disposition  dont  s'agit  est  fondée  sur  le  dé- 
sir d'étouffer  les  causes  des  procès  j— Que  le 
législateur  a  pensé  que,  lorsque  dix  ans  s'é- 
taient écoulés  sans  qu'un  vice  de  construction 
j^e  fût  manifesté,  la  perte  totale  ou  partielle  de 
l'édifice  qui  surviendrait  après  ce  délai  ne 
pourrait  être  présumée  provenir  de  ce  vice  de 
construction  ;  —  Qu'il  laut  reconnaître  ^u'ii 
entre  également  dans  son  esprit  de  décider 
que  si  un  propriétaire  a  laissé  écouler  dix  ans 
sans  réclamation,  bien  qu'un  accident  soit 
survenu,  qu'un  vice  de  construction  lui  soit 
apparu,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  toutreoours; — Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  l'action  en  respon- 
sabilité à  raison  de  vice  de  construction  doit 
être  exercée  dans  les  dix  ans  k  partir  de  la 
réception  des  travaux;  —  En  fait  :  —  Attendu 
que  la  maison  dont  s'agit  au  procès  a  été  con- 
struite en  1838  et  18â9,  et  que  les  travaux 
ont  été  reçus  avant  l'expiration  de  cette  der- 
nière année; — Attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  est  du  28  mars  1851  ; —  Que 
l'assignation  en  référé  qui  l'a  précédé,  à  sup- 
poser qu'elle  pût  être  considérée  comme  le 
premier  acte  de  l'instance,  est  du  ^5  janv. 


5<e,  Lepage,LoM  des  6d<tm.,2*part.,  chap.  1",  $§ 
5  et  6;  Durantoo,  tom.  17,  n.  251,  et  tom.  21| 
n.  400;  Troplong,  du  Louage,  tom.  5,  n.  1007  et 
soif.;  Frémy-Ligneville,  Code  det  ÀrehUeeies,  pag. 
288,  et  Légûl,  des  bdlimens,  lom.  1,  n.  156;  Tao< 
lier,  Théor.  du  Code  eie,,  tom.  6,  pag.  317,  et  Mar- 
cadé,  sur  Part.  1792,  n.  2.'— Suivant  d^aulres,  no- 
tamment M*  DoTorgier,  du  Louage^  tom.  2,  n.  360, 
Paction  dure  dix  ans,  k  partir  du  jour  où  le  vice  de 
construction  s^est  manifesté  dans  les  dix  ans  de  la 
garantie. 
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1851  ;— Attendu  que  plus  de  dix  ans  s^étaient 
écoulés  depuis  la  réception  des  travaux  ;— At- 
tendu que  si,  comme  le  prétend  Yavin,  le 
vice  de  construction  dont  il  se  plaint  aujour- 
d'hui, et  qui  consiste  dans  la  mauvaise  dis- 
position des  poêles  et  de  leurs  tuyaux,  lui  a 
été  signalée  dès  1847,  rien  n'établit  qu'il  en 
eût  fait  à  cette  époque  Tobjet  d'une  réclama* 
lion  contre  Ghatenet  et  Dubief; — Qu'au  con- 
traire, il  résulte  des  documens  de  la  cause  qu'il 
a  fait  faire  par  les  entrepreneurs  quelques 
réparations  nécessitées  par  l'incendie,  au  pre- 
mier étage  au-dessus  de  Tentresol ,  et  ^u'il 
leur  a  tenu  compte  du  prix  de  ces  réparations 
sans  faire  aucune  espèce  de  réserve;— Attendu 
que  sa  prétention  se  manifeste  tardivement 
et  que  la  prescription  est  acquise  aux  entre- 
preneurs ;— -Déclare  prescrite  l'action  en  res- 
ponsabilité de  Vavin  contre  les  héritiers  Cha- 
tenet  et  contre  Dubief,  à  raison  de  sa  maison 
édifiée  par  eux  en  1839;  —  En  conséquence, 
le  déclare  non  recevable  en  sa  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Vavin. — La  doctrine  des 
premiers  juges,  at-on  dit  pour  lui,  est  con- 
traire aux  principes  généraux  du  droit,  au 
texte  et  à  l'esprit  des  art.  1792  et  2270,  Cod, 
Nap.,  à  la  raison,  à  l'équité.  Il  faut,  en  eflet, 
distinguer  la  garantie  et  l'action  en  garantie; 
la  durée  de  raction  en  garantie  est  perpétuelle 
de  sa  nature,  en  ce  sens  qu'elle  ne  naît  que  du 
jour  où  l'événement  qui  y  donne  lieu  s'est  ac 
compli  (art.  2257,  God.  Nap.),  à  moins  que  la 
loi  ne  la  restreigne  ;  la  durée  de  Taction  est 
trentenaire  ou  décennale,  mais  h  partir  du  fait 
qui  révèle  la  garantie  qui  lui  donne  naissan- 
ce; or,  les  art.  2270  et  1792  ne  s'appliquent 
qu'à  la  garantie,  mais  non  à  l'action.  G'esl  ce 
que  prouvent  et  l'origine  de  l'art.  2270  et  son 
texte,  et  les  conséquences  absurdes  du  systè- 
me contraire.  Son  origine  est  dans  la  loi  ro- 
maine, qui  fixait  une  prescription  de  quinze 
ans,  qui  était  bien  plutôt  un  temps  d'épreuve 
qu'une  prescription.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  cette  loi  est  le  prin- 
cipe ae  la  garaniie  décennale  des  entrepreneurs 
admis  en  rrance  par  le  Code  Napoléon.  Le  lé- 
gislateur moderne  n'a  pas  voulu  faire  autre 
chose  que  consacrer  cette  ancienne  jurispru- 
dence. (F.  Bigot- Préameneu  et  M.  Troplong, 
ubi  «tip.)  Le  texte  de  l'art.  2270  est  tout  aussi 
formel  ;  il  décharge  de  la  garantie.  Mais  si 
cette  garantie  est  née,  si  un  accident  survient 
dans  les  dix  ans,  si  un  vice  est  constaté,  l'ac- 
tion reste  évidemment,  et  elle  peut  être  exer- 
cée pendant  trente  ans  ou  pendant  dix.  Les 
conséquences  du  système  contraire  seraient 


Loi$  et  Déeinons  àïverêes. 


(i)  Celte  décision,  conforme  i  la  juniprodence  de 
la  Gour  de  cassation,  témoigne  d^on  retour  de  la 
Goor  d^Oriéans  sur  »a  propre  jnrisprndence,  résnl*- 
laot  d'un  arrêt  do  31  jan?.  1846  (Vol.  4847.2.470 
— P.  1847.2.28).— K,  ausurplos,  sur  la  question, 
l'indication  des  arrêts  et  autoritéa  en  sent  difers, 
daoa  noire  Table  générale^  3*  toi.,  y*>  Office^  n.  226 


absurdes,  car  le  propriétaire  pourrait  n'avoir 
que  quelques  jours,  quelques  heures  même 
pour  agir  ;  la  prescription  aura  couru  avant 
que  l'action  soit  née.  Il  faut  donc  seulement 
que  le  vice  se  soit  manifesté  dans  les  dix  ans 
pour  que  la  garantie  soit  due  au  propriétaire 
qui  peut  exercer  son  action  après  l'expiratioa 
de  ces  dix  années. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Adoptant  les  motifs,  etc.-,  — 
Confirme. 

Du  17  fév.  1853.  — Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch — Prés.,  M.  Ferey.— PZ.,  MM.  Thureaa, 
Da  et  Bertout. 


OFFICE.— Destitution.—  Priviléob.  —  Ik- 

DEHNITÊ. 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas 
privilège,  dans  le  cas  de  destitution  de  son 
successeur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le 
Gouvernement,  ei  que  doit  payer  un  nouveau 
titulaire,  nommé  directement  et  sans  présent 
talion,  comme  condition  de  sa  nomination, 
(L.^  avr.  1816,  art.  91;  Cod.  civ.,  2102.)  (1) 
(Peyrot— C.  Baltet.)— arr|t. 
LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  acte 
notarié  du  12  juill.  1845,  la  veuve  Peyrot, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  nue  comme 
tutrice  de  ses  en  fans  mineurs,  a  cédé  k  Cor- 
lier,  avec  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  aébiteur,  la  somme  de  26,300  fr.,  à 
prendre,  par  préférence  à  elle-même  et  k  tous 
autres,  dans  celle  principale  de  55,000  fr., 
formant  le  prix  moyennant  lequel  Peyrol  avait 
cédé  à  Baltet  son  étude  de  notaire  à  Mont- 
morillon  ;— Considérant  que  Baltet  a  été  des- 
titué de  ses  fonctions  de  nouire,  le  9  mars 
1847,  et  que,  le  4  avr.  1849,  Lelarge  a  été 
nommé  notaire  h  sa  place,  à  la  charge  de  ver- 
ser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dans  rintérét  de  qui  de  droit,  la  somme  de 
28,000  fr.;  —  Considérant  que,  si  la  jurispru- 
dence reconnaît  à  un  notaire  qui  vend  son 
étude  un  privilège  sur  le  prix  de  cette  même 
étude,  en  cits  de  revente  par  son  successeur, 
c'est  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  primitif  se 
trouve  dans  les  conditions  exigées  par  Tart. 
2102,  n.  4,  Cod.  Nap.,  puisqu'il  y  a  véritable- 
ment alors  chose  vendue,  savoir,  le  droit  de 
{présenter  un  successeur,  que  l'art.  91  de  la 
oi  du  28  avr.  1816  reconnaît  au  notaire  non 
destitué,  droit  qui  est  incontestablement  une 
propriété  incorporelle  mobilière,  et  suscep- 
tible d*étre  transmise  comme  toutes  les  autres 
propriétés,  sans  que,  pour  cela,  le  titre  ou  la 
fonction  de  notaire  et  le  droit  de  donner  Tau- 


et  saif . — Nooi  avoni  déjà  signalé  an  ««mbiible 
retour  <l6  Jariiprudence  de  U  part  de  la  Coar  de 
Paris,  par  denx  arrêta  récena  de«  5  Tév.  el  9  mara 
1^82  (Vol.  1852.2.55  et  152}.  Mais,  dans  le  sens  do 
prÎTiiége,  on  peut  Toir  nn  ariiele  de  M.  Dovergier, 
pablié  par  te  Ùroit,  nnméroa  des  51  mars  e(  2  atril. 
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tbenticité  aux  actes  ou  même  aux  expéditions 
cessent  d'émaner  de  la  puissance  pubjique; 
-Considérant  qu'il  en  est  autrement  lorsque 
le  notaire  est  destitué  ;  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
saurait  y  avoir  vente,  puisque  la  chose  à  trans- 
nieiire,  savoir,  le  droit  de  présenter  un  succes- 
seur, n'existe  plus;— Que  le  vendeur  primitif 
ne  peut  se  plaindre  si  ce  droit  a  péri  entre  les 
mains  du  successeur  qu'il  a  choisi,  présenté  et 
fait  agréer  par  le  Gouvernement;  qu'en  trai- 
tant avec  ce  dernier,  la  loi  de  1816,  qui  le  lui 
awl  permis,  l'avait  averti  que  cehii-ci  pour- 
rait êire  destitué,  et,  par  suite,  l'avait  impli- 
ciiement  prévenu  que  lui,  vendeur  primitif, 
pourrait  perdre  son  privilège  j— Que  r indem-. 
niié  sifpulée  par  le  Gouvernement,  au  profit 
des  créanciers  du  notaire  destitué,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  prix,  puisqu'elle 
n'est  pas  stipulée  par  ce  dernier,  et  que  la  pré- 
lendua  chose  vendue  n'est  plus  alors  en  sa 
possession,  comme  l'exige  le  n.  4  de  Fart. 
Î102;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
jeaui,  ordonne  que  le  Jugement  du  tribunal 
de  Tours  du  12  janv.  1852,  dont  est  appel, 
sortira  effet. 
Du2juill.  1852.— Cour d'app.  d'Orléans.— 
^és.,  M.  de  Vîfcuzelle,  p.  p.— Conc/.,  M.  Che- 
'ner,av.gén.— />/.,  MM.  Genleur  et  Johan- 
m. 

SUBROGATION.— Emprunt.  —  Quittahcb.— 

Acte  kotarï*. 
Pm  qu'il  y  gtic  subrogation  du  préteur  de 
mdi  aux  droits  et  -privilèges  du  créancier 
m  avecUê  deniers  prêtés,  il  faut  absolument 
^  i  acte  d'emprunt  et  la  quittance  soienlpas- 
»«  dfvant  notaire,  et  constatent  Vun  que  la 
fommeaété  empruntée  pour  faire  le  paiement, 
'  w^re,  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
^Vfytntés,^Jl  ne  suffirait  pas  que  les  parties 
^^mtoisent,  par  acte  devant  notaire,  un  em- 
K'  ^'  ***>  paiement  antérieurs.  (Cod,  Nap., 

(Hubert— C.  d'Hocquelus.)— arrêt. 
lài  ^^^'^'—Altendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
'*H'i  n.  2,  Cod.  Nap.,  deux  conditions  sont 
"^'posées  au  débiteur  qui  veut  changer  de 
Jf^ncler  et  faire  profiter  un  nouveau  préteur 
J®  sûretés  par  lui  données  au  créancier  qu'il 
Jyil  rembourser;  la  première,  que  dans  l'acte 
«^emprunt,  il  déclare  emprunter  pour  acquit- 
!^f  sa  dette;  U  seconde,  qae  daps  la  quittance 
l  ^oii constaté  que  les  fouds  payés  sont  ceux 
»o nouveau  créancier;  que  cet  article  veut  en 
outre  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
ioieot  passés  devant  notaire;  —  Attendu,  en 
'u^que  l'acte  d'emprunt  fait  par  Blondel  à 


J)  y.  eoof.,  (Çmi.  14  POT,  1832  (Vol.  1833.1. 
«8),  ei  Toalooge,  H  mars  1852  (VqI.  1832.2.240). 
itile  est  aoui  Popioion  des  aotears,  ? oy.  Toallier, 
^■«7,  n.  29»,  et  {mImpîcb,  $  591,  noie  16.  F. 
*<e«f«diBs  c«fl«vs,  lelatiTwaeni  è  la  néoessité  é9 
la  siiBttlunéilé  de  TempraDt  et  de  la  quittance  eoo- 


d*HocqueIusdelasomme  de  625  fr.  pour  rem- 
bourser la  rente  de  25  fr.  due  à  la  dame  de 
Beauvais  n'a  pas  été  passé  devant  notaire;  que 
lepaiement  n^a  pas  non  plus  été  fait  devant  cet 
officier  public;  qu'aucun  acte  ne  constate  quel 
jour  Blondel  a  fait  l'emprunt;  quel  jour  il  a 
remboursé  la  dame  de  Beauvais  ;  si  en  em- 
pruntant il  a  déclaré  que  son  intentioq  était 
de  faire,  avec  l'argent  prêté,  le  rembourse- 
ment, et  si  en  payant  il  a  déclaré  réaliser 
l'intention  qu'il  avait  manifestée  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  Blondel  et  d'Hocquelus  se  sont  préseii- 
tésdevant  un  notaire,  à  la  date  du 25  fév.  1850, 
et  que  là,  d*un  commun  accord,  ils  ont  décla- 
ré, d'Hocquelus  qu'il  avait  prêté  antérieure- 
ment à  Blondel,  qui  le  reconnaît,  625  fr.  pour 
servir  au  remboursement  de  la  rente  due  à  la 
dame  de  Beauvais;  Blondel,  qu'il  avait  em- 
ployé cette  somme  à  faire  ce  paiement;  enfin, 
les  sieurs  et  dame  de  Beauvais,  qu'ils  avaient 
reçu  antérieurement  celle  somme  pour  le  reni- 
boursement  de  leur  rente  de  25  fr.;  que  ces 
déclarations  des  parties  devant  le  uotaire,  de 
ce  qu'elles  ont  fait  arrière  de  lui,  ne  peuvent 
suppléer  aux  actes  que  l'art.  1250,  Cod.  Nap., 
leur  imposait  la  nécessité  de  passer  devant  cet 
officier  public;  —  Que  la  loi,  en  déterminant 
les  formes  de  la  subrogation  et  en  assurant 
leur  exécution  par  rauthenticité  des  actes,  a 
entendu  garantir  les  tiers  desfraudes  au  moyen 
desquelles  le  débiteur  pourrait,  à  leur  préju- 
dice, faire  revivre  des  créances  éteintes;  qu'on 
ne  peut  donc  admettre  en  cette  matière  ni  les 
exceptions  de  bonne  foi ,  ni  un  autre  mode 
de  preuve  que  celui  que  la  loi  a  formellement 
déterminé;— Béformant,  rejette  la  collocation 
à  l'ordre  de  d'Hocquelus. 

Du  21  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
2*  ch.— Pr«*.,M.  Legrisdela  Chaise.— Concf. 
eonf,,  M.  Blanche,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Chassan  et  Anquetil. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Dépôt.  — 
Président.— Compétence.  —  Demande  en 
DÉLiYRANCB.— Envoi  en  possession. 
La  demande  en  délivrance  d'un  legs  contenu 
éUins  un  testament  olographe  est  recevable  (  F. 
l'arrêt  de  Douai  ci-après) ,  —  comme  aussi, 
Vordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par 
le  président  du  tribunal  du  lieu  de  Vouverture 
de  la  succession  est  valable  (F.  l'arrêt  de  re- 
jet transcrit  ci-dessous,  en  note) , — bien  que, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art,  1007, 
Cod.  Nap.j  le  testament  ait  été  présenté  au 
président  d'un  autre  tribunal  pour  en  ordon- 
ner le  dépôt  chez  un  notaire  :  Vinoàservation 
de  la  disposition  précitée  n^ emporte  pas  nulli- 


staiant  le  paiement,  Orléans,  3  atr.  1851  (Vol. 
1851.2.553— P.  1852.1.431).— Da  reste,  il  en  cft 
de  même  en  maiiére  de  sabrogation  consentie  par 
le  créancier  :  F.  Cass.  28  janv.  1843  (Vol.  1845.1. 
456-P.  ^845.1.056). 
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ié Swrtouij  il  en  est  ainsi,  siVordannanee 

de  ce  dernier  magistrat  prescrivant  le  dépôt 

du  testament  n'apas  été  légalement  attaquée  (1) . 

(Pouilly— C.  Globaux.) 

La  dame  Pouilly  est  décédée  le  17  mars 
1851,  à  Surques,  commune  dépendant  de  Tar- 
rondissement  de  Saint-Omer.  Elle  laissait  un 
testament  olographe,  en  date  du  13  mars  1850, 
par  lequel  elle  léguait  à  son  mari  l'usufruit 
de  tous  ses  biens.--Le  sieur  Pouilly  remit  ce 
testament  entre  les  mains  de  M*  Evrard,  no- 
taire à  Licques,  arrondissement  de  Boulogne- 
sur-Mer,  lequel  le  présenta  au  président  du 
tribunal  de  cette  ville,  et  ce  magistrat,  après 
avoir  décrit  l'état  matériel  du  testament,  con- 
formément k  Tart.  1007,  Cod.  Nap.,  en  or- 
donna le  dépôt  dans  Tétude  de  M**  Evrard, 
qu'il  commit  à  cet  effet. 

Le  légataire  n'ayant  pu  obtenir  ensuite  à  Ta- 
miable  la  délivrance  de  son  legs,  assigna,  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Omer,  la  dame  Glo- 
baux, héritière  de  la  testatrice,  afin  d'être  en- 
voyé en  possession  de  l'usufruit  à  lui  légué. 
—  La  défenderesse  soutint  la  demande  non 
reccvable  en  l'état,  attendu  que  le  sieur  Pouilly 
ne  s'était  pas  préalablement  conformé  aux 
prescriptions  de  l'art.  1007,  qui  veut  que  tout 
testament  olographe,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, soit  présenté  au  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession 
est  ouverte':  ici,  disait- on,  la  succession  s'est 
ouverte  dans  l'arrondissement  de  Saint-Omer, 
et  cependant,  le  testament  a  été  présenté  au 
président  du  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer  :^ 
donc,  le  vœu  delà  loi  n'a  pas  été  rempli  :  donc,^ 
par  suite,  la  demande  en  délivrance  n'est  pas 
recevable. 

27  mai  185*2,  jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème dans  les  termes  suivans  :  —  «  Gonsidé- 
rantquela  succession  de  la  dame  Pouilly  s'est 
ouverte  à  Surques,  arrondissement  de  baint- 
Orner  ;-— Que  le  testament  olographe  qu'elle  a 
laissé  et  qui  a  été  trouvé  à  son  domicile  n'a 
point  été  présenté  au  président  du  tribunal 
de  cet  arrondissement,  conformément  au  pres- 
crit de  la  loi  ;  que  la  présentation  qui  en  a  été 
faite  au  président  du  tribunal  de  Boulogne  ne 
peut  être  acceptée  comme  l'équivalent  de  la 
formalité  exigée  par  l'article  précité  ;  que  la 
juridiction  de  ce  magistrat  ne  saurait  évidem- 
ment s'étendre  au  delà  des  limites  de  son  ar-^ 
rondissement  ;  que  ne  pouvant,  dès  lors,  être 
mis  à  exécution  qu'après  accomplissement 


(1)  F.  les  auieurs  cités  dans  le  coors  de  Panicle. 
—  Voici  le  texte  de  l'arréi  de  la  Goar  de  cassation 
qui  a  dédire  valable  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session rendue  dans  Phypoibése  ei-dessos  (afT.  Co- 
lombeaud  G.  Colombeaud): 

«  La  CûUft  ;  —  Auenda  qn*en  l'absence  de  tout 
recoars  légat  dirigé  contre  l'ordonnance  da  prési- 
dent do  tribunal  ciTÎl  de  Toolon,  qui  a  ordonné  le 
dépOt  do  testament  d'Elisabeih-Catherine  Colom- 
beaud dans  les  minutes  de  M*  Brel,  notaire,  cette 
ordonnance  devait  produire  tous  ses  effeu,  et  que, 
par  suite,  le  notaire  Bret  a  pu  délivrer  nne  expédi- 


préalable  de  la  formalité  imposée  par  l'art. 
1007,  ce  testament  ne  saurait,  jusque-là,  ni 
justifier  la  demande  en  délivrance  du  légatai- 
re, ni  faire  obstacle  à  l'envoi  en  possession 
demandé  par  les  héritiers  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de 
Pouilly,  laquelle  est  non  recevable  quant  à 
présent,  autorise,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Pouilly.  —  Dans  son  in- 
térêt, on  a  dit  :  En  ordonnant,  préalablement 
à  la  mise  en  exécution  d'un  testament  ologra- 
phe,  l'accomplissement  des  formalités  indi- 
quées par  l'art.  1007,  God.  Nap.,  le  législateur 
n'a  eu  pour  but  que  d'assurer  l'état  matériel 
du  testament,  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  alté- 
rations dont  il  pourrait  être  l'objet.  Or,  quel 
que  soit  le  président  de  tribunal  qui  constate 
Téiat  du  testament  et  qui  en  ordonne  le  dé- 

Î6t,  le  but  de  la  loi  est  toujours  atti^int.  L'arU 
007  parle,  il  est  vrai,  du  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succes- 
sion est  ouverte;  mais  la  loi  ne  prononce  au- 
cune peine  de  nullité  ni  de  non-recevabiliic, 
à  raison  de  l'accomplissement  irrégulier,  ni 
même  à  raison  de  l'inaccomplissementdes  for- 
malités prescrites  par  l'art.  1007,  et  son  si- 
lence à  ce  sujet  prouve  qu'elle  n'a  pas  entendu 
attribuer  une  compétence  exclusive  au  prési- 
dent du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
la  succession  s'est  ouverte.  Ge  qui  le  prouve 
d'une  manière  encore  plus  sensible,  ce  sont 
les  dispositions  des  art.  916  et  918,  G.  proc.  : 
le  premier  de  ces  articles  dispose  que  si,  lors 
de  l'apposition  des  scellés,  il  est  trouve  un 
testament,  le  juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure,  et  indiquera  les  jour  et 
heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  insiauce; 
et  le  second  article  porte  qu'aux  jour  et  heure 
indiqués,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront 
présentés  par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal  de  première  instance,  lequel  eu  fera 
Touverture,  en  constatera  l'état  et  en  ordon- 
nera le  dépôt.  Les  termes  de  ces  dlsnositions 
indiquent  suffisamment  qu'il  s'agit  du  prési- 
dent du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'a})- 
position  des  scellés  a  été  faite,  et  leur  généra- 
lité ne  permet  pas  d'établir  une  distinction 
entre  le  cas  où  l'apposition  des  scellés  a  lieu 
dans  l'arrondissement  où  la  succession  s'est 
ouverte,  et  le  cas  où  elle  a  lieu  dans  un  autre 
arrondissement.  Le  président  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  n'est  donc  pas 


tion  probante  dodit  testameni  ;  —  Attendu  que,  sur 
le  vu  de  ceue  expédition,  le  président  du  triboaai 
d'Aix,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  dont 
la  compétence  n'est  pas  contestée,  a  pu  ordonner 
l'envoi  en  possession  de  l'héritier  iesiameniaire; 
qu'ainsi,  l'art.  1007,  God.  civ.,  invoqué  par  le  pour- 
voi, n'a  été  violé,  ni  par  ladite  ordonnance  d'envoi 
en  possession,  ni  par  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
d'Aix  ;— Bejetle,  etc.  » 

Du  n  fév.  1847.— Ch.  req.— l{^j».,H.  Palaille. 
— Conel.,  M»  Chégaray,av.  gén«— PI.,  U»  LauTin. 
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$«ol  compétent  pour  remplir  les  formalités  eii- 
çces  par  l'art.  1007;  et  des  lors,  dans  l'espèce, 
le  président  du  tribunal  de  Boulogne  a  pu  va- 
lablement ordonner  le  dépôt  du  testament  de 
la  dame  Pouilly>  quoique  la  succession  de  cette 
deroièrefût  ouverte  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Omer. —  D'ailleurs,  ajoutait- on,  il  y  a 
uoe  ordonnance  rendue  par  un  juge  compé- 
tent ratione  materiœ,  qui  ne  pourrait  tout  au 
plus  être  incompétent  que  ratione  loei,-  c'est 
eo  se  fondant  sur  celte  ordonnance  oue  le  lé- 
gataire demande  la  délivrance  ;  elle  n^a  jamais 
été  attaquée  par  les  voies  légales  :  elle  doit 
doDc  produire  tous  ses  effets. 

Pour  rintîmée,  oa  a  invoqué  le  texte  de 
Tart.  1007,  qui  dispose  en  termes  formels  que 
te  testament  sera  présenté  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Une  pareille  prescrip- 
tioD,  a-t-on  dit,  serait  dérisoire,  s'il  était  per- 
mis de  l'enfreindre  impunément  ;  on  ne  peut 
pas  supposer  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  y  ap- 
porter uoe  sanction,  et  cette  sanction,  c'est  la 
DOD-recevabilité  de  la  demande  en  délivran- 
ce. En  vain  invoque-t-on  les  art.  916  et  918, 
Cod.  proc.  :  la  plupart  des  auteurs  décident, 
en  effet,  que  ces  articles  n'ont  statué  que  sur 
le  eas  le  plus  ordinaire,  celui  où  l'apposition 
te  scellés  a  lieu  dans  l'arrondissement  de 
roavcrturede  la  succession;  mais  que,  dans 
le  eas  contraire,  le  testament  doit  être  envoyé 
>a  greffe  de  ce  tribunal,  pour  être  présenté 
30  président  qui  seul  est  compétent.  (  F.  Pi- 
M,  Proc^d.,  tom.  2,  pag.  S57;  Carré  et 
myeau,  qoest.  3082;  Berriat,  pag.  692;  Fa- 
yard, tom.  5,  pag.  93  ;  Galisset,  foum.  des 
m*  ie  paix,  18»),  pag.  225  et  321.)  (1)  —  A 
tort  aussi  l'on  voudrait  renvoyer  les  héritiers 
^  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  dépôt: 
iioe  pareille  ordonnance  est,  en  effet,  un  acte 
^^\i  juridiction  gracieuse,  et  comme  telle, 
(Ue  n'est  susce|)tible  ni  d'appel,  ni  d'opposi- 
^on.(F.  Merlin,  Répert.^  v"  Juridiction  vo- 
ltaire.) {2) 

ÀERftT. 

U  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  en 
«iélimoce  est  fondée  sur  un  testament  ologra- 
phe en  date  du  13  mars  1850,  présenté  le  2 
^n*.  1S51  au  président  du  tribunal  de  Boulo- 
^^qui  en  a,  après  description,  ordonné  le 
âépôt  en  rétude  de  M*  Evrard,  notaire  k  Lic- 
<iiies;— Attendu  que  les  intimes,  pour  repous- 
^la  demande  eu  délivrance,  soutiennent  que 
^  description  du  testament  devait  être  faite 

(1)  F.  sur  ce  point  la  noie  qui  accompagne,  dam 
MnCoiUct.  Mot».,  Vol.  0.2. 19i,  an  arrêt  de  Too- 
iMie,  da  16  janv.  i829,  et  le  Cod.  de  ftos.  mmoté 
<>«II.Gnben,  arl.916,  D.  5. 

{^)  F.  k  ce  sujet  les  arrêts  el  les  auteurs  rappelés 
l»rM.  Gilbert,  dansson  Coda  de.  oniiotd,  art.  1008, 
v.l7elsaiT. 

(3)  La  Cour  de  Bonen  a  résolu  de  même  cette 
qaHtioii  par  nu  arrêlda29  jauT.  1840  (afT.  Anger). 
-Jqgè  qa*il  eo  est  différemment  de  la  demande  en 
ptiQmentdes  frais  et  honoraires  d'uD  arbitre-expert 


par  le  président  du  tribunal  de  Saint-Omer, 
dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  formalité  indispensable  et  né- 
cessaire pour  pouvoir  poursuivre  l'exécution 
du  testament  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  1007, 
God.  Nap.,  ordonne  la  remise  du  testament 
olographe  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  l'ouverture  de 
la  succession,  l'inaccomplissement  de  cette 
règle  n'entraîne  et  ne  peut  entraîner  la  nullité 
du  testament  -,  —  Qu'en  effet,  l'inobservation 
de  l'art.  1007  peut  être  fort  souvent  un  fait 
indépendant  de  la  volonté  des  légataires  qui, 

8ar  suite,  ne  peuvent  souffrir  des  irrégularités 
ans  les  actes  des  tiers  ;— Qu'il  serait  d'autant 
plus  inique  de  les  punir  de  l'ignorance  ou  de 
l'erreur  du  dépositaire  du  testament,  que  ce 
serait  placer  les  légataires  dans  l'impossibilité 
de  la  réparer;— Attendu  que  le  sursis  deman- 
dé et  accordé  serait  illusoire,  puisque  la  pré- 
sentation, l'ouverture,  la  description  et  le  dé- 
pôt du  testament  sont  des  faits  accomplis^  et 
qu'en  l'absence  de  tout  recours  lés^l  exercé 
contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
de  Boulogne,  son  ordonnance  devait  produire 
tout  son  effet  ;~-Met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  déclare  la  demande  en  déli- 
vrance recevable ,  et,  pour  être  statué  sur 
icelle,  renvoie  les  parties  devant  les  premiers 
juffes,  etc. 

Du  12  nov.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
— 2^  ch.— Pr^<.,  M.  Petit.— Conc/.,  M.  Blon- 
del,  av.  gén.— P/.,  MM.  Dumon  et  Jules  Le- 
roy.   

ARBITRES.— Honoraires.— CoHPÉTBNCB. 

La  demande  en  paiement  d'honoraires  d'ar- 
bitrage doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce^ 
alors  même  que  la  contestation  Jugée  par  les 
arbitres  était  commerciale.  (  God.  comm.« 
632.)  (3)  * 

(Saulay— C.  Leroy.) 

Le  tribunal  de  commerce  s^était  prononcé 
en  sens  contraire,  par  un  jugement  du  28  oct« 
1851,  ainsi  conçu:— «Considérant qu'encore 
bien  <iue  le  sieur  Leroy  ne  soit  pas  commer- 
çant,  il  a  été  choisi  par  les  parties  comme  l'un 
des  arbitres  qui  ont  procédé  à  l'établissement 
d'un  compte  entre  deux  commerçans,  et  que 
la  demande  en  paiement  des  honoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  le  paiement  de  cet  arbitrage 
rentre  essentiellement  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  ; — Le  tribunal  se  dé- 
clare compétent.  » — Appel. 


de?ant  lequel  le  tribunal  de  commerce  a  ree^oyé 
les  parties,  cooformémeDl  i  Pan.  429,Cod.comm.  : 
Paris.  42  jnUl.  1826  (S.  37.3.129;  Coll$et.  noue. 
8.2.358). — Remarquons  que,  dans  Tespéee  de  Par- 
rêt  que  nous  reeaeilloos  aujourd'hui,  il  s'agissait 
d'un  arbitrage  Toloniaîre,  où  des  honoraires  peuvent 
être  alloués  aui  arbitres;  mais  en  matière  d^ar- 
bitrage  forcé,  les  arbitres  n'ont  droit  à  aueuni  hono- 
raires :  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  vient  en- 
core de  décider  récemment.  Y.  tupré,  l**  part., 
pag.  88. 


ii<M^64) 


loù  et  Déciiiont  diverse». 
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▲RlfiT. 

LA  COUR)  —  GoDsidérant  que  îa demande 
d** Armand  Leroy  avait  pour  objel  le  paiement 
d'honoraires,  pour  l'arbitrage  auquel  il  avait 
participé  dans  les  contestations  entre  les  frè- 
tes Saulay,  et  k  Toccasion  du  compromis  qui 
avait  été  consenti  à  cet  effet  ;  —  Considérant 
que  le  mandat  donné  aux  arbitres  est  pure- 
ment civil,  même  lorsque  la  contestation  est 
commerciale,  et  qu'il  ne  peut,  à  aucun  titre, 
donner  aucune  action  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; — An  nulle  le  jugement  comme  in- 
compétemment  rendu ,  et  renvoie  les  parties 
devant  les  juges  compétens,  etc. 

Du  18  fôv.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch.—Prés.j  M.  Ferey.— Conci.  M.  Portier, 
subst.— JP/.,  MM.  Nicolet  et  Adelon. 

lUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.- 
Rbqdête. 

Vopposilion  aux  jugemens  ou  arrêts  par 
défaul  rendus  contre  parties  ayant  avoué  n'est 
pas  soumise  à  la  formalité  de  la  présentation 
d'une  requête  préalable  aux  président  et  ju- 
Hes  de  qui  émane  le  jugement  ou  Varrét  /  elle 
est  valablement  formée  par  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  —  Par  suite,  l'opposition  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  l'acte  d'avoué  d 
avoué  par  lequel  elle  a  été  formée  n'est  pas 
revêtu  dans  son  intitulé  d'une  formule  d'a- 
dresse aux  président  et  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement  ou  Varrét  contre  lequel  cette  opposi- 
tion est  dirigée.  (Cod.  proc,  160.)  (1) 
(Grenot — C,  Grenot.)— akrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Topposilion  des 
père  et  fils  Grenot  à  l'arrêt  du  16  juin  1852  a 
été  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  dans 
les  délais  et  avec  les  mentions  prescrites  par 
la  loi;  qu'elle  n'a  pas  été,  il  est  vrai ,  revêtue 
dans  son  intitulé  d'une  formule  adressée  aux 
président  et  juges  de  la  Cour,  mais  qu'elle 
n'en  a  pas  moins  été  formée  par  requête  dans 
le  sens  de  la  loi,  puisqu'elle  renferme  des 
conclusions  adressées  à  la  Cour,  et  que,  dans 
le  cas  particulier,  cet  acte  ne  nécessitait  aucune 
réponse  du  juge;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  juin.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Besan- 
çon.—1"  ch.— Pr^«.,  M.  Clerc.  —ConcL,  M. 
Ferraud,  subsl.— P/.,  MM.  Guerrin  et  Oudet. 

BOIS. —Doua iNB  de  l'État.  —  Partags. — Com- 

FBTBHCS. — ACTBS    ADMINISTBATIFS.— DbCHBAHCB. 

L'autorité  judiciaire,  compétente  pour  tfatuer 
iur  les  actions  en  partage  de  boii  indivit  entre 
l'Etat  et  des  particuliers,  eit  également  compé- 
tente pour  prononcer  sur  la  liquidation  des  tom- 
me$  que  les  copartageam  peuvent  se  devoir  réci- 


(1)  La  dilGcuIié  qui  éiai(  ici  loole? ée  avait  ion 
principe  dans  une  rémioisceoce  de  Tordonoance  de 
1667,  qui  Toulaii  (liu  35,  art.  3)  que  PoppoiitioD 
aux  jugemens  par  défaut  (tt  formée  par  U  iroie  d'une 
requête  prc(>eDiée  au  présideni  ei  répondue  par  lui  : 
dispo»itioo  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Riom, 
entre  autres,  a  longtemps  tenue  pour  obligatoire, 
même  sous  Tempire  du  Code  de  procédure*  Maif 


proquement  à  raison  des  jouissances  qu*\ts  oa( 
eues  et  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  pendant 
l'indivision. 

Seulement  si,  dans  une  telle  contestation,  det 
actes  de  l'autorité  administrative  iontproduits^ 
ce  nUst  qu'à  fadministration  qu'il  appartient 
de  prononcer  $ur  leur  régularité,  et  Sur  Vappti- 
cation  des  déchéanceê  qui  peuvent  eit  itre  la 
oonséquenee, 

(Hérft.deLuscan.) 

L'État  et  les  héritiers  de  Luscao  sont  proprié- 
taires par  indivis  des  forêts  de  la  vallée  de  Ba- 
rousse  (Hautes-Pyrénées).  Le  partage  deccsforéis 
a  été  ordooné  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  dn  26 
fév.  1839.  En  eiécufion  de  cette  décision,  on  jdge- 
menC  duinbUDêt  de  Bagoères,  du  S  août  1850,  a 
cofflintsan  notaire  potir  procéder  entre  les  parties  à 
la  liquidation  de  ce  qu'elles  pourraient  se  devoir 
respectif ement  pour  impoaitioos,  salaires  des  gar- 
des et  autres  frais  de  conservation  de  la  chose  com- 
mane,  ainsi  que  Bour  ventes  de  coupes  de  chablis, 
de  bois  saisis  et  de  tous  autres  oiyets  de  réclama- 
tions respectives. 

Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  représentant  TÉ- 
tat^  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  comme  vioiaot 
la  règle  fondamentale  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  en  tant  qu^il  commetuit 
un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation  des  som- 
mes que  les  parties  pouvaient  se  devoir  récipro- 
quement. Puis,  agissant  an  nom  de  Tantorité  pu- 
blique et  dans  Pintérêt  du  maintien  des  jarfdictioas, 
il  a  proposé  om  déclinatofre  fondé  sur  les  lois  des 
25-28  mars  1790,  i7initl.-«aôlitl790, 16-22 dec. 
1790,  et  16  frnct.  an  3.— Mais,  par  an  arrêt  da  5 
mai  1852,  la  Cour  de  Pan  à  rejeté  le  éédtnatoire, 
tout  en  réservant  à  Pautorité  administrative  Pappli- 
cation,  s*ii  y  avait  lieu,  des  lois  sur  la  déchéance  au 
résultat  de  la  liquidation,  aiosi  que  PapprédaiioB 
ou  l'interprétation  des  actes  administratife  qui  pour- 
raient être  produits  au  cours  de  cette  liquidation, 
tels  que  c^uxqui  avaient  réglé  les  salaires  des  gar- 
des, ceux  qui  avaient  fait  remise  des  amendes  aux 
délinquans,  etc. 

Loiiis-Napolbos,  etc.;  —  Vu  Parrêté  de  conflit 
pris  le  17  mai  !852,  par  le  préfet  des  Hantes-Py- 
rénées, dans  une  instance  pendante  devant  la  Conr 
d*appel  de  Pau  entre  ledit  préfet,  représentant  PE- 
lat,  et  les  héritiers  de  Luscan  ;— Vu  les  art.  113  à 
116  du  Code  forest.,  et  Part.  U9  de  Pordonnance 
réglementaire  du  4"  août  1827;— Va  la  loi  da  25 
janv.  1852  et  les  ordonnances  des  1«'  juin  1828  et 
12  mars  1831  ;— Considérant  que  l'action  intentée 
contre  PEtat  par  les  héritiersde  Luscan  a  pour  objet 
de  faire  opérer  le  partage  des  bois  de  la  vallée  de 
Barousse^  dont  ils  ont  été  reconnus  copropriétai- 
res, en  vertu  de  décisions  judiciaires  passées  en 
force  de  chose  jugée  ;  que,  d'après  le  Code  forest. 
et  Pordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827, 
les  actions  en  partage  des  bois,  daos  lesquels  P£- 
Ut  a  des  droits  de  propriété  indivis  avec  des  par- 


cette  opinion  a  été  formellemeat  repoaaaée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  fév.  1835  (Vol. 
1835.1.186).  F.  dn  reate  aor  ee  point  dos  obser- 
vations en  Dote  de  cet  arrêt,  et,  en  outre,  notre 
TakU  générale,  3«  vol.,  v«  Jugewt.  par  iéftutS,  n. 
289  et  soiv.— Oo  voit  que  la  décision  ci-dessua  n'est 
qn'uD  coroUaire  de  la  doctrine  consacrée  par  Par- 
lét  de  la  Cour  de  caisatton  précité. 


(m) 


Lois  0t  Décuwm  Hverses. 
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ticulien,  doivwl  être  ioteotées  et  saWies  cooror- 
mémeot  ao  droit  commiuiy  et  dans  les  formes 
ordioairea,  e'est-è-dire  devaotrantorité  judiciaire; 
queie  partage  comprend  la  liquidation  des  sommes 
que  les  copropriétaires  peuvent  se  devoir  respec- 
tivement, à  raison  des  produits  des  bois  et  des 
dépenses  aotquelles  ces  bols  ont  donné  Ken  pen- 
dut  la  dorée  de  llodfvisloD  ;  que  la  Coar  de  Paa, 
eo  se  fondant  soir  ces  motife,  a  déclaré  l'autorité 
judiciaire  compétente  peur  prononcer  sur  la  liqui- 
dation  demandée  par  les  héritiers  de  Loscan,  mais 
8  réservé  à  l'autorilé  administrative  l'apptication, 
s*il  y  a  liea«  des  lois  relatlTes  aot  déchéances  éta- 
blies contre  les  créaoders  de  FEtat,  et  le  jugement 
des  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  la  régula- 
rité OB  la  portée  clés  actes  admlnistratife  qol  vien- 
draient k  être  produits  dans  le  Iburs  de  la  liquida- 
lioD;et  qu'ei  décidant  ainsi,  la  Cour  a  fait  une 
joste  appréciation  des  attributions  respective^  de 
Paotwité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative 
eo eette  matière.-- Art.  i".  L'arrêté  de  conHit  pris 
le  17  mai  {SSf9,  par  le  préfet  des  Haotes-PyréoéeSy 
estiBiHiIé. 

Da  U  sept.  1898.— Cons.  d^tat.  -*•  Mapp,,  M. 
BoolatigBier.  

i*  CONSEILD'fiTAT.—PooaTOf.— DÉLAI.  — 

SfMIfIGATIOa. 

3*  Coaufas.—  GoHiiDiiAUz. — VmiTa,  —  Abmi- 

nstiATiofl  Dts  lK>«Ài]iBa.— Smuificatior. 

1*  La  iigmfiûation  é^un  arrêté  préfeetoralpar 
ftin«  des  purttea  au  profit  deêquêllêê  il  a  été 
nnàu  fait  courir  le  délai  du  oourvoi  contre  la 
pv(te  aivcr$»,  ntiaat  bien  àVigatd  de  celle  qui 
•'apoi  fait  4$  iignifieaHon  qu'à  l^égard  de  celle 
VtiaiipiifiéfaTriti(i), 

2»  Dam  le  cae  d^imtance  engagée  devant  U  conr 
niiéepréfeeture  anireunpartioulier  et  uneeom- 
mac,  AM  Êufeê  4a  6tens  vendue  en  eméeution  de  la 
^ia^mare  i%i^,  Vadnùmeiration  dee  do- 
«oiiMS,  par  cela  eeul  qu^elle  intervient  pour 
iMIantr  le$  prétantione  de  la  commune,  doit 
iineemiééréa  comme  partie  en  cauee,  et,  dè$ 
^,Ut  sip^ificmtwns  qu'eUe  fait  à  l'advereaire 
di  l«  «oaiflume  profitent  à  cclle-cù 

(Hérit.  Lucot—  G.  eomm.  de  Passavant.) 

U22dée.  1814,  Padministraiiou  des  domaines 
fit  précéder  à  ra4judiGatioD  de  bleus  ayant  appar- 
ia la  Gommoae  de  Pa96avaBt,  et  qui  avaient 
^  cédés  à  la  caraae  d'amortissement  en  exécution 
de  la  loi  du  SO  mars  1815.  Le  sieur  Lucot  s'en 
'«dit  aequéreor.  Bientôt  s'éleva  entre  Kii  et  la 
MBiBoiie  la  qucstlou  de  savoir  si  certaines  par- 
ttiles  de  terre  qui,  auivawt  la  commune,  étaient 
a  aaiare  de  pâturages  soumis  à  la  jouissance  col- 
l^ve  des  habitaus,  et  n'avaient  pu,  à  ce  titro, 
^  cédées  à  la  caiaae  d'amortissement,  faisaient 
n  non  partie  de  L'adjudication.  Le  conseil  de  pré- 
^twe,  saial  de  cette  cootesuiioo,  rendit,  le  26 
Bii  1817,  m  arrêté  qui  la  tranchait  contrairement 
à  la  prétention  de  l'a^iudicataiire.  La  commune  ne 
il  Miat  signifier  cet  arrêté  au  sieur  Lucot;  mais 
^  «xname,  qui  était  intéressé  indirectement  à  cette 
^re,  en  ce  que  le  sieur  Lucot  pouvait  se  préten- 
dre CD  droit  de  former  un  recours  contre  lui,  et 
?>i.  par  suite,  était  intenreuQ  devant  le  conseil  de 
Necture ,  fit  lui-même  signifier  l'arrêté  au  sieur 

(i)  F.  aur  des  poinu  amlogoaa  notro  Table 
ffMala  ^i«  Caufsil  d'Mlah  n.  il2  ot  auiv. 


Lucot ,  le  38  juin  1817.  Celui-ci  ne  se  pourvut  pas 
contre  cet  arrêté  dans  les  trois  mois  de  la  sîgninca- 
tion.  Ce  ne  fut  que  longtemps  après,  en  1847, 
que  ses  héritiers  en  ont  demandé  l'annulation  par 
une  requête  présentée  au  conseil  d'Etat  ;  et  comme 
la  commune  de  Passatant  leur  opposait  une  lin  de 
non-recevoir,  prise  de  ce  que  leur  pourvoi  n'avait 
pas  été  formé  dans  le  délai  légal,  le  sieur  Lucot 
soutenait  que  te  délai  du  pourvoi  n'avait  jamais 
couru  au  profit  de  la  commune^  attendu  quelle 
n'avait  point  fait  signifier  Parrêté  du  26  mai  1817, 
et  qu'elle  ne  pouvait  d'ailleurs  se  prévaloir  de  la 
signification  qui  avait  eo  lieu  à  la  requête  do  do- 
maine, d'autant  qu'il  était  étranger  à  Pafiaire. 

Louis-NAPOLioH,  etc.;  —  Vu  la  requête  présen- 
tée par  les  sieurs  Lucot,  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Haute-Saône,  en  date 
du  26  mai  1817,  portant  interprétation  du  contrat 
d^adjodication  passé  entre  l'administration  et  le 
père  des  exposans,  te  22  déc.  1814;  ce  faisant,  dé- 
clarer les  exposans  propriétaires  de  toute  l'étendue 
de  terrain  comprise  entre  les  abornemens  déter- 
minés par  le  susdit  contrat,  et  condamner  la  com- 
mune de  Passavant  aux  dépens  ; — Vu  le  règlement 
du  22  juill.  1806;— Considérant  que  l'arrêté  atta- 
qué est  intervenu  dans  une  inst.mce  engagée  entre 
le  sieur  Lucot>  d'une  part,  et  d'autre  part  la  com- 
mune de  Passavant  etTadministrationdes  domaines 
qui  avait  vendu,  au  nom  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, les  biens  cédés  à  cette  caisse  par  ledit 
commune  de  Passavant,  conformément  è  la  loi  du 
20  mars  1815; — Considérant  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  notification  de  l'arrêté  intervenu  faite 
au  sieur  Lucot,  h  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  le  28  juin  1817^  a  fait  courir  les 
délais  du  pourvoi  à  dater  de  cette  époque  ;— Con- 
sidérant que  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  Lu- 
cot comme  étant  aux  droits  de  leur  père,  conire 
l'arrêté  dont  il  s'agit^  n'a  été  enregistré  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'Etat  que  le  1 7  mai  1847; 
qu'ainsi,  ledit  pourvoi  a  été  introduit  hors  des  dé- 
lais prescrits  par  le  règlement  du  22  juill.  1806; 
—Art.  1".  La  requête  des  héritiers  Lucot  est  re- 
jetée. 

Du  15  août  1852.— Gons.  d'EUt.  —  Rapp.,  U. 
de  Lavenay.— JP^,  MBf.  Chfttig&ier  et  Groualle. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PURLIQUE. 

— LoCATAIftB. — InDBMNITB.— COMPBTBMGB. 

Lci  demandes  d'indemnité  formée»  par  let 
Iqcataire»  de  bâtimene  expropriée  pour  eaute 
d'utilité  publique  ne  peuvent  être  portées  devant 
le  jury  d'expropriation  qu'autant  qu'il  y  a  de- 
mande d'indemnité  formée  par  le  propriétaire  à 
raison  de  son  exprcpriation  et  accessoirement  à 
cette  demande, — Dans  le  cae  contraire  y  Cindem- 
nité  du  locataire  doit  être  réglée  par  l'autorité 
administrative  (1}. 

(Tremery). 

Louis-Napolbor,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit 
pris,  le  2  juin  1852,  par  le  préfet  de  la  Seine,  dans 
une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  du 
même  département,  entre  la  dame  veuve  Tremery, 
d'une  part,  et  ledit  préfet,  comme  représentant 
l'Etat,  d'autre  part,  en  présence  de  l'administration 
de  l'assistance  publique  ;  ^-  Vu  les  lois  des  28 

(1)  F.  en  aens  contraire  one  déci«ioi\  du  conseil 
d'Etat  du  f8ao6t  1849  (Vol.  1850.2.58}. 
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pluv.  ao  8,  da  16  sept.  1807,  da  3  mai  1841,  celle 
da  25  janv.  1852  et  les  ordonnances  des  1""  jain 
1838  et  12  mars  1831  ; 

Considérant  qae  la  dame  Tremery  a  fait  assigner 
le  préfet  de  la  Seine,  h  reQet  de  s'entendre  con- 
damner k  lui  payer  une  somme  de  12,000  fr.  pour 
l'indemniser  da  préjadice  qae  lui  a  cansé  la  démo- 
lition d'un  parillon  constraiisur  le  Pont-Neuf,  que 
l'administration  de  l'assistance  publique  lui  avait 
affermé  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  par  acte  no- 
tarié du  11  juin  1844,  et  dont  elle  a  Tatnemeni 
demandé  la  reconstruction  h  l'administration;  que, 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Sei- 
ne, le  tribunal  a  retenu  la  cause,  attendu  que  l'ob- 
jet de  l'instance  n'est  pas  une  Indemnité  due  pour 
un  préjudice  passager^  mais  pour  cause  d'eipro- 
priation;— Considérant  que,  d'après  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  tribunaux  civils  et  le  jury  spécial  ne 
connaissent  des  dommages  résultant  de  rexécution 
de  travaux  publics,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'expro- 

f)riation  d'immeubles;  et  que,  même  dans  ce  cas, 
e  règlement  des  indemnités  dues  aux  locataires 
ne  peut  avoir  lieu,  devant  cette  juridiction,  qu'ac- 
cessoirement à  celui  des  indemnités  afférentes  aux 
propriétaires  expropriés;^ Considérant,  d'une  part, 
qu'il  résulte  do  Tinstruction  que,  dans  l'espèce,  il 
n'a  pas  élé  procédé  à  la  démolition  des  pavillons 
établis  sur  le  Pont-Neuf,  par  voie  d'expropriation 

Sour  cause  d'utilité  publique  ;  d'autre  part,  que 
ans  l'arrêté  par  lequel  il  a  élevé  le  conflit,  le  préfet 
de  la  Seine  persiste  h  déclarer,  comme  il  l'avait  fait 
dans  son  déclinatoire,  que  la  question  de  savoir  si 
les  pavillons  seront  reconstruits  ou  non  n'est  pas 
encore  résolue  ;  que,  dès  lors,  les  dommages  dont 
se  plaint  la  dame  Tremery  doivent,  d'après  les  lois 
des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  être  appréciés 
par  l'autorité  administrative;— Art.  1«'.  L'arrêté  de 
tonflit  pris,  le  2  juin  1852,  par  le  préfet  de  la  Seine, 
est  confirmé; -->Ar t.  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  l'exploit  introductif  d'instance,  les  conclu- 
sions prises  par  la  dame  Tremery,  et  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  en  date  du  18  mai 
1852. 

Du  14  sept.  t852.-~Coas.  d'Etat.  —  Aapp.,  H. 
Boulatignier.  _ 

RIVIÈRES  NAVIGABLES.— Sbinb.—Cahaux.— 

RÉPARATION.  —  DÉMOLITION. 

Lei  canaux  $t  hra$  aeeestoirei  aboutissant  à 
la  Seine,  et  qui  traversent  la  ville  de  Troyes^ 
font  fiartie  de  cette  rivière,  et,  dès  lors,  sont 
ioumis  auxrèglemens  de  la  grande  voirie,  (Décr« 
21  germ.  an  13  ;  L.  8  juin  1825.)  (1) 

Sn  conséquence,  les  maisons  riveraines  de  ces 
canaux  ne  peuvent  être  réparées  sans  l'autorisa^ 
tion  de  l'administration,  et  le  refus  par  le  préfet 
et  par  le  ministre  des  travaux  publies ^  d'accor- 
^  der  cette  autoriscaion,  ne  constitue  qu'un  acte 
de  pure  administration  qui  ne  peut  être  l'objet 
d*un  recours  au  conseil  d'Etat, 

Mais  il  n'appartient  ni  au  préfet,  ni  au  mi" 
nistre,  d^apprécier  les  titres  de  propriété  des 

(1)  C'est  uD  point  aiiei  uoiversellement  admit 
anjoard'hai,  tant  dans  la  dociriDe  que  dans  la  jnris- 
prndence,  que  les  bras  et  canaux  même  non  navi- 
gables, mais  dérivés  d^ane  riiriére  navigable,  foDl 
partie  du  domaine  publie,  comme  cette  rivière  mê- 
me. F.  à  cet  égard  notre  TabU  génértile,  ^«  Biioière 
navigable,  n.  7  et  soiv. 


riverains,  éUins  la  vue  de  faire  démolir  ces  mai- 
son$  :  une  telle  appréciation,  qui  n'appartient 
qu'aux  tribunaux,  est  entachée  d*excès  de  pou- 
voirs. 

(Vaudé.) 

La  ville  de  Troyes  est  traversée  par  plusieurs 
canaux  ou  dérivations  de  la  Seine,  sur  lesquels  ont 
été  établies,  h  diverses  époques,  des  maisons  d'ha- 
bitation* Au  mois  de  juin  1846,  les  sieurs  Gaillard 
et  Montagne,  propriétaires  de  deux  maisons  situées 
sur  le  canal  Jaillard,  demandèrent  an  préfet  l'au- 
torisation de  les  consolider  au  moyen  d'étais  et  de 
travaux  à  exécuter  dans  le  canal.  Le  préfet,  consi- 
dérant que  la  Seine  était  navigable  h  Troyes«  bien 
antérieurement  1566 ,  date  de  l'édit  prohibitif  de 
toute  aliénation  diftdomaine  public,  et  que  les  ca- 
naux dérivés  h  travers  la  ville  avaient  toujours  fait 
partie  du  domaine  public»  décida,  par  un  arrêté  do 
20  nov..  1846,  que  les  réclamans  ne  pourraient 
obtenir  l'autorisation  qu'ils  sollicitaient,  qu'autant 
qu'ils  justifieraient  par  titres  de  l'existence  de  leurs 
maisons  avant  h  1566.  Sur  ce,  les  sieurs  Gaillard 
et  Montagne  produisirent  des  titres  ;  mais  ces  ti- 
tres ne  parurent  pas  sufBsans  à  l'administration 
supérieure,  e%,  en  conséquence,  le  préfet  reodit,  à 
la  date  du  13  oct.  1847,  un  nouvel  arrêté  qui  : 
1<>  refusait  aux  demandeurs  l'autorisation  de  con- 
solider leurs  malsons,  et  2»  leur  enjoignait  de  dé- 
molir et  enlever  ces  maisons  avant  le  i"  janv.  1850. 
Cet  arrêté  fut  confirmé  par  une  décision  du  minis- 
tre des  travaux  publics  du  23  ianv.  1849. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  da  sieur 
Vaudé,  ayant  droit  du  sieur  Gaillard.— Le  deman- 
deilr  soutient  que  le  canal  Jaillard  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  bras  de  la  Seine;  que»  dans 
nous  les  cas,  ce  canal  lût-il  un  bras  de  la  Seine,  il 
et  saurait  être  réputé  navigable,  attendu  qae  la 
navigabilité  du  fleuve  ne  commençait  qu'à  Méry, 
au-dessous  de  Troyes.  En  outre,  en  ce  qui  touche 
spécialement  la  décision  de  l'arrêté  attaqué  relative 
k  la  démolition  des  maisons,  le  demandeur  soutient 
que  cette  décision  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs, 
en  ce  qu'elle  implique  une  appréciation  de  titres 
de  propriété,  appréciation  qui  rentre  dans  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  ordinaires; 

Louis-Napoléon,  etc.  ;  -«Vu  les  requêtes  som- 
maire et  ampliative  présentées  par  le  sieur  Yaudé, 
demeurant  h  Troyes  (Aube),  lesdites  requêtes  trn- 
dant  k  l'annulation  d'une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  confirmative  d'un  arrêté  du  préfet 
de  l'Aube,  en  date  du  13  oct.  1847,  qui  a  rejeté  la 
demande  formée  par  le  sieur  Gaillard,  auteur  du 
requérant,  à  l'efiret  d'être  autorisé  k  réparer  la 
maison  qu'il  possédait  k  Troyes,  dans  la  rue  Saint- 
Jacques,  au-dessus  du  canal  Jaillard,  et  l'a  mis  <  n 
demeure  d'enlever  ladite  maison  avant  le  i*' janv. 
1850,  délai  passé  lequel  il  devait  être  pourvu  audit 
enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit  ;  —  Vu 
l'ordonnance  d'août  1660,  les  lois  des  22  déc.  i  789, 
12-20  août  1790,  et  l'arrêté  du  Crouvemement  du 
19  vent,  an  6  ;  —-  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;-*Vu 
la  loi  du  29  flor.  an  10;— Vu  le  décret  du  21  gerin. 
an  13^  et  la  loi  du  8  juin  1825  ; 

Sur  la  disposition  de  l'arrêté  susvlsé  do  préfet 
de  l'Aube,  en  date  du  13  oct.  1847,  maintenu  par   j 
la  décision  attaquée,  qui  a  rejeté  la  demande  for-   j 
mée  par  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  re^bérant,  k 
l'effet  d'être  autorisé  à  réparer  une  maisoD  située 
dans  la  rue  Saint-Jacques,  de  la  ville  de  Troyes, 
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aa-dessas  d^an  bras  accessoire  de  la  Seine,  dit  le 
fanai  Jaillard  .-—Sans  qu'il  soit  besoin  d^exami- 
oer  si»  avant  le  décret  du  21  germ.  an  13  et  la  loi 
du  8  juin  1825  sus?isés,  les  canaux  et  bras  acces- 
soires de  la  Seine,  qui  traversent  la  ville  de  Troyes, 
appartenaient  au  domaine  public;  —Considérant 
qu  il  résulte  des  décret  et  loi  précités  que  lesdits 
canaux  et  bras  accessoires  font  partie  d'une  rivière 
DaTÎfableetflotUble;  que,  dès  lors,  le  préfet  de 
PAube,  en  refusant  à  Tauteur  du  requérant  l'auto- 
risalîon  de  réparer  la  maison  dont  li  s'agit,  et  le 
mioistre  des  travaux  publics,  en  maintenant  cette 
disposition,  ont  lait,  dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voii^,  on  acte  d'administration  qui  ne  peut  être 
I  objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  mis  le  pro- 
priétaire de  ladite  maison  en  demeure  de  l'enlever 
avant  le  1«'  janv.  18£îO,  et  ordonné  que  passé  ce 
déi»,  Il  serait  pourvu  h  cet  enlèvement  par  toutes 
les  voies  de  droit  :— Considérant  que  si,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  sus  visée,  il  appartient  à 
rraiorité  préfectorale  d'ordonner,  par  provision  et 
soQs  toutes  réserves  des  droits  des  tiers,  les  me- 
sores  Décessaires  pour  faire  cesser  les  dommages 
résultant  des  contraventions  commises  en  matière 
de  grande  voirie,  il  résulte  des  termes  de  l'arrêté 
précilé  du  préfet  de  l'Aube  et  de  la  décision  du 
miaistre  des  travaux  publics  qui  a  maintenu  ledit 
arrété.que  cess  actes  n'ont  pas  eu  en  vue  d'assurer  le 
libre  cours  des  eaux,  et  qu'ils  sont  fondés  sur  l'ap- 
i)réciationde  titres  de  propriété  dont  il  n'appartenait 
oi  audit  préfet,  ni  audit  ministre,  de  connaître; 
que,  dès  lors,  ledit  préfet,  en  ordonnant  l'enlève- 
meotde  la  maison  dont  il  s'agit,  et  ledit  ministre, 
en  maintenan  t  cette  disposition,  ont  excédé  leurs 
pouvoirs;— ATt.  1«.  L'arrêté susvisé  du  préfet  de 
I  Aube,  en  date  du  13  oct.  1847,  et  la  décision  du 
mioistre  des  travaux  publics,  qui  a  maintenu  ledit 
KTété,  sont  amnulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce 
qoe  lesdits  actes  ont  mis  le  sieur  Gaillard,  auteur 
do  sieur  Yaudé,  en  demeure  d'enlever»  avant  le  l*' 
j)Dv.  1850,  la  maison  qu'il  possédait  dans  la  rue 
i^aiot-Jacques  de  la  ville  de  Troyes,  au-dessus  du 
UDat  Jaillard,  et  ordonné  que,  passé  ce  délai,  il 
serait  poorvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  les  voies 
de  droit;— Arti  2.  Le  surplus  des  conclusions  du 
siear  Vaudé  est  rejeté. 

On  U  aoât  1852.-Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  H. 
Kedon  de  Beaupréau.— PI.,  M.  Carette. 

i*  COIWLIT.— Dbglinatoirb. 

2«  Travaux  publics.— Doiima6I8.—Coiip£tir- 

Cl. 

.  *•  longue,  dans  une  instanee,  le  préfet,  par- 
^  m  cause  au  nom  de  l'Etat,  a  proposé  un  dé^ 
wnatoire  qui  a  été  rejeté  en  première  instanee 
«t  Ml  appel,  il  peut  encore,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
de/intitVament  statué  $ur  le  fond,  proposer  un 
«ouwou  déeUnatoire  au  nom  de  ^autorité  ad- 
^nittrative,  conformément  aux  dispositions 
^Vordonnance  du  i"juin  1828  (1). 

^  C'est  à  l'autorité  adeninistrative^  et  non 
«tt«  tribunaux,  quHk  appartient  d'ajïpréeier  U 
dommage  dont  se  plaint  un  propriétaire,  sur  les 
lerratni  duquel  les  eaux  d'un  fleuve  ont  été  diri- 

(0  f .  diveries  décisions,  en  ce  même  sens,  iodi- 
qoées  dans  notre  Toéto  générale,  i'>' sol,  i^  Conflit, 
a.  26  et  suiv. 
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gées  et  maintenues  par  tuite  de  travaux  nu* 
blics  (2).  ^ 

(Saladin.) 

Le  sieur  Saladin  est  propriétaire,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Marcel  (Ardèche),  de  terrains  sur 
lesquels  les  eaux  du  Rhône  *se  sont  portées  après 
avoir  abandonné  leur  ancien  lit,  par  suite  de  la  con- 
struction d'une  digue  exécutée  par  l'Etat.  Pour  ob- 
tenir réparation  du  préjudice  que  cet  état  de  choses 
lui  causait,  le  sieur  Saladin  a  fait  assigner,  devant  le 
tribunal  civil  de  Privas ,  le  préfet  de  l'Ardèche, 
représentant  l'Etat,  demandant  qu'on  lui  allouât 
comme  indemnité  les  terrains  abandonnés  par  le 
fleuve,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  565,  Cod.  Nap. 
ou,  subsidiairement,  que  l'Etat  fût  condamné  en- 
vers lui  en  50,000  fr.  de  dommages-intérêts.— Le 
{>réfet  a  soutenu, sur  les  conclusions  principales,  que 
a  disposition  invoquée  du  Code  Napoléon  n'était 
point' applicable  h  l'espèce;  et,  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  que  l'autorité  administrative  était  seule 
compétente  pour  connaître  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résultant  de  l'exécution 
de  travaux  publics.— Sur  ce,  et  le  7  août  1848,  ju- 
gement du  tribunal  de  Privas,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  13  août  1849,  qui  rejette 
la  demande  principale  du  sieur  Saladin,  mais  qui  se 
déclare  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires,  et  ordonne  une  expertise. 

L'expertise  ordonnée  ayant  eu  lien,  le  tribunal 
allait  statuer  au  fond,  lorsque  le  préfet  lui  adressa 
un  mémoire  en  déclinatoire  fondé  sur  les  lois  des 
28pluv.  an  8,  art.  4,etl6sept.  1807,art.  27.Mai8 
le  tribunal,  considérant  qu'il  y  avait  chose  jugée 
sur  la  question  de  compétence,  a  rejeté  ce  déclina- 
toire par  un  jugement  du  31  mars  1852.— Conflit. 

Louis-Napolbon,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit 
pris,  le  9  avr.  1852,  par  le  préfet  de  l'Ardèche, 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil 
de  Privas,  entre  le  sieur  Saladin  et  l'Etat  ;— Vu  le 
décret  du  25  janv.  1852,  les  ordonnances  des  1*' 
juin  1828  et  12  mars  1831;  —  Vu  les  lois  des  28 
pluv.  an  8,  16  sept.  1807, 8  mars  1810,  7  juill. 
1833  et  3  mai  1841;  * 

Sur  la  fin  de  nonrecevoir  tirée  de  ce  que  l'arrêté 
de  conflit  aurait  été  pris  tardivement,  et  alors  que 
le  jugement  du  7  août  1848  et  l'arrêt  du  13  août 
1849  auraient  statué  sur  l'exception  d'incompétence 
présentée  au  nom  de  l'Etat  :— Considérant  que  l'ex- 
ception d'incompétence  présentée  par  le  préfet  de 
l'Ardèche,  représentant  l'Etat  comme  partie,  et  les 
jugemens  et  arrêts  qui  l'avaient  rejetée,  nefaisaient 
pas  obstacle  À  ce  que,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  i«' juin  1828,  le  préfet  de 
l'Ardèche,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  statué  défini- 
tivement sur  le  fond  du  litige,  proposât  le  déclina- 
toire au  nom  de  l'autorité  administrative  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  jugement  du  31  mars 
1832,1e  tribunal  civil  de  Privas  a  rejeté  ce  décli- 
natoire  comme  irrecevable  ; 

Sur  la  compétence  :-t-Gon8idérant  que  les  con- 
clusions subsidiaires  du  sieur  Saladin  tendaient  à 
faire  condamner  l'Etat  à  lui  payer  une  somme  de 
50,000  fr.,  à  raison  du  dommage  causé  à  des  ter- 
rains dont  il  est  propriétaire  et  sur  lesquels  les  eaux 

(2)  La  jurisprudence  administrative  est  pronon- 
cée en  ce  sens.  V,  une  décision  du  tribunal  des  con- 
flits, du  2  joilL  1851,  et  celles  qoi  sont  mentionnées 

à  la  noie  (Vol.  1851.2.748). 
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du  Rhône  auraient  été  dirigées  et  maintenues  par 
suite  de  la  construction  d^une  digue  exécutée  par 
TEtat  ;— Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint 
le  sieur  Saladin,  lors  q^ême  quMI  consisterait  dans 
la  perte  d'une  partie  de  sa  propriété,  ne  constitue- 
rait pas  une  dépossessioo  prévue  au  moment  des 
travaux,  et  donnant  lieu  è  l'application  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  Pexpropriation  pour  cause  d'utilité 

Subiique  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois 
es  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  l'autorité  ad- 
ministralive  est  seule  compétente  pour  connaître 
des  demandes  d'indemnités  fondées  sur  les  domma- 
ges résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics;^ 
Art.  l*'.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  PArdèche,  Ie9  avr.  1852;— Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  l'exploit  iotroductif 
d'instance  du  t  mars  1847,  les  jufçemens  du  tribu- 
oal  civil  de  Privas  des  7  aoCkt  1848 etSl  mars  1852, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Ntmes  du  13  août 
1849. 

Du  14  sept.  1852.  -^  Cons.  d'Etat.— Aapp.^  M. 
Maigne.  

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Fouillbs.— iRDKMHiri. 
— Drpbrs. 

L'entrepreneur  de  travaux  publies  qui  a  fait 
des  fouilles  dans  une  propriété  privée,  sans  of- 
frir une  indemnité  au  propriétaire  avant  l'in- 
stance introduite  par  celui-ci,  doit  être  con- 
damné à  tous  les  dépens  de  cette  instance  (1). 
(Bourdin— C.  Caute.) 

Le  sieur  Cauie^  entrepreneur  des  travaux  d'en- 
tretien de  la  route  de  Périgueux  h  La  Rochelle, 
ayant  pratiqué  des  fouilles  sur  un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Bourdin,pour  en  extraire  des  maté- 
riaux nécessaires  è  ses  travaux,  une  difficulté  s'est 
élevée  entre  eux  pour  la  fixation  du  chiffre  de  in- 
demnité à  laquelle  le  sieur  Bourdin  avait  droit. 
Par  un  arrêté  du  7  fév.  1851,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente  a  réglé  cette  indemnité  à  52  fr., 
et  a  condamné  en  même  temps  le  sieur  Bourdin 
aux  dépens  de  l'instance.  Celui-ci  s'est  pourvu 
contre  l'arrêté  dont  il  s'agit,  l'attaquant  en  plu- 
sieurs points,  et  notamment  dans  le  chef  relatif  aux 
dépens  :  à  cet  égard,  il  a  soutenu  qu'aucune  partie 
des  dépens  ne  pouvait  être  mise  h  sa  charge,  par 
le  motif  qu'il  ne  lui  avait  été  fait  aucune  offre  d'in- 
demnité avant  l'introduction  de  l'instance. 

Looig-NAPOLBON,  etc.; — Vu  Parrêt  du  conseil  du 
7  sept.  1755  ;— Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;— ...En 
ce  qui  touche  les  frais  de  l'instance  devant  le  con- 
seil de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  sieur  Caute  ait  fait  des  offres  an 
sieur  Bourdin  avant  l'instance  engagée  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  tous  les  frais 
de  cette  instance  doivent  être  mis  à  sa  charge  ;  — 
Art.  l•^•..  Le  conseil  d'Etat  réforme  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  sur  certains  points,  mais  le 
confirme  quant  à  la  disposition  relative  aux  dépens. 

Du  13  août  1852.— Cons.  d'État.  — itapp.,  M. 
Hudault.— jP/.^  M.  Mathieu  Bodet. 

(1)  Semblables  déeisioni  avaient  déjà  été  rendues 
par  arrêta  da  conseil  d'Etat  des  20  juin  1844  (aff. 
Rémf)  et  29  dot.  1831  (mêmes  parties  qu'ici). 

(2)  La  déeision  serait  évidemment  applicable  i  la 
«commission  récemment  instituée  par  le  décret  impé- 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Plus-talvi.— Comts- 

SlOlf   S^BCIALB.— EXPBRTIIB. 

Les  commissions  spéciales  instituées  an  vertu 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  pour  statuer,  au  cas 
prévu  par  l'art,  50  de  cette  loi,  sur  les  indem- 
nités ae  plus-value  qui  peuvent  être  duêt  pour 
des  propriétés  privées  ayant  acquis  une  notable 
augmentation  de  valeur  par  suite  de  travaux 
publics j  ne  peuvent  prononcer  sur  ces  indemnités 
qu'après  une  estimation  préalabU  par  ex- 
perts  (2). 

Au  cas  d'annulation  par  le  conseil  d*Btat  de 
la  décision  d'une  pareille  commission,  les  par- 
ties  ne  sont  pas  fondées  à  demander  d'être  ren- 
voyées devant  une  commission  auire  que  eelle 
qui  a  rendu  cette  décision. 

(Cany  et  autres.) 

Une  ordonnance  royale  du  13  sept.  1816  a  dé- 
claré d'utilité  publique  la  création,àTouloase,  d'une 
place  dans  le  quartier  Saint-Pantaléon  ;  et  une  an- 
tre ordonnance  du  23  décembre  suivant  a  institué 
une  commission  pour  le  règlement  des  indemnités 
qui  pourraient  être  dues  à  la  ville,  enverta  de  l'art. 
30  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  par  les  propriéUires 
des  maisons  bordant  la  nouvelle  place  et  qui  auraient 
acquis  une  augmentation  de  valeur  par  suite  de 
Pexécution  des  travaux.— Cette  commission  a,  par 
une  décision  du  15  fév.  1890,  réglé  tes  indemnités 
dont  11  s'agit,  de  la  manière  suivante  :  elle  a  rangé 
en  quatre  catégories  les  maisons  auxquelles  la  créa- 
tion delà  place  avait  procuré  une  plus-talae;  puis, 
après  avoir  établi  leur  valeur  avant  les  travaux,  d'a- 
près le  revenu  cadastral,  elle  a  fixé  la  plus-value  an 
5'  de  cette  valeur,  pour  les  maisons  de  la  première 
catégorie,  au  10*  pour  celles  de  la  deuxième  caté- 
gorie, au  19*  pour  celles  de  la  troisième  catégorie, 
et  au  20*  pour  celles  de  la  quatrième  catégorie,  et 
enfin  elle  a  admis  la  ville  de  Toulouse  à  réclamer 
des  propriétaires  la  moitié  des  plus-values  ainsi 
déterminées. 

Plusieurs  de  ces  propriétaires ,  les  sieurs  Cany 
et  autres,  se  sont  pourvus  au  conseil  d'Btai  contre 
cette  décision,  lui  reprochant  1<»  d'être  entachée 
d'excès  de  pouvoirs  et  de  violer  les  art.  8,  f  3, 18, 
30,  43  et  46  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  ce  que 
la  commission  avait  omis  de  faire  procéder  à  une 
double  expertise  avant  et  après  l'exécution  des 
travaux,  pour  estimer  la  valeur  des  immeubles  À 
ces  deux  époques  ;  2®  de  n'être  pas  motivée  en  ce 
qui  touche  l'augmentation  de  valeur  résultant  des 
travaux.— En  outre,  les  demandeurs  concluaient  h 
ce  que,  cette  décision  annulée,  l'affaire  tût  renvoyée 
h  une  autre  commission  que  celle  qui  l'avait  rendue. 

Lodib-Napolbor,  etc.;— Vu  la  requête  présentée 
au  nom  du  sieur  Germain  Cany,  etc.;  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision 
rendue,  le  19  fév.. 1860,  par  la  commission  spécia- 
le,instituée  parordonnance  royaledu  23  déc.  1846, 
qui  a  filé  le  montant  des  indemnités  que  les  re- 
querans  auraient  à  payer  h  la  ville  de  Toulouse, 
è  raison  de  la  plus-value  résultant  pour  leurs  pro- 
priétés de  la  création  ^  la  place  Saint-Pantatéon,  il 


rial  du  19  janv.  1853,  pour  lerès^lemenf  des  indem- 
nités à  pa^er  par  les  propriétaires  riverains  de  la 
basse  Seine,  à  raison  de  la  plus-value  aequiiie  par 
leurs  terrains,  par  suite  des  travaot  d^amélioratioo 
et  d'endignement  exécutés  sur  ce  fleuve.  (  f .  Lois 
annotées  de  1893»  pag.  8.) 


JjoU  et  DécisiùM  diverses. 


(172>-115 


Toulouse  ;  ce  faisaDt,  renvoyer  les  requéraos  de- 
vant one  commission  autre  que  celle  qui  a  pro- 
Boncé,  et  condamner  la  ville  de  Toulouse  aux  dé- 
pens;—Va  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  30; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens 
tirés  de  ce  que  la  décision  attaquée  ne  serait  pas 
saiBsamment  motivée  et  n^aurait  pas  été  précédée 
de  deux  expertises,  Tune  antérieure  au  commence- 
ment des  travaux,  Pautre  postérieure  à  leur  exécu- 
tion ;  —  Considérant  qu^aux  termes  de  Part.  30  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  les  indemnités  de  plus-va- 
lue, qui  peuvent  être  dues  pour  les  propriétés 
privées  qui  ont  acquis  une  notable  augmentation  de 
valeur  par  suite  de  Pexécution  des  travaux  publics, 
doivent  être  réglées  par  estimation  dans  les  for- 
mes établies  par  ladite  loi,  et  que  cette  estimation 
doit  être  jugée  et  homologuée  par  la  commission 
sp<^ciale  instituée  à  cet  effet  ;  qu'il  résulte  dodit 
ariicle  qu'une  estimation  par  experts  est  indispen- 
sable pour  servir  de  base  au  jugement  définitif;— 
Considérant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  expertise,  et 
qu'il  ne  pouvait  être  suppléé  au  défaut  d'expertise 
ao  moyen  de  renseignemens  recueillis  par  la  com- 
mission; que,  dès  lors,  la  décision  attaquée  a  violé 
l'an.  30  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  statuant  en 
l'absence  de  ce t te  fo rma I  i  té  ;  % 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Cany 
et  consorts,  tendant  à  être  renvoyés  devant  une 
commission  autre  querelle  qui  a  été  instituée  con- 
formément à  la  loi  du  16  sept.  1807  :— Considérant 
qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  h  ren- 
voyer les  sieurs  Cany  et  consorts  devant  une  com- 
mission antre  que  celle  qui  a  été  instituée  confbr- 
Bément  h  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Art.  l'^  La 
décision,  en  date  du  iSfév.  1850,  de  la  commission 
spéciale,  instituée  à  Toulouse  par  ordonnance  du 
23  déc.  1846,  est  annulée.  —  Art.  2.  Les  dépens 
sont  compensés.  —  Art.  3.  Le  surplus  des  conclu- 
sions des  sieurs  Cany  et  consorts  est  rejeté. 

Du  13  août  185i.— Cons.  d'Etat.—  Rapp.^  M 
Lemarié. — P/.,  MU.  Marmier  et  Aubin. 


VOIRIE. — ^BODLITAROS.   — SUPPRBSSIOR   DB   VUS. 
— iNOtMKITi.— CoaPBTBlICB. 

V ordonnance  royale  ou  décret  qui  pre$crit 
lo  supprestion  des  contre-allées  d'un  boulevard, 
et  autorise  la  ville  à  vendre  les  terrains  en  pro- 
tenant, pour  y  être  élevé  des  eonstructions,  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaquée  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentxeuse. 

ùans  le  cas  où  l'exécution  d'un  tel  acte  pri- 
verait les  propriétés  voisines  d'un  droit  de  vue 
mr  le  boulevard,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un 
simple  dommage  pouvant  seulement  donner  ou- 


(1)  tl  a  éependahl  été  jugé  que  les  rues  des  villes 
oe  peuvent  être  supprinkées  qu'à  la  charge  par  les 
villes  d'indémoifler  les  riveraios  dû  dommage  que 
ceue  supt>ression  peut  causer  à  leurs  propriétés , 
Botamment  à  raison  de  la  privation  de  leurs  droits 
de  vue  ou  de  passage  sur  la  voie  publique.  F.Cass. 
Sjoill.  1836  (Vol.  1836.1.600);  Bourges,  6  avr. 
1829(5. 29.2.i62;  ColUet.  noito. 9.2.244)  ;  Nancy, 
28  janv.  1841  (Vol.  1842.1.178— P.  1842.2.130),  et 
les  notes. 

(2)  C'eat  oM  règle  cerUine  qu'an  conseil  d'Etat 
ou  an  Gouvernement  seul  appartient  d'interpréter 


verture  à  une  demande  en  indemnité  à  régler 
par  l'administration  (1). 

Dans  de  telles  circonstances ^  c'est  au  conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  décider  si  des  actes  du 
Gouvernement  ont  ou  non  conféré  un  droit  de 
vue  aux  propriétaires  riverains  (2). 

Mais  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  question 
d'indemnité  ne  pourrait  être  portée  directement 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieux 
se  (3). 

(Mathias  et  autres.) 

Une  ordonnance  royale,  du  9  fév.  1846,  a  sup- 
primé les  contre-allées  des  boulevards  Beaumar- 
chais et  des  Filles-du-Calvaire,  depuis  la  rue  d'A- 
val jusqu'à  la  rue  Ménilmontant,  et  a  autorisé  la 
ville  de  Paris  à  vendre  les  terrains  en  provenant, 
aux  conditions  exprimées  dans  diversesdélibérations 
du  conseil  municipal;  parmi  ces  conditions  se 
trouvait  l'obligation  imposée  aux  acquéreurs  de 
bfllir,  sur  les  terrains  à  eux  vendus,  des  maisons 
d'habitation  élevées  d'au  moins  trois  étages.  L'exé- 
cution de  cette  clause  devait  avoir  pour  effet  de 
priver  de  la  vue  dont  elles  jouissaient  sur  les  bou- 
levards les  maisons  de  la  r^e  Amelot  et  de  la  rue 
Basse-Saint^Pierre,  appartenant  au  sieur  Mathias 
et  autres  propriétaires,  au  nombre  de  dix- sept. 

Ces  propriétaires  se  sont  pourvus  devant  le  con- 
seil d'Etat  contre  l'ordonnance  du  9  février,  dont 
ils  ont  demandé  l'annulation,  par  le  motif  quMIe 
méconnaissait  un  droit  de  vue  qui  leur  aurait  été 
régulièrement  attribué,  lors  de  la  création  des  rues 
Ameiotet  Basse-Saint-Pierre,  en  vertu  d'une  clause 
spéciale  des  lettres  patentes  de  mai  1777,  et  d'un 
arrêt  du  conseil  du  26  mars  1779,  qui  avaient  au- 
torisé cette  création.  Subsidiairement,  ils  ont  de- 
mandé que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'Etat  ne  croi- 
rait pas  devoir  annuler  l'ordonnance  royale  atta- 
quée, il  reconnût  au  moins,  en  leur  faveur,  un 
droit  À  iine  indemnité,  en  les  renvoyant  devant  qui 
de  droit  pour  en  faire  déterminer  le  quantum, 

Louis-Napolbon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée 
pour  les  sieurs  Mathias,  propriétaire  d'une  maison 
et  d'un  terrain  sis  h  Paris,  rue  Amelot,  24,  etc., 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une 
ordonnance  royale  du  9  fév.  1846,  portant  que  les 
contre-allées  des  boulevards  Beaumarchais  et  des 
Filles-du-Calvaire  sont  et  demeurent  supprimées 
depuis  la  rue  d'Aval  jusqu'à  la  rue  Ménilmontant, 
en  tout  ce  que  ladite  ordonnance  a  de  contraire 
aux  actes  antérieurs  de  l'autorité  rovale,  sur  la  foi 
desquels  les  exposans  ont  acheté  leurs  terrains 
comme  ayant  et  devant  conserver  vue  sur  le  boule- 
vard ;  ce  faisant ,  déclarer  que  les  exposans  se 
pourvoiront,  comme  ils  aviseront,  pour  obtenir  la 


les  actes  émanés  de  Pautorité  souveraine  dans  Pexer- 
cice  de  son  droit  gouveroemental  ou  d'administra- 
tion, r.  notre  Table  générale,  v**  Autorité  adminiS" 
tratite,  et  Décrets  ou  ordonn*,  n.  20  et  soiv.,  43  et 
suiv.  F.  aussi  l'arrêt  relaiif  aux  biens  d^Orléans, 
du  18  juin  1852  (Vol.  1832.2.307). 

(3)  £q  principe,  le  conseil  d'Etat,  statuant  en 
matière  conientieuse,  ne  peut  être  saisi  que  de  de- 
mandes ayant  subi  le  premier  degré  de  juridiction* 
F.  notamment  l'arrêt  du  14  mai  1852  (Vol.  1852.2. 
555),  et  notre  TabU  générale,  v*  Comseil  d;'Btaty  u. 
65et66. 
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r^'lractation  ou  rannalation  de  tout  ce  qui  pourra 
fitre  fait  en  vertu  de  l'ordonnance  annulée,  comme 
aussi  pour  se  faire  allouer  tels  dommages-intérêts 
qu'il  appartiendra  ;  leur  donner  acte  dfes  réserYcs 
qu'ils  fbnt  de  répéter  contre  le  domaine,  aussi  bien 
que  contre  la  ville  de  Paris,  Texécution  des  titres 
privés  et  actes  de  l'autorité  publique  qui  assurent 
à  leurs  propriétés  l'exercice  du  droit  de  vue  sur  le 
boulevard,  et  tous  les  avantages  résultant  pour  eux 
d'un  état  de  choses  qui  ne  saurait  être  changé  sans 
leur  consentement;  en  cas  d'intervention  du  do- 
maine ou  de  la  ville  de  Paris,  les  condamner  aux 
dépens  ;  le  tout  sous  réserve  de  changer,  modifier, 
étendre  ou  compléter  les  présentes  conclusions  en 
tout  état  de  cause;— Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  en  intervention  présentées  par  le  préfet 
de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  lesdites 
reî|nêtes  enregistrées  comme  dessus  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  recevoir  ledit  préfet  intervenant  dans 
Pinstance,  et  rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Mathias 
et  consorts^  avec  dépens  ; — Vu  l'arrêt  du  conseil  du 
7  juin  1670  ;  —  Vu  les  lettres  patentes  de  juillet 
1670;— Vu  les  lettres  patentes  de  juillet  1686;— 
Vu  l'ordonnance  de  po1i«e  du  prévôt  des  marchands 
et  échevins  de  la  ville  de  Paris  du  8  avr.  1766  ;  — 
Vu  les  lettres  patentes  de  mai  1777; — Vu  l'arrêt  du 
conseil  dn  26  mars  1779  ;  —  Vd  la  loi  du  16  sept. 
1807; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  Por- 
donnance  royale  du  9  fév.  1846,  par  le  motif  que 
les  requérans  seraient  privés,  par  l'exécution  de 
ladite  ordonnance,  d'un  droit  de  vue  qu'ils  préten- 
dent leur  être  acquis  sur  le  boulevard  :— Considé- 
rant que  Pordonnance  du  9  fév.  1846,  qui  a  prescrit 
la  suppression  des  contre-allées  des  boulevards 
Beaumarchais  et  des  Filles-duGalvaire,  et  autorisé 
la  ville  de  Paris  à  aliéner  les  terrains  provenant  des 
contre-allées  supprimées,  est  un  acte  d'administra- 
tion qui  ne  saurait  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse,  ejt  qu'en  supposant  qu'un  droit 
de  vue  sur  le  boulevard  f&t  acquis  aux  propriétés 
des  requérans,  la  privation  de  ce  droit  ne  consti- 
tuerait qu'un  dommage  qui  pourrait  seulement 
donner  ouverture  à  une  demande  en  indemnité; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires,  tendante  ce  qu'il 
plaise,  après  interprétation  préalablement  donàée 
de  divers  actes  de  Paotorité  royale,  déclarer  que 
les  requérans  ont  droit  h  une  indemnité,  et  les  ren- 
voyer devant  qui  de  droit  pour  le  règlement  de  cette 
indemnité  -.—En  ce  qui  touche  le  droit  prétendu  à 
nne  indenm'ité  :  —  Considérant  que  la  question  de 
savoir  si  les  requérans  ont  droit  à  une  indemnité, 
à  raison  de  dommage  causé  à  leurs  propriétés  par 
Pexécntion  de  l'ordonnance  attaquée,  n'est  pas  de 
nature  k  être  portée  directement  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse; 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  à  donner  de  di- 
vers actes  de  l'autorité  royale  :  —  Considérant  que 
les  requérans  invoquent  des  actes  de  l'autorité  sou- 
veraine dont  le  sens  et  la  portée  ne  peuvent  être  dé- 
terminés que  par  le  président  de  la  République^  le 
conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu;  que,  relati- 
vement h  ces  actes,  lesdits  requérans  se  divisent  en 
deux  catégories,  dont  la  première  comprend  les 
propriétaires  de  la  me  Basse-Saiot-Pierre,  et  dont 
la  deuiième  se  compose  des  propriétaires  de  la  rue 
Amelot...  (Suit  une  appréciation  des  actes  dont 
chacune  de  ces  deux  catégories  se  prévalait,  appré- 
ciation de  laquelle  le  conseil  d'Etat  conclut  qu'au- 
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cun  droit  de  vue  sur  le  boulevard  ne  leur  a  été  con- 
cédé ou  reconnu.) — Art.  l'^...  Art.  S.  Il  est  déclaré 
que  les  lettres  patentes  de  mai  1777  et  l'arrêt  da 
conseil  du  26  mars  1779  ne  contiennent  aucune 
concession  de  droit  de  vue  sur  le  boulevard  au  pro- 
fit des  propriétés  de  la  rue  Basse-Saint-Pierre  et  de 
la  rue  Amelot  ;— Art.  3.  Le  surplus  des  requêtes 
des  sieurs  Mathias  et  autres  est  rejetée. 

Du  6  août  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Aapp.,  M. 
Pascalis.—  PI.,  M.  Bret. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme,  snr 
le  pourvoi  du  sieur  Ouvré,  propriétaire  d'une  mai- 
son située  rue  des  Fossés-^u-Temple,  h  propos  de 
la  suppression  d'une  portion  de  la  contre-allée  du 
boulevard  du  Temple.— Même  rapporteur  et  même 
avocat.  

VOIRIE.  —  Hautbor  dis  maisons  ds  Paris.  — - 

FaItACB. —  LUCAKNBS. 

La  hauteur  du  faiiage  des  maisons  dans  les 
rues  de  Paris  peut  dépasser  le  maximum  de  dix 
ou  quinxe  piatff ,  ré^lé  par  les  lettres  patentes 
du  25  août  1784^  sutvant  qu'il  s'agit  d'un  corps 
de  bâtiment  simple  ou  double  en  profondeur^ 
pourvu  que  cette  hauteur  n'excède  pas  la  moitié 
de  l'épaisseur  des  bâtimens ,  soit  simples,  soit 
doubles  en  profondeur  (i). 

L'intervalle  à  observer  entre  les  lucarnes  des 
bâtimens,  à  Paris,  ne  peut  être  l'objet  d'un  rè- 
glement du  préfet  de  la  Seine  :  un  tel  règlement 
n'est  donc  pas  obligatoire  (2). 

(Poulet  et  Lelièvrc.) 

Louis-NAPOLioR,  etc.;— Vu  la  requête  présentée 
pour  :  i<>  le  sieur  Poulet,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve-Saint  Georges,  9;  20  le  sieur 
Leiièvre,  entrepreneur,  demeurant  aussi  &  Paris  ; 
ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date 
du  8  mai  1848,  qui  ies  a  condamnés  :  i^,k  réduire 
à  la  hauteur  légale  les  combles  de  deux  maisons, 
rue  Saint-Georges,  n.  11,  etrued'Aumale,  o.  1  ; 
2o  à  espacer  les  lucarnes  selon  la  mesure  détermi- 
née par  les  prescriptions  des  permissions  adminis- 
tratives des  26  fév.  et  25  oov.  1846,  et  a  prononcé 
une  amende  de  i6  fr.  contre  le  sieur  Poulet,  pro- 
priétaire desdites  maisons,  et  une  autre  de  25  fr. 
contre  le  sieur  Leiièvre ,  entrepreneur  :  —  Vu  les 
lettres  patentes  du  25  août  i784,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  7  sept.  1784  ;  -*  Vu  les  lois 
des  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  10  ; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  de  l'arrêté  re- 
latives au  faîtage  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  lettres  patentes  ci-dessus  visées,  la  hauteur  des 
faîtages,  à  partir  du  dessus  de  l'entablement,  peut 
être  égale  h  la  moitié  de  l'épaisseur  des  bâiimens, 
soit  simples,  soit  doubles  en  profondeur;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
la  hauteur  du  faîtage  des  deux  maisons  coàstruites 
par  les  requérans  rue  Saint- Georges,  n.  il,  et 
rued'Aumale,  n,  1,  n'excède  pas  la  moitié  de 
l'épaisseur  desdits  bâtimens,  et  que,  dès  lors,  les 
sieurs  Poulet  et  Leiièvre  n'ont  pas  contrevenu  aux 
dispositions  desdites  lettres  patentes  ; 


(1)  F.  conf.,  arrêis  da  conseil  d'Elat  des  23  déc. 
1845  (Vol.  1846.2.286),  et  2  fév.  1850  (Vol.  1850. 
2.366). 

(2)  F.  décision  aoalogae,  par  arrêt  du  conseil 
d'Eint  du  16  mars  1850  (Vol.  1850.2.432). 
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£n  ce  qai  toache  la  disposition  de  Farrété  rela- 
tive aux  laearaes  :— Considérant qae,  ni  les  lettres 
patentes  da  25  août  i78i,  ni  aucune  autre  dispo- 
sition légale,  n'ont  déterminé  Pespace  qui  doit  sé- 
parer les  lucarnes  les  unes  des  autres;  qu^ainsi, 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné  la  démo- 
lition desdites  lucarnes,  comme  n'étant  pas  con- 
formes k  la  permission  délivrée  aui  requérans,  les 
26  fév.  et  25  noT.  1846,  par  le  préfet  de  ta  Seine  ; 
—Art.  !•'.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  8  mai  1848,  est  an- 
nulé. 

Du  15  août  1852.— Gons.  d'Etat.  —  JRapp.,  H. 
de  BeU)ceuf«^PZ.,  M.  DetTinconrt. 

1®  VOIRIE.— RIFARÀTIORS.—MOCLIH  A  TBHT. 

—iHDBMiriTi.— Recours. 

2«  PlaCBI  FORTI8.— Domhagbs.  —  iHDBHHrri. 
— COMPBTBACB. 

!•  L'arrêté  préfectoral  et  la  décision  minis- 
térieUe  qui,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique 
et  en  vertu  d'anciens  règlemens  locaux,  refu- 
sent [^autorisation  de  réparer  les  ailes  d'un 
moulin  à  vent  situé  à  proximité  d'un  chemin 
public,  ne  peuvent  donner  lieu  ni  à  une  indem- 
nité contre  VEtaty  ni  à  un  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

2*  C'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  appar- 
tient  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité 
pour  dommages  causés  aux  particuliers  por  l'é- 
tablissement des  places  fortes  et  autres  moyens 
défensift,  dans  tous  les  cas  autres  que  ee^^i  spé- 
cifiés par  les  art,  18, 10,  20,  U,  33  et  38  de  la 
loi  du  10  juilL  1791j  lesquels  ne  comprennent 
qw  les  expropriations,  les  privations  de  jouis- 
sance et  les  dommages  matériels, —En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  apprécier  une  réclamation  d'indemnité 
élevée  par  le  propriétaire  d'une  usine  {un  mou- 
lin à  vent)j  à  raison  du  préjudice  que  lui  cau- 
ierait  Vexkaussement  des  fortifications  d'une 
villcjen  altérant  la  force  motrice  de  cette  usine, 
(André  et  Riéder.) 

Les  époux  André  sont  propriétaires^  et  le  sienr 
Riéder  est  locataire  d'un  moulin  à  vent  voisin  des 
fortifications  de  Dnnkerque.  L'Etat  ayant  fait  ex- 
hausser les  fortifications  en  cet  endroit,  les  pro- 
priétaires et  le  locataire  du  moulin  prétendirent 
que  le  nouvel  état  de  chosescausait  une  diminution 
de  la  force  motrice  de  leur  usine,  k  raison  de  ce 
préjudice,  ils  formèrent  une  demande  en  indemni- 
té. Mais  comme  ils  prétendaient  faire  régler  cette 
indemnité  par  un  jury  spécial,  sur  le  motif  que  le 
tort  qu'ils  éprouvaient  devait  être  considéré  comme 
Qoe  véritable  expropriation,  et  que  dans  ce  but  ils 
avaient  saisi  le  tribunal  civil  de  Dunkerque  d'une 
demande  en  convocation  d'un  jury,  le  préfet  du 
Nord  proposa  un  déclinatoire  par  lequel  il  récla- 
mait la  connaissance  de  l'affaire  pour  l'autorité 
administrative  ;  puis,  ce  déclinatoire  ayant  été  re- 
jeté, il  éleva  un  conflit,  qui  fut  confirmé  par  le 
conseil  d'Etat  le  19  mars  1847  {F.  l'arrêt  du  cbn- 
Mil,dan8  notre  Vol.  1847.2.427). 

Par  suite  de  cette  décision^  les  sieurs  André  et 
Riéder  ont  porté  devant  le  conseil  de  prdfecture 
leur  demande  en  indemnité  pour  diminution  de  la 
force  motrice  de  leur  moulin;. et  de  plus,  ils  ont 
saisi  le  même  conseil  d'une  autre  demande  en  in- 
demnité, h  raison  de  ce  que  le  préfet  leur  avait  re* 


fusé,  par  un  arrêté  du  6  nov.  1846,  l'autorisation 
de  réparer  deux  des  ailes  de  ce  moulin  qui  avaient 
été  brisées.— Mais,  par  un  arrêté  du  20  déc.  1848, 
le  conseil  a  rejeté  la  première  demande  comme  mal 
fondée ,  en  droit,  et  la  seconde  conune  non  rece- 
vable.— Pourvoi. 

LoDis-NAPOLioH,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  som- 
maire et  ampliative  présentées  au  nom  des  sieur  et 
dame  André,  propriétilres  d'un  moulin  h  vent  sis 
à  Dunkerque,  et  du  sieur  Adolphe  Riéder,  locataire 
dudit  moulin  ;  lesdites  requêtes  enreffistrées  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'EUt,  le  29  mars 
1849,  et  an  secrétariat  du  contentieux,  le  4  août 
suivant,  et  tendant  h  ce  qu'il  plaise,  statuant  sur 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en 
date  du  20  déc.  1848,  qui  les  a  déclarés  non  rece- 
vables  et  mal  fondés  dans  leurs  demandes  en  paie- 
ment d'une  double  indemnité,  la  première,  à  cause 
de  la  privation  absolue  de  Jouissance  de  lenr  mou* 
lin,  dont  un  arrêté  préfectoral,  du  6  nov.  1846,  lenr 
interdit  de  réparer  les  ailes^  et  la  seconde,  à  cause 
du  dommage  permanent  causé  audit  moulin  par 
l'exhaussement  des  fortifications  de  Dunkerque  ; 
sur  le  second  chef,  annuler  pour  incompétence  le- 
dit arrêté  et  renvoyer  la  cause  devant  le  ministre 
de  la  guerre  ;  subsidiairement  sur  ce  second  chef, 
et  principalement  sur  le  premier,  condamner  le 
préfet  es  noms  à  payer  aux  époux  André  16,000  fr., 
et  au  sieur  Riéder  160,000  fr.;  plus,  subsidiaire* 
ment,  ordonner  toute  mesure  d'instruction  néce»-  * 
saire  pour  apprécier  si  l'altération  de  la  force  mo« 
triée  de  l'usine  et  la  rupture  des  ailes  doivent  être 
imputées  aux  travaux  de  fortifications^  et  quel  est 
le  montant  du  préjudice  causé;  —  Vu  la  requête 
présentée  au  nom  des  époux  André  et  du  sieur 
Riéder,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
contentieux,  le  30  oct.  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  annuler  une  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du.  11  août  1851,  laquelle 
confirme  un  arrêté  préfectoral  du  5  août  1850,  re- 
nouvelant l'interdiction  de  réparer  le  moulin  dont  il 
s'agit  ;  annuler  en  même  temps  l'arrêté  préfectoral 
avec  dépens; — Vu  les  lois  des  10  juill.  1791  et  17 
juin.  1819;  —Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16 
sept.  1807  ;  —  Considérant  que  les  pourvois  sont 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
statuer  par  un  seul  décret; 

Sur  le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  20  déc.  1848,  qui  a  rejeté  la 
demande  d'indemnité  formée  par  les  époux  André 
et  le  sieur  Riéder  :— En  ce  qui  touche  le  chef  rela- 
tif an  préjudice  que  leur  aurait  fait  éprouver  l'arrêté 
préfectoral  du  6  nov.  1846,  en  leur  refusant  l'auto- 
risation de  réparer  leur  moulin  :— Considérant  que 
ledit  arrêté  qui  a  fait  application  aux  réclamaos, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  des  anciens 
règlemens  locaux,  ne  pouvait  donner  ouTerture  k 
aucune  indemnité  contre  l'Etat  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce 
chef  de  demande; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  dommage  ré- 
sultant de  l'exhaussement  des  fortifications  de* 
Dunkerque  :  —  Considérant  que,  jusqu'à  la  loi  du 
17  juill.  1819,  le  ministre  de  la  guerre  était  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  d'in- 
demnités pour  dommages  causés  aux  particuliers 
par  l'établissement  des  places  fortes  et  autres 
moyens  défensifs  ;  que  l'art.  15  de  la  lot  du  17  • 
juill.  1819  renvoie  aux  tribunaux  civils  les  deman- 
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des  en  indemnités  relatives  aux  cas  spécifiés  par 
les  art.  48,  19.  90,  94,  35  et  58  de  la  loi  du  10 
jaill.  1791.  articles  qui  ne  comprennent  que  les 
Sippropriations,  les  privations  dé  jouissance  et 
les  dommages  matèrielt;  que,  dès  fors,  aui  ter- 
mes de  Part.  16  de  la  même  loi  de  1819^  le  minis- 
tre de  la  guerre  est  resté  investi  du  droit  de  sta- 
tuer, sauf  recours  au  conseil  d^Etat,  sur  les  deman- 
des en  indemnités  pour  les  autres  cas  non  prévus 
par  la  loi,  et  que  c^est  h  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  statué  sur  ce  chef; 

Sur  le  pourvoi  contre  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  11  août  1851,  confir- 
mât} ve  de  Tarréié  préfectoral  du  5  août  1850,  qui 
renouvelle  IMnterdiction  de  réparer  le  moulin  des 
réclamans  :  ^Considérant  que  Tarrêté  préfecioral 
du  5  août  1850,  et  la  décision  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  qui  le  confirme,  sont  des  actes  d^ad- 
ministration  et  de  police  contre  lesquels  aucun  re- 
cours n^est  ouvert  devant  le  conseil  d^Etat  par  la 
voie  coolentieuse  ; — Art.  !•'.  La  requête  des  sieur 
et  dame  André  et  du  sieur  Riédrr,  contre  la  dé- 
cision du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
5  août  1850,  est  rejetée;  —  Art.  2.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du  20  déc. 
1848,  est  annulé  pour  incompétence,  dans  celle  de 

(1)  Celte  décision  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
semble  devoir  mettre  un  terme  à  un  abus  qui  ne 
fendaii  à  rien  moins  qu'à  faire  di^paraîire  de  la  pro- 
cédure le  préliminaire  de  conciliation. — De  ce  que, 
d*Dne  part,  Part.  49,  Cod.  proc,  porte  que  certaines 
demandes,  et  notamment  «  celles  qui  rei]uiéreot  cé- 
lérité», sont  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, et  de  ce  que,  d'autre  part,  Part.  72  du  même 
Code  autorise  le  président  du  tribunal  à  accorder, 
par  ordonnance  rendue  sur  requête,  la  permission 
d'assigner  à  bref  délai,  quelques  auteurs  et  quel- 
ques tribunaux  en  avaient  conclu  qu^en  accordant 
cette  permission  d'assigner  à  bref  délai,  le  président 
pouYsii,  en  se  rendant  juge  de  Purgesce,  dispenser 
Qn  préliminaire  de  conciliation.  C^était  une  erreur. 
—Le  président  ne  doit,  sans  doute,  accorder  la  per- 
mission d'assigner  k  bref  délai,  qu'en  appréciant 
les  motifi  d'urgence  qui  lui  sont  présentés  par  la 
partie  qui  demande  à  s'affranchir  ainsi  des  régies 
ordinaires;  mais  cette  appréciation  n'eitt  que  provi- 
soire, ei  relative  uniquement  à  Pabréviation  des  dé- 
lais de  l'ajeurnerooBt  ;  elle  a  lien  sans  préjudice  de 
l'appréciaiion  définitive  que  fera  le  tribunal  de  ces 
mutirs  d'urgence,  pour  arriver  à  décider  si  la  cAuse 
esi  réellement  de  celles  qui,  a  requérant  célérité», 
peutent  être  aCTranchies  du  préliminaire  de  concilia- 
lion.  Lorsque  la  pSrtie  a  obtenu  Pordonnance  du 
président  qui  lui  permei  d^assigner  è  brel  délai, 
rien  n'esi  donc  décidé  snr  le  préliminaire  de  con- 
ciliation ;  e'estau  tribunal,  et  à  lai  seul,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sor  ce  point  ;  le  président  excède 
donc  ses  pouvoirs  en  y  prononçant  lui-même. —  Ces 
principes  avaient  déji,  du  reste,  été  très  expressé- 
meot  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  20  mai  1840.  F.  cet  arrêt  ei  les  observa* 
tioBS  dont  nous  Pavons  accompagné  dans  notre  Vol. 
de  1840.l.00Q—';P.1840.2.581).—/tiii9e  Bordeaux^ 
25  juin  1847  (Vol.  1847.2.661— P.  1847.2.S25J. 

(2)  C'est  upe  question  encore  fort  coniïoversée 
que  celle  de  savoir  si  les  ordonnancesdu  président, 
rendues  sur  requête ,  dans  les  termes  de  l'art.  72^ 
Cod«  proc.»  et  permettant  d'assigner  è  bref  délai. 


ses  dispositions  qai  a  statué  snr  le  chef  de  la  de- 
mande des  sienr  et  dame  André  et  du  sieur  Riéder, 
relatif  au  dommage  que  leur  aurait  fait  éprouver 
l'exhaussement  des  (ortificaiions  de  Dunkerque;' 
Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté. 

Du  14  août  1852.  —  Cons.  d'Etat.— îtapp.,  M. 
Daverne.— Pi.,M.  Rendu. 


!•  CONCILIATION.— DisPBKM.— Bref  dé- 
lai.—Ordonnance  DU  PRÉSIDENT. 

2**  Bref  délal— Ordonnance  sur  requête. 
— 'Appbl 

!•  Les  présidens  des  tnhunaux  de  première 
instance  n'ont  pas  le  droite  en  permettant 
d'assigner  à  bref  délai  C^od.  proc,  7*^)'^^ 
dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  :  ce 
droit  n'appartient  qu'au  tribunal,  dans  les  cas 
d'exception  déterminés  par  l'art.  40,  Cod. 
proc,{i). 

T  L'ordonnance  du  président  rendue  en  pa- 
reil cat,  étant  entachée  d'excès  de  pouvoir, 
n'est  pas  souveraine,  et  dès  lors  peut  être  «/- 
laquée  par  voie  d'appel  devant  la  Cour  impé- 
riale  (2). 


sont  susceptibles  de  recours,  et,  dans  le  cas  de  Paf- 
Grmaiive,  par  quelle  voie  de  recours  elles  devraient 
être  attaquées.— En  principe,  les  auteurs,  comme  la 
jurisprudence,  ont  une  tendance  marquée  à  décider 
que  les  ordonnances  dont  il  s'agit  sont  souveraines, 
et  que,  par  conséquent,  elles  ne  sont  susceptibles 
d'aucun  recours  :  le  président,  dit- on,  et  avec  rai- 
son selon  nous,  exerce,  en  les  rendant;  une  jnridie* 
tion  qui  lai  est  propre;  c'est  un  acte  de  juridiction 
gracieuse  ou  volontairs  qui,  en  général,  et  ê  motos 
d'exception  formelle,  n'admet  pas  dt  recours,  s'il  a 
été  fait  dans  le  cercle  des  attributions  du  magistral 
dont  il  émane...  Mais  assci  généralement  aussi  un 
reconnaît  qu'il  en  doit  être  autrement,  si  ce  roagi»- 
irat  ■  excédé  ses  pouioirs,  si,  comme  dansPespéce 
ci-dessus,  au  lieu  de  se  borner  à  accorder  une  abré- 
yiation  de  délai  pour  Pajournement,  il  est  allé  jus- 
qu'à empiéter  sur  les  pouvoirs  du  tribunal,  en  dis- 
pensant do  pr^iminaire  de  conciliation,  sous  prétexte 
d'urgence  ;  ou  encorO'  si,  soua  ie  même  prétexte,  il 
avait  porté  atteinte  à  l'ordre  des  juridictions  on  aux 
régies  de  la  compétence,  par  exemple,  en  renvoyant 
une  afTaire  non  argenté  devant  la  chambre  des  vaca- 
tions, etc.  Dans  c«»  divers  cas,  il  faut  bien  qu'une 
autorité  supérieure  quelconque  puisse  réformer  ou 
annuler  une  décision  ainsi  entachée  d'excès  de  pou- 
voir. C'est  un  point  dont  nous  nooi  sommes  déjà 
occupé  en  rapportsnt  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  18  sept.  1840  (VoL  1840.2.SU—  P.  1840.3. 
582),  rendu  sur  le  cas  de  renvoi  à  la  chambre  des 
vaceiiona  :  on  y  trouvera,  en  noie,  Pindication  dna 
aoteora  et  des  arrêts  qui  se  sont  prononcés  sur  U 
question.  F.  encore  à  cet  égard  notre  Teàlepdn^- 
raU,  tom.  1,  v*  Bref  délai,  n.  17  et  suiv.,  et  le 
Cod,  de  proe,  «nnold  de  M.  Gilbert,  sur  l'art.   72. 

Mais  ce  point  admis,  que  Pordonnance  du  prési- 
dent est  suKoptible  de  recours,  da  moins  lorsque , 
allant  an  delà  des  termes  de  Part.  72,  elle  renferme 
un  oicés  de  pouvoir,  reste  à  déterminer  quelle  doit 
être  cette  voie  de  recours. 

Sur  cela,  les  opinions  no  sont  pas  moins  parta- 
gées. Quatre  systèmes  ont  été  seulenus»  Lm  uBg 


I/ns  et  Décisions  diverses. 
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(Wust-C.  Duval.) 
Le  7  $ept.  1852,  le  sieur  Duval,  proprié* 

penseotqoe,  pour  faire  tomber  PordonBancef  il  iof- 
fit  loot  aimplemeot  de  proposer  devant  le  tribunal  où 
PajoorDemeDt  eai  dooné  une  fin  de  oon-receToir  oa 
exeepiion  prise  da  défaut  de  préliniiDaire  de  con- 
ciiialioD;  d^aoïres  veulent  que,  comme  $*i\  «'agis- 
lait  d^'on  jugement  par  défaut,  l'on  forme  opposiiion 
à  cette  ordonnance  devant  le  président  ou  devint  le 
tribanal;  on  troisième  système  consistée  soutenir 
que  Pordonnance  doit  être  auaqoèe  par  voie  d^appel 
devant  la  Cour  impériale;  enfin,  dan«  on  quatrième, 
on  prèiend  que  ia  seule  voie  à  prendre  serait  celle 
dn  poorvoi  en  cassation. 

Ces  quatre  sysièmes  ont  été  eiaminés  dans  une 
note  très  bien  raisoonée.  qui  nous  est  transmise  par 
BB  avocat  dn  barreao  de  Paris,  M.  T.  Benoit:  nous 
en  reproduirons  ici  la  substance,  dans  tout  ce  qui 
■oos  paratt  d'accord  avec  les  principes. 

Occupons -nous  d^abord  do  recours  par  Toie  à^ex- 
Mpliois.  Evidemment,  celle  exception  ne  pourrait 
s'appliquer  qn^à  Passignation  ;  ce  moyen  est  possi- 
ble lorsque  Tordonnanee  s'est  bornée  à  abréger  le 
délai,  parce  qu'alors  le  tribunal  reste  matire  de  véri- 
fier ai  la  caose  rentre  dans  Tun  des  cas  de  dispense 
énomérés  en  Part.  49.  Mais,  si  le  président  a  déjé 
dispensé  do  préliminaire  de  conciliation,  l'exception 
est  jogée;  le  principal  n'est  plus  entier;  Tassigna 
tloB  est  inattaquable,  tant  qu^on  n'aura  pas  fait  tom- 
ber l'ordonnance  qui  en  est  la  base  (  Y»  en  effet  l'ar- 
rêt rapporté  pins  bas,  pag.181)  :  il  faut  donc  atta- 
qaer  directement  cette  décision  anticipée  (Gass.  4 
juv.  1841»  Vol.  1841.1.317— P.  1841.2.363). 

Vient  enanite  roptpofi^ion.  Dauf  noire  législation 
de  la  procédure,  elle  n'a  lieu  que  contre  les  déci- 
sions rendues  par  défaut;  et,  comme  l'ordonnance 
sor  retjnéle  est  rendue  en  l'absence  du  défendeur, 
on  croit  y  irouver  une  assimilatiou  suffisante  pour 
admettre  l'opposition  (Favard,  Bép.,  ^i^  Ajourne- 
iMnlt  J4,  n.  3). — En  la  forme,  cela  est  inexact.  £o 
effet,  le  défaut  est  la  résisianre  du  dét'eodeur  qui  ne 
ie  présente  pas,  quand  il  a  été  régulièrement  appe- 
lé, ou  qui,  après  s'être  présenté,  refuse  de  se  dé- 
feodre;  c'est,  au  civil,  ce  que  la  contumace  est  au 
eriminel.  Mais,  quand  on  n'a  pas  été  appelé,  on  ne 
fait  pas  défaut  en  ne  se  présentant  pas. — Et  endroit, 
40  fond,  il  faut  reronnaltre  que  le  président,  en  usant 
an  droit  spécial  que  lui  attribue  la  loi,  remplit  un 
pramiar  ilegré  de  juridiction.  Dés  lors,  l'opposition 
a'est  pas  admissible  :  «ije  ne  pourrait  pat  être  por- 
tée devant  je  président,  dont  le  droit  est  épuisé  par 
sa  profflière  décision  ;  elle  ne  peut  pas  davantage 
itre  poriée  devant  le  tribunal,  qui,  n'étant  pas  le  su- 
périeur du  pjrè^idept,  ne  saurait  éireinvesti  du  droit 
de  réformer  ses  ordonnances.  Nulle  part  d'ailleurs  la 
loi  ne  donne  une  pareille  mission  an  tribunal,  et  l'on 
conçoit  les  inconvéniens  graves  qui  pourraient  en 
résulter,  an  point  de  vue  de  la  hiérarchie...  —  Pour 
lootenir  que  l'on  doii  recourir  à  l'opposition,  on  ar- 
gomenie  encore  de  ParU  800,  ponant  que  les  ordon- 
Baacea  de  référé  tendues  par  défaut  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition,  mais  seulement  d'appel,  et 
oB  en  eonclnt,  4  «onlrnrto,  qoe  toutes  autres  ordon- 
naecea,  à  l'exeepiion  des  référés,  doivent  être  aita- 
qoées  par  It  voie  de  l'opposition.  Mais  nous  avons 
TB  qoe  ie  permis  de  bref  délai  n'est  pas  une  déci- 
sion par  débat  ;  et,  si  l'art.  809  interdit  l'opposition 
contre  ane  véritable  ordonnance  par  défaut  et  ne 


taire  à  Gourbevoie  d'une  maison  qu'il  avait 
louée  au  sieur  Wust,  prétendant  que  celui-ci 

permet  que  l'appel,  il  nous  semble  pins  juste  d'en 
conclure,  non  à  contrario,  mais  à  fortiori,  qoe  l'ap« 
pel  est  la  seule  voie  légale  contre  les  autres  ordon- 
nances. 

Le  recours  par  la  Toie  de  l'appel  nonsparatt  d'ail- 
leurs pleinement  justifié  par  cette  considération 
énoncée  ci-dessus,  que,  si  l'ordonnance  du  prési- 
dent n'est  susceptible  d'aucun  recours  lorsque,  se 
renfermant  dans  ses  attributions,  ce  magistrat  s'est 
borné  é  accorder  ou  refuser  la  permission  d'assigner 
à  bref  délai,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  en  dispensant  du  préliminaire  de 
conciliation,  ou  de  tome  autre  manière.  Dans  un  tel 
cas,  il  y  a  de  sa  part  un  excès  ou  un  abus  de  pouvoir, 
qui  doit  trouver  son  moyen  de  réformation  dans  !• 
recoorsà  la  juridiction  supérieure,  c'est-è-dlre  dans 
l'appel  à  la  Cour  impériale.  C'est,  du  reste,  ce  qui 
résulte  généralement  de  la  jurrsprudence  attestée  par 
lea  arrêts  auxquels  nous  avons  renvoyé  plus  haut; 
c'est  ce  qui  a  lieu  généralemeol  dans  tonies  les  ma*? 
lières  de  référé,  où  un  seul  juge  est  invesii  d'une  ju* 
ridiction  propre,  et  où  sa  sentence,  non  susceptible 
d'opposition,  ne  peut  être  attaquée  que  par  voie  d'ap- 
pel devant  la  Cour  impériale (C.  proc,  809);  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  en  matière  de  saisie-arrêt,  relative- 
ment à  l'ordonnance  du  juge  qui  l'a  auiorisée  soof 
certaines  conditions  (arrêt  de  Csen,  2  fév.  1841, 
Vol.  1841.2.261;  voy.  toutefois  l'arrêt  de  Paris, 
rapporté  ci-après,  pag.  181,  2*  quest.);  en  matière 
de  testament,  relatitemeot  à  l'ordonnance  d'envoi 
on  possession  (questions  restées,  il  est  vrai,  à  l'état 
de  controverse  ;  voy.  les  Codo9  annotés  de  M .  Gil- 
bert, sur  les  art.  538,  Cod.  proc,  n.  7  et  sniv.,  et 
1008,  Cod.  civ.,  n.  17  et  suiv.,  mais  dans  lesquct- 
les  la  solution  tient  à  l'opinion  plus  ou  moins  exact* 
qoe  l'on  s'est  faite  sur  le  point  de  savoir  si  le  pré- 
sident s'était  rigoureusement  renfermé  dans  le  cer- 
cle de  ses  pouvoirs  ou  s'il  les  avait  excédés);  c'est 
eofin  ce  qui  a  lieu  en  matière  criminelle,  relative- 
ment aux  décisions  du  juge  d'iosiruciion,  dont  l'appel 
doit  être  posté  à  la  chambre  d'accusaiion  (F.  notre 
Table  générale,  v<^  Juge  d^inttruetion,  n.  44  et  s.)... 
Telle  est  la  règle  partout  où  il  s'agit  de  la  sentence 
ob  décision  d'un  seul  juge,  investi  d'une  juridiction 
propre,  à  la  différence  du  cas  où  il  s'agit  d'un  juge-« 
commissaire  investi  d'une  juridiction  déléguée,  com- 
me, par  exemple,  en  matière  d'ordre  et  de  règlemeoi 
définitif,  auquel  cas  le  recours  doit  être  porté  au  tri* 
bunal  auquel  appartient  le  juge  délégué  (F.  notre 
Joéle  générale,  v»  Ordre,  n.382  et  suiv.)* 

Quant  au  recours  en  cassation,  il  ne  saurait  avoir 
lieu  en  celte  matière.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est 
admis,  de  la  part  des  parties,  que  contre  les  joge- 
mens  ou  arrêts  rendus  en  matière  eontentieute  :  or, 
nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  jugomênt 
proprement  dit,  mais  d'un  simple  aete  de  Jundietion 
graetêuee  ou  volontaire^  et  contre  nn  tel  acte,  dans  le 
cas  où  il  devrait  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir, 
le  pourvoi  en  cassation,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi 
du  27  vent,  an  8,  n'appartient  qu'an  procureur  gé- 
néral, sur  l'ordre  du  Gouvernement,  et  non  aux  par- 
ties. F.  Cass.  !•' juin  1847,  et  la  note  (Vol.  1847. 
1.541-P.  1847.1.721;. 

Sous  tous  les  rapports  donc,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  que  nous  recneilloos  ici,  en  admettant  l'ap- 
pel contre  l'ordonnance  rendue  dans  l'espèce,  et  en 
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ne  jouissait  pas  selon  les  conditions  dcsonbail, 
fait  dresser  un  procès-verbal  des  contraven- 
tions qu'il  imputait  à  son  locataire,  et  quelques 
jours  aj^rès,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  ur- 
gence, il  l'assigne  en  référé  devant  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Seine,  à  fin  de  se  faire 
autoriser  à  certains  actes  d'exécution  dans  le 
sens  qu'il  attribue  à  ce  même  bail.— Opposition 
de  la  part  du  sieur  Wust,  qui  prétend  n'avoir 
joui  qu'en  conformité  de  son  bail,  et  en  tout 
cas,  attendu  qu'il  n'y  a  nullement  urgence, 
demande  son  renvoi  devant  le  juge  dé  paix  de 
la  localité. — Ce  renvoi  est  en  effet  prononcé. 
—Mais,  le  5  novembre  suivant,  le  sieur  Duval 
s'étayantde  nouveau  du  même  procès-verbal, 
et  prétextant  encore  qu'il  y  a  urgence,  pré- 
sente requête  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  en  la  personne  d'un  magistrat  autre 
que  celui  qui  avait  prononcé  sur  le  premier 
référé,  et  en  obtient  une  ordonnance  portant 
permis  d'assigner  en  bref  délai  et  sans  prélimi- 
naire de  concilialion. 

Ainsi  assigné,  le  sieur  Wust,  avant  de  pré- 
senter aucune  défense  ni  exception  devant  le 
tribunal,  a  interjeté  appel,  devant  la  Cour  im- 
périale, de  l'ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent, et' demandé  à  la  Cour  l'annulation  tant 
de  cette  ordonnance  que  de  Tassignation  qui 
s'en  était  suivie. 

Cet  appela  été  combattu  par  le  sieur  Duval, 
qui  l'a  soutenu  non  recevable  en  ce  que,  se- 
lon lui,  les  ordonnances  rendues  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  et  portant  permis  d'as- 
signer à  bref  délai,  étaient  souveraines,  et  par 
conséquent  non  susceptibles  d'aucun  recours. 
— Au  fond,  on  a  soutenu  pour  le  sieur  Duval 

2ae  le  président,  par  cela  seul  que  l'art.  72, 
od.  proc,  lui  conférait  le  droit  de  dispenser 
des  délais  ordinaires  de  l'ajournement  et  d'au- 
toriser, dans  les  causes  qui  requièrent  céléri- 
té, l'assignation  à  bref  délai,  se  trouvait  né- 
cessairement investi  du  droit  de  dispenser  du 
préliminaire  de  conciliation. 

M.  l'avocat  général  Portier,  donnant  ses 
conclusions  dans  l'affaire,  n'a  pas  partagé  ce 
sentiment. 

«  L'art.  48,  Cod.  proc.,  a-t-il  dit,  pose,  comme 
règle  géoértle ,  la  nécessité  du  préliminaire  de 
conciliation  ;  l'art.  40  indique  les  exceptions  en 
prenant  soin  de  les  énumérer.  Cela  dit  assez  que 
ces  exceptions  ne  sauraient  être  arbitrairement 
étendues.  «  Il  convient,  dit  une  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  aue,  sous  préteite  d'urgence  et 
de  célérité,  on  ne  cherche  pas  à  augmenter  le  nom- 
bre déjà  trop  considérable  peut- être  des  causes  que 
la  loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  »  La 

{partie  qui  se  trouve  dans  uo  des  cas  prévus  par 
art.  49  n'a  pas  besoin  de  demander  au  président 
une  dispense  accordée  par  la  loij  seulement,  si  h 
tort  elle  assigne  sans  préliminaire,  l'ajournement 


aDDoIant  celte  ordonnaoce  eoma^e  incompélemmeni 
r«ndueeD  ce  qui  touche  la  dispense  du  prélimioaire 
de  conciliaiioD,  nous  parait  a? oir  bien  jugé. 
L.-M.  Dkvill. 


Lois  et  Décisions  diverses 


est  nul,  et  cette  exception  de  nullité  est  pA%mp- 
toire  :  le  juge  du  fond  est  jugé  de  Texcéption;  le 
tribunal  même  peut  opposer  le  moyen  d'ofifice  in 
limine  litis,  parce  qu'il  est  d'ordre  public.  Tout 
est  réglé  sur  la  conciliation  dans  le  titre  premier, 
et  nulle  part  il  n'y  a  trace  de  la  fiiculté  pour  le 

f (résident  de  dispenser  du  préliminaire  de  conci- 
iation.  Daos  le  titre  suivant,  la  loi  s'occupe  de 
l'ajournement,  et  c'est  logique  ;  car  le  préliminaire 
de  conciliation  est  en  dehors  de  l'instance  ;  il  a 
même  pour  objet  de  la  prévenir.  L'an.  72,  dans 
ce  titre,  autorise  le  président,  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité,  à  permettre  d'assigner  h  bref  dé- 
lai. La  dispense  de  conciliation  et  l'abréviation  des 
délais  sont  donc  deux  choses  distinctes;  les  triba- 
naux  apprécieront,  en  statuant  sur  l'exception,  s'il 
y  avait  lieu  k  la  dispense  ;  mais  le  président  seul 
appréciera  souverainement  l'utilité  de  l'abréviation 
des  délais.  Ici  le  président  a  abrégé  ces  délais  et 
dispensé  du  préliminaire  de  conciliation  :  pour  la 
première  chose,  il  était  dans  l'exercice  de  son  droit 
souverain  ;  pour  la  seconde,  il  a  excédé  les  droits 
qui  loi  sont  attribués  par  la  loi  ;  il  a  rendu  l'excep- 
tion impossible;  le  principal  n'est  plus  entier  (art. 
809,  Cod.  proc.  civ.);  dès  lors  l'appel  est  recevable, 
et  l'ordonnance  doit  être  infirmée.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  prélimi- 
naire de  concilialion  a  été  introduit  par  la  loi 
dans  le  but  d'éviter  et  de  prévenir  les  procès, 
en  rapprochant  les  parties  devant  le  juge  char- 
gé de  les  éclairer  sur  leurs  intérêts^  et  de  leur  ^ 
signaler  les  inconvéniens  qui  pourraient  ré- 
sulter des  litiges  qui  sont  sur  le  point  de  s'en- 
sager;— Que  si  cette  mesure,  qui  constitue  un 
droit  et  un  devoir  pour  les  parties,  n'est  pas 
d'ordre  public,  néanmoins  il  ne  peut  y  être 
dérogé  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou 
par  la  volonté  des  parties; — Que,  dès  lors,  le 
pouvoir  accordé  au  président  seul,  par  l'art. 
72,  Cod.  proc,  de  permettre  d'abréger  les  dé- 
lais d'ajournement,  ne  lui  confère  pas  le  droit 
de  dispenser  de  la  conciliation  préalable  ;  que 
les  attributions  des  art.  49  et  72  sont  essen- 
tiellement distinctes  ;  que  les  exceptions  de 
l'art.  49  sont  placées  en  dehors  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge,  et  ne  doivent  être  appré- 
ciées que  par  le  tribunal  auquel  sont  soumises 
les  contestations  qui  n'ont  pas  été  précédées 
de  tentative  de  conciliation  ; 

Considérant  que,  par  ordonnance  en  date 
du  5  novembre  dernier,  le  président  du  tribu- 
nal a  autorisé  Duval  k  assigner  Wust  à  bref 
délais  en  le  dispensant  de  citer  préalablement 
le  défendeur  en  conciliation  ;  qu'il  a,  par  les 
motifs  ci-dessus,  excédé  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  et  que  dès  lors,  ladite 
ordonnance  ne  pouvant  être  considérée  com- 
me souveraine,  l'appel  en  a  pu  être  interjeté 
valablement  ;  —  Considérant  que  l'assignation 
donnée  à  Wust  étant  basée  sur  ladite  ordon- 
nance, doit  également  être  déclarée  nulle;-- 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  l'appel,  déclare  nulle  et  d^  nul  effet  l'or- 
donnance dont  il  s'agit,  comme  incompétem- 
menl  rendue  ;  déclare  nulle  également  l'assi- 
gnation qui  en  a  été  la  suiie,  etc. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Dn  8déc.  I85S.  —  Cour  imp.  de  Paris.  ~ 
V  ch.  —  Prés.j  M.  Ferey.  —  ConeL  conf,^  M. 
Portier,  av.  gén.— PI.,  MM.  Duvergier  et  Meu- 


nier. 


1"  BREF  DÉLAI.  — Ordonhance  sur  rb- 

QOfiTS.— AfPBL. 

T  Saisis- ARRÊT.  —  Ordonnaucb  sur  re-> 
QDiTB.— Appel. 

1'  La  nulUlé  d'une  ciUUion  à  bref  délai, 
donnée  en  vertu  de  la  permission  du  premier 
président  de  la  Cour  impériale^  ne  peut  être 
demandée  lorsque  l'ordonnance  n'est  pas  elU- 
mime  attaquée.  (God.  proc,  72.)  (1) 

2f  N'est  pas  recevable  l'appel  d'une  ordon- 
wvsce  de  référé  qui  a  rétracté  une  première 
ordùWMnee  portant  permis  de  former  wm 
taisie-arrét  sous  la  condition  qu'il  en  sera  ré- 
féré en  cas  de  difficulté.  (God.  proc,  558.)  (2) 
(YanYillé-G.  Pannier  et  Villette.) 

Le  sieur  Vanvilié,  carrier  à  Grouy ,  près  Sois- 
soDs,  avait  obtenu  de  M.  le  président  du  tri- 
banal  civil  de  la  Seine Pautorisation  déformer 
une  saisie-arrét  sur  les  sieurs  Pannier  et  Vil- 
lette, entrepreneurs  des  travaux  de  l'achève- 
ment  du  Louvre,  pour  sûreté  et  avoir  paie* 
ment  d'une  somme  de  5,000  et  quelques  cents 
fraucs,  prix  d'une  fourniture  de  pierres  faite 
aux  susnommés.— Gette  autorisation  fut  accor- 
dée, mais  sous  la  condition  quUl  en  serait  ré- 
féré à  M.  le  président  en  cas  de  difficulté.  Et 
plus  tard,  elle  fut  rétractée  par  une  seconde 
ordonnance  rendue  le  %  avril,  sur  le  référé  in- 
troduit à  cet  effet  par  les  sieurs  Pannier  et 
Villette. 

Le  6  avril,  appel  de  cette  ordonnance  par  le 
sieur  Vanvilie^  avec  citation  devant  la  Gour 
dans  les  délais  ordinaires  aux  sieurs  Pannier 
et  Villette  ;  mais  ceux-ci,  qui  avaient  à  tou- 
cher le  surlendemain  de  cette  citation  une 
somme  de  40,000  fr.,  dont  une  partie  notable 
deTaitservir  à  payer  leurs  nombreux  ouvriers, 
et  ne  pouvant  en  si  peu  de  temps  faire  distri- 
buer la  cause  à  l'une  ûês  chambres,  se  ponr- 
Turent  devant  M.  le  premier  président  de  la 
Cour,  et  obtinrent  de  lui  l'autorisation  de  citer 
du  jour  au  lendemain,  devant  cette  Gour,  le 
sieur  Yanvillé,  au  domicile  de  son  avoué,  alin 
de  voir  statuer  sur  l'appel  par  lui  interjeté  de 
l'ordonnance  de  référé  rétractant  la  première; 
de  plus,  avenir  avait  é|é  donné  aux  mêmes 
fins  à  l'avoué  de  l'appelant. 

Sur  cette  ciution,  M*  Gonnard,  avoué  à  la 
Cour,  se  présentant  pour  le  sieur  VanviUé,  a 


(1-2}  La  première  do  ces  qaeftioDi  est  icijogée 
eonrormémeDt  à  on  arrêt  de  la  Cour  de  caMaiion  du 
ijaut.  1841  (Vol.  1841.1.317— P.  1841.2.363).— 
Qoant  i  la  seconde,  elle  fail  pins  de  difficulté:  ici, 
e(ie  serait  décidée  par  la  3*  chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  en  un  sens  qoi,  dans  sa  généralité,  se  trouve- 
rail  en  désaccord  avec  Parrêtdela  quatrième  chim- 
bre,  rapporté  ci-doTant,  pag.  177*  f.  cetarrdf,  et 
la  noie  2  qoi  raccompagne. 
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demandé  acte  de  sa  constitution  et  conclu  h  la 
nullité  de  cette  citation  ;  mais  il  s'est  abstenu 
de  prendre  des  conclusions  sur  l'appel  par  lui 
interjeté.  —  La  nullité  demandée  au  nom  du 
sieur  Yanvillé  était  prise  :  !•  de  ce  que  la  cita- 
tion avait  été  donnée  le  7  avril  au  soir  pour 
comparaître  le  8  au  matin;  2^  de  ce  qu'elle  ne 
contenait  pas  observation  des  délais  à  raison 
des  distances,  bénéfice  dont  il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  M.  le  premier  président  de  priver 
le  sieur  Yanvillé  ;  3"  enfin j  de  ce  que  la  cita- 
tion, même  à  bref  délai,  devait  être  donnée  k 
personne  ou  domicile. 
Pour  les  sieurs  Pannier  et  Villette,  on  ré- 

Sondait  :  sur  le  premier  moyen,  que  l'appelant 
evait  toujours  être  prêt  à  plaider;  sur  le  se- 
cond, que  le  pouvoir  donné  au  président  par 
l'art.  72,  G.  proc,  d'autoriser  a  citer  à  bref 
délai,  impliquait  nécessairement  celui  de  sup- 
primer les  délais  à  raison  des  distances,  sans 
quoi  il  deviendrait  impossible,  la  plupart  du 
temps,  de  citer  à  bref  délai;  que  le  même  mo- 
tif s'appliquait  au  troisième  moyen.  On  con- 
cluait en  conséquence  à  ce  que  ces  moyens 
de  nullité  fussent  écartés;  à  ce  qu'au  fond,  dé- 
faut fût  donné  contre  le  sieur  Yanvillé,  faute 
de  conclure;  à  ce  qu'il  fût  déclaré  non  receva- 
ble dans  son  appel,  conformément  à  la  juris- 
prudence constante  de  la  Gour,  et  k  ce  qu'en- 
fin l'exécution  de  Tarrêt  fût  ordonnée  sur  la 
minute,  attendu  Turgence. 

M.  Metzinger,  avocat  général,  a  écarté  d'un 
mot  les  moyens  de  nullité  proposés,  en  leur 
opposant  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  4 
janv.  1841  (Yol.' 1841.1.317),  qui  a  jugé  que  la 
nullité  d'une  citation  k  bref  délai  ne  pouvait 
être  demandée,  lorsque  l'ordonnance  qui  l'a- 
vait autorisée  et  qui  la  protégeait  n'était  pas 
elle-même  attaquée.  Au  fond,  il  a  conclu  à  la 
non-recevabilité  de  l'appel. 

AEBÊT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  la  Gour  est 
saisie  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  pre- 
mier président  de  la  Gour,  rendue  aux  termes 
de  Fart.  72,  God.  proc.  civ.,  laquelle  n'est  pas 
attaquée;  —  Que,  d'ailleurs,  il  y  a  eu  avenir 
donné  pour  l'audience  de  ce  jour  à  l'avoué 
constitué  par  l'appelant;  —Sans  s'arrêter  aux 
exceptions,  lesquelles  sont  rejetées; 

Au  fond,  faisant  droit  sur  l'appel,  donne  dé- 
faut contre  Yanvillé  et  son  avone,  faute  de  con- 
clure, et  pour  le  profit,  jugeant  en  état  de  ré- 
féré :— Gonsidérant  que  la  permission  de  for- 
mer saisie-arrêt  n'avait  été  accordée  qu'à  la 
condition  dW  référer  en  cas  de  difficulté; 
que,  par  suite,  ladite  autorisation  a  été  rétrac- 
tée;—Gonsidérant  que  cette  ordonnance,  ren- 
due en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
n'ayant  pas  de  caractère  contentieux,  n'est  pas 
susceptible  d'appel;— Déclare  l'appel  non  rece- 
vable; et  attendu  l'urcence,  vu  l'art.  155,  God. 
proc.  civ.,  ordonne  l  exécution  du  présent  ar- 
rêt sur  minute,  etc. 

Du  8  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Pans.  — 
N  3' cb.—Prés.,  M.  Poultier.  —  ConcL,  M.  Met- 
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zÎDger,  av.  gén.— P<.>  MM.  Perroi  de  Ghezel- 
les  et  Oudin.  

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signaturb. 
—Lecture. 

PourlavalidHéd*un  te$lament  authentiqué^ 
il  n'est  p<u  nécessaire  qu'il  soit  donné  lecture 
au  testateur  de  la  déclaration  par  lui  faite 
quHl  ne  peut  signer.  (C.  Nap.,  972  et  973.)  (1) 
(Richard-Macbet— C.  Grué  et  autres,)— ai» rêt. 

LA  COUR  i—  ...  Sur  les  moyens  de  nullité 
tirés  de  la  prétendue  violation  de  Fart.  973, 
God.  Nap.,  en  ce  que  le  notaire  n'aurait  pas 
donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
témoins,  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  si- 
gner pour  cause  de  cécité;  2^  en  ce  que  le 
testament  ne  contiendrait  pas  la  mention  ex- 
presse de  ladite  lecture;— En  Tait... — En  droit: 
— Considérant  que  les  dispositions  des  art.  971, 
972, 973  et  974,  God.  Nap.,  ne  sont  que  la  re- 

Ï production  à  peu  près  littérale  desart.  5  et  23de 
'ordonn.  de  1735  ; — Que  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  et  les  travaux  préparatoires 
du  Gode  prouvent  que  le  législateur  de  notre 
époque  a  voulu  en  revenir,  pour  la  forme  des 
testamens  par  actes  authentiques,  aux  règles 
tracées  par  ladite  ordonnance,  dont  les  art. 
5  et  23  portent  que  les  testamens  publics  se- 
ront  reçus  par  deux  notaires ,  en  présence  de 
deux  témoins;  que  les  notaires,  ou  l'un  d'eux, 
écriront  les  dernières  volontés  du  testateur, 
telles  qu'il  les  dictera;  qu'ils  lui  en  feront  en- 
suite lecture;  qu'il  sera  fait  mention  expresse 
de  ladite  lecture;  après  quoi,  ledit  testament 
sera  signé  par  le  testateur,  ensemble  par  les 
notaires  et  les  témoins,  et  en  cas  que  le  testa- 
teur déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention;  •—  Les  art.  971  et  972, 
God.  Nap.,  exigent  aussi  nue  le  testament  soit 
reçu  par  notaires,  en  présence  des  témoins  ; 
quMI  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notaire,  tel  cju'il  est  dicté;  qu'il  en  soit  donné 
lectureen  présence  des  témoins;  qu'il  soit  fait 
du  tout  mention  expresse  ;  après  quoi^  l'art. 

973  veut  que  le  testament  soit  signé  par  le 
testateur;  et  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer  ;— Enfin,  Tart. 

974  ordonne  que  le  testament  sera  signé  par 
les  témoins  ;— Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  joindre  Fart.  973 à  l'article  qui  précède; — 
Que  chacun  de  ces  articles,  comme  l'art.  974 
pour  la  signature  des  témoins,  comme  l'art.  14 
de  la  loi  dfe  ven(.  an  11  pour  la  signature  du 


(1)  Cet(o  doetrine  a  été  cooiacrée  par  oo  arrêt 
d«la  Gourdf  caitaiioD,  duSjuili.  183i  (Kol.  1834. 
1.626),  et  par  un  arrêt  da  Montpellier  du  5  juin 
1833  (têid.,  S.107).  Elle  eit  aouienue  par  Zacba- 
ris,  tom.  5.  J  670,  n.  66,  et  par  M.  Ntrcadé,  ilaana 
erii,  dejwriip,,  tom.  2,  pag.337. — Touiefoit,  la  doe« 
trine  contraire  4  M  ewbrasiée  par  ta  Cour  de  Pa- 
rif,dani  un  arrêt  du  14  juill.  1851  (Vol.  i9&'i.iM). 


notaire,  contiennent  des  dispositioDS  distinc- 
tes et  complètes,  des  formalités  précises  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ;>-L'art.  14  de  la  loi  de 
l'an  11  est  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  seront  si- 
gnés par  les  parties,  les  témoins  et  les  notai- 
res, qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de 
l'acte  ;  quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention 
a  la  fin  de  l'acte  de  leurs  déclarations  à  cet 
égard  »  ;— Gonsidérant  qu'il  résulte  bien  évi- 
demment de  ces  divers  textes  que  ni  l'ordon- 
nance de  1735,  ni  l'art.  14  de  la  loi  de  vent, 
an  11,  ni  l'art.  973,  ni  l'art.  974,  God.  Nap., 
n'exiffent  la  lecture  au  testateur  de  la  déclara* 
tion  de  ne  pouvoir  signer,  et  de  la  cause  qui 
Ten  empêche,  ni  la  mention  dans  l'acte  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité; — ^Qa'il suffit 
que  le  notaire  en  fasse  mention  à  la  fin  de 
l'acte; 

Gonsidérantque,  sous  Fordonn.  de  1735,  il 
n'existe  aucun  document  de  doctrine  ni  de  ju- 
risprudence duquel  il  résulte  qu'un  testament 
ait  été  ou  ait  dû  être  annulé  pour  n'avoir  pas 
mentionné  la  lecture  au  testateur  de  sa  déclara- 
tion de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  de 
la  cause  qui  l'en  empêche;— Qu'on  trouve  aus- 
si, sous  la  date  du  11  therm.  an  13,  un  arrêt 
de  la  Gour  de  cassation,  confirmatlf  d'un  ar- 
rêt de  la  Gour  de  Rouen,  dans  l'espèce  suivante: 
— Un  testament  fait  en  l'an  4  était  ainsi  clôtu- 
ré :  «  Fait  et  passé  à  Eu,  le  14  vent,  an  4,  en 
présence  des  témoins  qui  ont  signé  avec  nous 
notaire,  la  testatrice  a  déclaré  ne  pouvoir  si- 
gner, à  cause  de  sa  vue,  et  de  ce  iuterpellée 
après  lecture  faite.  » — Ge  testament  fut  validé, 
et  l'on  peut  remarquer  que  le  testament  dont 
il  s'agit  au  procès  se  termine  absolument  de 
la  même  manière.  —  La  Gour  de  cassation  a 
encore  jugé,  le  15  déc.1819,  que  i'ocdonnance 
de  1735  n'exige  pas  la  mention  de  la  lecture 
de  la  signature  du  testateur,  quand  elle  a  eu 
lieu  ;  qu'elle  exise  seulement,  dans  le  cas  où 
cette  signature  n^eiiste  pas,  que  la  cause  de  ce 
défaut  de  signature  soit  expressément  men- 
tionnée. L'arrêt  n'ajoute  pas  qu'il  faille  foire 
lecture  de  cette  déclaration,  ni  foire  mention 
de  cette  lecture  dans  l'acte  ;^Gonsidérant  que 
les  dispositions  de  Tart.  973,  God.  Nap.,  éUnt 
littéralement  les  mêmes  oue  celles  des  art.  5  et 
23  de  l'ordonnance  de  1735,  il  y  a  même  rai- 
son de  décider,  et  c'est  en  effet  dans  ce  sens 
que  s'en  expliquent  tous  nos  auteurs  et  tous 
les  arrêts;— Que  si  la  Gour  de  Paris  a  jugé  le 
contraire^  en  1851,  elle  a  été  entraînée  sans 
doute  par  la  puissance  du  fait.  Il  s'agissait,  en 
effet,  a'un  testament  fait  in  eœtremis  par  un 
testateur  qui,  après  avoir  fait  d'inutiles  efforts 
pour  signer,  tombe  en  syncope,  et  meurt  quel- 
ques heures  après.  On  pouvait  bien  juger,  dans 
ce  cas,  que  le  testament  n'avait  pas  été  léga-< 
lement  confectionné; — Qu'il  est  à  remarquer 
que  les  nouveaux  moyens  proposés  aujour- 
d'hui par  l'appelant  sont  contraires  à  la  prati- 
que généralement  admise  dans  le  notariat; 

Gonsidérant  qu'il  est  de  principe  certain  que 
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la  dëclaralioQ  de  ne  pouvoir  signer,  et  de  la 
cause  de  cet  empêchement,  équivaut  à  la  si- 
goaiure  ; — Que  de  même  que  la  loi  n'exige  pas 
la  lecture  des  signatures,  elle  n'a  pas  dû  exi- 
ger la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  et  de 
la  cause;— Que  si  cette  déclaraiion  faU  pariie 
du  testament,  la  signature  qu*eUe  remplace  en 
fait  partie  aussi,  et  jjourtant  la  lecture  n'en  est 
pasexigée,  sans  quoi  où  s'arrêteraient  ces  lec- 
tures successives?  —  Considérant  qu'il  faut, 
dans  lestestamens,  distinguer  la  partie  qui  con- 
tient les  dispositions  de  dernière  volonté  du 
leslateur,  de  la  partie  purementde  forme,  telles 
<iue  le  préambule  et  la  clôture  de  l'acte  ;— Que 
la  loi  ne  pouvait  prendre  trop  de  précautions 
pour  s'assurer  que  Facte  contient  bien  la  vo- 
lonté dernière  du  testateur  et  sa  persistance 
dans  celte  volonté  ; —  Que  c'est  pour  cela  que 
Tart.  972,  Cod.  Nap.,  prescrit  les  formalités 
tuiélaires  qui  y  sont  énoncées ,  et  notamment 
la  leaure  des  dispositions,  pour  que  le  testa- 
teur puisse  bien  s'assurer  qu'on  n'y  a  rien  omis, 
rien  ajouté,  rien  changé  ;— Qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  sa  signature  ou  de  sa  déclaration 
de  ne  pouvoir  signer;  que  le  notaire,  officier 
public,  investi  de  la  confiance  de  la  loi,  a  qua- 
lité pour  constater,  avec  la  présence  et  la  si- 
gnature des  témoins,  ce  fait  matériel  sur  lequel 
il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque;  qu'on  ne  peut 
légalement  entendre  par  le  mot  ietlamenl  que 
Tensemble  des  dernières  volontés  du  testateur; 
c'est  ce  ^ue  le  testateur  dicte,  ce  que  le  no- 
taire écrit  sous  sa  dictée;  quanta  la  signature, 
ou  à  la  mention  qu'il  pe  peut  signer,  le  testa- 
teur ne  dicte  plus,  il  énonce  un  fait  matériel  ; 
cela  ne  fait  plus  partie  du  testament  propre- 
ment dit,  mais  bien  de  l'acte,  ou  soit  de  l'in- 
strument dont  la  confection  appartient  exclu- 
sivement à  l'officier  public; —  Qu'on  trouve  la 
confirmation  de  ces  principes  dans  les  disposi- 
tions des  art.  975  et  977,  Cod,  Nap.,  qui  pré- 
sentent une  analogie  frappante  ;  —  Que  c'est 
pour  cela,  sans  doute,  que  ni  l'ordonnance  de 
1735,  ni  Tart.  973,  Cod.  Nap.,  n'ont  exigé  la 
nieolion  de  la  lecture  de  la  déclaration  du  tes- 
tateur de  ne  pouvoir  signer;— Que  si  l'inten- 
tion du  législateur  de  notre  Code  avait  été 
d'exiger  et  cette  lecture  et  sa  mention,  il  lui 
éuit  facile  de  placer  à  la  fin  de  l'art.  973  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  972,  et 
ainsi,  sans  faire  de  répétition  inutile,  il  aurait 
soumis  à  la  lecture  et  à  sa  mention  dans  l'acte 


(1-9)  La  question  générale  ici  résolue,  de  safoir 
«  la  coadamoatioD  à  reatilner  eo  valeur  des  objets 
qoe  la  pat  lie  condamnée  ne  peut  rendre  en  nature, 
par  luite  d*aD  faii  doni  elle  est  responsable,  a  le  ca- 
ractère d^une  condamnation  en  dommages-intérêts, 
a  été  asseï  soovent  agitée,  et  cela,  comme  dans  l'es- 
pèce do  Tarrêl ci-dessus,  au  point  de  vue  de  Pappli- 
eabiliié  de  Part.  126,  Cod.  proc,  qui  permet  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  «  pour  domraages- 
iaiérêts».  Cette  question  est  asseï  vivement  contro- 
versée. La  aolntion  afilrmativo  t  été  consacrée  par 


la  déclaration  de  ne  pouvoiraigner,  comme  la 
lecture  et  la  mention  des  dispositions  testa- 
mentaires ; 

Considérant  çue  les  nullités  des  actes  sont 
de  véritables  peines  civiles,  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  ni  moins 
encore  de  suppléer  onde  créer  arbitrairement; 
la  loi  seule  peut  les  prononcer,  et  elle  ne  le 
fait  jamais  qu'en  présence  d'une  nécessité  im- 
périeuse ;— Que  le  législateur  a  seul  le  pouvoir 
de  tracer  les  formes  propres  à  chaque  nature 
d'acte;  il  doit  le  faire  d'une  ma9ière  simple  et 
claire,  afin  que  personne  ne  puisse  se  mépren- 
dre  sur  le  sens  véritable  de  la  loi,  sans  quoi 
ce  serait  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des 
citoyens  et  des  officiers  publics  et  ministériels; 
— Considérant  que  ce  serait  ajouter  aux  art. 
972  et  973,  Cod.  Nap.,  deux  formalités  nou- 
velles qu'ils  ne  contiennent  pas  :  l""  la  lecture 
de  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  ;  2"^  la 
mention  de  cette  lecture,  et  ce  oui  serait  plus 
grave  encore,  frapper  de  nullité  un  testament 
parfaitement  régulier  d'ailleurs,  pour  omission 
de  deux  formalités  dont  le  texte  de  la  loi  ne 
parle  pas  ;  ce  ne  serait  pas  appliquer  la  loi,  ce 
serait  la  refaire,  la  corriger  et  l'augmenter;— 
Qu'en  matière  de  formes,  on  ne  peut  raison- 
ner par  analogie,  ni  moins  epcore  abandon- 
ner le  texte  de  la  loi  pour  en  rechercher  plus 
ou  moins  péniblement,  plus  ou  moins  exacte* 
ment  l'esprit;— Par  ces  motifs,  met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  16fév.  1853.— Cour  imp.d'Aix.—l"ch. 
-^Prés.,  M.  Poulie-Emmanuel,  p.  p.— Conci. 
eontr.^  M.  Bernard,  subst.— P^.,  MM.  Arnaud 
et  Bédarride. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  RESTinmoif.— 

CONTEAINTB  PAR  COaPS.— SOLIDARITÉ. 

Lttrsque  iesjuges^  en  eondamnanl  une  ou 
plusieurs  personnes  à  restituer  des  objets 
qu'elles  se  sont  indûment  appropriés,  les  con- 
damneht  éveniuellementj  pour  le  cas  où  celte 
restitution  ne  pourrait  se  faire  en  nature  ^  à 
en  rembourser  la  valeur  en  argent,  ils  peu- 
vent attribuer  à  cette  condamnation  éven- 
tuelle le  caractère  et  les  effets  d'une  condam- 
nation en  dommages-intérêts  (1). 

Par  suite,  sHl  s'agit  d'une  s^mme  supérieure 
à  300  fr.,  ils  peuvent  en  ordonner  le  paiement 
avec  contrainte  par  corps.  (Cod.  proc,  126.)  (2) 


un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du  22  juin  1837 
(Vol.  1837.1.984),  rendu  dans  une  espèce  sembla- 
ble à  celle  de  Tarrêt  ci-dessus;  par  un  suire  arrêt  de 
la  même  Cour,  du30jnill.l833(yol.l833.1.861),et 
parunarrêtdelaCourdeColmsrydu  7aTr.  1821  (S. 
21.2.239;  Cotleei,  noue.  6.2.399).  F.  encore  en  ce 
sens,  comme  snalogoe,  un  arrêt  de  Psris  du  26  août 
1809  (C.  n.  3.2.132).— Nais  la  solution  contraire  a 
éié  adoptée  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
13déc.  1842  (Vol.  1843.1.83— P.  1843.1.130);  de 
la  Cour  de  Caen,  du  23  fé? .  1825  (S.  26.2.285  -,  C 
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Par  suite  encore,  si  U  détournement  des 
objets  en  litige  a  été  accompli  au  moyen  d'un 
concert  frauduleux  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  les  juges  peuvent  les  condamner 
toutes  solidairement  au  remboursement  de  la 
somme  dont  il  s'agit.  (Cod.  Nap.,  1202.)  (1) 

Spécialement,  quant  à  ce  dernier  point,  il 
en  est  ainsi  du  cas  où  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ayant  recueilli  un  lot  dans  un  partage 
de  succession,  en  qualité  d'héritiers  au  plus 
proche  degré  dans  une  ligne,  et  sachant  ou 
ayant  appris  ensuite  qu'elle  n'avaient  point 
cette  qualité,  se  sont  concertées  pour  rendre 
impossible  la  restitution  en  nature  des  objets 
compris  dans  ce  lot. 

(A...^G.  Manon.) 

Le  2  mars  1852,  la  dame  Mestre  est  décédée 
ne  laissant  que  des  héritiers  collatéraux.  Le 
15  avril  suivant,  on  procéda  au  partage  de  la 
succession,  qui  comprenait  divers  immeubles 
et  valeurs  mooiiières,  le  tout  estimé  approxi- 
mativement à  une  somme  de  48,000  fr.  Par 
ce  partage,  la  moitié  de  la  succession  affé- 
rente à  la  ligne  maternelle  fut  attribuée  aux 
deux  frères  Louis  A...  et  Gustave  A...,  que 
l'on  crut  être  les  plus  proches  parens  de  la 
défunte  dans  cette  ligne,  et  qui  avaient  été  in- 
vités en  cette  qualité,  par  le  notaire  chargé 
des  affaires  de  la  succession,  à  se  présenter  au 
partage.  Il  paraît  qu'ensuite  les  frères  A...  se 
partagèrent  entre  eux,  à  l'amiable,  les  objets 
et  valeurs  échus  k  leur  ligne  :  ils  seraient  con- 
venus que  Louis  A...  garderait  tous  les  immeu- 
bles et  que  Gustave  A...,  qui  avait  de  pressans 
besoins  d'argent,  et  était  même  en  état  dln- 
solvabilité,  aurait  toutes  les  valeurs  mobiliè- 
res, plus  une  soulte  qui  lui  serait  payée  par 
son  frère. 

Mais,  peu  de  temps  après,  une  dame  Man.on 
vint  se  révéler  comme  seule  héritière  de  la 
défunte  à  un  plus  proche  degré  dans  cette  mê- 
me ligne  maternelle.  En  cette  qualité,  elle  a 


n,  8.2.3â) ,  aaiiî  rendo  dans  une  espèce  semblable 
à  celle  de  rarrèl  ci-deasoa;  de  la  Cour  de  Naory,  du 
18  mai  1827  (S.  27.2.229;  C.  n.  8.2.370).  Elle  est 
d'ailleurs  fortement  appuyée  par  Mil.  Coin-Delisle, 
de  la  Contrainte  par  eorpi,  arf.  2060,  n.  54;  Tiop- 
long,  de  la  VenU,  d.  503,  et  Soordal,  Traité  de  la 
rêtponêabilité,  «  £o  matière  de  étontraÎDie  persoo- 
Delie,  dit  ce  dernier  auteur,  loro.  1,d«  496,  tout  e&t 
de  droit  rigonreui.  Or,  la  loi  n'a  point  parlé  de  la 
reatitution,  mais  seulement  dea  dommages-iniérôti 
qui,  dans  le  droit,  sont  choses  parfaitement  distinc- 
tes, et  que  la  loi,  dans  plusieurs  dispositions,  sépare 
expresiément.  Si  l'ordonnance  de  1667  mettait  sur 
la  môme  ligne  la  restitution  de  fruits  et  les  domma- 
ges-intérêts, Part.  126  ne  parle  que  de  ces  derniers; 
c'est  nécessairement  avec  intention.  Les  termes  de 
l'ordonnance  a? aient  d'ailleurs  un  caractère  limita- 
tif, et  c'estde  la  même  manière  que  l'art.  2060,  Cod. 
cIt.,  parle  de  la  restitution  des  froiu,  pour  laquelle 
il  autorise  la  contrainte ,  mais  au  cas  seulement  de 
réintégrande  pour  le  délaissement  d'un  fonds  dont 
le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait*  C^est 


assigné  les  frères  A...  devant  le  tribunal  civil 
d'Avignon,  pour  faire  déclarer  nul  à  leur  égard 
le  partage  du  ISavr.  1852,  et  faire  ordonner 
qu'en  conséquence  ceux-ci  lui  délaisseraient 
les  immeubles  et  lui  restitueraient  les  valeurs 
mobilières  qui  leur  avaient  été  attribuées  in- 
dûment. Et  en  outre,  se  fondant  sur  le  motif 
que  les  frères  A...  avaient  agi  de  mauvaise  foi 
lorsqu'ils  s'étaient  présentés  au  partage  du  15 
avril,  attendu  que,  suivant  la  demanderesse,  ils 
n'ignoraient  pas  en  ce  moment  qu'ils  n'étaient 
pas  les  héritiers  véritables  ;  au'ils  étaient  sur- 
tout de  mauvaise  foi  lorsqu  ils  s'étaient  par- 
tagé entre  eux  les  objets  qu'ils  avaient  re- 
cueillis dans  la  succession,  en  attribuant  les 
valeurs  mobilières  à  celui  des  deux  qui  se  trou- 
vait en  état  d'insolvabilité,  ce  qui  en  rendrait 
le  recouvrement  diflScile  et  incertain  ;  qu*cn 
cela  ils  avaient,  par  un  concert  frauduleux, . 
causé  un  dommage  à  la  demanderesse,  elle  a 
conclu  :  1°  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  so- 
lidairement à  lui  restituer  en  nature,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  les  valeurs  mobilières  com- 
prises dans  leur  lot  ;  et  2^  k  ce  que,  faute  de 
satisfaire  à  cette  condamnation,  ils  fussent  te- 
nus de  lui  payer  à  titre  dédommages-intérêts, 
toujours  solidairement,  mais  en  outre  par 
corps,  la  somme  de  10,567  fr.,  représenta- 
tive des  valeurs  mobilières  dont  il  s'agit. 

Sur  ce,  il  est  intervenu,  le  31  août  1852, 
un  jugement  ainsi  conçu  :— «t  En  ce  qui  tou- 
che la  demande  par  rapport  aux  frères  A...: 
—Attendu  qu'ils  ne  dénient  pas  d'avoir  reçu 
dans  la  succession  dont  il  s'agit  la  moitié  qui 
revenait  à  la  branche  maternelle,  bien  qu'ils 
ne  fussent  pas  en  réalité  les  véritables  succes- 
sibles  de  la  défunte; — ^Attendu  que  Louis  A... 
offre  même  de  restituer  ce  qui  lui  a  été  attri- 
bué dans  le  partage,— Attendu  que  cette  resti- 
tution, tant  pour  lui  que  pour  son  frère  €us- 
uve,  doit  embrasser  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières;  que,  quant  aux  immeu- 


encore  ainsi  que  le  même  article  prêt  oit  reslrictiTe- 
ment  d^autres  cas  spéciaux  de  restitution  dans  les 
SS  if  5,  4,  6  et  7,  tous  fondés  sur  l'existence  ou  Pa- 
nalogie  d^on  dép^t  nécessaire.  Et  remarquez  que 
la  loi,  ne  faisant  pas  de  disiinclion  entre  les  domma- 
ges-intérêts dus  à  raison  d*un  délit  ou  quasi-délit, 
et  ceux  qui  sont  alloués  pour  inexécution  des  con- 
tentions, il  faudrait  étendre  la  eontratnU  par  corps 
aux  cas  de  restitutions  demandées  par  suite  d^un 
contrai,  ce  qui  bonleTerseraii  loote  Péeonomiede 
DOS  Codes  en  matière  d''exécution  des  engagemens 
conventionnels.. •» — V.  encore,  dans  le  même  sens, 
sur  le  principe,  M.  Marcadé,  art.  1630,  Cod.  cit., 
n.  1. 

(i)  En  ce  point,  l-arrêt  ci-dessus  confirme  la  doc- 
trine aojourd'hui  généralement  admise  en  jurispru- 
dence, suitani  laquelle  les  divers  coauteurs  ou  com- 
plices d'un  fait  coupable  ou  préjudiciable  à  autrui 
pentent  être  condamnés  tous  et  chacun  d^eux  soli- 
dairement i  réparer  le  dommage.  F.  Cass.  20  joiil. 
et  29  déc.  1852  (Vol.  1852.1.689  et  st^.,  !'•  part., 
pag.  91),  et  les  notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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liies  non  partagés,  il  est  juste  qu'ils  soient 
restitués  d'une  manière  indivisible,  e'est-à- 
dire  que  les  corps  déterre  ou  de  b&timens  ren- 
trent dans  les  mains  de  la  veuve  Manon,  sans 
distinction  de  la  part  indivise  que  chacun  des 
deux  frères  avaiuà  y  prétendre,  d'après  l'acte 
de  partage  ;  mais  que;  quant  aux  effets  mobi- 
liers et  créances,  qui  sont  de  leur  nature  es- 
sentiellement divisibles,  chacun  des  deux  frè- 
res ne  peut  être  contraint  qu'au  rembourse- 
ment de  sa  part  dans  lesdits  effets  et  créances; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  veuve  Manon  contre  les  frères 
Â«..:  —  Attendu  que  ceux-ci  sont  obligés  à  la 
réparation,  attendu  qu'ils  ont  commis  une  faute 
eo  acceptant  ainsi  une  succession  qui  ne  leur 
appartenait  pas;  mais  qu'il  convient  aussi  de 
teDir  compte  des  circonstances  particulières 
de  la  cause,  qui  semblent  établir  qu'ils  ont  été 
provoqués  à  venir  prendre  part  à  rhéritage  de 
la  veuve  Mestre,  par  plusieurs  lettres  du  no- 
taire chargé  de  la  succession,  comme  étant  les 
seuls  successibles  alors  connus,  et  qu'ils  ont 
moins  de  tort  à  se  reprocher  que  s'ils  s'y 
étaient  spontanément  et  frauduleusement  pré- 
sentés sans  droits  ni  titres  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps: 
—Attendu  que,  pour  assurer  le  paiement  des 
dommages-intérêts,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps-,  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  annuité  l'acte  du  15  avril  dernier,  en 
ce  qu'il  attribue  aux  frères  A...  la  part  qui, 
dans  la  succession  de  la  veuve  Mestre,  reve- 
nait à  la  branche  maternelle  de  ladite  Mestre; 
condamne  les  frères  A...  à  restituer  à  la  veuve 
Manon  toutes  les  valeurs  tant  immobilières 
que  mobilières  qui  leur  ont  été  attribuéesdans 
ladite  succession,  comme  représentans  de  la 
branche  maternelle;  en  conséquence,  ordonne 
que  les  immeubles  de  ladite  succession,  indi- 
visément possédée  par  les  frères  A...,  seront 
d^mparés  pour  le  tout  et  en  corps,  d'une 
manière  indivisible,  sans  distinction  de  la  part 
de  chacun  d'eux  dans  lesdits  immeubles,  et 
quel  que  soit  celui  des  deux  frères  qui  les  dé- 
tient en  ce  moment  ;  ordonne,  de  plus  fort, 
que  chacun  des  frères  A... lui  restituera  sa  part 
et  portion  des  sommes  et  effets  mobiliers  qui 
lui  ont  été  alloués  dans  le  partage  ;  condamne 
lesdits  frères  A...  à  payer  kladite  veuve  Manon 
une  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour'le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé 
par  suite  de  la  faute  qu'ils  ont  commise  en 
procédant  au  partage  de  la  succession  de  la 
dame  Mestre,  contrairement  à  ses  droits  ;  dit 
que  pour  le  paiement  de  cette  somme,  ils  se- 
ront contraignables  par  corps,  etc.  » 

Appel  principal  de  la  part  des  frères  A... — 
Appel  incident  de  la  part  de  la  dame  Manon, 
du  chef  du  jugement  qui  a  refusé  de  condam- 
ner les  frères  A...  solidairement  à  la  restitu- 
tion en  nature  des  valeurs  mobilières  de  la 
succession,  et  h  défaut  de  cette  restitution,  de 
les  condamner  aussi  solidairement  et  par  corps 
AU  paiement  d'une  somme  représentative  de 


ces  valeurs,  à  titre  de  dommages -inlérêls. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal :  —  Adoptait  les  motifs  des  premiers 
juges; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : —  Atten- 
du que  si  les  frères  A...  ont  pu  être  de  bonne 
foi  à  l'origine  du  procès  et  lorsqu'une  lettre 
écrite  par  un  notaire  d'Avignon  vint  leur  ap- 
prendre qu'ils  étaient  appelés  à  recueillir  la 
moitié  de  la  succession  afférente  àla  ligne  ma- 
ternelle de  la  veuve  Mestre,  leur  parente,  ils 
ne  peuvent  invoquer  cette  bonne  foi  pour  la 
période  postérieure;  —  Qu'en  effet,  il  résulte 
de  tous  les  documens  de  la  cause  et  de  tous  les 
faits,  considérés  soit  dans  leur  ensemble,  soit 
en  détail,  qu'il  y  a  eu,  entre  les  deux  frères, 
concert  permanent  et  collusion,  sinon  pour 
appréhender  l'hérédité  dont  il  s'agit,  du  moins 
pour  la  retenir  indûment,  lorsque  tout  devait 
les  avertir  que  cette  possession  précaire  n'a- 
vait pas  un  caractère  sérieux  et  légitime  ;  — 
Que  cette  conviction,  qui  naît  de  toutes  les  cir- 
constances du  procès,  est  surtout  mise  h  jour 
par  le  partage  amiable  que  l'on  prétend  être 
intervenu  entre  les  deux  frères,  et  par  suite 
duquel  les  deux  immeubles  auraient  été  attri- 
bués à  Louis  A...,  et  les  valeurs  mobilières 
abandonnées  à  Gustave  A...,  dont  l'état  d'in- 
solvabilité notoire  ne  po\ivait  laisser  aucun 
espoir  de  restitution,  le  cas  y  échéant; — Atten- 
du que  cette  combinaison  de  faits  et  de  ma- 
nœuvres constitue  de  leur  part  un  état  de  cho- 
ses préjudiciable  à  la  veuve  Manon,  un  vérita- 
ble quasi'délii  dont  les  frères  A...  doivent  so- 
lidairement la  réparation  intégrale ,  et  que 
cette  réparation  doit  consister  dans  la  restitu- 
tion des  valeurs  héréditaires  en  nature,  ou,  à 
défaut  de  ces  valeurs,  dans  des  dommages- 
intérêts  équivalens  ; — Attendu  que  la  condam- 
nation à  la  contrainte  par  corps,  conséquence 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  est  d'ailleurs  auto- 
risée par  l'art.  126,  God.  proç.,  qui  laisse  à  la 
prudence  du  juge  de  la  prononcer  pour  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile  au-dessus  de 
la  somme  de  300  fr.;-rPar  ces  motifs,  reçoit 
la  veuve  Manon  incidemment  appelante,  et 
disant  droit  à  son  appel,  réformant,  quant  à  ce, 
la  décision  des  premiers  juges  en  date  du  31 
août  1852,  condamne  les  frères  A...  solidaire- 
ment k  restituer  en  nature,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  dater  du  présent  arrêt,  les  effets 
mobiliers,  argent,  meubles  meublans,  bijoux 
et  titres  de  créances  qui  leur  ont  été  attribués 
conjointement  dans  le  partage  de  la  succession 
de  la  veuve  Mestre;  à  défaut  de  quoi,  et  passé 
ledit  délai,  les  condamne  à  payer,  toujours  so- 
lidairement, avec  contrainte  par  corps,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  la  somme  de  i0,567  fr. 
78c.  en  capital,  avec  les  intérêts  courus  du  jour 
de  l'introduction  de  l'instance,  en  outre  des 
eondamnations  prononcées  par  les  premiers 
juges  ;  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  la  con« 
trainte  par  corps,  etc. 
Du  7  mars  1853.— Gour  d'app.  de  Nîmes.— 
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Loiê  et  Déeiêiani  divenet. 


1"  ch.— Pr^A,,  M.  TeuloD,  p.  p.  — Conci.,  M. 
Liquier,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Michel  el  Grel- 
ieau. 

BAIL.  —  Durée.—  accord  des  parties.— A- 

COHPTE. 

L'accord  des  parties  sur  la  durée  du  bail  est 
un  élément  essentiel  du  contrat.  —  En  consé' 
quence,  tant  que  les  parties  n'ont  pu  parvenir 
à  s'entendre  sur  ce  point,  et  alors  même  qu^ elles 
seraient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
il  n'y  a  pas  bail,  et  ni  l'une  m  l'autre  des  par- 
ties ne  peut  demander  l'exécution  du  bail  pour 
la  durée  déterminée  par  les  usages  locaux» 
(Cod.  Nap.,  17U9.) 

...Peu  importe  même  que  le  preneur  pré- 
tendu  ait  payé  une  somme  au  bailleur,  non  a 
titre  d'arrhes  y  mais  comme  à-compte  sur  le 
premier  terme  du  loyer  :  en  un  tel  cas,  il  y  a 
lieu  seulement  à  la  restitution  de  cette  somme 
au  preneur. 

(LamoUe — G.  Delezenne.) 
Ea  1852,  le  sieur  Delezenne,  propriétaire 
d'une  maison  située  k  Lille,  entra  en  pourpar- 
lers avec  le  sieur  Lamotte  pour  la  location  de 
cette  maison.  Ils  convinrent  que  le  loyer  an- 
nuel serait  de  1 ,000  fr.;  mais  il  paraît  qu'ils  ne 
1>urentse  mettre  d'accord  sur  la  durée  du  bail  : 
e  preneur  ne  voulait  s'engager  que  pour  un 
an;  au  contraire,  le  sieur  Delezenne  entendait 
louer  sa  maison  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées. Toutefois,  le  sieur  LamoUe  paya  d'avan- 
ce 25  fr.  au  sieur  Delezenne,  qui  lui  en  donna 
une  quittance  ainsi  conçue  :  a  Reçu  de  M.  La- 
motte la  somme  de  25  fr.,  à  valoir  sur  le  pre- 
mier terme  du  loyer  de  la  maison  que  je  con- 
sens à  lui  louer.  »  Ensuite,  quand  il  s'est  agi 
de  rédiger  l'acte  de  leurs  conventions, le  sieur 
Delezenne  persista  à  vouloir  fixer  la  durée  du 
bail  à  trois,  six  ou  neuf  années,  soutenant 
d'ailleurs,  qu'en  fait,  le  sieur  Lamotte  avait 
adhéré  à  cette  condition.  Celui-ci,  au  contrai- 
re, nia  toute  adhésion  de  sa  part  sur  ce  point, 
et  déclara  persister  dans  la  volonté  de  n'ac- 
cepter le  bail  que  pour  un  an. 

Alors  le  sieur  Delezenne  a  assigné  le  sieur 
Lamotte  devant  le  tribunal  civil  de  Lille,  pour 
voir  dire  qu'il  serait  rédigé  un  acte  du  bail  sti- 
pulant une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  d'a- 
près l'accord  qu'il  disait  avoir  existé  entre  eux 
à  cet  égard  ;  et  subsidiairemenl,  pour  le  cas  où 
cet  accord  ne  paraîtrait  p:i8  au  tribunal  suffi- 
samment établi,  voir  dire  qu'il  n'y  avait  jamais 
eu  dans  la  cause  tous  les  élémens  d'un  bail  par- 
fait et  obligatoire  pour  le  propriétaire,  atten- 
du que  l'accord  des  parties  sur  la  durée  du  bail 
est  une  condition  essentielle  de  la  validité  d'un 
tel  contrat.— Le  défendeur  a  répondu  que  le 
seul  dissentiment  des  parties  relativement  à  la 
fixation  de  la  durée  du  bail  n'empêchait  pas  le 
contrat  d'être  formé  du  moment  qu'il  y  avait 
accord  entre  elles  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
que,  dans  un  tel  cas,  la  durée  du  bail  devait 
être  déterminée  suivant  les  usages  locaux;  que 
l'usage  de  la  ville  de  Lille  attribuait  une  année 


de  durée  aux  baux  faits  sans  éctit  ou  sans  dé- 
termination de  durée.  11  réclamait  en  consé- 
quence le  bénéfice  de  cet  usage,  et  ajoauit 
qu'il  était  d'autant  mieux  fondé  à  soutenir  qu'il 
V  avait  dans  l'espèce  un  contrat  de  bail  par- 
fait, dont  la  durée  restait  seulement  k  détermi- 
ner d'après  l'usage,  que  le  contrat  avait  reçu 
un  commencement  d  exécution  par  le  paie* 
ment  d'une  somme  de ^25  fr.  fait  par  le  pre- 
neur k-compte  du  premier  terme. 

5  juin  1852,  jugement  qui  adopte  le  chef  de 
conclusions  subsidiaires  du  demandeur,  et  qui, 
par  suite,  autorise  le  sieur  Delezenne  à  dispo- 
ser de  sa  maison  comme  il  l'entendra. — ^Âppel. 

▲RAÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  s'il  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  des  pour- 
parlers ont  eu  lieu  entre  les  parties  pour  la  lo- 
cation d'une  maison  appartenant  a  l'intimé  ; 
—Que  s'il  en  résulte  même  que  lesdites  parties 
sont  tombées  d'accord  sur  le  prix  de  la  io-* 
cation ,  il  en  résulte  également  qu'elles  ont 
toujours  été  en  dissidence  relativement  à  la 
durée  du  bail ,  l'appelant  prétendant  que  cette 
durée  ne  devait  être  que  aune  année ,  l'intimé 
voulant  au  contraire  qu'elle  fût  de  trois,  six 
ou  neuf  années;— Attendu  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  parties  ne  justifie  sa  prétention  ;  — 
Qu'en  cet  étal,  et  du  moment  qu'il  est  constant 
que,  loin  de  garder  le  silence  sur  la  durée  du 
bail^  et  de  s'en  référer  sous  ce  rapport  aux 
principes  qui  régissent  les  baux  faits  sans  écrit, 
les  parties  s'en  sont  expliquées  sans  parvenir  à 
s'accorder,  il  s'ensuit  que  le  contrat  est  de- 
meuré imparfait,  et  que  l'appelant  ne  peut 
réclamer  l'application  des  usages  de  la  ville  de 
Lille,  supposé  qu'il  en  existe  pour  la  durée 
des  locations  de  maisons  entières,  et  surtout 
de  maisons  de  commerce  ; —  Attendu  qu'il  est 
bien  justifié  que  le  paiement  d'une  somme  de 
25-  fr.  fait  par  l'appelant  l'a  été,  non  à  titre 
d'arrhes,  mais  comme  à-compte  sur  le  pre- 
mier terme  du  loyer  convenu  ;  mais  que  ce  fait 
ne  peut  être  mis  sur  la  même  ligne  que  Texé- 
cuiion  résultant  de  l'entrée  en  jouissance,  par 
le  preneur,  de  la  chose  louée;  qu'il  en  diflère 
en  ce  que  l'entrée  en  jouissance  fait  preuve, 
aux  yeux  de  la  loi,  de  la  perfection  du  con- 
trat, et  peut  laisser,  sur  la  quotité  du  loyer,  une 
incertitude  qui  doit  être  réglée  conformément 
à  l'art.  1716,  Cod.  Nap.,  tandis  que  le  paiement 
anticipé  d'une  somme  à  valoir  sur  le  loyer  ne 
prouve  pas  que  les  parties  se  soient  accordées 
sur  les  points  qui  ont  fait  difficulté  entre  elles; 
qu'il  donne  seulement  lieu  à  la  répétition  de  la 
somme  payée,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
en  définitive  ; — Par  ces  motifs,  met  l'appella- 
tion au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  I 
est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  5  août  1852.  — Cour  d'app.  de  Douai.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— ConcL, 
M.  Paul,  av.  gén. --Pi.,MM.Pellieux  et  Dumon.   ; 
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LoU  et  Déet$iOH9  divetiêi. 
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APPEL.— Exploit.— Domicile. 

Tautei  les  énoncialiom  prescritei  à  peine 
ée  nullité  par  Tari.  61,  Cod.  proc,  pour  la 
validité  deê  exploité  d'ajournement  en  pre- 
miêre  instance^  $ont  austi  rigoureusement  esùi-- 
9ée$  dans  lei  exploits  d*ajoumefnent  en  appel. 
(Cod.  proc,  456.)  (1) 

Ainsi  et  spécialement,  un  exploit  d'appel 
ett  nul  s*il  ne  contient  pas  l'indication  du  do- 
micile de  Vappelant  (2). 

Du  reste,  en  admettant  qu'il  pût  être' sup- 
pléé par  des  équipollens  au  défaut  d*une  telle 
énoneiation  dans  l'exploit  d*appel,eela  ne  de- 
vrait s'entendre  dans  tous  les  cas  qj/LC  d'équi- 
follens  fournis  par  cet  exploit  lui-même,  sans 
qu'on  pût  se  référer  à  cet  égard  aux  actes  de 
la  procédure  de  première  instance  (3). 
(Sabathié— G.  DurbasO'-AtftÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  Fart. 
456,  Cod. proc.  m.,  qui  exige  que  i*acte  d'ap- 
pel contienne  assignation,  se  réfère  évidem- 
ment  k  l'art.  61  da  même  Code,6dumérant  les 
diverses  formalités  d'ajournement,  et  les  pres- 
crivant tontes  à  peine  de  nullité  j  que,  parmi 
ces  formalités,  se  trouve  renonciation  du  do- 
micile du  demandeur  ; — Attendu  que  c'est  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'assignation  sur 
rappel  doit  la  contenir,  que  c'est  une  nou- 
reile  instance  qui  s'ouvre,  et  en  quelque  sorte 
m  nouveatl  procès  qui  commence  devant  le 
second  degré  de  juridiction  ;  que  les  parties 
sont  censées  dès  lors  procéder  sur  de  non- 
Teaux  erremens,  ce  qui  exclut  la  possibilité  de 
suppléer  aux  omissions  commises  dans  la  pro- 
cédure d'appel  à  Taide  des  actes  faits  en  pre 
mîère  instance  ;  qu'ainsi,  on  ne  saurait  rem-^ 
pbcer  par  une  mention  consignée  dans  l'un 
de  ces  derniers  celle  qui  devait  l'être  néces- 
sairement dans  le  premier  et  le  plus  important 
de  tons  en  appel,  l'assignation  f— Attendu  que 
»,  parmi  les  formalités  de  certains  exploits,  la 
jorisprudence  a  distingué  entre  celles  qui  sont 
dites  substantielles  et  à  l'inobservation  des- 
quelles elle  a  aitacbé  la  peine  de  nullité,  et 
celles  qui,  n'ayant  qu'une  importance  secon- 
daire, n'entraînent  pas  la  même  conséquence, 
il  faut  cependant  reconnaître  que  cette  dislinc- 
fion  n'est  jamais  admissible  dans  le  cas  oii  la 
loi  a  prescrit  impérativement  une  ou  plu- 
sieurs mesures  k  peine  de  nullité,  comme  dans 
fart.  61  précité;  qu'alors,  il  n'est  pas  permis 
de  se  fonder  sur  le  plus  ou  moins  d'utilité  de 
quelques-unes  pour  lés  réputer  ou  non  rigou- 
reusement nécessaires,  ainsi  qu'on  a  pu  le  faire 

(t-2-3)  C^est  on  point  asseï  généralement  admis 
•■joard^hai  que  le»  dÎTersea  meniioDa  dont  parle 
VéTi,  61,  Cod.  proc,  sont  exigées  dans  les  exploits 
d*appel,  à  peine  da  nnltiié,  comme  elles  le  soni  dans 
ki  exploits  dUjournemeot  en  première  initanee. 
Toutefoia,  la  jorisprodence  admet  en  même  temps 
poor  correeiîf  qu'il  peot  être  soppléé  aux  meniioos 
dfiui  il  s'agil  par  dos  équipollens,  ei  même,  cooirai- 
rtmeni  à  la  déeiaion  finale  de  Tarrèt  ei-dessas,  par 
éei  éqnipollefls  ptit  on  dehora  de  Pexpioàt  d'appel^ 


lorsque  le  législateur  s'est  borné  à  exiger  tel- 
les formalités  isolément  ou  par  ensemble,  mais 
sans  y  ajouter  de  sanction  pénale; — Attendu, 
quant  à  la  facilité  de  réparer  encore  par  des 
équipoUences  les  vices  de  forme  dans  les  ac- 
tes judiciaires,  que  d'abord  cette  doctrine  ne 
peut  recevoir  d'application  que  lorsque  les 
mentions  destinées  à  suppléer  celles  qui  ont 
été  omises  les  remplacent  clairement  et  exac- 
tement, et  de  telle  sorte  que  la  partie  intéres- 
sée ne  puisse  pas  s'y  tromper  ;  mais  qu'il  faut 
encore  et  surtout  que  l'équipollence  se  ren- 
contre dans  l'acte  même  où  la  formule  légale 
ou  au  moins  ordinairement  employée  a  été 
omise  ou  déplacée  ;  qu'on  ne  saurait  admettre 
en  cette  matière  le  renvoi  d'un  acte  à  un  au- 
tre, pour  l'interprétation  ou  Téclaireissement 
de  celui  qui  n'était  pas  complet;  qu'autrement, 
ce  serait  autoriser  a  couvrir  l'irrégularité  d'un 
instrument  de  procédure  qui  doit  valoir  par 
lui-même,  à  l'aide  de  la  régularité  d'un  autre 
antérieur  ou  postérieur,  tandis  qne  leur  vali- 
dité doit  être  considérée  isolément  et  séparé- 
ment^—Et  attendu,  en  fait^  que  l'acte  d'appel 
du  "À  août  1851,  signifié  par  Sabatfaié  aux  in- 
timés, et  contenantassignation  devantlaCour, 
ne  porte  aucune  mention  de  son  domicile;  que 
cette  omission  n'est  suppléée  par  aucun  équi- 
valent dans  le  reste  de  l'acte  ;  que  la  mention 
qu'on  invoque  comme  présentant  cette  condi- 
tion, et  qui  est  seulement  relatite  &  la  signifi- 
cation du  jugement  attaqué,  est  d'autant  moins 
suffisante  pour  l'indication  du  domicile  de  l'ap- 
pelant, qu'il  n'y  est  même  pas  parlé  de  ce  do- 
micile, et  que,  d'ailleurs,  elle  se  référerait  à 
un  acte  étranger  à  celui  même  de  l'appel,  où 
devrait  seulement  se  trouver  la  mention  de  do- 
micile, soit  expressément,  soit  par  équipollen- 
ce;-— Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  ef- 
fet l'appel  interjeté  par  Sabatbié,  le  2  août 
1851,  contre  les  mariés  Durbas,  etc. 

Biu  25  mars  1852.— Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Cb.  corr. — Prés,,  M.  Boscheron-Desportes. — 
ConcL,  M.  Dréme,  av.  gén. — PL,  MM.  Barras- 
tin  et  Périé. 


TIERS  DÉTENTEUR.— AMÉLI0EÀT10NS.-R*. 

TENTION. 

Le  droit  de  rétention  existe,  sous  la  législa- 
tion actuelle  y  comme  sous  l'ancien  droit,  en 
faveur  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi,  con- 
damné à  délaisser  l'immeuble  sur  lequel  il  a 
fait  des  constructions  et  améliorations  qui  en 
ont  augmenté  la  valeur.  (Cod.  Map.,  2175.)  (4) 


notamment  dans  les  actes  de*  la  procédure  de  pre- 
mière instance.  V.  à  cet  égard  on  arrêt  d'Orléans, 
du  6  août  1849,  et  le«renfois  delà  noie  (Vol.  1850. 
2.052).  f^.  en  oatre  notre  Taèle  géiUrûlê,  ^*>  Appel 
a»  wuU.  ete.,  n.  249  et  suit. 

(4)  L^exisience  du  droit  de  rétention  dans  noire 
droit  actuel,  tel  que  Padmeiiait  Tancien  droit,  est, 
comme  on  aaii,  Tobjet  d^uoe  asseï  fifo  controver- 
se. Nonr  atone  examiné  cetto  question  dans  notre 
Colteet.  nouv.f  en  note  de  ditera  arrêta  de  Goura 


i28-Ci92) 


Lois  et  Décùions  diverses. 


Ct93; 


(Graves— C.  Graves.)— arrêt. 
LA  COUR  i  —  Considérani  que  si  le  Code 
Napoléon  n'a  point  admis»  d'une  manière  gé- 
nérale, le  droit  de  rétention  accordé  par  l'an- 
cienne lésislation  au  possesseur  de  bonne  foi 
qui  avait  lait  des  améliorations  k  la  chose  d'au- 
trui,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  droit  dont 
il  s*agit  ne  soit  en  parfaite  harmonie  avec  l'es- 
prit de  la  législation  actuelle;— Que  le  droit  de 
rétention  se  trouve,  en  effet,  consacré  par  di- 
verses dispositions  du  Code  précité,  noum^ 
ment  par  les  art.  867,  1673, 1749, 1948  et 
2280;— Considérant  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence Tadmeltent  généralement  dans 
rhypothèse  prévue  par  la  disposition  finale 
de  rart.  555  du  même  Code;— Que,  par  con- 
séquent, c'est  avec  juste  raison  que  Jacques 
Graves  a  été  autorisé  à  retenir  la  maison  ap- 
partenant k  sa  sœur, jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été 
fait  compte  par  cette  dernière  du  montant  de 
la  plus-vadue  que  les  réparations  par  lui  ef- 
fectuées de  bonne  foi  ont  donnée  à  cet  immeu- 
ble;— Par  ces  motifs  et  par  ceux  qui  ont  dé* 
terminé  les  premiers  juges,  a  démis  et  démet 
Marie  Graves  de  l'appel  par  elle  relevé,  etc. 
Du  25  nov.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Mont- 

Îellier.— 1"  ch.— Pr^*.,M.Calmètes.— Conc/., 
l.  Galavielle,  subst.  —  Pi'.,  MM.  Bertrand  et 
Estor.  . 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Rapport. 

Les  biens  formant  V objet  d'un  partage  d'as- 
cendant ne  sont  pas  soumis  au  rapport^  même 
fictif  y  à  Veffet  de  calculer,  lors  du  partage  de 
la  succession  de  Vascendant,  le  montant  de  la 
guolité  disponible.  (Cod.  Nap.,922,  10760(1) 
(Cocul— C.  Banizel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^En  droit  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  aes  aru  1075  et  suiv.,  Cod.  Nap., 
forment  une  législation  spéciale  et  exception- 
nelle pour  les  partages  d'oscendans,  dans  le  but 
de  faciliter  lesarrangenfens  domestiques,  et  de 
maintenir  par  la  stabilité  même  de  ces  arraa- 
gemcns  l'union  des  familles  éminemment  utile 
pour  l'ordre  social  ;— Attendu  que,  de  la  lettre 
comme  de  l'esprit  de  ces  articles,  il  résulte  que 
le  partage  d'ascendant  fait  par  le  père  de  fa- 
mille et  accepté  par  ses  enfans  fixe  d'une  ma- 
nière irrévocable  la  propriété  sur  la  tête  de 
4*es  derniers  ;  —  Attendu  que  ce  serait  porter 
^atteinte  à  cette  irrévocabilité  que  de  soumettre 
les  héritiers  à  un  rapport,  soit  réel,  soit  fictif, 
lors  du  partage  des  autres  biens  que  l'ascen- 
dant donateur  délaisserait  à  son  décès  ;— Que 


le  but  du  législateur  se  trouverait  manqué,  car 
le  sortie  la  famille  serait  incertain  jusqu'il  h 
liquidation  de  la  succession,  et  cette  liquida- 
tion pourrait  donner  naissance  h  desdifiicultés 
compromettantes  pour  l'union  des  enfans  ;  — 
Attendu  que  la  seule  interprétation  conciliable 
avec  l'intention  du  législateur  est  donc  de  con- 
sidérer les  biens,  objet  du  partage  de  présucces- 
sion, comme  enlevés  complètement  et  définiti- 
vement au  patrimoine  de  i'a$cendant,et  comme 
transmis  définitivement  aux  enfans,  de  telle 
sorte  qu'aucun  événement  ultérieur  ne  puisse, 
ni  rompre  ni  même  ébranler  le  pacte  de  fa- 
mille (sauf  le  cas  de  lésion  de  plus  du  quart  au- 
torisé par  la  loi);— Attendu  que  la  conséqueDce 
directe  et  nécessaire  de  cette  interpréution, 
fondée  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  est  que  j 
les  biens  abandonnés  étant  considérés  comme  ! 
étrangers  à  la  succession  de  l'ascendant,  oe 
peuvent  servir  d'élément  à  la  fixation  de  la  | 
quotité  disponible  dans  cette  succession  ;— At- 
tendu qu'il  en  serait  autrement  s'il  résultait 
clairement  de  l'acte  de  partage  anticipé  que  la 
volonté  des  parties  eût  été  de  réserver  à  Tas-  i 
cendant  donateur  la  faculté  de  disposer  ulté- 
rieurement d'une  quotité  disponible,  calculée 
sur  l'ensemble  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation et  des  autres  biens  qu'il  délaisserait  à 
son  décès  ;  mais  que,  dans  la  cause,  rien  ne  I 
manifeste  suffisamment  cette  intention  ;— At- 
tendu, dès  lors,  que  les  premiers  juges  ayant 
ordonné  que  la  quotité  disponible  léguée  ii 
l'appelant  serait  calculée  seulement  sur  les 
biens  existant  au  décès  de  la  mère  des  parties, 
sans  avoir  é^rd  à  ceux  compris  dans  la  do- 
nation, leur  jugement  doit  être  confirmé;... 

—  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  inter- 
jeté par  Cocut  aîné,  du  jugement  rendu  le  28 
janv.  1851,  par  le  tribunul  de  première  instan- 
ce de  Bergerac,  etc. 

Du  23  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 

—  2*  cb.  ^  Prés.,  M.  Troplong.— Coiwi.,  M. 
Dar  nis,  av.  gén.— Pi. ,  MM.  Ddprat  et  Brocbon. 

V  LETTRE  DE  CHANGE.— Prescription. 
—Protêt.— Lbttrb  missive. 

2^  Lettre  missive.— Tiers. 

1"*  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  189,  Cod.  comm.^  en  matière  de  lettres 
de  change,  commence  à  courir  du  lendemain 
de  l'échéance,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu 
protêt  (2). 

Cette  prescription  n'est  pas,  du  reste,  inter- 
rompue par  un  protêt  tardif  (3). 


d'appel  (F.  Vol.  3.2.282,  Vol.  6.2.146),  et  en  der- 
nier lieu,  eo  rapporiaot  un  arrélde  la  Cour  de  Ren- 
nes du  8  fév.  1841  (Vol.  184I.2.4S3).  Junge  arrêt 
deBaftiiado  2  ter.  1846  (Vol.  1848.2.10— P.  1846. 
2.391).  — Comme  nous  Tafons  déjà  fait  remarquer, 
U  lendance  de  la  jurisprudence  est  génôralemeni  fa- 
Torable  i  Tadmission  du  droit  de  rétention,  et  Tar- 
rêt  que  nous  recoeillons  ici  vient  U  corroborer.  — 
y^  9u  surpiaf,  dant  le  même  sens,  et  snr  la  théorie 


générale  de  ce  droit  de  réienlion,  une  série  d^articles 
de  M.  le  professeur  Rauter,  insérés,  l^un  dans  la 
Beoue  d$  légitt.,  année  1839,  tom.  10,  pag.  430, 
les  antres  dans  la  RevwéêroHgiré  de  M.  FcBliSyis* 
nées  1341 ,  psg.  769,  ei  1844,  paf .  365. 

(1)  F.  en  sens  contraire,  nipril,  pag,  74,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Gaen,  do  10  mai  1832,  et  la  note. 

(2-3)  Ces  deux  solutions  sont  conformes  h  la  jo- 
risprndenceetàPopioioD  desanienri.  F.  é  cet  égard, 


Loti  et  Déeiêiùns  diverses. 
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...  Ni  par  une  lettre  missive  n'indiquant  et 
ne  précisant  aucune  dette  (1)...  surtout  lors-- 
que  cette  lettre  est  adressée  par  le  souserip^ 
teur  de  la  lettre  de  change  à  un  tiers. 

^  'Une  telle  lettre  missive  doit  au  surplus 
être  rejetée  du  procès^  celui-là  seul  auquel 
elle  est  adressée  pouvant  en  faire  usage  (2). 
(Laugeiret— G.  Paisse. )—akeèt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  i'exceptioo 
de  prescription  tirée  de  ce  que  la  citation  en 
justice  pour  le  paiement  des  quatre  lettres  de 
change  n'a  été  donnée  que  le  13  jauv.  1851, 
plus  de  cinq  ans  après  leur  échéance,  qui  était 
fixée  à  la  fin dedéc.  1 845  :— Considérant  qu  'aux 
termes  de  Part.  189,  Cod.  comm.,  toutes  ac- 
tions relatives  aux  lettres  de  change  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a 
été  reconnue  par  acte  séparé;  que,  suivant 
Tart.  162,  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être 
fait  le  lendemain  de  Téchéance  de  la  traite,  et 
que,  dans  le  cas  où  le  porteur  n^a  pas  rempli 
cette  formalité  à  cette  époque,  il  n'y  a  que  les 
poursuites  juridiques  qui  puissent  interrompre 
le  cours  de  la  prescription  ;  que,  d'après  l'art. 
2-2H,  Cod.  civ.,  la  citation  en  justice,  le  com- 
vandementoula  saisie  sisnifiée  peuvent  seuls 
former  l'interruption  civile  de  la  prescription, 
et  que  la  poursuite  juridique  dont  parle  l'art. 
189  précité  ne  consiste  que  dans  la  citation 
en  justice  et  les  actes  judiciaires  qui  en  sont 
la  suite;  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la 
doctrine  et  les  monumens  judiciaires  les  plus 
imposans,  que  la  prescription  des  effets  de 
commercecommence  à  courir  le  lendemain  de 


Botre  Taèle  giméralêj  2*  toI.,  v*  Lêtêrê  de  ûhtmge, 
a.  365  el  364,  aioii  qoa  le  Code  de  eomm.  amtotédt 
M.  Gilbart,  art.  189,  n.  24,  25  et  36.  ^ 

(1)  n  6B  serait  aatremeni  si  la  lettre  miuiTe  por- 
uii  rormellement  recoonatasance  de  la  dette  :  elle 
aurait  alors  l'effet  d'inierrompre  la  preicription.  F. 
arrêt  de  Colmar,  du  29  avr.  1839  (Vol.  1839.2. 
i9î— P.  1839.2.581),  et  jugement  du  tribunal  de 
comneree  de  Paria,  do  17  déc.  1851  {Droit  do  !•' 
jaaf .  1832).  A'e,  Pardetaot ,  tom.  1,  n.  335;  Merlin, 
Quêêt,,  v«  lettre  de  eKtmgey  $  5. 

(2)  La  Goor  de  Paris ,  par  son  arrêt  do  10  déc. 
1850,  renda  sons  la  présidence  de  M.  Tropioog, 
dans  PafTairo  des  lettres  de  Benjamin  Constant,  a 
décidé  qa'Qoo  lettre  confidentielle  n'était  pas  one 
propriété  pore  et  simple  entre  les  mains  de  celni  à 
qai  elle  était  écrite,  et  qoe  le  secret  qu'elle  renfer- 
mait était  an  dépôt  dont  ce  dernier  ne  pouvait  dupo- 
ser  senl.  Cet  arrêt,  qui  est  accompagné  de  longs 
développemens  dans  notre  Vol.  de  1850.2.625,  a 
été  considéré,  non-seoiement  comme  on  bon  jage- 
ment,  mais  encore  comme  nne  bonne  action  (Cor- 
menÎD,  Be9ueerU»é»furiip,f  année  1851,  pag.  104). 
— Do  reste,  le  principe  de  i'in? iolabiliié  do  secret 
des  lettres  écrites  à  des  tiers,  et  dont  on  prétendrait 
se  servir  dans  one  instance  jadiciaire,  a  été  souvent 
reconnu.  F.  notre  Table  générale,  2*  toK,  v«  Lettre 

LUI.— Il*  PAtTIE. 


leur  échéance,  qu'il  y  ait  ou  non  protêt»  et  que 
le  protêt  qui  aurait  été  fait  ultérieurement  ne 
serait  pas  mterruptif  de  la  prescription  ;  *— 


tes;   nue  la  dette  résultant  de  ces  traites  est 
donc  éteinte  par  la  prescription; 

En  ce  qui  touche  l'interruption  de  prescrip- 
tion tirée  de  la  lettre  missive  du  12  juill.  1846 
et  du  modèle  de  déclaration  ou  projet  d'arran- 
gement qui  s'y  trouvait  joint  :— Considérant 
3ue  la  lettre  missive,  non  plus  que  le  modèle 
e  déclaration,  n'indtquept  ni  ne  précisent 
aucune  dette  ;  qu'ils  n'ont  point  eu  pour  ob- 
jet ,  de  la  part  de  Faîsse,  de  reconnaître  la 
créance  dont  le  sieur  Laugeiret  poursuit  le  paie- 


qui  subordonne  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion à  la  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 
séparé,  ne  serait  donc  point  rempli  par  îa 
production  de  ces  deux  pièces,  dans  lesquelles 
on  ne  rencontre  pas  les  caractères  d'une  re- 
connaissance interruptive  de  la  prescription; 
— Mais,  considérant  qu'on  ne  peut  pas  même 
admettre  Laugeiret  à  se  prévaloir  des  deux 
pièces  dont  il  s'agit;  —Considérant,  en  effet, 
que  la  lettre  missive  est  adressée,  non  pas  à 
Laugeiret,  mais  à  Alexandre  Amé;  que,  en  la 
rejetant  du  procès,les  premiers  juges  ont,  avec 
raison,  motivé  leur  décision  sur  ce  qu'il  est  de 
principe  attesté  par  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence que  celui-là  seul  auquel  une  lettre  mis- 
sive et  confidentielle  est  écrite  peut  en  faire 


nitfstes,  n.  1  et  suit.  Âdde  Cass.  4  arr.  1822  (S.  22. 
1.33;  Collsel.  noue.  6.1.412}.  V.  aussi  la  noie  sur 
Riom,  8  jan?.  1849  (Vol.  1849.2.460— P.  1849.1  • 
453).  ^  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  ces  arréis 
ont  été  rondos  dans  des  affaires  où  la  production 
des  lettres  constituait  une  sorte  d^abus  de  coofisnea 
ou  de  fiolation  de  dépôt  ou  de  mandat,  ou  lorsque 
ces  lettres  étaient  tombées  à  la  suite  de  manœo?res 
illicites  en  la  possession  de  celui  qui  les  produisait. 
En  devraii-il  être  de  mémo,  comme  sembieradmei- 
ire  la  Cour  d^Aix  dans  Parrét  qoe  nous  rapporions, 
au  cas  où  deux  personnes  éunt  en  relation  d^affai* 
res ,  l'une  d^elIe  écrit  ait  i  un  tiers  one  lettre  con- 
cernant ces  affaires,  at ec  mission  de  communiquer 
cette  lettre  i  la  personne  at ec  laqoelle  elle  est  en 
relation,  aux  fins  d'obtenir  de  ceue  dernière  no  ar- 
raogemenl.  Le  tiers  n'est-il  pas  autorisé,  dans  ce 
cas,  sans  qu'on  poisse  se  prévaloir  d'un  abus  de  con- 
fiance ou  d'une  fiolation  de  mandat,  à  remettre  alors 
ces  lettres  à  celui  auquel  il  défait  les  communiquer, 
et  celui  auquel  on  a  fait  cette  remise  f  olontaire  ne 
peut-il  pas  s^eu  préfaloir  en  justice?  L'affirmatife 
est  impiiciiemeot  adoptée  dans  l'arrêt  de  cassation 
do  24  juill.  1821  (S.  1822.1.341  ;  C.  n.  6.1.473), 
et  formellement  admise  dans  l'arrêt  de  rejet  du  3 
juill.  1850  (Vol.  1850.1.703).  Y.  dans  le  sens  de 
cette  distinction,  M.  MiMé,  Droit  eomm,^  tom.  6, 
n.  102. 
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usage;  que  Laugeiret  ne  saurait  être  écouté, 
lorsqu'il  prétend  que  la  lettre  missive  con- 
tient mandat  de  la  lui  communiquer  et  même 
de  la  lui  remettre;  qu'on  y  lit,  en  effet  :  «  M.* 
«  voire  beau-frère  (Laugeiret)  me  dit  quel- 
«  ques  mots  de  l'arrangement  dont  je  vous 
a  avais  parlé;  il  me  paraît  assez  disposé  àTac- 
«  cepier  ;  seulement  il  m'a  dit  de  lui  donner 
rt  connaissance  de  la  déclaration  que  je  vou- 
«  lais  lui  faire,  et  c'est  pourquoi  je  vous  mets 
ff  ci-inclus  un  modèle  de  cette  déclaration  que 
«  je  vous  prie  de  lui  montrer  »  ;  qu'il  v  a  donc 
mandat,  non  pas  de  remettre,  mais  de  mon- 
trer à  Laugeiret  le  modèle  d'une  déclaration 
de  Faîsse,  relative  k  un  arrangement  refusé  par 
Laugeiret,  et  qu'il  n'existe  aucun  mandat,  soit 
de  renieiire  à  ce  dernier  la  lettre  missive,  soit 
même  de  la  luicommuniquer;  qu'ainsi,  Alexan- 
dre Âmé  a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  faisant 
k  Laugeiret  la  remise  de  la  lettre  missive  et 
confidentielle  du  12  juillet,  et  du  modèle  de  la 
déclaration  ;  que  ces  deux  pièces  étant  indû- 
ment en  la  possession  de  Laugeiret,  il  ne  sau- 
rait être  admis  à  s'en  prévaloir,  et  Ton  doit 
ordonner  qu'elles  seront  rejeiées du  procès; — 
Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  prescription  n'a  pas  été  interrompue,  et  que 
par  conséquent  elle  existe; — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  5  juin  1852.  —  Cour  d'app.  d'Aix.  — 
2*  cb. — Préi.f  M.  Lerouge*— Conc/.,  M.  Rou- 
mieu  y  av.  gén.— P/.,  MM*  Arnaud  et  Guieu. 

1*  DÉPENS.— Liquioatioit.—Matièrb  som- 
■AiftE.— Ordrb.  —Opposition. 

%*  Ordre.— Matièeb  sommaire.—  DfiPEiifl. 
^-Conclusions. 

l'*  Varrél  qui  liquide,  comme  en  matière 
iommairey  et  iur  la  production  des  étals  de 
frais  remis  par  les  avoués,  les  dépens  d'une 
instance  d'ordre,  n'est  pas  susceptible  d'oppo- 
sition, en  tant  que  la  liquidation  se  trouve  ré- 
glée comme  en  matière  sommaire}  l'opposition 
est  seulement  recevable  en  tant  qu'elle  s'atta- 
que à  la  fixation  du  chiffre  des  dépens  liqui^ 
dés.  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  1".) 

^  Les  instances  d'ordre  ne  sont  pas  toujours 
et  de  Uur  nature,  réputées  affaires  sommai- 
res (1)  .-^Par  suite,  ilyaou  il  peut  y  avoir  lieu 
d'allouer  aux  avoués  Pémolument  des  eon- 
elusions  motivées  signifiées  en  appel,  et  non 
pas  seulement  les  déboursés  de  ces  conclusions. 
(Cod.  proc,  404,  749  et  suiv.,  765;  Décr.  16 
fév.  lé07,  art.  67.) 
(MM"  Bézard  et  autres  —  C.  Brun  et  Bancel.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes,  statuant  sur 
diverses  contestations  élevées  dans  un  ordre 
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(1)  F.  sor  ce  poioi,  lei  «nioriiéfl  citées  dtni  le 
coars  de  raiticle,  et  celles  rappelées  dans  noire 
Table  générale^  ▼<»  Vépent,  n.  ât06,  et  v  «  Ordre,  o. 
203  et  SUIT.,  aiosi  que  daos  le  Cod.  d«  proe,  at^mtté 
de  M.  Gilbert,  art.  404,  n.  98  et  soi? . 


entre  les  créanciers  de  la  dame  Bancel,  et 
condamnant  les  mariés  Brun  aux  dépens,  por- 
tait que  ces  dépens,pour  chaque  partie,  étaient 
«ommatremtffilliquidés  à...— Les  avoués  ayant 
occupé  dans  l'iustiince  d'appel  ont  ultérieure- 
ment formé  opposition,  soit  au  chef  de  l'arrêt 
liquidant  les  dépens  comme  en  matière  som- 
maire, soit  au  quantum  de  la  liquidation,  par 
un  acte  dont  les  conclusions  étaient  ainsi  con- 
çues : — «  Laquelle  énonciatlon  ou  disposition 
sera  rétractée  ou  bien  interprétée  et  expliquée 
en  ce  sens,  que  la  matière  de  l'instance  éunt 
essentiellement  principale  ou  ordinaire,  les 
dépens  auxquels  elle  adonné  lieu  doivent  être 
passés  comme  dans  les  affaires  de  cette  der- 
nière nature,  et  notamment,  comprendre,  dans 
tous  les  cas  et  alors  même  que  la  matière  se- 
rait déclarée  sommaire,  avec  les  émolumens  y 
attachés  par  la  loi,  les  conclusions  motivées, 
autorisées  par  l'art.  765,  Cod.  proc.  ciy.,  et 
pour  rétendue  desquelles  aucune  limitation 
n'étant  édictée  ni  prescrite,  il  y  a  lieu  de  con- 
sulter et  de  prendre  pour  base  rimporiaoce 
du  litige  et  la  gravité  des  questions  qu'il  sou- 
levait. En  conséquence,  il  sera  dit  et  ordonné, 
par  la  décision  à  intervenir  sur  la  présente 
opposition,  que  les  dépens  auxquels  les  ma- 
riés Brun  ont  été  condamnés  par  l'arrêt  pré- 
cité seroDt,nonobstant  la  liquidation  sommaiye 
y  indiquée,  réglés  et  passés  comme  il  vient 
d'être  dit,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  sera 
ajouté  à  chacun  des  états  de  frais  des  opposans 
le  montant  des  émolumens  de  leurs  conclu- 
sions motivées,  tel  que  ce  montant  est  porté 
dans  lesdits  états...  L'opposition  est  fondée, 
entre  autres  motifs,  sur  les  suivans  :  1*"  qu'en 
général,  les  insunces  d'ordre  sont  des  matiè- 
res ordinaires  ;  2"*  qu'à  supposer  que  ce  prin- 
cipe ne  fût  pas  applicable  a  toutes  les  instan- 
ces d'ordre,  il  le  serait  incontestablement  à 
celles  de  ces  instances  qui  donnent  lieu  à  des 
questions  principales  ou  ordinaires;  3' que, 
dans  Tespece,  les  diverses  questions  soule- 
vées :  nullité  de  titres ,  dotatité ,  ralificaiion 
d'obligaliony  tf(c..., ont  nécessairement  dooné 
ce  dernier  caractère  ordinaire  à  l'instance 
dont  il  s'agit;  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a 
lieu  de  passer  aux  intimés,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  des  conclusions  motivées  avec  les 
émolumens  y  attachés  par  la  loi,  qm,  ne  limi- 
tant pas  l'étendue  de  ces  conclusions,  s'en  rap- 
porte nécessairement,  à  cet  égard^  à  l'impor- 
tance réelle  du  litiffc.  » 

Ces  motifs  ont  été  ensuite  développés  de  la 
manière  suivante: 

S  1". — Les  dépens  d'une  instance  d'ordre  doi- 
vent être  taxés  comme  en  matière  ordinaire. 

V  La  procédure  de  cette  instance  e&i  clas- 
sée par  le  tarif  de  1807,  dans  la  catégorie  des 
aflaires  ordinaires.  F.  le  chap.  2,  $  11,  inti- 
tulé !  des  Matières  ordinaires.  (Le  chap.  1" 
est  relatif  aux  matières  sommaires.) — 2"Le$ 
Il  du  chap.  2,  intitulé  :  Poursuite  d'ordre, 
composé  de  dix  articles  (130  à  139),  alloue 
au^  avoués  des  émolumens  dans  chacun  de  ces 
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articles.— 3'  Le  Code  de  procédure  civile,  au 
litre  de  l'Ordre  (art.  749  kT79),  ne  dit  nulle 
part  que  la  procédure  d^ordre  soit  une  matière 
sommaire  devant  être  instruite  comme  telle, 
à  la  difTérence  de  Fart.  669,  au  titre  de  la 
JHstriôution  par  conlribulion,  qui  porte  :  «  11 
sera  statué  sur  l'appel  du  jugement  qui  inter- 
vient sur  ces  contestations  comme  en  matière 
sommaire.  «En  vain  chercherait-on  dans  Part. 
753,  relatif  à  l'appel  en  matière  d'ordre,  la  re- 
production de  cette  disposition.  —  11  est  vrai 
que  l'art.  761,  pour  le  premier  degré,  et  l'art. 
765,  pour  le  second,  disent  que  Taudience 
sera  poursuivie  sur  un  simple  acte,  sans  autre 
procédure  ;  mais  Tart.  765  alloue  des  conclu- 
sions motivées  aux  intimés,  et  de  ce  que  les 
actes  sont  limités,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  la  matière  soit  sommaire,  car  les  affaires 
sommaires  sont  considérées  comme  des  cau- 
ses d'exception,  et  il  faut,  par  suite,  une  dis- 
position de  loi  qui  les  déclare  telles.  (V.  Ri- 
voîre,  v"  Matières  sommaires ^s^g.  ^84  ;  Dal- 
loz,  Dicl.  deiur.,  y*"  Frais  ei  Dépens,  u.  190; 
Sudraud-Desisle,  p.  ÎU,  212,  n.  696  ;  Chau- 
veau,  Comment,  du  Tarif,  iom.  1,  pag.  400, 
401,  402).— Au  surplus,  le  signe  caractéristi- 
que des  matières  sommaires  c'est  que,  à  part 
quelques  exceptions,  le  tarif  n'alloue,  indé- 
pendammcnt  des  déboursés  des  actes  notifiés, 
qu'un  droit  d'obtention  du  jugement;  et,  ou 
le  répète,  en  matière  d'ordre,  il  n'est  point 
d'actes  autorisés  pour  lesquels  ce  tarif  n'alloue 
des  émolumens.  Si  le  tarif  ne  s'explique  pas 
sur  les  conclusions  motivées  autorisées  pds 
Tart.  765  en  matière  d'ordre,  c'est  qu'il  ne  ta- 
rife nulle  part,  nominativement,  les  conclu- 
sions en  général.  Il  y  aurait,  à  ce  sujet,  dans 
le  tarif,  un  lapsus  complet,  s'il  ne  fallait  ad- 
mettre qu'il  a  implicitement  compris  les  con- 
dosions  dans  le  S  ^  <iu  chap.  2,  intitulé  :  des 
Requêtes  et  Défenses^  —  4*  C*est  avec  raison 
que  la  procédure  d'ordre  est  considérée  com- 
me matière  ordinaire,  car  elle  fait  naître  le 
plus  souvent  lés  questions  les  plus  compli- 
quées et  les  plus  importantes,  telles  que  nul- 
lité on  validité  de  titres,  d'hypothèques,  d'in- 
scriptions; questions  de  privilèges,  de  prescrip- 
tion, etc.  —  5®  Un  grand  nombre  d'arrêts  ont 
adopté  celte  opinion.  F.  entre  autres,  les  ar- 
rêts des  Cours  d'appel  de  Paris,  13  déc.  1809; 
3  déc.  1838,  et  9  mars  1839;  de  Nîmes,8avr. 
182i;  de  Lyon,  19  mai  1826;  de  Riom,  22 
janv.  1837 (S.-V.  15.2.170, etc.  n.  3.2.160;— 
S.'V.  25.2.379,  elC.  n.  7.2.347;-S.-V.  26.2. 
284,et  C.  n.  8.2.235;— Vol.  1837.2.79;— 1839. 
2438,— et  1841.1.336).  —6'  En  général,  les 
auteurs  sont  du  même  avis.  F.  Berrial-Saint- 
Prix,  pag.  338,  540,  note  21  ;  Pigeau,  tom.  2, 
pag.  303  ;  Coffinières,  tom.  3,  pag.  219,  220; 
Rivoire,  Dict,  du  Tarif,  v"  Matières  sommai- 
resy  n.  17,  pag.  293  et  suiv.;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  2596,  2597  ;  Chauveau,  Corn- 
ment,  du  Tarifa  tom.  1,  V*  Matières  sommai- 
res,  pag.  398  et  suiv.,  surtout  412,  413,  414, 
et  tom.  2,  pag.  Î5I. 


S  ^.--L'instance  d'ordre  doit  être  considérée 
au  moins  comme  matière  ordinaire^  selon  les 
circonstances,  et  notamment  lorsque  û  H* 
tige  présente  à  juger  des  questions  de  vali" 
dite  de  titres  et  autres  dont  la  nature  est 
ordinaire. 

l*"  C'est  la  contestation  qui  se  meut  qui  fait 
que  l'affaire  est  ordinaire  ou  sommaire,  indé- 
pendamment de  la  nature  de  la  demande.  Ri- 
voire,  pag.  284  ;  Persil,  dans  son  rapport  sur 
la  nouvelle  loi  relative  aux  tribunaux  civils. 
(Moniteur  du  17  fév.  1838.;— 2*  Le  législateur 
Ta  ainsi  déclaré  dans  l'art.  101  du  tarif  du  16 
fév.  1807,  fin  matière  de  distribution  par  con-- 
tribution,  alors  pourtant  que^  d'après  l'art. 
669,  il  devrait  être  statué  comme  en  matière 
sommaire.  «  En  cas  de  contestations,  porte  cet 
«  art.  101,  les  dépens  de  ces  contestations 
«  seront  taxés  coviiB  bans  les  autres  ma- 
«  TiÈRES ,  suivant  leur  nature  ordinaire  ou 
«  sommaire,  »  —  3*"  Il  en  est  ainsi,  même  en 
matière  de  saiûe  immobilière  et  de  ventes  ju- 
diciaires,^d'^^vès  le  tarif  du  10  oct.  1841,  $ 
2  de  l'art.  17,  bien  que,  d'après  le  $  T'  de  ce 
même  article,  on  doive  taxer  en  général  les 
frais  des  contestations  comme  en  matière  som- 
maire. «  Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de 
«  vente  judiciaire,  porte  le  S  ^  de  l'art.  17,  il 
«  s'élève  une  contestation  qui  n*ait  pas  le  ca- 
«  ractère  d'incident  et  qui  doive  être  coosi- 
«  dérée  comme  matière  ordinaire,  les  actes 
«  relatifs  à  cette  contestation  seront  taxés 
«  suivant  les  règles  établies  pour  les  procédu- 
rt  res  en  matière  ordinaire.  »»— 4*  A  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  en  matière 
d'ordre,  matière  où  s^élèvent  ordinairement 
les  questions  les  plus  ardues  et  les  plus  im- 
portantes. La  disposition  de  l'art.  101  du  tarif, 
ci-dessus  rapportée^  s'appliquerait  ici  d  for- 
tiori, si,  d'ailleurs  elle  n'annonçait  pas,  d'une 
manière  expre8se,9u'e2^  est  générale  et  qu'elle 
s'applique  à  toutes  les  autres  matières.  Ce  n'est 
même  que  parce  qu'elle  s'applique  à  toutes 
les  matières  qu'on  la  déclare  applicable  à  la 
distribution  par  contribution. 
S  3.  —  Peut-on  former  opposition  ?  A-4-on 
même  besoin  de  former  opposition  à  Vénot^ 
dation  de  Varrét  qui  porte  que  les  dépens 
sont  sommairement  liquidés  d„,  ? 
L'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807,  concer* 
nant  la  liquidation  des  dépens,  dispose  comme 
suit  :  «  Le  jugement  au  chef  de  la  liquidation 
«  sera  susceptible  d'opposition.  »  —  Les  ex- 
pressions de  cet  article  sont  générales.  Elles 
ne  limitent  pas  l'opposition  au  quantum  de  la 
taxe.  On  peut  donc  attaquer  le  jugement  au 
chef  de  la  liquidation  sommaire  ou  ordincUre» 
—En  fait,  lors  de  la  prononciation  de  Tarrét, 
la  Cour  ne  déclara  pas  aue  la  taxe  serait  faite 
en  matière  sommaire. — Dans  tous  les  cas,  les 
parties  ne  furent  pas  appelées  à  s'expliquer 
sur  ce  point.  Il  n'y  eut  pas  discussion,  parunt 
il  ne  peut  y  avoir  décision  contradictoire. — Ce 
n'est  d'ailleurs  que  par  voie  d'énouciation  qu^ 
l'arrêt  couché  a  porté  :  «  Tous  les  dépens  dont 
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la  condamnation  Yient  d^étre  ci-dessus  pro- 
noncée,sont fomma^r^m^l  liquidés  à...»  C'est 
plutôt  une  observation  qu'une  disposition.— 
Si  Tobservation  ou  renonciation  est  erronée, 
la  Cour  peut  la  rectifier,  ne  fût-ce  que  par  voie 
d'interprétation.  Une  erreur  est  réparable  eg 
tout  état  de  cause* 
S  4. — Alors  même  que  la  matière  d'ordre  se- 

rait  sommaire, il  faut  admettre  en  taxe,  au 

profil  des  intimés^  Vémolument  de  leurs 

conclusions  motivées. 

L'art.  765,  God.  proc,  autorise  ces  conclu- 
sions d'une  manière  expresse  et  formelle. — 

11  ne  servirait  de  rien  de  dire,  ce  nous  sem- 
ble, que  le  tarif  ne  s'occuçe  pas  de  ces  con- 
clusions, car  on  Ta  déjà  fait  observer  :  le  ta- 
rif, dans  aucune  de  ses  dispositions,  ne  s'oc- 
cupe nominativement  des  conclusions  en 
général,  aucun  de  ses  articles  ne  les  tarife,  et 
pourtant,  la  Cour  n'a  jamais  refusé  de  passer 
en  taxe  Vémolument  des  conclusions,  soit  de 
classement,  soit  d'audience  ;  on  admet  géné- 
ralement que  les  conclusions  sont  comprises 
dans  le  S  4  du  chap.  2,  intitulé  :  des  Requêtes 
et  Défenses. — Il  ne  servirait  de  rien  de  dire, 
non  plus,  qu'en  matière  sommaire, on  ne  passe 
^ue  les  déboursés  des  actes  notifiés,  car  si  le 
législateur  n'avait  pas  entendu  que  le^  conclu- 
sions motivées  de  l'art.  765  produisissent  un 
émolument,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  d'autori- 
ser les  intimés  à  les  faire  signifier,  puisqu'il 
allait  de  soi  qu'ils  avaient  ce  droit,  qui  entre 
évidemment  dans  le  droit  de  légitime  défense. 
— Qu'on  fasse  attention,  d'ailleurs,  que,  dans 
l'h]rpothèse  où  nous  nous  plaçons  (la  taxe  som- 
maire en  matière  d'ordre),  il  n'v  a  pas  une 
disposition  légale  expresse  qui  déclare  que 
cette  matière  est  sommaire  ;  que  ce  n'est  que 
par  voie  d'induction,  dMnterprétation,  qron 
peut  arriver  k  une  telle  déclaration  ;  qu'on 
suppose  ou  qu'on  prête  au  législateur  une 
pensée  que,  selon  nous,  il  n'a  pas  eue;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  peut  n'avoir  pas  eue,  et 
qu'on  ne  saurait,  dans  un  tel  état  de  choses, 
ou  lui  faire  le  reproche  d'avoir  négligé  de  ta- 
rifer les  conclusions  dont  il  s'agit,  ou  admettre 
qu'il  n'a  voulu  en  passer  que  les  déboursés.— 
La  question  a  d'ailleurs  été  jugée  in  terminis 
dans  ce  sens,  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 

12  mai  1846  (S.-V.i  847.2.21  ).—Ftd.  aussi  les 
arrêts  rapportés  Vol.  1837.1.290,  et  1841.2. 
621. — Nous  pouvons,  au  surplus,  invoquer  à 
ce  sujet,  la  jurisprudence  cott^ton^e  de  la  Cour. 
Lorsqu'il  lui  est  arrivé  de  liquider,  dans  une 
instance  d'ordre,  les  dépens  en  matière  som- 
maire, elle  a  toujours  admis  en  taxe  l'émolu- 
ment des  conclusions  motivées  pour  les  intimés. 
—Le  nombre  des  rôles  de  ces  conclusions  mo- 
tivées est-il  limité  ?— Non.  Aucune  disposition 
légale  ne  fait  cette  limitation  ;  il  dépend  donc 
de  l'importance  de  la  cause.  C'est  ainsi  que  la 
Cour  Ta  toujours  praiioué.  F.  k  cet  égard  l'ar- 
rêt précité  d'Orléans.  L'avoué  avait  fait  dix 
rôles  et  ils  furent  admis.  Vid.  aussi  Rivoire, 
y  Conclusions,  pag.  82,  n.  2  et  3.— -Parmi  les 


nombreux  arrêts  rendus  par  la  Cour,  voy.  les 
arrêts  Charamaule  contre  de  Cron,  et  Bous- 
quet contre  Guinard.  Dans  ces  deux  causes, 
la  Cour  a  passé  quarante  rôles  de  conclusions 
motivées.— Dans  l'espèce,  l'affaire  éuît  très 
importante;  elle  pr&entait  de  nombreuses 
(][uestions  à  résoudre  (nullité  d'actes  d'obliga- 
tions, dotalité,  etc.),  des  intérêts  divers  à  ap- 
précier. Elle  a  été  plaidée  pendant  sept  audien- 
ces..• 

▲ftatT. 

Là  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour 
rendu  entre  parties,  porte  que  les  dépens  sont 
sommairement  liquidés  à  la  somme  détermi- 
née pour  chaque  partie  ayant  obtenu  la  con- 
damnation ;  que  cette  liquidation  a  été  ainsi 
faite  sur  les  états  de  frais  remis  par  les  avoués 
de  toutes  les  parties,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Part.  1*'  du  décret  du  16  fév.  1807, 
relatif  à  la  taxe  des  dépens  en  matière  som- 
maire ; — Attendu^  dès  lors,  que  les  opposans 
sont  irrecevables  dans  leurs  prétentions  nou- 
velles, tendantes  à  faire  liquider  les  dépens 
comme  en  matière  ordinaire  ,  contrairement 
aux  énonciations  de  l'arrêt,  suivies  de  la  re- 
mise de  leurs  états  de  frais  conformes  à  ces 
énonciations; — Attendu  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  existe  sous  quelque  forme  qu^elie 
puisse  se  produire  ;  qu'il  devient  donc  inutile 
d'examiner  la  question  de  savoir  si,  dans  l'es- 
pèce, la  voie  de  l'opposition  serait  ouverte 
contre  les  énonciations  de  l'arrêt  relatives  à 
la  nature  de  l'affaire,  ou  s'il  eût  fallu  se  pour- 
voir par  la  voie  de  cassation;— Attendu,  néan- 
moins, que  l'opposition  est  recevable  en  tant 
qu'elle  s'attaque  seulement  k  la  fixation  du 
chiffre  des  dépens  liquidés  en  matière  som- 
maire ;  —  Que  l'arrêt  n'a  pas  encore  été  si- 
gnifié, et  que  les  opposans  sont  dans  les  délais 
que  la  loi  leur  accorde  pour  leur  recours  ; 

Attendu,au  fond,que  la  critique  contre  la  taxe 
porte  spécialement  et  taxativement  sur  le  rejet 
des  émolumens  des  conclusions  motivées  que 
les  intimés,sur  leur  appel  dans  l'instance  d'or- 
dre, ont  fait  signifier,  aux  termes  de  l'art.  765, 
Cod.  proc,  et  dont  il  n'a  été  passé  en  taxe 
que  les  simples  déboursés;  qu'il  s'agit  donc  de 
savoir  si  les  actes  de  conclusions  motivées 
dont  s'agit,  doivent  être  admis  en  taxe  pour  les 
émolumens  entiers  qui  s'y  rattachent,  ou  seu- 
lement pour  les  déboursés  ;  —  Attendu  que  le 
nombre  de  rôles  que  ces  actes  contiennent 
n'est  pas  excessif;  qu'il  est  même  modéré,  eu 
égard  aux  nombreuses  et  importantes  ques- 
tions qui  ont  été  soulevées  et  discutées  dans 
la  cause  ;— Attendu  que  rien,  dans  les  décrets 
sur  la  taxe  des  dépens,  n'indique  que  les  affai- 
res d'ordre  soient  toujours  et  de  leur  nature 
réputées  sommaires;  que  le  plus  souvent  ces 
affaires  soulèvent,  au  contraire,  des  questions 
importantes,  des  questions  de  nullité  de  Utres, 
a  actes,  etc.,  qui  les  font  rentrer  dans  la  catégo- 
rie des  affaires  principales  et  ordinaires;— At- 
tendu, dès  lors,  qu'il  ne  faut  pas  argumenter 
dans  un  sens  absolu  des  dispositions  de  l'an. 
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67  dadëcretda  16  fév.  1807,  quelque  généraux 
qu'en  soient  les  termes  ;— Attendu,  d  ailleurs, 
que  Facte  spécial  dont  les  opposans  réclament 
rentière  admission  en  taxe,  est  autorisé  par 
Fart.  765,  G.  proc;  que  c'est  l'acte  le  plus  utile 
qui  paisse  être  fait  dans  les  intérêts  des  parties, 
CD  faveur  desquelles  il  est  autorisé;  que  c'est 
même  le  seul  acte  important  à  la  défense  des 
droits  des  parties  qui  puisse  être  fait  en  cause 
d'appel  en  matière  d'ordre  ;  qu'en  conséquen- 
ce, la  loi  qui  l'a  autorisé  ne  peut  être  censée 
aToir  Youlu  en  quelque  sorte  le  proscrire  en 
même  temps,  en  refusant  d'en  passer  en  taxe 
lesémolumens;  —Attendu  enfin  que  l'usage 
coDsiant  de  la  Cour  est  conforme  à  la  préten- 
tion des  opposans  sur  ce  point  ; — Par  ces  mo- 
tifs, déclare  l'opposition  irrecevable  en  tant 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  taxer,  comme  en 
matière  ordinaire,  les  dépens  taxés  sommaire- 
ment par  l'arrêt  sur  la  remise  de  la  note  des 
frais  de  la  part  des  avoués  des  opposans;  la 
déclare  néanmoins  recevable  au  point  de  vue 
des  conclusions  subsidiaires  ;  et  au  fond,  la 
déclare  fondée  ;  ce  faisant,  ordonne  qu'à  la 
taie  portée  dans  l'arrêt,  au  profit  de  chacun 
des  opposans,  il  sera  ajouté  le  montant  des 
émolumens  des  conclusions  motivées  par  eux 
signifiées  en  qualité  d'intimés,  et  qu'au  moyen 
de  celte  addiuon,  se  portant  à  131  fr«  pour  la 
partie  de  Boissier,  à  127  fr.  05  c.  pour  la  par- 
tie de  Boyer,  à  192  fr.  50  c.  pour  la  partie 
d'Empereur,  à  131  fr.  pour  les  parties  de  Ju- 
iieo,  à  131  fr.  pour  la  partie  de  Teulon,  et  k 
IM  fr.  50  c.  pour  la  partie  de  Duminy,  l'arrêt 
de  la  Cour,  au  chef  de  la  taxe,  sera  exécuté 
conformément  h  la  loi,  etc. 

Du  28  juin  1852.^Gour  d'app.de  Ntmes.— . 
1"  ck—Prés.,  M.  Lapierre.— Conci.,  M.  Gaîl- 
N,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Boissier,  Boyer, 
Empereur,  Martin,  Julien,  Teulon  et  Duminy. 

INTIRROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Opposmon. 
Le  jugement  ou  Varrét  qui  ordonne  un  in-- 
^ogaloire  sur  faits  et  articles  n'est  pas  na- 
màUd'opfMHtion.  (C.  proc,  324,  325.)  (1) 
(Hiaune— C.  X....)— -akrSt. 
LA  COUR  ;-— Considérant  qu'il  résulte  des 
»l.  324  et  325,  Cod.  proc,  et  de  l'art.  79  du 


qoe  cette  partie  ne  doit  pas  être  appelée  lors 
do  jugement  qui  admettra  ou  réglera  son  in- 
terrogatoire î-r-Qwe  le  droit  d'opposition  de  la 
partie  qui,  n'ayant  pas  dû  être  citée,  n'a  pas 
po  faire  défaut,  ne  saurait  donc  recevoir  ici 


(1)  La  qoMUoB  eit  eDCore  aojoord'hai  fort  eon- 
[roTertée  :  V.  mqtrà,  pag.71,  le  tableaa  récapita- 
i«tiT  des  déciaîoDt  et  aaioriléa ,  en  note  d^un  arrêt 
deCicD  da  il  mai  1852.  contraire  à  celai  ci-deuaa. 

(«)  y,  iQr  eeue  qaeition  ei  aei  aaalogaea,  noira 


son  application  ; — Que  la  procédure  tracée  par 
la  loi  pour  arrivera  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  est  une  procédure  tout  exceptionnel- 
le ;  que  le  but  de  cette  mesure  est  d'arriver  k  la 
constatation  plus  ou  moins  directe  de  certains 
faits,  par  suite  des  réponses  que  la  partie  in- 
terrogée devra  fournir  à  un  instant  où  elle 
est  présumée  n'avoir  pu  préparer  ses  répon- 
ses, ni  se  ménager  les  moyens  d'altérer  la  vé- 
rité ; — Que  ce  but  serait  évidemment  manqué 
si,  au  moyen  d'une  opposition,  la  partie  qui 
doit  subir  l'interrogatoire  pouvait  tout  remet- 
tre en  ouesiion  et  plaidera  l'avance  sur  l'uti- 
lité de  rinterrogatoire  et  sur  la  pertinence  des 
faits  ; — Qu'en  vain,  on  oppose  que,dans  l'espè- 
ce, l'opposition,  si  elle  est  admise,  n'aura  pas 
pour  effet  de  faire  discuter  à  l'avance  la  per- 
tinence des  faits,  mais  seulement  de  démon- 
trer la  complète  inutilité  de  la  mesure  ordon- 
née; que,  si,  par  sa  nature  et  sonbut,  le  ju- 
gement qui  ordonne  un  Interrogatoire  n'est 
pas  susceptible  d'opposition,il  ne  saurait  l'être 
plus  dans  un  cas  que  dans  un  autre  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  l'interrogatoire  peut  être  ordonné 
en  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  ce 
qui  n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  discu- 
ter plus  tard  le  mérite  de  cet  interrogatoire 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  i — Par  ces  motifs, 
déclare  Miaune  non  recevable  dans  son  op- 
position à  l'arrêt  du  8  de  ce  mois,  etc. 

Du  15  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Bourges* 
^-Prés.,  M.  Aupetit-Durand. 

LEGS  MOBILIER.— Nn]ifiRAiiB.—  CR«ÀiiCES. 

La  disposition  testamentaire  ainsi  conçue  : 

«  Je  donne  à ,  par  préciput  et  horsparty 

«  ma  maison  d'habitation,  ainsi  que  tout  le 
«  mobilier  qui  s'y  trouvera  à  mon  décès,,.  » 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  réputée 
ne  pas  comprendre  le  numéraire  et  tes  titres 
de  créance.  (Cod.Nap.,  536.1  (2) 

(Miquel^C.  Miquel.}— AUifir. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe constant,  en  droit,  que,  pour  apprécier 
le  sens  et  la  portée  d'une  disj^sition  testa- 
mentaire, il  faut  s'attacher  moins  aux  termes 
du  testament,  qu'à  l'intention  et  à  la  volonté 
du  testateur  :  in  testamentis  voluntatem  votiûs 
qudm  verba  epeetari  plaeuiti  — Considérant 
que  le  sieur  Jacques  Miouel,  en  rédigeant  les 
trois  testamens  olograpnes  dans  lesquels  on 
trouve  identiquement  reproduite  la  disposition 
suivante  :  «  Je  donne  par  préciput  et  hors  part 
«  à  ma  fille,  Anne  Miquel,  ma  maison  d'habit' 
«  talion,  y  compris  tout  le  mobilier  qui  s'y 
a  trouvera  au  moment  de  mon  décès  »  et  en 
partageant,  ainsi  qu'il  le  fit,  le  aurplus  de  ses 


TeèU  gémérûUj  3*  toI.,  v<»  Ugs,  b.  111  ei  aoÎT.  F. 
en  00 ire  doi  obsert atioDi  en  note  d^ao  arrêt  de  la 
Ckiur  de  Caen  do  17  nov.  1847  (Vol.  1848.2.513— 
P.  1848.1.326},  et  le  Cod,  civ.  tfmnoté  de  M.  Gii- 
beri,  art.  536,  n.  1  et  aoîv. 
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biens  situés  à  Bize,  a  eu  princîpaiement  pour 
but  d'éviter  des  discussions  entre  ses  deui 
filles  (1);  —  Considérant  que  le  partage  de 
l'argent  com(>tant  et  des  créances  ne  pouvait 
donner  lieu  à  aucune  difficulté;  —  Que  l'on 
comprend,  dès  lors,  que  le  testateur  ne  se  soit 

S  oint  préoccupé  de  ces  valeurs  en  réglant  ses 
ispositions  de  dernière  volonté;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  clause  ci-dessus  trans- 
crite, de  l'ensemble  des  trois  teslamens  et  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur  Jac- 
ques Miquel  n'a  entendu  léguer  à  Aune  Mi- 
âuel,  que  le  mobilier  qui  formait  un  accessoire 
e  la  maison  d'habitation  dont  il  disposait  en 
sa  faveur,  et  qu'il  a  donné  à  cette  expression 
son  acception  usuelle  et  vulgaire  de  meubles 
meublansi — Considérant  que  l'argent  comptant 
et  les  titres  de  créance  n'étaient  point  évidem- 
ment un  accessoire  de  la  maison  de  Bize  ;  — 
Que  peut-éire  même  ils  ne  se  trouvaient  pas 
dans  ladite  maison, à  l'époque  delà  confection 
des  teslamens;  —  Que  rien  ne  peut  par  con- 
séquent douner  la  certitude  que  la  disposition 
de  ces  objets  mobiliers  soit  entrée  dans  les 
prévisions  du  testateur; --Considérant  que  la 
valeur  des  créances  et  du  numéraire,  trouvés 
dans  la  maison  à  l'ouverture  de  la  succession, 
comparée  à  la  valeur  de  l'immeuble  légué»  ne 
permet  point  de  supposer  que  le  père  de  fa- 
mille eo  ait  disposé  par  prétérition  et  sans  les 
mentionner  d'une  manière  nominative  et  non 
équivoque  ;— Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet 
les  mariés  Miquel  de  leur  appel,*  ordonne  que 
le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc» 

JDu  16  déc.  1852.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—l-ch.—PrM.,  M.  Calmèles.  —  ConcL, 
M.  Bessel,subst.— P2.,MM.  Bédarride  et  Ber- 
trand. 

CESSION.— CRfiANCB.  — Billet  a  oedrb.— 

SlfilViriCATION.— TlBRft  P0ATBU1IS« 

Lorêqu'unê  créance  a  été  cédée  sous  la  eoH- 
diiiùn,  fonnêliement  exprimée,  qu'elle  eerail 
amverUê  da/n§l'iméréî  du  cesHonnaire  en  une 
créance  négociable,  m  moyen  de  billets  que 
U  cédant  $*engaqeaii  à  êtmserire  à  son  ordre, 
la  quaHlé  de  créancier  direct  envers  le  débi- 
teur cédé  ê'aîHche  à  ces  billets  et  passe  avec 
eux  succlÊSsitement  en  là  pers&nne  de  chacun 
des  (sndùsêemte,  en  wrtu  ée  la  signification 
pure  et  simple  de  la  cession  originaire,  eisans 
qu'il  soU  besoin  d*nne  eignillealion  nouvelle 
après  chaque  endossement. 


(i)  il»  p'éauiliulv  ifvt  trotf  luiimsiii  Bit  conçu 
6D  ces  lerinet  :  — «  Je  soustigoé,  Jacquei  Miquel  i 
«  propriéuire,  réiidani  à  Bize ,  t ouIabi  é? iier,  •«- 
«  laai  que  possible,  des  dUcosiions  qui  poorraieoi 
«  i'élefer,  à  mon  déc4»,  entre  met  deux  filles,  pour 
«  le  partage  de  mon  bteo  de  Biie,  je  déclare,  par  lu 
«  préaeol  testament  olographe,  en  foire  le  paruge 
«  de  la  manière  suivante  :...  » 


Par  suite,  si  le  cessionnaire  est  ultérieure- 
ment tombé  en  faillite,  les  syndics  ne  peuvent 
demander  y  à  Venconlre  des  tiers  porteurs  des 
billets,  que  le  débiteur  cédé  en  paie  le  mon- 
lanty  non  point  à  ceux-ci,  mais  à  la  faillite, 
par  le  motif  que  la  créance  représentée  par 
ces  billets  serait  demeurée  en  la  personne  du 
cessionnaire  failli,  et  prétendre  réduire  ainsi 
les  tiers  porteurs  à  la  condition  de  créanciers 
du  failli.  (Cod.  Nap.,  1690,  1691.) 
(Synd.  Farel— C.  Farrat  et  Pellier.)— a^rrUt. 

LA  COUR  j— Considérant  que,  par  Fade  du 
5  mai  1846,  Paulin  Deshours-Farel  fit  cession 
à  la  maison  de  commerce  Farel  et  fils  de  ta 
somme  de  96,000  fr.,  k  prendre  sur  celle  de 
133,346  fr.  'il  c.  à  lui  due  par  l'Etal,  pour  le 
montant  de  travaux  efTectués  à  la  maison  cen- 
trale d'Âniane;  — Considérant  que  la  maison 
Farel  et  fils  déclara  vouloir  négocier  cet  acte 
de  transport,  et  que  dans  le  but  de  faciliter 
celte  négociation ,  et  pour  garantie  des  ^ie- 
meus  à  faire  par  l'Etat,  Paulin  Deshours-Farel 
lui  consentit  vingt  et  un  billets  à  ordre,  revê- 
tus de  la  signature  du  notaire,  sous  les  mots 
ne  varietur,  payables  par  lui  à  l'ordre  et  au 
domicile  de  ladite  maison,  causés  valeur  reçue 
aux  causes  dudit  acte  de  transport,  et  s'éle- 
vaut  ensemble  ^  la  somme  totale  de  96,000  f.; 
—Qu'il  fut  formellement  stipulé  :  !•  que  l'acte 
de  transport  et  les  billets  ne  feraient  qu'une 
seule  et  même  créance  ;  que  les  porteurs  des 
billets  auraient  les  jmémes  droits  et  les  mêmes 
actions  que  l'acte  conférait  à  la  maison  Farel 
et  iils,  et  que  ladite  créance  ne  pourrait  être 
transportée  à  des  tiers  qu'en  vertu  de  ces  bil- 
lets, ou  de  leurs  renouvellemens,  tout  autre 
mode  de  cession  demeurant  expressément  in- 
terdite la  maison  Farel  et  fils;  2'  qu'àTépoque 
des  renouvelleiuens  semestriels  ,  les  biI!el^ 
échus  seraient  restitués  par  la  maison  Farel  et 
fils  à  Paulin  Deshours-Farel,  qui  eu  remettrait 
de  nouveaux,  pour  les  mêmes  sommes,  por- 
tant aussi  le  ne  varie tur  du  notaire,  et  qu*en 
même  temps  le  sieur  Paulin  Desbours-Fard 
paierait  les  intérêts,  au  taux  légal,  des  billeis 
renouvelés; — 3"  Qu'enfin,  dans  le  cas  de  paie- 
mens  anticipés  de  la  part  du  Gouvernemeni» 
de  tout  ou  partie  de  la  susdite  somme  de 
96,000  fr.,  la  maison  Farel  et  fils  serait  tenue 
de  retirer  de  la  circulation  autant  de  billets 

3u'il  en  faudrait  pour  représenter  le  montant 
esdits  paiemens  j  —  Que  ces  faits  connus,  il 
s'agit  de  décider  si.  h  la  date  de  la  faillite  de  la 
maison  Farel  et  fils,  les  tiers  porteurs  de  ces 
billets  se  trouvaient  valablement  saisis  de  leur 
valeur  à  l'égard  de  l'Etat  :  —  Considérant  qu'il 
est  constant  que,  le  15  mai  1846,  Pacte  de 
transport,  qui  avait  été  suivi  de  la  négociatîoa 
des  billets,  dont  les  renouvellemens  existent 
aujourd'hui  entreles  mains  des  tiers  porteurs, 
fut  signifié  à  l'Etat  par  la  maison  Farel  et  filsj 
—Considérant  que,  dès  l'instant  de  cette  si-i 
gnification,  la  position  de  l'Eut  subit  une: 
modification  essentielle,  sans  être  t^utefoisj 
aggravée;—  Qu'il  cessa  d'être  le  débiteur  do 
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Paaiia  Deshours-Farel  ju»qa*à  concurrence 
des  96,000  fr.  cédés  à  Farel  et  fils,  lesquels 
devinrent  ainsi  créanciers  de  la  même  somme 
envers  TEtai,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
ledit  acte;  -Que,  par  Teiïet  légal  de  la  signili- 
cation  du  15  mai  1846,  TEtat,  étranger  jusque- 
1^  à  la  cession ,  fut  lié  par  cette  convention , 
tout  comme  s'il  eût  accepté  purement  et  sim- 
plement le  transport  dont  il  s'agit,  les  art. 
1690  et  1691,  God.  Nap.,  attachant  à  la  signiû- 
caiioo  du  transport  faite  par  le  cédant  ou  par 
le  cessionnaire,  les  mêmes  effets  qu^à  son  ac- 
eepution  par  le  débiteur  cédé;  ^  Que  l'Etat 
demeura  dés  lors  averti  (|ue  la  somme  de 
96,000  fr.  avait  été  mobilisée,  et  que  désor* 
maisil  ne  pourrait  en  payer  le  montant,  même 
à  la  maison  Farel  et  ûls,  que  sur  la  représen- 
tation des  effets  qui  constituaient  le  signe  coo- 
veationnel  et  Tinstrument  mobile  de  la  créan- 
ce; —  Que  TEut  fut  moins,  dés  ce  moment, 
le  débiteur  de  la  maison  Farel  et  fils  que  des 
billets  eux-mêmes;  --  Qu'il  se  trouva  placé 
dans  une  position  identique  à  celle  de  l'ac- 
cepteur d'une  lettre  de  change,  obligé,  par  le 
seul  fait  de  son  acceptation,  d'en  payer  la  va- 
leur, k  l'échéance,  sous  la  seule  condition  que 
la  traite  lui  sera  représentée  revêtue  d'un  en- 
dossement régulier  en  faveur  du  tiers  porteur 
qui  eu  réclanae  le  paiement;  —  Qu'on  objecte 
eo  vain  ^ue  l'endossement  de  chaque  billet, 
par  la  maison  Farel  et  fila,  a  opéré  une  nou- 
velle cession  de  la  créance,  et  que  cette  traus- 
inission  ne  pouvait  lier  l'Etat  envers  le  ces- 
sioooaire  qae  par  l'effet  d'une  nouvelle  signi- 
^tjott  de  la  part  de  chaque  tiers  porteur;-* 
Que  cette  objection  est  repoussée  par  divers 
motifs  également  péremptoiresf 

Considérant,  d^abord,  qu'elle  aurait  pour  ré- 
voltât, si  elle  était  accueillie,  de  modifier  le 
moyen  légalde  transmission  stipulé  dans  l'acte 
du  5  mai  18i6;-^Que  la  forme  commerciale 
ajaot  été  exclusivement  adoptée  par  les  par- 
ties pour  opérer  la  négociation  et  le  transport 
de  la  eréance  (convention  à  laquelle  aucune 
loi  ne  metuîl  obstacle),  c'est  par  la  seule  voie 
de  rendossement  que  ces  effets  ont  pu  être 
valablement  transmis  aux  capitalistes  qui  prê- 
taient leurs  fonds  à  la  maison  Farel  et  fils  ;— 
Que  soumettre  à  une  signification  quelconque 
le  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endossement 
régulier^  ce  aérait  dénaturer  le  caractère  pro- 
pre de  ce  mode  de  transmission  ;— Qu'il  est  de 
l'essence  de  rendossement  de  transférer  ao- 
tuellement  et  irrévocablement  au  cessionnaire 
la  propriété  des  effets  ainsi  négocié»  ;  —  Que 
ces  effets  sont,  pour  les  tiers  qui  les  reçoivent, 
de  véritables  bitleis  au  porteur,  dont  la  valeur 
est  eiigibie  à  l'échéance,  sur  la  représentation 
et  la  remise  du  titre  ;  —  Que  le  paiement  est 
fait,  en  réalité,  au  titre  même  et  non  à  la  per- 
sonne;— Considérant,  d'ailleurs,  que  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  léstslateur  k  imposer 
aucessionnabre  par  acte  public,  la  notification 
du  transport  au  débiteur,  n^existent  point  lors- 


qu'il s'agit  d^effets  de  commerce  négociables 
par  la  voie  de  l'endossement;  —  Que,  dans 
le  premier  cas,  la  notification  est  nécessaire 
pour  mettre  le  cédant  dans  l'impuissance  de 
fournir  quitunce  au  débiteur,  ou  de  consentir 
un  nouveau  transport  de  la  même  créance; — 
Considérant  que  de  telles  fraudes  ne  sontj)as 
évidemment  à  craindre  en  matière  d'effets 
négociables,  puisque,  dès  que  l'endosseur  s'est 
dessaisi  du  titre,  après  l'avoir  réffulièrement 
endossé,  il  ne  peut  ni  le  céder  de  nouveau, 
ni  en  recevoir  la  valeur  du  tireur  ou  de  l'ac- 
cepteur;— Qu'ainsi,  Tobjecliou  des  appelans 
repose  sur  une  confusion  manifeste  des  règles 
du  droit  civil  et  des  principes  de  la  législation 
commerciale;— Considérant,  d'autre  part,  qu'il 
a  été  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'art.  1690,  Cod.  Nap.,  par  la  signification  faite 
à  la  date  du  15  mai  I8i6,  par  la  maison  Farel 
et  fils  $  —  Que,  par  là,  tout  a  été  accompli  en 
ce  qui  concerne  la  régularité  de  la  transmis- 
sion des  effets  aux  tiers  porteurs,  la  significa- 
tion dont  il  s*agit  ayant  constitué  l'Etat  débi- 
teur de»  billets  négociables,  en  quelques  mains 
qu'ils  puissent  être  à  l'époque  de  l'échéance  ; 
—Qu'on  ne  saurait  comprendre  ni  l'utilité,  ni 
même  la  possibilité,  dans  Certains  cas,  d'une 
signification  nouvelle  de  l'acte  de  transport, 
après  chaque  endossennent,  ou  chaque  reuou- 
vellement  des  effets,  s'agissant  de  valeurs  des- 
tinées à  une  rapide  circulation,  et  pouvant 
passer  en  peu  de  jours,  par  des  négociations 
successives,  en  diverses  mains  et  en  divers 
P^yB  ; — QuUl  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que 
la  notification  faite  à  l'Etat,  à  la  requête  de  la 
maison  Farel  et  fils,  le  15  mai  1816,  a  couvert 
et  consolidé  la  transmission  des  effela  créés 
en  exécution  de  l'aae  de  transport,  et  que, 
par  suite,  les  intimés  ont  été  valablement  sai- 
sis vis-à-vis  de  l'Etat,  et  antérieurement  à  la 
faillite  de  la  maison  Farel  et  fil8,de  la  propriété 
des  billets  dont  ils  sont  aujourd'hui  porteurs; 
—  Qu'on  objecterait  vainement  «  à  rencontre 
de  cette  solution ,  que  l'Etat  ne  s'est  point 
considéré  comme  débiteur  des  effets  négociés 
par  la  maison  Farel  et  fils,  puisau'il  a  payé 
les  intérêts  de  la  somme  de  96,000  tr«  auxtyn» 
dics  de  la  faillite  et  non  aux  tier»  porteurs^ 
Considérant,  en  effet,  aue  le  paiement  des  in- 
térêts, lors  du  renouvellement  des  billets,  de- 
vant être  effectué  par  Paulin  Desbours-Farel, 
aux  termes  de  l'acte  du  5  mai  1646,  l'Etat, 
débiteur  des  mêmes  intérêts*  ne  pouvait  évi- 
demment, avant  toute  opposition  de  la  pan 
des  tiers  porteurs,  se  refuser  à  en  Caire  compte 
aux  syndics  de  la  faillite)— ^'enee  libérant 
ainsi  des  intérêts  par  lui  dus,  l'Etat  s*est  con- 
formé aux  stipulations  de  l'acte  de  traiisp<Art, 
sans  méconnaître  par  là  ses  obligations  envers 
les  tiers  porteurs  des  effets,  dont  les  droits 
étaient  réglés  par  la  convention  des  parties  et 
par  la  loi  ;— Par  ces  motifs,  et  par  ceux  du  Ju- 

Sement  dont  est  appel,  que  la  Cour  adopte,  a 
émis  et  démet  les  syndics  de  la  faillite  Farel 
et  fils  de  leur  appel;  ordonne  en  conséquence 
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que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tîer  effet  etc 

Du  2  marsisSS.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— Ch.  cly.—Prëi.,  M.  Calmètes.— Concl.,  M. 
Besset,  subst.— Pi.,  MM.  Bédarride  et  Daudé 
de  la  Valette. 

PÊCHE.— Barrage.— Inondatioit. 

Le  propriétaire  dont  le  terrain  est  inondé 
par  les  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigable  débordée^  ne  peut,  pendant  le  déhor^^ 
dément,  et  alors  que  te  débordement  forme  un 
cours  d'eau  en  communication  avec  le  fleuve 
ou  la  rivière,  ni  pécher  ni  établir  de  barrage 
sur  son  terrain  :  la  prohibition  des  art,  5  et 
Ude  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  est  en  ce  cas 
applicable. 

(L'admin.  forest.— C.  Favard.) 

Le  sieur  Fayard  possède  à  Ménétréol-en- 
Sancerre,  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  un 
terrain  conformé  de  telle  façon  que  le  fleuve, 
pour  peu  qu'il  atteigne  un  niveau  élevé^Ten- 
vahit  et  s'y  fait  une  espèce  de  bras  qui,  sui- 
vant la  pente  du  sol,  revient  ensuite  gagner  le 
lit  principal  et  se  réunit  à  la  masse  des  eaux. 
—Au  mois  de  juillet  1852,  un  débordement 
ayant  eu  lieu,  par  suite  duquel  le  terrain  du 
sieur  Favard  se  trouva  inonde,  celui-ci  établit, 
à  l'aide  de  toiles  et  de  pieux,  un  barrage  com- 
plet quUl  garnit  de  quatre  nasses  en  osier.— 
Poursuivi,  en  conséquence,  pour  contraven- 
tion aux  art.  5  et  24  de  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale  du  15  avr.  1829,  il  fut  renvoyé  de  la 
plainte,  par  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Sancerre,  motivé  sur  ce  que  le 
prévenu  avait  établi  son  barrage  et  péché  sur 
un  terrain  lui  appartenant.  —Appel  par  l'ad- 
ministration forestière. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  d'un 

Sroeès-verbal  réffulier,  que  Louis  Favard  a, 
ans  un  cours  d'eau  communiquant  avec  la 
Loire,  et  n'en  formant  qu'une  dérivation ,  placé 
nn  barrage  complet,  composé  de  pieux,  de 
toiles  et  de  nasses  en  osier;— Considérant  qu'il 
importe  peu  que  ce  cours  d'eau  ne  fût  que 
temporaire,etla  suite  accidentelle  d'un  débor- 
dement de  la  Loire  sur  un  terrainappartenant 
au  prévenu  ;— Que  la  prohibition  édictée  par 
les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  est 
générale  et  absolue,  et  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  cours  d'eau  formé  par  les  eaux  d'une 
rivièi'e,  tant  que  le  cours  d^eau  n'a  pas  cessé 
de  communiquer  naturellement  avec  la  rivière 
dans,  laquelle  il  a  pris  naissance  ;  —  Par  ces 


(1)  Noo»  avooi  déji  proleité  eootre  cette  doctri- 
ne, en  rapnorunt  nn  «rrdt  conforme  de  U  Conr  de 
Besançon  dn  26  janv.  1846  (Toi.  1847.2.577- P. 
1848.1.49).— Du  reste,  la  qoeslion  est  très  di?er. 
sèment  jagée.  F.  dans  le  sens  de  la  décision  ci^'des- 
sas,  indipeadammeot  de  l^arrêt  de  Besançon  précité  : 
Roger,  dé  la  Satêie-arrêt,  n.  547  ;  Beoech,  pag. 
198,  401  eiiaiv.^  Bioche,  t*  Appel,  n.  126  etsuiv* 


motifs,  donne  défaut  contre  Favard;  et,  sta- 
tuant sur  l'appel  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  dit  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  que  Favard  s'est  rendu  cou- 

f>able  du  délit  prévu  par  l'art.  24  de  la  loi  sur 
a  pèche  fluviale,  etc. 

Du  2i  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
Ch.  correct.— Pr^#.,  M.  Dufour. 

DERNIER  RESSORT.  —  CowuNDEmrr.  — 

DOMHAGES-niTfiRÈTS.— OPPOSmOlf. 

Le  débiteur  qui  forme  opposition  d  un  eom^ 
mandement  de  payer  et  en  demande  la  nullité, 
doit  être  considéré  comme  défendeur  dans 
l'instance^  et  les  dommages^intéréls  qu'il  ré- 
clame pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  ces 
poursuites,  doivent  être  consiéiérés  comme  fon- 
dés exclusivement  sur  la  demande  principale 
de  son  adversaire,  J)ès  lors,  ces  dommages- 
intérêts  ne  doivent  pas  être  pris  en  considéra- 
lion  pour  la  détermination  du  premier  ou 
dernier  ressort.  (L.  11  avr.  1838,  art.  2.)  (1) 
(Loreilhe— C.  Richard.)— arrêt. 

LA  COUR',— Attendu  que,  le  19  août  1852, 
Richard,  agissant  en  vertu  d'un  jugement  con- 
tradictoirement  rendu  le  1"  mars  précédent, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ber- 
gerac, a  fait  adresser  à  la  veuve  Loreilhe  et  à 
Cosie-Loreilhe,  un  commandement  tendant  à 
avoir  paiement  de  la  somme  principale  de 
750  fr.  portée  par  ledit  jugement,  sous  peine 
d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit  et 
notamment  par  voie  de  saisie  immobilière; — 
Attendu  que,  sur  ce  commandement,  la  yeuve 
Loreilhe  et  Coste-Loreilhe,  son  flls,  ont  assi* 
gné  Richard  devant  le  tribunal  de  Bergerac, 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité  et  faire 
condamner  le  sieur  Richard  en  1,500  fr.  de 
dommages-intérêts;  — Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les  dommagesin« 
téréts  réclamés,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  ne 
doivent  point  être  pris  en  considération  pour 
établir  le  taux  du  premier  ressort,  lorsqu'ils 
sont  exclusivement  fondés  sur  la  demande 
principale;— Attendu  que  la  question  de  sa- 
voir, dans  l'espèce,  si  le  jugement  attaqué  a 
été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
dépend  du  point  de  savoir  si  l'on  doit  consi- 
dérer comme  établissant  la  demande  dans  le 
sens  de  la  loi  précitée ,  le  commandement 
adressé  par  Richard,  ou  bien  la  demande  en 
nullité  de  commandement  et  paiement  de  dom- 
mages-intérêts portée  devant  le  tribunal,  par 
les  sieur  et  dame  Loreilhe  $  que,  dans  le  pre- 


— En  son»  contraire ,  voy.  Limoges,  28  nov.  1846 
(Vol.  1847.2.581— P.  1848.1.50);  SOjanv.  1847 
(Vol.  1847.2.225--P.  1847.2.244)  ;  Bordeaux,  20 
mars  1847  (Vol.  1849.2.167  —  P.  1849.1.665); 
Rouen,  20  «oftt  1847  rVol.  1849.2.485),  et  Nîmes, 
23  mai  1848  (Vol.  1848.2.558-P.  1849.2.264}.— 
F.  aussi  notre  Table  générale,  ▼«  Demisr  reisort, 
a.  361  etsuÎT* 
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mier  cas,  la  demande  n'excédant  pas  1500  fr., 
le  jugement  ne  sera  point  susceptibled'appel; 

—  Attendu  que  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière  doit  être  considéré  comme 
le  premier  acte  de  procédure  en  expropriation 
forcée;— 'Attendu  que  la  procédure  en  expro- 
priation forcée  constitue  elle-même  une  yéri- 
table  instance  judiciaire  dans  laouelle  le  saisi 
est  appelé  devant  le  tribunal  qui  aoit  procéder 
à  l'adjudication  et  statuer  sur  les  difficultés 
auxquelles  la  procédure  peut  donner  lieu  ;  — 
Attendu  que  si  le  débiteur,  sans  attendre  la 
saisie  qui  doit  suivre  le  commandement,  croit 
devoir  attaquer  ce  dernier  acte  par  voie  d'op- 
position, cette  action  ne  peut  dianger  le  ca* 
ractère  et  réduire  la  portée  du  commande- 
ment,  et  ne  doit  être  considérée  que  comme 
l'exception  opposée  à  la  demande  principale 
fondée  sur  un  titre  exécutoire;— Attendu,  cela 
posé,  que  le  commandement  en  saisie  immo- 
bilière a  été  fait  pour  une  somme  de  750  fr. 
seulement  ;  —  Que  c'est  la  somme  demandée 
qui  fixe  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort, et  que  les  conclusions  en  dommages-in- 
térêts prises  par  Loreilbe  n^étaient  fondées 
que  sur  le  préjudice  qu'aurait  causé  la  pour- 
suite, c'est-à-dire  la  demande  principale  elle- 
même,  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
pris  en  considération,  aux  termes  de  la  loi 
précitée  de  1838  ;— Par  ces  motifs,  déclare  non 
recevable  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Lo- 
reilbe et  Coste 'Loreilbe,  son  fils,  du  jugement 
rendu  le  9  novembre  dernier,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bergerac,  etc. 

I>u  9  déc.  1852.— Ck>urd'app.  de  Bordeaux. 

—  2*  ch.  —  Prés.y  M.  Troplong.— Conci.,  M. 
Darnis,  av.  gén.— Pi.,  M.  Battar. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Adjudicahon.  — 
Donation.— Révogàtioic. 

L'an.  717,  Cod.  proe.y  anx  termes  duquel 
rocfion  résolutoire  du  vendeur  n'est  plus  re- 
cevable après  l'adjudieaiion  de  l'immeuble 
<8û«  sur  Vacquireurf  n'est  pas  applicable  à 
Vaeiion  révoeaUHre  du  donateur,  pour  cause 
i'inexéeuHùndeseoiidiHonsde  la  donation  (i). 
(Gadillère— C.  N...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  FarU  717, 
Cod.  proc,  apportant  une  exception  k  la  rè- 
Sle  générale  de  résolution  des  contrats  pour 
ioexécation  des  conditions,  doit,  comme  tou« 


(1)  C'est  roptoioo  qu'a  Matenae  noire  colhbora- 
lenr  II.  Gilbert,  dans  une  disierutioa  accompagnant 
«aarrSiflonfonna  d«  la  Gonr  de  Bordean,  doS6 
iaialSSS,  «ii|n^,  pag.  145.  —  F.  da  reste  Particle 
qaÎMiit. 

(2)  Il  semblerait  réralter  de  là  qne  l'action  révqr 
cataire  du  doaatear  ne  serait  pins  recoTable  après 
Padjadicaiian  prononcée  :  ce  qoi,  selon  nous,  serait 
oae  erreur.  ([F.  Particle  qni  précède  et  le  renvoi  do 
ia  Boie).  Mais  il  faut  remarqoer  qae^I  Parrêt  déclare 
PaetioD  do  donateur  receTableiiM^'d  fed/vdieelioi», 
c'e«t  oniqnement  poar  repousser  le  système  qui  I 


tes  les  exceptions,  se  renfermer  dans  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  conçu  ;— Attendu  qu'il 
résulte  des  expressions  de  Tart.  717,  combi- 
nées avec  celles  de  l'art.  692,  que  la  législa- 
tion nouvelle  introduite  par  ces  articles,  s'ap« 
plique  uniquement  aux  actes  de  vente,  et 

3u'on  ne  peut  dès  lors  l'étendre  aux  actes  de 
onation,  dont  la  nature  et  l'essence  n'ont 
aucune  analogie  avec  les  aliénations  sous 
forme  de  ventes;— Qu'il  résulte  de  là  que  l'ac- 
tion de  Gadillère  père,  en  révocation  de  la 
donation,  est  recevable  ;-^Attendu  qu'il  a  été 
plaidé,  et  sans  contredit,  que  les  fonds  saisis 
sur  François  Tibère,  gendre  de  Gadillère  père, 
et  vendus,  n'ont  pas  tous  été  la  propriété  de 
Gadillère  père,  et  que  son  action  en  résolu- 
tion de  donation  ne  pouvant  porter  que  sur 
ceux  qui  ont  été  sa  propriété,  il  est  nécessaire 
qu'il  les  fasse  connaître  avant  de  passer  outre; 
—Par  ces  motifs,  déclare  donc  Gadillère  père 
recevable  et  fondé  en  sa  demande,  et  avant  de 
statuer  au  fond,  ordonne  qu'il  produira  la  note 
des  immeubles  sur  lesquels  il  pense  faire  por- 
ter son  action  en  résolution  de  donations  pour, 
à  la  vue  de  cette  note,  et  les  parties  ouïes  de 
nouveau,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
dépens  réservés. 
Du  30  janv.  1852.-«Trib.  de  Louhans. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Adjudigation*  — 
Donation.— Révocation. 

Une  action  en  révocation  de  la  donation 
d'un  immeuble  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  apposées  à  la  donation,  quoique 
formée  pendant  les  poursuites  d'une  saisie  de 
l'immeuble  pratiquée  sur  le  donataire  par  ses 
créanciers,  n'en  est  pas  moins  étrangère  en 
réalité  à  la  procédure  de  la  saisie,  et  comme 
telle  elle  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  dont 
l'art.  728,  Cod.  proc,  frappe  les  actions  en 
nullité  de  la  procédure  antérieure  à  la  publia 
cation  du  cMer  des  charges,  faute  éPavoir 
été  formées  trois  jours  au  moins  avant  cette 
publication  :  l'action  révocaioire  est  recevable 
tant  que  l'adjudication  n'a  pas  été  prononcée, 
conformément  à  l'art.  HT,  Cod.  proc.  (2). 

Il  en  serait  ainsi  même  aiu  cas  où  le  do- . 
naleur  serait  partie  dans  la  procédure  de  la 
saisie,  en  quaiité  de  coobligé  solidaire  du 
sain  (3). 


voulait  qne  cette  action  Ait  formée  an  pins  lard,  troia 
jours  OTant  la  publication  du  cahier  des  charges  ;  en 
sorte  qu'il  fant  entendre  sa  décision  sawmdiiei  mè- 
jêctam  moieriem,  et  ne  pas  y  voir  un  préjugé  sur  la 
onestion  de  recevabilité  de  Paction  révocaioire  après 
l'adjudication  :  qoeation  qni  n^élait  pas,  et  ne  pou- 
vait mémo  pas  être,  dans  l'eut  des  choses,  aoumiae 
à  Pappréciation  de  la  Conr. — La  doctrine  de  Parrét 
ci-dessus  rentre  au  surplus  dans  celle  que  nous  avons 
aontenne  pour  le  cas  de  aalsie  et  Tente  dubiendetaU 
F.  Vol.  1850.1.497. 
(3)  Cette  seconde  partie  de  la  décision  a  de  l'a- 


138^(207) 


Lois  et  DécUiofis  diverses. 


(Saint-SaaYeur--G«  Solum-Jordis.)  —  aarêt. 
LA  COUR;— Sur  la  fin  de  DOD-rece?oir  oppo- 
sée par  Solum-Jordift  à  la  veuve  Saint-Sauveur, 
et  tirée  de  ce  que  ladite  veuve  serait  déchue  de 
sa  demande  en  révocation  de  la  donation  par 
elle  consentie  à  Saint-Sauveur  fil8,parce  qu'elle 
ne  Tauraitpas  intentée  dans  les  délais  prescrits 
par  Tart.  728,  C.  proc.  civ,,  c'esl^^-dire  trois 
jours  avant  la  publication  du  cahier  des  char*» 
ges  : — Attendu  que  c'est  comme  donatrice,  et 
pour  inexécution  des  conditions  sous  lesquel- 
les elle  a  transmis  k  titre  gratuit  ses  biens  à 
son  fils,  qu'agit  la  femme  Saint-Sauveur  ;  qu'on 
ne  saurait  confondre  une  action  de  cette  oa* 
ture,  tout  h  fait  étrangère  k  la  procédure  en 
saisie  immobilière,  avec  les  nullités  même  au 
fond  contre  cette  procédure,  qui,  selon  l'art* 
728,  doivent  être  proposées,  ii  peine  de  dé- 
chéance, dans  le  délai  qu'il  prescrit  i  qu'ainsi, 
ce  n'est  pas  ce  dernier  texte,  mais  bleu  l'art* 
717,  qui  doit  régir  la  contesUition  actuelle;-^ 
Attendu  que  la  qualité  de  saisi,  en  laquelle 
figure  la  dame  Saint-Sauveur  dans  la  procé"* 
dure  pendante  au  moment  où  elle  a  intenté 
son  action  en  révocation,  ne  saurait,  ne  peut 
non  plus  nuire  ni  préjudicier  à  cette  même 
action,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  mal- 
gré la  révocation  prononcée,  la  saisie  n'en 
continuera  pas  moins  de  procéder  contre  elle, 
puisqu'elle  s'est  ensagée  solidairement  avec 
son  fils  envers  ceruins  des  créanciers  inscrits 
sur  Timmeuble,  et  qu'ainsi  disparaît  au  procès 
actuel  l'inconvénient  auquel  l'art.  728  a  eu 
principalement  pour  but  de  pourvoir,  celui  de 
1  anéantissement  d'unesaisie  immobilière  par- 
venue à  des  erremens  déjà  avancés  et  frappée 
d'inutilité  par  une  action  imprévue;  que  si, 
parmi  les  créanciers  dans  Tin lérét  desquels  la 
saisie  a  été  pratiquée  et  suivie  dans  la  cause, 
il  en  est  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  l'obliga- 
tion de  la  mère  donatrice  comme  celle  du  fils 
donataire,  il  ont  k  s'imputer  d'avoir  négligé 
de  se  procurer  ce  surcroît  de  garantie;  qo41 
suit  de  ces  considérations  que  la  veuve  Saint- 
Sauveur  ne  pouvait  être  écartée  dans  l'exer- 
cice de  son  action  en  révocation,  par  la  dé^ 


nalogie  tvee  la  «tuestton  de  m  voir  ti,  lorsqu'une  par» 
tîe  saisie  immobiliéremeDtsoit  seale,  soit  cenjoinie- 
meotATee  d'auirea,  veut  faire  diairairede  la  saisie 
eeriaifta  de  aea  ifliBeMblea,  qui,  aaivAni  elle,  n^au- 
raieni  pas  da  y  être  compris,  elle  ne  doii  pas  agir 
•à  celte  fin,  exclnsinmeai  par  ?oie  d'aeiion  en  nul- 
lité de  la  saisie,  et  dans  Us  délais  fixés  par  les  art. 
728  •(  720,  Cad.  proc*;  ou  si«  au  contraire,  elle 
peut  procéder  par  la  voie  de  Paciion  oo  diairaciion 
.ou  en  revendication.  La  première  opinion  a  éié  jus- 
quMci  consacrée  par  la  jurisprudence  qui,  en  cela, 
serait  en  opposiiien  atec  la  déciaivn  ci-dessus.  F. 
aur  ce  point,  un  arrêt  de  Biom,  du  19  août  1851,  et 
les  renvois  de  la  note  (Vol*  1852.2.54). 

(1-2)  Le  principe  de  ces  solutions  parait  aujour- 
d'hui consunt  en  jurisprudence  (  F.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Baslia,  du  H  fév.  1852,  et  les  reuTois  de 


cbéance  que  prononce  l'art*  728,  et  qui  ne  lui 
est  pas  applicable } — Attendu  au  fond,  etc.;— ^ 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  d'Agen.-- 
Ch*  corr. —Pr^i.,  M.  Boscheron-Desporles.— 
ConcL,  M.  Cassagneau.  f*  f*  de  min.  pubi.  — 
l'^.^MM*  Laroche  et  Lahens* 


FAILLITE.  —  CoMPÊTBifCB*  —  Obligations 

CIVILBS.— CONCOEBAT. 

LajuridiclioncommerciaUy  enmaUêrê  de 
faillite^  ne  s'élend  pas  aux  contesiations  rela- 
tives à  des  obligations  purement  civilet  con- 
tractées antérieurement  à  la  faillite.  (Cod. 
comm*9  635.)  (1) 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
demandes  formées  contre  le  failli  personnel' 
lement  après  qu'il  a  obtenu  un  concordat,  — 
Peu  importe  que  ces  demandes  ne  tefident  en 
définitive  qu'au  paiemenLdes  dividendes  dus 
en  vertu  du  concordat,  à  raison  des  obligations 
dont  il  s'agit  (2). 

(Gohen-Solal— C.  Sylvestre.) 

En  1846,  le  sieur  Cohen-Solal,  négociant  à 
Alger,  a  acheté  de  la  dame  Sylvestre  une  mai- 
son située  dans  cette  ville.  L'acquéreur  n'ayant 
pas  payé  son  prix,  l'immeuble  fut  saisi  sur  lui 
a  la  requête  de  la  venderesse^  et  adjugé  h  un 
tiers.  Un  ordre  fut  ensuite  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prii  d'adjudication  entre  la  dame 
Sylvestre  et  les  autres  créanciers  du  sieur  Co- 
hen-Solal,  qui  se  trouvait  alors  en  étatde  fail- 
lite. La  dame  Sylvestre  fut  colioquée  pour  la 
somme  de  16,817  fr.  qui  lui  restait  due,  mais 
elle  ne  vint  en  ordre  utile  que  pour  2,197  fr., 
de  sorte  qu'elle  resta  créancière  envers  la  fail- 
lite de  la  somme  de  14,b20  f* — Ultérieurement, 
le  sieur  Goben^Solal  obtint  de  ses  ^éanciers 
un  concordat,  par  lequel  ceux-ci  faisaient  re- 
mise à  leur  débiteur  de  70  pour  1(H),  et  Cohen- 
Solal  s'engageait  à  payer  à  ses  créanciers  les 
30  pour  100  restant  à  une  époque  fixée* — La 
dame  Sylvestre  n'ayant  pas  touché  à  cette  épo^ 

3ue  le  dividende  qui  lui  était  dû,  et  qui  était 
e  4,3d6  fr.,a  assigné  son  débiteur,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Alger»  en  paiement  de 


la  note,  YoL  1852.S.106-P*  1852*1.476).—  Hais 
dans  Peapéce  de  Parrêi  ci-deaaust  la  cireonaianco 
qu'il  s'agissait  d'une  demande  formée  i  la  suite 
d'an  concordai  et  en  paiement  dea  dividendes  lixés 
par  cet  acie,  venaii  compliquer  la  difficulié  :  c*eat  en 
effel  une  quesiion  controversée  qne  celle  de  savoir 
ai  le  concordat  n'opère  pas  novaiion  i  la  créance 
primitive,  et  n'imprime  pas  à  cetie  créance  un  ca- 
ractère commercial.  Ceiio  quesUon  a  éié  paniculié- 
remeot  agiiée  en  ? ue  de  l'jippiicaiion  de  la  conirainie 
par  corps,  à  raison  de  créances  originairement  ci- 
viles, ei  elle  a  reçu,  comme  ci-dasaus,  une  solution 
négative  par  on  arrêt  de  Paris,  du  22  juin  1844 
(Vol.  1845.2.593^P.  1844.2.92),  soloUon  qui  est 
approuvée  par  M*  Esnauh,  dêt  PaitHteSf  looi.  2,  n. 
455.  -«  K.  toutefois  pour  l'opinion  contraire,  MM. 
Goujei  et  Uerger,  DiU.  de  droit  comm,,  v*  Corn' 
cardât,  n.  122. 
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cette  somme.— Le  défendeur  a  opposé  à  celle 
demande  un  moyen  d'ineompétenee,  fondé  sur 
ce  quMiea?aii  pour  cause  od  contrat  de  vente 
d'immeuble;  que,  par  suite,  elle  avait  un  ca- 
ractère eiclusivemeutciviKet  que,  sous  aucun 
rapport,  elle  ne  rentrait  dans  la  compétence 
de  la  juridiction  consulaire. 

28  juiil.  1850 ,  jugement  qui  rejette  cette 
exception  dans  les  termes  snivans  :--«(  Âtten- 
-da  que  les  prétentions  élevées  par  le  situr 
Cofaen-Solal  seraient  fondées  s'il  s'agissait 
d'une  créance  simpleoMUt  hypothécaire;  — 
Mais  attendu,  dans  Tespèce,  que  la  créance 
dont  s'agit  est  purement  chirographaire,  puis^ 
que  le  privilège  qui  existait  n'a  pu  être  rempli 
par  le  pria  des  immeubles;  —  Que,  dès  lors, 
cette  créance  rentre  parfaitement  dansTesprit 
des  art.  512, 516,  542  et  556,  Cod.  eomm.;  — 
Attendu  que  tout  créancier  qui  ne  vient  pas 
en  ordre  utile  est  considéré  comme  cblrogra- 
phaire,  et  comme  tel  soumis  aux  effets  du  con- 
cordat;—Attendu  encore  qu'en  vertu  de  l'art* 
635,  Cod.  comm.,  les  tribunaux  de  commerce 
doivent  conoatire  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites;   que,  dès  lors,  aucun  des  moyens 
présentés  par  Gohen-Solal  ne  saurait  être  ac- 
cueilli ;— Par  ces  motifs  se  déclare  compétent, 
et  condamne  Cotaen-^lal,  par  toutes  voies  de 
droit  et  par  corps,  h  payer  à  la  dame  Sylves- 
tre la  somme  de  4,396  fr.  »— Appel. 

ARafiT 

LA  COUR}— Considérant  que,  si  l'art.  635, 
Cod.  comm.,  statue  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  liy.  3  du  même  Code,  l'effet,  de  cette  dispo- 
sition ne  saurait  être  d'attribuer  aux  tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  dans  lesquelles  un  failli  peut 
êlre  partie;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'ac- 
tion est  née  de  la  faillite  ;  si  elle  s'y  rattache 
directement,  ou  si,  an  contraire,  elle  lui  est 
étrangère  et  aurait  pu  naître  indépendamment 
de  la  faillite,  afin  d'en  attribuer  ou  d'en  refu- 
ser la  connaissance  aux  tribunaux  consulai- 
res; que,  notamment,  les  affaires  purement 
civiles,  nées  d'obligations  contractées  par  le 
failli  envers  des  tiers  antérieurement  à  sa  fail- 
lite, ne  cessent  pas,  en  cas  de  faillite,  d'être  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils  ;— Consi- 
dérant qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque 
Faction  n'est  intentée  que  postérieurement  à 


(!)  C«tie  toluiion  ooiu  paraît  parfaiiem«ni«xB€te 
et  juridique.  Do  momaot  qoa  \pê  deux  billet«  sont 
recoBDoa  fériiable»,  coraine  émaoaoi  Tun  ei  l'autre 
4e  lu  loterie,  chacoa  dea  deux  porteura  de  eea  bilieta 
«on  droit  égal  ao  lot  qoi  y  est  affecié,  car  il  n*j  a 
paf  de  raiaoD  pour  préférer  Pan  à  l'aotre.  A  moiiM 
de  rompre  •rbiirairemeot  U  cosirai,  la  loterie  doit 
deac  délivrer  i  chacou  de  caa  deux  porteurs  l'objet 
gagné  par  aoB  Daméro,  ou  aa  ? alcuri  la  loterie  seule 
aeoinniiala  faoïe  ou  Terreur;  c>sl  à  elle  «eule  d'en 
sopporier  les  coa&éqaeoees.  —  lei  ob  objeitaii  que 
les  deux  billets  ne  se  troof  aient  pas  dana  dea  cou- 


un  concordat  et  contre  le  failli  rétabli  dans 
Pexercice  de  ses  droits,  puisque  alors  la  fail- 
lite a  cessé  d'exister,  et  la  masse  des  créan- 
ciers d'être  intéressée  au  résultat  du  procès  ; 
•^  Considérant  que  Faction  inleotée  par  les 
époux  Sylvestre  avait  pour  objet  le  paiement 
d^une  somme  de  14,620  fr.,  restant  due  aux- 
dits  époux  sur  celle  de  16,817  fr.,  formant 
le  prix  de  la  vente  d'une  maison  consentie 
par  eux  à  Solal,  suivant  acte  reçu  par  M'  Flo- 
ret,  notaire  à  Alger,  en  date  du  25  mai  1846  j 
qu'une  pareille  action  n'avait  aucun  caractère 
commercial  $ — Considérant  que  l'existence  du 
concordat,  par  lequel  Solal  a  obtenu  de  ses 
créanciers  une  remise  de  70  pour  100,  a  bien 
eu  pour  effet  de  réduire  la  créance  des  époux 
Sylvestre  au  taux  commun  de  30  pour  100  ; 
mais  qu'un  pareil  contrat,  qui  se  borne  à  ac- 
corder au  débiteur  une  remise  d'une  partie 
de  la  dette  et  des  détais  pour  le  paiement, 
n'opère  pas  novation  et  ne  saurait  cbanger  La 
nature  de  la  dette,  qui  est  toujours  restée 
purement  civile,  ni  par  conséquent  la  com* 
péience  du  tribunal  qui  doit  en  connaître  ; — 
...Par  ces  motifs,  annuUe,  comme  incompé- 
temment  rendu,  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Alger,  en  date  du  28  juitl.  1850; 
évoquant,  condamne  Cohen-Solal  à  payer  aux 
époux  Sylvesure,  dans  les  termes  et  délais  de 
son  concordat,  la  sommede  4,396  fr.,  formant 
le  solde  du  prix  de  la  maison  h  lui  vendue  par 
ces  derniers 

Du  19  sept.  1851.  —Cour  d*app.  d'Alger.— 
Prés.,  M.  le  cons.  Camper.—  i'^^  U.  Jules 
Genella. 


LOTERIE.— Erebur.  —  Doubles  NimtRos.— 

DOMllÂGBS-lNTBRÊTS. 

Lorsque,  par  suite  d'erreurs  eommises  dans 
la  eonfectionel  la  distribution  des  billets  d^une 
loterie,  il  arrive  que  deux  personnes  se  trou^ 
vent  à  la  fois  porteurs  d*un  même  numéro 
gagnant,  si  les  deux  billets  portant  ce  numéro 
sont  reconnus  véritables ,  chacun  des  deux 
porteurs  a  également  droit  au  lot  attaché  à  ce 
numéro^  ou  à  sa  valeur  en  argent.  Peu  tm« 
porterait  que  les  billets  émis  par  Vadministra- 
tion  de  la  loterie  eussentété  détachés  d'un  régies 
ire  à  souche,  et  qu*un  seul  des  deux  billets  ga- 
gnants s'adaptât  à  celte  souche.—KéA.  dans  la 
1"  espèce  (1). 

dîtions  absolument  aemblables  ;  q«e  l'nn  ae  rappor- 
tait an  registre  à  soocbe  de  la  loterie,  tandis  que 
Taoïre  ne  s*y  rapportait  pas,  ayant  été  créé,  comme 
nombre  d'aotrea^  en  dchora  de  ce  registre,  on  aor 
on  registre  différent.  Maia,  à  notre  airia,  c'était  là 
une  raison  de  plna  de  condamner  la  loterie,  dont  les 
agena  afaient trouvé  ainsi  le  moyen  de  toocber  deux 
fbia  le  pris  d^on  certain  nombro  de  bilieta,  et  de 
tromper  le  publie,  qui  n'avait  loi,  aoenn  moyen  de 
vérifier  la  conformité  de  cbaque  billet  afecio  regis- 
tre d'oà  il  devait  être  titrait.  Or,  à  cet  égard,  qu'il 
y  eût  aimple  erreur  ou  fraude,  l'adminiatralion  de  la 
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A  Vinverse,  lorsque  dans  une  loterie ^  un  nu- 
méro a  étéy  par  erreur,  omis  dans  la  roue 
servant  au  tirage,  le  porteur  de  ce  numéro 
a-(-tl  droit  de  réclamer  un  lot  F  Non.  rés.  (F. 
^  espèce.)  (1) 

Du  moins, a-t'il  ce  droit,  lorsque  le  numé- 
ro omis  était  représenté  dans  la  roue  par  un 
autre  numéro  fait  en  double,  et  qt^  ce  numéro 
n'a  gagné  aucun  lot?—  Rés.  nég.  (^  espè- 
ce.) (2) 

Dans  une  pareille  hypothèse,  et  alors  qu'il 
s'agit  d'une  loterie  organisée  par  une  ville 
pour  le  remboursement  d'un  emprunt  opéré 
par  elle  et  divisé  en  une  série  d'obligations 
soumises  à  des  tirages  successifs,  avec  prime 
pour  les  premiers  numéros  sortants  à  chaque 
tirage,  on  doit  regarder  comme  un  dédom^ 
magement  suffitant  envers  le  porteur  de  l'obli- 
gation dont  le  numéro  a  été  omis  dans  la 


loterie  devait,  dans  on  cas  comme  dans  Paotra,  en 
demeorani  responsable  do  fait  de  ses  agens,  être 
tenue  de  remettre  à  chacun  des  porteurs  d^nn  nu- 
méro gagnant  le  lot  afTéremà  ce  numéro. 

(U2-3)  Ici,  à  PinTerie  do  cas  précédent,  an  lieu 
de  billets  distribués  en  double,  il  s'agissait  de  billets 
on  numéros  omis  dans  la  roae  de  la  loterie,  c^est-à- 
dire  de  billets  on  numéros  qui  n^avaient  pas  été 
soumis  au  tirage,  et  qni,  par  le  fait  de  Padminisira- 
tion  de  la  loterie,  avaient  été  ainsi  privés  des  chaoces 
de  gain  qui  y  étaient  attachées.  Evidemment,  il  y 
•Tait  là  dommage  à  réparer.  Mais  quelle  était  la 
valeur  de  ce  dommage?...  Tout  le  monde  comprend 
que  cette  valeur  doit  être  celle  des  chaoces  ou  de 
Pespoir  que  chaque  porteur  d'un  numéro  omis  avait 
de  voir  sortir  ce  numéro  et  de  gagner  le  lot  ou  la 
prime  qui  y  était  attaché.  Or,  pour  déterminer  exac- 
tement la  valeur  de  ces  chances  ou  de  cet  espoir 
dans  les  combinaisons  d'une  loterie  telle  que  celle 
dont  il  s'agissait  ici,  où  on  grand  nombre  de  tirages 
successifs  et  par  séries  devaient  avoir  lieu,  il  devient 
nécessaire  de  recourir  au  calcul  des  probabilités... 

Pour  ne  donner  ici  qo^'une  idée  générale  do  pro- 
blème ,  nous  ouvrons  VBuai  pkiloiopkigue  tur  Ui 
probabilitéi ,  du  célèbre  géomètre  et  astronome  La- 
place,  publié  en  1814,  et  nous  y  lisons,  à  la  page 
23,  dans  Pénumération  qu'il  fait  des  principes  de 
la  matière  :  «  La  probabilité  des  événemens  sert 
à  déterminer  Vêtpérancê  ou  la  crainte  des  personnes 
intéressées  à  leur  existence.  Le  mot  eipérancê  a 
diverses  acceptions  :  il  exprime  généralement  Pa- 
vantage  de  celui  qui  attend  un  bien  quelconque, 
dans  des  suppositions  qui  ne  sont  que  probables.  Cet 
avantage  dans  la  théorie  des  hasards  est  U  produit 
de  la  somme  eipérie  par  la  proba!kiUté  de  Vobtmir  : 
c'eat  la  somme  partielle  qui  doit  revenir  lorsqu'on 
ne  vent  point  courir  les  risques  de  l'événement,  en 
•apposant  que  la  répartition  se  fasse  proportion- 
nellement aux  probabilités.  Cette  répartition  est  la 
senle  équitable  lorsqu'on  fait  abstraction  de  toutes 
circonstances  étrangères,  parée  qu'avec  un  égal  de- 
gré de  probabilité,  on  a  un  droit  égal  sur  la  somme 
espérée.  Noos  nommerons  cet  avantage  espéramee 
wuUhémalique, — ^Lorsqu'il  dépend  de  plusieurs  évé- 
nemens, on  l'obtient  en  prenant  la  somme  des  pro- 
duits de  ta  probabilité  de  ekaqme  éoéaement  par  le 


roue,  l'offre  que  lui  fait  la  ville  d'une  somme 
composée  des  intérêts  du  montant  de  son  obli" 
gation,  dont  la  retenue  avait  eu  lieu  pour  con- 
courir à  la  formation  des  primes,  plus  d'une 
part  proportionnelle  pour  chaque  tirage,  sur 
le  fondis  commun  autnoyen  duquel  ont  été  for- 
mées ces  primes,  plus,  enfin,  du  montant  inté^ 
gral  de  son  obligation  (3). 

f  jB^*w.--(Tourangin--C.  Oudiné.) 
Dans  celte  espèce,  où  il  s'agissait  de  la  lo- 
terie dite  des  Lingots  d'or,  dans  laquelle  sY- 
taient  rencontrés  un  certain  nombre  de  billets 
doubles,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ayait  re- 
jeté la  réclamation  de  Pun  des  porteurs  de  ces 
billets  ,  par  un  jugement  ainsi  motiyé  :  — ; 
«  Attendu  que,  conformément  à  Pusage  adopté 
par  toutes  les  grandes  loteries,  Padministra- 
tion  de  celle  des  Lingots  d'or  a  youlu  aue  tous 
les  billets  qu'elle  délivrait  fussent  détachés 


bien  attaché  d  son  anioée.,.  (suivent  des  exemples 
d'application  qu'il  serait  hors  de  notre  sujet  de  re- 
produire îei).  » 

Mais  si  nous  nous  arrêtons  seulement  è  l'hypothèse 
la  plus  simple,  celle  qoe  suppose  la  première  des 
questions  ci-detsng  (dans  la  S^  espèce),  pour  le  ces 
d^un  numéro  omis  dans  la  roue  d'une  loterie  qni  no 
doit  avoir  qu'un  seul  tirage,  nous  arrivons  à  recon- 
naître, d'après  le  principe  de  Laplace,  que  le  porteur 
de  ce  noméro  omis  n'a  aucunement  droit  à  la  chose 
ou  au  lot  mis  en  loterie,  mais  qu'il  n'aurait  droit 
qu'à  la  valeur  de  cette  chose  multipliée  par  la  frac- 
tion représentative  de  la  chance  on  de  Pespéranca 
que  loi  offrait  sbn  numéro.  Soit  Pexemple  fort  simple 
de  100  fr.  mis  en  loterie  avec  100  numéros  à  1  fr.; 
la  chancede  chaque  numéro  est  def}-Q-;or,  100  mul- 
tiplié par  -^^  ou  en  d'autres  termes  équivalons,  dont 
ou  prend  le  centième,  donne  1.  Donc,  le  porteur  du 
numéro  omis  dans  le  tirage  n'a  droit  pour  toute  in- 
demnité qu'à  1  fr.,  c'est-é-dire  au  montant  de  m 
mise. 

Ceci  suffit  pour  démontrer  que,  dans  la  deuxième 
espèce  ci-dessus,  quelle  que  fht  d'ailleurs  la  censé 
de  l'erreur  commise  par  la  loterie,  cette  erreur  ne 
pouvait  jamais  donner  le  droit  au  porteur  d'un  numéro 
omis  dans  la  roue,  de  réclamer  un  des  lots  de  cette 
loterie. — A  plus  forte  raison  a-t-on  dû  le  décider  ain- 
si, lorsqu'il  était  reconnu,  qn^en  fait,  le  numéro  omia 
avait  été  représenté  dans  la  rone  par  on  autre  nu> 
méro  fait  en  double  et  qui  n'avait  gagné  aucun  lot. 

Hais  le  problème  de  la  fixation  de  l'indemnité  dne 
au  porteur  du  numéro  omis  se  complique  lorsque, 
comme  ici,  au  lieu  d'un  seul  tirage  aur  la  toulité 
des  numéros  placés  dans  la  rone ,  il  devait  y  avoir 
plusieurs  triages  successifs,  diminués  des  numéros 
déjà  sortis...  Pour  ce  cas,  il  faut  recourir  à  la  seconde 
des  règles  ci-dessus  posées  par  Laplace,  et  détermi- 
ner l'indemnité  d'après  la  somme  des  produits  de  la 
probabilité  de  gain  offerte  à  chaque  tirage,  multi- 
pliée par  le  somme  représentative  de  ce  gain...  Or, 
c'est  ce  qne  nous  laissons  à  calculer  aux  algébristee, 
faisant  seulement  remarquer  que  c'est  à  nn  calcul 
approximatif  de  ce  genre,  quoique  très  peu  rigou- 
reux, que  paraît  s'être  livrée  la  ville  de  Paris,  pour 
faire  au  réclamant  des  offres  d'indemnité  qne  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  déclarées  suffisantee  et  valables 
(F.  la  4«  question).  L.-M.  Ditill. 
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d'une  souche,  afio  qu^il  Tût  possible  de  procé- 
der à  uoe  vérification  en  cas  d'erreur,  ou  de 
repousser  les  billets  faux  s'il  en  était  présen- 
té;— Attendu  que,  lors  du  tirage,  le  numéro 
2,898,291  est  sorti  le  cinquième;  que,  d'après 
les  statuts,  le  possesseur  du  billet  portant  ce 
numéro  avait  droit  à  un  lingot  d'une  valeur 
de  50,000  fr.;  —  Attendu  qu'un  sieur  Ober* 
kampf  présenta  un  billet  ou  étaient  imprimés 
les  chiffres  2,898,291,  et  qui,  rapproché  de  la 
souche,  s'y  adapta  parfaitement;  qu'en  consé* 
quence,la  prime  de  50,000  fr •  fut  payé^  à  Ober- 
kampf  ; — Attendu  que  plus  tard,  le  sieur  Tou- 
rangin  a  produit  un  autre  billet  portant  exacte- 
ment les  mêmes  chiffres,  mais  qui  ne  s'adapte 
point  à  la  souche;  —  Attendu  que  les  alléga- 
tions d'Oudiné  (administrateur  de  la  loterie) , 
tendant  à  faire  soupçonner  que  la  pièce  dont 
se  prévaut  le  demandeur  pourrait  être  fausse, 
n'ont  rien  de  sérieux;  qu'en  effet,  il  lui  est  im- 
possible de  signaler  la  moindre  différence  en- 
tre son  billet  et  ceux  qui,  de  son  aveu,  sont 
émanés  de  l'administration  ;  —  Attendu  qu'il 
est  démontré  par  les  documens  de  la  cause, 
que  pour  un  certain  nombre  de  numéros,  des 
billets  doubles  ont  été  délivrés,  par  suite  d'er- 
reurs commises  par  les  agens  de  la  loterie;-^ 
Attendu  que  telle  est  nécessairement  la  cause 
pour  laquelle  Oberkampf  et  Touransin  se  sont 
trouvés  posséder  en  même  temps  deux  billets 

Sortant  Fun  et  l'autre  le  n^"  2,898,291  ;  qu'il 
ut  donc  tenir  pour  certain  que  le  billet  de 
Touranf^n  est  sorti  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration ;  —  Attendu  que  les  primes  accordées 
aux  numéros  favorisés  parle  sort  doivent  être 
remises  incontestablement  aux  possesseurs 
des  billets  reconnus  réguliers ,  c'est-à-dire 
s'adaptant  à  la  souche  portant  le  même  numé- 
ro ;— Attendu  que  celui  qui  produit  un  billet 
dont  les  chiffres  sont  erronés  ne  peut  rien 

S  rétendre,  car  ce  n'est  pas  lui  que  le  sort  a 
ésigné;  —  Mais  attendu  que  tous  ceux  qui 
étaient  détenteurs  de  billets  de  l'administra- 
tion devaient  participer  aux  chances  favorables 
énoncées  par  les  statuts  ;  —  Attendu  que,  par 
le  fait  des  agens  de  l'administration,  louran- 
gin  a  été  privé  des  avantages  aléatoires  promis 
à  tous  les  porteurs  de  billets;  que  d*aiUeurs, 
trompé  par  les  apparences,  il  a  dû  se  croire 
fonde  à  rédamer  le  paiement  de  la  prime  de 
50,000  fr.;  que,  par  suite,  il  s'est  livré  à  des 
démarches  multipliées  et  dispendieuses  pour 
apprécier  ki  valeur  du  refus  que  lui  opposait 
l'administration;  —  Que,  de  tous  ces  rails,  il 
est  résulté  pour  lui  un  préjudice  dont  il  lai 
est  dû  réparation;— Auendu que  l'administra- 
tion est  responsable  des  fautes  commises  par 
ses  agens;... 

c  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par 
Oudîné  contre  Langlois  :— Attendu  que  Lan- 


leu  ont  été  imprimés,  aue  des  numéros  y  ont 
élé  appliqués,  ainsi  qu  un  timbre  spécial;  - 


Attendu  que  Langlois,  eu  raison  de  ses  fonc- 
tions, était  tenu  de  surveiller  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  loterie,  et  notamment  de 
surveiller  l'impression  et  le  numérotage  ;  que 
c'est  la  négligence  qu'il  a  apportée  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  qui  a  donné  liea 
au  procès  ; — Attendu  que  chacun  est  respon- 
sable du  préjudice  qu'il  cause  par  sa  négligen- 
ce;— ^Attendu  que  ce  principe  doit  d'autans 
mieux  être  appliqué  à  Langlois  qu'il  lui  a  été 
attribué  un  million  pour  l'indemniser  des  frais 
de  l'opération,  indépendamment  d'une  autre 
somme  de  200,000  fr.  affectée  aux  dépenses 
imprévues;— Condamne  Oudiné  en  sa  qualité 
à  payer,  à  titre  d'indemnité,  à  Tourangin,  la 
somme  de  1,000  fr.,  avec  les  intérêts  tels  que 
de  droit;  le  condamne  en  outre  aux  dépens 
envers  Tourangin  ;  condamne  Langlois  à  ga- 
rantir et  indemniser  Oudiné  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  etc.  » 

Sur  l'appel,  tant  du  sieur  Tourangin  que  de 
la  part  du  sieur  Langlois,  ce  jugement  a  été 
réformé,  en  ces  termes  : 

▲EEÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Touran(;in  :  —  Considérant  que,  par  le  traité 
qui  est  mtervenu  entre  l'administration  de  la 
loterie  des  Lingots  d'or  et  les  preneurs  de  ses 
billets,  l'administration  a  contracté  l'engage- 
ment de  payer  la  prime  convenue  à  celui  qui 
se  trouverait  nanti  du  billet  portant  le  numéro* 
désigné  par  le  sort  pour  l'obienir;  —Considé- 
rant qu'a  défaut  de  stipulations  expresses  pu- 
bliées à  l'avance  et  connues  des  parties  inté- 
ressées, il  importe  peu  que  le  billet  sortant, 
s'adapte  ou  ne  s'adapte  pas  à  une  souche  donti 
il  aurait  été  détaché  ;  qiril  en  est  surtout  ainsk 
dans  l'espèce  de  la  cause,  alors  que,  par  la  né- 
cessité des  circonstances,  il  n'en  a  pas  été  dé- 
taché sous  les  yeux  du  porteur,  et  que  la  sou- 
che est  restée  entre  les  mains  et  à  la  disposi- 
tion seule  de  l'administration  de  la  loterie,, 
sans  que  les  actionnaires  aient  eu  la  faculté 
de  se  livrer  à  aucune  vérification;  •—  Consî*- 
dérant  que  les  dispositions  des  arrêtés  des  IT 
vend,  et  5  fruct.  an  6,  concernant  l'ancier^oe 
loterie  nationale,  sont  sans  application  et  ains 
induction  pour  la  cause  ;— Considérant  qu'en 
admettant  l'existence  de  plusieurs  billets  por- 
tant le  même  numéro  par  suite  d'erreurs  com?- 
mises  dans  les  bureaux  de  la  loterie,  l'adau- 
nistratmn  est  responsable  du  fait  de  ses  aoeos 
aux  termes  des  art.  1 382  et  suivans,  Cod.  ^ipl' 
et  ne  peut  en  faire  supporter  la  conséquence 
au  porteur,  auquel  n'est  imposée  aucune  autre 
obligation  que  celle  de  représenter  le  billet  qui 
lui  a  été  délivré  ;  —  Considérant ,  d'ailleurs, 
qu'aucune  impuution  de  fraude  ou  de  faux 
n'est  dirigée  contre  Tourangin,  que  la  sincé- 
rité du  billet  dont  il  est  porteur  n^est  pas  con- 
testée par  radministration,et  que  ce  billet  porte 
même  l'indication  d'une  souche,  laquelle  n'est 
pas  représentée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
d'Oudiné  contre  Langlois,  et  l'appel  incident 
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de  ce  dernier  :—GoDsidéraiit  que  le  billet  dont>| 
il  s'agit  a  été  délivré  à  Tépoque  où  Langlois 
était  seul  directeur  de  la  loterie;  qu'il  est  ainsi 
responsable  de  son  propre  fait  et  de  ceux  de 
ses  agens;— Infirme;  au  principal,  condamne 
Oudiné,  es  noms,à  payer  à  Touraogin  la  somme 
de  50,000  fr.  pour  les  causes  ci-dessus,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  condamne 
Langlois  à  garantir  Oudiné,  etc. 

Du  18  mars  1853.—  Ck)ur  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  de  Vergés.  —  Concl.,  M. 
Mongis,  av.  gén.  —  Pf.,.MM.  Senard,  Emion 
et  Hemerdinger. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
en  faveur  des  sieur  et  dame  Marteau,  pour  un 
billet  double  ayant  gagné  un  lot  de  25,000  fr. 
2'  iB«p^ce.— (Damoureite— C.  la  ville  de  Paris.) 

En  vertu  aupe  loi  du  29  mars  1832,  la  ville 
de  Paris  avait  été  autorisée  à  faire  un  emprunt 
de  40,000,000  de  francs ,  dont  le  sieur  de 
Rotschild  s'est  depuis  rendu  adjudicataire,  au 
taux  de  4  fr.  85  c.  pour  100.— En  conséquen- 
ce, 40,000  obligations  de  1,000  fr.  chacune 
furent  émises  par  la  ville  de  Paris.  Les  acqué- 
reurs de  ces  obligations  eurent  droit  à  un  in- 
térêt de  4  pour  100  seulement,  et  les  85  cenu 
de  surplus  furent  affectés  annuellement  à  la 
création  d'un  fondt^  commun  destiné  à  êt^e 
distribué  tous  les  six  mois  par  la  voie  du  sort 
en  primes  plus  ou  moins  considérables,  dont 
la  plus  forte  était  de  50,0<)0  fr.  —L'amortis- 
sement de  cet  emprunt  devait  avoir  lieu  dans 
un  espace  de  vingt  années,  par  voie  de  rem- 
boursemens  semestriels,  et  ces  remboursemens 
étaient  opérés  par  la  voie  du  sort.  A  cet  effet, 
40,000  numéros,  représentant  les  40,000  obli- 
gations émises  ,  furent  placés  dans  une  roue, 
et  tous  les  six  mois,  à  pariir  de  1832,  on  tirait 
de  cette  roue  un  certain  nombre  de  numéros, 
ainsi  désignés  au  remboursement,  et  dont  les 
premiers  son  ans  avaient  droit  aux  primes  : 
Je  premier  de  tous  gagnait  50,000  fr.,  les  autres 
20,000  fr.,  10,000  fr.,  etc.;  et  les  numéros  ve- 
nant ensuite  recevaient  le  remboursement  pur 
et  simple  de  Tobligaiion  de  1,000  fr.  que  cha- 
cun d'eux  représentait. 

En  1852,1e  T' juillet,  dut  avoir  Heu  le  qua- 
rante et  unième  et  dernier  tirage.  Le  sieur  Da- 
mourette,  qui  avait  pris  un  certain  nombre  de 
ces  obligations,  avait  vu  sortir  tousses  numé- 
ros aux  précédeos  tirages,  à  l'exception  d'un 
seul,  le  n*  23,431,  qui  avait  ainsi  échappé  aux 
chances  du  remboursement.  A  ce  dernier  ti- 
rage, où  il  ne  devait  plus  rester  dans  la  roue 
que  87  numéros,  le  sieur  Damourette  pensait 
donc  avoir  une  chance  considérable  de  gagner 
l'une  des  primes  affectées  aux  premiers  numé- 
ros sortans;  mais  il  arriva  que  tous  les  numé- 
ros restant  dans  la  roue  t'jirent  successive- 
ment eitraits,  et  que  le  u<>  23,431  ne  fut  point 
du  nombre.  Vérification  faite,  il  fut  reconnu 
qu  à  ce  dernier  tirage,  la  roue  ne  contenait 
que  83  numéros  au  lieu  de  87, et  que  ce  déficit 
venait  de  ce  que,  dans  la  confection  des  nu- 
méros par  les  agens  de  la  ville  chargés  de  ce 


travail,  quatre  numéros  avaient  été  omis  ou 
écrits  en  double  sur  le  nombre  total,  lesquels 
doubles  avaient  remplacé  d'antres  numéros 
qui,  par  suite,  n'étaient  point  entrés  dans  la 
roue.  Le  n"*  24,431  du  sieur  Damourette  était 
dans  ce  dernier  cas:  il  avait  été  remplacé  dans 
la  roue  par  un  double  du  numéro  24,331,  écrit 
deux  fois. 

Le  sieur  Damourette,  ainsi  privé  des  chan- 
ces que  lui  aurait  offertes  son  n'  24,431,  s'est 
cru  fondé  à  réclamer  de  la  ville,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  de  50,000  fr., 
montant  de  la  prime  la  plus  forte  qui  aurait  pu 
lui  échoir  si  son  numéro,  omis  dans  la  roue, 
avait  concouru  au  tirage  ;  en  conséquence,  il  a 
assigné  la  ville  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  paiement  de  cette  somme. 

La  ville  a  répondu  à  cette  demande,  que 
s'il  était  vrai  que  le  n»  24,431  n'avait  pas  été 
mis  dans  la  roue,  il  y  avait  été  remplacé  par 
un  des  doubles  du  n«  23,331,  et  que  ni  Tun  ni 
l'autre  de  ces  deux  doubles  n'étant  sorti  avec 
prime  dans  les  tirages  successifs,  le  sieur  Da* 
mourette  n'avait  droit  k  aucune  prime  ni  in- 
demnité.—Subsidiairement,  la  ville  a  fait  offre 
au  sieur  Damourette  d'une  somme  de2,20d  fr. 
^  titre  de  dédommagement;  et  pour  la  déter- 
mination de  celte  somme  elle  raisonnait  ain- 
si :  Je  vous  dois  la  réparation  du  préjudice 
souffert,  le  damnum  emergens^  plus  ta  repré- 
sentation du  bénéfice  perdu,  îuerum  cessans. 
Pour  le  préjudice,  nous  allons  vous  rendre  1 
pour  100  sur  1,000  fr.  pendant  vingt  ans,  soit 
200  fr.,  puis  50  fr.  pour  les  intérêts  compo- 
sés. Quant  au  bénéfice  dont  vous  dites  avoir 
été  privé,  voici  comment  nous  allons  vous  en 
indemniser  :  Quarante  et  une  fois  de  suite 
vous  avez  espéré  voir  sortir  votre  n*  23,431  de 
la  roue;  et  à  chaque  tirage  on  faisait  un  fonds 
commun  pour  représenter  les  primes.  Eh  bien, 
nous  allons  reconstituer  par  la  pensée  ce  fonds 
commun,  di&tribué  quarante  et  une  fois;  nous 
allons  supposer  qu'il  n'a  pas  été  distribué  iné- 
galement et  par  la  voie  du  sort.  Nous  imagi- 
nerons, contrairement  à  la  réalité,  qu'il  a  été 
réparti  quarante  et  une  fois,  par  portions  éga- 
les, entre  tous  les  porteurs  d'obligations,  et 
nous  vous  donnerons  à  vous,  sieur  Damou* 
rette,  votre  quote-part  dans  ces  quarante  et 
une  répartitions  hypothétiques.  —  Au  premier 
tirage,  le  fonds  commun  était  de  113,000  fr.; 
il  y  avait  40,000  obligations.  Si  on  n'avait  pas 
fait  de  tirage  au  sort,  si  on  avait  partage  le 
fonds  commun,  vous  auriez  eu  3  fr.  Voilà  3  fr. 
Pour  le  deuxième  tirage,  et  i  raison  des  rem> 
boursemens  opérés,  vous  aurez  4fr.,  et  ainsi 
de  suite.  Pour  le  quarante  et  unième  tirage , 
comme  les  chances  vous  étaient  devenues  plus 
favorables,  la  ville  se  montre  plus  large  et  elle 
vous  donne  580  fr.  pour  votre  part.  Tout  cela 
forme  un  total  de  919  fr.  50  c.  En  y  joignant 
les  250  fr .  pour  intéréts,on  arrive  à  une  somme 
dell69f.d0c.,soit  1200  fr.  Enfia,dit  la  ville, 
vous  ne  pensiez  pas  à  me  demander  le  rem- 
boursement de  votre  obligation.  Je  vous  l'offre 
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au  pair,  soit  1,000  fr.  En  résumé,  yoici2,2001r. 
pour  le  tout;  acceptez  ce  don  que  nous  pour- 
rions ne  pas  vous  faire... 

Pour  le  sieur  Damourette,  on  a  répliqué  *•  le 
raisonnement  de  la  ville  de  Paris  aurait  queU 
que  chose  de  sérieux  s'il  n^y  avait  eu  qu'une 
seule  erreur  de  commise  dans  la  confection  des 
40,000  numéros  de  la  loterie  ;  mais  le  procès* 
verbal  de  vérification  a  constaté  plusieurs  ir* 
régularités  de  ce  genre.  Ainsi,  quatre  numéros 
manquaient  lors  du  dernier  tirage,  et  parmi 
eux  figurait  celui  du  sieur  Damonrette;  il  y 
sv;iit  en  outre  un  certain  nombre  de  numéros 
doubles.  Quant  au  n°S3,431,il  est  certain  qu'il 
n*a  jamais  été  mis  dans  la  roue.  Or,  on  ne 
peut  prétendre  avec  certitude  qu'il  y  a  été 
représenté  par  les  autres  numéros  qui  y  fai* 
salent  double  emploi.  On  ne  pourrait  sonlenir, 
par  exemple,  que  ce  n^"  23,431  était  représenté 
dans  la  roue  par  le  n**  6,053  qui  y  existait  en 
double?  Gela  n'a  aucune  vraisemblance...  Il 
ne  reste  donc  qu*une  chose  de  certaine,  c'est 
que,  par  le  fait  de  l'administration,  des  erreurs 
graves  ont  été  commises,  et  que  ces  erreurs 
ont  pu  chaoger  les  chances  du  tirage.  La  ville 
doit  donc  réparation  au  sieur  Damouretle  du 
préjudice  qrelle  lui  a  causé,  en  le  privant,  par 
son  fait,  de  la  chance  qu'il  avait  de  réaliser 
an  bénéfice  de  50,000  fr. 

Quant  aux  offres  ou  conclusions  subsidiai- 
res de  la  ville,  ajoutait-on  pour  le  sieur  Da- 
mourette,  elles  ne  sont  pas  admissibles,  par 
la  raison  qu'elles  sont  le  résultat  d'un  calcul 
arbitraire,  qui  ne  tient  aucun  compte  du  con- 
trat qui  s'était  formé  entre  la  ville  et  les  por- 
teurs d'obligations  sur  les  chances  offertes  par 
le  tirage  des  numéros.  S'il  s'agissait  de  person- 
nes associées  pour  une  opération  aléatoire, 
qai^  à  un  certain  moment,  renonceraient  aux 
ebances  qui  leur  sont  offertes,  pour  faire,  d'un 
consentement  commun,  le  partage  égal  des  va* 
leurs  primitivement  destinées  a  un  tirage  au 
sort,  on  pourrait  fixer  ainsi  la  part  de  chacun. 
Hais  ici,  rien  de  semblable  :  le  sieur  Damou* 
rette  a  pris  une  obligation  de  la  ville  de  Paris, 
il  a  acquis  en  même  temps  le  droit  de  concou- 
rir aux  tirages  successifs  et  de  tenter  la  chance 
qui  pouvait  lui  être  favorable  jusqu'à  concur- 
rence de  50,000  fr.  Il  n'appartient  pas  k  la 
ville  de  Paris  de  changer  par  sa  seule  volonté, 
les  conditions  d'un  tel  contrat,  d'en  boulever- 
ser réconomie,  d'en  détruire  l'essence,  de  po- 
ser des  hypothèses'  chimériques,  imaginées 
dans  son  seul  intérêt,  et  de  forcer  le  sieur 
Damourette  à  en  subir  les  conséquences.  11 
faut  que  la  ville  subisse  la  loi  du  contrat  aléa- 
toire Créée  par  elle-même.  L'art.  1382,  Cod. 
Nap.,  doit  lui  être  appliqué...  La  somme  de 
50,ou0  fr.,  réclamée  par  le  sieur  Damourette, 
pourrait  paraître  exagérée  si  on  ne  lui  avait 
fait  perdre  ses  droits  qu'à  un  seul  tirage.  Mais 
ii  ne  faut  pas  oublier  qu'on  lui  a  fait  perdre 
tous  ses  droits  à  quarante  et  un  tirages  succes- 
sifs. Quarante  et  une  fois  le  droit  a  existé  pour 
lui,  et  autant  de  fois  il  lui  a  été  enlevé.  Qua« 


rante  et  une  fois  il  aurait  dû  courir  la  chance  de 
gagner  50,000  fr.,  et  autan^de  fois  la  ville 
l'a  dépouillé  de  cette  chance—Sans  doute,  il 
n'y  a  pas  d'analogie  entre  cette  affaire  et  celle 
de  la  loterie  des  Lingots  d'or.  Ici,  le  numéro 
n'étant  pas  sorti,  le  sieur  Damourette  n'a  pas 
un  droit  absolu  k  réclamer  50,000  fr.  Mais  il  y 
a  ici  une  question  de  dommages-intérêts.  Une 
chance  de  gain ,  multipliée  quarante  et  une 
fois,  n'équivaut  pas  absolument  k  50,000  fr.  Le 
sieur  Damourette  aurait  pu  gagner  20,000  f., 
10,000  fr.  Enfin,  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  à  une 
appréciation  d'équité.  Dans  tous  les  cas,  les 
offres  de  la  ville  sont  injustifiables  et  insuffi- 
santes. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  de  la  Seine  a  pro- 
noncé dans  les  termes  suivans  : 

JUGBMKIIT, 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  numéro 
23,431,  dont  se  trouvait  porteur  Damourette, 
était  représenté  dans  la  roue  par  l'un  des  deux 
numéros  23,331  qui  s'y  trouvaientdéposés  par 
erreur;  qu'aucun  de  ces  derniers  numéros 
n'est  sorti  avec  prime; — Qu'il  en  résulte  due 
Damourette  ne  peut  nrétendre  que  son  numéro 
eût  eu  une  chance  plus  favorable  ;-— Qu'en  cet 
état,  il  y  a  lieu  de  considérer  les  offres  de  la 
ville  de  Paris  comme  sufiisantes;  —  Par  ces 
motifs,  déboute  Damourette  de  sa  demande, 
dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé  i  déclare 
les  offres  de  la  ville  de  Paris  bonnes  et  vala- 
bles; ordonne,  en  conséquence,  que  ladite 
ville  de  Paris  sera  quitte  et  libérée  par  le  paie- 
ment de  la  somme  de  2,200  fr.,  ou  par  le  dépôt 
à  la  caisse  en  cas  de  refus,  etc. 

Du  30  mars  1853.— Trib.  de  la  Seine.— 1** 
ch. — Prés.,  M.  de  Belleyme.-*Coiic/.  M.  Moi- 
gnon ,subst.—Pi.^  MM.  Sénard  et  Chaixsl'Esu- 
Ange.  

PENSION  ALIMENTAIRE.— PuissAKCB  Miai- 
TALB.—  Séparation  volomtaieb.  —  Dom- 

CILB. 

Lorsqu'îtn  mari  séparé  de  biens  n'a  pas  per- 
sonnellement  de  moyens  d'existence  suffisons  y 
elque  sa  femme  qui  en  possède,  refuse  de  con- 
tinuer la  vie  commune  avec  lui  dans  le  domi- 
cile quHl  a  choisi,  il  a  une  action  contre  celle- 
ci  en  paiement  d'une  pension  alimentaire  ;... 
el  la  femme  ne  pourrait  repousser  cette  action 
en  offrant  de  recevoir  son  mari  dans  une  de- 
meure ckoUie par  elle.  (G.  Nap.,212,  214.)  (1) 
(B...— L.  D»...) 

Les  époux  B...  étaient  mariéssous  le  régime 

(1)  Celle  décî&ioD  eit  eo  harmonie  arec  eelle  é^an 
arréi  de  U  Cour  dn  Grenoble,  do  11  mars  1851 
(Vol.  1891.2.627  — P.  1852.1.103),  qui  jage  qne 
lorsque  deox  époux  ?  if  ent  en  êtei  de  téparaiion  ?  e- 
loottire,  Ton  d^eox  n'eairecefable  à  demasder  con- 
tre Pantre  une  peD^ioo  alimeotaire,  qn'autaai  qu'il 
lui  oITre  en  même  temps  de  reprendre  la  vie  com- 
muoe,  ee  qni  ne  peut  t'eaieodre  que  d'une  TÏe  com- 
mune cooforme  à  U  prérogaiif e  maritale,  relatif e- 
meni  au  choix  du  domicile  conjugal. 
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de  la  communauté  ;  mais  le  mari  élant  tombé 
en  état  de  déconfiture,  la  femme  demanda  et 
obtint  judiciairement  sa  séparation  de  biens. 
Plus  tard,  en  1851,  lorsque  déjà  ces  époux 
étaient  avancés  en  âge,  la  mésintelligence  se 
mit  entre  eui.  Gomme  ils  demeuraient  à  cette 
époque  dans  la  maison  de  leur  gendre,  le  mari 
quitta  ce  domicile  pour  se  retirer  chez  un  de 
ses  enfans  qui  ne  vivait  pas  en  bon  accord  avec 
sa  mère.  Puis  il  assigna  sa  femme,  devant  le 
tribunal  civil  de  Sainl-Omer^  pour  se 'voir 
condamner  à  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire, dont  il  demandait  que  le  montant  fût 
fixé  k  1600  fr.par  an.— La  dame  B...  ne  com- 
battit pas  d'abord  cette  demande  au  fond  ;  elle 
se  borna  à  critiquer  le  chiffre  de  la  pension 
réclamée,offrant  du  reste  une  somme  annuelle 
deeOOfr. 

16  janv.  1852  Jugement  qui,  d'ofBce,rejette 
purement  et  simplement  la  demande  du  sieur 
B...,  par  le  motif,  qu'eu  égard  aux  circonstan- 
ces (uns  lesquelles  elle  avait  été  formée,  Tao- 
cueillir  ce  serait  favoriser  les  séparations  de 
fait  entre  époux,  état  illégal  et  immoral  que  ne 
peut  encourager  la  justice. 
Appel  de  lapart  du  sieur  B.... 
Devant  la  Cour,  la  physionomie  du  débat  a 
changé  :  la  dame  B...  a  pris  des  conclusions 
nouvelles  par  lesquelles,  tout  en  demandant 
la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement, 
elle  offrait  de  recevoir  son  mari  dans  le  do- 
micile qu'il  venait  de  quitter  et  où  elle  était 
restée,  c'est-à-dire,  chez  son  gendre,  et  de  lui 
fournir  dans  ce  domicile  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire à  ses  besoins.  Subsidiairement  seule- 
ment ,  elle  reproduisait  ses  conclusions  de 
première  instance,  par  lesquelles  elle  offrait 
une  pension  de  600  fr.  —  En  présence  de  ces 
nouvelles  conclusions,  on  dit  pour  l'appelant  : 
D'après  l'art.  412,  au  mari  seul  appartient  le 
droit  de  choisir  et  de  déterminer  le  domicile 
conjugal,  et  la  femme  est  tenue  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Or, 
c'est  cette  obligation  que  la  dame  B..,  veut  en 
quelquesorte  intervertir,  en  obligeant  le  mari 
à  rentrer  dans  Tancien  domicile  conjugal,  où 
elle  lui  offre  de  satisfaire  aux  besoins  de  son 
existence.  U  est  évident  que  ce  déplacement  de 
droits  n'est  pas  admissible,  et  que,  par  son  re- 
fus implicite  de  suivre  son  mari,  la  femme  se 
met  dans  la  nécessité  de  fournir  des  alimens 
à  ce  dernier  dans  son  nouveau  domicile.  Vai- 
nement la  femme  opposerait-elle  que  le  domi- 
cile du  mari  n'est  pas  convenable  :  en  fût-il 
ainsi,  elle  ne  trouverait  dans  cette  circon- 
stance, qu'une  exception  contre  l'obligation, 
qui  lui  est  imposée,  ae  suivre  son  mari  partout 
où  il  juge  à  propos  de  résider,  mais  elle  n'y 
trouverait  pas  la  justification  d'un  déni  d'ali- 
mens,  créance  qui  puise  sa  source  dans  le  droit 
de  vivre,  qui  continue  d'appartenir  au  mari, 
quiadéserté  le  domicile  commun,  pour  n'offrir 
à  sa  femme  qu'un  asile,  même  inacceptable 
pour  elle. 
Pour  l'intimée,  on  répondait  :  que  la  loi 


comme  la  morale  réprouvaient  les  séj^sirations 
de  fait  entre  époux  ;  accorder  au  mari  des  ali- 
mens pour  aller  vivre  à  part,  c'est  évidem- 
ment encourager  les  séparations  de  cette  na- 
ture et  favoriser  l'infraction  de  l'une  des  obli- 
gations les  plus  étroites  du  mariage.  Un  do- 
micile conjugal  existait;  c'est  Ik  que  les  époux 
avaient  vécu  ,  avaient  vieilli  ensemble.   Or, 
voilà  que  le  mari  le  quitte  arbitrairement, 
pour  s'en  aller  vivre  sous  un  toit  étranger,  où 
la  femme  ne  saurait  trouver  ni  trannuluité,  ni 
repos  ;  elle  ne  peut  être  tenue  de  1  y  suivre. 
L'obligation  de  la  femme  de  suivre  son  mari, 
partout  où  U  juge  à  propos  de  résida,  est 
en  effet  subordonnée,  d'après  la  doctrine  et 
la  jurisprudence ,  à  l'obligation  où  se  trouve 
celui-ci  de  lui  fournir  un  domicile  convenable. 
Cette  condition  n'étant  pas  remplie,  la  femme 
est  mattresse  de  rester  où  elle  se  trouve,  et 
surtout  dans  l'ancien  domicile, que  le  mari  avait 
lui-même  choisi  et  qu'il  n'a  pas  légalement 
remplacé.  La  dame  B...  offre  de  fournir  k  son 
man,  en  ce  lieu,  tous  les  soins  et  tous  les  se- 
cours que  commande  sa  position  ;  elle  récla- 
me même,  et  c'est  son  droit,  la  continuation 
de  la  vie  commune.  Dans  de  telles  circonstan- 
ces, on  ne  peut  l'assujettir  à  fournir  à  son  mari 
des  alhnens  dans  un  lieu  où  il  ne  s'est  retiré 
que  pour  atteindre  le  but  illicite  d'une  sépara- 
tion de  fait. 

▲ERÉT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
212,  God.  Nap.,  les  époux  se  doivent  mutuel- 
lement secours  et  assistance  ;— Que  celte  obli- 
gation cesse  d'être  réciproque  et  tombe  ex- 
clusivement à  la  charge  ae  la  femme  lorsque, 
par  l'effet  de  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée en  justice,  elle  possède  seule  tontes  les  I 
ressourcesde  la  communauté; — ^Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  214  du  même  Gode,  la  femme 
est  obligée  d'habiter  avec  son  mari,  et  de  le 
suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  ; 
—Que  la  séparation  de  biens  ne  modifie  pas 
cette  obligation  qui  est  inhérente  à  l'autorité 
conjugale;  — Attendu  que,si  la  femme  croit 
pouvoir  s'abstenir  de  suivre  son  mari,  dans  la 
résidence  qu'il  a  choisie,  elle  ne  saurait  puiser 
dans  ce  refus,  ou  même  dans  cette  impossi- 
bilité, un  motif  pour  se  dispenser  d'accomplir 
envers  lui  la  dette  alimentaire  que  lui  Impose 
l'art.  212  déjà  cité;— Attendu  que  le  mari  ne 
peut  être  contraint  d'accepter  l'offre  que  lui 
fait  sa  femme  de  venir  habiter  le  domicile 
qu'elle  a  choisi  ;-^Atteudu  que  la  pension  ali- 
mentaire de  600  fr.,  proposée  par  la  femme 
B...,  est  insuffisante  et  n'est  pas  en  rapport 
avec  ses  ressources  personnelles;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  que  B...  a  in- 
terjeté du  jugement  rendu  parle  tribunal  civil 
de  St-Omer,  le  16  janv.  1852,  condanme  la 
dame  N...,  épouse  B...,  à  payera  son  mari,  à 
titre  de  pension  alimentaire,  la  somme  an- 
nuelle de  800  fr.y  payable  par  trimestre  et 
d'avance»  etc. 

Du  2  juin  1852.  —  Gour  d'app.  de  Douai.— 


l/ni  ei  DéeUiom  diverses» 


(2t7)— 145 


1"  cb.  —  Prés.,  If.  d'Oms.  —  ConeL,  M.  De 
meyer,  av.  géo.  —  PL,  MM.  Dumon  et  J.  Le- 
roy.   

1^  ACTE  DE  COMMERCE.  —  Fonds  m 

COMUnCB.— PORTBUK  D'BàU.— ACHAT. 

^  JUGUBNT  PAE  DÉFAUT.  —  TRIBUNAL  DB 
GOKKBECB.—  OPPOSITION. 

1"  L'aehal  d*un  fonds  de  porteur  d'eau  à 
Pariêj  avec  le  matériel  et  Us  ustensiles  néces- 
saireê  à  son  exploitation,  et  pour  l'exploiter 
soi-même,  constitue  un  acte  de  commerce.  En 
conséquence,  Vaequéreur  de  ce  fonds  de  com^ 
meree  est  Justiciable  de  la  juridiction  com-^ 
mereiale  à  raison  des  difficultés  relatives  à 
l'exécution  de  son  marché.  (Ceci,  comin., 
632.)  (1) 

2*  La  eomparutionau  tribunal  de  commerce 
produit  le  même  effet  que  la  constitution  d'a^ 
voué  devant  un  tribunal  de  première  instan- 
ee^  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
qui  a  comparu  précédemment  en  personne,  est 
réputé  jugement  par  défaut  faute  de  plaider, 
et  non  faute  de  comparaître. — En  conséquen- 
ce, l'opposition  à  ce  jugement  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  la  huitaine  de  la 
signification.  (G.  proc.»  157,  158,  436  ;  Cod. 
comm.,  642.)  (2) 

(Yassal— C.  Vassal.)— abrét. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  d'incompéten- 
ce, pris  de  la  fausse  application  des  art.  632 
et  637,  Cod.  comm.:  —  Attendu  que  le  billet 
dont  Fleuret-Vassal  demande  le  paiement,  lui 
a  été  souscrit  par  Jean  Vassal,  appelant,  et  de 
son  aveu,  pour  partie  du  prix  de  la  yente  d'un 
londs  de  porteur  d'eau  qui  lui  fut  cédé  con- 
jointement par  Fleuret-Vassal  et  Perat;— At- 
tendu, en  droit,  que  Tachât  d'un  fonds  de  por- 
teur d'eau  à  Paris,  avec  tout  le  matériel  et  les 
ustensiles  qui  s'y  rattachent,  et  fait  pour  Tex- 
ploiter  et  dans  L'intention  de  le  revendre,  est 
un  acte  de  commerce  ;-— Qu'on  doit,  dans  l'es- 
pèce, d'autant  mieux  le  déclarer  ainsi,  que  le 
fonds  de  porteur  d'eau  vendu  à  Jean  Vassal 

Sar  Fleuret  et  Vassal  et  Perat,  le  fut  au  prix 
e  2yl00  fr.;  qu'à  celte  époque  Jean  Vassal 
était  lui-méisie  déjà  porteur  d'eau,  et  qu*à 
son  tour,  après  en  avoir  joui  pendant  un  an, 
il  transmit  a  un  tiers  la  clientèle,  le  matériel 
et  les  ustensiles  qui  lui  avaient  éi^  vendus,  et 
qu'il  réalisa  le  produit  de  cette  vente;— Atten- 
du que  la  nature  de  la  vente  dont  s'agit  a  été 
aq|)préciée  par  Jean  Vassal  lui-même  comme 
un  acte  de  commerce,  puisqu'il  avait  introduit 


(1)  Pareille  décition  a  été  rendae  par  on  arrdi  de 
U  Coar  de  Paris  do  15  juill.  4851  (Vol.  1831.2. 
319).  —  Da  realo,  eetle  solatioD  parlicolière  rentre 
dans  Tesprit  de  la  jarispradeace  relaiive  à  la  ques- 
tioo  générale  de  savoir  si  la  yeute  oo  Tachât  d'an 
fonds  de  commerce  est  oa  n'est  pas  on^acte  de  com- 
merce :  question  qoe  nous  avons  examinée  dans  no- 
tre Vol.  de  1849.2.677.— Anx  décisions  que  nons  y 
avons  indiquées,  il  faut  joindre,  comme  rendus  de- 

Llll.— n*  partie. 


son  action  en  réduction  du  prix  de  cette  vente 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
et  que,  de  nouveau,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Geniès,  au  lieu  de  dénier  la 
compétence  commerciale,  il  demandait  le  ren- 
voi devant  le  même  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  billet 
souscrit  à  Fleuret-Vassal,  intimé,  par  Jean  Vas- 
sal, appelant,  pour  l'exécution  d'un  acte  de 
commerce,  a  une  cause  commerciale,  et  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Geniès  était 
compétent  pour  en  connaître,  aux  termes  de 
l'art.  637  du  même  Code  ; 

Sur  la  demande  en  renvoi,  à  raison  de  la 
connexité  entre  l'instance  en  réduction  enga- 
gée devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  et  celle  en  paiement  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Geniès  :— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  643,  G.  comm. , 
436, 156, 158  et  159,  G.  proc.  civ.,  l'opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  en 
matière  commerciale,n'estplusrecevableaprès 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  ;  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cas'sation  est  for- 
melle sur  ce  point;— Attendu  que  le  jugement 
de  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  11  sept.  1845,  est  un  jugement 
de  défaut  faute  de  plaider;— Attendu,  en  elTet, 
que  Jean  Vassal,  demandeur,  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine, avait  comparu  à 
la  première  audience  ;  qu'il  avait  également 
comparu,  ainsi  que  Fleuret-Vassal ,  devant 
l'arbitre,  par-devant  qui  toutes  les  parties 
avaient  été  renvoyées  par  un  premier  juge- 
ment; que  ce  n'est  que  lors  du  jupement  dé- 
finitif, rendu  à  la  suite  du  rapport  de  l'arbitre, 
gue  Jean  Vassal  ne  prit  pas  la  parole  sur  le 
fond  ;  que,  par  conséquent,  le  jugement  du 
11  sept.  184^  n'est  point  un  jugement  de  dé- 
faut faute  de  comparoir,  mais  bien  un  juge- 
ment de  défaut  faute  de  plaider;— Attendu  que 
le  jugement  a  été  valablement  signifié  à  Jean 
Vassal,  une  première  fois  à  Paris,  par  Thuis- 
sier  commis,  et  une  seconde  fois  à  Sebrazac, 
lieu  de  son  nouveau  domicile  ; — Attendu,  dès 
lors,  qu'il  ne  peut  et  qu'il  ne  saurait  exister 
aucune  connexité  entre  l'instance  engagée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par 
Jean  Vassal,  et  celle  formée  par  Fleuret-Vas- 
sal devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Geniès;-— Que,  conséquemment,  Texception 
en  renvoi  n'est  pas  fondée,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Geniès  s'est  déclaré  compétent  $  —  Par  ces 
motifs,  etc« 

pois,  deux  arrêts  de  la  Coar  de  Donaî,  des  ft  mars 
et  30  joili.  1850  (Vol.  i8tf0.i.48i  et  482— P.  1851. 
1.443),  et  on  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  23  juio 
1830  (Vol.  1831.2.13— P.  1832.2.37). 

(2)  C'est  la  doctrine  la  plus  généralement  admise; 
toutefois,  elle  est  encore  controrersée.  F.  notre 
TabU  générale,  2*  toI.,  i**  Jugement  par  défemt, 
n.  44  et  suit.  F.  en  outre  le  Codé  de  proc.  ee^noté 
de  M.  Gilbert,  art.  137,  n.  16  et  soif. 
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Du  19  nov.  1852.— Cour  d*app.  de  Ifontpel- 
Mer.  —  y  ch.  —  Prrff.,  M.  Jac  du  Puget.  — 
ConeLy  M.  Besset,  snbst.— P/.,  MM.  Rayuâud 
et  Daudé  de  Lavalette. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -^  Donation  snteb 

tpoux.— Cumul. 

Vépoum  quiy  en  dUposcml  de  VuiufruU  de  la 

mûUiéde  ie$  biene  en  faveur  de  son  conjoint, 

a  épuisé  la  quotité  disponible  de  Vart.  913, 

Cod,  Nap.y  peut-4l  disposer  en  outre,  aupro- 

fit  de  Vun  de  ses  enfans  ou  d'un  étranger, 

d'un  quart  en  nue  propriété,  complétant  la 

quotité  disponible  fixée  par  Vart.  1094  du 

même  Code^—Ré».  aff.  dans  la  1"  espèce,  — 

etnéff.danslai'Cl). 

1"  Jï#p«?«.— {Ribeyrolles— C.  RibeyroUes.) 

▲RRfiT. 

LA  CO€R;  — ■  Attendu,  relativement  à  la 
succession  de  Joseph  RibeyroUes,  que,  quoi- 
que dans  la  déclaration  des  droits  successifs, 
iaite  à  la  suite  du  décès  dudit  RibeyroUes,  sa 
veuve  ait  pris  la  qualité  de  légataire  d'une 
moitié  d'usufruit  qui  lui  était  conférée  par  le 
testament  de  son  mari,  il  n'apparati  d'aucune 
renonciation  par  elle  faite  au  gain  de  survie 

âui  lui  était  attribué  par  son  contrat  de  ma- 
iage;--Attendu  toutefois  que,  par  les  art.  915 
et  1094,  Cod.  civ.,  le  législateur  a  permis  à  un 
père  de  famille  de  disposer  d'une  partie  de  ses 
biens  tant  au  proflt  de  son  épouse  qu'en  fa« 
veur  de  Tun  de  ses  enfans;  que,  lorsqu'il  a  été 
fait  usage  de  cette  double  faculté,  même  par 
des  actes  d'une  date  différente,  les  deux  dis- 
positions doivent  être  combinées  et  entrete- 
nues à  concurrence  de  la  plus  forte  quotité 
disponible,  et  que  les  droiu  des  réservataires 
restent  exempts  de  toute  atteinte  tant  que  cette 
quotité  n'est  point  excédée;— Attendu  que  le 
gain  de  survie  attribué  à  Jeanne  Riecros,  par 
son  contrat  de  mariage,a  été  réduit  par  la  sur- 
venance  d'enfans  et  par  la  puissance  de  la  loi 
à  une  moitié  d'usufruit;  que  le  maximum  de  la 
disponibilité  pouvant  comprendre  un  quart  en 
pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  Jo- 
seph RibeyroUes  pouvait  disposer  encore  en 
faveur  de  son  flts,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son 
testament  du  23  juin  183o,  d'un  quart  en  nue 
propriété;  que,  dès  lors,  cette  disposition  pré- 
dpuiaire  doit  sortir  effet  sur  les  biens  indiqués 
par  le  testateur,  mais  dans  la  limite  légale  du 

3uart  disponible  r^Par  ces  motifs,  disantdroit 
e  l'appel,  déclare  que  le  legs  par  préciput  en 
nue  propriété,  fait  par  Joseph  RibeyroUes  à 
son  fils,  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  30  iiiiU.  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Ch.  m.-'Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.  —  ConcL^  M. 

(1)  La  qaMtion,  comme  on  le  toîi,  et  malgré  la 
jarisprodeDce  codi lame  de  la  Cour  de  castaiion  dans 
le  aenade  la  oégaiÎTe,  jurispradeoce  que  combatteni 
louiefoif  la  prestiue  onanimiié  dea  auieora,  tieoi 
toajoors  lea  Cours  d^appel  en  éiat  de  dissidence 
eotra  elles  et  même  dans  lenr  propre  sein,  comme 
il  arrive  ici  pour  la  Cour  d'Agea,  dont  émanent,  i 


Réquier,  V  av.  géa.— Pi.,  MM.  Broeq  elPé- 

rié. 

2*  £ip^c«.— (Reaumes— C.  Heaumes.) 
Dans  celte  espèce,  la  question  ci-dessus  po- 
sée avait  d'abord  été  résolue  affirmativement 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Leetoore, 
du  7  juin  1850,  motivé  avec  un  soin  remar- 
quable, et  dont  voici  les  teraies  :  —  «  £■  ce 
qui  touche  la  donation  du  quart  en  précipui 
faite  par  Beauroes  père  ii  son  fils  ^-^Atlellda 
que  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  quelques  Cours  d'appel,  relative  à  la 
question  du  cumul,  est  fondée  sur  trois  pro~ 
positions  qui  ne  peuvent  soutenir  un  examen 
sérieux  :  la  première  consiste  à  dire  que  r«- 
sufruit  de  moitié  vaut  le  quart  en  nrof^iélé  ei 
doit  recevoir  cette  appréciation  ;  la  seconde 
fait  dépendre  de  l'antériorité  de  date  la  vali- 
dité ou  l'invalidité  de  la  disposition  permise 
par  l'art.  913;  et  la  troisième  porte  que  la 
disposition  permise  parl'art.  1094  est  absolo- 
ment  de  même  nature  que  celle  qui  est  per- 
mise par  l'art.  913; 

«  Attendu,  quant  à  la  première  de  ces  pro- 
positions, qu'aucune  loi  dvlle  n'a  trace  de 
règles  pour  déterminer  la  valeur  réelle  d'un 
usufruit;  que,  si  quelques  auteurs  se  sont 
livrés  à  cet  égard  à  des  calculs  profonds,  le 
législateur  a  toujours  évité  d'en  sanctionner 
l'application  ;  qu'il  a  fait  plus,  qu'il  les  a  pros- 
crits formellement  par  l'art.  917;  qu'il  résulte, 
en  effet,  de  cette  disposition  exceptionnelle 
que  les  réservataires,  au  préjudice  desquels 
un  don  d'usufruit  excessif  a  été  fait,  n'ont  pas 
le  droit  de  le  faire  réduire  dans  une  propor* 
tion  donnée;  qu'ils  ont  seulement  l'option  ou 
de  l'exécuter  ou  d'abandonner  la  quotité  dis- 
ponible; —  Attendu  que,  si  la  loi  sur  l'enre- 
Sistrement  a,  dans  un  but  purement  fiscal^ 
écidé  que,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit  vaut 
la  moitié  de  la  propriété,  cette  disposition  ne 
saurait  être  admise  par  le  droit  civil  ;  qu'il  est 
évident  que  c'est  là  une  proposition  fausse, 
et  qui  a  le  même  caractère  que  celle  <|ttî  dé- 
cide que  les  droits  de  mutation  par  déees  doi- 
vent être  fixés  sur  la  valeur  de  la  succession, 
indépendamment  des  charges  qui  la  grèvent  i 
— Attendu  que  la  survie  de  l'un  des  époux  ne 
peut  être  présumée  devoir  être  longue,  pols- 

Su'ils  sont  ordinairement  tous  les  deux  dans 
es  conditions  de  viabilité  pareilles  ;  que  cette 
seule  considération  suffit  pour  établir  que  la 
base  posée  par  la  loi  sur  l'enregistrement  ne 

Ï»eut  servir  à  l'évaluation  de  l'usufruit,  dont 
a  disposition  est  permise  par  l'arL  109i;  — 
Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'aucune  loi 
n'ordonne  ni  n'autorise  la  conversion  arbi- 

peo  de  mois  d^interTalle,  les  deux  arrêts  qne  bous 
recueillons.  F.  au  surplus,  luprd,  l'«part.,  p.  65, 
un  nouYol  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  il  janT. 
1885  ,  qui  réfute,  comme  les  précédens,  le  cnninl 
ou  concours  des  deux  quotités  disponibles;  et  eomme 
résumé  général  !>ur  la  question,  notre  Table  gémérai*^ 
3«  Tol.,  1^  QwtUééi^poMle,  n.  91  et  sutv. 
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r^opriélé;  quel 
leur,  maître  de  donner  Fan  ou  Tantre,  est 
saA  inge  de  son  ntention  ;  oue  sa  volonté,  k 
eet  ^rd,  ne  peut  être  Dimodifiée  ni  détruite^ 

S'eÂe  doit  toe  pleioemait  exéeulée;  que, 
nsie  ftysième  eombaltu,  on  se  garde  bien  de 
laireone  conversion  réelle,  qn^en  se  eontente 
d'une  conversîott  fieiive^an  moyen  de  laqaeite 
on  anéantit  une  disposition  postérieure  qu'on 
ne  pourrait  attaquer  sans  eehi  ;  quête  butcfahr 
et  précis  de  eette  évaluation  est  évidemment 
d'anéatttir  la  vraie  quotité  disponible  de  Part. 

«  iûi  ce  qui  touche  la  seconde  proposition, 
celle  retoiive  à  F»nérionté  de  datte  .—Attendu 
que  la  donation  est  un  contrat  di»  droit  des 
gens;  ^e  tont  est  disponible,  en  ee  sens  que 
le  donateur  peut  se  dépouiller  d^  tout  absolu- 
Bieni  et  irrévocablement,  et  qu'il  n'y  a  qae  la 
loi  civile  des  snccessions  qui  puisse  arrêter 
reiei  de  ses  libéralités  excessives  au  pvoitdè 
ceux  auxquels  elle  accorde  une  réserve  ;  — 
Qu'il  importe  donc  peu  de  connatue  la  date 
des  diverses  donations  ;  qu'il  s'agit  unique- 
meol  de  savoir  si,  au  moment  de  son  décès, 
le  donateur  n'a  pas  laissé  la  réserve  intacte; 
que  c'est  alors  seulement  que  l'examen  de  la 
dnieeot  néeassairepourque  Faction  en  réduc- 
tionpnisse  ôtrepréalaiblemcntexereéo;— Qu'en 
dehors  de  cette  condition,  toute  donation  doit 
recevoir  son  effet,  pourvu  qu'elle  soit  emifor- 
me  à  la  capacité  et  à  la  qualité  do  donateur; 
—Qu'il  résulte,  au  contraire,  do  système  com- 
battu, qoolesréservatairespettVMl  avoir  plus 
que  leur  réserve,  mai^  la  volonté  du  dona- 
teur, smvaM  qu'une  donation  sera  antérieure 
ou  piootérieure  h  une  autre;  qu'aucune  lot  n'a 

Kié  une  règle  pareille,  et  que  ce  serait  attri- 
er  gratutiement  une  absurdité  au  législateur 
qae  de  loi  supposer  une  telle  intention;-- Qu'il 
ett  mémo  exiraordinatre  que  ce  ^tème  ne 
soit  pas  appliqué  ao  disponibie  de  1  art»  1094, 
et  que  Fôn  ne  décide  pas  que  la  priorité  du 
cKsponible  de  l'art.  913  ne  le  lasse  disparaître  : 
car,»'ilest  vrai  que  Fusufruit  vaut  la  moitié  de 
la  propriété,  il  doit  être  vrai  aussi  que  le  quart 
eu  prefnété  vaut  la  moitié  en  usufruit  ;->At^ 
tendu  qu'il  est£icilede  voir,  par  l'application 
de  ce  système,  que  c'est  encore  la  quotité  dis- 
poDÎUe  qu'on  a  voulu  atteindre;  que,  s'il  est 
vrai  qu'elle  ait  été  établie  principalement  pour 
te  maimien  de  Faoloritépaternelte  et  ta  con- 
scraHon  de  la  famille,  la  priorité  des  dona- 
tions peut  être  bien  raremeiii  en  faveur  des  en- 
fans;  qu'on  est  époux  «vaut  d'être  père;  que 
le  conjoint  est  naturelLenienl  Feb^et  des  pre- 
mières attentions;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  eu 
soit  ainsi,  puisque  les  donations  entre  époux 
pendant  le  mariage  sont  essentiellement  révo- 
cables;—Attendu  que  Fusage  des  gains  nup* 
tiaux,  consignés  dans  les  contrats  de  mariage, 
a  une  cause  bien  légitime  et  bien  sacrée,  puis- 
qu'il n'y  a  rien  de  stable  en  dehors  de  cette 
stipulation;  que  c'est  cependant  ce  qui  est  mis 
en  question  tous  les  jours  por  le  vice  de  la  ju*- 


pisprudenee  ;— Attendu  qnll  n^r  t  pas  phis  de 
sêreié  pour  le  conjoint  torsqu*!!  y  a  eoncoura 
dans  te  même  acte  des  deux  quomés  disponi- 
bles, puisque  le  doute  doit  être  interprété  par 
te  conjoint,  en  vertu  de  la  règte  que  les  do-i 
nsftions  entre  époux,  pour  être  siaMes,  doivent 
nécessairement  précéder  le  mariage,  qui  est 
aussi  l'usage  absolu  ;  que,  par  conséquent,  H 
ne  peut  plus  y  avoir  de  quotité  ^ponibte  pour 
les  enfàns;  qu'ainsi  il  est  pleinement  justifié 
que  la  jurisprudence  fausse  la  loi; 

«  En  ee  qui  touche  la  troisième  proposition, 
relative  h  la  nature  égale  des  deux  quotités 
disponibles  :— Attendu  que  Ferreur  est  encore 
ici  plus  manifeste  ;  que  la  vérrtabte  quotité 
disponible  est  cette  dont  perle  Fart.  919,  parce 
qu'ette  seule  remplit  le  but  que  s'est  proposé 
te  législateur,  but  de  transmission  irrévocable 
et  de  perpétuité;  que  celte,  au  contraire,  qui 
est  permise  par  Fart.  109i,  et  qui  regarde  Fu- 
sufruit,  n'en  est  qu'une  modification  temporak 
re,  et  ne  peut  lut  porter  atteinte  que  suivant 
sa  nature,  comme  le  tribunal  Fa  plusieurs  fois 
décidé;— Que  cette  appréciation  est  évidem- 
ment celle  du  législateur,  puisqu'il  a  permis 
que  Fart.  1994  atteignît  la  réserve  d^ine  ma- 
nière Irrévocable,  quel  que  fttt  le  nombre  des 
réservataires;  qu'il  faut  donc  reconnaître qu'fl 
y  a  entre  ces  deux  disponibles  une  dfflférence 
essenttelle,  et  qu'il  est  impossible  de  tes  con- 
fondre et  de  les  amalgamer;— Attendu  quil 
n'est  jamais  venu  dans  la  pensée  des  anciens 
suieursdeconfondre  te  douaire  et  les  augmens 
avec  la  quotité  disponible  permise  par  les  lois 
de  cette  époque;  que  cène  confusion  n'a  pas 
plus  été  admise  durant  la  législation  inter- 
médiaire, et  qoerien  n'indique  que  le€ode 
civil  ait  voulu  la  consacrer;  que,  sans  doute, 
c'est  improprement  qoe  Fon  parle  du  cumul 
des  deux  quotités;  qu'il  ne  s'agit  réeUemem 
que  de  leur  concours  dans  des  proportions 
qui  laissent  la  réserve  Intacte  ;^Attendu,  dès 
lors,  qu'on  ne  peut  assimiler  ces  deux  quoti- 
tés disponibles,  dfre  que  l'une  est  plus  grande 
mieFautre,  et  autoriser  le  don  te  plus  fort;  que 
(Test  une  erreur  à  laquelle  participent  la  plu- 
part des  adversaires  du  système  entrepris; 
qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  leur  con- 
cours nuit  à  1»  réserve  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que,  tersqu'iln'y  a  qu'un  enfiint,  le  don  de  la 
moitié  de  l'usufruit  au  conjbint  ne  peut  em- 
pêcher le  don  de  la  nue  propriété  de  la  moitié 
à  un  étranger  ;  qu'il  est  évident,  dans  ce  cas, 
une  Fenfiint  a  sa  réserve  entière,  parce  que 
Fart.  1094  ne  çiodifie  pas,  sous  ce  rapport, 
Fart.  9iaf— Attendu  que,  lorsqu'il  v  a-  deux 
enfans,  le  dou  de  Fusuiruit  de  moitié  au  con- 
joint ne  peut  empêcher  le  don  de  la  nue  pro- 
priété du  tiers,  parce  qoe  ceUe  disposition  est 
permise  par  l'art.  913,  et  qu'elle  n'est  con- 
tredite qiie  d'une  manière  momentanée  par 
Fart.  1094;  qu'il  en  résulte  en  effet  que  la 
réserve  des  deux  tiers  est  intacte,  sauf  le  droit 
dé  jouissance  du  conjoint,   qui  atteint  une 
partie  de  cette  réserve,  puisquHl  s'étend  sur  la 

10. 
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Lois  et  Déeitiùns  diverses. 


moitié  de  la  succession  ;— AiteDdu  que,  lors- 
qu'il y  a  trois  enfans  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, le  don  de  Pusufruit  de  la  moitié  ne  peut 
non  plus  empêcher  le  don  de  la  nue  propriété 
du  quart,  parce  que  cette  disposition  est  per- 
mise par  1  art.  913,  et  que  la  réserve  n'est  pas 
atteinte  au  delà  de  ce  qui  est  prescrit  par  Part. 
1094; 

«  Attendu  que  cette  manière  d'entendre  la 
loi  est  claire  et  précise;  qu'elle  s'applique  à 
toutes  les  hypothèses  et  maintient  tous  les 
droits  dans  une  balance  exacte;— Que  le  sys- 
tème, au  contraire,  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  tend  à  faire  prévaloir,  s'ap- 
puie sur  des  bases  fausses  et  erronées  de  tous 
{joints;  que,  dans  Papplication,  il  contrarie  la 
oi,  la  volonté  des  donateurs;  qu'il  blesse  la 
raison  et  la  morale  ;  qu'il  engendre  une  foule 
de  procès,  de  fraudes  et  de  mauvaises  contes- 
tations ;— Attendu  dès  lors  que  la  question  du 
concours  des  deux  quotités  disponibles  ne 
saurait  être  élevée  à  la  hauteur  a'une  ques- 
tion de  droit  ardue  et  difficile;  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  question  de 
bon  sens  qui  recevra  tôt  ou  tard  sa  juste  solu- 
tion... ;-H2ue  c'est  donc  un  devoir  pour  tous 
les  juges,  profondément  convaincus,  de  résis- 
ter courageusement  à  une  jurisprudence  dé- 
sastreuse, quelque  préjudice  qui  puisse  en  ré- 
sulter pour  les  parties  qui  veulent  courir  les 
chances  de  ce  fâcheux  conflit,  surtout  pour 
des  intérêts  aussi  modiques  que  ceux  qui  sont 
en  jeu  dans  Pespèce  présente;— Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal...  maintient  la  donation  faite 
par  Beaumes  père  kson  fils, et  ordonne  qu'elle 
portera,  pendant  la  vie  de  la  mère,  sur  la  nue 
propriété  du  quart  donné,  etc.  »— Appel. 

AIEÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  règle  générale 
posée  par  Part.  913,  Cod.  civ.,  assigne  à  la 
faculté  de  disposer  une  limite  qui  ne  doit  pas 
être  dépassée;  que,  si  la  disponibilité  est  ex- 
ceptionnellement agrandie  par  Part.  1094  du 
même  Gode  en  faveur  d'un  époux,  cette  ex- 
ception, déterminée  par  des  motifs  qui  se  re- 
commandaient à  la  sollicitude  du  législateur,  ne 
peut  recevoir  son  application  qu'au  cas  unique 
qu'elle  régit,  et  exclusivement  en  faveur  de 
Pépoux  pour  lequel  elle  a  été  introduite;  que 
les  diverses  libéralités  doivent  être  imputées, 
suivant  Perdre  de  leurs  dates,  sur  la  quotité 
disponible  de  Part.  913,  et,  subsidiairement, 
s'il  s'agit  d'un  époux,  sur  le  disponible  excep- 
tionnel de  Part.  1094;  qu'ainsi,  lorsqu'un  père 
ou  une  mère  de  famille  a  épuisé,  par  une  pre« 


niière  disposition  en  faveur  de  son  conjoint, 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  Part.  913,  îl 
ne  lui  est  plus  permis  de  disposer  postérieure- 
ment de  rien ,  soit  en  faveur  ae  ses  enfans  ou  de 
Pan  d'eux,  soit  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
étrangers  ;-~AUendu,  dans  Pespèce,  que,  par 
son  contrat  de  mariage  du  16  pluv.  an  3,  Jean 
Beaumes  avait  fait  à  sa  future  épouse,  en  cas 
*de  survie  de  celle-ci,  un  don  universel  d'u- 
sufruit, qui  est  devenu  réductible  dans  la  li- 
mite des  dispositions  combinées  des  art.  913 
et  1094;  que  dès  lors  il  n'a  pu  faire  valable- 
ment, en  faveur  de  son  fils,  dans  le  contrat  de 
mariaflede  ce  dernier,  une  donation  par  pré- 
ciput  du  quart  de  ses  Immeubles  présens;  d'où 
suit  que  cette  donation  doit  être  considérée 
comme  non  avenue  et  insusceptible  de  sortir 
effet,  et  que  l'émolument  doit  en  être  rapporté 
par  le  donataire  ou  ceux  qui  le  représentent  ; 
—Par  ces  motifs,  disant  droit  de  Pappel,émen- 
dant,  déclare  la  donation  préciputaire  do  4 
sept.  1820  de  nul  effet,  etc. 

Du  7  janv.  1852.  —  Cour  d'app.  d'Agen.— 
Ch.  civ. — Prés.r,  M.  Lébé,  p.  p.  —  ConeL,  M. 
Beaudouin,  f.  f.  d'av.  gén.  •—  PL,  MM.  Périé 
et  Brocq.  

AVANCEMENT  D'HOIRIE.—  RENONaATiON. 
— Résebvb.— QuoTiTt  DISPONIBLE.— CmniL. 

L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  Unir  à 
son  don,  ne  peut  cumuler  la  quotiié  disponible 
et  la  réserve.  (Cod.  civ.,  845.)  (1) 

(Ransan— C  Andouat.)— abbêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
Andouat,  donauiire  de  sa  mère,  et  qui  a  re- 
noncé à  la  succession  de  eelle-d  pour  recueil- 
lir le  montant  de  la  libéralité,  peut  retenir  le 
don  qui  lui  a  été  fait  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  cumulée: 
— Attendu  que  Pon  ne  conçoit  pas  ii  quel  titre 
l'enfant  renonçant  pourrait  sarder  une  part 
quelconque  de  la  réserve;  qu  en  effet  il  n*e$t 
pas  héritier,  puisqu'il  a  renoncé  (art.  785, 
Cod.  civ.};  qu'il  n'a  pas  le  droit  non  plus  de 
réclamer  la  réserve  comme  enfant,  puisque 
nulle  part  le  Code  ne  la  lui  attribue,  comme  on 
le  faisait  dans  les  pa]fs  régis  par  la  loi  romaine 
aux  fils  du  défunt,  à  raison  de  leur  seule  qua- 
lité d'enfans;  qu'elle  n'appartient  (qu'aux  suc* 
cessibles  réservataires  qui  sont  héritiers,  ainsi 

Sue  cela  résulte  d'un  grand  nombre  d'articles 
u  Code  civil,  où  Pon  donne  aux  personnes 
qui  exercent  leurs  droits  dans  la  succession  la 
qualification  expresse  d'héritières  (art.  917, 


(1)  Comme  poyr  U  préeédeDie  question  do  cnmul 
de  la  qaoïité  dUponible  ordioaire  et  de  celle  relative 
mux  époux,  c'est  encore  ici  nne  de  cet  difficnliés 
gra? ea  lur  leaqvellea  la  jurisprudence  de  la  Ceor 
de  cassation  (qui,  do  reste,  a  eUe-mSme  yarié),  ne 
purTient  pas  à  rallier  toutes  les  Cours  d^appel,.  dont 
quelques-unes  protestent  dons  Poccasion,  contre 
Pabandon  que  la  Cour  suprême  a  fait,  à  tort  selon 
nous,  de  sa  jurisprudence  aotérieure,  è  laquelle, 


nous  Peipérons  encore,  elle  roTiendra  un  jour.  Pour 
le  résumé  de  la  jurisprudence  ei  de  la  doctrine  des 
auteurs  sur  cette  question,  voy.  notre  fn^la  gëné- 
raUy  tom.  i,  v^  iemieamaiM  d'Aotrté,  n.  2  et  soi  t., 
7  et  SUIT.— Depuis  et  tout  récemment,  le  thèse  du 
Bon^cumul  a  été  repriae  et  approfondie  par  M.  Coln- 
Delisle,  dans  nne  monographie  remarquable  publiée 
aons  le  tiue  de  UmiU  du  droit  d$  rétmUanpmr  l'en- 
fant  donataire  renonçant  (185i]. 


Loit  ei  DéeitUmê  diver$ei* 


amy-ikr^ 


9M,  9U.  1004, 1006, 1009»1011);--Que8i  ia 
réserve  était  due  par  Panique  raison  qu^on 
est  enfant  du  défunt,  elle  devrait  être  accordée 
même  à  l'enfant  renonçant ,  qui  n^anrait  rien 
reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mèrej  mais  alors 
on  violerait  formellement  Tart.  786,  qui  porte 
que  la  part  du  renonçant  accroît  k  ses  cohé- 
ritiers, sans  distinguer  s'il  est  donataire  ou 
non,  et  on  causerait  un  préjudice  évident  à 
ces  derniers,  qui  ne  profiteraient  plus  de  cette 
renonciation  ;  —  Attendu  que  Ton  comprend 
bien  que  le  successible  renonçant  garde  la 
quotité  disponible  quUl  a  entre  les  mains, 
puisque  cette  quotité  pourrait  être  donnée  k 
un  étraneer;  mais  il  est  tenu  de  restituer  Tex- 
cédant  :  Tart.  841,  dont  les  termes  sont  posi- 
tifs et  sans  exception,  n'autorise  dans  ce  cas 
l'enfant  qu'à  retenir  la  quotité  disponible,  sans 
ajouter  qu'il  pourra  encore  garder  la  réserve, 
deux  choses  essentiellement  distinctes  et  qui 
n'ont  jamais  été  confondues  ensemble  ;-— At- 
tendu que  la  lettre  de  la  loi  est  claire  et  préci- 
se, qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  Ik  où 
la  loi  ne  distingue  pas,  et  d'admettre  aux  prin- 
cipes généraux  qu'elle  a  posés,  des  exceptions 
qu'elle  n'a  point  faites;  qu'on  ne  saurait  éten- 
dre les  dispositions  de  l'art.  845  au  delà  de  ses 
termes,  sans  lui  donner  un  sens  qui  va  direc- 
tement contre  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé,  réffalité  entre  les  enfans  d'un  même 
père,  sans  décider  qu'il  existe  deux  quotités 
disponibles,rune  ordinaire  à  l'égard  des  étran- 
gers, l'antre  privilégiée  et  plus  étendue  à  l'é- 
gard des  enfans,  et  sans  mettre  sur  la  même 
ligne  l'enfant  donataire  renonçant,  et  Théri- 
tîer  préciputaire  acceptant ,  c'est-à-dire  que 
le  premier  aurait  la  faculté,  en  renonçant,  de 
convertir  en  préciput  ce  qui  ne  lui  aurait  été 
donné  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie,  con- 
séquences repoussées  également  par  la  raison 
et  par  la  justice;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  mars  1853.  —  Cour  imp.  d'Agen.— 
Ch.  civ. — Prés.,  M.  Sorbier.— -ConcZ.,  M.  Hé- 
brard,  subst.— PL,  MM.  Périé  et  Brocq. 

Noia.  Le  tribunal  civil  d'Asen  a  jugé  la 
même  question,  le  8  juill.  1848,  dans  une 
affaire  ùoulfié^  et  s'est  prononcé  pour  le  cu- 
mul. Il  n'y  a  pas  eu  appel  de  ce  jugement. 

ÉTRANGER.  —  GoMPfiTBHCB.  —  Taduhaiix 

FRANÇAIS.    —   EtaBUSSBUEHS   DB  BIKNFAI- 
SANCB. 

Si,  en  général,  Ui  trihunoMX  françaU  doi- 
veni  on  penveni  rêfmer  de  eimnâUre  des  eenr 


ieiUaUmê  entre  étrangers,  ils  doivent  néan^ 
moins  se  déclarer  compétens  lorsqn'il  s'agit 
de  contestations  nées  entre  étrangers^  d  Voc- 
coiion  d'éktblissemens  par  euco  fondés  en  Fran- 
ce^ notamment  d^établissemens  de  btenfaisan- 
ccy  existant  avec  l'agrément  esppris  ou  tacite 
de  l'autorité  française,  et  soutenus  d  l'aide  de 
souscriptions  volontaires  de  toutes  personnes, 
sans  distinction  de  nationalité  :  peu  importe 
d'ailleurs  que  ces  établissemens  soient  destinés 
exclusivement  au  soulagement  des  compatrio- 
tes des  étrangers  qui  les  ont  fondés.  (God. 
Nap.,  14.}  (1) 

^Treed  et  autres— G.  Gibson.) 

Une  école  gratuite  anglaise  a  été  établie  à 
Boulogne,  sous  la  direction  d'un  comité  prési- 
dé par  le  révérend  père  Gibson,  et  sous  la  dé- 
nomination de  Bristish  Free  School  (école  li- 
bre andaîse).  —  Gette  école  est  entretenue  à 
l'aide  de  souscriptions  volontaires. — Ultérieu- 
rement, une  autre  école  oratuite  anglaise  a  été 
ouverte  dans  la  même  ville,  et  cette  école  a 
emprunté  à  sa  devancière,  non-seulement  le 
but  de  son  institution,  mais  encore  le  titre  de 
Bristish  Free  School,  sous  lequel  elle  était 
connue  dans  le  public. 

Par  exploit  du  30  janv.  1852,  les  membres 
du  comité  Gibson  ont  fait  ajourner,  devant  le 
tribunal  civil  de  Boulogne,  les  sieurs  Marsack, 
Treed,  Bvron  et  consorts,  fondateurs  de  ia 
seconde  école,  pour  voir  dire  qu'il  leur  serait 
Tait  défense  de  donner  à  l'école  par  eux  ou- 
verte, le  nom  de  Bristish  Free  Sckooly  et  de 
prendre  individuellement  ou  collectivement  le 
titre  de  membres  du  comité  de  ladite  école» 
et  se  voir  condamner  à  12,000  fr.  de  domma* 
ges-iptérêts,  pour  le  préjudice  qu'ils  avaient 
causé  aux  demandeurs,  en  recueillant  à  do- 
micile des  souscriptions  sous  la  dénomina- 
tion dont  il  vient  d^être  parlé. 

Sur  cette  demande,  les  défendeurs  ont  dé« 
dîné  la  compétence  du  tribunal  de  Boulogne, 
par  le  motif  que  toutes  les  parties  étant  étran* 
gères,  et  aucune  d'elles  n'ayant  été  autorisée 
à  établir  son  domicile  en  France,  les  tribu- 
naux français  étaient  inconipétens  pour  con- 
naître d'une  action  purement  personnelle  et 
mobilière  les  oonoernant. 

12  fév.  1852,  ju(|ement  qui  reîette  le  décli* 
natoire,  par  le  mouf  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, 
d'écoles  ayant  en  France  un  caractère  public, 
qu'elles  tiennent  de  l'agrément  explicite  ou 
tacite  de  l'autorité  française,  et  que  d'ailleurs 
ces  établissemens  ne  pourraient  attendre  de  la 


(1)  La  jaritpradence,  eommt  on  tail,  •  conitcré 
•D  règle  générale,  la  doelrioe  do  l'incompétence  dea 
uibuiaox  français  à  Tégard  des  eonteslalions  néea 
enire  élraagera;  mais  on  sait  aassi  que,  diantre  part, 
elle  incline  à  admettre  des  exceptions  à  cette  règle, 
d'après  certaines  considérations,  notamment  lorsque 
les  parties,  on  an  moins  la  partie  défenderesse,  ont 
lear  domicile  légal  en  ^France;  lorsqn^il  s'agit  d'une 
conlesiaiion  ajant  sa  cause  dans  un  contrat  passé 
ou  dans  uu  acte  accompli  en  France,  etc.  La  nou- 


vetle  exception  accueillie  par  Parrêlei-desaoaaera^ 
tache  à  celte  dernière  considération.  V.  an  snrploa, 
sur  ce  anjet,  un  arrêt  de  cassation  do  8  a? r.  4851 
(Vol.  1851.1.535— P.  4852.1.89),  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paiis,  dn  45  mari  4849  (Vol.  4849.2.057 
—P.  4849.4.555),  et  les  notes  qui  les  accompegneni. 
—  F.  aussi  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence dana  notre  Teêle  géméràtê,  t.  2,  ^«  flro»- 
^ar,  et  dans  le  Cada  efc.  omield  de  M.  Gilbert,  «ur 
l'art.  14,  n«37el9niT.    ■ 


quileitrestné- 


jtttke  étniif  ère  la  fMNileeiieii 
eessaire  «n  France. -^Appel. 

ÂRftfiT. 

LA  OGUR;-— AtleBda  qve  la  lei  française 
n'a  ré^é,  par  avonne  disposition  formelle,  soit 
pour  radnettre,  soH  pour  l'exclure,  la  com- 
pétenoc  des  tribunaux  français,  en  ce  qni  lon« 
che  le  ingement  des  contestations  entre  étran- 
gers;—Que,  s'il  résulte  des  principes  géné- 
raux du  droit,  et  si  l'on  peut  induire  de  cer- 
taines dispositions  de  la  loi  française,  notam- 
ment  d^  art.  13  et  14,0.  Nap.,  qu'en  matière 
civile,  les  tribunaux  français,  institués  pour 
rendre  la  jnslîce  aux  nationaux,  ne  la  doivent 
pas  aux  étrangers;  que  si  ces  tribunaux  peu- 
vent, Même  en  thèse  générale,  être  considé- 
rés comme  incompétens  pour  connaître  des 
contestations  élevées  entre  ces  derniers  ex- 
clusivement, il  est  du  moins,  et  à  bon  droit, 
admis  par  la  jurisprudence  que  leur  incompé- 
tence n'est  pas  absolue,  et  qu'elle  doit  céder 
k  l'empire  des  circonstances; — Attendu  que, 
dans  la  cause,  les  intimés.  Anglais  d^origine, 
n'agissent  pas  en  leur  nompersonncH  mais  en 
leur  qualité  de  membres  composant  le  comité 
d'un  établissement  de  bienfaisance,fondé  dans 
la  ville  de  Boulogne- sur-Mer,  et  destiné  à  l'é- 
ducation des  enl'ans  anglais;— Que  les  appe- 
lans,  aussi  Anglais  d'ori^ne,  ont  été  ajournés 
dans  l'instance  comme  maîtres  d'un  établisse- 
ment de  même  nature,  fondé  également  dans 
la  ville  de  Bqulosne;  —  Qu'il  en  résulte  que, 
dans  la  réalité,  c^est  entre  les  deux  établisse- 
mens,  et  non  entre  lesindividus  qui  les  repré- 
sentent, qu'a  lieu  le  litige,  et  que,  par  suite, 
l'extranéité  de  ces  individus  et  ta  circonstance 
qu'ils  n'auraient  pas  acquis  domicile  en  Fran- 
ce, ne  sont  pas  à  prendre  en  considération; 
— Que  l'établissement  du  demandeur  existe  à 
Boulogne  depuis  un  grand  nombre  d'années; 
qu'il  y  est  soutenu  tant  par  le  zèle  et  les  sa- 
crifices de  ses  fondateurs,  qu'au  moyen  de 
•souscriptions  réclamées  et  obtenues,  sans  au- 
cune distinction  de  nationalité,  de  tous  ceux 
qui  veulent  bien  s'en  constituer  les  bienfai- 
teurs ;  qu'il  est  constant  que  les  choses  se 
passent  ainsi  publiquement,  sous  les  yeux  des 
autoriiés  locales,  sans  empêchement  de  leur 
part,  et,  par  conséquent, de  leur  aveu  au  moins 
tacite  ;-H}ue,  d'un  autre  cêié,la  demande  des 
intimés  a  pour  objet  la  répression  de-  faits 

(l-t-3)  Bn  principe,  il  etl  géBéral«a«Bi  •dob 
que  do8  créances  prodaitet  lo  ptsêif  d'une  feiiliie 
ne  foni  pluf  ,  ipréi  leur  ? érification  et  afBrmatioD, 
•«sceptiblea  d'être  critiquées  par  les  parties  intéres- 
sées, e'est*à-dice  soit  par  le  failli,  soit  par  les  anirei 
créanciers  eu  par  les  syndics.  Cette  doctrine  a  été 
consacré*  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  do  8 
avr.  1851  (VoL  1851.1.080— P.  1851.S.326),  et 
par  doQX  arrêu  de  Cours  d'appel,  rendus,  if  est 
vrai,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi  des  faillites  : 
l'un  de  fa  Cour  de  Bordeaux,  dn  9  déc.  1851  (Vol. 
1855.S.49);  l'aotro  do  la  Cour  de  Paris,  do  5  fév 
1833  (Vol.  1833.2.293).  Blle^oai  ansai 
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dommageables  qu'ils  imputent  aux  appelaDs, 
en  leur  qualité  susdite,  et  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  prétendent  en  être  résulté  pour 
leur  établissement;  —  Que,  d'après  la  deman- 
de, ces  faits  se  seraient  tous  accomplis  ^  Bou- 
logne, et  par  conséquent  en  France;  —  Que 
la  vérification  desdits  faits,  leur  appréciation 
et  celle  des  conséquences  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, ne  sont  pas  de  nature  k  être  renvoyées 
au  jugement  de  tribunaux  étrangers  ;  <^ue,  par 
la  force  même  des  cboses,  la  connaissanœ 
en  appartient  au  contraire  aux  tribunaux  fran- 
chis ;— Qu'il  n'en  est  pas  d'une  demande  for- 
mée en  de  telles  circonstances  et  pour  une 
telle  cause,  comme  il  en  serait  d'une  action 
ayant  pour  objet  le  règlement  de  droits  et 
dMntérets  ordinaires,  dérivant  de  conventions 
intervenues  entre  étrangers;  —  Que  c'est  dès 
lors,  avec  raison,  que  les  intimés  ont  porté 
leur  demande  devant  le  tribunal  civil  de  Bou- 
logne, et  que  les  premiers  juges  se  sont  dé- 
clarés compétens  pour  connaître  de  cette  de- 
mande ;  —  Par  ces  motifs,  met  rappellailon 
au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  .est 


appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  Î2  juin.  1852.— Cour  d'app 
Prés.,  M.  Lerojfde  Falvy).— toncl.,  M.  Paul, 


22  juin.  1852.— Cour  d'app.  de  Douai.-- 
,  M.  Lerojfde  Falvy).— 6'oncl.,  it 
av.  gén.~P(.^  MM.  Dupont  et  Dumon. 


FAILLITE.  —  YÉunciTioK  OB  cuêahcis.— 

FnAUDB  ou  SliniLATIOIf.  —  CâÉANClEES.— 
ACTION  PBRSONNSLLB. 

L'admission  d'une  créance  au  passif  d'une 
faillite,  après  vérification  et  affirmation,  n'em- 
pêche pas  que  cette  créance  ne  puisse  encore 
être  contestée  pour  cause  de  simulation  ou  de 
fraude.  (C.  comm.,  494.)  (1) 

...£l  par  simulation  ou  fraude,  tl  faut  «n- 
tendre  ici  non  pas  seulement  les  faits  de  cette 
nature  qui  auraient  été  pratiqués  au  moment 
de  la  vérification  de  la  créance  et  dans  le  but 
d'en  faire  prononcer  Vadmissiony  mais  encore 
les  faits  de  fraude  ou  simulation  qui  vicie-' 
raient  la  créance  dans  son  principe  (2), 

Les  créanciers  ont  qualité  pour  demander 
individuellement,  en  leur  nom  personnel,  et 
sans  faire  intervenir  les  syndics,  la  nullité 
d'une  créance  admise  au  passif  de  ta  failUtWy 
par  voie  d'action  directe  formée  contre  le 
créancier.  (Cod.  comm.,  532.)  (3) 


par  Mil.  PardossQs,  DroU  eomm.,  d.  1180;  Ke-> 
Dooard,  dts  Faàlhtes,  lom.  2,  pag.  525;  Bédarrido, 
êod.,  D.  443;  Esoault,  eod.,  (om.  2,  b.  376;  Gon- 
jei  et  Merger,  Dict.  de  droit  eàmm. ,  t •  Vérifieat. 
de  créanee^  n.  45,  et  Boiteux  sor  Boulav-Paiy,  d. 
495. 

Mail  l'intorprétatioD  de  fa  régie  dont  il  s^agit  son- 
léf e  une  difficafié  asses  déKcaie.  Faa(-îl  l'entendr« 
en  ce  sens  abiolu,  que  l'opération  de  la  yérificalion  et 
affirmation  des  créances  vaut  poor  elles  un  titre 
nouveau  y  leur  donne  une^onsécration  définitito, 
emporte  enfin  en  leur  f»eor  chose  jugée,  de  lello 
sorte  qu'elles  m  sont  pk»  attaquables  pour  quelque 
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(WoiinsDt— G.  Minnîs-Goca.) 
Le  sieur  Woimant,  négociant)  ayant  été  dé- 
daré  en  état  de  faillite,  la  dame  Woimant,  sa 
mère,  demanda  à  être  admise  an  passif  pour 
une  créance  de  10,000 fr., résultant  d'un  billet 
à  ordre  qui  avait  été  souscrit  à  son  profit  {>ar 
son  fils.  Cette  créance  fut  vérifiée  et  admise 

cause  qa%  ee  soit?  Oa  bien  seokmeot,  n^y  doii*on 
voir  qn'oiM  simple  meswe  de  precédore,  aysDl  pour 
objet  d'empêeber  que  ropératioii  ose  fois  lermiDée 
par  la  eUUore  do  procéf*ferbal  do  soit  réoeforte, 
et  de  fixer  te  terme  sprès  lequel  les  parties  oégli- 
gOBtee  seroat  déchues  de  la  raeolié  de  contredire  les 
crieoeee  produites  ;  msis  qui,  d'ailleurs,  laisse  i 
toatee  les  parties  ioiéreisées  le  droit  d*sttaquer  en- 
core les  crésnees  pour  des  cames  qa'il  n'aurait  pas 
dépeadu  dViles  de  fsire  taloir  à  Pépoqoe  déiermi- 
née  par  la  loi?  C'est  cette  seconde  opieion  qui  nous 
semble  devoir  è(re  adoptée.  A  cet  égard,  nous  ferons 
remarquer  d'abord,  que  les  causes  pour  lesquelles 
les  créances  vérifiées  et  affirmées  seraient  encore  sus- 
ceptibles, leloB  nous,  d'être  attaquées,  peuvent  se 
dif  lier  en  deux  classes  :  les  unes  provenant  simple- 
ment d'n»  vice  de  l'opératien  de  la  térifieaiion,comme 
s'il  y  avait  été  pratiqué  des  mansBo? res  dans  le  but 
d'esleYcr  aux  parties  intéressées  les  moyens  de  for- 
mer leurs  contredits,  ou  s'il  s'y  éuit  glissé  des  er- 
renra;  les  antres  causes  provenant,  an  contraire, 
d^ttQ  ^iee  propre  des  créances,  et  qui  n'aurait  été 
découvert  qu'après  la  cldture  du  procès-verbal  de 
Topération  de  la  vérification. 

Relativement  an  premier  cas,  il  est  évident  qu'on 
ne  pourrait  opposer  aux  parties  ioiéressées  à  con- 
tredire certaines  créances  sdmises  an  passif,  la  con- 
sommation de  l'opération  de  la  férification,  qui  se- 
rait nulle  ou  rescindable  à  leur  égard.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  deux  arrèis  des  Cours  de  Lyon,  du 
il  nev.  1849,  et  de  Ntmes,  du  20  noTembre,  même 
année  (Vol.  1850.2.177  et  178—P.  18110.2.83). 
f)'sst  anssi  par  application  de  celte  doctrine  que  deux 
arriie  des  Cours  de  Grenoble,  du  lé  janv.  18é3 
(YoU  1845.2.87). et  de  Paris,du  11  août  1849(Voi. 
1849.2^574  —  P.  1849.2.305),  ont  déclaré  le  failli 
recevable  i  attaquer  des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées, lorsqu'il  n'a  pas  assisté  à  l'opération  de  la  vé- 
rification  :  opinion  que  professent  MM.  Lainné,  det 
FëilUiêêj  pag.  178,  et  Bédarride,  tom.  1,  n.  440  et 
469;  mais  qui  est  repoussée  par  MM.  Renonard, 
ser  l'art.  497;  Goojetet  Merger,  v»  Vérif.  à9i  erran- 
ces, n.  47. 

Queat  au  second  cas,  celui  oli  il  s'agit  de  vices 
propres  aox  créances,  et  qui  n'auraient  été  décou- 
verts qu'après  la  eléinre  de  l'opératien  de  la  vérifi- 
cation, il  ne  nous  semble  pas  qu'elles  soient  davan- 
tage iastkaqnabtes.  Si,  par  example,  comme  cela  a 
en  tien  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci*dessns,  nue  créance 
vérifiée  et  affirmée  n'a  pas  d'existence  réelle,  si  elle 
a  été  simolée  an  moyen  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  failli  et  le  créancier  prétendu,  dan«  le  but 
de  détourner,  an  profit  de  ceux-ci ,  nue  portion  dé 
l'actif  de  la  faillite ,  il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  prétendre  que  l'opération  de  la  vérifica- 
tion a  eenvert  le  vice,la  nullité  du  ittre,qQ'elle  a  donné 
la  vie  à  ce  qui  n'existait  pas.  D'autre  part,  il  sersit 
trop  rigoureux  d'écarier  les  réclamations  des  créan- 
ciers fineères  anxqnels  on  n'aurait  aucune  négli- 
gence é  reprecber,  en  leur  opposant  une  déchéance 
qui  ne  peut  être  que  la  peine  d'une  négligence.- 


sans  contradiction. — Plus  tard,  et  postérieure- 
ment à  la  clôture  du  prooès^yerbal  de  vérifi- 
cation, an  autre  créancier,  le  sieur  Minnis- 
Cocu,  a,  par  une  action  dirigée  en  son  nom 
personnel  contre  la  dame  Woimant,  demandé 
la  nullité  de  la  créance  de  cette  dame,  par  le 
motif  qu'elle  aurait  été  le  résultat  d'un  concert 


Si  donc,  comme  nous  le  pensons,  il  y  a  nécessité 
d'sdmeitre  que  les  créances  vérifiées  sont  encore 
susceptibles  d'èire  attaquées  pour  certaines  causes* 
il  resters  à  ssvoîr  quelles  personnes  auront  droil  et 
qualiié  pour  former  une  telle  action.  Sera-ce  le  fail- 
li, les  syndics,  les  crésnciers  ?••• 

En  ce  qui  touche  le  faillit  son  droit  et  sa  qualité 
pour  sgîr  ne  sauraient  guère  éire  mis  en  doute  : 
l'inaction  des  syndics  ne  peut  le  priver  du  droit  de 
faire  effacer  de  son  passif  une  créance  admise  ou 
vérifiée  qu'il  aurait  payée,  on  qui  sersit  prescrite, 
ou  dont  le  titre  serait  entaché  d'un  vice  quelconque; 
sauf  pourtant  les  fins  de  non^recevoir  qui  pourraient 
lui  être  opposées  an  cas  oà  il  préiendrait  exciper  da 
dol  on  de  la  simniation  auxquels  il  aurait  lui-même 
pris  part. 

Quant  aux  crésnciers,  leur  ir^U  d'attaquer  les 
créances,  même  après  leur  admission  au  passif  de  la 
faillite,  eit  plus  ér ideni  encore.  Mais,  qui  exercera 
l'setioo?  Poorra-t-eUe  être  exercée  par  chaque 
créancier  individuellement'?  Ou  bien  les  syndics 
auront-ils  seuls  qusliié  pour  agir  ?  Lé  est  la  diffi- 
culté. Régulièrement  et  eu  principe,  c'est  aux  syn- 
dics qu'il  appartient  d'intenter  toutes  les  actions  qui 
intéressent  la  masse  de  la  faillite,  et  it  a  été  jugé  par 
plusieurs  arréis,  qu'un  créancier  est  sans  qualité 
pour  intenter  en  son  nom  personnel  nue  action  in- 
téressant la  masse:  Cass.Oavr.  1829  (9.  29.1.188; 
CotUei.  noMO. 9.1.271^; Paris,il  mai  1812 (S.  14. 
2.147;  C.  is.  4.2.113);  Montpellier,  7  Juin  1825 
(S.  26.2.223;  C.  n.  8.2.84);  Bontgee,  16  Jaaf. 
1841  (aff.  Godin).  K.  dans  ce  sens,  M.  Renonard, 
tom.  1,  pag.  305.  F.  anssi  l'arrêt  qui  suit,  aff.  Bm^- 
do»,  pag.  228,  3*  quesU**Quoi  qu'il  en  soit,  la  ré- 
gie dont  il  s'agit  nous  semble  réclamer  exception 
dans  des  cas  où  son  application  rigoureuse  serait 
vériublemeni  initjue  et  préjudiciable  à  la  masse.  Et 
telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Esnault,  tom*  1,  n. 
292  ;  Goujet  et  Mergcr,  v«  PailliU,  n.  145.  Voici 
en  quels  termes  s'en  explique  le  premier  de  ces 
auteurs  :  «  Si  néanmoins,  dit-il,  il  arrivait  aux  syn- 
dics de  msnquer  de  vigilance,  rien  ne  forcerait  lenrs 
msndans  à  respecter  leur  Incurie,  chaque  eréanciêr 
étant,  en  principe,  habile  à  fcîre  rentrer  les  valenrs 
actives  de  son  obligé.  Si  ce  principe  est  sMpeadn 
et  modifié  sn  profit  de  T association  que  la  fkillîte 
établit  entre  tous,  ce  n'est  cas  on  motif  pour  qu'on 
de  ces  créanciers  ne  puisse  isolément  subvenir  é  la 
négligence  des  mundataires  coibDnns  ;  mais  alors 
il  n'agit  plus  dans  son  intérêt  privé  t  le  bénéfice  de 
Mê  poursuites  appartient  à  la  masse  dont  H  a.  été 
le  negoliorum  gêttor.  La  prudence  lui  eomailiNle 
toutefois  d'invoquer  préalablement  l'assisunce  des 
syndics,  de  stimuler  leur  indolence  et  de  les  ap- 
peler même  é  l'état  du  procès.  Cette  précaution 
accomplie,  rinitiative  qu'il  prend  amène  sans  een- 
ireditdes  résultats  utiles  et  dès  lors  Uwottiescebteew  » 

Ces  rsisoos  nous  paraissent  fondées,  et  nous  ne 
Murions  qu'approuver  la  consécration  qn'elles  ont 
reçue  de  la  Conr  d^Âmleoi,  dans  Parrêt  qve  nous 
rapporletts. 
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frauduleux  entre  elle  el  son  fils,  fraude  dont 
le  demandeur  prétendait  n'aToIr  été  informé 
que  depuis  la  dôlure  du  procès- verbal  de  vé* 
rification  des  créances.  —  La  défenderesse  a 
opposé  k  cette  demande  deux  fins  de  non-re- 
cevoir  :  l'une,  prise  de  ce  crue  les  créanciers 
d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  en 
leur  nom  personnel  une  action  intéressant  la 
masse  de  la  faillite,  action  qui  ne  peut  être 
l^alement  formée  que  par  les  syndics,  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers,  ou  du  moins 
avec  leur  concours  :  la  seconde,  fondée  sur  ce 
que  les  créances  qui  ont  été  régulièrement 
vérifiées  et  admises  au  passif  d'une  faillite,  ne 
sont  plus  susceptibles  d^étre  attaquées. 

Jugement  du  tribunal  de  Laon,  qui  repousse 
les  deux  fins  de  non -recevoir  dont  il  s'agit, 
et  statuant  au  fond,  prononce  la  nullité  de  la 
créance  attaquée.—Appel. 

AKBÈT. 

Là  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  l'art.  494,  God.  comm.  :— Attendu  que 
les  expressions  de  cet  article  sont  générales  ; 
qu'elles  ne  subordonnent  pas  le  droit  du  créan- 
cier à  l'intervention  des  syndics  ;  que  c'est  un 
droit  propre  dont  il  use  à  ses  périls  et  risques; 
qu'en  admettant  que  la  vérification  des  créan- 
ces soit  une  opération  définitive,  qui  confère 
au  créancier  admis  au  procès-verbal  des  droits 
irrévocables,  il  y  a  nécessairement  exception 
à  cette  règle  dans  le  cas  de  simulation  ou  de 
fraude  dûment  constatées;  que  restreindre 
.l'action  de  simulation  aux  manœuvres  dolosi- 
Tes  pratiquées  lors  de  l'admission,  ce  serait 
couvrir  un  dol  par  un  autre  et  çauver  par  la 
forme  le  vice  allégué  du  titre  originaire,  alors 
que  le  créancier  contestant  n'a  pu,  le  plussou- 
vent,connaître,  à  l'époque  de  raflSrmation,  le 
principe  de  son  droit,  c'est-à-dire  les  circon- 
stances de  simulation  révélées  ultérieurement; 
-—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Amiens. 
— Cb.  correct. — Pré$»y  M.  Bazenery.— ConcJ., 
«M.  Siraudin,  av.  gén*  —  Pi.,  MM.  Daussy  et 
Peut. 

(1  )  La  dittÎDcUoD  qui  ret«ort  de  la  décisioD  ci- 
daitos,  entra  laa  actet  à  liira  onéraax  et  les  aciet 
i  litre  grataii,  a  éié  aoafeDt  eoDsacrèe  par  la  jaria- 
pradeoca,  apéeialamenl  dana  le  caa  de  Paction  eo 
BBlliié  d«  doDaliana  ealra-vifa  on  par  eoutrai  de 
mariage,  exercée  par  les  crèaDciera  do  dooaiear.  F. 
en  ce  qai  looche  celte  diaiiociion,  nos  obiervationt 
sur  on  arrêt  de  la  Coar  de  caïaatioD,  du  30  jniU. 
1839  (Vol.  l840.i.227~P.  1840.1.551).  V.  aoasi 
notre  Toile ^dndrala.v^  CrétmciÊTy  d.  26, 39  et  suiv.; 
DonoUam,  n.  516  el  aaÎT.  ;  DtrmU.  par  eofOr.  d$ 
mm*.,  n.  6  et  aaiv. 


{%)  Le  principe  que  cosMcre  ceUe  décision  ne 
ianrail  soulever  un  donte  sérienx  ;  il  a  été  plusieurs 
foif  appliqué  par  ta  jnrispradence,  an  cas  notam- 
ment de  saisieB-arrèts  on  saisies-exécutions  pour- 
soif  iea  eo  venu  de  décisions  judiciaires  conire  nn 
négociant,  uliérieurement  déclaré  en  état  de  faillite. 
y,  au  iurpioi  à  cet  égard,  nos  obserTatious  en  noie 


1'  CRÉANCIER.— AcTiOK  pbisohhbile.— 

FeaUDB.— ÂCTB  ▲  TITHB  ONfiRTOX. 

2°  Fàiiute.— Nullité.— JuGMDniT.—  In- 

TBEVENTIOU.  „ 

1"  Ledroitaltriimé aux  eréancùrs pari  art. 
1167,  Cod.  Nap.»  d'attaquer  en  leur  nom  per- 
ionnel  le$  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droiU,  n'exisU,  à  l'égard  des 
actes  à  litre  onéreux  j  que  dans  le  cas  où  les 
tiers  avec  lesquels  le  débiteur  a  traité,  ont 
participé  à  la  fraude  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
y  eût  fraude  de  la  part  du  débiteur  êeuie- 
ment  (1). 

2*  jfc'ort.  4*6,  Cod.  eomm.,  qui  déclare  nuis 
les  actes  d'aliénation  consentis  par  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite,  ne  s'applique  pas  aux  aliéna- 
tions qui  résultent  de  condamnations  judidai'' 
res  prononcées  dans  le  même  intervalle  (2). 

Les  créanciers  chirographaires  d'un  failli 
ne  sont  pas  recevabtes  à  intervenir  personnel- 
lement dans  les  instances  intentées  par  les 
sgndics  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers :  ils  sont  en  un  tel  cas  suffisamsneni  re- 
présentés par  les  syndics.  (C.  comm.,  532.)  (3) 
(Syndics  Baudon— C.  comp.  du  chemin  de  fer 
de  Sceaux.>^ABBÈT. 

LA  COUR  5— En  ce  qui  touche  la  tierce  op- 
position-.—Considérant  que,pour  former  tierce 
opposition  à  un  jugement,  il  faut  non-seule- 
ment y  avoir  intérêt,  mais  encore  n*y  avoir 
pas  été  représenté;  —  Considérant  que  les 
créanciers  de  la  société  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Sceaux,  au  nom  et  dans  l'intérêt  des- 
quels procède  Lefrançois,  ont  été  représentés 
aux  jugemens  des  21  sepU  1848  et  20  fév. 
1849  par  leur  débiteur,  qui  jouissait  alors  de 
la  plénitude  de  ses  droits  ^--Considérant^  en 
effet,  qu'il  est  de  principe  que  le  créancier, 
tenant  ses  droits  de  son  débiteur,  du  contrat 
qui  a  été  passé  entre  eux,  est  représenté  par 
ce  débiteur  ;  qu'il  n'y  a  que  deux  exceptions 
à  ce  principe,  savoir^  1'  le  cas  de  fraude  ou 
de  collusion  entre  le  débiteur  et  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  frappé  de  tierce  opposi- 


d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  14  juill.  18S1 
(Vol.  1851 .2.737— P.  1851.2.95). 

(5)  C'est  là  nne  application  do  principe  général 
que  les  syndics  repréaenieni  Iea  créanciers  ponr  tout 
ce  qni  concerne  l'intérêt  de  la  maase;  maia,  comme 


nons  l'avons  montré  plus  hant,  en  rapportant  l'arrêt 
delaConrd'Amiena  qni  précéda,  ce  principe  admet 
des  exceplioni  ;  Toy.  nés  obsenralions  sur  eet  arrêt. 
— Ajoutons  que  la  Gonr  de  Parisavail  déjà  reodn  anié- 
rienrement  nne  décision  semblable,  par  an  arrêt  du 
é  }an?.  1844  (aff.  Buiueéum).  —  Du  reste,  on  sait 
que  le  principe  dont  noua  parlona  ne  s'applique  paa 
aux  cas  où  il  s^agii  des  intérêts  pariicubers  de  cer- 
uinos  classes  de  créanciers,  c*est»à*dire  des  créao^ 
ciers  privilégiés  ou  hypothécaires;  aussi,  à  l'égard 
de  ceux-ci,  existe-t-il  des  décisions  en  sens  contraire 
de  celle  que  nous  rapportons  ici.  F.  anr  ce  point,  an 
arrêt  de  Colmar,  do  13  mars  1850,  et  les  renvois 
de  la  noie  (Vol.  1851.2.540— P.  1851.1.210),  ainai 
que  le  Cod,  eomm.  annoté  de  M.  Gilbert,  arU  559, 
n.ii  et  SUIT* 


lois  ei  Dédiions  diverses. 


lion  ;  2^  le  cas  où  le  créancier  qui  exerce  cette 
voie  extraordinaire  de  recours,  justifie  qu'il 
aurait  en  à  faire  valoir  contre  Taction  inten- 
tée au  débiteur  un  droit  propre  et  personnel; 
—Considérant,  quant  au  premier  cas,  que  le 
créancier  qui  exerce  Taction  révocatoire  auto- 
risée par  fart.  1167,  God.  civ.,  est  dans  la 
double  obligation  de  iusiifier,  d'une  part,  que 
l'acte  dont  la  réyocation  est  demandée  lui  est 
préjudiciable,  d'autre  part,  guMl  a  été  fait  en 
fraude  de  ses  droits  {eonsilium  froMdis,  et 
eventus  damnt)  ;— -Qu'en  outre,  dans  l'espèce 
du  procès,  s'agissant  d'un  contrat  k  litre  oné- 
reux, il  ne  suflSrait  pas  de  démontrer  qu'il  y 
a  eu  mauvaise  foi  du  débiteur,  il  faudrait  en- 
core établir  que  celui  avec  lequel  a  contracté 
le  débiteur  a  participé  à  la  fraude;— Considé- 
rant que  Lefrançois  ne  satisfait  k  aucune  de 
ces  obligations  ;-^Que  les  faits  par  lui  allégués 
ne  sont  ni  pertinens  ni  concluans ,  que  l'on 
ne  peut  opposer  à  Baudon  le  défaut  de  valeur 
et  d'irrégularité  des  actions  qui  lui  ont  été 
données  en  nantissement; — Que  cette  circon- 
stance, loin  de  fournir  à  sa  charge  un  indice 
de  mauvaise  foi,  révélerait  au  contraire  une 
fraude  pratiquée  contre  lui  par  le  débiteur 
commun  ;  qu^il  n'est  pas  non  plus  justifié  que 
les  jugemensdes21  sept.  1848  et  w  fév.  1849 
sont  le  résulut  d'une  collusion  ou  d'un  con- 
cert pour  frauder  les  tiers;  — -  Considérant, 
quant  au  second  cas,  que  les  attaques  dirigées 
tant  contre  l'acte  de  nantissement  que  contre 
les  jugemens  de  septembre  1848  et  de  février 
18UI,  q^uï  le  consacrent,  ne  reposent  pas  sur 
an  droit  propre  et  personnel  aux  créanciers 
de  la  société  du  chemin  de  fer,  puisqu'elles 
s'appuient  sur  un  prétendu  vice  intrinsèque 
qoe  le  débiteur  pouvait  opposer  lui-même  et 

3a'il  avait  intérêt  à  opposer  pour  faire  rentrer 
ans  son  actif  les  valeurs  données  en  nantis- 
sement et  en  tirer  profit; 

Considérant  enfin  que  l'argument  tiré  de 
l'art.  446,  C.  comm,,  et  tendant  à  faire  tom- 


(1)  La  mdoie  doctrine  •  été  consacrée  ptr  un 
•rrèl  à9  la  Cour  de  Bruxelles,  du  13  mâr«  1810 
(S.  USMi  ;  ColUa.  Mut.  3.2.228),  et  par  ae 
métdela  Goar  de  Bordeaux,  de  14  atr.  1840  (afî. 
Sç^gêi)^  C'ait  aasai  ce  qa'anaeigDeat  M U«  Esnaall, 
duFmOUUê,  tom.  i,D. 462, et  Ma«iè,  DroUeomm.y 
lom«  4,  B.  248.— ToQlefois,  la  doctrine  contraire  a 
été  admise  par  la  Ooor  de  Ntmes,  dans  on  arrêt  du  18 
jsoT,  1843,  raelÎTé  en  ces  termes:  «la  C<mrf — Auen- 
do,  en  fait,  qoe  Joseph  Boyer,  étant  tombé  en  faillite 
dsos  te  cours  de  ^instance  en  partage  engagée  entre 
loi  et  ses  cohériUers,  les  syndics  nommés  à  la  fail- 
lite forent  appelés  en  eaase,  et  qa*ils  figurent  dans 
le  Jogemeoi  dont  est  appel  ;  que  cependant  c'ett 
Bojer  seul  qui  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  par 
exploil  des  10  et  11  mars  1842,  dans  lesquels  il  in> 
lime  leaditt  syndics  conjointement  avec  les  antres 
parties;— Attendu,  en  droit,  qu'aox  termes  de  Part. 
445,Cod.  cemm.,  modifié,  l'exercice  détentes  actions 
judiciaires,  actif  ea  on  passif  es,  intéressant  les  biens 
mobiliers  on  immobiliers  dn  failli,  appartient  oxclo- 
livement  aux  syndics,  principe  qui  iroof  e  sa  confir- 
mation  dans  la  dérogation  même  que  le  législateur 


C2S9)— 153 

ber  de  plein  droit  les  jugemens  dont  il  s'agit, 
ne  saurait  donner  k  la  tierce  oppositidn  aucun 
soutien  valable  ;--Qu'en  cfiTet,  l'art.  446  pré* 
cité  ne  fait  pas  peser  de  suspicion  légale  sur 
ces  jugemens,  actes  émanés  de  l'autorité  pu- 
blique el  investis  au  plus  baut  degré  du  carac- 
tère de  la  vérité  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  Bonnet 
et  Leloir  :— Considérant  que  le  syndic  d'une 
faillile  est  le  représentant  légal  de  la  masse 
des  créanciers  du  failli  ;  que  c'est  par  lui  que 
doivent  être  intentées,  dans  l'intérêt  commun, 
toutes  les  actions  qui  intéressent  la  faillite  ; 
que  l'inlervention  personnelle  des  créanciers 
estdoncsans  objet  et  sans  but,ne  peut  jiu'aug- 
menter  les  lenteurs  et  les  frais,  et  doit  donc 
être  considérée  comme  inadmissible;  que, 
d'ailleurs,  les  motifs  ci-dessus  s'appliquent  aux 
créanciers  procédant  individuellement,  comme 
à  leur  représentant;  -^  Infirme;  déclare  Le* 
françois  et  Bonnet  et  Leloir  non  recevables 
en  leur  tierce  opposition  et  intervention  ;  or- 
donne, en  conséquence,  que  les  jugemens  des 
21  sept.  1848  et  20  fév.  1849  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  24déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
1"*  ch.  —  Prés.y  M.  Troplong,  p.  p.— ConcZ., 
M.  Barbier,  subst.— PI.,  MM.  Delangle,  Orsat 
el  Horson* 


FAILLITE.— Appel.  —Action  personnelle. 

Un  failli  a  pouvoir  et  qualité  pour  interje- 
ter personnellement  appel  d*un  jugement  qui 
a  été  rendu  contre  lui  anlérieurement  à  la  dé- 
elaration  de  sa  faillite.  (Cod.  comm., 443.)  (1) 

Et  surtoutj  ei  enun  tel  eas^  les  syndics 
s*approprient  Vappel  du  failH^  et  prétendent 
suivre  Vinstance  ouverte  sur  cet  appela  l'in- 
timé ne  pourrait  invoquer  contre  ceux-ci  le 
vice  prétendu  de  l'appel. 

(Spd.  dû  canal  de  Zola— C.  Cbatelier. 

Le  sieur  Dayme,  gérant  de  la  société  du 
canal  Zola,  a  formé  contre  le  sieur  Chatelier, 

a  cru  devoir  j  apporter,  en  permettant  an  railli 
d'interf  enir  i  certaines  conditions  dans  lea  instances 


qui  seraient  inientées  par  les  syndics  ou  contre  eux  ; 
d'où  il  suit  que  Pappel  émis  par  Boyer  doil  être  re- 
jeté.» 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  rentre  dansl'es- 

Srit  général  de  la  jurisprudence,  suif  anl  laquelle  le 
easaisissement  des  droiu  et  actions  du  failli  ne  fa 
pas  jusqu^à  le  rendre  incapable  de  faire  les  actes 
conserfaioires  de  ses  droiu  et  des  intérèu  de  la 
masse  de  tes  créanciers.  C^est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qne  le  failli  peut  rof  endiqner  personnellement  dee 
biens  détenus  par  on  tiers  :  Poitiers,  29  janf.  1829 
(S.  29.2.154;  C.  n.  9.2.197).  Sie,  BsnaoU,  tom.  1, 
n.  162;— Qu'il  peut  former  une  surenchère  sur  les 
biena  fendus  par  un  débiieor  de  la  faillite  :  Ton« 
ioose,  2  aeftt  1827  (S.  28.2.108;  C.  ».  8.2.402); 
—Qu'il  peut  faire  les  actes  nécessaires  pour  empê- 
cher une  péremption  d'instance  :  Bordeaux,  14  avr. 
1840  (aff.  S<mrg$t)i  Esnault,  tom.  1,  n.  161  ;— On 
pour  interrompre  une  4>rescription  :  Poitiers,  29 
jauf.  1829,  arrêt  précité.  5te,  MU.  Goujet  et  Mer- 
ger,  f «  faillite  ,n.  141 ,  et  Massé,  tom.  ^t  n*  248. 
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LoU  et  Véeiiiom  diverses. 


deyant  le  tribunal  de  commerce  d*Aix,  udc 
action  tendant  à  Texécution  d'un  traité  qu'il 
prétendait  être  intervenu  entre  eux.  Sa  de- 
mande a  été  rqetée  par  un  jugement  du  15 
oct.  1851.  Il  interjeta  appel  de  ce  jugement 
par  exploit  du  5  fév.  1852.  Or,  au  moment  de 
cet  appel,  il  ae  trouvait  sons  le  coup  d'un 
jugement  par  défaut  qui  Tavait  déclaré  en  état 
de  faillite,  et  auquel  du  reste  il  avait  formé  op- 
position. Mais  par  un  second  jugement  rendu 
postérieurement  à  cet  appel,  Topposition  au 
premier  a  été  reietée,  et  la  déclaration  de  la 
faillite  du  sieur  Uayme  définitivement  main- 
tenue. 

Ultérieurement,  les  syndics  de  la  faillite 
prétendirent  suivre  l'instance  ouverte  sur  rap- 
pel du  jugement  du  15  oct.  1851,  interjeté 
par  le  failli.  Mais  le  sieur  Ghatelier  leur  a  op- 
posé une  fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  ce 
que  rappel  était  nul  comme  ayant  été  interjeté 
par  une  personne  qui  se  trouvait  en  état  de 
faillite,  et  qui,  par  suite,  était  dessaisie  de 
Padministration  de  ses  biens;  et  sur  ce  que, 
du  reste,  les  syndics  ne  pouvaient  plus  en  for- 
mer un  en  leur  nom,  le  délai  de  Tappel  étant 
désormais  expiré. 

AVBÎT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  rappel  émis  le  5  fév.  1852  du  juge- 
ment du  15  oct.  1851,  par  Dayme,  gérant  de 
la  société  du  canal  Zola,  et  soutenu  par  les 
syndics  de  la  faillite  du  canal  Zola:— Attendu 
que  Part.  443,  Cod.  comm.,  ne  frappe  le  failli 
que  d'une  incapacité  relative  ;  que  cette  inca- 

Facité  le  dépouille  de  toutes  les  actions  dont 
exercice  nuirait  à  la  masse  de  ses  créanciers; 
3uMl  donne  à  ceux-ci  le  droit  de  Tinvoquer 
ans  tout  ce  qui  est  pour  eux  de  damno  viian^ 
do,  par  rapport  k  tout  ce  que  le  failli  voudrait 
entreprendre  ;  mais  que  Tincapacité  ne  va  pas 
jusqu^k  empêcher  le  failli  d'émettre  appel  d'un 
jugement  nuisible  à  la  masse  des  créanciers, 

Suoiqu*il  portât  profit  à  l'un  d'eux  en  particu- 
er,  et  surtout  jusqu'à  interdire  à  la  masse, 
représentée  par  les  syndics,  de  s'approprier 
cet  appel  et  d'en  réclamer  le  bénéfice;  —  Sur 
le  fond  :— Attendu....;— 4Sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir,  réforme,  etc. 

Du  2  mars  1853.  —  Cour  imp.  d'Aix.— !'• 
ch.  —  Prés,,  M.  le  cons.  Gulllibert. —  ConcL 
eonf.,  M.Bédarride,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Roux  et  Brémond. 

JEU  (Dbttb  Dk).—-  Effets  de  coMinniCB.  — 
Tiers  poetbue.— RApétition. 

Le  sùuêcripleur  d'effets  de  commerce^  dont 
la' cause  réelle  est  une  dette  de  jeu,  n*est  pas 
fondé  à  opposer  le  vice  de  son  engagement 
aiÊX  tiers  porteurs  de  bonne  foi.  (Cod.  Nap., 
1965etl967.)(l) 

Et,  dans  ce  cas^  il  ne  peut  même  eaereer 


(1-2}  K.  fur  ce«  deux  pomtf,  les  arrdu  clMtéi 
dans  notre  TabU  géiUrmlê,*i**  J$u  $t  pari,  o.  2i  et 
toi?.,  ei  deos  le  Code  eMmmcté  de  M.  Gilberly  art. 
1967,  n.  1  ei  aaiv. 


aucun  recours  en  garantie  contre  U  bénéfL" 
ciaire  des  effets  qui,  au  moyen  de  leur  négo- 
ciation effectuée  avant  toute  réclamation  de  sa 
part^  en  a  touché  le  montant  :  ce  serait,  con- 
tre  le  vasu  de  la  loi,  admettre  la  répétition 
d'une  somme  volontairement  payée,  (  Cod. 
Nap.,  1967.)  (2) 

(Hallez— C.  Dumartin  et  autres.) 

A  la  suite  de  jeux  de  bourse,  auxouels  il  se 
livrait  par  l'intermédiaire  des  sieurs  Dumartin 
et  Bouquet,  coulissiersà  la  bourse  de  Paris, le 
sieur  Hallez  s'est  trouvé  débiteur  de  ces  der- 
niers d'une  somme  de  8,000  fr^pour  le  mon- 
tant de  laquelle  il  leur  a  souscrit,  le  26  déc 
1851,  deux  lettres  de  change,  causées  valeur 
en  compte,  et  payables  le  31  janv.  suivant.— 
Ces  lettres  de  change  ont  été  passées*  par  les 
bénéficiaires,  à  l'ordre  du  sieur  Saint-Germain, 
qui,k  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  a  pour- 
suivi le  souscripteur  et  les  endosseurs  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Le  sieur  Hallez 
leur  a  opposé  que  son  engagement,  ayant  pour 
cause  une  dette  de  jeu,  n'était  pas  obliRatoire; 
et  pour  le  cas  où  l'exception  serait  déclarée 
jnopposable  au  tiers  porteur,  il  a  exercé  un 
recours  en  garantie  contre  les  sieurs  Dumar- 
tin et  Bouquet. 

25  mars  1852,  jugement  qui  prononce  con- 
damnation contre  le  sieur  Hallez,  attendu  qu'il 
ne  saurait  invoquer  ses  propres  torts»  pour 
exercer  une  action  en  répétition  ^  raison  du 
fait  de  jeu  avant  existé  entre  lui,  Dumartin  et 
Bocquet. — Appel. 

ÂRmÊT.  ^ 

LA  COUR  ;  — *  En  ce  qui  touche  la  nullité 
des  traites  .-—-Considérant  que,  si  la  loi  frappe 
d'une  juste  réprobation  les  obligations  ayant 
pour  cause  des  dettes  de  jeu  ou  des  opérations 
illicites  débourse,  néanmoins,  k  la  difiTérence 
des  anciennes  ordonnances,  et  notamment  de 
celle  de  janvier  1629  (art,  138),  elle  ne  les 
déclare  pas  nulles  et  de  nul  effet,  et  qu'elle  se 
borne  à  ne  pas  leur  accorder  d'action  en  jus- 
tice ; — Qu'en  outre,  elle  interdit  au  perdant  la 
répétition  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé 
dans  ce  cas,  k  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol,  su- 
percherie ou  escroquerie;— Que  le  légistaieur, 
en  laissant  subsister  les  effets  volontaires  que 
leur  ont  donnés  les pariiespar  une  libre  exécu- 
tion,reconnaît  que  de  pareilles  obligations  peu- 
vent engager  dans  le  for  intérieur,  et  que  le 
perdant  qui  a  payé  volontairement  ne  peut 
ensuite  invoquer  la  loi  qu'il  a  méconnue  ;  — 
Considérant  que,  si  les  traites  souscrites  par 
Hallez  à  Dumartin  et  Bocquet  ont  eu  pour 
cause  le  paiement  de  différences  sur  des  jeux 
de  bourse,  néanmoins  elles  étaient,  lorsqu'el- 
les ont  été  remises,  l'exécution  libre  et  volon- 
taire des  engagemens  contractés  par  Hallez; 
—  Que,  si  la  souscription  et  la  remise  de  ces 
traites  ne  peuvent  être  assimilées  à  un  paie- 
ment effectif  et  ne  constituent  que  de  i^mples 
proniesses  de  payer  plus  tard,  elles  pouvaient 
être  négociées  valablementtantqu'aueunecon- 
testation  ne  s'était  élevée  et  que  le  débiteur 
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D'arait  pad  manifesté  riotention  de  ne  pas  les 
payer  à  échéance; 

En  ce  qui  touche  de  Saint-Germain  :— Con- 
sidérant qu'il  justifie  qu'il  est  légitime  pro- 
priétaire des  traites  dont  il  a  poursuivi  le  paie- 
ment contre  Hâtiez,  qui  lui  ont  été  régulière* 
ment  transmises;— Qu'en  admettant  que  ces 
traites  contiennent  une  supposition  de  lieu  et 
aient  pour  cause  une  obligation  résultant  d'o« 
pérations  illicites  sur  labausse  ou  la  baisse  des 
effets  publics,  pour  lesquelles  la  loi  n'accorde 
aucune  action,  Hallez  n'est  pas  fondé  à  oppo- 
ser ces  moyens  à  de  Saint-Germain  ;— Qu'en 
effet,  d^une  part,  les  traites  sont  revêtues  de 
toutes  les  formalités  exigées  pair  la  loi  et  pré- 
sentent tous  les  élémens  constitutifs  du  con- 
trat de  change;— Que,  de  l'autre,  rien  n'éta- 
blit que  de  Saint-Germain  ait  connu  l'origine 
et  le  Tice  destiires  qui  seraient  entachés  d'une 
cause  illicite;  que  ces  titres  ont  été  transmis 
suivant  les  usages  du  commerce,  et  que  de 
Saint-Germain  en  a  payé  le  montant;  —  Que, 
dés  lors,  tiers  porteur  de  bonne  foi  et  créan- 
cier légitime,  il  a  eu  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  des  traites  dont  il  s^agit; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
contre  Dnmartin  et  Bocquet  :  •—  Considérant 
que  Hallez,  en  remettant  à  Dumartin  et  Boc- 
quet les  Mites  dont  il  s'agit,  leur  donnait  pou- 
voir de  les  négocier  et  d'en  recevoir  le  prix 
pour  leur  compte,  ce  qui  a  eu  lieu  avant  toute 
réclamation  de  la  pari  de  Hallez;  que  te  pré- 
judice dont  lise  plaint  n'est  que  le  résulut  de 
son  fait  volontaire  et  de  la  libre  exécution  de 
ses  engagemens;  que  Dumartin  et  Bocguet 
n'ayant  faitdesdites  traites  que  l'usage  qui  leur 
était  permis,  ne  peuvent  être  tenus  k  aucune 
garantie,  et  que  Hallez  ne  peut  avoir  contre 
eux  une  action  que  la  loi  lui  refuse  et  qui  se- 
rait la  répétition  d'une  somme  volontairemetit 
payée;  —  Qu'il  n'y  a  donc  Heu  d'accorder  à 
Hallez  la  restitution  de  la  somme  payée  à  de 
Saint-Germain  ni  aucuns  dommages4ntéréts; 
— Conflrme. 

Du  28  ianv.  tSSS.'-Gour  Imp.  de  Paris.— 
4'  ch,- jPrrf«.,M.  Ferey.— Concf.,M.  Portier, 
av.  gén.  --  PL,  MM.  Senard,  Bochet  et  Binot 
dcVaiers.  — 

CHASSE.— Goiii»LiaT«.— Achat  db  qibrm. 

Les  vrineipes  iur  la  etmpUcilé  en  gënéraly 
MNU,  à  défaui  de  dérogaliim  epéciale,  appli^ 
eabUi  en  matière  de  déliu  de  chasse  li). 

El  celui  qui,  sciemment,  achète  du  gibier 
tué  en  délit,  se  rtnd  complice  du  délinquant 
tî  encùwtt  la  même  peine  que  lui,  (L.  3  mai 

(1)  C'«JI  M  qne  U  Cour  de  eiMation  a  aussi  dé- 
cidé par  ya  atréi  renda  ie  6  dée.  1839,  aoiérieare- 
mani  à  la  loi  noofelle  sor  la  chassa,  K.  Vol»  de 
1840J.77— P.  i840.1.£fi3.— 5t«,  MM.  Gamusai- 
Bosserollea,  Codé  de  ht  poUeê  de  to  ekoité,  pag. 
177;  CbardoD,  Droit  de  chatte,  chnp.  14;  Perrére, 
Tr.  det  délUt  de  chatte,  pag.  347;  GilloD  el  de  Vil- 
lepio,  Coie  des  eJWMief,  n.  244  ;  Davergier,  Coiteef. 
des  toie,  1844,  pag.  136.— Confril,  MM.  Petit,  Tr. 
du  drùU  de  chasse,  lom.  5,  pag,  M  el  suit.;  Ro-  , 


1844,  an.  1  et  12;  God.  pén.,  59,  60  et  62.) 
(Béguin.)— AHBfiT. 

LA  GOUR  ;— En  droit,  considérant  que  les 
infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
ne  sont  pas  de  simples  contraventions  maté* 
rielles,  dans  lesquelles  la  criminalité  de  Tln- 
tentioti  n'est  pas  k  prendre  en  considération  ; 
^Que  ces  infractions,punies  de  peines  correc- 
tionnelles, impliquent,  au  contraire,  la  volonté 
de  ragent,  volonté  qu'il  appartient  aux  tribu- 
nanx  d'apprécier;  —Qu'ayant  ainsi  les  carac- 
tères constitutifs  des  délits,  ces  infractions  ren- 
trent, à  moins  d'exceptions  spédales  que  ne 
présente  pas  la  loi  de  IBif ,  dans  les  règles 
générales  sur  la  complicité  ou  sur  les  faits  as- 
similés k  la  complicité;  —  Que  l'art.  27  de  la 
loi  de  18i4  est  tout  à  fait  indépendant  des  art. 
59,60  et 62,  God.  pén.;  —  Que  la  solidarité 
prononcée  par  l'art.  27  n'est  pas  basée  sur  un 
mode  de  complicité  particulière,  exclusive  de 
la  complicité  générale  ;  —  Qu'elle  se  base  sur 
l'action  commise  en  commun  ;— Que  ce  quelle 
punit,  c'est  la  réunion  des  délinquaus^  réu- 
nion qui,  par  les  dangers  qu'elle  offre,  a  dû 
déterminer  le  législateur  à  établir  la  solidari- 
té ;— En  fait,  considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, tant  orale  qu'écrite  :  1*  que,  dans  la 
nuitdtt7  au  S  nov.  1852,  deux  poules  faisanes 
ont  été  tuées  en  délit  sur  la  propriété  du 
comte  Delamarre;— Que  les  nommés  Gouyart 
et  Lobjeois  ont  été  condamnés  à  raison  de  ce 
délit  de  chasse;— 2<»  Que  Béguin,  âi  la  même 
date,  a  acheté,  à  vil  prix,  de  ces  braconniers 
d'habitude,  avec  lesquels  il  était  en  relation 
de  tous  les  inslans,  les  deux  poules  faisanes 
dont  la  livraison,  qu'il  avait  sollicitée,  lui  était 
annoncée  d'avance  ;  —  Qu'il  a  ainsi  recelé 
sciemment  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un 
délit,  fait  prévu  par  les  art.  1  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  59,  60  et  62,  God.  pén.;— In- 
firme, eto. 

Du  13  janv.  1853.  —  Gour  imp.  d'Amiens. 
— Gh.  correct.— /*rdf.,  M.  Bazenery* 

MARGHË  A  TERME.  — Vbutb  db  màUChàn- 
DISES.— iHPdT.— Résolution.—  Fohcb  ma- 
jeure.—Ghàncbs  àléàtoiiues. 
La  vente  à  terme  ou  à  livrer  d'uni  certaine 
quantité  de  marchandises  ,  n'est  pas  réiiliée 
par  cela  seul  qu'un  impôt  établi  depuis  le  eoti- 
trat  sur  un  produit  nécessaire  à  la  fabrica* 
lion  de  celte  marchandise,  a  eu  pour  réiultai 
d'énaugmenter  le  prix  de  revient  :  ce  n*est  pas 
lu  un  cas  de  force  majeure  dans  le  sens  de 
l'art.  1148,  Cod.  Nap.  (2). 

groD,  Code  é$  la  chasse,  pag.  186.  —  M.  Barriai- 
Saiot-Priz,  Ugitk  4$  la  chatte,  pag.  237,  établit 
une  distioctioa  :  il  admet  ia  compliciié  par  aida  oa 
aaaistaDce,  ai  rapooaaa  eella  par  recelé.^*  F.  aa  oa- 
tra,  rclaii?amaDt  à  U  compliciié,  dans  le  cas  de 
délit  de  chasse  mds  permis,  on  arrêt  de  la  Cour 
d^Orléans  do  24  mars  I8S1,  et  les  observations  qui 
Taccompagneot  (Vol.  1852.2.241— P.  1831.1.119). 
(2-3)  F.  eoDf.,  juprd,  pag.  35,  od  arrêt  daas  le 
même  teot  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  26  août  1852; 
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Dont  Ut  ventes  à  terme  ou  à  livrer,  Ue 
chances  aléatoires  d'augmentation  de  prix  de 
la  marchandise  ou  de  difficultés  de  se  la  pro- 
curer, sont  à  la  charge  du  vendeur;  et  la  réa- 
lisation de  ces  chances  ne  peut  donner  lieu  à 
une  augmentation  de  prix  (3).. 

1"*  J?«p^c^.— (Dehaîl—C.  Sorel.)— aeeèt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  con- 
vention verbale  arrêtée  le  25  fév.  1852,  entre 
Dehail,  néffociant  à  Valframbert,  et  la  maison 
Sorel,  de  Honfleur,  Dehail  s'est  obligé  à  four- 
nir à  la  maison  Sorel  une  quantité  de  cin- 
quante barils  de  sels  de  soude,  livrables  men- 
suellement, huit  à  dix  barils  par  mois,  au  prix 
de  40  fr.  les  100  kilog.,  rendus  à  Honfleur  ;— 
Considérant  nue  la  maison  Sorel  a  été  livrée 
d'une  partie  de  ces  marchandises;  mais  que 
Dehail  se  refuse  aujourd'hui  à  continuer  l'exé- 
culion  de  son  marché  aux  conditions  conve- 
nues, par  le  motif  que  le  décret  du  17  mars 
dernier  ayant  établi  un  impôt,  h  partir  du  14 
mai  suivant,  sur  le  sel  marin,  qui  entre  dans 
la  fabrication  du  sel  de  soude,  cet  impôt  est 
à  la  charge  de  Sorel  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'un  marché  pur  et 
simple  à  livrer,  et  que,  dans  ces  sortes  d'opé- 
rations, le  négociant  qui  n'a  pas  la  marchan- 
dise qu'il  a  vendue,  se  charge,  par  la  nature 
même  de  la  convention, de  prendre  à  ses  frais 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  la  procu- 
rer et  pour  la  livrer  au  temps  convenu  ;  que 
6i,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  con- 
vention et  l'exécution,  le  prix  a  augmenté, 
soit  parce  que  la  marchandise  est  devenue 
plus  rare,  soit  parce  que  les  droits  sont  deve- 
nus plus  élevés,  la  détérioration  qu'elle  éprou- 
ve dans  la  valeur  ne  regarde  nullement  l'ache- 
teur; parla  nature  même  de  la  convention 
4{u'ilafaiie,  le  vendeur  a  pris  toutes  les  varia- 
tions qui  peuvent  survenir  dans  le  prix,  à  son 
compte,  avec  la  chance  d'y  gagner  ou  d'y  per- 
dre, selon  que  ce  prix  viendra,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  en  hausse  ou  en  baisse  ; 
gu'en  un  mot,  la  vente  à  livrer  pure  et  simple 
implique ,  par  rapport  au  vendeur ,  un  pacte 
aléatoire  sur  le  prix  de  la  chose,  et  par  consé- 
quent sur  les  droits  qui,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  font  toujours  partie  intégrante 
de  ce  prix; — Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'acheteur  ;  qu'en  déterminant  son 
prix  d'achat,  il  a  entendu  évidemment  termi- 
ner son  opération  ;  qu'elle  a  pour  effet  de 
fixer  d'une  manière  certaine  le  produit  net  de 
la  marchandise  qu'il  a  achetée  ;  qu'il  ne  se 
soumet  à  aucune  chance  adéatoire  de  hausse 
ou  de  baisse;  qu'enfin,  les  variations  que  peut 
subir  le  prix  de  la  marchandise  sur  laquelle  il 
opère,  lui  sont  entièrement  étrangères  ;  que, 
sans  cela,  il  se  trouverait  soumis  a  des  éven- 
tualités qu'il  n'a  pas  évidemment  voulu  courir, 
et  qui  ne  peuvent  incomber  au  vendeur; 

Considérant  que  vainementon  prétend  qu'il 

ei  en  noie,  un  jogemeni  du  iribunal  de  commerce 
de  Paris  du  16  iioùl  1852. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


s'a^t  ici  d'un  événement  de  force  majeure, 
d'un  cas  fortuit  qui,  suivant  Fart.  1148,  Cod. 
Nap.»  empédie  l'exécution  de  la  convention 
et  met  le  vendeur  à  l'abri  de  tous  dommages- 
intérêts  ;  qu'en  effet,  le  décret  du  17  mars 
1852  ne  prohibe  ni  la  fabrication,  ni  la  vente 
du  sel  de  soude  ;  gue  seulement  il  frappe  d'un 
droit  le  sel  marin  qui  sert  kle  fabriquer; 

3u'ain8i  le  décret  n'empêche  pas  l'exécutioo 
e  la  convention  ;  que  seulement  il  augmente 
indirectement  le  prix  de  la  marchandise.de 
quelques  francs  par  100  kilog.;  que  d'ailieurg 
cet  impôt  n'a  pas  été  imprévu;  que  depuis 
longtemps  les  esprits  sages  demandaient  son 
rétablissement;  qu'en  1848,  il  en  fut  grave- 
ment question  ;  qu'en  1851>  le  Gouvernement 
a  proposé  encore  formellement  de  le  réublir; 
mais  qu'alors,  comme  en  1848,  ce  projet  ne 
put  être  discuté  par  suite  de  la  dissolution  des 
assemblées  auxquelles  H  avait  été  présenté; 
que  si  donc  le  vendeur  n'a  cas  fait  dans  son 
marché,  ainsi  que  le  pratiquaient  à  cette  épo- 
que la  plupart  des  negocians  prudens,  de  ré- 
serves pour  le  cas  où  cet  impôt  serait  remis, 
c'est  qu'il  a  voulu  courir  toutes  les  chances 
auxquelles  son  opération  était  exposée  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  Dehail  n'est 
point  fabricant,  mais  négociant  spéculateur, 
c'est-à-dire  qu'il  a  acheté  le  sel  de  soude  pour 
le  livrer  à  ses  périls  et  risques,  et  qu'il  ne  peut 
pas  dire  qu'il  traitait  en  cette  circonstance  sur 
des  produits  non  fabriqués  ;— Considérant  en 
effet  que,  lorsque  le  contrat  s'est  engagé,  De- 
hail annonçait  a  U  maison  Sorel  qu'il  avait  à 
sa  disposition  des  sels  chez  Guillon,  et  qu'il 
en  attendait  d'autres  dans  un  mois;  qu'il  disait 
encore,  le  26  février,  qu'il  avait  donné  des 
ordres  à  Marseille  d'en  diriger  sur  Honfleur, 
de  manière  à  n'en  pas  manquer;  qu'enfin,  le  3 
mars,  il  annonçait  qu'il  avait  cent  vingt  barils 

gartisde  Marseille  en  destination  de  Caen,  le 
[avre  et  Rouen, et  qu'il  ajoutait,  le  9  du  même 
mois;  que  ces  soudes  arriveraient  fin  courant^ 
qu'il  engageait  à  en  prendre  ;  qu'il  suit  de  là 
que,  lorsque  le  décret  du  17  mars  a  été  connu 
et  mis  à  exécution,  Dehail  avait  des  approvi- 
sionnemens  beaucoup  plus  çue  suffîsans  pour 
compléter  la  livraison  des  cinquante-huit  ba- 
rils promis,  et  que  le  décret  n'a  point  frappé 
la  marchandise  qu'il  a  vendue  ;  ^u'il  ne  doit 
donc  pas  profiter  de  la  hausse  qui  peut  résul- 
ter de  l'assiette  de  l'impôt  ;—Confirme,  etc. 

Du  8  juin.  1852.—  Cour  d'app.  de  Caen.— 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Pigeon  fie  Saint-Pair.  — 
Conc/.,M.  Farjas,  av.  gén.^P^,  |IM.Massieu 
et  Trolley. 

2*  Espèce. — (Hazard—C.  Leroy  et  Duboscq.) 
4  juin  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que, 
par  conventions  verbales  arrêtées  vers  la  fin 
de  1851,  entre  les  sieurs  Leroy,  neveu,  et 
Dubosc  et  le  sieur  Hazard,  les  premiers  s'en- 
gagèrent à  livrer  au  sieur  Hazard,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  sa  fabrique,  dans  le 
cours  de  1852,  trente  barriques  de  sel  de  sou- 
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de  ;— ÂUeudu  que  te  marché  a  été  exécoté  jus^ 
qa'au  1''  mai  ;  mais,  le  5  mai,  te  sieur  Ha- 
zard  ayant  demandé  une  partie  de  la  mar* 
cbandise  achetée,  le  vendeur  refusa  de  livrer 
si  Tacheteur  ne  consentait  à  payer  Paugmen- 
tation  survenue  sur  cette  marchandise  par 
suite  du  décret  du  17  mars  dernier,  qui  met 
sur  le  sèl  marin,  qui  fait  la  base  du  sel  de 
soude,  un  impôt  de  10  fr.  par  100  kilog.;  — 
Attendu  que  le  sieur- Hazard  refuse  d'obtem- 
pérer k  cette  demande  du  vendeur,  et  soutient 
qu'ayant  acheté  à  prix  ferme,  il  doit  être  livré 
dans  les  conditions  et  prn  indiqués  au  mar» 
cbé  ;  —  Sur  cette  question  :  —  Attendu  qu'on 
doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  in- 
tention des  parties  au  moment  où  elles  ont 
traité,  ce  qu'elles  ont  voulu  faire  et  prévoir, 
quelles  chances  elles  ont  voulu  courir  ou  évi- 
ter, si  le  vendeur  a  dû  se  soumettre  à  toutes 
les  chances  de  hausse  et  de  baisse  ordinaires 
du  commerce  |k)ur  s'assurer  un  débouché 
certain  de  ses  produits,  et  l'acheteur  assurer  à 
un  prix  déterminé  l'alimentation  de  son  in- 
dustrie par  Tusaffe  constant  d'un  produite  sa 
convenance  ; —  Attendu  que  le  décret  du  17 
mars  dernier,  qui  frappe  le  sel  d'un  impôt 
considérable,  n'a  pu  être  prévu  par  les  par- 
ties; que  jamais  l'acheteur  n^a  entendu  se  met- 
tre à  rabri  de  cette  éventualité,  parce  que  Ton 
ne  peut  prévoir  un  cas  qui  dépend  de  la  volon- 
té «lu  législateur,  qui  seul  peut  fixer  le  chiffre 
de  l'impôt  auquel  il  croit  devoir  soumettre 
une  marchandise  ou  un  produit;  —  Attendu 
que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  frapper 
d'un  droit  la. consommation  et  non  la  produc- 
tion qui,  par  ce  fait,  se  trouverait  arrêtée  et 
ruinée,  puisque  la  charge  tomberait  sur  un 
iréêpetilnùmbre  de  producteurs,  tandUqu'elle 
etl  impereeplible  pour  le  grand  nombre  de 
coMommol^urj; --Attendu  que  la  volonté  du 
prince  a  toujours  été  classée  au  nombre  des 
cas  de  force  majeure  ;  que  nul  ne  peut  être 
contraint  d'exécuter  un  contrat  entravé  par 
uoe  loi  survenue  depuis  la  convention,  et  à 
laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire  ;— Attendu, 
en  fait,  que  le  sieur  Hazard  a  reçu  tout  ce 

Su'il  était  en  droit  d'exiger  et  tout  ce  qu'il  a 
emandé  sur  le  marché  à  livrer,  objet  du  pro- 
cès; qu'il  n'était  pas  facultatif  aux  sieurs  Le- 
roy, neveu,  et  Dubosc  de  se  libérer  de  leur 
obligation  avant  le  l*'mai,  puisqu'il  était  con- 
venu qu'ils  ne  livreraient  qu'au  fur  et  à  me- 
sure des  demandes  et  besoins  de  l'acheteur^ 
et  cela  pendant  tout  le  courant  de  1852  ; — At^ 
tendu  que  le  vendeur  n'aurait  môme  pas  pu 
s'affranchir  des  conséquences  du  décret  en 
s'approvisionnant  d'avance  pour  tout  le  temps 
que  devait  durer  ses  marchés  à  livrer,  le  dé- 
cret le  soumettant  au  recensement  et  au  paie- 
ment de  l'impôt,  dès  le  1"  mai  dernier,  de 
toutes  les  matières  qu'il  avait  en  magasin  ;  — 


en  traitant,  prévu  ni  entendu  se  soustraire 
aux  conséquences  du  décret  précité;— Par  ces 
motifs,  déclare  les  obéissances  de  Leroy,  ne- 
veu ,  et  Dubosc  suffisantes,  à  savoir  de  con- 
tinuer l'exécution  du  marché  en  question,  sous 
la  condition  de  l'augmentation  proportion- 
nelle k  l'impôt  du  sel  ;  et  faute  d'acceptation 
de  la  part  de  l'acheteur,  déclare  ledit  narché 
résilié,  et  pour  fixer  la  différence,  renvoie  les 
parties  devant...  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
convention  verbale  arrêtée  à  la  fin  de  1851, 
entre  Leroy,  neveu,  et  Dubosc,  d'une  part, 
et  Hazard,  d'autre  part,  les  premiers  ont  pris 
l'engagement  de  livrer  à  celui-ci,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  dans  le  courant  de  la 
présente  année,  trente  barriques  de  sel  de 
soude,  pour  le  prix  de  42  fr.les  100  kilog.;— 
Attendu  que  quatorze  barriques  seulement  ont 
été  livrées  conformément  au  marché  suséuon- 
cé,  et  que  Leroy,  neveu,  et  Dubosc  ont  déclaré 
ne  pouvoir  faire  de  nouvelles  livraisons  qu'à 
la  condition  que  Hazard  leur  tiendrait  compie 
d'une  augmentation  de  prix  proportionnée  au 
droit  de  10  fr.  par  100  kilog.,  perçu  en  esé* 
cution  du  décret  du  17  mars  dernier,  sur  les 
sels  destinés  à  la  fabrication  des  soudes; — At- 
tendu, en  droit,  que  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  n'est  autre  chose  qu*un  mar* 
ché  à  livrer  dont  le  prix  a  été  fixé  par  la  con- 
vention elle-même  ;  —  Attendu  que  si  les. 
effets  d'une  pareille  convention, quant  au  prix, 
stipulé,  sont  subordonnés  à  des  événemens; 
incertains,  ce  ne  peut  être  que  pour  le  ven- 
deur, parce  que  l'obligation  de  délivrer  la» 
chose  vendue  fait  peser  sur  lui  les  condition» 
sans  l'accomplissement  desquelles  il  ne  pour- 
rait se  la  procurer  ;  qu'ainsi,  lorsqu'un  droit 
perçu  sur  la  mardiandise  à  livrer  vient  ea 
augmenter  le  prix,  la  situation  du  vendeur 
seule  se  trouve  aggravée,  de  même  que  seul 
aussi  il  profiterait,  le  cas  échéant,  delà  dirjoi- 
hutîonou  de  la  suppression  de  tout  impôt  «lont 
la  marchandise  vendue  serait  frappée  au  mo- 
ment du  contrat;  que  c'est  Ik  une  consér^uence 
du  principe  que  dans  les  ventes  de  marchan- 
dises à  livrer  le  prix  est  certain,  et  que  la 
chose  vendue  est  aux  risques  du  vendeur  jus- 

au'àla  livraison  ;— Attendu  que  si,  aux  termes 
e  l'art.  1148,  Cod.  Nap.,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cuns dommages-intérêts  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure,  le  débiteur  n'a  pu  exé- 
cuter  son  obligation,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  de  pouvoir  invoquer  la 
force  majeure,  il  faut  encore,  selon  cet  article 
de  loi,  qu'elle  ait  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  le  débiteur  était  obligé  ;  —  At- 
tendu que  c'est  également  en  ce  sens  que  le 
liait  du  prince  peut  être  une  cause  de  résilia- 

„ ,        tion  des  contrats;  que  si,  par  la  soumission  à 

Auendtt  qu'aux  termes  de  l'art.  1156,  Cod.    laquelle  il  oblige,  le  fait  du  prince  empêche 
'     onsidérer  la  com-   l'exécution  de  la  convention,  il  doit,  comme 


Map.,  on  doit  bien  plutôt  considérer 

mune  intention  des  parties,  que  s'arrêter  au 

sens  Uiléraldes  termes-,  que  jamais  elles  n'ont, 


les  événemens  de  force  majeure  d'un  autre  or- 
dre, entraîner  sa  résiliation  ;  mais  que  le  dé- 
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crel  du  17  mars  peat  d'autant  moins,  dans  l'es- 
pèee,  produire  cet  effet,  que  Pimpèt  dont  il 
s'agit  qui  frappe  le  sel  destiné  à  la  fabrication 
dessoudes,  avait  précédemment  appelé  Talten- 
tion  du  législateur,  et  qu'il  n'était  dès  lors  pas 
impossible  qu'il  entr&t  dans  les  prévisions  du 
marché  dont  il  s'agit;  qu'en  tout  cas,  si  cet  im- 
pôt ea  rend  l'exécution  plus  onéreuse  pour 
le  vendeur,  il  ne  crée  pas  l'empêchement  dont 
parle  la  loi  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  con- 
vention est  daire  et  précise;  que  la  contesta- 
tion ne  porte  pas  sur  ses  termes,  mais  bien 
sur  les  effets  que  doit  produire  un  fait  qui  n'est 
pas  entré  dans  la  prévision  des  parties;  que, 

Ssir  suite,  les  règles  relatives  à  l'interprétation 
es  contrais  sont  sans  application  à  la  cause; 
—Par  ces  moiifis,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  réformant,  dit 
oue  Leroy,  neveu,  et  Dubosc,  seront  tenns  de 
livrer  k  Hazard,  d'ici  au  31  décembre  pro- 
chain, au  fur  et  k  mesure  de  ses  besoins,  et 
sans  augmentation  de  prix,  les  seixe  barriques 
de  sel  de  soude  qui,  avec  les  guacorae  barri- 

Sues  précédemment  livrées,  forment  l'objet 
e  la  convention  qui  a  donné  lieu  an  pro- 
cès, etc. 

Du  18  nov.  1852.7— Cour  d'app.  de  Rouen. 
—2*  cb.— Pr^*.,  M.  Bénard.— C<m«i.  conf., 
M.  lolibois,  av.  gén.— PJ.,  MH^  Deschamps  et 
Héberu 
9*  Espèce. — (Gusenberche— G.  Ravardy.) 
Dans  cette  espèce,  où  il  s'agissait  aussi  d'a- 
chats de  sels  de  soude,  destinés  à  la  fabrication 
de  produits  chimiques,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  par  un  jugement  motivé  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  que  nous  avons 
rapporté  suprà,  pag.  33,  à  la  note,  avait  re- 
fusé de  prononcer  la  résiliation  du  marché  (  F. 
le  Droit  du  5  mai  1853).— Sur  l'appel  du  sieur 
Gusenberche,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
conflrmé  la  décision  des  premiers  juges  en  en 
adoptant  les  motifs. 

.  Du  30  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris. — ' 
*•  ch.— Pr^j.,M.  Ferey.— Conc<.,M.  Portier. 
— P/.,  IIM.  DufaureetPayen. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.— OEuvBVS  mu- 
sicales. 

Les  anUeun  de  lauUs  compositions  musicur- 
leSy  q^lque  légères  que  puissent  être  ces  corn- 
positions  {^leUes  que  romances^  ehgmsonnettes 
et  mélodies  de  salon),  ont  un  droit  de  pro- 
priété sur  leurs  cntvres;  et  par  smle,  ils  sont 
fondés  à  s*opposer  à  ce  que,  sans  leur  eanset^ 
tementy  les  airs  par  eux  composés  soient  ap* 
pliqués  à  des  couplets  de  vaudieviUôs  et  autres 
pièces  de  thédUre, 
(Varquerie  et  autres— G.  Dormeuil  et  autres.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  s'était 
prononcé  en  sens  contraire  par  un  jugement 
4iA  22déc.  1852,  ainsi  motivé  :— «  Auendu  que, 
si  le  droit  de  propriété  des  compositeurs  de 
musiqneest  reconnu  par  la  loi,  il  ne  ressort 
cependant  pas  de  la  pensée  du  législateur 


qu'on  doive  complètement  aatimiler  i 
vres  sérieuses  des  maîtres,  même  à  ceUen  de 
quelque  importance  conçues  en  vue  de  Texé* 
Ctttion  publique,  ceruines  productions  légè- 
res, telles  que  les  romances,  les  obansosnet- 
tes  et  mélodies  de  salon,  umqvement  éesti- 
nées  à  la  publication  par  la  voie  de  la  librairie 
musicale;— Attendu  que  l'exéeulion  pnbli<|ue 
constitue  l'exploitation  principale  des  prenne- 
res,  sous  la  réserve  de  la  publication  de  leur 
partition  comme  l'accessoire;  que  la  vente  de 
la  production  édictée  est  le  seul  bnt  poarsnivi 
par  les  secondes;— -Attenda  que  c'est  précisé- 
ment le  droit  d'exécuter  que  ces  dernières 
abandonnent  en  échange  du  prix  de  leur  pu- 
blication, sans  dtstkiclîon  d'exécntion  pnbliqoe 
ou  privée  ;  qu'elles  posent  elles-mêmes,  par  le 
fait,  la  limite  à  leur  droit  de  propriété  ; — ^At- 
tendu qu'eUes  ne  réservent  aucun  droit  de 
suite  sur  k  chant  proprement  dk,  snnf  l'hon- 
neur de  l'avoir  créé  ;  que,  s'il  en  éuit  a«itre- 
ment,  elles  ne  représenteraient  qu'une  feoUle 
d'impression  aux  mnins  de  l'acquéreur; — At- 
tendu qu'en  vain  prétendf  aitron  qu'il  y  aurait 
lieu  de  réserver  l'exécution  donnant  profit, 
aucune  réserve  apparente  n'étant  faite  par  le 
vendeur  ;— Attendu  qu'entrer  dana  cette  vote, 
serait  mettre  en  cause  depuis  lesorgueframim- 
lantes  et  les  chanteurs  deearrefoors,  juBqu'aiis 
artistes  les  plus  distingués,  joter  une  sorted'bi- 
terdit  sur  les  réunions  du  monde  muôcal; — 
Attendu  que  les  arts  se  touchent;  qu^li  en  est 
des  motifs  de  In  muâque  légère  eemme  de 
ceux  du  dessin,  si  difficile  à  suivre,  au  point 
de  vue  de  l'invention,  dans  les  milie  wiétés 
qu'enfante  le  orite  de  la  ferme;  que  le  ph» 
souvent  tout  resterait  iiteertain  noôobstnnt  la 
jurisprudence  absolue  qu'on  voudrait  faire 
adopter,  aussi  bien  les  titres  de  leur  propriété 
qne  hi  redevance  à  payer  aux  composileiirsf — 
Attendu  que  la  preuve  en  est  (laite  dans  cette 
instance  même ,  où  les  demandeurs  ontaban- 
donné  leur  chef  de  demande  contre  Billion,  à 
propos  de  quatre  chansonnettes,  dont  l'une  se 
trouve  précisément  être  la  propriété  d«  dé- 
fendeur ;— Attendu  que  le  catalogue  dont  les 
demandeurs  ont  senti  la  nécessité,  et  qu'ils 
invoquent  pour  le  triomphe  de  leur  préten- 
tion, ne  suffirait  pas  encore  pour  l'assurer  ; — 
Qu'il  faudrait  que  ce  caulogue  fût  un  annuaire 
donnant  Tétai  civil  des  romances,  chansonnet- 
tes et  mélodies  non  encore  entrées  dans  le  do- 
maine public  et  de  leurs  lunombraMesuitears; 
— ^Attendu  qu'un  semblable  documenty  existât^ 
il,  resterait  la  question  de  savoir  oe  q«e  ya»- 
drait  son  amorité  et  la  foi  qu'il  peut  faire  en 
iustice  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  la  faculté 
libre  de  chanter,  àr  titre  gratuit  ou  auirement, 
les  airs  qui  ont  la  fortune  de  rester  daos  la 
mémoire  et  de  devenir  populaires  et  même 
nationaux,  est  vieille  comme  la  musique  elle- 
même  ;  que  la  possession  des  enUrepreneurs 
de  spectacles  à  cet  égard  est  antique  eomme 
la  parade  foraine  ;— Attendu  que  le  droit  en 
pareille  matière  est  bien  moins  suseepiible 
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d'être  établi  par  une  décision  réglementaire 
oue  par  Tusage  qui  est  une  partie  majeure  du 
droit  commercial  ;  qu*il  s'ensuit  que  si  chaque 
espèce,  ayec  le  caractère  qui  lui  est  propre, 
peut  être  Tobjet  d'uneaction  en  justice  et  d'une 
appréciation  suivant  le  degré  d'abus  dans  l'u- 
sage, d'intention  mauvaise  ou  de  préjudice 
eausé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  partir  d'un  principe 
absolu  dans  le  sens  de  la  prétention  des  de- 
ioandeur8;^Et  attendu  que  rien  de  grave,  ni 
comme  abus  de  l'usage,  ni  comme  intention 
mauvaise,  ni  comme  préjudice  causé ,  n'est 
justifié  dans  la  cause  contre  le  défendeur  ) 
qa'il  y  apparaît  que  la  demande  a  bien  plus 
pour  objet  le  succès  d'une  agence  particulière 
que  le  profit  de  véritables  intéressés;  -—  Dé« 
clare  Desforges  et  consorts  mal  fondés  en  leur 
demande,  etc. 

Appel  par  les  sieurs  Desforgea,  Marquerie 
et  autres  compositeurs. 

ÀIRÈT. 

LA  COUR  ;  -r  En  ce  qui  touche  Beqou  et 
Dormeuil,  directeurs  du  théâtre  du  Palais* 
Royal  : — Considérant  qu'ils  ne  dénient  point 
avoir  laissé  chanter  sur  le  théâtre  du  Palais^ 
Royal  des  airs  composés  par  les  appelans  et 
en  avoir  tiré  profit)  mais  qu'ils  allèguent  qu'en 
adaptant  ces  airs  à  des  couplets  de  vaudeville, 
ils  ont  tout  à  la  fois  usé  d  une  faculté  consa* 
crée  par  Tusage  et  exercé  un  droit,  les  privi- 
lèges de  la  propriété  ne  pouvant  s'étendre  à 
ces  légères  compositions  qui,  par  le  seul  fait 
de  la  publication,  tombent  dans  le  domaine  de 
tous;—  Considérant  que  la  loi  oui  reconnaît 
MX  auteurs  un  droit  die  propriété,  ne  mesure 
point  La  protection  k  la  longueur  des  produc* 
tiens;  que  ses  dispositions  sont  générales; 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  et  pour  but  de 
consacrer  le  ^oit  de  l'homme  sur  sa  pensée, 
et  de  récompenser  les  travaux  qui  honorent 
rinteUigeoce;  qu'on  ne  pourrait  dès  lors,  sans 
les  violer  dans  leur  essence,  y  apporter  des 
aceptions,  et  subordonner  leur  effet  à  des 
conditions  que  le  législateur  n'a  point  impo- 
sées;—  Considérant  que  si  la  propriété  Intel* 
lectuelle  n'a  pas  le  caractère  exclusif,  absolu, 
permanent  qui  s'attache  à  la  propriété  com- 
niQoe ,  elle  p'en  comporte  pas  avec  moins 
d'énergie  l'application  du  principe  fondamen- 
ulen  cette  matière,  que  nul  ne  peut,  sans  son 
consentement  exprès  ou  présumé,  être  dé- 
pouillé de  ce  qui  lui  appartient,  si  minime 
qu'en  soit  la  valeur;—-  Que  ce  principe,  écrit 
dans  la  loi  de  1791,  mérite  d'autant  plus  de 
respect  que,  d'une  part,  une  propriété  que  le 
juge  pourrait,  an  gre  de  son  caprice,  et  selon 
rsppréciation  du  moment,  ou  reconnaître  ou 
nier,  cesserait  en  réalité  d'être  une  proprié- 
té, et  que,  d'autre  part,  la  faculté  déférée  aux 
tribunaux  de  prendre  pour  règle  de  décision, 
quand  l'auteur  d'une  composition  musicale  se 
plaindrait  d'une  usurpation  de  son  droit,  la 
dimensiott  de  l'oeuvre  ttsurpée,conduirait  aux 
ph»  mjustes  résultats  ;— Qu'en  effet,  le  mérite 
des  productions  musicalea  ne  tientpoint  à  leurs . 


proportions;  que  tous  les  jours  des  partitions 
considérables  tombent  dans  roubU,tandis  que 
de  simples  airs,  trouvés  par  le  génie,  compo- 
sés par  le  goût,se  perpétuent  comme  des  chefs- 
d'œuvre  ou  des  souvenirs  nationaux  dans  la 
mémoire  des  peuples  ;  —  Que  de  ce  qui  pré- 
cède il  faut  conclure  qu'en' laissant  chanter 
sur  le  théâtre  qu'ils  dirigent  des  airs  dont  ils 
n'ont  point  acquis  la  disposition,  DormeuU  et 
Benou  ont  porté  atteinte  aux  droits  des  ap- 
pelans et  leur  doivent  une  réparation  ; — Gon- 
sidérant,toutefois,que  les  composiieurs  n'ayant 
élevé  de  réclamation  que  le  22  janv.  1852,  les 
intimés  ont  pu  se  croire  autorisés  à  suivre  un 
usage  qu'ils  trouvaient  établi,  quelque  abusif 

au'il  soit;  —  Que  c'est  le  cas  de  modifier  les 
ommages-intérêts ;— Infirme  le  jugement; 
fait  défense  aux  directeurs  du  Palais^Koyal  de 
faire  ou  laisser  exécuter  sur  leur  théâtre  les 
airscomposéspar  Marquerie  et  consorts,  quelle 
qu'en  soit  la  qualification,  sans  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation;  les  condamne,  pour  le 
passé,  à  payer  à  Marquerie  et  consorts  la 
somme  de  100  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts;—En  ce  qui  touche  Billion  *  directeur  du 
théâtre  national  du  Cirque  :-^Sur  l'appel  de 
Desforges  et  autres  compositeur8,par  les  mo- 
tifs exprimés  ci-dessus;— Infirme,  condamne 
Billion  à  100  fr.  dédommages-intérêts,  etc. 

Du  11  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1**  ch. —  Préi.j  M.  Delangle,p.  p.  •—  ConcL, 
M.  Barbier,  snbst.— Pi.,  MM.  Lacan,  Paillard 
de  Villeneuve,  Desboudets  et  de  Jouy. 


PREUVE.  —  Juge.  —  CoiraiissincB  nnsoN- 

IfELLB. 

I>  jugé  ne  peut  décider  un  potnl  de  faU 
conletié  entre  les  parties,  diaprés  ta  seule  can^ 
naissance  personnelle  et  sa^s  recourir  aux 
moyens  de  preuve  admis  par  la  loi,  (C.  Nap., 
13i5;Cod.proc.,253^m 

iRivemale— C.  (ialtier.)— imnÈT. 
;OUR;  —  ...  Considérant  que  les  pre- 
miers juses  ontrepoussé  les  principaux  moyens 
de  la  défense  de  Kivemale,  en  se  fondant  sur 
la  connaissance  personnelle  qu'ils  auraient 
acquise,  en  dehors  du  procès,  des  faits  sur 
lesquels  les  parties  sont  en  discord;— Considé- 
rant qu'en  opposant  ainsi  leur  propre  témoi- 
gnage aux  assertions  du  demandeur  et  aux 
preuves  par  lui  invoquées, Ils  ont  méconnu  la 
première  règle  de  toute  justice  :  Ne  tnaudt- 
tus  condemnelur,  puisque,  en  effet,  la  partie 
ainsi  condamnée  a  été  placée  dans  l'impossi- 
bilité  de  discuter  l'opinion  du  juge  et  d'en 


(!)  Ce  principe,  qui  du  r6êt«  a^st  guère  contef- 
Uble,  a  déjà  éié  contacré  par  deux  arrdu  de  la 
Cour  de  Riom ,  da  3  noT,  1800  (S.  14.2.266  ; 
Colhet.  uoue.  3.3.ii3j,  et  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  29  féT.  1820  (C.  n.  6.2.216}.  V  est  égeiemeoi 
ooseigoé  par  lei  enieurs,  F.  ToulUer  ,  tom*  8,  n. 
39,  ei  M.  Massé,  Droit  comm.^  iom.  6«  n.  6.  —  F. 
aussi  M.  Bonnier,  TruUé  du  prtwts,  Inirod«,  n«  18 
ei  SUIT.  (2*  édit.). 


l60-(^9) 


Loii  et  Décisions  diverses. 


démoTiirer  peul-êlre  Terreur  ou  r injustice ;-- 
Considcranl  que  si,  sur  les  questions  de  droit, 
les  maRislrats  sont  autorisés  à  suppléer  aux 
omissions  de  la  défense ,  il  n'en  saurait  être 
de  même  en  ce  qui  concerne  lespomts  de  faitj 
^Ouela  preuve  fi'en  peut  êtrerecherchéedans 
les  notions  du  juge,  comme  homme  prive, 
mais  bien  dans  les  actes,  dans  les  témoignages 
réculiers  et  dans  les  présomptions  légales  qui 
sont  invoqués  devant  lui  comme  homme  pu- 
blic ;  Non  sufficii  ut  juàex  seial,  seà  necesse 
est  ut  ordinejuris  eognoseaii  —Considérant 
au'il  résulte  de  ces  principes  que  les  parties 
étant  en  contradiction  manifeste  sur  plusieurs 
ooints  importans  de  la  cause,  il  était  du  de- 
Toir  du  tribunal  de  première  instance  d'en 
ordonner  la  vérification  par  les  voies  légales; 

..Par  ces  motifs,  etc.  .   «    . 

Du  23  nov.  1852.  -  Cour  d'app.  de  Mont- 
«AlUer^l-  ch.  —  Prej.,  M.  Calmètes. — 
lS.\  M.  Galavielle,  subst.  -Pi.,  MM.  Ber- 
trand  et  Daudé  de  Lavalette. 
OFFICE.- Cession.— RÉDUcrriOH  de  prix. 

La  cession  d'un  office  ministériel  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  réduction  de  prix,  n 
le  cessionnaireaété  trompé  par  le  cédantsur 
Ui  valeur  de  Voffice.  (Cod.   Nap.,  1109  et 

^^a^i  eessimndirenepeutpréter^re  avoir 
été  trompé  lorsque  la  valeur  de  l  office  a  d^ 
minssé  depuU  la  cession  par  Veffet  de  la  dé- 
confiture ducédmi,  occoAXomnéenon  par  des 
oJratiùnz  amime  officier  puhlic,mmspar  des 
dettes  fltti  étaient  notoires  au  moment  de  la 

(wïid  -  C.  Bruneau,  RuUier  et  autres.) 

AB.EST. 

LA  COUR;— Atiendu  que  si  la  clientèle  d'un 
office  ne  peut  être  directement  vendue,  elle 
forme  néanmoins,  à  raison  des  chances  pro- 
bables qu'a  l'acquéreur  de  la  conserver,  un 
des  élémens  et  souvent  rélément  principal  du 
prix  de  l'office,  puisque  le  prix  est  en  général 
calculé  sur  le  produit  moyen,  et  que  le  pro- 
duit  est  lui-même  déterminé  parla  clientèle; 
—Que,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne 
les  offices  de  notaires,la  confiance  des  clients 
se  transmet  facilement  de  Tancien  titulaire  à 
son  successeur,  auquel  passe,  avec  1  étude,  le 
dépôt  des  actes  qui  les  intéressent  et  quelque- 
fois  le  secret  de  leurs  affaires  ;-Qu  if  suit  de 
Ik  aue  lorsque,  par  une  cause  unputable  au 
pr&édent  titulaire,  et  qui  a  été  cachée  au  ces- 
Lnnairede l'office,  celui-ci  voit  s'éloi^^^^^^^^ 
clientèle  et  se  trouve  frustré  d^o^e  partie 
notable  des  produits  sur  lesquels  d  a  dû  natu- 
rellement compter,  il  a,  d'après  la  disposition 
«énérale  de  l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  et  celles  des 
art.  1644  et  suiv.,  le  choix,  ou  de  faire  pro- 
noncer la  nuUiié  de  la  cession,  ou  de  deman- 


(i)  y.  BUT  raciion  ^nanlt  wtiwrtt,  en  mtlière  de 
<vttitfDS  qui  raccompagnent. 


der  une  réduction  proportionnelle  du  prîï  ; 
—Que  cela  est  vrai  surtout,  quand  l'ancien  U- 
tulaire  a,  comme  dans  respèce,  promis  expres- 
sément d'employer  son  infiuence  pour  con- 
server la  clientèle  à  son  successeur  ;— Allcn- 
dtt,  en  fait,  que  l'appelant  se  fonde,  pour  de- 
mander la  réduction  du  prix  de  l'office  de 
notaire  à  la  résidence  de  Châteauneuf ,  qu'Ua 
acquis  de  Rullier  le  17  mars  18  W,  sur  ce  que, 
peu  de  mois  après  la  cession  de  l'étude,  et  lors- 
qu'il venait  à  peine  d'en  prendre  possession, 
RuUier  est  tourné  dans  un  état  complet  de  dé- 
confiture, qui  a  éclaté  par  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  de  sa  femme,  et  qui  a  élé 
suivie,  peu  après  le  23  déc.  1849,d'unecession 
amiable  de  biens  à  ses  créanciers  ;  —  Qu'il  at- 
tribue à  cette  cause  la  diminution  de  la  clien- 
tèle et  la  décroissance  marquée  des  produits  de 
l'étude  dans  les  années  1850  et  1851;  —  Mais 
attendu  que  la  déconfiture  de  RuUier  n'a  été 
amenée  par  aucune  de  ces  opérations  clandes- 
tines, de  ces  spéculations  hasardeuses  ou  illi- 
cites qui  ont  signalé  la  ruine  scandaleuse  de 
quelques  notaires  et  attiré  sur  eux  les  sévérités 
delajustice;  qu'elle  a  pour  cause  des  dettes  ci- 
viles plus  nombreuses  que  oonsidàrables ,  la 
plupart  déjà  anciennes  et  auxquelles  ne  parait 
mêlé  aucun  fait  de  charge  ;--Que  dans  la  pe- 
tite ville  où  Rullier  avait  sa  résidence,  une  pa- 
reille situation  ne  pouvait  être  tenue  secrète; 
que  tout  démontre  qu'elle  éuit  connue  ayant 
la  cession  faite  à  rappelant  et  (pie  celui-ci  ne 
l'a  pi^  ignorée;  qu'il  était  principal  clerc  d*une 
des  études  de  notaires  de  Cognac,  à  une  petite 
distance  de  Châteauneuf;  que  dans  cette  der- 
nière ville  habiuient  deux  de  ses  proches,  son 
père,  ancien  huissier,  son  onde,  le  sieur  Ma- 
rion,  qui  était  lui-même  un  des  créanciers  de 
Rullier,  et  qu'il  parait  que  c'est  par  leur  entre- 
mise que  la  cession  de  l'office  fot  préparée  et 
mise  à  fin;— Que,  d'un  autre  côté,  si  on  exa- 
mine les  produits  de  l'étude  dans  les  dernières 
aunéesde  l'exercice  Rullier,  on  voit  que  dans 
les  quatre  années  qui  précèdent  1848,  ils  s'é- 
lèvent en  moyenne  à  7,000  fr.  environ;  qu'en 
1848,  ils  tombent  à  3,600  f.;  que  cette  diminu- 
tion de  près  de  moitié  tient  sans  doute,  pour 
partie,  aux  événemens  politiques;  mais  que  la 
position  obérée  de  Rullier  n'y  était  pas  étran- 
gère, et  que  lorsqu'on  compare  le  prix  de  l'of- 
fice avec  ses  produits  antérieurs,  on  reconnaît 
que  cette  circonstance  a  été  prise  en  considé- 
ration ;— Que,  dans  tous  les  cas,c'était  un  aver- 
tissement de  plus  pour  l'appelant,  et  qui  con- 
court à  démontrer  qu'il  n  y  a  eu  rien  d'inat- 
tendu pour  lui  dans  lasituaticm  dont  il  veut  se 
prévaloir  pour  obtenir  la  réduction  du  prix  de 
Toffice;— Farces  motifs,  met  au  néant  l'appel 
interjeté  par  Riqueland  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Cognac,  le  96  juill. 
1851. 

Du  22  déc  1852.— Cour  Imp.  de  Bordeaux. 

— !*•  ch.— Pr^*.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 

ConcU,  U.  Léo  Dupré,  l"av.  gén.— l'f.,  MM. 

I  Brochon  et  Guimard. 


Loii  et  BécUUmi  divenei. 
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COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— Lib«balités 

fmiTKBSBLLES.  —  PeESONHB  IHTBEPOBÉB.— 
CoifCBBT  EBACDULBCX. 

Les  libéraliléi  universelles  en  faneur  de 
communautés  religieuses  de  femmes  dfiment 
autorisées,  sont  frappées  d'une  nullité  radica- 
le, tellement  que  si  la  libéralité  a  été  faite  à 
la  communauté  par  un  de  ses  membres,  cette 
libéralité  doit  être  annulée  pour  le  tout,  et  non 
pas  seulement  réduite  au  quart  permis  par  l'art. 
^delahiduUmai  1825  (1). 

//  en  est  ainsi,  soit  que  la  libéralité  uni- 
verselle ait  été  faite  directement  ou  par  per- 
sonne interposée  ;  —  Et  dam  ce  dernier  cas, 
la  preuve  de  l'interposition  de  personne  peut 
être  induite  de  faits  et  circonstances  autres  que 
cetUB  indiqués  par  l'art.  911,  Cod.  Nap,;par 

(1-2-5)  Ob  sail  qo^aoi  termei  des  an.  4  ot  5  de  la 
loî  da  U  mai  1835,  les  communautés  religieuses  qui 
•eut  aotorisées  odi,  à  la  difTèrence  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  eapaciié  pour  recevoir  par  acte  entre- 
Tifs  on  par  testament,  des  libéralités  à  iiirêparticH' 
JtM*,  mais  nullement  des  dons  ou  legs  nniTorsels  ou 
i  titre  onÎTersel,  et  que  la  prohibition  s'applique 
aossi  bien  an  cas  où  la  libéralité  aurait  été  faite  é  la 
eommananté  par  Tnn  de  ses  membres  que  par  toute 
autre  personne.  On  sait  aassi,  qu'aux  termes  des 
mêmes  articles  ,  la  capacité  des  membres  de  ces 
commonnutés,  pour  disposer  à  titre  gratuit  soit  au 
profit  de  leur  communauté,  soit  au  profit  de  quel- 
qu'un dea  antres  membres  inditidnellement,  est  li- 
mitée av  ^jfttorl  des  biens  du  disposant,  on  à  la  somme 
de  40,000  fr.  Or,  do  rapprochement  de  ces  disposi- 
tions reatrictives  nati  la  question  suivante  :  lorsqu'un 
membre  d'une  communauté  autorisée  a  fait  au  profit 
de  cette  communauté  on  don  on  legs  universel,  celle 
ditpositien  est-elle  nulle  radicalement  et  pour  le  tout, 
en  terta  de  la  première^  ou  bien,  doit-on  simplement 
réduire  In  disposition  à  la  quotité  permise  par  la  se- 
conde? On  voit  que  c'est  le  système  de  la  nullité  ab- 
idne  que  consacre  l'arrêt  ci-dessus,  conforme  eo 
cela  à  deoi  antres  arrêts,  l'on  de  la  Cour  deLyon,dn 
»  mare  1845  (Vol.  1843.3.989— P.  4844.2.428), 
l'aoïre  de  la  Coor  do  Caen,  dn  31  mars  1846  (Vol. 
1846.2.431  —  P.  1846.2.420).  —Toutefois,  il  faut 
aeter  qae  la  doctrine  contraire  a  été  appliquée  an 
cas  do  legs  universel  fait  au  profil,  non  pas  de  la 
communauté,  mais  de  ses  membres  pris  individuel- 
lement, e'est-à-diro  qu'il  a  été  jugé  qu'une  telle 
libéralité  est  valable  au  fond,  sauf  réduction  au  ooart 
des  biens  du  disposant:  voy.  Cass.2déc.  1845 (Vol. 
1846.1.26— P.  1845.2.785). 

Bn  ce  qui  touche  Tinterposition  de  personnes  an 
iDoyen  de  laquelle  on  chercherait  à  faire  arriver  des 
dons  on  legs  h  des  communautés  autorisées  on  non 
autorisées,  au  mépris  des  dispositions  prohibitives 
de  la  loi,  le  chef  de  l'arrêt  ci-dessus  qui  décide  que 
la  preeve  d^one  telle  interposition  peut  résulter  des 
circonstances  dont  les  juges  sont  appréciateurs  son- 
grains,  est  conforme  à  on  srrêt  de  la  Coor  de  Péris 
dn20  mai  1851  (Vol.  1851.2.321).  El  cette  solution 
paratt  ssns  difficulté,  4  moins  que  l'on  ne  prétende 
que  les  dons  ou  legs  faiu  aux  éiablissemens  religieux 
Vie  sont  pas  susceptibles  d'être  annulés  on  réduits 
SU..nr  cause  dUnterposition  de  personnes,  aiienduqne 
v'm  •  législateur  a  admis,  par  l'art.  911,  Cod.  Nap., 
Inès  présomptions  légales  d'interposition  de  pér- 
il.—Il*  PARTIB* 


exemple,  de  ce  que  la  UbéralUé  a  été  faite  au 
profit  de  l'une  des  religieuses  de  la  commw 
nauté  :  les  juges  ont  à  cet  égard  pouvoir  ab^ 
solu  d'appréciation  (2). 

Pour  qu'il  y  ait  interposition  de  personne 
donnant  lieu  à  l'annulation  de  la  libéralité, 
il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu 
concert  frauduleux  entre  la  personne  tnl«r- 
posée^  le  testateur  et  l'incapable  :  il  suffit 
qu'en  fait,  ce  soit  l'incapable  et  non  la  per^ 
sonne  nominalement  instit%tée  qui  doive  profi-* 
ter  de  la  libéraUté.  (Cod.  Nap.,  911.)  (3) 
(Gurralle— G.  Merlac  et  les  religieuses  de  la 

communauté  de  Notre-Dame  de  narbonne.) 

ABBfiT. 

LA  COUR;  —  GonsidéraDt  qu'il  résulte  des 
documens  de  la  cause,  que  Marie-Aveline 


sonnes,  relativement  aux  divers  cas  d'incapacité  de 
recevoir  à  titre  gratuit,  ces  présomptions  se  ratta- 
chent uniquement  à  un  lien  d'alliance  ou  de  parenté 
entre  l'incapable  et  la  personne  interposée,  en  sorte 
qu'elles  sont  tout  à  fait  étrangères  à  l'incspsciié  des 
éiablissemens  religieux.  Or,  en  thèse  générale,  cette 
manière  restreinte  d'entendre  l'art.  911,  Cod.  Napl, 
est  inadmissible,  et  il  est  aujourd'hui  incontestable, 
tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  que  tes  pré« 
somptions  d'interposition  de  personnes  énaméréei 
dans  l'art.  911  ne  sont  pas  limitatives,  et  que  les  jn« 
ges  peuvent  chercher  la  preuve  d'une  telle  inter» 
posiiîott  dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause» 
F.  à  cet  égard,  notre  TeblsgénéraU,  V  vol.,  v«  Do- 
naiùN»,  n.  126  et  suiv.  F*  aussi  Zachariss,  tom.  5» 
$  649,  n.  42.  Donc,  rien  n'empêche,  appliquant 
cette  règle  aux  donations  ou  legs  faits  à  des  établis^ 
semons  religieux, que  ces  libéralités  soient  attaquéet 
et  annulées  pour  cause  d^interposilion  de  personnes* 
Maisie  pouvoir  d'appréciation  donton  reconnaît  que 
les  juges  sont  investis  en  cette  matière,  est-il  absolu  et 
sans  limites, tellement  qu'il  ne  doive  pas  être  restreint 
dans  son  exercice  aux  faits  et  circonstances  qui  ten- 
draient à  éublir  l'existence  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  donateur  ou  testateur  et  la  personne  préten- 
due  interposée,  en  ?ue  d'éluder  les  prohibitions  de  la 
loi?  Ou  bien,  au  contraire,  les  jnges  peuvent-ils ausii 
se  fonder  à  cet  égard  sur  la  simple  considération  quf 
la  chose  donnée  on  légnée  sera  volonUirement  re* 
mise  par  le  donataire  ou  légataire  à  une  personne 
légalement  incapable  de  la  recevoir.  En  d'antres 
termes,  l'interposition  do  personnes  que  la  loi  ré- 
prouve comme  moyen  de  faire  une  donation  on  un 
legs  aux  personnes  qu'elle  déclare  incapables  de  re- 
cevoir de  telles  libéralités,  s'entend-elle  uniquement 
d'une  interposition  intentionnelle  et  frauduleuse,  tant 
de  la  part  du  donateur  ou  testateur,  que  décolle  du 
donataire  ou  légauire  nominal  ;  on  bien,  peut-elle 
même  consister  dans  la  simple  remise  qu'un  dona* 

■    •    de  ■  " 


taire  ou  légataire  sérieux  entendrait 
faire  du  don  ou  du  legs  à  en  incapable  ?•••  Ges  qnee* 
tiens  sont  fort  délicates,  etPen  ne  saurait  méconnat* 
treque  le  dernier  système,qn'adopte|l'arrêtci-deaaas, 
laisse  place  à  beaucoup  d'arbitraire;  il  est  fortement 
combattu,  du  reste,  par  un  grand  nombre  d'auteors; 
cependant  il  a  été  consacré  plusieurs  fois  en  juris- 
prudence et  par  la  Coor  de  cassation  elle-même.  K. 
sur  ce  poioty  un  arrêt  de  Bordeaux,  da  8  déc.  1847, 
ei  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1848.2.13 — P. 
1848.1.372). 

il 
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Xmi  #1  DMêimê  di$eTH$. 


Vié,  M^UDoe  en  raKglon  sont  le  nom.  de  lONir 
MMle^roimj  se  troaTait,  en  1M5,  lorsqu'elle 
r^lasesdîsposiiieosiestameDiaires,  soesPem- 
pire  d'iofluences  et  de  suggestions  qui,eB  égi* 
faut  sa  volonté,  lui  firent  mettre  en  oubli  les 
aentimens  d'affection  qu'elle  devait  à  sa  fa- 
mille j  ^  Qu'elle  fut  ainsi  amenée  à  instituer 
peur  sa  léaataire  universelle  Rose  Curvalle, 
alors  touviere  du  couvent  de  Notre-Dame  de 
NarboDoc,  auquel  liahe^Aveline  V&é  était  at- 
tachée  par  les  liens  du  novioiat{'«**Gottsidérant 
qu'il  est  manUèstement  éubii  que  Rose  Gur> 
^lle  n'éuit  point  un  légataire  serieua,  et  que 
nnetimtion  faite  en  apparence  k  son  profit, 
n'avait  d'autre  but  que  de  transmettre  à  la 
communauté  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
l'universalité  de  l'boirie  de  Maric^Â véline  Vié{ 
—Que  cette  institution  universelle  avait  pu 
paraître  préférable  k  un  legs  particulier,  alin 
de  mettre  la  communauté  à  l'abri  des  répéti>- 
tions  et  des  recherches  qu'elle  pouvait  avoir 
à  craindre  de  la  part  des  héritiers  naturels  de 
la  testatrice  ;— Qu'il  s'agit  de  décider  si  cette 
institution  e$t  valable  et  si  elle  doit  sortir  à 
effet; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  $  1*' 
de  la  loi  du  ^  mai  1825,  les  communautés 
religieuses  de  femmes,  dûment  autorisées,  ne 
peuvent  recevoir  des  libéralités  qu'à  titre  par- 
ticulier seulement}— Qu'il  résulte  de  cet  arti- 
cle une  prohibition  absolue  de  toutes  diaposl* 
lions  universel  es,  ou  k  titre  universel,  en  fa- 
veur desdites  communautés  { *—  Que  de  telles 
libéralités  ne  sont  pas  seulement  réductibles, 
la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  frap- 
pant d'une  nullité  radicale;  —  Que  réduire 
d'ailleurs  un  legs  universel,  ce  ne  serait  point 
uniquement  en  limiter  les  effets  utiles,  mais 
en  aénaiurer  esseniieUement  le  caractère;— 
Considérant  que  la  communauté  religieuse  de 
Notre-Dame  ae  Nar bonne» fondée  par  un  brel 
du  pape  Paul  Y,  en  1607,  a  été  autorisée  par 
ordonnanoe  royale  du  19  nov.  1S%  ;— Qu'elle 
Be  pouvait  donc  recevoir  par  donations  entre- 
vifs, on  par  acte  de  dernière  volonté,  qu'k  li^ 
ire  particulier  seulement) 

Considérant  qu'aui  termes  de  Part.  911,  C. 
Nap.,  toute  disposition  au  profit  d'un  incapa- 
ble est  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,soit  qu'on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  Interposées; — Con- 
sidérant que  rénumératioo  contenue  dans  ce 
même  ariicie»  des  personnes  légalement  pré- 
aumécfiinterposées»  n'est  pas  limitative,  mais 
bien  dén^onstrative  \  —  Qu'il  peut  dès  lors  y 
avoir  interposition  dans  aautres  cas  que  ceux 
nommément  prévus  par  le  législateur;—  Qu'il 
appartient  aux  Cours  impériales  de  décider 
oouverainenent  si  une  interpoeition  prohibée 
existe,  et  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qui 
la  renferme  ; 

Considérant  que  vainement  on  objecte  qne 
le  concert  frauduleux  entre  la  personne  inter- 
posée, le  testateur  ou  l'incapable,  est  une  cir- 
constance constitutive  de  rinterposition  de 


personne  prohibée  par  la  loi,  el  qne,  dans  Ui 
cause  actuelle,  ce  concert  n'est  point  Justifié  \ 
--Considérant  que  si  ressentiment  de  IHnsti- 
tué  apparent  est,  en  général,  néoessaire  pour 
assurer  la  transmission  k  l'incapable,  et  si,  k 
ce  point  de  vue,  le  concert  frauduleux  devient 
un  élément  indispensable  de  l'ipterpeeUlon,  Il 
n'en  est  point  évidemment  ainsi,  lorsque  le 
personne  interposée  s'est  trouvée  plaoée,  par 
rapport  k  l'incapable,  dans  des  cenditmis  de 
dépendance  et  de  subordination  telles,  que  le 
testateur  ait  pu  avoir  la  certitude  morale  que 
la  libéralité  serait  recueillie  par  IHneepablOy 
et  non  par  le  légataire  nominativement  insti# 
tné;  -Considérant  que  telle  était,  en  véalité, 
en  1845  et  1816,  e'esl<*k«dire  k  l'épeqne  du 
testament  et  k  celle  de  la  mort  de  Vari^Ave* 
line  Yié,  la  position  respective  de  la  testatrice, 
de  Rose  Gurvalle  et  de  la  communauté  de  No- 
tre-Dame de  Narbonne;  —  Considérant  que 
maintenir,  dans  de  semblables  circonstances, 
le  testament  de  Marie-Aveline  Ylé,  sous  le  pré- 
texte que  Rose  Curvalle  déclare  vouloir  re- 
cueillir, dans  son  seul  intérêt  le  legs  univer- 
sel dont  il  s'agit,  ce  serait,  sous  le  voile  d'un 
respect  apparent  pour  la  volonté  de  la  testa- 
trice, méconnaître  ouvertement  cette  volonté» 
révélée  d'une  manière  non  équivoque,  tflP  vt9^ 
baiùmihuè  manifê$ii$$miê!-^^r  ces  moliCa* 
a  démis  et  démet  de  l'appel;  ordonne  que  le 
jugement  de  première  lustanoe  sertira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  3  mars  1859.  —  Cour  imp.  de  Mentpel^ 
lier.— Cb.civ.— jPr^j.,  M.  Calmètes.— €eiiel., 
M.  Rellet,  subst.— ^{.«  MM.  Bédarride^  Ber- 
trand et  Daudé  de  la  Valette. 

COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS.-Maail,iw,  — 

APPOaT.— PlEUVB. 

Som  le  régim$  dfi  to  c^mmunoi^i  réiuiu 
OMO»  ^quéUy  la  f$mme  n0  p«ui,  d  Végari  dfs 
tiers,  suppléer  par  eucime  f^reu^e  eu  éifmU 
d'inventaire  ou  éUU  en  éonnf  farvae  du  mo5î- 
lier  qu'elle  prétend  lui  éire  échu  pendenl  le 
mariage.  Elle  ne  peut  faire  cette  preuve  sup^ 
plélive  mt'à  Végard  de  son  mari  on  des  ké* 
ritiers  de  celui-ci.  (Cod.  Nap.,  1499.)  (1) 
(Pascault— C.  Daleau.)— arbêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  la  stipulation 
de  l'art.  2  de  leur  contrat  de  mariage,  portant 
que  les  époux  Daleau  déclarent  soumettre 
leurs  biens  présens  et  à  venir  au  régime  dotal, 
il  est  suffisamment  expliqué,  d'une  part,  que 
ce  régime  est  celui  auquel  ils  entendent  se 
soumettre }  d'autre  part,  que  la  dame  Daleau 

(I  ■  I  II    M       ■iiii    »iiii«»ii  mil      11^— .«^^wii   ■» 

(!)  Tell«  ett  l^opinion  de  M.  Tr»pleafr«  CemSrmê 
de  mor.,  n.  1884  t\  1885,  «i  ée  MM.  llo4i4r«  el 
Pont,  Contraî  dsmmr.^  t«in.  S,  o.  46.  Il  ea  mi  «iati 
également^  diaprés  les  mémea  «ottiira  (  Y,  M.  Trop* 
tooff,  n.  1882  et  4885;  MM.  Rodière  •t  Poai,  n.  48 
et  49),  etd^aprda  la  jarisprodeoee  (K.  PoiUeri,  6maL|.« 
1856,  Yol.  18S6.2.478),loraqa'il  t'agit  de  neoM  ^  .1 
qui  appartenaieni  à  la  feoinie,  aatéri— rsisnt  v  'V||| 
matiage.  '  ' 


iûU  n  PMKoiu  4iHrm^ 


se  constitue  tons  ses  biens  présens  et  k  venir,, 
lesquels  sont,  par  conséquent,  frappés  de  do- 
talité  )— Âltendo  que  la  société  d'açquét3  sti- 
pulée ensuite  entre  ies  époux,  par  fart^  7  du 
Béme  contrat,  se  trouve  dès  lors  régie,  suivant 
k  disposition  expresse  de  l'art.  1381,  Cod. 
Nap.,  MF  les  art.  1498  et  1499  du  même  Go- 
de, qui  posent  les  régies  de  la  communauté 
^oite  aux  acquêts;— Attendu  qu'aux  termes 
€Ht  dernier  de  ces  deux  articles,  quand  il  existe 
êutre  les  époux  une  communauté  ainsi  res« 
trei«te,  le  mohîUer  existant  lors  du  mariage 
ou  écto  depuis,  oui  n'a  pas  été  constaté  par 
inirwftlalre  on  état  en  bonne  forme,  est  réputé 
aequél  ;-^Qttesans  doote,  vis-à-vlsdumari  ou 
de  ses  bérltiers.  la  femme  qui  n'a  pas  fait  in- 
ventaire peut  être  relevée  des  conséquences 
de  eette  présomption  et  autorisée»  par  appli- 
estion  éo  Psrt.  1904,  God.  Nap.,  ou  ses  bé« 
rîiîers  après  elle,  à  bire  preuve,  même  par 
coffiHHuie  renommée,  de  la  valeur  du  mobifier 
qui  lui  est  écbu  ;  mais  qu'elle  ne  saurait  avoir 
le  méase  droit  à  Té^rd  des  créanciers  du  ma- 
ri, |»rce  qu'autrement  la  fraude  deviendrait 
trop  fbeite;  que  ceux-ci,  qui  ont  vu  ce  mobilier 
confondii  avec  l'actif  de  la  société,  perdraient 
ttn  gage  sur  leauel  ils  ont  dû  naturellemeut 
compter}  et  qu^enfin,  la  femme  qui  n*a  pas 
pris  les  précautions  exigées  par  la  loi»  doit 
slmputer  les  suites  de  sa  négllgeoce  j— Atten- 
du qu'en  cette  matière,  Pesprit  de  la  loi  est 
eblrement  révélé  par  les  termes  de  l'art.  1510» 
God,  Nap.,qm,  définissant  les  droits  des  créan- 
cieis  de  Pun  et  de  l'antre  des  époux,  porte 
eiypessément  qu'ils  peuvent  poursuivre  leur 
paiement  sans  distinction  sur  le  mobilier  non 
inventorié  pur  acte  autbentique,  comme  sur 
Unis  leo  antres  bleus  delà  communauté;  qu'en 
préseaeedeeeitedlsposttion^si  formelle  quand 
il  est  question  des  créanciers  et  non  pas  des 
épeni  entre  eux,  il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  Farl»  1901  s^apptique  seulement  pour  le 
esseji  eoni-ci  ont  a  régler  leurs  Intérêts  res- 
peeitfe;  —  Attendu  que  le  principe  posé  par 
i'ari.  15141,  bien  que  ce  texte  figure  dans  la 
section  relative  k  h  clause  de  séparation  des 
deMes,est  parfaitement  applicable  en  matière 
de  eonmnnauté  réduite  aux  acquêts  ;  que  la 
dame  Mean  peut  d'autant  moins  le  contester, 
ipt'etle^iBéme,  afin  de  se  soustraire  à  la  ri- 
gnsuriieParl.  1499,  invoque  l'art.  1504,  placé 
également  dans  une  autre  section  du  même 
chapitre,  autitredHCoiUfat  de  marto^;  qu'il 
faut  conclure  de  là  que  ces  divers  textss  fer- 
meni  un  ensemble  de  règles  qui  s'expliquent 
et  se  inodijQent  les  unes  par  les  autres  ;  d'où 
résulte,  en  définitive,  que  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible  conire  la  présomption  de' 
l'arL  1499,  au  profit  de  la  femme  envers  le 
mari  ou  see  béritiers,  d'après  Fart.  1564,  mais 
non  envers  les  créanciers,  d'après  Fart.  1510; 
qu'en  conséquence,  ces  derniers  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  mobilier  dont  Fo- 
rigine  n'est  pas  attestée  par  un  état  autb^ti- 
que,  et  que  la  femme,  si  elle  en  est  réeUe-> 


mut  propriétaires  a  seeiamenl  nne  aetien  en 
récompense  conire  la  cemmnnaiÂé; 

Attendu  qu'en  feit ,  PascauU ,  erésnoier  de 
Daleau ,  ayant  fait  saisir  sur  la  tête  da  aen 
débiteur  des  vins  déposés  dans  la  maison  que 
ce  dernier  habite  avec  sa  femme,  la  dame  t^- 
leau  a  demandé  la  distractiea  de  ces  vins 
comme  lui  appartenant  en  propre,  pour  les 
avoir  recueillie,  depuis  soin  manage,  dans  la 
succession  de  la  dame  Pilot,  sa  tante,  déeédée 
en  1831  ;-Attendu  qu'à  Tappuî  de  sa  demsn* 
de,  la  dame  Daleau  ne  présente  petn4  d*étaft 
autiientique  dressé  lora  de  l'euvesture  de  cette 
succession  pour  constater  que  les  vins  saists 
en  dépendaient  effeçtiveaMolis  que  inventaire 
dressé  en  1851»  après  jugement  de  séparation 
de  biens  intervenu  enue  ke  époux  Daleau,  ne 
remplit  pas  à  cet  égard  te  v«n  4e  le  loî>  et 
qiie  la  reconnaissance  que  le  mari  a  pu  y  ^oor 
signer  au  profit  de  sa  f^mme  ne  saurait  lier 
ses  créanciers  î-^Aiiendn  que  la  (kume  Dniean 
fonde  toute  sa  défense  sur  des  eireenstanees 
de  fait,  des  présomptions  de  diverses  neiuf es, 
et  enfin  ,  subsidiairemenv,  sur  un*  o^e  de 
preuve  testimoniale  qu.'eUe  demande  l'auiori- 
sation  de  faire  ;  mais  qiie  des  prei«vtt  4s  eette 
sorte  ne  peuvent  nas,,  dans  les  eireonstancee 
de  la  cause,  suppléer  le  titre  écrit  et  régulier 
que  la  dame  Daleau  devrait  néeessairetteni 
produire  pour  que  sa  demande  pAt  être  ac- 
cueillie ;— Par  ces  motifs,  disant  we«t  de  i'an- 
pel  interjeté  par  Psyicairij,  duiii«eme«a  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  BJaye  le  30  >nin  1859, 
met  ledit  lugement  au  aéaut;  émendant,  sans 
s'arrêter  a  choses  dites  en  alléguées  par  la 
dame  Daleau,  non  plus  qu'à  la  preeve  qu'elle 
a  subsidiairemem  offerte,  déctee  ladite  dame 
non  recevable  dans  sa  demande  en  distraction 
des  vins  saisis  à  la  requête  de  PescauU,  eie. 

Du  21  janv.  1853«--Cour  imp.de  Bordeaux. 
—  4«  ch.  —  fréi-,  M.  Degrange^Teuzin.  — 
Concl.  conf.  M.  Peyrot,  av,  fém.  ^  Pi.,  HM. 
Goubeauet  Henn  Brochon^ 

V  PROBIESSE  DEMARIAGE^  -^  Dowu- 

GBS-INTfiaÊTS.— GrOSSBSSS.^ 

2o  Enfant  hatouuu— RuxuiNaiseANCB.--- 
Acte  sous  seing  raivifi.— Aludbns. 
•  1"*  Vinexic^iion  d*%tie  promeue  dâ  marior 
^epeul  donner  lien  à  dee  dommag/ei-ituéréiê, 
e'ilen  est  re^uUé  nn  préjudice  téêL  (Ced. 
Nap.,tl42.)(l)  *^  ^ 

Ei  ee  préj^iiMêpmU  féeuUerde  Imaroeeeeee 
de  la  fille,  lorêo^Hl  eH  HahH  pat  i^meu  de 
eelui  qui  a  fait  la  promeeee,  que  eeOe  groe- 
eesse  est  son  ouvrage, ei  que  la  fUle  a  Hé  iéduUe 
é  Pttiâe  de  ewHe  promené  (2); 


(1-^  La  iuMipffodMc«,  a^è»  ^Miq««. 
lioDS,  eit>  Mjo«td*bM  Szi*  dint  !•  mm  é^  e«« 
kiiiooft«  F.  eoira  TeèU  féméraie,  t*  JP^mrmm  <U 
mmHM§ê,  F.  aotti  net  obtertationt  sur  les  arrêts 
de  la  CoDi  de  Goltttr,  ém  29  jaill.  1800,  ei  de  la 
CoardecMsaiioo.desIl  dSc.  iSU  (CaU$$t»  now^. 
2.2.200,  et  4.1.0U),  ei  24  umm  IS45  (Vel.  1645. 
|.S3ft-P.  1948.2  Ji21).  ^  Jimçê  une  diesertaiioo 
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iMi  et  Détitian»  diverset. 


2«  Une  reûannaiisance  de  paternité  faite 
sous  signature  privée  n*a  pat  l'effet  de  donner 
à  V enfant  naturel  droit  d  des  alimens.  (Cod. 
Nap.,  3340(1) 

(F..."— C.  Laperrine.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
en  date  du  19  déc.  1851 ,  Tavail  ainsi  décidé 
en  ces  termes  :— «  Sur  le  chef  relatir  aux  dom- 
mages-intérêts ;  — Attendu  qu'il  est  constant, 
en  droit,  que  l'inexécution  d^ine  promesse  de 
mariage  ne  donne  ouverture  à  aucune  action 
en  dommages-intérêts  ;  que  les  principes  du 
Gode  civil  sur  la  liberté  du  mariage  sont  in- 
compatibles avec  radmissibilité  d'une  pareille 
action  ; — Attendu  qu'il  est  également  certain 
que  le  fait  seul  du  dommage  occasionné  à  une 
jeune  fille,  par  la  survenance  d'une  grossesse 
en  dehors  du  mariage,  ne  lui  donne,  en  thèse 
générale,  aucune  action  contre  celui  qu'elle 
prétend  en  être  l'auteur; — Que  cette  action, 
qui  donnerait  une  prime  à  IMnconduite  et  un 
encouragement  k  de  scandaleuses  révélations, 
est  repoussée  à  la  fois,  et  par  nos  mœurs  na- 
tionales, et  par  les  principes  d'une  saine  mo- 
ralité;—Mais  attendu  que,  lorsqu'à  un  fait  de 
séduction  certain,  incontestable,  avoué,  vient 
se  joindre  le  fait  également  certain  d'une  pro- 
messe de  mariage,  employée  comme  moyen  de 
séduction,  ayant  agi  avec  efficacité  et  amené  la 
faute  et  la  grossesse,  il  peut  y  avoir  lieu ,  suivant 
les  cas  et  en  procédant  avec  une  grande  réser- 
ve, à  imposer  une  réparation  à  celui  qui,  par 
de  semblables  moyens,  aurait  occasionné  un 
pareil  dommage;  —  Qu'il  serait  contraire  à 
toute  justice  que  le  séducteur  habile  et  persévé- 
rant qui,  k  l'aide  d'une  promesse  de  mariage 
réitérée  et  rendue  croyable,  serait  parvenu  à 
triompher  d'une  fille  jusqu'alors  honnête  et  à 
la  perdre,  pût  ensuite  l'abandonner  dans  sa 
honte  et  dans  son  malheur,  et  laisser  à  sa 
charge  tous  les  inconvéniens  et  toutes  les  mi- 
sères résultant  d'une  faute  commune  ;  —  Que 
c'est  en  apportant  ce  sage  tempérament  aux 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  que  plu- 
sieurs arrêts  ont  admis  l'action  en  dommages- 
intérêts,  dans  des  espèces  où  le  concours  des 
deux  conditions  dont  il  s'asii  ée  trouvait  réali- 
sé ;<— Que  c'est  ce  qu'a  jugé  notammentia  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêt  du  24  mars  18'(i5, 
et  dans  une  espèce  où  le  séducteur,  auteur  de 


de  M.  Marcadè,  dans  la  Revuê  eri$»  d$  juritp.,  c«- 
hier  d*avril  1855,  pag.  107,  où  Taoleur  cile  encoro 
dans  le  même  sena  d'aotrei  ariéti  des  Cours  de 
Caen  et  de  Hontpellier. 

(1)  F.  en  ce  lent,  Cats.  4  cet.  1812  (S.  15.1. 
139;  C.  ».  4.1.195);  Rouen,  18  féT.  4809  (S.  9.2. 
199;  C.  ».  3.2.27);  Pan,  18jQill.  1810  (S.  11.2. 12; 
C.  ».  5.2.509);  Limoges,  27  août  18H  (S.  12.2. 
257;  C.  ».  3.  2.562);  Dijon,  24  mai  1817  (S.  17. 
1.278;  C.  ».  6.2.285);  Mootpellier,  7  déc.  1845 
(Vol.  18U.2.205—  P.  1844.2.291);  Merlin,  Ré- 
pêrL,  i'*  Àlimen$t  S  1»  an*  2,  n.  8;  Loiseso,  des 
Mnfans  natureli,  pag.  561  ;  Duranton,  t.  3.2.251  ; 
Toultier,  t9ra.  t,  d.  976etsoiv.;  Ftfird,  i^BnfmU 


la  promesse  de  mariage,  était  un  mineur  de 
dix-huit  ans;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
tau,  que  Louise  Laperrine,  mineure»  appar- 
^nant  à  une  famille  honnête  de  la  ville  de 
vannes,  fut  appelée  en  1846  dans  la  famille 
F...,  oriffinaire  de  la  même  ville,  mais  habi- 
tant Bordeaux  ;— Qu'admise  dans  cette  famille 
en  qualité  de  femme  de  chambre,  elle  ne  tarda 
pas  à  y  être  en  butte  aux  obsessions  les  plus 
vives  et  les  plus  incessantes  de  la  part  du  sieur 
F...  fils,alors&gédevingt-deuxansi— Qu'après 
avoir  vainement  usé^  comme  il  l'a  reconnu  de- 
puis, de  tous  les  moyens  de  séduction  ordinai-> 
res,  ce  ne  fut  qu'à  l'aide  de  la  promesse  de 
mariage  la  plus  formelle,  la  plus  solennelle- 
ment jurée  et  la  plus  souvent  répétée,  qu'il 
réussit  à  vaincre  sa  résistance;— Que  le  doute 
n'est  pas  permis  sur  ce  point,  en  présence  des 
deux  lettres  écrites  en  1847,  par  le  sieur  F..., 
a  la  demoiselle  Laperrine,  qui  ont  été  produi- 
tes au  procès...;— Qu'il  y  reconnaît  et  y  pro- 
clame, dans  les  termes  les  plus  formels,  qu'il 
n'a  séduit  Louise  qu'à  force  de  démardies  el 
de  persécutions...;  qu'il  ne  l'a  obtenue  qu'à 
condition  de  l'épouser...;  qu'il  donne  sa  parole 
d'honneur,  sur  le  saint  nom  de  Dieu,  qu'il  ré- 
parera  sa  faute...;  —  Que  ces  aveux  précis, 
confirmés  encore  par  les  protestations  du 
même  genre  que  le  sieur  F...  ne  cessait  de 
prodiguer  à  Louise  Laperrine,  qu'il  appelait 
sa  femme,  et  avec  laquelle  il  prenait  toujours 
le  titre  de  mari,  établissent  contre  lui  la  réali- 
sation de  la  double  condition  exigée  par  la  ju- 
risprudence, pour  motiver  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  pen- 
sion alimentaire  pour  Tenfant:— Attendu  que 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  — 
Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
faite  sur  son  acte  de  naissance,  ou  dans  un 
acte  authentique  postérieur;  —  Attendu  que 
la  reconnaissance  sous  signature  privée,  quel- 
que précise  qu'elle  soit,  ne  saurait  valoir  en 
faveur  de  l'enfant  ;— Que  nulle  potw  établir  la 
paternité,  elle  l'est  également  pour  donner 
droit  à  des  alimens,  dont  la  cause  ne  pourrait 
être  puisée  que  dans  le  fait  même  de  la  pater- 
nité;—Qu'à  la  vérité,  il  a  été  décidé  plusieurs 
fois  que  1  obligation  prise  par  un  homme,  de 

naturel,  S  l*',  ».  4;  Chabot,  •or  l'en.  75Ô~^  45': 
Rolland  de  Villtrguei,  t«  Reeonn.  d'enfant,  n.  254  • 
Zachiri»,  lom  4,  S  568  l«r/  Boonier,  des  Preuves] 
n.  445;  Richefori,  Etat  des  familUs,  (om.  2,  n.  269; 
Taulier,  Théor.  du  Cad.  «p.,  ïom.  1,  par.  425  •  Va! 

!™  îr'.^S"/'''^  *?''"•  ^'  P««-  *7^  î  Demolombe, 
lom.  5,  n.  ^2«.--]|Iaii  toj.  en  aeni  contraire,  Pari». 
13  tenu  an  10  (C.  n.  1.2.63)  ;  Angera.  25  iherm 

13.  (S.  7.2.4  ;  C.  n.  2.2.63)  ;  Proadhon,  de$  P«r- 
sonnes,  lom.  2,  pag.  H2.  et  DeUincoun,  p.g.  90 
note  4.— K.  du  reste,  poor  l'enaeroble  de  la  jori*- 
prodence,  notre  Table  généraU,  t»  Enfant  nJurel 
n.  1^  etanÎT.,  et  le  Cad.  cip.  annoté  deM.Gilberl,' 
trr,  334,  n.  75  et  s niv.  *  "' 
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servir  des  alimensàrenfant  dont  une  fille  est 
accouchée,  pouvait  être  validée  comme  ayant 
sa  cause  dans  la  croyance  plus  ou  moins  fer- 
me d'une  paternité  avouée  dans  des  écrils 
privés  ;— Mais  qu'il  faut,  pour  cela,  qu'il  y  ait 
un  engagement  précis  et  certain  de  fournir 
des  alimens,  parce  qu'alors  c'est  de  cet  enga- 
gement qu'on  fait  ressortir  Tobligation,  et  non 
du  fait  de  la  paternité ,  qui  ne  peut  par  lui- 
même  obliger  à  rien  ,tant  qu'il  n'est  pas  constaté 
par  un  acte  authentique; — Attendu  que  le  sieur 
F.«.,  n'ayant  pas  authentiquemenl  reconnu 
l'enfant  de  Louise  Laperrine,  et  n'ayant  pris 
aucune  obligation  formelle  de  subvenir  II  ses 
besoins,  la  demande  en  pension  alimentaire 
ne  saurait  être  accueillie  ;— Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  de- 
mande en  pension  alimentaire  formée  par 
Louise  Laperrine,  au  nom  de  son  enfant  mi- 
neur, dans  laquelle  elle  est  déclarée  mai  fon- 
dée, et  statuant  sur  la  demande  en  dommages- 
îiiiérétspar  elle  intentée  contre  lesieur  Jules 
F...,  condamne  ledit  sieur  Jules  F...,  à  payer 
à  ladite  demoiselle  Laperrine,  la  somme  de 
cinq  mille  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  condamne  aux  intérêts  à  cinq  pour 
cent  de  ladite  somme,  à  dater  du  jour  de  la 
demande;  déboute  la  demoiselle  Laperrine  du 
surplus  de  ses  conclusions.  » 
Appel  par  le  sieur  F... 

ABBfiT« 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;— Met  l'appel  au 
Déanl,  etc. 

Du  23nov.  1852.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  4*  ch.  —  Prés.,  M.  Dégrange-Touân.  — 
ConcL^  M.  Peyrot,  av.  gén. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Bistiaction.  -- 
Dot. 
En  matUre  de  taitie  immobiUêre,  la  voie 
de  Vaetion  en  dUirdetion'n'eii  ouverte  qu*aux 
tiers  f  elle  ne  l'e$l  pas  au  saisi  lui-même,  no^ 
tamment  à  la  femme  qui  se  plaint  que  eer» 
tains  de  ses  biens  dotaux  aient  été  compris 


dans  la  saisie  :  dans  ee  eas^  la  femme^  comme 
toute  autre  partie  saisie,  ne  peut  agir  que  par 
voie  d'action  en  nullité  de  la  saisie^  et  seule- 
ment  dans  les  délais  prescrits  par  les  art,  728 
et7'29,  Cod.  proc.  (Cod.  proc.,  725.)  (1) 
(Bardeur-^.  Dosmas.)— akrêt. 
LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  ^que  la  femme 
Dosmas  a  laissé  passer  les  trois  jours  qui  ont 
précédé  la  publication  du  cahier  des  charges, 
sans  demander  la  nullité  de  la  saisie  des  im- 
meubles qu'elle  prétend  être  dotaux  et  par 
conséquent  inaliénables  ;  que  ce  n'est  qu'a- 

Srès  ce  délai  qu'elle  a  forme  une  demande  en 
istraction  de  ces  immeubles  ;— Attendu,  en 
droit,  que  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée 
contre  la  femme  personnellement,  comme  dé- 
bitrice et  comme  propriétaire  des  immeubles 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  la  seule  action  ' 

Îui  lui  compète  pour  empêcher  la  vente  des- 
its  immeubles,  c'est  celle  en  nullité  de  la  sai- 
sie; que  l'action  en  distraction  ne  peut  appar- 
tenir à  la  femme,  partie  saisie,  par  la  raison 
que  celui  contre  lequel  la  saisie  immobilière  a 
été  faite  ne  peut  exercer  la  distraction  contre 
lui-même  des  immeubles  qui  hii  appartiennent; 
que  la  distraction  exercée  par  la  femme,  des 
immeubles  saisis  contre  elle,  et  qu'ellesoutient 
être  inaliénables  comme  dotaux,  n'est  réelle- 
ment qu'un  moyen  détourné  de  nullité  de  la 
saisie  ;  que  ce  moyen  de  nullité  n'aurait  été 
recevable  qu'autant  qu'il  aurait  été  proposé 
dans  les  trois  jours  avant  la  publication  du 
caJiier  des  charges,  conformémentà  l'art.  7^, 
Cod.  proc  civ.;  mais  que  cette  demande  en 
nullité  n'ayant  été  formée  qu'après  ce  délai, 
ne  peut  être  admise;— Attendu  que  la  qualité 
de  la  femme,  partie  saisie,  n'est  point  suscep* 
tible  d'être  divisée;  que  la  nature  de  ses  biens 
immeubles,  selon  qu^ils  sont  dotaux  ou  para- 
phernaux,  peut  bien  donner  lieu  à  l'exercice 
de  moyens  de  nullité  différons;  mais,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  peut  modifier  sa  position 
comme  partie  saisie,  et  la  faire  considérer, 
par  rapport  ^  ses  immeubles  dotaux,  comme 
un  tiers-ayant  le  droit  d'en  demander  la  dis- 


(1)  Cdiia  déciiioa  n'est  pas  sans  difBcalté,  car 
ellefaii  prévaloir  one  simple  règle  de  procédora  sar 
le  grand  principe  de  PinaliéDabilité  du  fonds  doUi. 
Si  PoB  décida  en  effet,  d*ana  pan,  qoe  la  femme 
dont  rimnanbla  doUl  t  été  saisi,  ne  peut,  après 
qo'eUa  a  laissé  passer  les  délais  de  l'art.  728,  Cod. 
proc,  arrêter  la  venu  de  cet  immeable,  ni  par  voie 
d'acUan  en  anilité,  ni  par  voie  de  demanda  en  dis- 
uaction,  et  si,  d'aaa  antre  part^enlni  refàse*  après 
que  raipropriation  a  été  consommée  par  radjndica- 
tion,  le  droit  de  revendiquer  son  immenbla  dans  les 
Huioi  da  l'adjadieataira,  ainsi  qoe  la  Coor  de  cassa- 
tion Pa  jnffé  par  nn  arrêt  do  30  atr.  4880  (Vol. 
1830.1.497— P.  1832.1.103),  on  àrrÎTe  à  ce  résol- 
ut ,  qoa  rimmaobie  dotal  se  troavera  ainsi  néces- 
sairement et  irréTOcablement  aliéaé  par  PefTetd^aoe 
aîmpla  déchéance  de  procédure,  c'est-à-dire  d'one 
négtif  aaca  plus  ou  moins  Tolootaire  de  la  part  de  la 
femme  on  dn  mari,  on  da  tons  les  deux  ensemble, 
é  proposor  l'eveaption  de  daulité,  et  que  par  là, 


même  à  Poccasion  d'ané  datte  minime,  Pimmaobla 
dotal  de  la  femme  pourra  être  cent eriien  une  somma 
d'argent  facilement  aliénable.  Or,  n'est-ce  pas  là 
ouvrir  une  large  voie  à  l'altération,  si  ce  n'est  à  la 
destruction  dn  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal?...  y.  à  cet  égard,  nos  obsertatioos  sur  l'srrét 
précité  de  la  Cour  da  cassation.  —  An  surplus,  la 
décision  ci-dessus  est  conforme  à  un  précédant  arrêt 
de  la  même  Cour  de  Blom,  du  19  août  1851  (Val. 
1883.9.5é),  ainsi  qu'aux  arrêts  sultans  :  Amiens,  6 
mars  1847  (Vol.  1850.9.136  —  P.  1850.1.031); 
Caen,  14  mai  1849  et  9  déc.  1850  (Vol.  1850.2.135, 
et  1851.2.54— P.  1850.1.631  et  1852. 1. 102);  Lyon, 
30  août  1850  (Vol.  1851.2.774).  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  Agen,  2  jaoT.  1852,  «yprd,  pag.206. 

V.  aussi,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  un  arrêt 

de  la  Cour  de  Poitiers,  du20  juitl.  1852  (Vol.  1852. 
2.219),  et  en  sens  contrsire,  un  dernier  arrêt  de  la 
Cour  da  Tonlonsay  du  14  août,  svprà,  psg.  133. 


i^MM) 
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irtction  contre  elle-même;  qise  le  but  de  b 
distraetton,  dans  ee  eas,  ne  serait  pas  de  ftiire 
décider  <|ue  les  immeobles  aaisis  et  prétendus 
dotant  ne  sont  pas  la  propriété  de  la  partie 
saisie,  mais  que  les  immeubles  retendiqués 
par  elle  Inl  appartiennent  réellement,  mais  ne 
sont  pas  aKénables,  ce  qui  aboutit  uniquement 
à  la  nultité  de  la  saisie,  et  non  k  une  distrac- 
tion réelle;  d^otkla  conséquence  que  la  femme 
demandant  la  distraction  de  ses  immeubles 
saisis  prétendus  dotaux,  n*a  pas  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  partie  saisie,  et  ne  peut  exer- 
cer d'autre  droit  ;  --  Attendu  que  la  demande 
en  distraction  formée  par  la  femme  Dosmas, 
considérée  comme  une  demande  en  nullité  de 
la  saisie,  doit  être  déclarée  non  t^cevablepour 
n*a;roir  pas  été  formée  dans  les  trois  jours 
qui  ont  précédé  la  publication  du  cahier  des 
charges  ;  qu^en  effet,  d*après  fart.  728,  Cod* 
proc,  tous  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui 
précède  la  publication  du  cahier  des  charges, 
doitent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance) 
trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  pnbltca- 
ifon  ;  que  les  termes  de  cet  article  sont  absolus 
et  s'appliquent  Indistinctement  ï  tous  les 
moyens  de  nullité  tant  en  la  forme  qU*au  (bnd; 
que  l'exception  opposée  contre  la  saisie,  et 
tirée  de  ce  que  les  immeubles  saisis  sont  do- 
taux et  inaliénables,  est  un  moyen  de  nulli- 
té, au  fond,  contre  la  procédure  de  la  saisie, 
Sui  aurait  dû  être  proposé,  à  peine  de  dé- 
liéance,  dans  le  délsl  dé  rsrt.  lîB  ;  que  cet 
article  n*a  pas  fait  d*otceptlon  pour  le  cas  où 
ce  seraient  des  immeubles  dotaux  k  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  auraient  été 
saisis;  que  ces  termes  sotit  généraux  et  s'appli- 
quent k  ce  cas  comme  aux  autres;  -^  Attendu 
que  la  rédacliondecei  krtidedémontre  que  le 
législateur  a  toulu  faire  cesser  la  controverse 
k  laquelle  avait  donné  lieu  Pari.  733  de  l'ancien 
Gode  de  procédure,  dont  les  termes  n'étalent 
pas  suffisamment  explicites,  sur  les  cas  où  la 
déchéance  devait  être  prononcée  k  l'égurd 
des  moyens  de  nullité  de  la  saisie,  et  appliquer 
là  déchéance  k  tous  les  moyens  de  nullité,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  afin  dé  dégager,  autant  que  pos- 
sible, la  marche  de  la  procédure  des  incldens 
Sut  en  auraient  retardfé  le  terme  ;  que  les  con- 
dérations  de  la  conservation  de  la  dot,  quel- 
que intéressantes  qu'elles  puissent  être,  ne 
peuvent  prévaloir  contre  on  texte  aussi  for- 
mel nue  celui  de  l'art.  728  &  qu'ainsi,  la  de- 
mande en  distraction  formée  par  la  femme 
Dosmas  doit  être  déclarée  non  recevabie;  — 


(1)  Telle  «•tropiDiondominaDle,  ei  qui  a  déjA  été 
consacrée  par  àrrèia  d«  ftooen,  da  4  jqîd  4842  (Vol. 
I842.S.367--P.  «842.2.30Ô),  et  de  Parig,  du  25 
atr.  1845  (Vol.  I845.2.33d-P.  1845.1.680);  elle 
o«t  d^aitleurs  eùieigoée  par  âd  M.  Rodiére,t.  5,  p.  168; 
Bioche,  Mtê.deproe.^  ^'^Suitie  immobilière,  d«  716, 
2«  édiu;  Per»il  (ili,  TenUt  fiutie,,  d.  361.  —MM, 
Chàuveau  êut  Carré, queii.  2423,  et  Paigooo,  Fa»- 
iu  jndic.,  9»  174,  touieo   recoDuaUsaoi  qqe  c^ott 


Réforme  te  jugement  Au  trlbund  de  hlom,  du 
15  juin.  1852,  et  par  nouveau,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dft  faire,  déclare 
la  partie  de  W  AHary  non  recevable  dans  sa 
demande  en  distracUon,  etc. 

Du  14  déc.  1852.  —  Cour  Imp.  de  ftîom.— 
Préi.,  M.  Nicolas,  p.  p.— Co»«l,,  11.  Âncelot, 
av.  gén.— PI,,  MM.  Leyragne  et  AUary. 

SAISIE  IMMOBIL!ËRfi.-^tT0«<8irr  »Aâ  M^ 
rAUT.— OrvoBttioir. 

Ut^êmetu  par  défiant,  en  itMiire  d'inei- 
dem  iur  saiêiê  immofHUère,  né  emU  peu  êue^ 
eeptitUM  tf 'opponfiOH.  (G.  proc.)718,t310  (1) 
(Guillien^4.  Dethoo.) 

Le  15  fév.  1853,  le  tribunal  civil  de  Goène 
a  rendu  un  jugement  par  défaut,  sur  un  Inci- 
dent de  saisie  Immoblhêre  ,  contre  la  dame 
Guillien.  Celle-ci  en  a  Interjeté  appel.'-Duvant 
la  Cour,  rintimé  a  opposé  une  fin  de  non^re- 
oevoir,  prise  de  ce  que  Tappel  avuit  été  for- 
mé avant  l'expiration  du  délai  de  Topposltion. 
A  quoi  la  dame  Gntlllen  à  répondu,  que  la  voie 
de  l'opposition  a'éttilt  pal  ouverte  en  pareille 
matière* 

LA  GOtJR)--Considéraut  uu'CA  màUère  do 
saisie  Immobilière,  li  procédure  spéciale  ti*a 
pas  prévu  le  recours  par  vole  d*oppostllon  ; 
qu'en  plusieurs  cas  même,  et  notamment  sur 
l'appel,  la  loi  le  proAlbé  expressément;  que, 
loin  d'avoii^  entendu  innover  par  l^abrogâtion 
du  décret  dé  1811  et  rentrer  dans  le  droit 
commun,  la  loi  de  1841  a  voulu  maintenir  lei 
règles  prêetlsutates,  et  que  l'esprit  de  lu  loi 
nouvelle,  son  but  Ot  lé  témoignage  ilUadime 
qui  ressort  de  la  dîseuBslon,  suppléent  Suffi* 
samment  l'omission  involontaire  d'une  probi* 
bition  eipliolte  dans  la  rédaetion  )  «^  Par  ceê 
motifs,  etc. 

Du  14  mars  1853.-^Gour  imp.  de  Bourges, 
— l"  ch.^Pr4i.,  M.  Oorbin,  p.  p.-*»  CmuL^ 
M.  Fortoul,  av.  gén.  ^  PL,  MM»  Chénon  et 
Massé.  ___^ 

SURENCBÊRK.  --  CAÛTlONNEMBNti— ClISSB 
DES   DÉPÔTS  BT  COIfSlGRATIOlfB. 

La  iurenehère  est  nulle  lorsque  le  turenehé^ 
tisseur  consigne  au  greffe  et  non  à  la  cause 
dés  dépôts  et  eonsignatiom^  un  naniissemeM 
en  argent  ou  en  renies  sur  VEtnit  en  rem»^ 
plaeefnent  de  la  eeiUton  qu'il  élmil  tenu  de 
fournir.  (God.  proc,  83S«)  (S) 

El  Virrégularilé  de  la  oonsigneuitm  n*à  pn 
élreréparéepar  unversemeM9péré  à  lé  eaiêsê 
des  dépôts  et  eoneignaiitns»  après  que  là  hwI* 
lité  dé  la  surenchère  a  M  demandée  (9). 

par  anaregreuabU  inadTerlaneeiiu  légiaiaiaur  qu'an 
projet  de  diapoaiiioa  qai  STait  peur  ftbjéi  de  ronea- 
erer  le  droit  d'oppoaiiioo,  a  été  omis  daui  la  loi,  ne 
croient  paa  qu^il  appariieaae  h  la  jarispradesao  d*y 
suppléer,  f .  en  outre  le  Cod.  da  1^9$,  éimold  de  M. 
Gilbert,  arl.  718,  n.  7,  et  dant  ooUe  Tùkit  généra^ 
la,  le  mot  Saisie  tmineàiUIra,  n.  tt63  «t  êuiu 

(2-3;  par  00  arréi  da  S5  jaia  i8é5,  la  Oear  de 
Blom  t  décidé,  an  coniraire,  que  ai  la  coDaignalloii 


4Mi  éî  DétUUmê  d^Mrêëè. 


(86i)-m 


LA  GOI}R$->'AlteAdtt  que  d'après  r art  882) 
Côd.  i^rôc.  dt*9  le  aurendiërifôêur  peut,  k  dé* 
faut  de  catiUotiydoDiier,  contormémeni  hrart. 
S041,  God.  Nap.,  un  nantissement  en  argent 
on  en  rentes  sur  TEtat,  mais  que,  dans  ce  cas, 
il  doit  faire  notifier,  ayec  Tacte  de  réquisition 
de  mise  aut  enchères  et  Tassignation  detant 
le  tribunal,  copie  de  l'acte  constatant  la  réali- 
sation de  ce  nantissetnent,  et  que  l'accomplis^ 
sèment  de  cette  formalité  est  prescrit,  &  peine 
de  nullité,  par  l'art.  838,  Cod.  proc.  civ.j  — 
Attendu  que  l'ordonnance  du  3  JuilL  1816,  qui 
aforcedeloi,disposedans8onart.  l^'que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  recetra 
seule  toutes  leé  consignations  judiciaires  ( 
qu'elle  ajoute,  dans  le  n.  15  de  fart.  S,  que 
seront  versées  dans  ladite  caisse  toutes  consi* 
gnationi  ordonnées  par  les  lois,  soit  que  les- 
dites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  consi- 
gnation, soit  qu'elles  désignent  une  autre 
caisse  ;  — *  Que  cette  même  ordonnancé  con- 
tient, dans  le  n.Sdudit  art.  2,  une  disposition 
spéciale  pour  le  cas  prévu  par  l'art.  2041,  God. 
nap.,  auquel  se  réfère  l'art.  832,  God.  proc. 
dt.,  et  qu'elle  assujettit  au  versement  dans  la 
caisse  des  dépôts,  ki  cùntignalions  en  argeru 
opéréH  9%  tatécution  dttdil  art.  2041  >  ainsi 
ff^  Us  ûùnsignalions  t)përé^t  par  itmtês  pet- 
È9nmit  qin{,  asirtinies  par  les  lois  ou  par  des 
jugemens  au  arrêts  à  donner  des  cautions  ou 
garanties^  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas 
lis  làutntf  en  immeubles  ^^Qvi^enûn,  dans 
l'art.  3  de  ladite  ordonnance,  11  est  fait  défense 
aux  Cours  et  tribunaui  d'autoriser  ou  d'or- 
donner des  consignations  en  d'autres  caisses 
ou  dépôts  publics  ou  particuliers',  et  au  cas 
où  de  telles  consignations  auraient  lieu,  le 
même  article  porte  qu'elles  seront  nulles  et 
tion  libératoires;— Attendu  quHl suit  évidem-» 
ment  des  dispositions  législatives  qui  viennent 
d'être  rappelées,  que  le  nantissement  exigé 
par  Tart.  832  précité  devait,  pour  être  valable, 
être  réalisé  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ^^^Qoe,  dans  l'espèce,  DuchaU)  sur» 
enchérisseur,  a  laissé  s'écouler  le  délai  de 
quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185^  G.  Nap., 
sins  effectuer  ce  versement  ;— Qu'à  la  vérité  il 
A  fait  notifier,  avec  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aut  enchères,  une  copie  d'un  acte  coU'- 
ftataul  le  dépôt  fait,  eu  mains  du  greffier  du 
trilNinul  dvii  de  fiagnères,  d'une  somme  sufii- 
santé  pour  répondre  du  prix  des  charges*,-^ 
Mais  que  le  ^effier  était  sans  qualité  pour 


r«ii«  as  graff*  |Mir  la  inrenehérissenr  ait  irrégaliè- 
re,  e«tt«  irrégularité  n'eBirtlne  pai  cepradant  la 
mullité  de  la  lareoelièra,  et   que  la  eonatgoaiion 

59UI  Stra  Dliériearamaiit  régularisé*  (Vol.  1845.2. 
17).— M.  Cbauvaau  sur  Gsfré,  b.  2478,  dit  (br^ 
mclleoaaiitqo*!!  y  a  impossibililé  légale  de  consigner 
atHeors  qa^à  la  caisse  des  dépAU  ei  comignaiiens. 

(I)  Cette  décision  s^appuie  sur  plusieurs  textes 
des  lois  romainee  eoacernant  les  aubergistes  et  lea 
petrutts  eu  taattres  de  navire,  uautoment  sar  la  loi 
unique,  J  6,  D.  Fwrti  edefffàf  mmIait,  emipemêS  #1 


recevoir  oètte  consignation!  «-^  Que  si  Fart. 
889,  God.  proc.  civ^  porte  dans  le  second  pa- 
ragraphe que,  dans  le  cas  où  une  caution  est 
réellement  offerte  les  titres  constatant  sa  sol* 
Vabillté  doivent  être  déposés  au  gréflls,  11  ne 
contient  pas  la  même  disposition  pour  le  cas 
où  le  surenchérisseur  donne,  à  défaut  de  eau* 
Uon,  un  nantissement  eu  argent^  que,  dans 
ce  dehnier  cas,  le  législateur  est  censé  avoir 
voulu  que  le  versement  fût  effectué  dans  la 
caisse  par  lui  désignée  pour  recevoir  les  con<* 
signations  en  argent,  opérées  par  toutes  ner-« 
sonnes  qui  sont  astreintes  par  les  lois  à  aon-^ 
ner  des  cautions  ou  garanties  ;  et  qu^en  se 
référant  k  l'art.  SN^41,  God.  Nap.,  Il  amani* 
festé  sou  Intention  d'une  manière  explicite  à 
cet  égard;  -Qu'ainsi^  le  nantissement  dont  il 
s'agit  ne  pouvait  pas  être  réalisé  dans  une  au^ 
tre  caisse  que  celle  des  dép^t^  et  consigna- 
tiens;  que  celui  oui  a  été  fait  au  greffe  du  tri* 
bunal  doit  être  dedaré  nul  et  regardé  comme 
non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  8  del'ordon*^ 
nance  précitée  et  que,  par  suite,  la  surenchère 
signifiée  à  la  requête  de  Duchau  manque  de  la 
formalité  essentielle  de  la  notification  d'un  acte 
constaunt  la  réalisation  d'un  nantissement  va* 
labié;--  Que  cette  irrégularité  n'a  pas  pu  être 
réparée  par  un  versement  oj^éré  dans  la  caisstt 
des  dépôu  et  consignations  postérieurement 
au  logement  dont  est  appel  et  même  après  que 
la  demande  en  nullité  a  été  proposée,  puisque^ 
à  cette  dernière  époque,  le  délai  filé  par  là 
surencbère  était  expiré;  que,  d'ailleurs,  la  co* 
pie  de  l'acte  constatant  le  versement  n'a  pas 
encore  été  notifiée,  ainsi  que  l'exige  l'art.  ^^ 
God.  proc.  civ.;  d*où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  dO 
prononcer  la  nullité  de  la  surencbère;  ->-  IHiT 
ces  motife,  du  du'll  a  été  bleu  jugé,  etc. 

Du  11  août  1852.— Gour  d'app.  de  Pau.  ^ 
Prés.^  M.  Brascou.  '^  PL,  MM.  Pràt  et  Del- 
fosse. 

Il liilK 

ENTREPRISE  Dfi  TRANSPORTS-^-^BAtSAUt 

A  VAPKOm.--OBLtOAT101t  DE  CHAtflBltKlIT. 

Une  tompagnie  de  bateaux  à  mipeur  qui  a 
fait  eoniMilirtatt  publie,  par  la  voie  des  jour»' 
naux  et  des  affiches,  qu*eUe  effectuerait  des 
départs  réguliers  ei  *#  chargerait  du  trans^ 
port  dés  marchandiêés  mt^yennani  un  firel  par 
eUé  tarifé  suipant  la  nâÊurê  de  ia  marehandi^ 
se,  ne  peut  pas  se  refuser  orMrégirement  à 
charger  des  marehàndiseè  qui  M  sont  préseï^ 
iées,  lùnquHlya  de  taplme  êu^  le  novitéé 
<God.  comm.,473.)  (1) 


TiWiaW    !■  MÊÊtà 


ilario^  àtracba  Téiend  à  tous  les  mArchiads  pi^ 
biîcSfde  Jf n*ealiird,  part.  1,n.21  ;  il  Pappliane  sur- 
tout aux  aobergUies  et  patreus  de  navires»  dans  son 
Traité  d$  KauHs,  part.  8.  Peckios,  Vinnius,  Vôët, 
Hetia,  dans  son  CamwMreium  nt»aî$,  eh.  4,  n.  0  ^ 
Gasaregis,  dise.  99,  A.  93,  et  dise.  100.  n.  6,  profeS* 
sent  les  mêmes  fsHneipes.  Un  éditdu  20  Jin?.  13^ 
défendait  auk  aubergistes  de  refuser  des  toyigeurs 
sans  metifs  légitimes,  et  quant  aux  faétetiers,  Hll. 
Merlin,  Fatard  de  Làngladn,  Bipert.^  t*  ITdlsHsr, 
et  Troptong,  du  Dépôt,  n.  231 ,  soutiennent  que 
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L(H$  et  Weitùmi  diverui. 


(Hernandez  et  Estarico— C*  Vidal.) 
Les  sieurs  Vidal  frères,  négocians  à  Mar- 
seille, sont  chargés  de  l'a^eoce  d'une  compa- 
gnie esj[>agnole,  dont  la  direction  est  ^  Barce* 
lone,  et  qui  a  établi»  pour  le  transport  des 
personnes  et  des  marchandises,  une  entre- 

Srîse  de  bateaux  à  Yapeur  entre  Marseille  et 
ivers  ports  d'Espagne.  —.Le  15  sept.  1852, 
les  sieurs  Hernandez  et  Estarico,  neg(M:ians, 
qui  ont  à  Marseille^  une  maison  de  commis- 
sion pour  le  transit  des  marchandises  traver* 
sant  la  France,  en  destination  pour  l'Espagne, 
firent  sommation  aux  sieurs  Vidal  de  recevoir 
à  bord  du  bateau  le  Cid,  treize  colis  en  des- 
tination pour  divers  ports  espagnols.  Ces  mar- 
chandises n'ayant  point  été  chargées,  les  sieurs 
Hernandez  et  Estarico  ont  assigné  les  sienrs 
Vidai  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille et  y  ont  soutenu  au'une  entreprise  de  la 
nature  ae  celle  dont  Vidal  frères  étaient  les 
a^ens,  devait  recevoir  les  premières  marchan- 
dises qui  se  présentaient,  et  ne  pouvait  pas  les 
refuser  tant  qu'elle  avait  de  la  place  à  bord  de 
^es  bateaux,  pour  donner  la  préférence  k 
d'autres.  En  conséquence,  ils  ont  offert  de 
prouver  :  «  V  que,  dès  six  heures  et  demie  du 
matin  de  la  journée  du  15  septembre,ils  avaient 
demandé  place  àJ)ord  du  bateau  à  vapeur  le 
Cidy  soit  au  sieur  Carie,  commis  de  Vidal,  soit 
^u  sieur  Vidal,  à  l'arrivée  même  du  bateau, 
pour  un  certain  nombre  de  colis,  et  qu'il  leur 
avait  été  répondu  par  un  refus  tiré  de  ce  que 
ledit  bateau  aurait  la  totalité  de  son  charge- 
ment engagé;  2**  que,  postérieurement  à  lamte 
heure  et  vers  la  fin  de  la  même  matinée,  il 
avait  été  donné  place  à  bord  et  reçu  connais- 
sement pour  un  grand  nombre  d'autres  char- 
geurs qui  n'avaient  aucun  engagement  de  fret 
antérieur.  » 

Les  sieurs  Vidal  frères  ont  soutenu  qu'une 
entreprise  de  transports  maritimes,  purement 
volontaire  et  commerciale,  n'était  pas  obligée 
de  recevoir  et  transporter  des  marchandises, 
par  cela  seul  qu'un  négociant  les  lui  proposait. 
20  sept.  1852,  jugement  qui  accueille  ia  de- 
mande d*Hermandez  et  Estarico  et  ordonne 
l'enquête.— Appel. 

ARIÉT. 

Là  €0UR$  —  Considérant  que  la  demande 
de  Hernandez  et  Estarico  n'a  pas  pour  objet 
l'exécution  d'un  prétendu  affrètement  dont  la 

8reuve,aux  termes  de  l'art.  273,  Cod.  comm., 
,  oit  être  établie  par  écrit  ;  qu'il  s'agit,  au  con- 
traire, de  rinexecution  alléguée  par  Hernan- 
dez et  Estarico,  d'un  engagement  qui  s'est  for- 

ttWt  obligaiîoB  êxitie  eoeor».  M.  Troploog  Téiend 
aux  entrepreDeors  de  iraosporlt,  dani  ion  Commen- 
taire aor  le  litre  du  Louagt,  n.  395,  il  eat  en  cela 
d^accord  atec  MM.  Panleaaus,  n.  537  ;  Merlin  et 
Fayard,  Eépert,^  t*  V<4Utré;  Maisè,  TraUé  du  droit 
comm.,  lom,  4,  n.  29,  et  Creap,  profeaseur  à  la  Fa- 
enlié  de  droit  d^Atx,  daaa  an  mémoire  produit  an 
procéa  jugé  par  Tarrét  que  nona  rapporion*. 

F.  G. 


mé  entre  le  commerce  en  général  et  les  com- 
pagnies réunies  des  bateaux  à  vapeur  espa- 
gnols tenant  la  ligne  de  Marseille  à  Barcelone 
et  les  divers  points  de  la  côte  d'Espagne,  jus- 
ques  à  Cadix,  par  l'annonce  répétée  dans  les 
affiches  et  l'insertion  dans  les  journaux,du  dé- 
part régulier  par  moi8,aux  jours  fixés,  moyen- 
nant un  fret  également  tarifé,  suivant  la  na- 
ture de  la  marchandise;  —  Considérant  qu'en 
l'état  d'un  pareil  engagement  pris  volonUire- 
ment  envers  le  public,  et  sur  lequel  on  a  dû 
compter,  l'on  ne  saurait  admettre  qu'une  en- 
treprise de  cette  nature  pût  établir  une  pré- 
férence sans  en  justifier  envers  les  divers 
chargeurs  qui  se  présentent  les  premiers  pour 
prendre  place  sur  un  bateau  dont  le  départ  a 
été  annoncé,  et  refuser  leurs  marchandises 
tant  qu'il  y  a  place  ii  bord;  que  ce  serait  lais- 
ser à  une  telle  entreprise  un  arbitraire  incom- 
patible avec  la  liberté  du  commerce,  et  leur 
donner  le  pouvoir  extraordinaire  de  frapper 
d'une  espèce  d'interdit  tel  ou  tel  commerçant; 
— Considérant  que  la  question  envisagée  sous 
ce  rapport,  et  les  faits  dont  Hernandez  et  Es- 
tarico ont  demandé  à  faire  preuve  étant  per- 
tinens  et  admissibles,  les  premiers  juges  ont 
dû  l'ordonner;— Confirme,  etc. 

Du  8  fév.  1853.— Cour  imp.  d'Aix.— l**  ch. 
— Prét.,U,  Poulie-Emmanuel,  p.  p.—  CancLf 
M.  Bédarride,  1*'  av.  gén.  —PL,  MBL  Rigaud 
et  Guieu.  _ 

DOT.  —  ÉTABLISSEHBIIT  DBS  EICFilfB.  — BiBRS 

DOTAUX.— Biens  paraphernaux. 

Lorsqu'une  femme  mariée  tous  le  régime 
dotal  a  eonslUué  une  dot  à  un  de  ses  enfane, 
sans  expliquer  en  termes  formels  si  celte  dot 
doit  être  prise  sur  ses  biens  dotaux  ou  tur  ses 
biens  paraphernaux,  on  doit,  dans  le  doute, 
présumer  qu'elle  a  voulu  disposer  de  ses  biens 
paraphernaux  plutôt  que  de  ses  biens  dotaux. 
(Cod.  Nap.,  1556.)  (1) 

Linlenlion,  de  la  part  de  la  femme,  de 
disposer  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut  résulter 
d*un  fait  postérieur  à  la  donation  faite  par 
elle^  par  exemple^  de  ce  que  plus  tard  elle  au- 
rait disposé  de  sesnaraphernaux. 

(Rodri^^es— C.  syndics  Rodrigues.) 

La  Cour  impériale  de  Bordeaux  était  saisie 
de  cette  affaire  par  suite  du  renvoi  prononcé 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  fév. 
1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1852»  f* 
parti,  pag.  299» 

AIRÊT. 

LA  COUR  f— Attendu  que  le  régime  dotal 


(1)  Ce  qui  n^empècha  pai,  comme  l*«  jugé  eo 
principe  la  Cour  de  caisaiion,  par  un  arrêi  da  18  fév* 
1852  (Vol.  1852.1.299— P.  1852.2.576;,  que  lea  ju- 
gea niaient  à  cet  égard  ac  pleio  pouvoir  d^apprécia* 
UoD,  au  moyen  daqael  ila  pourraient  décider  que 
la  femme  a  voulu  afTecter  sea  biens  doiaox  préféra- 
blement  à  ses  biens  paraphernaux.  —  F,  aussi  on 
arréide  la  Cour  de  Toulouse  du  15  mai  1853  (Vol. 
1852,2.594). 


Loif  et  Dédiions  divenet. 
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tend  essentiellement  à  la  conservation  de  la 
dot  ;  que  les  fruits  en  sont  abandonnés  au  mari 
pour  raider  à  supporter  les  charges  du  ma- 
nage,  mais  que  le  fonds  est  tenu  en  réserve, 
comme  une  suprême  ressource  pour  la  femme 
et  pour  sa  famille»  et  ne  peut,  aux  termes  de 
i'art.  1554,  Cod.  Nap.,  être  aliéné  pendant  le 
mariage,  sauf  les  exceptions  admises  par  la 
loi  y  —  Qu'une  de  ces  exceptions,  posées  dans 
Tart.  1556,  est  relative  à  l'établissement  des 
enfons  nés  du  mariage  ;  que  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  disposer  de 
ses  biens  dotaux  pour  cet  objet  ;  mais  que, 
lorsqu'elle  a  d'antres  biens  libres  Qu'elle  peut 
également  affecter  à  cet  emploi,  il  faut  qu^elle 
explique  clairement  qu'elle  entend  y  employer 
ses  biens  dotaux,  ou  du  moins  que  son  inten- 
tion résulte  évidemment  soit  des  termes  mê- 
mes de  l'acte,  soit  des  circonstances  qui  s'y 
rapportent,  parce  que,  d'un  cAté,  dans  le  dou* 
te,  elle  n'est  pas  présumée  avoir  voulu  por- 
ter atteinte  à  sa  dot,  et  que,  d'un  autre  côté, 
elle  ne  peut  en  disposer  qu'avec  l'autorisation 
du  man,qui,  ayant  l'usufruit  des  biens  dotaux, 
est  intéressé  a  ce  qu'elle  emploie  de  préfé- 
rence ses  biens  libres,  et  qui  doit  être  averti 
de  son  intention  ;— Qu'il  est  bien  vrai  que  l'é- 
tablissement des  enfans  est  une  des  charges  du 
mariage  { qu'il  n'est  pas  d'emploi  plus  légitime 
de  la  dot,  et  que  c'est  aussi  pour  ce  motif  que 
lelé^lateur  autorise,  en  ce  cas,  la  femme  à 
en  disposer;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que 
ce  soit  une  charge  nécessaire  de  la  dot  ;  que  la 
femme  qui  a  d^autres  ressources  peut  tout 
aussi  bien  les  employer  à  acquitter  cette  dette 
naturelle,  et  aue  le  même  sentiment  de  pré- 
Toyance  qui  fa  portée  à  mettre  une  partie  de 
sa  fortune  sous  la  protection  du  régime  dotal, 
doit  la  porter  également  à  ne  toucher  à  sa  dot 
qu'en  cas  de  nécessité  ;  que  c'est  dans  cet  es- 
prit que  la  loi  a  été  conçue  et  qu'elle*  est  com- 
prise et  pratiquée  par  les  tribunaux,  qui,  dans 
la  plupart  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  Cod. 
Map»,  n'autorise,  en  général,  Taliénation  de  la 
dot,  que  lorsque  la  femme  n'a  pas  d'autres 
biens  à  sa  disposition  ; 

Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  demoiselle  Ësther  Rodrigues  avec  David 
Rodrigues,  sous  la  date  du  31  août  1814,  les 
époux  se  soumirent  au  régime  dotal  ;  qu'il  fut 
constitué  en  dot  à  la  demoiselle  Rodrigues  une 
somme  de  32,000  fr.,  plus  un  trousseau  es* 
Umé  4,000  fr.;  qu'enfin,  une  société  d'acquêts 
fut  établie  entre  les  époux;  —  Que,  suivant 
partage  du  9  fév.  1831,1a  dame  Rodrigues  re- 
cueillit, dans  la  succession  de  son  père,  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  évaluées  à 
34,874  fr.;  —  Que  telle  était  sa  situation  lors- 
que, par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille 
Athénaîs,  en  date  du  13  août  1834,  les  époux 
Rodrigues  lui  constituèrent,  chacun  pour  moi- 
tié, une  dot  de  43,000  fr.,  dont  Tacte  porte 
quittance  j  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  cette 
somme  fut  tirée  de  la  caisse  du  mari,  qui  était 
alors  ï  la  tète  d'un  commerce  florissant  ^  mais 


que  l'acte  n'énonceen  aucune  façon  quelle  na- 
ture de'  biens  est  affectée  par  la  femme  au 
paiement  de  la  part  dont  elle  est  tenue  dans 
la  dot  de  sa  fille; 

Attendu  que  si  Ton  consulte  lesdrconstan- 
cesetles  probabilités,  on  remarque  qu'il  exis- 
tait quatre  enfans  du  mariage,  et  qu'il  n'est 
pas  vraisemblable  que  la  dame  Rodrigues,  qui 
n'avait  reçu  qu'une  dot  de  36,000  fr.,  ait  en- 
tendu en  employer  la  plus  grande  partie  pour 
l'établissement  de  l'un  d'eux  ;— Qu^il  n'est  pas 
même  vraisemblable  qu'elle  ait  entendu  que 
la  somme  de  21,500  fr.  qu'elle  constituait  à 
sa  fille,  fût  prise  sur  l'ensemble  des  biens  qui 
lui  appartenaient,  et  qui  ne  s'élevaient,  y 
compris  sa  dot,  qu'à  70,874  fr.;  que  la  pen- 
sée commune  des  époux  fut  de  doter  leur  fille 
sur  l'actif  de  la  société  d'acquêts,  qui  était 
alors  prospère  ;— Qu'à  la  vérité,  le  mari  ayant 
fait  depuis  de  mauvaises  a£Faires,  la  femme, 
après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  a 
renoncé  à  la  société  d'acquêts  ;  qu'il  suit  de  là 
qu'elle  est  aujourd'hui  débitrice  envers  son 
mari  de  la  moitié  de  la  somme  constituée  à 
l'enfant  commun;  mais  que,  n'ayant  nullement 
manifesté  l'intention  que  sa  part  contributive 
fût  prise  sur  ses  biens  dotaux,  ni  qu'ils  fus- 
sent affectés  à  la  dette  qu'à  raison  du  paie- 
ment effectué  par  le  mari,  elle  contractait 
éventuellement  envers  lui,  elle  n'en  est  point 
tenue  sur  sa  dot; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  par  acte  du 
22  mai  1845,  la  dame  Roarigues  ait  fait  dona- 
tion entre-vifs,  à  ses  deux  fils,  de  tous  ses 
paraphernaux  ;  que  cet  acte,  postérieur  de 
plus  de  dix  ans  au  contrat  de  mariage,  et  fait 
dans  une  situation  toute  différente  de  celle  ou 
se  trouvaient  les  époux  Rodrigues  au  moment 
de  ce  contrat,  ne  peut  servir  à  interpréter  l'in- 
tention qui  les  animait  alors  ;  qu'il  prouve 
bien  que  la  femme  avait  conservé  la  possession 
de  ses  paraphernaux,  mais  non  qu'elle  eût 
voulu,  originairement,  s'engaser  sur  ses  biens 
dotaux,  et  qu'il  est  inadmissible  qu'une  femme 
se  trouve  obligée  sur  sa  dot  sans  l'avoir  voulu 
et,  en  quelque  sorte,  à  son  insu  ainsi  qu'à 
l'insu  du  mari  lui-même;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  dame 
Rodrigues,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Rayonne  le  7  fév. 
18«9,  déclare  que  la  dame  Rodrigues  doit  être 
colloquée  sur  le  prix  des  immeubles  de  son 
mari,  à  la  date  de  son  hypothèque  légale,pour 
le  montant  de  sa  dot,  s^élevant  en  principal  à 
36,000  fr.,  ainsi  que  pour  les  accessoires  de 
droit. 

Du  27  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Rordeaux. 
—  Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière, 

a,  i^.—C<mcl.f  M.  Darnis,  av.  gén.— Pi.,  MM, 
artin  (de  Strasbourg),  du  barreau  de  Paris,  et 
Yaucher»  .««._« 

COURTIER  DE  COMMERCE.— PiivttÉGK.— 

OPinATIONS  DE  PLACE  15  PLACE. 

Jlya  immixtion  dans  les  fonctions  de  couT' 
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LoU  êi  Déàiêiùnê  divêrtèà. 


tier  de  cdmmtrcf ,  ou  courtage  clandestin,  âfs 
la  pari  de  ceux  ytct  s* entremettent  dam  les 
achats  et  ventes  de  négocian$  el  marchands^ 
aussi  Inen  lorsque  ces  marchands  ou  négo^ 
cians  résidenl  dans  des  villes  différentes  que 
lonqu^iU  rêsideni  dans  la  mime  ville,  (Cod* 
comin.»  78«) 
(Courtiers  d«  PariB— C.  Souty  et  autres.) 
La  Ck>ur  de  ftouen  était  saisie  dé  eette 
affaire  par  le  renvoi  prononcé  par  i*arrét  de 
cassation,  dtt  S4  juill.  1852,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1862,  2'  part.,  pag.  584. 

ÀklRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  »  dans  un  but 
4'intérét  général,  la  loi  a  créé,  sous  le  titre 
de  courtiers  de  marcbandiseft,  des  officiers  pu- 
blics dont  la  mission  est  de  servir  d'intermé- 
diaire enti'e  les  commerçans,  pour  engager» 
faciliter  et  lier  des  opérations  de  commerce^ 
ëonstater  les  marches  et  coter  te  cours  des 
marchandises;  —  Qu^aux  termes  de  l'art,  75, 
Cod.  comm.,  il  y  a>  dans  toutes  les  villes  où 
il  se  trouve  une  bourse,  des  courtiers  de  mar- 
chandises nommés  par  le  Gouvernement;  — * 
Ou'auK  termes  de  Tart.  ?8  du  même  Code,  ces 
courtiers  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage 
des  marchandises  (  —  Que  la  loi  du  17  prair. 
an  10  f  art.  4.  détend,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  du  28  tent.  an  9,  à  toutes  personnes 
autres  que  celles  nommées  par  le  Crouveme- 
mentf  dâ  s'immiscer  en  facùn  quelconque  et 
90US  quelffUe  prétexte  que  ce  puisse  itre^  dam 
les  fonctions  de  courtiers^  soit  à  Vintirieuré 
soit  à  l*exlérieur  de  la  bourse  ;  ~<  Quç  la  loi 
du  ^8  vent,  an  d,  renvoie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  et  punit  dVne  amendé 
qtt*elle  détermihe^  ceux  qui  se  livreront  au 
courtage  clandestin j—  Attendu  qu'il  est  con- 
stant, en  feit,  que  Souty,  Yaudal  et  GillettCi 
tous  trois  demeurante  Paris,  se  soût  rendus« 
dans  un  grand  nombre  d^affaires  commercia- 
les, intermédiaires  entré  négocians  demeurant 
a  Paris,  et  négocians  demeurant  dans  les  dé- 
partemensi  pour  l'achat  et  ta  vente  de  mar- 
chandises ;  que,  prenant  &  Paris  les  ordres  ou 
les  propositions  des  négocians  de  Paris,  ils  les 
portaient  ou  transmettaient  aux  négocians  ou 
produoleurs  des  départemens;  puis,  sur  la  ré« 
ponse  que  leur  taisaient  ces  derniers  et  qu'ils 
rapportaient  aux  négocians  de  Paris,  l'opéra» 
Uon  était  engagée,  le  marché  conclu,  soit  à 
Paris,  soit  dans  le  département,  et;un  droit  dé 
courtage  leur  était  payé,  pour  prix  de  leurs 
Mins.  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur,  ou  par 
run  d^eux  seulement  ;-^Attendu,  en  droit,  que 
le  coartage  ae  compose  de  tous  les  actes,  de 
toutes  les  démarches  qui  servent  à  engager,  à 
lier  l'ùpération  coàimerciaie;  de  la  transac- 
tion dite  Biarché,  qui  en  est  le  but  et  la  tin,  el 
de  la  constatation  die  ce  marché  \ — Qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'a  limité  le  courtage  au 
aeiû  fait  du  marché  consommé  et  à  sa  consta- 
tatiou:  —Que  par  réxpreàsioA  '•  «  défense  d6 
s'immiscer  en  façon  qaelconaue  et  souft  quel- 
que prétexte  que  &b  66U  datt6  lèè  fonctions 


de  tiounier  n,  là  toi  de  prâirtal  a  voulu  aitelti- 
dré  nott-seutéméht  feèUX  qui ,  saut  titre,  ^^en- 
tremettaiênt  pour  cônsômittèr  ubé  opération 
commeroialè,  mais  encore  eeux  qat  siufaleiit 
hklt  ub  ou  plusieurs  dea  actes  q^i  auraient 
amené  lés  partiel  h  la  conclure  { (piè  ^es  ac- 
tes appartiennent  aut  foùctionsdes  6ôtinleira, 
f  entf  ént  dand  l'exercice  de  leur  privilège,  et 
6ôat,  pour  ceux  qui,  éanft  droit,  fie  les  attri- 
buent, l'immiilioit  que  te  loi  à  prohibée  }  — 
Attendu,  d^autré  part,  que  la  loi  ti  a  pas  UmSté 
le  courtage  aux  seules  opérations  qui  s'enga- 
fént,  àe  suivent  et  se  terminent  dans  la  place 
même  où  la  bourse  est  établie;— Qu'U  est  dans 
la  nature  des  opérattous  commerciales  de  ne 
pas  Sécobceutrer  dânsla  ville  oà  demeure  le 
commerçant,  mais  de  s^étéudre  souvent  bieA 
au  delk  de  ées  limites,  sott  dans  toute  la  Fran- 
ce, soit  même  en  pay8étranger;*-Que  le  Code 
de  commerce,  eu  voulant  assurer  au  oommer- 
çaut  le  concours  el  TassisiSAce  des  Courtiers 
de  marchandises,  n^apu  entendre  que  ce  con- 
cours et  cette  assistance  seraient  restrelnu  aux 
seules  affaires  traitées  dans  la  Ville  où  11  de- 
meure, et  ne  s^appliqueraient  pss  aut  opéra- 
tions quHI  ferait  de  cette  plaee  avec  une  autre 
place  ;^Qu'admettre  cette  interprétatiOA  de  ta 
loi,  ce  serait  rendre  le  ministère  de  ces  offi- 
ciers publics  sans  objet  podr  un  (rsiid  nombre 
d'opérations  qui,  pour  ceruines  places,  et  no- 
tamment pour  Paris,  sont  de  la  plus  haute 
importance;--Que  cette  restrlctlôA  seraitcon- 
traire  à  l*esprit  de  la  loi  et  sut  termes  géné- 
rau3i  dans  lesquels  est  conçu  l'Srt.  78,  Cod. 
Cômm.  ; — Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  qine  les 
actes  de  courtage  h\\È  i  PsriS  bar  les  trois 
intimés,  et  qui  se  soût  appliqua  aux  opéra- 
tions faites  par  les  négocians  de  Paris,  avec 
les  négocians  ou  producteurs  des  départemenSf 
opérauons  constatées  par  le  rapnori  de  l*ex« 
pert  et  sur  le  nombre  et  le  Chiffre  desquelles 
il  n*y  a  pas  eu  de  débats,  constituent,  &  la 
chaf^edes  intimés,  le  couruge  clandestin  pré* 
vu  et  puni  par  la  loi  pénale  ;  —  Qu'à  tort  les 
prévenus  prétendent  qu'ils  n*ent  agi  t^u'en 
qualité  de  mandataires  OU  de  commissionnai- 
res ,-— Que  la  nature  de  leur  intervention»  dé- 
terminée par  les  faits  d-dessus  spécifiés,  re- 
pousse  également  Tune  et  Tautrè  qualités;  — 
Qiu'ils  notaient  pas  mandalaitei,  parce  quib 
n^àgissaientpasau  nom  d'autrul  par  suite  d'un 
mandat  spécial,  mais  bien  en  leur  nom  per- 
sonnel; qu'ils  n'agissaient  pas  dans  nu  seul 
intérêt,  celui  de  leur  mandant,  mats  dans  Tin- 
térét  simultané  du  vendeur  et  de  rsdieieur 
entre  lesquels  Ils  s^entremettaient  i  -*  Qu'Us 
n'éuiéntpas  non  plus  tommissionnùifêSy  parce 
qu'agissant  en  leur  nom,^  lis  tie  coiltracuient 
néanmoins  aucune  obligation  personnelle  { 

SiMIs  notaient  soumis  à  aucune  responsabill- 
,  obligation  et  responsabilité  qui  se  concen- 
traient dans  le  vendeur  et  dans  Pacheteot)— 
Attendu  que,  ifU  est  dans  l'intérêt  des  oou^ 
tiers  de  marChsndlses,  que  des  commerçans 
ne  s'immiscent  pas,  sous  le  titre  de  représen- 
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tans  de  eommefce,  dans  leurs  foDctioiiS)  et  ne 
les  privent  pas  d'une  partie  du  bénéfice  qu'ils 
doivent  légitimement  eu  alteodrè»  il  est  d'un 
intérêt  plus  élevé,  celui  de  Tordre  public,  que 
des  fonctions  que  la  loi  n^a  confiées  aux  offi- 
ciers publics  qui  ne  les  exercent  que  sous  les 
conditions  d^aptilude,  de  solvabililé  et  de  dis- 
cipline auxquelles  ils  sont  soumis,  ne  soient 
pas  usurpées  pair  ceux  oui  n^ont  pas  reçu  de 
mission  de  la  loi»  et  qui  ne  présentent  au 
commercé  aucune  de  ces  garanties;  —  Réfor- 
mant, déclare  Souly,  Vaudal  et  GiUelte  coupa- 
bles de  s*étre  immiscés  dans  les  Tonctions  de 
courtiers  de  marchandises  de  t^aris. 

Du  21  déc  1852.—  Cour  imp.  He  Rouen.— 
Aud.  solenn.— Pt*^!..  M.  Legns  de  la  Chaise. 
— Con^l.,  eonA,  M.  Pinel,  av.  géd.— PI.,  MM. 
Marie  et  Jorand  (du  barreau  dé  Paris). 

LIVRES  DE  COMMËRCB.-P&EtJVB.  —  Opé- 

lUttOKS  ILLlCltËS.  —  JbUX  DB  BODBSE.  — 

ÂGBKt  DB  CHANÛk. 

LoL  règle  que  lei  livre»  de  cothmerce  régu^ 
iiêrenthU  tenue  peUveniélre  admis  àotnme  jrat- 
Idiil  preuve  efUtê  commerçans  pour  faits  de 
eammerce  ^Cod.  comm.,  12),  est  inapplicable 
au  tas  ùà  il  i^agit  d*opirations  illicites,  telles 
fue  des  jeux  dé  boutse  ou  paris  sur  la  hausse 
et  labaisse  des  effets  publies  :  l'agent  de  chan- 
gé ne  peut  donc  se  prévaloir  de  ses  livres  pour 
justifier  êes  allégations  en  cette  matière. 
fMihura— G.  Bassery*)— aebêt. 

La  COtJR;— Considérant  qu'il  est  constant 
etitre  les  parties  :  1**  que  Bassery,  agent  de 
change,  a,  pendant  plusieurs  mois,  prêté  son 
entremise  à  des  opérations  de  bourse  pour  le 
compte  de  Mihura,  banquier  à  Bordeaux; 
V  qu^un  compte  réglé  en  novembre  1850  a 
constitué  Mihura  créditeur  d'un  solde  de 
ld,'734  fr.  iS  Ci  b*  que,  le  22  décembre,  huit 
aolions  de  la  ville  de  Paris  ont  été  achetées 
aa  nom  de  Mihura,  moyennant  11,214  fr.  25  c, 
et  payées  dé  ces  fonds;  i*"  que  ces  actions, 
restées  entre  les  mains  de  Bassery,  ont  été 
revendues  par  ses  soins,  mais  sans  ordre  de 
Mihora,  le  8  janv.  1851  ;  —  Considérant  que 
Bassery,  sommé  de  restituer  à  la  succession 
bénéficiaire  de  Mihura,  décédé  le  19  janvier, 
le  solde  du  compte  de  novembre  1850,  et  les 
actions  de  la  viUe  de  Paris  ou  leur  valeur,  a 
répondu  qu'il  avait  appliaiié  le  montant  à  cou- 
vrir dea  pertes  résultant  de  jeux  de  bourse  en^^ 
gagés  en  décembre  1850  et  janvier  1851  pour 
le  compte  de  Mihura,  et  que,  compensatioB 
failedu  débit  et  du  crédit,  il  restait  oréaboier 
de2yil(»f.;--4lais  oontidérant  qu'aueun  ordre 
de  Mihura  n'eit  représenté  autorisant  les  opé- 
rations aignaléeft  par  Bassery;  -^  Que  celui-ci 
ne  produit,  à  déHiut  d'ordre  etprès,  ni  compte 
réglé,  ni  acte  dé  ratification  ;  qu'il  se  borne, 
pour  jusUfief  son  allégation,  à  exciper  de 
mentions  consignées  sur  ses  livres  )i  l'époque 
où  les  négociations  contestées  ont  eu  lieu;  — 
Considérant  que,  pour  apprécier  justement  la 
défense  de  Bassery,  il  ne  faut  perdre  de  vue, 


uita  fiaturédu  mandat,ni  la  nature  de  la  trans- 
action, pour  laquelle  lé  mandat  serait  interve* 
nu;-^Ue,  s'il  est  permis  k  l'agent  de  change, 

Suand  il  a  fait  une  opération  sérieuse,  et  quMoin 
issentiment  s'élève  sur  les  achats'et  ventes 
dont  il  a  été  l'instrument,  de  compléter  par 
les  énonciatiotis  dé  ses  livres  la  preuve  du 
mandat  qu'il  allègue  et  que  rend  vraisembla- 
ble la  réunion  préalable  en  èe%  mains  des  ti- 
tres ou  valeurs  destinées  à  être  ^élément  d'une 
transaction  réelle,  il  n'en  peut  être  ainsi  quand 
les  opérations  sont  fictives;— O^'éu  effet,  la  fa- 
culté conférée  par  l'art.  12,  Cod.  comm.,  de 
chercher  dans  les  livres  du  commerçant  la 
preuve  de  conventions  litigieuses  se  restreint 
aux  faits  de  commerce;—  Considérant  qu^on 
ne  peut  comprendre  soui^  cette  dénominadoil 
les  spéculations  immorales  et  ^Ineusesoù  sont 
seulement  engagées  les  sommes  représentant 
la  différence  de  valeurs  ou  de  capitaux  imagi- 
naires;—Considérant  que  Bassery  ayant  ex* 
pressément  recobnu  que  les  opérations  aux* 

Juelles  H  a  prêté  dOn  ministère  n'étaient  que 
es  paris  sur  la  hausse  et  là  baisse  des  effets 
publics,  il  ne  peut  être  admis  ^  prouver  par 
ses  livres  qii^il  s^est  rendu  complice  d^un  fait 
réprouvé  par  la  loi^  et  tirer  de  sa  propre  dé- 
claration roccasioA  d'un  gain  illégitime;— Con- 
sidérant toutefois  que  le  solde  de  13,734  fr» 
15  c, provenant  d^opérations  fictives,  la  iosiico 
ti^en  peut  ordonner  le  paiement;— Que  le  seul 
droit  qui  appartienne  a  la  succession  bénéfi- 
ciaire de  Mihura  est  de  réclamer  les  obtiga* 
liotts  de  là  ville  de  Paris  tendues  par  Basserjf 
sans  autorisation,  ou  la  valeur  desdiles  obh- 
gaiious;  —  Infirmé;  au  principal,  condamne 
Bassery,  même  par  corps,  à  restituer  k  Mihura 
es  noms  les  huit  obligations  de  la  ville  de  Parié 
achetées  le  2â  déc  1850,  ou,  k  défaut,  à  lui 
payer  ta  sommé  dé  11,214  fr.  35  c.,  avec  in* 
téréts  du  jour  de  la  demande  ;— Sur  toutes  au- 
tres fliis  et  conclusions  des  parties,  les  déclare 
respectivement  non  recevables,  etc.— Donné 
acte  au  ))rocureur  général  impérial  de  ses  ré- 
serves contre  Bassery.  , 

Du  14  mars  1853,— CoUr  imp.  de  Paris.— 
1**  ch.  —  Ptés.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc^i 
M.barbiér,  av.  gén.— P/.,  MM«  Horson  et  N»» 
colel.  

ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Appel.— Rbkohcia- 

TlOlf .— On^OSITION  ▲  L'ORDONNÀlfCI  P'ftU- 
QUATUR» 

En  maiOre  d'arbitrage  forcée  la  renonce 
lion  des  psirtieê  à  Vmppel  peui  émir  lieu  ver» 
bulement  denemê  (tt  arbitres,  et  peui  Wé  va^ 
labl^ment  eonstatife  par  tes  seules  énoneietlionê 
de  la  sentence  arbitrale  .*  il  n*esî  pas  néess^ 
sùire  qu'une  Ce<fe  fènùnciation  soii  faite  an 
moyen  de  conclusions  signées  des  parlt>#. 
(Cod.  proc,  1016.)  (1) 


(1)  C'est  6D  eïfM  UB  poiat  de  daeirine  aoieard'M 
défioiiivement  cooiaeré  par  U  jaritprvdtaee,  que 
lei  lenten^M  «rbttralei,  même  6d  matière  d'arbi- 
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Lois  et  Déàiionê  diverses. 


Les  sentences  des  arbitres  forcés  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de 
l'opposition  àrordonnanced'exequatur.  (Cod. 
proc,  1028.)  (1) 

(Pourret— C.  Emery  el  Marrot.) 

Une  société  commerciale  existait  entre  les 
sîeure  Poarret  père  et  fils,  Emery  frères  et 
Marrot.  Des  contestations  s'étant  éleyées  en- 
tre les  associés,  le  tribunal  de  commerce  de 
Perlais,  par  jugement  du  1«'  mai  1852,  nomma 
des  arbitres  pour  les  résoudre.— Ces  arbitres 
rendirent,  le  31  mai,  une  sentence  dans  la- 
quelle on  lit  les  énonciations  suivantes  : — «  £t 
d'abord,  les  parties,  lors  des  diverses  compa- 
rutions qui  ont  eu  lieu,  ont  déclaré  renoncer 
a  toute  voie  d'appel,  à  tout  recours  en  cassa- 
tion, et  ont  consenti  à  ce  que  nous  jugions 
leurs  différends,  sans  suivre  les  formalités 
nrescrites  par  la  loi,  et  en  outre  les  sieurs 
Pourret  ont  déclaré  qu'ils  se  tenaient  le  juge- 
ment pour  dûment  signifié...  Ensuite  de  ces 
divers  consentemens,  dont  nous  leur  avons 
donné  acte,  les  frères  Emery  et  Marrot,  d'une 
part,  Pourret  père  et  fils,  d'autre  part,  ont 
comparu,  etc...  »— La  sentence  relate  ensuite 
les  diverses  prétentions  des  parties ,  leurs 
moyens  respectifs  de  défense,  elles  motifs  qui 
déterminent  les  arbitres.  Enfin,  le  dispositif 
est  précédé  de  ces  mots  :  «  Par  ces  motifs, 
nous,  arbitres  soussignés,  après  en  avoir  dé- 
libéré, jugeant  en  dernier  ressort,  disons  et 
ordonnons,  etc.  » 

Celte  sentence  ayant  été  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'^ire^alttr,  Pourret  père  et  fils  formè- 
rent opposition  à  l'ordonnance;  mais  cette 
opposition  fut  déclarée  non  recevable  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Pertuis,  du  28  août 

Les  sieurs  Pourret  père  et  fils  ont  alors  in- 
terjeté appel  tant  de  la  sentence  arbitrale  que 
de  ce  jugement.— En  ce  qui  louche  l'appel  de 
la  sentence  arbitrale,  les  intimés  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  la  renoncia- 
tion à  toutes  voies  de  recours  que  les  parties 
avaient  faite  devant  les  arbitres,  et  dont  la 
sentence  arbitrale  contenait  renonciation  :  à 
cet  égard,  les  intimés  ont  soutenu  que  renon- 
ciation dont  il  s'agît  faisait  pleine  foi  et  de- 
vait  être  réputée  vraie  jusqu'à  inscription  de 

trage  Toloniaire,  foDl  foi,  janqa'àiofcripUondefaoi, 
des  éoooeittions  qu'elles  eontienDent.  Y.  an  grand 
Dombre  d'applîestioes  diverses  de  ce  principe,  dans 
Boire  Tùblê  génértilê,  1«  toI.,  j'^  Arbitrée  (maé^ 
«draO,  B.  ^8  et  sdît.,  et  ÂrbUrmtê  foreé^  n.S, 
ainsi  que  le  Cod.  de  proe.  mmoté  de  M.  Gilbert, 
•ri.  1016,  n.  31  et  s.  F.  spéeialemenl,  aa  n.  443, 
une  epplicaiion  analogoe  è  celle  de  le  décision  ei- 
dessus,  per  nn  errSt  de  la  Cour  de  Braxelles.  de  12 
déc.1809  (S..V.  10.2.216ia«eel.iw»ie.3.â.l«9  , 

2ni  a  jagé  que  la  déclaration  faite  par  des  arbitres 
>rcéi,  dans  un  procés-Tcrbal  de  leurs  opérations 
que  les  parties  ont  transigé,  fait  preoTO  de  la  trans- 
•clîon,  bien  que  le  procés-verbal  ne  soil  pas  signé 
«es  narties.— La  doctrine  dont  il  ,»tgit,  en  ce  qui 
toache  les  arbitres  forcés,  trouve  un  appui  de  plus  i 


faux,  attendu  le  caractère  de  juges  dont  sont 
revêtus  les  arbitres  forcés. 

Les  appelansont  combattu  cette  fin  de  non- 
recevoir  par  les  motifs  suivans  :  Sans  doute, 
a-t-on  dit,  les  arbitres  forcés,  et  même  les 
arbitres  volonuires,  doivent  être  crus,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  dans  toutes  les  énoncia- 
tions de  leur  sentence;  mais  faut*il  en  con- 
clure que  les  arbitres  ont  le  droit  de  proroger 
eux-mêmes  leur  juridiction,  et  de  s'attribuer 
des  pouvoirs  souverains,  affranchis  de  toute 
espèce  de  contrôle,  sans  autre  forme  et  sans 
autre  garantie  que  leur  propre  déclaration  ?  Il 
faut  reculer  devant  les  dangers  d'une  faculté 
aussi  exorbitante,  et  que  le  législateur  n'a  pas 
même  voulu  accorder  a  des  magistrats  revêtus 
d'un  caractère  officiel  et  permanent,  ainsi  que 
l'atteste,  pour  les  juges  de  paix,  l'art?  du  Cod. 
de  proc.  civ.  Il  faut  donc  faire  une  disliociion 
pour  la  foi  à  accorder  aux  énonciations  des 
arbitres,  entre  celles  qui  dérivent  et  celles  qui 
sont  en  dehors  de  leur  mandat.— Les  appelans 
eux-mêmes  reconnaissent  que  la  condition  es- 
sentielle de  l'autorité  du  tribunal  arbitral,  c'est 
la  légitimité,  la  régularité  de  sa  constitution. 
Or,  quand  le  tribunal  de  commerce  a  nommé 
les  arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence  atta- 

2uée,  il  les  a  constitués  pour  juger,  à  charge 
'appel,  la  demande  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,'  mais  si,  au  lieu  de  cela,  ils  ont 
jugé  en  dernier  ressort,  n'est-il  pas  vrai  de 
dire  qu'ils  n'avaient  aucun  mandat  légal  pour 
le  faire,  qu'ils  n'étaient  point  consUtués  k  cet 
effet?...  Les  arbitres^ne  peuvent  pas  consuter 
eux-mêmes  valablement  leur  nomination  :  il 
faut  des  actes  écrits,  un  compromis  signé  des 
parties;  la  logique  ne  permet  donc  pas  de  leur 
donner  le  droit  d'établir  un  nouveau  mandai, 
celui  de  juger  sans  appel  ni  autre  recours,  qui 
ne  serait  qu'une  nomination  nouvelle  avec 
des  pouvoirs  nouveaux.  La  loi  n'exige  pas,  à 
la  vérité,  des  conclusions  écrites,  mais  elle 
exige  un  acte  écrit  pour  la  constitution  des 
arbitres,  et  les  tribunaux  doivent  l'exiger  pour 
tout  ce  qui  touche  k  celte  constitution.  Ad- 
mettre jusqu'à  inscription  de  faux  la  vérité  des 
assertions  d'une  sentence  arbitrale  quia  trans- 
formé ces  arbitres,  investis  d'un  pouvoir  li- 
mité par  la  loi  elle-même,  en  juges  souverains. 


dans  le  caractère  de  jugei  qui  a  été  formel leoDent 
reconnu  è  ces  arbitres  par  la  Cour  de  cassation  (aff. 
ParqtUn.  jugée  per  arrêts  des  15  juilU  1836  et  15 
mai  1838,yoi.  1836.1.539,et  1838.1.398— P.  1838. 
1.587).  *— Quant  à  ^application  de  cette  deeirine  à 
l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  elle  nous  semble  looi 
à  fait  rationnelle  :  du  moment,  comme  l'énonce  cet 
arrêt,  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particu- 
lière pour  la  renonciation  à  Pappel  que  feraient  les 
parties  devant  les  arbitres,  il  est  naturel  de  a^en 
rapporter,  pour  la  constaution  de  ce  fait,  à  la  décla- 
ration qu'en  font  ces*derniers  dans  leur  sentence. 

(1)  La  jurisprudence  psraît  définitiTcmeni  Gxée 
en  ce  sens.  F.  neire  TabU  géméruU,  t*  iirétlra^e 
fin-eé,  n.  127  et  suif,  ^dde,  Paris,  18  déc.  1850 
(Vol.  1851.3.432). 
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sans  qQ^aacune  i^gnature  des  parties  sor  la 
senteDce  ou  sur  un  acte  séparé,  atteste  leur 
Tolonté,  c'est  proclamer  une  théorie  pleine  de 
périls  et  contraire  à  la  loi,  repoussée  par  les 
auieurs  et  la  jurisprudence...  Et  à  Tappui  de 
cette  thèse,  on  a  invoqué  pour  les  appelans 
Tautorité  notamment  de  M.  Bellot,  des  Ârbi- 
trages,  tom.  2,  n.  28, 32,  92,  et  deThomine, 
en  son  Comment,  sur  le  Code  de  proc.,  n.  1211. 
En  ce  qui  touche  Fappel  du  jugement  qui 
airait  déclaré  l'opposition  à  TordonnancedVxe- 
guaiur  irrecevable,  les  intimés  ont  opposé  un 
moyen  de  droit  fondé  sur  ce  que  les  senten- 
ces des  arbitres  forcés  ne  seraient  point  atta- 
quables par  cette  voie.— Sur  ce  point,  les  ap- 
pe-lans  ont  déclaré  s'en  remettre  à  la  sagesse 
de  la  Couf . 

ÀaafiT. 
LA  COUR;— Sur  Fappel  de  la  sentence  ar* 
bîtrale  :  —  Attendu  que  de  la  sentence  atta- 
quée, il  résulte  -.  que  les  parties  ont  déclaré 
aax  arbitres  qu'elles  voulaient  être  jugées  en 
dernier  ressort,  qu'elles  renonçaient  à  la  voie 
de  l'appel  et  au  recours  en  cassation  contre 
leur  sentence,  et  que  les  arbitres,  tout  en  don- 
nant acte  aux  parties  de  ces  déclarations,  con- 
sentement et  renonciations,  ont  expressément 
déclaré  dans  leur  sentence,  qu'ils  jugeaient  en 
dernier  ressort  ;  que,  sur  la  lecture  faite  aux 
parties  de  la  sentence  dont  s'agit,  elles  n'ont 
élevé  aucune  observation  ni  fait  aucune  pro- 
testation; —  Attendu  que  les  arbitres  forcés 
sont  de  véritables  magistrats  revêtus  d'un  ca- 
ractère officiel,  qui  leuy  donne  pouvoir  et 
qualité  suffisante  pour  établir,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  la  vérité  des  faits  qui  se  passent 
devant  eux,  et  qui  sont  le  résultat  des  dires  ou 
consentement  des  parties;  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'exige  que  les  conclusions  prises 
par  les  parties  devant  les  arbitres  forcés , 
soient  signées  par  elles;  qu'il  suffit  qu'elles 
soient  prises  verbalement,  pour  que  les  arbi- 
tres soient  obligés  de  les  rappeler  dans  leur 
sentence  et  d'y  statuer;— Attendu  que  la  qua- 
lité de  juges  et  de  véritables  magistrats  pour 
les  arbitres  forcés,  est  reconnue  par  la  juris- 
prudence d'une  manière  incontestable,  depuis 
rarrétdelaCour  de  cassation, rendu  en  1838, 
dans  l'affaire  Parquin;  que  leurs  sentences 
sont  donc  de  véritables jugemens,  soumis j^our 
leur  validité  aux  mêmes  règles  et  conditions 
que  tous  les  autres  jugemens;  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que,  quand  leur  sentence  constate 
tout  à  la  fois  ^ue  les  parties  ont  voulu  être 
jugées  en  dernier  ressort,  et  que  c'est  en  der- 
nier ressort  que  les  juges  ont  prononcé,  la 
voie  de  rappel  n'est  pas  recevable  contre  une 
pareille  décision; 

Snr  Fappel  du  jugement  qui  statue  sur  l'op- 
pesitioB  a  l'ordonnance  à'exeqtMtur  :  --  At- 
tendu que,  par  suite  du  principe  posé  ci-des- 
sus, les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  ju- 
ges, les  tribunaux  du  premier  degré  n'ayant 
qu'un  pouvoir  écal  à  celui  de  ces  arbitres,  il 
s'ensuit  que  l'ordonnance  à'exequalur  ne  peut 


être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ;  — 
Par  ces  motifs,  joint  les  deux  appels,  et  sta- 
tuant sur  les  appels  joints  par  un  seul  et  même 
arrêt,déclare  irrecevable  rappel  ioterieté  de  la 
sentence  arbitrale,  rendue  entre  parties,  le  31 
mai  1852,  et  démet  de  l'appel  du  jugement 
rendu  le  28  août  1852,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Pertuis,  sur  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d^exequalur^  ordonne  que  la  sentence 
arbitrale  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  13  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Nîmes.  -* 
Préi.y  M.  Lapierre. -Conc/.,  M.  Gaillard,  av, 
gén.— P/.,  BIM.  Michel  et  Redon. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.— Pkrtb.-Ti- 

TRBS  NOUVEAUX.  —  GhSVIH  DB  FER. 

Au  cas  de  perle  d^ actions  de  chemins  de  fer, 
Vaciionnaire  est  en  droit  d^exiger  de  la  comm 
pagnie  la  délitfrainee  de  nouveaux  titres  nmni- 
natifs  par  dupUctUa,  énonciatifs  toutefois  de 
la  coÊue  de  cette  délivrance,  de  manière  que  te 
compagnie  nepuisse  être  jamais  tenue  de  payer 
tout  à  la  fois  les  titres  primitifs  et  les  titres 
nouveaiuœ,  et  sous  la  condition  que  les  divi^ 
dendes,  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  eon^ 
signalions ,  ne  seront  touchés  par  Vactionnaira 
qu^apriê  U  temps  fixé  pour  leur  preserip» 
tion  (1). 

(Broquet —  G.  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
B&le.)— jugbvbut. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'il  ressort  de 
ce  qui  précède  que  Broquet,  propriétaire  de 
trois  actions  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle,  portant  les  numéros  18,436, 18,i37^ 
18,438,  a  été  privé,  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure, de  la  possession  des  titres  constatant 
sa  propriété  ;~ Attendu  qu'en  présence  de  ces- 
faits,  il  serait  contraire  a  Téquité,  les  actions 
ne  se  retrouvant  pas.  que  la  compagnie  pût 
faire  profit  de  l'acciaent  dont  Broquet*  son 
actionnaire,  a  été  victime  ;  — Attendu  toute- 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  qui 
sauvegardent  les  intérêts  de  la  compagnie,  au 
cas  où  les  actions  volées  viendraient  à  être 
représentées  par  un  nouveau  porteur;— At- 
tendu que  ce  double  but  sera  atteint  en  pres- 
crivant qu'il  sera  fait  délivrance  par  la  com- 
pagnie à  Broquet,  de  nouveaux  titres  nomina- 
tifs par  duplicata  énonciatifs  de  la  cause  de 
cette  délivrance,  sans  que  jamais  la  société 
soit' tenue  par  \k  de  reconnaître  en  même 
temps  les  titres  primitifs  et  les  titres  nouveaux; 
en  ordonnant  en  outre  que  les  dividendes  af- 
férens  auxdites  actions,  dividendes  dont  la 
prescription,  aux  termes  des  statuts,  s'acquiert 
par  cinq  ans  au  profit  de  la  compagnie,  seront 
déposés  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour,  par  Broquet,  ne  les  toucher  qu'après 

(1)  C'est  ce  «lae  le  tribunal  de  commerce  de  Péris 
avaii  déjà  décidé  par  ud  jugement  da  26  déc.  i850« 
F.  touierois  un  arrSi  de  leCoor  de  Parii  du  33  juilt. 
183G,  rapporté  deoi  noire  Vol.  1837.2.103,  arrSi 
f  ainemf  m  déféré  à  la  CoHf  de  caiiaiion».  Vol»  1838. 
1.329. 
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cinq  années  révolue^  ;  —  Par  ces  motifs,  oiv 
donne  qu'il  sera  fait  délivrance  k  Broquet,  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
k  Bàle,  des  Mtres  nominatifs  par  duplicaU  ; 
fesdlu  titres  énonciatifs  de  la  cause  de  leur 
délÎTrance,  sans  que  jamais  la  société  soit  te- 
nue par  l|i  de  reconnaître  en  méine  temps  les 
titres  primitifs  et  les  titres  nouveaux  ;  — ;  Or- 
donne en  outre  que,  dans  le  mois  de  la  signi- 
llcatlon  du  présent  Jugement,  la  compagnie 
déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionsles  dividendes  échus  aft'érensaux  actions 
dont  s*agit,  et  aussi  versera  k  ladite  caisse, 
année  par  année,  les  dividendes  au  fur  et  a 
mesure  de  leur  échéance;  que  le  présent  ju- 

i cernent  vaudra  titre  à  Broquet,  pour  retirer 
es  dividendes  et  les  intérêts  en  résultant,  cinq 
ans  après  le  Jour  où  les  dividendes  seront  ac- 
quis aux  actions* 
Du  14  fév.  1853.^Trib.  de  oonm.  de  Paris. 

ALIMENS;— Mimi.— Fbmiib.— CoHAfiTAnoiv. 

La  fêmmê  eiî  îênu$  de  f9wmit  ée$  aHmen$ 
A  «on  nuiiri,n^éme  ker$  du  domi&tU  ^anju^l, 
hrê^Hl  a  M  oèli§é  de  U  f«i<l(^  par  le  fait 
même  de  sa  femme,  ovtfo  laquelle  il  ne  peut  Aa- 
èiler  eane  ineonuéniem.  — &tf|l#  obHffoH&n  de 
la  part  d0  U  femme  eaUte,  enôote  Men  que 
le  mari  n'ait  pas  formé  préalablementune  de- 
mande en  f^roftofi  de  corps.  (€od.  Nap», 
212.)  (i) 

(1V>tlé-€.  Petié.)— AinÊT. 

LA  COUR}  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
eorrespondancemémede  la  dame  Potié  qu'elle 
est  animée  contre  son  mari  de  sentlmens  roal- 
▼eillans,  parvenus  h  un  tel  degré  d'irritation, 
qu'elle  ne  peut  ni  les  contenir,  ni  en  modérer 
rexpression;— 'Que  cette  correspondance té« 
moigne  en  même  temps  d'une  exàlutiou  d'es- 
prit qui  non-seulement  ne  laisse  au  mari  au- 
cun espoir  de  la  ramener  à  des  sentimens 
meilleurs,  mais  qui  lui  fiait  encore  une  néces- 
sité de  s'abstenir,  soit  pour  son  propre  repos, 
soit  par  ménagement  pour  sa  femme,  d'une 
oohablution  dont  le  moindre  Inconvénient 
serait  de  donner  lieu  à  des  scènes  fâcheuses  ; 
•—  Attendu  que,  dans  cette  situation,  on  ne 
saurait  reprocher  au  mari  d'avoir  quitté  le 
domieile  conjugal,  et  qu'il  serait  déraisonna- 
ble et  même  Immoral  de  lui  refuser  les  ali- 

(t)  La  Covr  de  MoaipellUr  a  Jog4  <|aes  le  même 
«6DS,  le  25  fév.  itSO  (VoL  1851.2.331),  dana  «ne 
espèat  oà  Isa  allmeM  étaieat  demtndéa,  bob  |Mr  le 
«ari.  »•!«,  ••  q«i  m  cops^ii  oiiem,  pet  la  rerame 
fvi,  à  r»raop  des  suSQvaii  Ifelteneet  da  nieri.  «e 
pou? ail  h#Mtfff  S? fs  tSreié  U  doiotcile  eeQJttSel»<** 
V.  en  oHiff  SBS).,P«^Î*  2i juin  1832,  iHprd. 
p»S.  diSt 

(2)  Cet  arrêt  appliqoe  à  Tari.  730,  Cod.  proe., 
àoe  aitimilatîoB  d^i  faile  par  d^aalraa  arrèU,  eoire 
lea  difpotliioBa  dea  ert.  TSÎB  el  720  du  même  Cède, 
ipii  délermioeni  le  délai  pour  la  préteotalioB  des 
nojeos  de  oallité  eooire  la  procédure,  aoit  aalé* 
rieure,toii  pofiérieure  i  la  pabUeatioo  du  eahier  dea 
chargea;  et  il  décide  que,  deat  eea  dWera  cas,  il  b^ 


mens  dont  il  a  beaoin»  sous  le  prétexte  qu^U 
$iurait  dft  foriner  préalablement,  une  demande 
en  séparation  de  corps;  aucune  pareille  de* 
mande,  esl  quelquefois  un  oroit  pour  un  épouxi 
mais  qu'elle  u'est  jamais  un  devoir  ;«* Attendu 
que  les  époux  se  doivent  mutuellement  assis* 
tance;  que  le  mari  n'a  aucunes  ressources 
personnelles  et  qu'il  est  parvenu  k  up  &ge  où 
il  est  bien  difficile  de  s'en  créer  par  le  travail^ 
que  la  femme,  au  contraire,  jouit  à^  biens  as- 
sez considérables;  qu'elle  doit  donc  fournir  à 
son  mari  des  alimens  proportionnés  aux  be* 
soins  de  l'un  et  à  la  fortune  de  l'autrei— At« 
tendu  qu'eq  fixant  à  1500  fr.  la  pension  que  la 
dame  Potié  serait  tenue  de  fournir  annuelle* 
ment  à  son  mari,  les  premiers  jugea  ont  fait 
une  saine  appréciation  de  la  situation  re&pec* 
tive  des  époux,  des  droits  du  mari  et  des  obli- 
gations de  la  femme;  —  Par  ces  motîfe,  sans 
s'arrêter  à  Pappel  principal  Interieté  par  Jna« 
tine  Roux,  épouse  Potié,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Lesparre,  le  31  aoOt 
1851,  non  plus  qu'k  l'appel  fnddent,  ordonne 
que  ce  jugement  sera  exécuté  selop  aa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  3  fév.  1853.^Cour  Imp,  de  Bordeaux.^ 
1-  ch,— Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p*  p.— ?*., 
MM,YaucherctFaye. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— NviXiTÉ8.^ArPgU 
La  disposition  de  Varî.  780,  Cod.  proc, 
portant  gue  les  jugemens  qui  statueront  sur 
des  nullités  postérieures  à  la  fumeaiion  du 
cahier  des  ehargeSi  ne  ptourront  itre  attaqués 
par  la  voie  de  Vappet,  n'est  pae  limitée  au  cas 
où  il  s'agit  desimpies  nullités  de  procédure i 
elle  est  applicable  à  tous  les  cas  de  nullUéSj^ 
même  de  nullités  concernant  le  fond  du  droite 
.telles  que  celle  qui  résulterait  de  ce  que  la  con- 
tinuation des  poursuites  de  la  saisie  aurait  été 
ordonnée  au  mépris  d'une  instance,  engagée 
entre  un  tiers  et  le  saisie  en  rescision  du  titre 
de  pronrUté  de  ce  dernier  sur  les  immeubles 
saisis  (2). 

Par  nullités  postérieures  d  la  publiealion 
du  cahier  des  charges^  dans  le  sens  de  cet  ar^ 
ticle,  comme  aussi  de  Vart.  729,  Une  faut  pas 
entendre  rigoureusement  les  seules  nullités 
mfi  seraient  nées  après  la  publicatUm  du  ca- 
hier  des  charges^  mais  au/ssi  les  nullités  qui 


a  aoçone  diuinctioù  i  faire  eatre  lea  BvUUéé  pore- 
méat  relaliTea  à  la  procédure  el  eellea  qoi  tovcheaC 
au  foBii  du  droit.  R  feade  se  décialeB,  k  eet  égard, 
•arrarl.  7S6,  qei  étoblit  es  leraïai  eiprés  }*9uï'' 
milaiioB  doai  il  sVgit  feletiveaaeal  M»  MlMiém 
propealea  ave*!  le  pnblleaiieB  da  esbiee  dea  cW- 
gea  )  fliaii  oq  aait  f «•  c'eti  «ae  queadoK  eoBlMfer-. 
•ée  qae  de  sayoïr  ai  ceue  afaimilaliea  ealre  leadtt  «va 
DMjeoa  de  aallilé  en  le  fome  ee  aa  iesé»  ae  doii  pae 
être  reaireiale  aax  cas  4e i'arl.  798,ei  «i  f lif  9*eii  p^ 
éiraagère  I  caoi  dont  a^oeeepe  i^art.  129  (F.  aiir  e# 
point,  nof  obacrfaiioef  an  aoie  d^ua  arrêt  d'Orléena 
do  25  avr.  1850,  Vol.  1852.2.201--P.i8â0a.541}. 
Or,  il  eat  êTideol  qae  la  mêine  coatrot erse  peal 
•uaai  a^éleadreav  eaa  de  Tari.  730. 


M$  H  Wçii(m$  div^êft. 
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outraient  été  simplement  proposées  après  cette 
publication^  et  dont  Ut  C0u$e  serait  antérieure, 
rGattlD— C,  Berthier.) 
Au  moisde  Janv,  1850.  une  saisie  a  été  pra- 
tiquée par  Te  sieur  Perthier,  sur  des  Immeii^ 
blés  appartenait  au  sieur  Guttin,  et  qui  lui 
étaient  advenus  par  voie  de  partage  de  succès^ 
slon.  Li9  cahier  dea  charges  f^it  publié  le  16 
mars  suivant,  et  radjudicallon  fut  fixée,  un^ 

firemièrerQia.aa30août  de  la  même  année, 
[aU  dans  rintenaUe  est  intervenu  le  sieur 
Gourty,  lequel  alléguant  qv'il  venait  de  for* 
mer  contre  le  sieur  Guttin  une  demande  en 
rescision  du  partage,  a  demandé  qu'à  raison 
de  cette  circonstance  et  en  vertu  de  rart, 
t205,  Cod.  Nap.,  il  fût  sursis  aux  poursuites 
de  la  saisie* 

^  sept.  1851,  jugement  qnl  proroge  l'adju* 
dicatioo  an  13  mars  185^,  à  la  charge  par  iç 
poursuivant  de  faire  cesser  ropposltion  du 
sieur  Courly. — Par  suite  de  cet  incident,  une 
instance  s'est  engagée  entre  |e  sieur  Pertbie? 
et  le  sieur  Curty,  et  le  7  Janv.  1852,  est  in- 
tervenu un  jugement  qui  a  déclaré  m^l  fon- 
dée ropposltion  du  sieur  Gourty  à  la  conii- 
Doatlon  des  poursuites  de  la  saisie,  lui  ré- 
servant seulement  la  faculté  défaire  valoir  ses 
droits  sur  le  prix  qui  proviendrait  de  Tadjudi- 
cation.-r*Nonohatant  celte  décision,  le  sieur 
Guttin,  saisi,  a  formé  lui-^méme  opposition  ii 
l'adjudication,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
encore  été  statué  entre  lui  et  le  sieur  Gourty, 
sur  la  demande  en  rescision  de  partage  for- 
mée par  ce  dernier.  Mais  cette  opposition  a 
été  rejmtissée  par  juj^ement  du  3  mars  1892. 
•^Appcl  par  le  sieur  Guitin. 

A  cet  appel  le  poursuivant  a  opposé  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  la  disposition 
de  Part.  730,  Cod,  proc-,  suivant  laauelle  les 
jugemeos  qui  statuent  sur  des  nullités  posté- 
rieure^ à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.— A  auoi  rap- 
pelant a  répondu  •  1^  que  la  disposition  in- 
voquée ne  concernait  que  le  cas  ou  il  s'agissait 
de  simples  nullités  de  procédure;  mais  qu'elle 
ne  s'appliquait  Qas  à  desiugemens  rendus  sur 
des  exceptions  tirées  du  lond  même  du  droit, 
comme  dans  l'espèce,  où  l'exception  ne  tendait 
ï  rien  moins  qu^  faire  rescinder  le  titre  du 
saisi  à  la  propriété  des  immeubles  qui  étaient 
robjet  de  la  saisie  ;  T  qu'en  outre,  il  ne  s'a- 
gissait pas,  dans  l'espèce,  d'une  nullité  née 
postérieurement  k  la  publication  du  cahier  des 
charges,  ce  qui,  suivant  l'appelant,  était  une 
condiiioa  essentielle  de  l'application  de  l'art. 
730,  mate  bien  d'un  moven  de  nullité  dont  la 
cause  était  antérieure  à  la  saisie  même,  et  que 
la  cireoAStanceque  ce  moyen  n'avait  été  pro-* 
posé  qu'apréa  la  publication  du  cahier  des 
chargea,  était  insuffisante  pour  faire  rentrer 
la  cause  sous  ^application  de  ce  même  arti^ 
de. 

ÀimtT. 
LA  COUR;— Attendu  que  les  art.  7Î8, 7i9, 
730  et  731,  Cod.  proc,  ont  pour  objet  de  ré- 


gler les  délais  dans  lesauels  devront  être  pro- 

Sosés  les  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
ure  d'expropriation  forcée,  soit  avant,  |oit 
après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et 
de  déterminer  les  cas  o6  les  jugemens  qui  sta- 
tuent sur  ces  nullités  sont  ou  non  susceptibles 
de  recours;  —  Attendu  que  le  but  dominant 
du  législateur,  dans  ces  articles,  a  été  de  ré- 
soudre le  plus  promptement  possible  les  dif- 
ficultés que  le  saisi  pourrait  multiplier  pour 
retarder  sa  dépossession  ;  qu*aprè^  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  lorsque  la 
procédure  approche  de  son  terme,  ces  diffi- 
cultés Inspirent  moins  de  confiance  et  ont 
généralement  moins  d'importance  par  leuf 
nature;  -^  Attendu  que  l'art.  728,  en  parlaAt 
desmojrens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
précède  la  publication  du  cahier  des  cbarfces^ 
met  sur  la  même  ligne  ceux  tirés  de  la  forme 
et  ceux  tirés  du  fond,  c'est-k^dire  qui  atta«- 
unent  le  titre  même  de  la  poursuite }  que  si 
l'art.  799,  qui  s'occupe  ensnite  des  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à 
ladite  publication,  ne  répète  pas  textuellement 
quMI  s'agit  des  moyens  du  fond  et  de  la  for- 
me, 11  n'en  comprend  pas  moins  dans  sa  dispo-' 
sition  les  uns  comme  les  autres;  que  le  second 
de  ces  articles  se  liant  évidemment  au  premier 
par  sa  rédaction,  la  répétition  des  termes  dont 
il  s'agit  devenait  inutile  :  —  Attendu,  de  plus, 
que  les  expressions  :  nullités  contre  la  procé- 
dure antérieure  pu  postérieure  k  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  employées  dans  les 
art.  728  et  729,  se  rapportent  exclusivement 
à  Pépoque  k  laquelle  elles  sont  proposées,  in-i 
dépendamment  de  celle  où  eUes  ont  pu  pren* 
dre  naissance^,  —  Attendu  que  Tart,  730  dis- 
pose que  les  Jugemens  qui  statueront  sur  des 
nullités  postérieures  k  la  publication  du  cahier 
des  charges,  ne  pourront  pas  être  attaqués  par 
la  voie  de  rappel;  —Attendu  que  la  demande 
de  Guttin,  tendant  k  ce  qu'il  fût  sursis  k  l'ad-^ 
jadication,  et  fondée  sur  une  exception  qu'il 
prétendait  tirer  de  l'art.  2203,  Cod.  clv.,  n'a 
été  formée  qu'après  la  publication  du  cahier 
des  charges;  que,  é^s  lors,  cette  demande  ren- 
tre dans  la  classe  de  celles  sur  lesquelles  les 
tribunaux  doivent  statuer  en  dernier  ressort  : 
—-Attendu  que  les  jugemens  des  20  sept.  1851 
et  3  mars  1852  avaient  lé  même  objet,  et  doi- 
vent  être  soumis  k  la  même  règle,  quant  k 
l'appel  dont  ils  ont  été  frappés  ;— -Par  ces  mo- 
tifs, déclare  non  recevables  les  appels  émis 
par  Guttin,  etc. 

Du  12  mars  1852.  -«--^Courd'app»  de  6reno-i 
We,—  V  ch.— Pr#i.»  M.  Blanchel.  --  Confl,^ 
M.  de  U  Salcette,  subst*—  PI.,  UM,  Hicbal  et 
Longcbanp. 

V  DONATION.  -^  TftAifscunioif.  **.  NpL- 

LITt — ^GatAKCIBAS  IMSCirrS.  «^  CONTIAT  Dl 
HAaiAGB. 

S«  NoTàIKS.'--  RBSrOfrSABOlTt.  —  TUàStB* 
CtlPTlON. 

1*  Le  défaut  de  tran$cripiion  d'une  étonation 
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£o<f  et  Déeiiiam  di^enei. 


peut  être  opposé  même  parhi  eréanciers  pos- 
téneun  à  la  donation.  (God.  Nap.,  941.)  (1) 

El  il  en  est  aifuî,  alon  mime  ^Hl  s'agit 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage  (2). 

^  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  ioiui- 
tion  entre-vifs  érimmeubles^  n'est  point  tenu 
de  faire  opérer  la  transcription,  à  moins  de 
mandat  exprès:  Une  saurait  donc  être  respon- 
sable des  conséquences  résultant  du  défaut 
d'accomplissement  de  cette  formalité.  (God« 
Nap.,1383.)(3) 

(PiUé--G.  FerDet  et  Bisson.) 

Le  tribunal  d'Evreux  avait  statué  sur  ces 
questioQsparuDJugementaiosî  conçu  : — «At- 
tendu que  la  donation  consentie  par  la  dame 
Pillé  au  profil  de  la  dame  Noël,  sa  Bile,  le  10 
déc.  1838,  par  son  contrat  de  mariage,  de  la 
ferme  de  SaintJean-des-Bois,  n'est  pas  oppo- 
sable k  Fernet }  —  Qu^en  effet,  aux  termes  de 
Fart.  939,  Cod.  cit..  toute  donation  de  biens 
susceptibles  d'bypotnèque,  est  soumise  à  la 
formalité  de  la  transcription,  qui  seule  assu- 
re, vis-à-vis  des  tiers» la  transmission  des  im- 
meubles donnés  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'ex- 
cepte pas  de  cette  nécessité  les  donations  par 
contrat  de  mariage;— Attendu  que  la  donation 
du  10  déc.  1838  n'a  point  été  transcrite;  et 
que,  par  ce  défaut  de  transcription,  la  ferme 
de  Saint-Jean-des-Bois  a  toujours  dû  être 
considérée,  par  rapport  aux  tiers,  comme  fai- 
sant partie  des  biens  de  la  dame  Pillé,  comme 
servant  de  gage  à  ses  créanciers,  et  s'est  trou- 
vée frappée  par  l'inscription  prise  par  la  dame 
d'Epinay-^int-Luc  (représentée  par  Fernet), 
le20janY.1848; 

En  ce  qui  touche  Bisson  :— Attendu  qu'en  sa 
qualité  de  notaire,  et  par  la  nature  seule  de 
ses  fonctions,  Bisson  n'était  pas  obligé  à  sou- 
mettre à  la  transcription  la  donation  contenue 
en  l'acte  de  mariage  des  époux  Noël,  reçu  par 
lui;— Qu^il  ne  saurait  donc  être  responsalble 
du  défaut  de  transcription  de  ladite  donation, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  a  reçu  un 
mandat  spécial  k  cet  effet,  de  la  part  des  époux 
Noël;— Que  rien  dans  la  cause  ne  révèle  qu'un 
pareil  mandat  lui  ait  été  donné  ;  —  Qu*on  ne 
saurait  l'inférer  du  dépôt  qu'il  a  fait  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  Noël  au  greffe  et 
dans  les  chambres  des  notaires  et  des  avoués; 
— Que  ce  fait  n'est  de  sa  part  que  l'accompils- 


(i]  C^eil  on  point  eoniiant  en  doctrine  ei  en  jo- 
risprodence  que  le  déftal  de  iranscription  peut  Sire 
opposé,  même  par  les  créanciers  postérieurs  è  la 
donation.  Y.  Gass.  7  ayr.  1841  (Vol.  1841.1.393— 
P.  1841.1.714),  et  le  Code  eiv.  m^noté  de  M.  Gil- 
bert, sur  Part.  041,  d.  0. — Mais  uoe  qoestion  fort 
controTorsée  est  celle  de  saToir  si  le  défaot  de  trao- 
seriptioo  peut  être  oppoeé  par  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  ansai  bien  qve  par  les  créanciers  bjpo- 
&écairei«  V.  à  cet  égard,  et  dans  le  sens  de  Paffir- 
malive,  on  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  9  déc. 
1850,  et  la  note  qui  raccompagne  (VoL  1851.2.633 
-P.  1853.9.64). 

(2)  r.  anal,  sor  ee  point,  Nîmes,  31  «léc.  1850 
(Vol.  1851.2.1 11 -P.  1852.190). 


sèment  du  devoir  qui  lui  était  formellemeoc 
imposé  par  l'art.  68,  Cod.  comm.,  ^  raison  de 
la  qualité  de  commerçant  qui  appartenait  au 
sieur  Noël  ;— Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  l'in- 
duire du  paiement  qu'il  a  fait  du  droit  de  tran- 
scription lors  de  la  présentation  du  contrat 
de  mariage  à  l'enregistrement,  ce  droit  étant 
rigoureusement  exigé  parla  régie  de  l'enregis- 
trement à  ce  moment,  que  les  parties  veulent 
ou  ne  veulent  pas  transcrire;— Dit  ^  tort  Top- 
position  de  la  dame  Pillé  et  des  époux  Noël 
aux  poursuites  de  Fernet.  »— Âppà. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  -^  Confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  24  nov.  1852. — Cour  imp.  de  Rouen.— 
V*ch.-'Prés.,  M.  Frank-Carrè,p.  p.— Cond. 
conf.^  M.  Pinel,  av.  gén.  —  PI.,  Mil.  Lecœur 
et  Deschamps. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Lots  (forma- 
tion db). 
Les  partages  d'tueendans  sont  soumis  aux 
règles  qui  tiennent  essentiellement  à  la  nature 
des  partages,  notamment  à  la  règle  qui  veut 
que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  composés 
d'objets  de  même  nature.  Ainsi^  doit  être  annu- 
léy  bien  qu'il  été  fait  éUms  la  forme  d'une  do- 
nation entre^ifSj  le  partage  par  lequel  tiii 
ascendant  aattrilmé  à  l'un  de  ses  enfans  tous 
ses  immeubles f  et  n'a  laissé  aux  autres  qu'une 
somme  d'argent.  {C.  Nap.,  826, 832,1075.)  (4) 
(Maufras— C.  Hays.)— ABRfir. 
LA  COUR  ;— Attendu  qpe  la  veuve  Breton, 
en  donnant,  le  15  mai  1829,  k  ses  deux  filles, 
les  dames  Hays  et  Maufras,  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  a,  par  le  même  acte, 
opéré  entre  elles  le  partage  desdits  biens,  de 
telle  sorte  que  la  dame  Hays  est  resté  investie 
de  l'universalité  des  immeubles,  sauf  une  pièce 
de  5  ares,  à  la  charge  de  pa^er  à  sa  sœur  une 
somme  de  2,000  fr.;— Qu'aujourd'hui  la  dame 
Maufras,  ou  ceux  qui  la  représentent,  deman- 
dent la  nullité  de  ce  partage,  comme  fait  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi; — Atten- 
du que  l'égalité  est  de  l'essence  du  partage  ; 
que, pour  rendre  hommage  à  ce  principe,  l'art. 
826,  Cod.  Nap.,  donne  à  chaque  cohéritier  le 
droit  de  demander  sa  part  en  nature  des  meu- 
rs) F.  dans  ce  seni,  Riom,  7  déc.  1848  (Vol. 
1849.2.88— P.  1840.2.350). 

(4)  C'«ft  le  doctrioe  qne  bods  avons  sonfenae  «n 
rapportant,  eo  dernier  liea,  dÎTora  arrêta  de  la  Coor 
d^Ageo,  rendus  en  sens  dÎTora  anr  le  qveation  (V. 
mprd,  pag.  129;.  —On  remerqnere  de  resta,  que 
la  décision  ci-dessus,  rendue  pour  le  eas  d^oo  par- 
tage d^atcendant  par  acte  eBire»TÎfs,  reponase  psr 
cela  même  la  distinction  proposée  per  M.  Geuty, 
dtm  son  Traité  tfei  Partages  d^oieendans,  n.  15, 
pag.  147,  diftiinclioo  suivant  Uquelte  la  règle  c- 
deséos  ne  devrait  être  suivie  que  dans  les  periagc* 
testamentaires,  et  non  dans  les  parltges  entre-vif'* 
P.  I  cet  égard  nos  observations  précitées,  s»/lne. 
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bte  et  iomieiibles  de  la  succesBion;  et  rarU 
832  ajoute  qu'en  évitant  autant  que  possible 
de  morceler  les  héritages,  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot, s'il  se  peut,  la  même 
quotité  de  meubles,  d'immeubles,   de  droits 
ou  créances  de  même  nature  et  valeur  ;— At- 
tendu que  l'art.  1075  du  même  Gode,  en  con- 
férant aux  ascendans  le  droit  de  faire  entre 
leurs  enfans  la  distribution  et  le  pariase  de 
leurs  biens,  n'a  poiotapporté  d'autres  déroga- 
tions aux  règles  fondamentales  des  partages 
que  celles  qui  résultent  nécessairement  de  ses 
termes;  qu^ainsi  le  droit  de  distribuer  leurs 
biens  permet  aux  ascendans  d'arrêter  leurs 
combinaisons  sans  les  soumettre  aux  chances 
d'un  tirage  au  sort,  mais  ne  les  affranchit  pas 
de  Tobligation  de  composer  les  lots  suivant 
les  prescriptions  générales  de  la  loi  qui  régis- 
sent les  partages,  sous  quelque  forme  qu'ils 
soient  faits; —  Attendu  que,  si  la  rigueur  du 
principe  peut  fléchir  quelquefois  dans  l'appli- 
cation,  c'est  à  la  faveur  de  circonstances  tout 
exceptionnelles,  notanmient  lorsque  les  im- 
meubles ne  peuvent  pas  se  partaj^er  commo- 
dément et  sans  perte  de  valeur,  circonstances 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  cause,  où 
les  biens,  objet  de  l'acte  de  1829,  sont  dits, 
par  cet  acte  même,  situés  dans  cinq  communes 
différentes,  et  consistent,  par  conséquent,  en 
parcelles  de  fonds  séparées  les  unes  des  au- 
.  très,  rendant  le  partage  facile  et  commode, 
d'autant  mieux  que  les  dames  Hays  et  Maufras, 
seules  appelées  à  y  prendre  part,  n'habiuient 
pas  la  même  commune,  quoique  chacune  d'el- 
les eût  son  domicile  dans  l'une  de  celles  où  les 
biens  se  trouvaient  situés;— Attendu  d'aiUeurs 
que,  dans  ses  écrits  signifiés  au  procès,  la  da- 
me fiays  s*est  défendue  uniquement  par  les 
considérations  de  droit  auxquelles  se  sont  ar- 
rêtés les  premiers  juges,  mais  qu'elle  n'a  con- 
testé nulle  part  la  possUt^ilité  aun  partage  en 
nature;  qu'ainsi  la  Cour,  suffisamment  éclai- 
rée à  cet  égard,  doit  sans  préalable,  et  dès  à 
présent,  statuer  sur  l'action  en  nullité  du  par- 
tage attaqué  devant  elle;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Claude 
et  Jean  Maufras  fils  et  par  Maufras  père,  cha- 
cun en  la  qualité  qu'ils  agissent  contre  le  ju- 
gement rendu  le  10  mai  1852  par  le  tribunal 
civil  de  Cognac,  met  ledit  jugement  au  néant; 
émendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  par- 
Uge  anticipé  fait  par  Marie  Geay,  veuve  Ère- 
ton,  etc. 

Du  7  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  4*  ch.— PW<.,  M.  Dégrange-Touzin*— P/., 
MM.  Henry  Brochon  et  Yaucher. 

DÉPÔT  PUBLIC.  —  Soustraction.  —  Yol. 

— GnCONSTAKGBS  AGGRAVllTrBS. 

La  touitraetion  de  pièces  ou  papiers  dans 
fin  dépôt  public  {une  boite  aux  lettres),  pré- 
vue  par  Vart.  255,  Cod.  pén.^  rentre  dans  la 
classe  générale  des  volsf  et  si  elle  a  été  com- 
mise à  Vaide  de  fausses  clefs,  elle  constitue, 
ttMC  cette  cir constance  aggravante,  un  crime 
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qui  rend  ses  auteurs  pasHbles  des  peines  édie» 
tées  par  l'art.  384,  mime  Code. 
(Gras.)— ARMÊT. 
LA  COUR;...— En  ce  qui  touche  le  fait  de 
kl  soustraction  des  dépêches  daus  la  boite  aux 
lettres  de  Sainte-Colombe  :— Considérant  qu'à 
cause  de  l'importance  de  la  sûreté  d'un  dépôt 
public,  la  loi  a  pu  et  dû  frapper  la  soustraction 
de  pièces  et  papiers  dans  un  dépôt  de  cette 
nature,  même  dégagée  de  toutes  autres  cir- 
constances aggravantes,  de  peines  plus  fortes 
que  celles  qui  atteignent  le  vol  ordinaire,  sans 
cesserpour  cela  de  considérer  cet  enlèvement 
spécial  comme  rentrant  dans  la  classe  géné- 
rale des  vols,  à  laquelle  toute  soustraction 
frauduleuse  doit  toujours  appartenir  ;— Consi- 
dérant que  l'art.  255  a  été  édicté  pour  satisfaire 
à  ce  besoin  ;  —  Mais  considérant  que,  du  mo- 
ment où  une  pareille  soustraction  est  commise 
à  l'aide  d'un  des  moyens  d'effraction,  d'esca- 
lade ou  de  fausses  clefs  énoncés  dans  l'art. 
384,  il  y  a  lieu  de  lui  restituer  son  caractère 

Sénéral  de  vol,  dont  la  loi  n'a  pas  entendu  la 
épouiller,  et  de  la  faire  participer  de  la  sorte 
à  l'aggravation  de  pénahté  motivée  par  l'ag- 
gravation du  crime;— Que  décider  autrement 
et  renfermer  dans  le  cadre  exclusif  de  l'art. 
255,  toute  espèce  de  soustractions  de  papiers 
dans  un  dépôt  public,  même  lorsqu'elles  sont 
accompagnées  des  circonstances  aggravantes 
susmentionnées,  ce  serait  détruire  toute  pro- 
portion rationnelle  dans  la  répression,  et  al- 
ler directement  contre  le  but  du  législateur, 
en  assurant  à  de  telles  soustractions  le  béné- 
fice exorbitant  d'une  invariabilité  de  peines 
que  la  loi  a  formellement  repoussée,  lorsqu'il 
s^agit  de  la  soustraction,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, de  toute  autre  nature  d'objets  ;-— 
Considérant,  en  fait,  que  de  la  procédure  il 
résulte  des  indices  suflSsans  que  lesdits  Jean- 
Pierre  Gras  et  Sophie  Gras  se  sont  rendus 
coupables  d'avoir,  du  18  au  19  juill.  1852,  en- 
semble et  de  complicité,  pour  s'être,  avec  con- 
naissance, mutuellement  aidés  et  asûstés  dans 
les  faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé 
l'action,  soustrait  frauduleusement  et  à  l'aide 
de  fausses  elefs,  deux  paquets  dans  la  botta 
aux  lettres  de  la  commune  de  Sainte-Colom- 
be, atuchée  et  fixée  contre  le  mur  d'une  des 
maisons  dudit  Heu;  ce  qui  constitue  le  crime 

Erévu  par  i'arU  384.  Cod;  pén.,  et  jiar  les  arU 
9  et  60  du  mêmeuode;— ...  Considérant  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  doit 
être  annulée,  pour  avoir  qualifié  le  fait  com-* 
mis  du  18  au  19  juill.  1852  de  simple  soustrao» 


par  Fart.  384,  Cod.  pén.;  —  Les  renvoie,  en 
conséquence,  k  la  Cour  d'assises  du  départe* 
meut  de  la  Lozère,  séant  à  ^  Monde,  pour  y 
être  jugés  conformément  k  la  loL 

Du  17  f év.  1853.  —  Cour  imp.  de  Ntmes.— 
Ch.  des  mises  en  en  accus.  -^  Prés.^  M.  de 
Clausonne. 
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1*  GE86H>M^-^f)fiomfloââiiB»3^LitUP 

SON. 

'  2*"  NANnssBuniTj  «^  Âcnôirs  sociales.  — 

jàCn  ftCUT.-^LBTTRB  nSSITB. 

1'  Une  eésêiak  d'aeîioni  déni  un$  timpa- 
gniê  mâuèlrUiU  ouci^InmeréiûlfSi  fixité  en  Ûb- 
h&rs  dei  imodBi  ds  itaiksmiiiion  antôriètê  pat 
Ut  $i9$MU  ioeiÊiWi  fi'eil  ùppOitihU  aBuD  liétè 
gvf^wUixdi  q^*ellê  aété  BiHnifiiê  à  ladtmpagniè 
on  oetBptéB  par  éll»^  eonfortHémeni  à  VaH» 
1690,  Codi  rfttp*  :  une  BtêiUm  fbilB  tBrèule^ 
ment  et  euOHe  uniquiment  de  lu  têfnUe  ail  cèi 
sionnaire  deseowpnm  dlè$ûeti»néeédéè9,  n'tM- 
réit  pas  ewt  effkt^ 

£m  dUposiUùn  de  Vurt.  1141  >  Codi  Ndp.y 
êfÊhant  laquelte  laprùpriélë  d*nn  nbjët  qui  a 
été  tendu  pur  le  propriétaire  à  dBuit  penoh'^ 
née  différentee  eueeeeeivefnent  ^  demeure  à 
cette  qui  en  u  été  miee  en  peneaiôn  réelle, 
n'en  applieuble  (ftt'att  tête  eé  il  i'a§it  de  fheu^ 
blee  ou  d'ob^elê  mobilière  prûpremenl  dite  : 
ellen'eei  pae  uppHeublë  à  la  éetkion  dés  tréan- 
ces  ou  muree  droiu  ineorporeU,  leli  ^Uê  des 
Adftofu  dé  compafniei  induiltiellea  ou  eom- 
mereialeê  (l)t 

%r  La  remiée  dé  coupone  d'aeHons  dé  tom^ 
pUffUiee  iiiêuetrUllee  ou  coftithetcialés,  à  litre 
de  gu§e,  èel  eoUmUe  d  ia  nëcefHlé  d'tiH  acte 
de  gage  enrefUtré*  (G;  Nap>.>  W!^,  S075.)  [%) 

uM  une  simple  leute  miHivè,  quoiilike  re- 
udtue  dMi  Hmbfe  de  lé  posté  dâHê  laquelle  la 
eonitituHen  du  gaoe  eB  tro^tétdit  f^eeonikué, 
UB  êâH^ndt  téfiir  Hiu  d'un  tel  abléé 

Pftr  atle  iiotftrié  du  â9  mars  1849^  le  sièiii' 
Leipassdn  céda  au  sleiir  Gertaîs  quatre  aetiôdâ 
de  la  compagnie  du  Salin  de  Mèze^  et  detix 
jeurt  Viprèè  i  le  sieur  Genrais  fit  sigtiifie^  cet 
àcteàld  ooffli>agDle.'^Ultérieuj^emeut  et  api'ès 
ledééès  du  sieur  Lemassdd,  un  sieur  Magne 
préleadit  que  ees  métnes  aetiotis  lui  avaient 
éié  cédées  à  loi-Biéme^âvatit  racte  dii  SM  mars 
lê49,  par  le  sieur  iLeasassoB,  M  j^aiement 
d*«le  oréaiiee  quMl  atahsut'  oelul-^ci;  on  tout 
au  mollis  qu'elles  lui  ataleut  été  litrëes  k  fti* 
tre  de  gage  de  eette  inêttieèi^tiee  :  et  ft  t'ap- 
pa  de  eés  prétentioiis,  il  piiiseiiiàlt  les  quaii-e 
eosj^BS  d'aetious  ^  aMils  il  ne  phodUfMlt  au- 
«Ni  titre,  fti  puMlei  n4  prlté,  qui  liii  en  edt 
triMféré  la  propriété,  eu  qtii  les  eût  c6usti^ 
utés  efe  gage»--S«»  ce,  jufeenient  qui  Rejette  la 
préieailoii  du  sieur  Magne»^-^ppeh 

ittllST. 

-  LA  OOtJR}-^oiisidératit  que  le  sieUf  Char- 
les Magoe  se  borue  siujodrd'hui  ^  soutenir  de- 
vant la  Cour,  que  les  quatre  aoUons  du  Salin 


(i)  y,  feoUf.,  ft9rd«àM,fèàb(it  \^t\  (Ydl.  l^Sl 

2.7S)f  bt  C!à«o,  lo  rsf .  isisi  (^éfd.  séij. 

(3)  La  Gtfar  de  etssatîbil  •ettiblè  «Ttfir  pÉreiitft- 
meoi  reconnu,  en  prineip«,  par  tta  arrêl  du  7  jaSV. 
1S51  (Vol.  I851ii.i29--P.  1891.1.573),  la  Déeé<- 
•Hè  4^an  aeie  èBregittré  pour  la  coaiiiMiion  «a  gage 
d*aetioBt  indutineilen  ou  sociale*.  Toutefeii^  poar  le 


de  Mèze,  Objet  de  litige,  Mnf  dëV«MM  sa  ^fx^- 

riété  par  reffét  d'une  eéësiUn  Vëtbalë  SUtttaiise 
une  condition  suapensite,  ^d!  ^'eàt  i^Hsée 
en  sa  faveur  ;  -'Ck>nàidëtattt  qUe  si  eetté  allé- 
gation était  fondée^  ce  serait,  a  bdil  dh)it,  qde 
le  tribunal  dé  (première  itibiàiicé  attfait  dëeidé 
que  le  sieui*  Magne  étiili  tend,  pbdr  asàdtei^  les 
eflfbts  de  la  cession  à  Tënliontre  des  tlei^s,  de 
se  courornier  aut  dispositions  de  l'dH;  1690, 
God;  Nap.;  ^  Que  la  nature  dé  rbbjeibédé 
ne  raffranchissaitpdintde  robligaiiob  de  nd- 
tifier  ton  nrétendu  titre  de  cession  i  -^  Coûsf- 
dérant,  d^ailleU^s,  que,  d'apréë  les  ÉtatàiS  de 
la  société,  les  actiObis  sur  le  Salib  de  ttete  tl*ë- 
taient  transmissibles  que  pSr  totë  d*efad6sse- 
ment,  ou  par  transfert  public  ou  privé;— Oue 
le  sieur  Magne  ne  peut  se  prévaloir  d'dtibub 
litre  translatif  de  propriëlé  rentrant  dâbs  Ibè 
termes  des  statuts  ;  --  Qb'eri  aucube  cîr<;on- 
stance  il  n'a  pris  14  dUaliié  de  pfd()^iëtaîtë 
desdités  aétions;  --^  Qu'il  ne  s'est  jàbillls  tli-é- 
aenté  pour  en  reeeybll'  lés  divtdèttdés  ;  ^ 
Qu'ainsi,  tout  repousse  le  STstême  ^i  sëf*!  de 
fondement  à  la  défense  db  sieUi*  Ma^e  dêV^iit 
la  Cour;  ^  Qonsidërant,  ail  eontntifé,  bdë  te 
sieur  Gervsis,  dbnt  lit  bonne  fol  àli  d«À  ëU 
mise  en  question,  p^édblt^  I  t'Attbut  W  sbb 
droit  de  propriété  desdiles  Itètibn^,  tiii  M^d 
publie  de  cession  k  lui  consenti  naf  Ib  |îëill' 
Lemasson,  I  Montpelliei',  le  99  mâfb  vm\ 
lequel  a  été  notifié  à  là  eoMpa|^<èfdes  SaflbS 
de  Mèse,  le  81  dtt  même  mois  de  blli^^;  ^ 
Considérant  4ne  si  les  titrés  dëè  actioni  ^ 
dées  au  sieui'  Gël^Sis  ne  lui  Obi  t>dir  été  f  èttië 
par  son  eédànt,  e'est  tibimiement  (Mtéè  qitë 
le  sieur  Lemasson  décléhi  les  ilvoif  égHrés;-^ 
Mais^  considëi'attt  que  la  compaenie  des  SallbS 
a  délivré  par  dtipifeaOlde  noutëlux  eoti|»ons 
au  sieur  Gervais^  qui;  Reconnu  HlHkî  pft»prié^ 
taire  desdites  actionsi  ëtt  a  t^ef^  lés  divi- 
dendes depuis  M  date  de  sob  tiitt  d^àéquisi- 
tien; 

Considérant  qbe  Fart.  114f ,  €od.  Nàu.,  in- 
voqué par  le  sieur  Magne,  détenteur  d&  eou-^ 
poDS  originaii'es  à  lui  remis  fràudulebsemefit 
par  le  slear  Lemnsson,  n'est  relatif  qo'k  là 
tradition  des  objets  mobiliet*spH>prement  dits, 
et  non  à  la  transmission  deé  dhoits  tnëdrtld- 
tels  que  la  lei  a  soumise  à  des  fbrmés  et  il  dëS 
régies  spéciales  ; 

Considérant,  âu  sUi'^lus ,  qu'il  l'ésdltë  de 
toutes  les  eirconstances  de  la  causé,  ({ue  le 
sieur  Lemasson  n'avait  remis  les  quatre  cdti- 
pons  d'actions  an  sieut-  Magnë  qu'à  titte  de  ga- 
ge;—Que  c'est  la  qualité  de  gagiste  ^e  le 
sieur  Magne  s'est  lui'-inême  attribuée,  dans 


cas  où  il  a'agiraii  dViiona  Dégoeîabjet  pér  la  toie  de 
l'endoasémeDi,  la  jurisprudence  de  la  Cour  aoprêine 
et  de  diterses  Goura  d*apt)el,  coniorme  au  aurplua 
à  la  dbcirine  des  auteurs,  admet  la  validité  d^une 
consUtoUon  de  gage  faite  au  jnoyeo  d'un  endoase- 
meot  au  proBt  du  trécnfcier.  F.  sur  èe  poiSl  Parrél 
de  la  Cour  de  cawaiioù,  do  18  jaill.  1848.  et  lèà 
dbiërrtitatas  qui  Paeéetapagbtot  (Vol.  i8M.l.d09). 
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i  àmûtMonÈànx  5]ttill.  i8Si;'>^€k>iifiidér»nl 
^n*k  «e  point  de  ? «e,  le  sieur  Mtgne  oe  pour*» 
frsit  lël^tliiieAfeiit  retendiauer,  Yit^k-vU  du 
si^iir  €enrfti6,  le  privilège  da  créancier  tagis>- 
te,  queeUI  s'était  conformé  eiii  disposttiotts 
ém  uru  â074  et  ^075,  God.  Nap.; 

Ck>nttdé#ant  ^e  la  lettre  do  4  nov.  18i7« 
^ui  ne  reofernie^  d'aiUeuis^  foe  des  énoncia** 
tMDsinscrffisanieset  le  timbrede  la  poste  dont 
«elte  lettre  porte  l'empreinte,  ne  sauraient 
tenir  légalemeiit  lieu  de  Taeie  écrit  et  de  Ui 
fonnaiité  de  rett^efislirettent  exigée  par  TarU 
fl074  précité  ;<-^Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  eoaehistottB^  tant  principales  que  subsi^ 
dittres  de  Magne»  et  les  rejetant,  Ta  démis  et 
ie  démet  de  son  appel;  ordonne,  eb  censéqneà'' 
ee^  qtte  le  jugemeni  dofit  esl  appel  oortira 
MB  plein  et  entier  lâSéU 

I>u  4  jan? .  18&3»  ^  Gour  Impv  de  Montpel-» 
lier.—  1~  ch.— Préf#.,  M.  Galmètés.-^  ConeLy 
U.  CMaVioile,  ndist.  ^  PI.»  MM.  Bertiwd  et 
Liabotme 
FRAIS  EN  MATIÈRB  CRIMINELLE.— Tni^ 

bunàl  conRBCTioifnit;*^  HononiiRBs  d'à- 


impariii  eMU,  te  miniiiére  d»  j'ot^on^  m  $ùit 
fm»  Mff0tê4tie  ,  méiê  pufmMni  faeuUaHf, 
néanmoifUj  hrtquè  eeiie  pàtUê  Vtmploie,  les 
firûiê  0t  à»MtûifH  ûê  èon  nwmé  doivent  éire 
mU  à  ie  tkatae  êm  prévenu,  e'il  vient  à  être 
eeiMlamMv  (MiN'«  18  juin  1811^  art.  8,  157, 
IM^  €ed.  Inst«  orim.^  \m,)  (1) 

<Usfilah^>  6o«N:bé.)-^Aantt. 
LA  GOUR  i  -^  En  te  qui  toucbe  les  condu- 
sioiis  pfteKs  refatîTCMieiit  à  ta  fion-admission 
en  taxe  des  élnelometts,  e^  d^oitdie  pouf* 
fldte  imnf  fatoué  de  ta  compagnie  Usquitt 
contre  les  divers  Inculpés  condamnée  aux  dé- 
pcné  : — ^ÂUetidu  que  lorsque  fa  partie  lésée 
par  un  délit,  soumet  au  tribunal  de  répression 
raciioQ  en  dommages  qu*eUe  pourrait  porter 
devant  les  tribunaux  civils,  la  poursuite,  en 
ce  qû  la  concerne,  constitue  principalement 
une  action  ciTile;  —  Attendu  que  si,  pour  ce 
cas,  la  loi  ne  l'oMIge  pas  à  recourir  an  minis- 
tèfe  de  roToné,  elle  hii  en  laisse  cependant  ia 
ÊMulté;  qu'une  longue  expérience  a  démontré, 
qu'alors  l'emploi  de  l'avoué  est  presic[ue  tou- 
jours nllte,  et  souvent  même  nécessaire;  que 
ce  n«  sertît  donc  qu'en  présente  d'nn  texte 
formel  de  la  loi  que  Ton  pourrait  exonérer  la 


(1)  Gsna  tf^èeinrMi  est  eenlbroMi  It  «oUvéNe  jatit- 
predMiee  ^a«  H  GMY  et  ertsMioe  à  e«toMerée  pir 
aairrêldtt  if  mtraldSl  (Tol^  1883.1.861),  eojV 
%tÊmi  é^tiat  niniMM  générais,  %l  0SM  éittiagaer 
•inre  H  ptnls  eMfé  et  le  pf  éteho^  ^eé  lot  frais  t\ 
bovorsfi^  de  l'^Tétoé  qui  •  tèpréteMé  oes  psrtto 
detam  m  Hifnnit  torréeiiWHftl  d«lt«Mrl  Cite  mif 
i  4a  charge  de  la  partie  qai  Mccenbe  :  decinae 
qii^lc  avait «aiériSyfetteBt  tépoataée  par  plsafeor» 
ar^ém  f .'  iwr  es  pelkt^  lea  retovofs  de  la  aoce  qei 
afctompagee  Parrèi  de  la  Oout  de  ckatalioB  préeilé. 
— 4^a  f  eft«,p<mr  ce  qui  regarde  en  partieelier  fe  cet 
d'emploi  du  mioittèrè  de  t'ftf  eeé  par  la  partie  éîf  flo, 


pnrtie  condamnée  nui  dépena  «n  sbp^éH  dd 

ceux  que  la  loi  a  autorises,  et  qui  n'ont  été 
faits  que  dans  le  mesure  deé  nélMsitéÉ,i>éur 
la  ceuiervatioti  et  la  ponneite  de  droits  f^ 
eonnlis  fondés  par  les  trtibwMut  ^  ^  Atten^« 
que  le  décret  eenlennnt  le  tarif  des  dépens 
en  matière  criminelle,  n'a  rien  prévu  di  ^ien 
statué  sur  la  qneation  iwulevée  par  les  partie» 
de  Jaffard  \  «oe  cela  a  teUement  été  considéré 
ainsi,  nue  e^est  par  une  instruction  mfnisté^ 
riette,dtt  lOavri  1818^  inppdéedntoe  l'instrUOi 
tien  générale  sdr  fo  mode  d'èxéeetion  du  dé« 
cret  dei81iadlresséeà  lotis  lesparmietede 
Franee,  qu'il  a  été  décidé  que  lee  émofnikiens 
dos  à  i'avoeé  de  la  pa^âe  qui  a  obtend  les 
dépens,  dotvebt  être  pasfeés  eft  taie  contre  là 
partie  eondamnéov  lorsqu'il  s'anit  de  règle* 
ment  de  dépens  de  partie  è  pente;  qnil  n^api. 
paraît  pas  que  ces  instructions  aient  été  ^ap* 
portées  sur  ce  point,  et  que  la  jurisprudence 
ne  s'en  est  écartée  que  pod^  letefts  où  les  fhiis 
de  l'avoué  avaient  été  adjugés  centre  une  ad- 
ministration publique,  aMrailée  quant  ft  ce 
an  ministère  puMtcj  que  la  Gou^  de  cassation 
ellcHnéme,  en  se  bornant  à  casser  pour  excès 
de  pouvoir  seulement,  le  règlement  fait  par  la 
Gour  d'AIx  sur  cette  question,  a,  par  cela  mê- 
me, prouvé  que  la  décision  de  la  Gour  péchait 
essentiellementpar  la  forme  dane  laquelle  elle 
avait  été  rendue,  mais  non  dans  le  fond;  --. 
Attendu  qu'il  est  d'aiUeursde  toute  justice  que, 
puisQue  les  émolumens  de  t'avoue  sont  dus 
par  m  partie  qui  l'emploie,  cette  dernière  doit 
les  obtenir  contre  le  prévenu  èondamné  à  la 
réparation  des  torts  d  des  dommages,  et  qu'à 
oe  point  de  vue,  les  mMistrais  Juges  de  ces 


VW   I^VBUtW    VWV,      ivv     «uMiouni^,    |U|JVO  UC    CCS 

dommages,  ne  manqueraient  pas  n'y  comprend 
dreau  besoin  l'équivalent  des  susdits  dépens, 
s'ils  ne  devaient  pas  entrer  en  taxe;  —  Par 
ces  motifs,condamne  les  parties  de  lanard  aux 
dépens  exposés  contré  elles  sur  leur  appel, 
tant  devant  la  Gour  impériale  de  Montpellier 
que  devant  celle  de  Nîmes  ;  ordonne  que  dans 
ces  dépens  entreront  les  droits  de  poonuîte 
dos  aux  avoués  qui  ont  occupé  pour  lesplti» 
gnans» 

Du  ai  avr.  1858.  —  Gour  imp.  de  Nànes.--. 
3«  Gh^-— Prêt.,  M.  Làpierrc^Cendt.,  M.  Gail- 
lard, av,  gén»'-  Pl.f  MM.  PouUngon  et  Far^ 
geon* 


la  Genr  d'Ofléaaa  *  adopté  ta  ttemS  a èlirttoa  que 
celle  de  l*aitM  «HISÉtek,  par  MedéeiaSea  dii  8  laai 
18118  (S.  80.^.89;  C»li«dl.i»0W.O.Î.S88),  t^utefeît 
en  te  fendant  a  or  ce  Aietif,  que  le  misiatère  de  fa* 
Tooé  tSTait  eb^Kiielre  ^rt  la  pinre  thitè  ;  epfàioti 
eue  pfroftlse  II»  Rtwer,  DraVi  )Mr.,  teta.  è,  u. 
838,  nais  qni  a  été  reponUiée  i^ar  lea  arrêta  de  le 
Coar  de  cataatien  des  17  Téy.  1826  (S.-V.  26.1.316; 
C.  o,  8.1.281),  et  SSnot.  1831  (Toi.  1832.1.681). 
f.  dana  neire  Colieei.  eoiie.  aoa  obaenratloaaen  wate 
du  premier  de  eea  etrêtt •  —  /iia^a  dana  le  aena  de 
ladeetrine  qo^ilaeoaaacrent,  M.  Maasibiao,  WeniueX 
4m  prae.  4m  mi,  «ett.  2,  à.  1 449. 
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OUTRAGE.--F0ICB  PUBL1QIIB.  —  GbRDAUB- 

Un  brigadier  de  gendarmerie,  dam  Vexer* 
eiee  de  ies  fonctions,  même  alore  qu'il  n'est 
accompagné  d*au€un  gendarme,  n'en  doit  ptu 
moins  être  considéré  comme  un  commandant 
de  la  force  publique,  dans  le  sens  de  Vart, 
3^,  Cod,  pén.—Par  suite,  Voutrage  par  paro- 
les qui  lui  est  adressé  en  un  tel  cas,  est  passi- 
ble  des  peines  prononcées  par  cet  article,  et 
non  des  peines  moins  graves  de  Vart.  ^4, 
Cod,  pén.,  relatif  au  cas  d*oulrages  envers  les 
simples  agens  de  la  force  publique  (1). 
(Minist.  publ.^G.  Ghantrel.)~ARiifiT. 

LÀ  GOUR;-~Gonsldérant  qu'il  est  reconnu 
par  le  jugement  dont  est  appel  ^ue,  dans  la 
soirée  du  17  du  mois  d'ayril  dernier,  le  briga» 
dier  de  gendarmerie  à  la  résidence  de  Maure 
faisait  une  patrouille  de  nuit  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  ;  qu'ayant  remarqué  sur  la  place 
l'inculpé  qui  troublait  la  tranquillité  publique, 
et  lui  ayant  demandé  i'eihibition  de  ses  pa- 

Sicrs,  celui-ci  aurait  répondu  en  le  traitant 
e  canaille  et  de  brigand,  et  qu'il  avait,  en 
ouire,  voulu  le  frapper  et  lui  arracher  ses  ai- 
guillettes;—Gonsidérant  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  ^  oct.  1820,  sur 
'l'organisation  de  la  gendarmerie,  que  les  bri- 
gadiers de  celte  arme  sont  de  véritables  corn- 
mandans  de  la  force  publique  dans  l'étendue 
^u  lerritoire  assigné  à  leur  brigade,  et  que  ce 
caractère  ne  pouvait  leur  être  enlevé  par  une 
distinction  non  indiquée  par  la  loi  pénale, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  individus 
reconnus  coupables  de  les  avoir  outragés  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  quand  ces  briga- 
diers sont  dans  Toijerdce  de  leurs  foncUons, 

(1)  La  question  générale  de  savoir  si  les  «ous- 
officiers  de  gendarmerie  sont  compris  tooi  la  quali- 
fication de  eommandani  de  la  forée  publique,  au 
point  de  yue  de  Part.  225,  Cod.  pén.,  a  été  Pobjei 
de  distinctions.— Dans  on  premier  système,  la  ques* 
ttoB  doit  aa  résoudre  aniqoemeni  diaprés  la  consi- 
dératioo  da  grade  de  ce  s  miliiaîres,  sans  qn^il^ait 
aoeonemenl  è  s'occoper  da  fait  de  la  présence  00 
de  Pabsence  d^aotres  gendarmes  sons  leurs  ordres 
an  momoBi  oft  ils  ont  été  injuriés  ;  et  Pou  toîI  qne 
o^est  i  ce  système  que  se  raUacheParrét  ci-dessas.— 
Mais  cette  solution  est  contraire,  du  moins  en  ce  qui 
touche  la  considération  do  grado,  è  Popinion  de 
BiM.  CbauTcao  et  Hélie,  Théor^.  du  Cod.  peu.,  qui 
enseignent,  tom,4,  pag.173,  que  la  qualification  de 
eommondonl  de  la  forée  publique  n^est  applicable, 
dans  le  ci>rps  de  la  gendarmerie,  qo'aox  seuls  offi- 
ciers de  ce  corps,  et  ne  peut  être  èlondoe  en  aucun 
cas  aux  sous-officiers.  —  SoiTsnt  un  autre  système, 
la  circonstance  de  la  présence  ou  de  Pabteoce  d'au- 
tres gendarmes  est  on  élémenl  essentiel  de  la  qoes  • 
tion.  Ainsi,  on  arrêt  de  Limoges,  du  23  noT.  1851 
(Vol.  1852.2.25),  a  décidé  que  la  disposition  de 
Part.  S25,  Cod.  pén.,  n^est  pas  applicable  au  cas 
d^injures  adressées  à  un  maréchal  des  logis  de  gen- 
darmerie, non  accompagné  de  goodarmes  placés 
sous  $ti  ordres.  El,  d'un  aotre  c6té,  il  a  été  jugé 
que,  pour  que  cet  article  soil  applicable,  il  n'est  pas 
nécesssiraqnelesopf-5»fficier  injorté  fUt  accompagné 


dans  le  lieu  de  leur  résidence;  que  c'est  donc 
à  tort  que  la  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Montfortarefuséde  faire  à  Pierre  Gbantrel 
l'application  de  Part.  225,  Cod.  pén.,  en  dé- 
clarant  que  le  brigadier  de  gendarmerie,  n'é- 
tant accompagné  d'aucun  gendarme  sous  ses 
ordres,  ne  devait,  pas  même  à  Maure,  être 
considéré  comme  un  commandant  de  la  force 
publique,  et  qu'il  devait  être  seulement  regar- 
dé comme  un  agent  de  la  force  publique  ;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  k  l'appel  du  minis- 
tère public,  dit  que  les  faits  dont  est  couvain-» 
eu  le  prévenu  constituent  le  délit  d'outrages 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  envers  on 
commandant  de  la  force  publique  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  délits  prévus  et  punis 
par  les  art.  224  et  325,  Cod.  nén.;  et,  faisant 
application  k  Pierre  Ghantrelues  articles  pré- 
cités, condamne  Pierre  Cbantrel  à  quinze  jours 
de  prison,  etc. 

Du  15  mars  1853«— Cour  d'app.  deRennes, 
— Ch.  correct,  —  Prés.,  M.  Tarot.— C^cmc/., 
M,  Pigorie  de  Laschamps,  av.  gén. 

STELLlONAT.—MiuvAiSB  foi.—  Préjudicb. 

Pour  qu'il  y  ait  stellionat,  il  faut  le  eoM- 
cours  de  la  mauvaise  foi  ou  intention  de  fron»- 
per,  etdupréjudice  causé.  (G.  Nap.,a059.)  (3) 
(Lévéque— C.  Delivet.) 

Le  tribunal  d'Ârras  l'avait  ainsi  jugé  parles 
motif  suivans  :— «  Considérant  qu'il  est  con* 
staté,  en  fait,  que,  dans  l'hypothèque  consen- 
tie par  le  çieur  Delivet  au  profit  de  la  dame 
veuve  Lévéque,  sur  différens  immeubles,  par 
acte  du  16  juin  1845,  se  trouve  un  corps  de 
terre  de  3  hectares,  68  ares,  98  centiares,  si- 
tué au  Transloy,  dont  le  sieur  Delivet  n'avait 


de  plusieurs  gendarmes;  qu^il  suffisailqu'un  seul  gen- 
dsrmePacconipagDjIt:  Gass.  lijanv.  1826(CollMf. 
noue.  8.1.259j;  Eiom,  9  no?.  1851  (Vol.  1862.2. 
53).— Enfin,  et  dans  les  divers  cas  oti  l'on  rerasnrnii 
d^appliquer  la  disposition  de  Part.  225,  Cod.  pén., 
au  fait  d^ÎDJures  .adressées  k  on  sons-offlcter  de 
geodarmerie  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  res- 
terait encore  i  savoir  laquelle  des  dispositions  sni-> 
van  les  il  y  aurait  lien  d'appliquer  :  on  Part.  224, 
Cod.  pén.,  on  la  loi  du  17  mai  1819,  00  colle  du  25 
mars  1822.  F.  relatÎTemeot  i  ce  point,  Parfèt  de 
Limoges  précité,  et  la  note  qui  Psccompagne. 

(2)  En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  la  mauTnise 
Toi,  comme  élémeotdu  sielliooat,ce  peint  est  aujour- 
d''hui  universellement  sdrois.  F.  on  arrêt  de  Bor> 
deaiix.dulS  Tév.  1851  (Vol.  1851.2.372— P. iSSi. 
3.570),  ainsi  que  les  arrêts  et  autorités  cités  à  la 
note.  Àdde^  M.  Troplong,  Conireliile  par  corps,  n. 
63  et  64.— Seulement,  d'après  Panel  précité,  le 
débiteur  qui  ferait  de  bonne  foi  une  déclaration  in* 
exacte  relatitement  aux  hypothèques  greva  ni  ses 
immeubles,  serait  déchu  du  bénéfice  du  terme.  — 
Quant  eu  préjudice  causé,  c'est  aussi  la  doctrine  ci« 
dessus  qui  prévenu  F.  en  ce  sens  :  Turin,  28  avr. 
1808  (S.  12.2.202  i  Collect.  noue,  2.2.382);  Merlin, 
Répert.,  v«  Stellionat^  n.  7;  Favard,  ead.  verè.f 
ZacharisB,  tom.  4,  J  586,  n.  18  et  19,  et  Troplong, 
«et  suprd^  n.  74.  V.  toutefois,  Coin-D«!liile,  Cm» 
SrofHte  par  eeffs,  art.  2059,  p.  19. 


(«i) 
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pas  la  propriété  intégrale;  qif  9  est  constaté 
en  même  temps  qnMI  en  était  propriétaire  à 
raison  de  moitié,  et  nsufraîtier  de  l^antre  moi- 
tié, dans  laquelle  il  avait  encore  même  des 
droits  de  propriété  dans  la  proportion  de  sa 
partdansia  succession  d*un  de  ses  enfans  dé- 
cédé;— Qo^il  est  en  outre  résulté  des  rensei- 
gnemens  et  explications  donnés,  que  tous  les 
titres  et  papiers  de  propriété  ont  été  remis 
au  notaire  pour  quMl  eût  à  les  examiner  et 
dresser  Facte,  de  sorte  ou'en  l'absence  de  tou- 
tes preuves  contraires,  il  est  rationnel  de  pen- 
ser que  si  cette  erreur  s*est  glissée  dans  Ténu- 
mération  des  corps  de' terre  hypothéqués,  er- 
reur très  concevable,  puisqu^if  y  avait  soixan- 
te-dix-sept corps  de  terré  à  mentionner,  il 
faut  Tattribuer  bien  plus  k  une  étude  incom- 
plète et  inexacte  des  droits  deDelivet  qu'à  une 
fraude;— Qu'au  surplus  le  sieur  Delivet,  dans 
cet  acte,  a  simplement  déclaré  hypothéquer 
les  soixante-dix-sept  corps  de  terre,  sans  dé- 
clarer qu'il  avait  intégralement  la  propriété 
de  tous  ;  qu'il  y  avait  encore  lieu  de  supposer, 
sous  ce  rapport,  qu'il  n'entendait  hypothéquer, 
en  ce  oui  concerne  la  moitié  des  3  nectares,  68 
ares,  98  centiares,  que  les  droits  réels  qu'il 
pourrait  y  avoir;— Considérant,  en  droit,  que 
pour  qu'il  y  ail  stellionat,  il  faut  le  concours  de 
deux  circonstances  :  l'intention  de  tromper, 
et  Pévénement,  c'est-à-dire  le  préjudice  eau* 
se;— Que  la  veuve  Lévéque  n'a  pas  prouvé 
que  le  sieur  Delivet  ait  eurintention  de  com- 
mettre une  fraude  à  son  égard;  qu'au  contrai- 
re, tontes  les  circonstances  de  la  cause  vien- 
nent eontredire  une  pareille  prétention  ;  — 
Qu'elle  n'a  pas  justiOe  davantage  qu'elle  eût 
éprouvé,  ou  qu'elledût  nécessairement  éprou- 
ver un  préjudice  qui  serait  la  conséquence  du 
défaut  d^ypothèque  pour  la  moitié  des  3  hec- 
tares; qu'ici  encore,  ses  allégations,  déAen- 
ties  par  le  sieur  Delivet,  ne  reposent  sur  au- 
cune base  solide,  et  sont  contredites,  notam- 
ment par  cette  circonstance,  que  le  même  no- 
uire,  qui  a  passé  l'acte  de  prêt  du  16  juin 
1845,  acru  pouvoir  passer  un  acte  de  prêt  pour 
une  somme  de  10,000  fr.  sur  les  mêmes  biens; 
le  tribunal  déclare  la  veuve  Lévêque  non  fon- 
dée dans  sa  demande.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Melrappellation  au  néant  $  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  90  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Douai.-* 
1"  ch.— Pr^.^  M.  d'Oms,  p.  p.— Conci.,  M. 
Ihuiel,  av.  gén.— jP/.,  MM.  Leroy  et  Dumon. 

DERNIER  RESSORT.  ^  iHCOHFtTBiiCB.   — 

ÂPPBL. 

L'appel  powr  eamse  dHne<mpéteneê,  dont 
sùn$  êUsceptibUs  même  les  jugetnens  qui  se- 
raieni  en  dernier  ressort  quant  au  f<md,  est 
rocevabUf  quand  même  Vexeeption  d'tncom- 
péîenea  n'auraU  pas  été  proposée  devant  les 
premiers  juges,  si  toutefois  U  s'agit  d'une  »n- 


eompétence  ratione  materis.  (God.  proc,  170» 

45i.)(l)  V        f       •      I 

(Privai— C.  Seyvet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
454,  God.  proc.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  d'incom- 
pétence, l'appel  est  recevable,  encore  que  le 
lugement  soit  en  dernier  ressort  relativement 
a  la  valeur  du  litige;  —  Que  cette  disposition 
est  générale  et  s'applique  aux  jugemcns  dans 
lesquels  il  n'a  pas  été  expressément  statué  sur 
la  compétence,  parce  que  le  déclinatoire  n'au- 
rait pas  été  proposé  ;— Attendu,  d'autre  part, 
que  l'exception  d'incompétence  à  raison  de 
la  matière  étant  d'ordre  public,  et  pouvant, 
suivant  l'art.  170  du  Gode  précité,  être  élevée 
en  tout  état  de  cause,  il  s'ensuit  qu'elle  peut 
être  portée,  pour  la  première  fols,  par  appel, 
devant  la  Gour,  et  que  l'acquiescement  h  un 
jugement  préparatoire  par  des  actes  d'exécu- 
tion ne  fait  point  déchoir  du  droit  de  la  pré- 
senter ; 

Au  fond  :— Attendu  que  les  travaux  dont  le 
prix  forme  l'objet  de  la  demande  de  Seyvet, 
quoique  faits  par  un  établissement  industriel, 
étalent  exécutés  en  vertu  d'un  contrat  de 
louage  d'industrie;  que,  par  conséquent,  la 
créance  dont  il  s'agit  n'avait  point  de  caracv 
tère  commercial,  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Romans  était  incompétent  pour  con- 
naître des  oontestationsauxquelles  cette  créan- 
ce pouvait  donner  lieu  ;  —Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  à  l'appel  des  héritiers  Bruno,  I^ivat 
et  Benoit  envers  le  jugement  rendu  nar  le 
tribunal  de  commerce  de  Romans,  le  iô  fév. 
1851,  annuUe  ce  jugement  comme  incompé* 
temment  rendu,  etc. 

Du  13  août  1852.-^our  d'app.  de  Grenoble. 
— 4*  ch.  —  Prés.,  M.  Blanchet.  —  ConcL,  M. 
de  la  Salcette.—  PL,  MM.  Sisteron  et  L.  Mi- 
chai. 

ASSURANGES  TERRESTRES.  —  Priu.  — 
GoMMERÇANT.— Agent.— Tribunal  db  gov- 

IIBRGB.--GONTIUINTE  PAR  CORPS. 

La  gestion  de  Vagent  d!^une  compagnie  d^as^ 
surance  à  prime  contre  Vineendie,  chargé  de 
conclure  des  contrats  d'assurance  et  de  recou- 
vrer les  primes  dues  par  les  assurés,  a  le  ca- 
ractère commercial  comme  la  compagnie  elle* 
même  :  nar  suite,  il  est,  pour  les  difjlcuUés 
qui  sUlhent  entre  la  compagnie  et  lui,  relatif 
vement  à  sa  geHUm,  justiciable  de  la  juridie- 
tion  eommercûùe  et  passible  de  la  contrainte 


(1)  C9U9  décifion  signait  on  retour  de  la  Coar 
de  Grenoble  aor  la  propre  Jarii prudeoee,  car  elle 
«▼ail  décidé  le  contraire  pararrêU  dei  13  déc.  1823 
(Ceilacl.  noue.  7.3.376),  et  12  ayr.  1826  (S.  26.2. 
302  ;  (T.  ».  8.2.220J.— Da  roite,  le  noutel  arrêt  de 
cette  Coar  eat  conforme  aux  arrêts  et  autorités  qm 
sotTont  :  Angers,  it  joln  1824  (S.  24.2.207  ;  C.  •• 
7«2.378);  Dosai, 21  joill.  1830 (S.-V.  31.2.172); 
GhanTeaii  sot  Garr^,  qiie«t.  4635. 


lasH^) 


M^  «(  Déçùi9M  (i<f{#rH4. 


(LaDteIme~G.  Dubroca.)— arrêt. 
LA  GOUI^  't  T-  Altai^P  qve  \^  ««stioii  d'un 
agoQt  d^uQeoapAagDUd^assarancQoemfe  Tin- 
cendie»  cb^rgé  d^  eoDolure  de$  çaairau  d'M* 
«urai^çâ,  ae  recoqirrer  les  princes  duies  par  les 
issuré»  |^>uv  AB  Feadriii  compte  à  la  compa- 
gnie» fiouf  û  reteuve  d'une  qv<4ité  détermi- 
née à  Utre  de  bénéfiee,  a  le  caraclère  com* 
mercÂal  eonûne  VeoUrepriae  eUe^méme  doni 
elle  forme  ^Q^  opération  principale  e(  e«sen-> 
tielle;— Que  c'est  par  ce  moUf  que  les  contes^ 
talions  qui  peuvent  s*élever  entre  U  compa- 
gnie et  ses  ageus»  relativement  à  cette  ges* 
tion»  appartiennent  à  \^  juridiction  commer- 
ciale, suivant  la  disposiiioa  dei'srt.  tô4i  Cod. 
comm.;  —  Aliendu»  ei^  effet,  quie  toutes  les 
raisons  tirées  du  b^oin  d'exactilude  et  de 
célérité  dans  les  rentrées,  de  copfiaQco  et  de 
fidélité  dans  les  rapports,  qui  repdent  le  re- 
cours à  celte  juridiction  spéciale  nécessaire, 
Oiistent  évidemment  pour  les  actions  de  celte 
espÀce;-rAttendu  que  la  contrainte  par  corps 
est  applicable  %v^  paiemepi  des  sommes  dam 
Pagenl  se  trouife  débUeuf  et  comptable,  soit 
parce  q«o  eette  oontraip^  est  t«  mo^feu  gépé* 
r^  4  exécution  d^  lous  les  jimemeas  rendus 
par  lefi  iribuunp^  de  çommeroe*  et  q«e  )e  cas 
dqpt  a  s>git  no  sa  tropyo  point  eu  nombre  de 
ceux  peur  lesquels  1^  l«ii  s  fait  eipressémeot 
ei^oeption  k  eeite  règle,  soit  surtout  à  raison 
4e.  1^  nature  eomm^raale  de  la  dettes  t-  Par 
ces  mptifs,  eonbrme  \^  higeme.pl  rendu  par  le 
tflbupal  de  Saint-M^rcelUe,  jugeam  commer^ 
cialemem,  le  \9  aoat  IKil,  ^an»  le  ebef  par  k^ 
quel  il  prononce  la  contri^inte  par  eorps« 
^  fiUi  35  juin  lW9.-r-Gaur  d^t^pp.  de  Greao- 
Ue.-^*  cb.  -■  Br44u  M-  «l^nchet —  Concl., 
HiBigiUiop»f^Y«  gén, 

USURE.  —  InTÉRftTS  EK    DEDANS.  —  DrOIT 

DE  COlIMISSïQîf,— Px.ÇVSfli— ftWîî?  JfQh 

E$$  usurah-ê  une  pertepitôn  éHnlérétê  pour 

ptréê  ëwgêfU,  soif  en  maiièrû  eivièe,  soit  en 

matière  d&  e^mmeree,  au  kiux   légal,  mais 

pris  e^  (fe4A«f  >  Cs^hmw  p<if  vm  4  rfie- 

t»V«  «tfr  (j  c(ipî(«(  ^i|  mvmi  f*H  PT4i,  (L  i 


ces  terresue»,  à  prime^  toDl  «ojoord^hoî  cénérale- 
ment  répntéeii  eDtreprifei'eommerêialetî  àlâdifré- 
rence  des  coipp^Djei  d'sMarsQcei  mvipellef .  F.  à 
M^  égard,  notre  Tahh  génértilê,  !•»  toI.,  i»  ^««n- 
r0iwe  UrruPrt,  n.  5,  i^T  e|  iuÎT,  —  Aawl,  p^r  la 
csiion  iaverse,  ei  en  vefio  d\i  foém^  pcipciaç,  ja 
Cour  de  Toulouie  a  jugé,  paf  ^^  afrSl  (\n  S  aff. 
1845  (Vol.  18é6.d«l84),  (|ae  le  dirççicqf  d^une  çûm- 

Sagf  ie  pvrf  ipfot  ciliU ,  QMÎ  s'«&t  c|iarflé  è  f^rfail 
•a  frai^  de  aoi|  pdgiioiilrjiiipii.  (f\\  mq  fcie  de 
commerce  en  tramai  ^f  ^ç  |f  s  tmpl<ofén  ^,^'^^  çkmii. 


(fui^  nature  fmrm^ni  civiki.,,.,.  fl  eelc^  , 
qmnd  m^m<  U  mréi^eraH  défrisé  4Kmf  la  for- 
me (fttti^  9périiiion  de  change  w.  S  escompte  : 
le^  juges  an^  4  cet  égarât  ^n  pouvoir  «o^t^eram 
dPapprécialion  pour  resUtuer  4  Ç9péT<Uionson 
véritable  caraetire  (2). 

Oe  i$Ues  pp-oeptians  fie  ftn*o^n(  4^f  excu- 
$ée^  ov  affranchies  des  pe%^$  jpifrli^f  p^  la 
tai,  contre  (f  d^tti  (Tinrur^  *a6<(w{b|  # ât(  4 
raûon  de  la  bonn$  fpi  ou  d«  \^ignwçançe  de 
Vinculpé,  nul  nUta%^  terni  igntfrcr  la  loi:  9oU 
à  raison  de  la  fr^quencf  de  faiù  seviiUfhU^  et 
ffa^anl  do^né  iîeu  4  aucune  poursuH^  (3X 
(Pe  Saini-Amans.}— ÀRR&T, 

LA  COUR;—  En  droit  :  r-  Attendu  que  le 
taux  de  l'intérêt  couventionnel  ne  peut  excé- 
der 5  p,  100  en  matière  civile,  et  6  p.  IOQ  en 
matière  commerciale  \  —  Attepdu  que  pet  iu* 
téréi  devient  usuraire,  s'il  est  pris  en  dedans, 
c'est-à-dire  retenu  sqr  le  capital  au  moment 
du  prêt,  parce  qu'alors  il  çes^e  4'étre  eo  pro- 
portiop  avec  les  sammc^  r^lement  Uyrees  \ 
rcmprpntepf; 

Auendp  qu'ep  m?tièr^  <4vile,  l'iotéfét  4e  5 
p.  100  qe  peut,  sans  devenir  nsuraife,  êke 
àugmen^  q'^ucune  somme  per-^uq  \  litrç  it 
comoûssion,  soit  qqe  le  prêteur  ait  Q((^é  a^v^ 
se^  propres  fonds,  soi(  que,  simple  intermé- 
diaire, i]  ait  opéré  W«  de|  fonds  appartenant 
\  a^  Wers  j— Attepd»  qwe  w,  Wo«  \^.  Qpéra- 
UQps  çommerci^^,  la  nercep^ond  un^  c^^ 
mission  p'esi;  pas  usMrjiirm  ^  q'^l  w!\  deux 
coAdUfons  ;  qq'i)  s  agisse  d^x^^  affaire  yran 
ment,  réellement  commerciale,  et  que  cette 
commission  pé  ipit  pas  exagéré^  ^  :r-  Attendu 

3ue.  dans  la  pqi^'suite  de  rusure,  U  iipparte 
.  e  rstteindre,  même  lprsqu*eUe  est  çap^iée 
SQusïapparence  du  cban^eou  de  l'escompte) 
que  les  ^ribunapx  correctionnels  ont  le  pou-» 
voir  souveraip  d'apprécier  et  dé  déqder  si 
des  opérations  de  cqaç^ga  faites  par  les  préve- 
nus sont  sérieuses  et  r^ellemept  comm^i^^^'^ 
|es,  qq  #i,  aq  contraire,  e)(es  p'ont  pp  pour 
bul  auede  déguiser  up  prêt  civil,  d^en  élever 
1  iu^érét  et  d'augmepter  )es  sAre|é|  4p  rena- 
boursement}  que  s*ll  ep  êWiil  autremei^^  et 

"■ rî — rrm 

61  sft  par  «ails  apamit  è  U  jpridUii^  eevmepçisie , 
qn^qimi  poatf^isii^m  qnj  f^éiêvSBimf  l'sfâfwane 
df«  svs^fmm  qq'Ji  4  «ap^Hf^tti  ^vfp  sus- 

(2)  Maia,  en  ce  qai  tooche  le  prêi  à  teiéeSt  •« 
Bstiê>«ce«»«»0Ala»ilaai  eenatani  «njaaid^tti  qv'il 
penl  4fiinsr  liau  i  la  per^epUaq  d'an  ésm\  de 
GO|q9^oi  en  fm  4s  l'iai^rêt  légii,  49  p^t  d« 
banquier  qoi  Pa  consenii.  Y.  k  cet  égard  un  arrêt 
de  la  C^nf  4f  esasaUf»,  da  U  m|ff  18|||,  %\  U| 
reoToia  de  la  note  (Vol.  «^.«.401 1-  P.  1851.2. 

38«,  liw  qw  B^Hs  r<i*j^  |d^<|^ ,  4tf  ^i., 

t»  Jlanfitier,  n,  f  et  f qi^. 

'  (9)  Pareille!  détiaiaMunléiéiaadaaaparlaOMir 
4f  ssfMUoi,  la  14  «ai  IMIfl,  et  pat  )a  Qwe  4e  Ba. 


Udé  #1  iMMoiM  ittrmM. 


(t74}-.iBt 


d  une  lettre  4^  pbapgé,  pa  serait  ^vid0vni»0Ol 
««Jf  ûvewçfu^Bt  lotal  4e  la  toi  du  3  l»»U 

AtteQ4)|  qp0|  nul  n^  poiivant  ignorer  Quel 
e^(  le  U|nx  légal  de  l'intérêt,  la  bonoe  foi  et 
ngDorahce  de  Tinculpé,  la  fréquence  de  faits 
semblables,  U  rareté  des  poursuites,  ne  peur 
veot  justifier  |e  prévenu,  et  que  ce  ne  sont  que 
des  circonstance  f^Uénuantes  î 

£t^t|ei9(}fi,  ^Q  fi^it,  qqe  Josepb-Gustaye  de 
SaiDt-^ni^us,  quoique  percepteur,  a  fait  le 
commerce  de  iVgent,  a  liontfi$inquin,  pen- 
dant plusieurs  années  y  —  Que  toutes  les  opé* 
raiioQ^  qu'il  a  faites  ai^c  divers^  personnes 
OQi  constiii|é  des  prêts  purement  civils^  même 
quanti  elles  ont  en  l'apparence  commerciale, 
ce  qui  a  été  démonké  aux  débau  et  même 
aY0repar  le  prév^Ui-rrQue,  pour  l'intérêt  de 
ces  prét«,  il  a  perçu  5  p,  tOO  sur  les  contrats, 
op,  100  sur  les  lettres  de  change,  ces  Intérêts 
toujours  jpria  en  d^ans;  qu'il  a  en  outre  per* 
(Q  et  pns  ei|  dediins  une  commission  pour 
■'  Il       ■     ■  . 

(1-1)  Noaf  ut  •tarioDi,  da  moini  eo  fhéori«  ^ é- 
■éfale,  DM!  ranger  i  cet  loloiioDs,  qui  leiiiblent 
rcfoitr  lor  tmit  idée  qoe,  pour  créer  une  lettre 
dtdMBge,  il  Mffii  de  le  voaioir,  c'esi-i-dire  d'ap- 
poier  ta  sigoatare  sor  au  ellM  en  hlanc  ott  même 
4éjè  rempli  de  la  fornuile  d'oae  lettre  de  chaDge. 
û'i  c'en  tè  «ut  erreur*  Pear  faire  noe  leure  de 
ebiDge,  il  ne  eQrfitpetdeU  leiootédes  pirtieaeoD- 
^**4>ll^  pu  d^  fopfeptemeol  da  touacriptear  :  il 
r«ot4eplo|  qp  f^^it  d«)  eàeii0«,  c'eti-à-dire  eue  re- 
•w#  f  «•gft*  d'une  place  sur  «ne  aoire  plfiee  ;  aaas 
cela,  il  oe  peut  paa  y  avoir  de  lettre  de  changea  Leri 
doac  qu'eue  perionne  remet  i  une  autre,  pour  lai 
i^rrif  d9  (iif  e  ^p  ^f  garaufie^iin  billet  ligné  ep  blanc, 
iDéme  ayfic  penieoie  coni eoue  que  le  prei^eur  du 
billet  poqrra  te  repoplir  dpoa  le  forme  d>ne  lettre 
de  change,  ilpe  a'enguitpaedK  tout  que  ce  pren^qr 
aitledreitou'iepouToir  d'en  faire  aipfi  une  lettre 
deeban|e  térifable,  aMi  n^y  a  an  fond  de  Topération' 
■aeremiae  véritable  d?argeni  de  place  ^n  place.  Le 
loi  veut  en  eflel  que,  pour  conetituer  une  lettre  de 

Sge»  la  lettre  aolt  «  Ifrée  d'nn  lien  lur  un  entre  » 
•  cemm.,  110),  e?eat-à-dire  que  la  remiae  d^ 
place  inr  plecn  aoik  r^lJe  et  non  pas  aiei»Me;  et 
e'eu  comme  fffpcliM  4c  oiMe  velonté  que  Paru  112 
^«tlf  limitA^  s  <  Sont  répnléea  eimpica  premessea 
m^t  lefifea  de  cMng^  eentenant  tuftpoêiêim^  eeii 
de  pfm,  «pit  dp  a^fiU^,  iu»it  dd  do^njcile,  sait  de» 
Iieox  4\k  fldfiSfOOt  tirées,  on  dana  lesquels  elles  sont 
HJibleif  a— ff  U>n  n^Sme  qn'nne  traite  eiprimeceit 
«M»s  SM  l^tff  (ip  cbange  «i  qu'elle  en  porteraii 
'•f  •»*W  fiir^ciiref,  dii,avffp  la  généralité  des  an- 
iMT»,  l|.  Ifpngpiafi  dfos  «pn  Trtiiêé  des  kUrê$  4$ 
«^•ff,  t»i9,  f,  9?  7^  P«g.  108  (%•  éditO,i'Un'r 
avait  remiya  dp  place  pp  pièce,  il  n'y  epreii  pas  let- 
tf«  et  central  fie  cnangp,  encore  que,  par  simnla- 
jioB,  oq  e^  fausspmeat  supposé  que  la  ramise  a  en 
H^n...  Ainsi,  pour  fermer  «ne  lettre  de  change,  il 
(tel  qop  le  pbengf  soit  rM  il  f/fseli'A  c'est-à-dire 
qee  la  lettre  soit  tirée  d'une  place  pour  être  payée 
dans  nne  antre,  p  f  •  pncore  le  même  entenr,  an  n. 
^l>P«g;  W'y  «Q  a.  305,  pag,  200,  et  an  m  108, 
peg*  iOi.— Ce  mémeprincipei  on  le  trouTp  exprimé 


toute  la  durée  desempriuts,  circonstances  qui 
IQutes  constituent  le  délit  d'habitude  d'usure  ; 
—Par  ces  motifs,  etc^ 

Du  12 mai  1868.  —Cour  fmp.  d'Agen.  — 
Cb.  corr.r-?rd<.,M.  Bonet.— CToncl.,  M.  Dré- 
me»  ay.  gén. 

LETTRE  DE  CHANGE.  *-- BiLut  ni  slaiic. 

— GoVPiTIHCB. 

£#  fTét6wr  HM  pro/ïi  du^el  des  Mlett  en 
blanc  ont  été  souscrit*  par  remprunleur,  sn 
garantis  dHprét,  a  le  pouvoir  de  revêtir  ces 
effets  dû  la  formp  des  lettres  de  change,  et  pair 
ce  mxifen,  de  leur  en  conférer  le  caractère 
légal.  (Cod.  comm. ,  110  et  suiv.)  (1) 

Pasi  suite,  quand  méwu  le  sousctiptcur  def 
billetsne serait  pas  cowmerçanî,  et  que  le  prêt 
ne  serait  pas  de  nature  cammereiale,  le  sour 
scriptewr  n'en  serait  pas  moins  passible  da 
tous  les  effets  attachés  par  la  M  à  la  Uttre 
de  change,  notamment  en  ceq/ui  to%che  H 
compétence  des  tribunams  de  commerce.  (Cod. 
comm.,  682.)  Ci) 

dsni  npe  fîrpulaifp  dp  mnd-jpge,  ipinistfe  de  la 
l'ustice.  do  T^i  oct.  1808  (8.0.2.13),  où  pp  lit  :  «  S\ 
\i  remise  dp  plaçp  fn  place  pieii  été  supposée  lor^ 
de  Pémiesiop  de'  le  letifp,..  les  pppîqs  ipiéresséep 
pourraient  sans  doute  lui  coptester  |ef  enets  fie  Ip 
teltre  de  change,  puisque  la  traite  p'ep  aurait  en  qup 
le  caractéreappareut,  et  devrait  Sire  réputée  sioiple 
promesse,  pni  termes  de  l'ert,  112  4u  Code.  Maif 
on  pe  doit  pae  présumer  feeilement  pette  supposition 
frauduleuse,  lorsque  personne  ne  réclame.  » 

Noua  savons  bien  que,  dans  l'usage  et  malgré 
l'intpniion  manibsie  de  la  loi,  un  grand  nombre  de 
lettres  de  change,  simulent  une  remise  d'argent  dp 
place  ep  placpqni  p'eiislp  pas,  «e  font  ainsi  an  rnoye* 
(ie  f  jgqptur^ff  oq  eccppiptions  données  en  blene* 
Majy,  si  ^e  psrpilf  pffpts  obtiennent  le  force  de  lel- 
trps  dq  chiuge  ^  c'est  que  Ip  pins  ofdip^ifepienl 
pprsopne  oe  réc)ep)e  ;  c'e»t  que,  fsifs  eptre  négo- 
ciana,  persopnp  p'f  iptérSii^  récismer;' c'es|  qup. 
dans  le  plus  grend  nombre  des  cas,  |offqp'il  l'agil 
de  non-négoctaus,  le  sigostaire  serait  dans  l'iqiipo^ 
sibilité  de  prouver  la  supposition  de  lieu  ;  c'est  que 
cette  preuve  ne  pourrait  d'ailleurs  être  utilement  faite 
contre  les  tiers  porteurs  dp  bonne  foi,  etc..  Mais 
toujours  est-il  qu^il  n'en  reitepss  moins  vrai,  qn^en 
principe,  nne  signaiure  donbée  eu  blanc,  quelle 
qn'ait  pn  être  l'entente  des  parties,  ne  seprait  è  elle 
fenlp  servir  à  crén  npe  lettre  de  ehenge,  si.  defpilt 
il  n'y  e  réellement  remise  d^argent  de  place  en  pla- 
ce, si  dénonciation  de  cette  remise,  écrite  après 
epup,  n'est  que  simnlée,  et  surtout  si  eeite  simula» 
tion  est  evonée  devent  les  Juges  en  reeonnne  par 
eux,  comme  eele  pareisseh  avoir  lien  dans  l'espéep 
ei-dessus. 

C'est  donc,  à  notre  evis,  énoncer  nnn  doetrint 
inexacte  et  dengerense,  que  de  dire,  pour  meintenif 
à  nn  tel  blanc  seing  le  earecléra  et  les  effete  d'une 
letue  de  cbeoge,  que,  dans  notre  peys,  les  prêts  d'e^ 
péces  s'opèrent  babiinellemept  par  le  déliTrance  dn 
lettres  de  chenge;  que,  dans  l'espèce,  le  souseriptenr 
savait  que  le  prenenr  ponveit  revêtir  ce  blenc  seing 
de  le  forme  d'une  lettre  de  ebaiige  ;  que  ce  mode 
d'empmnt  est  en  usage,  est  a^ anugenx  à  Pemprun- 
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Laii  §1  MeiHom  élMTHê. 


(Villeneuv&-€.  Sombal.) 
Ainsi  rayait  décidé  le  tribunal  de  commerce 
de  Villeneuve,  par  un  jugement  ainsi  motÎTé  : 

—  «Considérant  que  les  titres  sont  revêtus 
de  tous  les  caractères  et  formalités  voulus  par 
la  loi  pour  constituer  le  contrat  de  change, 
puisqu'ils  sont  tirés  de  Libos,  sur  monsieur 
Saint-Martin,  au  Port  de  Pesme,  et  que  le 
tireur  ni  le  tiré  n'habitaient  pas  la  même  ville; 

—  Considérant  qu'en  matière  de  lettres  de 
change,  la  loi  n'a  point  fixé  aux  parties  con- 
tractantes répoque  de  l'échéance  au  delà  de 
laquelle  les  lettres  de  change  j^erdront  leur 
véritable  caractère;  que,  par  suite,  le  défen- 
deur invoque  à  tort  la  circonstance  de  l'éloi- 

Snement  de  l'exigibilité  des  titres ,  pour  éta- 
lir  que  ces  effets  doivent  être  déclarés  sim- 
ples promesses,  aux  termes  de  Tart.  112,  Cod. 
comm.;— Considérant  que  la  loi  autorise  tou- 
tes personnes  à  souscrire  des  lettres  de  chan- 
ge, et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que 
tous  porteurs,  tireurs,  endosseurs,  accepteurs 
ou  avalistes  de  lettres  de  chanse  font  acte  de 
commerce; — Considérant,  en  fait,  que  Ville- 
neuve, ex-huissier,  savait  très  bien,  lorsqu'il 
a  souscrit  les  engagemens  qui  font  l'objet  du 
procès,  que,  dans  notre  pays,  les  prêts  d'es- 
pèces s'opèrent  habituellement  par  la  déli- 
vrance de  lettres  de  change;  que  si  très  sou- 
vent il  arrive  que  l'emprunteur  remette  au 
bailleur  ces  effets  en  blanc,  c'est  toujours  avec 
cette  convention  tacite,  que  le  porteur  peut 
les  revêtir  de  la  forme  de  lettres  de  change  ; 
que  ce  mode  d'emprunt,  loin  d'iStre  désavan- 
tageux k  l'emprunteur  qui  veut  se  libérer,  lui 
donne,  au  contraire,  un  moyen  facile  de  se 
procurer  les  sommes  utiles  à  ses  affaires,  sans 
recours  aux  prêts  sur  obligation  avec  affecta- 
tion d'hypothèque,  qui  nécessitent  des  frais 
très  considérables;  que  c'est  dans  le  but  d'é* 
viter  ces  dépenses  que  les  emprunteurs  se 
soumettent  volontairement  aux  lois  du  com- 
merce ;— Considérant  qu'admettre  le  système 
du  défendeur,  ce  serait  porter  la  plus  grande 
atteinte  au  crédit,  soustraire  tous  les  débiteurs 
de  mauvaise  foi  aux  justes  rigueurs  de  la  loi 
en  cette  matière,  et  mettre  les  créanciers  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  payer  les  sommes  ou 
^eurs  pareux  fournies;— Considérant,  quant 
à  la  compétence,  que  la  contestation  a  pour 
objet  le  .paiement  de  deux  lettres  de  change  ; 


iMir,  ete..«  C'Mt  là  FvTortMr  on  tboi  ;  c'est,  en 
d'antrei  termef,  admeUre  es  priaeipe  la  poMibîlité 
de  créar  ooa  lettre  de  ehaoge  tana  remite  de  place 
•D  placée  00  en  simolani  celle  remise  lorsqu'elle 
n'existe  pas;  c'est  admettre  qa'au  moyen  d'une 
lettre  de  change  ainsi  simulée,  une  personne  éiran* 
gère  au  commerce,  qui  a  besoin  de  contracter  on 
•mproni,  pent  se  soumettre  à  la  juridiction  commer- 
«iale  ei  i  la  contrainte  par  corps  ;  c'est,  en  on  mot, 
tous  tous  les  rapports,  sanctionner  une  forme  d'en- 
gagement commercial  que  la  loi  réprouve, 
L.-M  •  Dbvill. 

(1)  r.  l'arrêt  qoi  précède. 


qu'il  s'ai^t  donc  d'une  matière  commerciale» 
pour  laquelle  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent,  aux  termes  de  l'art.  632,  Cod. 
comm.;— Par  cesmotiis,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Villeneuve. 

Devant  la  Cour,  le  ministère  public  a  sou- 
tenu que  le  porteur  d'un  billet  en  blanc  ne 
pouvait  pas  arbitrairement  lui  donner  la  forme 
et  le  caractère  d'une  lettre  de  diange,  alors 
qu'il  est  établi  que  le  souscripteur  n'est  pas 
commerçant,  et  que  l'obligation  n'a  pas  une 
cause  commerciale.  Il  repousse  cette  conven- 
tion tacite  qui  ferait  qu'un  individu  nouHïoni- 
mercant  se  soumettrai  à  la  contrainte  par 
corps,  et  donneraitainsi,  sans  le  vouloir,  man- 
dat pour  se  faire  emprisonner,  ce  qui  seradi 
contraire  à  tous  les  prineîpes  :  là  contrainte 
par  corps  étant  odieuse  de  sa  nature,  on  doit, 
pour  l'appliquer,  se  renfermer  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  loi.-^Le  ministère 
public  a  invoqué  contre  le  jugement  attaqué 
l'arrêt  que  venait  de  rendre  la  chambre  correc- 
tionnelle (1),  et  pour  lequel  cette  chambre 
proclamait  en  principe  que  les  tribunaux 
avaient  le  pouvoir  de  rechercher  si  des  opéra- 
tions de  change  étaient  sérieuses  et  réeUement 
commerciales,  ou  si  elles  n'avaient  pomr  but 

Sue  de  déguiser  un  prêt  civil  sous  la  forme 
'une  lettre  de  change. 

AmRÊT. 

Là  cour  ;  —  Adoptant  lès  motUs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  16  mai  1853.—  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.— Prej.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Ccmcl., 
M.  Réquier,  av.  gén.— PI.,  MM.  Séré  et  Beau- 
grand.  

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Remise  de  flàcb 

EN  PLACE.— OrDBE  DE  SOI-MfiU. 

Une  Utlre  de  change  à  Vardre  de  soi^-méme 
peut  être  réputée  tirée  d'un  lieu  sur  un  auire, 
et  contenir  remise  de  place  en  place,  bien  que 
Vendossement  nécessaire  pour  ta  rendre  par- 
faite  soit  daté  du  lieu  même  où  la  lettre  doit 
être  acquittée  :  il  suffit  que  la  lettre  de  change 
soit  datée  d'un  autre  (t«u.  (  Cod.  conam., 
110.)  (2) 

(Sauvet— C.  de  Bernis.) 

n  avait  été  décidé  en  ce  sens  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Nhnes,  du 
27  août  1852,  dont  voici  le  texte  :— «  Attendu 

(2)  La  qaeitioB  ici  réaolae  est  des  plot  eo^tro* 
terséei  :  la  eolntion  qv^elle  a  reçoe  par  Parrét  que 
neas  rapportons  eit  coBforme  i  Poptalon  qv'a  son- 
tenae  notre  collaboralear,  M.  Massé,  dans  nan  dis 
serialion  qne  noos  aTont  insérée  dans  notre  Vol. 
1839.2.737.  Toutefois,  nous  doTons  dire  qve  In 
doeuine  opposée  est  pins  géoéralenent  admit*  en 
jarispradenee.  K.  à  cet  égard  Pindieation  des  arrêta, 
dans  notre  Tablé  f  Ai^mla,  3*  toL,  t»  Lettre éê  cfcna- 
g$f  n.  0  et  snîf .,  et  dans  le  Cod.  de  eomni.  «mold  de 
M.  Gilbert,  art.  ilO,  n.  52  et  suit.  Celle  doctrine 
est  d'ailleurs  formellement  défendue  par  M.  Non- 
goîer,dans  son  Treité  d$s  Uttres  de  ehmge,  lom.  1. 
n.ié3(2«édit.). 


ia^  «4  BMÊUmê  éheru: 
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91'aia  tenue»  de  rarl.  110,  Cod.  comm.,  une 
kUrede  ebance  peut  être  faite  à  Tordre  d'an 
tiirs»  comme  \  Tordre  du  tireur  lui-même  \ — 
Qoe,  dans  les  den  cas,  il  y  a  lettre  de  change 
aux  mêmes  conditions,  et  que  Tart.  110  n'é- 
taUit  aucune  différence  entoe  le  cas  de  la  let- 
tre de  change  à  Tordre  du  tireur  et  celui  de 
h lettrede changea  Tordre d^un  tiers;— Qu'il 
soit  de  là  que  Tendossement,  nécessaire  pour 
opérer  le  transport  du  titre,  est  indépendant 
da  litre  lui-même,  lequel  a  une  existence  pro- 
pre, et  constitue  li  la  fois  une  lettre  de  change 
et  remise  de  place  en  place,  et  est  conforme 
aux  prescriptions  de  Tart.  110;— Qu^admettre 
la  théorie  contraire  et  dire  que,  dans  le  cas 
(Pue  lettre  de  change  à  Tordre  du  tireur,  il 
n'y  a  remise  de  place  en  place  qu'autant  qu'elle 
est  constatée  par  Tendossement,  c'est  créer  à 
la  fois  de  nouTeUes  conditions  à  la  validité  des 
lettres  de  change  et  à  Tefficacité  de  Tendosse- 
ment, c'est  ajouter  aux  art.  110  et  197,  God. 
comm.;  — Attendu,  sous  un  autre  rapport, 
que  c'est  aussi  ajouter  à  Tart.  112  du  même 
Code,  en  créant  un  cas  non  prévu  par  cet  ar- 
ticle, où  Ton  devrait  considérer  ta  lettre  de 
dtaoge  conmie  une  simple  promesse; — ^Atten- 
du, d'ailleurs,  qu'il  faut  nécessairement  que  le 
législateur,  en  permettant  de  créer  des  lettres 
de  change  à  Tordre  do  tireur,  conformément 
an  usages  du  commerce,  ait  entendu  leur 
attribuer  une  existence  propre,  antérieure  à 
loot  endossement;— Attendu,  enfin,  que  Topé- 
ration  dont  la  cesnon  de  ces  effets  par  les 
^poaiSauvet  à  la  dame  d'Urre  est  la  consta- 
tation éonstitne  un  véritable  contrat  de  chan- 
ge; qu'en  effet,  la  cause  des  effets  dont  il 
f'agit  provient  d'un  règlement  de  compte  fait 
^Alais,  dans  Pétude  de  M*  Ferez,  successeur 
<1q  sieur  Sauvet;— Que  cette  créance  consis« 
tait  en  rentes  ou  fermages  perçus  à  Alais  par 
le  sieur  Saovet,  ou  aliénation  de  rentes  con- 
t^Qties  par  hii  comme  mandataire;  que  Ten- 
<los6ement  de  ces  effets,  loin  de  contenir  une 
éDODciation  contraire  aux  faits  de  la  cause,  les 
Mpposemême,  puisqu'il  est  causé  valeur  en 
compte,c'est-k-direvaleur  déjà  fournie  à  Alais, 
«tqo'on  s'était  engasé  à  payer  à  Ntmes;— Par 
tts  motib,  le  tribunal  démet  les  époux  Sauvet 
de  leur  opposition,  etc«  »— AppeL 

AamtT. 
.  U  CO|}R  ;  -.  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc» 
Du  15  mars  1853»-^our  imp.  deNtmes.— 


(1)  Lt  GMr  de  Ljoo,  de  Uqaelle  émane  cette 
dèaiÎMi»  avMl  aéiBiiMint  jogé,  par  on  arréi  do  14 
J«U.t84e  (Vol«  1847.3.17  —  P.  1847.1.30),  qqe 
«coBceMioBMitea  de  minef,  reaponaablea  de  iom 
>•■  dMuDi^aa  emuéa  i  la  aorfaee  do  sol  par  leor  ex- 
ploiiaiiaB,  M  tooi  pa*  éfalemeoi  reepooMbles  dea 
doDaigef  qoa  cefte  emploitation  peol  causer  à  des 
UiiiuiiottitffraiBsaséeHtéi  par  le  propriétaire  de  la 
urface  oosea  ajaol  droit,  par  exemple,  à  on  taooel 
M  chcmîB  de  fer  éublt  soos  les  mioes  concédées.  £o 
(•  q«  tooche  lo  principe  de  le  responsabilité  des 
eonesuioBQaires  de  mines  pour  les  dégâts  causés 


V*  ch.— IV^t.,M.Goîrand-Labaume.-«Con«i., 
M.  Liouier,  1*'  av.  gén.— P<.,MM.  Balmelle  et 
Alph-Boyer. 

MINES.— Exploitation.—  Douagbs.— Res- 

PONSABILITfi.  —  TbàVàUX  SOUTERRAIirS.  — 

Tuyaux  a  gaz. 

LoL  ameesiion  d'une  mine  à  im  fiers  n'^en^ 
lève  au  propriétaire  du  eol  où  elle  $e  trouve 
que  la  propriété  de  la  mine  seulement  :  en 
eoméquenee,  ee  dernier  demeure  propriétaire 
de  toute  VépaUêeur  de  la  couche  de  terre  qui 
recouvre  ta  mine. 

Par  $uite,$i  rexploitation  de  la  mine  déter^ 
mine  dane  Vépaieeeur  de  ce  terrain  de$  mou^ 
vemene  ou  affaissemens  qui  causent  un  préju- 
dice  au  propriétaire  du  toi  ou  à  se$  ayant 
droit,  en  affectant  des  objets  placés  par  eux 
dans  Vintérieur  du  sol,  le  concessionnaire  de 
la  mine  est  passible  d*une  action  en  dommages» 
intérêts  d  raison  de  ce  préjudice  :  la  respon- 
sabiHté  de  celui-ci  ne  se  borne  pas  au  cas  de 
dommages  causés  à  la  surface  du  terrain.  (L 
21  av.  1810,  art.  47  et  suiv.;  Cod.  Nap.,  544» 
552  et  1382.)  (1) 

...Peu  importe,  d'ailleurs ,  que  les  objets 
affectés  par  le  sinistre  aient  été  posés  dans  le 
sol  avant  ou  après  la  concession  de  la  mine. 

...Peu  importe  encore  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  qui  ont  causé  le  sinistre 
aient  été  exécutés  contrairement  ou  conformé» 
ment  aux  règles  de  Vart  (2). 

Et,  si  le  dommage  consiste  dans  la  rupture 
de  tuyaux  que  le  propriétaire  dune  usine  d 
gaz  a  étabUs  dans  le  terrain  recouvrant  la 
mine,  en  vertu  d*une  concession  du  proprié" 
taire  de  ce  terrain,  Vaclion  en  réparation  du 
dommage  peut  être  valablement  exercée  par 
le  propriétaire  de  l'usine  :  le  propriétaire  du 
terrain  n^a  pas  seul  qualité  pour  former  une 
telle  action. 

En  un  tel  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine 
ne  pourrait  repousser  l'action  du  propriétaire 
de  Vusine,  en  prétendant  que  ce2iit-ct  n'aurait 
dû  placer  dans  le  terrain  recouvrant  la  mine 
que  des  tuyaux  formés  dune  matière  autre  et 
plus  coûteuse  que  celle  dont  sont  composés  or» 
dinairement  les  tuyaux  d  gaz,  et  qui  les  au-- 
rait  préservés  du  dommage  quHls  ont  souffert. 
(Gomp.  des  mines  de  la  Loire  —  G.  comp.  du 

gaz.) — AIBÊT* 

LA  GOUR;  —  En  droit:  —  Attendu,  d'une 
part,  que  la  concession  d'une  mine  ne  dépo»> 


dans  les  terrains  qoi  ooTcloppent  lamine,  toj.  notre 
Toètê  eéniraU,  3«  f ol.,  ?•  JKnas,  n.  82  el  snit. 

(2)  RelalÎTemeni  à  eeUe  eireonslaoce  perticoliére, 
00  trouve  la  même  doctrine  énoncée  dans  les  motifs 
de  Tarrét  de  Lyon  cité  à  le  note  préeédenie,  lequel, 
en  restreignaoi  la  responsabililé  des  concessionnaires 
de  mines  anz  cas  de  dommages  causés  i  la  sorrace 
do  terrain,  dit  que,  tooiefois,  dans  ces  cas,  la  respon- 
sabilité des  concessionnaires  ne  serait  pas  couverte 
par  la  considéraiioo  qu'ils  auraient  dirigé  leur  ex* 
ploîtalioo  suivant  les  régies  de  Tart  ei  atec  les  pré* 
caoïioneerdiDifres. 


W^=(Wf) 


Laig.  ma  MààiMÊiÊfÊlÊ  llîVéCiâi. 


séde  le  proiif i^ire du fiuiili  i|u«4e  la  mn^ 
elle-iaéiQ^  gteao|da4#8on  fioli— Que  Ç0^« 
dépossessioo  forcée,  contraire  ai|  droit  iH>[ar 
mun,  mais  nécessitée  par  Fimpérieux  besoin 
dp  0|>Q8emr  4^  riches^  P^bl^v^»  qe  fnupst 
vait  ^A  eff^(  éur^  éfpndue  au  àe\i,  m  wmk- 
ces  ou  elle  avait  a  satisfaire,  ^{  prouve  o^n 


part,  qup  ^  ppp4itiofi  de  toute  epu^^^iop  de 
mlpe  es^  que  le  cànpessioun^lr®  ^^\\  laisser 
aq  roattre  du  (p^ds  la  jouis^apçe  intacte  et 
^M  doipmfige  de  la  propriété  qui  W  restai 
rr.Que  Tune  4^  ol^igaUQn«dérivaiDt  de  pe  priq? 
cipe,l^  prii|çip;ade§a'nseop|redit,  p8trpl>liiaa 
tiQq  pour  |e  coneessionnaifte  d's|S«urer  pt  dp 
roaipleqif  la^taliilite  ^vl  toit  dp  la  miae  penx 
dant  ç(  apràs  TexploitaMo^  ;-r-4|tendq  qpe  des 
prinçipep  qpi  yiepneot  4'é(re  ratipplés,  il  suit 

Sue  tous  doipm^^ges  proyopant  des  ipopY^es 
lens  de  terrain  occasionnés  f^x  jea  travaux 
4p  (a  ipipe  4pivent  éffe  réparé^  p^ir  le  ppp- 
cf^siounpire,  s^qs  auUly^it  lieu  dodistipguey 
si  le  domniage  p  été  paqsé  à  1^  «ppprppie  pqi 
rintéripur  dq  teprain  résepé  qq  propriétaire, 
si  les  travaux  pD(  m  fai^  oq  n'pnt  pq«  été 
faits  spiyant  )e^  régies  4e  l'art  j  tà  epûu,  l'étae 
oiissement  qui  a  soplTer^  a  été  pQS^  {^V^nt  qu 
dqpuli  Ip  qo9)pe^|qp,  fuyant  pu  4«ipum  l'exploi- 

tî^tlQU} 

En  fait  :-^Attpii4u  qp'i|  ré«p|te  des  e^pefjt 
tises  rapportées  que  la  rpp^red^  boqrneaux« 
placés  4an§  riptéripur  4hso|  pouf  la^i^tribus 
tioQ  du  ga^,  a  ^té  c^psée  par  pq  atTaissemeqt 
de  terraiPi  afiajssemept  qui  p  été  prpaqit  luir 
même  par  le  fléçbi^^emf  nt  4u  W\  de  Iq  mb 
ne; — Qu'ainsi,  réparation  est  due  p^r  la  pem? 
pagpie  des  piipef^  à  la  cpiqpqgqjp  dp  gqz  ;  r- 
Que  Y^inemept  prétepq-op  que  Iq  opqippgpîe 
du  gas,  ]}'éunt  p^s  pfppriétaire  du  spl,  pit 
sans  qq^àlité  pqpr  qsjr  cpn^rplq  çpmpagpip  de« 
mines  iTr-<iqUt  est  ^en  évident  qi^p  iqcpmpan 
sqie  4u  gqx,  gyant  obtenu  Ip  4raitde  sesprvir 
du  sol  popf  y  plaper  §es  bournepux  i  gas,  §a 
trquve.  qu^t  ^  ce,  substituée  aux  druiti^  4p 
propriétaire  $  —  Que  plps  yainemeu(  encore 
objecte-t-on  que  Ip  çpmpagnie  au  gaz  aurait 
dû  efnpleyes  4es  tuy^ust  ep  ploypb  dont  la 
fle^ipUité,  en  se  Pfétan^  pux  môuvemens  4p 
sol,  aurait  pu  prévenir  tout  acciaent  ^ — Qu^im* 

(1)  G«u«  fiéciuon  «Il  coniermf  à  Topipipe  i% 
UU.  GorMfon,  Co4.  for*ik,  lom.  3,  pag.  393; 
B«adnll#ri,  C<mm9^.  $wr  U  Ct^d.  f{irui.,  ar(.  i^^ 
ei  Mpaam^tM.,  loo.  2,  n.  378.  Voici  coipQipQl  «'«n 
expliqae  c«  dernier  netfiir  :  «  C*«fi  po  pr incipii 
giaéral  qvi'iucan  droii  damage,  qp»!  qu'il  ioi(,  na 
paai  ^itp  es9rcé  apiii  déli? cançe.  U^$  ari.  05  4  68 
•179,  ÇsA*  foraau.  uot  déif  rinioé  le^  fomM  dp  pf up 
d^lifrppce,  l«r«quUl  «'«gii  d'o^agp  po  pHlocago,  à  If 
glfpdée  «t  an  bpit}  v«if  cpt  dispotiMpaa  |>«  l^^ppli? 
queni  pat  à  Peiercice  dea  droiu  d^eaaga  qui  porif  at 


PMer  k  Iaeqmp»gqi04q  0U  l-ollUilliOQ  de  sp 
ipfvif  de  moyeni  inppiiés  ettfîMieiiiiewx  peu 
se  prptéi^  ^9m  lefi  ^nn  im  «unea,  ta 
%e9Mf  eq  d'aqu^ps  tpmies  et  lona  «ne  nw§ 
formel  mettre  à  fia  d^pnip  lea  eainéaiieneit 
dpmmagpablei  dq  ^m  Mutvaiif ,  oe  que  la  Gom 
vient  de  rppppsser  cpmme  eQntnûpe  tu  ërou  s 

^^r  Ip  quotité  de  riodemqitéMf  îrrrfvf  «as 
ipptif9,recevap|  Tapppl,  le  déelane  loal  fondé  i 
-^Cn  pQpaéqqepcp,  dit  qu'il  q  été  Uen  jugé 
par  le  jugemepl  doqt  efif  pppel,  pp  ee  qu'il  a 
déelqré  la  eomp^gpîp  d9«  foinea  rpaponaaliiei 
le  çppfirme  en  ce  peint,  etc. 

Qq  30  mqrs  iqifSI.-TCqup  d^PM»  da  l4¥i«.-^ 
3*  ch,  —  Pr*,.  M.  l)uneq.m<JfliiwiM  M*  Fal-» 
cpnnPt.-rP<o  MM.  ViqopAtTdegaiqtrlonBel 
eiPepra»,  _^^ 

Z>  droit  fu§qiem  m|(<h<#  ffm^^f  *• 
àfmitr^  daiw  ««n#  fofét,  ôif »  q^  M  m  «o»|  jms 

çomprM  pafw  ç^im  df  m  *ro»tt  iMrt  h  M 
(Cad,  (orept,,,  7ft)  indonTpniK  <  f»frpw  4  <« 
d^/(i?rqt|f  4  pqr  k  prppri^liqr4t  V  »«•*  <qiMe^ 
/pw  <fr c  #«#wfl  iqiM  ^ns  qtfforMdfiqn  fU  ce 
ui^qt*  »fqprt4fqir4,  ioq4  w*  Ht^H^  pqri^  «i 

Tqrf .  m,  Cpfi.  Aer«|«,^J5fi  d  Wr^  <prNM«* 

d#  fin#W*«'^«  <«  Wkirû^  qtfflJf  4^V  <««  #PW.  *«iM 
qn«  pttfprMpitendP  ptvfinVfflwrai  fit*  9*^^f 
ef  qppifçoAtf  m^  qf»  W  û¥  *'«nWl»<nq«li<  «m- 
rqt(  li^  $n  V4riu  d'ifn  «reM  4'qim#  (()« 
(Qrombei^Lefebvre-rC;.  Cbeyripy.)  rx  ÀB»ir« 
LA  COURi-r-Cqn^idérqnHq'ti  l^tlied'uA 
Pf  QGps-verbal  dressé  par  le  garde  pp|«îpuUer 
4p  Crombei-Lefebvre,  pp  ^^tqda  tSop(.19S3, 

ape  le.pqmiq^  CNvriep,  jpprPl^aB,  bpbiunt 
e  la  CQmmMM9  4p  ^eqi|}ay,  p  çpupé  danslt 
l^pis  4P  Crqmbe*  4e  ^  bFPyérp  p^p,  dPRt  U  a 
fait  environ  cent  boqrrM^  dqsfipéep  à  cbanfr 
fer  spn  four  jr-rQue,  poursuivi  pqur  pp  fpii,  il 
a  e](o|p^  d'uqe  trap^ciipp  en  da^  da  3  août 
1783«  qui  accorde  ap^  )^bi^Bp  de  NenUlay, 
dâps  IpQ  bpii  de  Tal^^aye  de  Meaubec»  dont 
prpyiept  pplui  de  Crpmbqai,  4ivpr9  4r9i(a  4V 
s^ge»  et  sppcialemeqt  ceiwip  d'-y  Bf^iniri  de 
Véfinf  pour  çhre  ${  bçmçkir  (fMr#  kt^t^u, 
même  de  co^ffr  ^etbrqn^^Uq  (ftniy^psm4(e«) 
pour  Vusage  de  Uurif^utfii — Que,  malgré  ce 
tiure,  Çrpqil^f  i|'eq  q  pa«  pdoin^  IPM«Pq  que 
l'usager  ayant  agi  sans  autorisatipn.  ayait  eanir 


t 


içli 
art. 


ij[pr^ytt  soii  par  l'eat.  ?9|  gei|  par 
d.  foresU;--Considérantqaerart« 


iur  Ifa  ^^^lçt%  produite  ioiprippraeii  aappsIiçipU  das 
Ci^f  Au.  Il  fapt  doQ«  qop  l*al>|igatH»i  d'obippir  cpup 
dMif  MDçp  loit  HapÛQpaét  par  pm  diapeaîiîpB  apé« 
ci#|e,  p(  Pprl.  t4i  piiatt  PMpîpdre  pp  bp|,  peiaqa'il 
pp  rpii  pppppp  di4ÙP€|i«p  à  rpgpfd  dpa  waagpra. 
AHlrpipfpi  il  foiidrai^  pdmadrt  qo'nD  droii  d'oaagp 
peut  t^s.prcar  «•«•  >«  copueip  du  propciétairp,  •! 
qu'il  pqprc#it  flftpSfMr  la  ppiiiliiUii  dp  U  forèi» 
qppnt  aux  prpdpii»  mr  le#qupUa'pxprppla  aatTimdp 
UNgira»  fa  qpi  pat  ppoitpini  è  («nu  Ipi  pf ippippp.  » 


(«») 


#^f»  Wf  Jd^wWf^^P  PW^ffW» 


(WIMW 


nir  1%  d^livrano^,  ^^esi  r«tatif  qu'aux  liai«  de 
toutes  essences  dans  les^els  \w  briiyèrss  ne 
soQ^  paseomMîses;  qu'aïaii  eet  ^rUole  o'est 


rénamération  qu'il  Mutonie  ;  —  Gôosidérant 
que  cet  article  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  géDémui;  qu^l  punit  l'extraction  ou  l'en- 
lèvement non  autorisé  des  produits  y  énon- 
eés  sans  aucune  distluetion,  et  que  l'iisaf  er 
se  trouve  dès  lors  soumis  k  ses  dispositions  ; 
^  Qu'aux  termes  do  droit  commun,  l'usager 
ne  peut  qu'exifcr  les  fruits  auxquels  il  a  droit; 
que  Part*  79  pour  les  bois,  coiikme  l^art.  144 
pour  les  bruvères,  ne  sont  qu^uiie  appileation 
de  ee  principe  -,  *«  Considérant  que  ledit  art. 
144  est  placé  sous  le  titre  :  de  la  Police  4i 
CfmêenMiù%d$$  èot<  #1  forêu^  et  dans  la  sec- 
tion première,  intitulée  :  Di$poiitwn^  affH-^ 
ukUè  à  êaut  U$  b0U  #1  foréu  en  §énérmèf  — 
Qa'il  serait  souYorainement  contraire  à  la  po- 
iice  et  à  la  conservation  des  bois  de  permettre 
i Tusajer  d^exercer  arbltrairemept  son  droit; 
Hîa*n  importe  que  lé  propriétaire  soit  rois  à 
■éiae  ëe  pouvoir ,  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  hisager,  en  régler  et  surveiller  t'exer- 
eice^  que  son  autorisation  est  dès  lors  indis- 
pensable, particulièrement  lorsque  le  titre  de 
rosacer  ae  fidt  que  consacrer  sob  droit,  et  n'a 
pas  déterminé  le  mode  de  jouissaqcei— Qu'il 
suit  de  lii  qiie  Gbevrier  a  commis  le  délit  pré- 
vu et  puni  par  l'art.  144,  Qod.  forest.;  —  Par 
ces  notifis,  infirme,  etc. 

Du  94  fév.  1853.^  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  9»cb.  —  IVrfâ.,  M.  Durour-d'Astafort. — 
dmeL,  M.  Meveu*Lemaire,  av.  gén.— i*/.,  M. 
Lepec. 

EXQUÊTB,  «tr  PnwïcHÎIiioîi,  -^  NonaRs  qv 

TtlIOlNS. 

pn  i|ç<H9r44nl  vn^  prorogalion  4*$nfHél0i 
^  JUfiff  fM  9«tfv^<  Hmiler  ie  nomàr^  4h 
Umow  m  ««roui  em^enUm.  (Cod-  proc, 
379.} 


z    ■  -.^1  umuii,^^ .  ..,.]-       in 

l\)  Çptie  d^emoD  ^9  doui  paraît  pan  ^levoir  ^\ti 
iQitie.  rtooa  crojooi,  en  effjpi,  aue  ce  prêtait  pai  iç| 
le  eu  d*applîqaer  la  régie  (jue  rexéei^iion  dè«  juger 
mena  appariient  aax  iribabaoi  dont  ità  éiuanent, 
Cetin  régie  ne  eeneerne  ^ut  Pexécniion  dea  diipo-^ 
fliionaeo  metarea  fèrmellenepl  eipriniéea  dana  le^ 
ingnuMUs,  isllteqneU  réenpiioo  d^én  atrmantquMIa 
Maainni  imfté  à  Hans  dea  partiel ,  la  neainëiiea 
d«e  szpeM;  lëraqnliti  «nt  snlMiné  one  «iperiiae, 
etc.;  «Mis  iHf  n^nlirgiie  nailtmenil^xéeoUQn  fecw 
eét  dfi  ffadpqaafispi  dMn)tiTea  prononréta  par 
•ta  MfPff  J«|f«9Mi|f.  ^hn  qn'il  «'ngji  dt  isi  eiér 
eaier  par  lea  ? eiea  ordioalrea  do  droit.  En  d^aalrea 
UroMa,  et  pMU  neaa  aeaaia  dea  —preaaiene  de  M* 
ChaoTeav,  qui  a  iréa  bien  ezpoaé  ceiie  théde,  maia 
an  pnini  de  ? pe  d^  >«  diapoAiuon  apécialt  de  l'en. 
47lt  Cfid.  |im.,  «Dfiii,  |ë98  bi$,  i\  a*agU  dana  Ig 
règlf  préciiée  «  d«  ««ti«  «fécuiien  qpi  «ppiftieM 
anxjqgta  «i  «pp  pag  à  In  pgriin;  ds  «stis  naLéeuliM 
qni  n'en  pee  la  foie  ponr  obtenir  peîemtnldgg  goBi 


,  (Lapewre-Ç,  8«mabefe.)--rAMtT. 

l,\  COtiRj  r^  AHeudu,  eq  droit,  qi^e  Part. 
279,  Cod,  proo,  oiy.,  ne  limite  pais  le  nompre 
de  témoins  qp*pQ  P^M^  (^tre  entendre,  daps 
le  cas  où  lé  juge  pense  qu^il  y  a  lieu  àproroga-! 
tloq  4'6B<IMâ|^  t  aue  lorsqt)>lle  ^t  reconnuci 
nécessfiire  pq  se^leipent  i^le,  on  4^11  lais&ep 
toute  latitude  pQur  là  faire,  ftu  dén^^deur,  gui 
peut,  seul,  bien  apprécier  1«  pli^  OU  moiqs 
d'Mtili^  qii*il  y  a  4f|i|»  rauditlp»  dç  tel  ou  tel 
qombre  de  témoins;  qqe  Taft.  281  pu  même 
Code,  applioible  ^  rfUDÙq^lP  comme  k  la  oon» 
tre*eqquéte,  yi^qt  aus^li  Tappui  d«  (^\^  véri«i 
té  ;-7rA|tendu,  en  fa^,  au*en  accordant  aux  apia 
pelaps  lu  prorggation  4  ipuqv|4^  pv  eux  solu« 
citée,  les  ppemi^PS  juges  ont  en  quelque  sorte 
rendu  illmoire  cette  prorog^tiopeq  ne  j^erme^ 
tant  que  l>udiUon  de§  deqx  témoins  qui,  qupi* 
que  assignés,  q^ayaient  pqiqt  cqmp9^iPUi  qu'ils 
q'ont  môme  dopqé  aupuue  ra^ispq  pour  res? 
treiudre  le  nombre  4es  ^piq^  que  les  ap-* 
pelaos  demaqdaieqt  )i  faire  enteqdre;  -rPar 
ces  motifs,  anqq)e  ^  dépisiqq  des  premiers 
juges,  en  faut  gq'clle  ^  limité  le  nombre  de§ 
témoins  ;  aqtpri^e  les  {ipoel^ins  k  faire  eqtenn 
dre  sur  la  prorogation  d'enqpéîi»  t^(  nombre 
de  témoiqs  qu'ils  estimeroni  çoôveq^ble,  en 
sus  de  ceux  dont  Tauditioa  q  ëté  permise  par 
le  jugement  dont  qst  ftppel,  ^to. 

Du  14  fôv,  1853r  T-  Coqr  imp.  d'Ageut  -■ 


SAISIE-A^RÉT,— ASSIGNATION  SU  ▼Al'P^^n 

—  COMP^TPNCB. 

La  dUpositUm  de  Cari.  567,  Cad,  froe.^ 
d'après  laquelle  le^  dermnd^f  ^n  vatidttp  d§ 
saisies-arréls  doivent  être  parlées  devant  l^ 
lrib\inal  du  |ieif  du  domicile  (fu  saisi,  souffirn 
excèplion  au  cas  où  Iq  saisie-^rél  est  formée 
en  verl^  d^un  Jugement  :  dan^  ce  cas,  la  det 
man4^  çn  vqlidilé  doit  éfrp  poftiê  ievant  (g 
iritiunal  ^^i  Çtvenm  le  Jua^Vikçnt,  ou  bien,  si 
ce  tril^unoil  eft  un  iribumt  de  çQmmercfi,  anz 
vant  le  iribunal  ciuil  dif  V^éme  arrpf^H^e? 
m^nt  (i). 


damnaiioDa,  mais  qui  est  uniquement  deatinée  ^ 
eompléter,  à  parfeire,  à  expliquer,  à  interpréter  le 
jugement.  »  —  Dn  reaie,  la  doetrine  qne  coniacre 
ParrSt  ei-desaua  est  formellement  repouaiée  par  Pi- 
geau,  Commm^.y  anr  Pert.  IMT,  et  par  Carré,  ùoiê 
de  (•  psee««  aué  In  nêmp  ariiele,  en  jwAm^.  Ce 
dernier  «menr  (lit  è  est  égatd  i  s  M  demaiids  sq 
Mlidii^  dgii  4irs  portée  daigat  Ig  ifil»ugal  dn  dsc 
Wiçilf  dg  Ig  pgfii^  fgi^ig,  oqeorg  qng  la  faifjg  |ei| 
ffiie  en  yer^n  d'qp  J»«PW«t  d^nli  d  IpMf  V*rh 
472,  reiéentiftn  ^ppf  r\(«ndrfiit  à  nu  a^^s  iri^Haal, 
parcp  (|p'i)pe  ^aiaie-qrrét  ^a^  upe  in»^f^ce  qnuvellq 
oui  reçoit  j^applicaiiui)  ^i;  la  réf[le  :  Àctor  ae^fiilMf 
p>rum  rai.  n  —  (Snûn ,  i)f)e  côq9||déf ^ijon  an;  n^na 
aembte  d^cisi^e,  c^e^t  que  l^opmion  aaopiéifi  par 
l'arrêt  que  nous  rapporluna  a^ait  été  émlfè  lora  d^ 
la  confection  du  titre  de  te  Saâf ie-orrél,  dana  II)  prô« 
jet  d^article  qui  eal  de? enn  l*ari«  067»  et  qu>lle  a 
diapsao  de  léite  déiniiif  eneal  adopté.  F«  anr  es 
peint  Pigssn»  {no«  e«. 


(Sinren— G.  Gomitis  et  Marche.) 
La  dame  Dagussol,  devenue  plas  tard  dame 
Sirven,  avait  souscrit  deux  lettres  de  change 
d'une  valeur  toule  de  1588  fr.  au  profit  des 
sieurs  Gomitis  et  Marche,  banquiers,  et  paya- 
bles par  le  sieur  Murent^négociant  à  Clermont- 
Ferrand.  Le  tiré  ayant  refusé  d'en  faire  le 
paiement  au  lourde  l'échéance,  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  du  18 
uin  1846,  condamna  la  dame  Dagussolà  rem- 
bourser la  valeur  des  effets  aux  sieurs  Gomi- 
tis et  Marche.— En  vertu  de  ce  jugement,  les 
sieurs  Gomitis  et  Marche  ont  formé  opposition 
entre  les  mains  d'un  sieur  Ghanson,  demeu- 
rant dans  la  même  ville,  sur  les  sommes  qu'il 
serait  reconnu  devoir  à  la  dame  Dagussol  ou 
Sirven;  puis,  quoique  cette  dame  fût  domici- 
liée dans  l'arrondissement  de  Lodève,  ils  l'as- 
signèrent en  validité  de  la  saisie  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Glermont.— Sur  ce,  jugement  de 
ce  tribunal,  du  i7  fév.  1852,  qui  prononce  la 
validité  de  la  saisie,  et  ordonne  au  sieur  Ghan- 
son de  verser  entre  les  mains  des  saisissans, 
et  jusqu*à  concurrence  des  causes  de  la  saisie, 
les  sommes  dont  il  se  reconnaîtrait  débiteur 
envers  la  dame  Sirven. 

La  dame  Sirven  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement pour  raison  d'incompétence.  Elle  a 
soutenu  qu'elle  ne  pouvait  être  assignée  en 
déclaration  de  validité  de  la  salsie^arrét  que 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  et 
cela  tant  en  vertu  du  principe  général  de  l'art. 
59,  God.  proc,  que  ae  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  567,  même  Gode,  qui  porte,  d'une 
manière  expresse,  que  les  demandes  en  vali- 
dité de  saisies-arrêts  «  seront  portées  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  ».— 
Les  intimés  ont  répondu  que  la  règle  de  l'art. 
567,God.  proc,  était  susceptible  d'exceptions; 
'-u'elle  en  admettait  une  spécialement  au  cas 
le  saisie  pratiquée  en  vue  de  l'exécution 
d'une  condamnation  judiciaire  ;  que,  dans  ce 
cas,  elle  devait  céder  devant  cette  autre  règle, 
oue  la  connaissance  des  difficultés  relatives  à 
rexécution  d'un  jugement  appartient  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jueement,  ou  s'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'un  jugement  émané 
d'un  tribunal  de  commerce,  au  tribunal  civil 
du  même  arrondissement. 

A&ftÊT. 

LA  GOUR  $— Attendu  qu'il  s'agit  de  Texé- 
cuUon  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  en  date  du  18  juin  1846,  portant  con- 
damnation au  paiement  de  deux  lettres  de 
change  de  788  fr.  et  800  fr.,  consenties,  au 
«refit  de  Gomitis  et  Marche,  par  la  dame  veuve 
Dagussol,  aujourd'hui  dame  Sirven,  et  Geraud, 
son  père,  donneur  d'aval,  représenté  aujour- 
d'hui par  ladite  Sirven  et  la  dame  Trinquier  ; 
—Attendu  que  ces  lettres  de  change  étaient 
payables  à  Clermont  et  que  le  tribunal  de  cet 
arrondissement  était  compétent  pour  statuer 
sur  l'exécution  et  les  difficultés  accessoires 
aiixdites  condamnations,  et  notamment  sur  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  du  5 
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oct.  1850  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  et  compétemment  jugé  par  le  tribunal 
civil  de  Glermont,  etc. 

Du  10  janv.  1853.— Gour  imp.de  Riom.— 
Préê.y  M.  Gursales.— -Concl.,  M.  Burin-Desro- 
ziers,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Goutay,  Saiveion 
et  Salvy. 

ENREGISTREMENT.— GonuKiGATioif  d'ac- 
tes.—NoTAnss. 

Les  préposés  de  la  régie  de  VenreffisUrement 
n^ont  pas  le  droit  de  porter  leurs  imoestiga-- 
lions  dans  les  papiers  privés  des  notaires,  et  ne 
peuvent  exiger  la  commumealion  des  actes  et 
pièces  confiés  aux  notaires  comme  simples  par- 
ticuliers,  et  dont  Vexistenee  dans  leurs  études 
n'est  pas  constatée  par  des  actes  de  dépôt. 
(L.  22  frim.  an7,  art.  54.)  (1) 

Spécialement,  lorsque,  après  le  déeês  dfun 
notaire,  les  préposés  de  Venregistrement  ont 
assisté  au  depjmiillement  et  d  Vinventaire  des 
actes  du  ministère  da  défunt,  et  que  tous  les 
actes  publies  ont  été  mis  sous  leurs  yeux,  ils 
ne  sont  point  fondés  d  prétendre  assister  d  la 
suite  des  opérations  de  levée  de  scellés  et  d^in- 
ventaire,  qui  doivent  avoir  Ueu  même  dams 
Vétude  et  le  cabinet  particulier  du  notaire» 
(L'adm.  de  rEnre^.-~G.  Vanhoutte.) 

M*  Vanhoutte,  notaire  à  Stenvoorde,  étant 
décédé  en  septembre  1852,  les  scellés  furent 
apposés  sur  son  étude,  et,  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  d'Hazebrouck,  M' Smag* 
gbe  fut  commis  pour  procéder  à  l'inventaire 
des  titres  et  papiers  existans  au  domicile  du 
défunt, et  pour  les  déposer  provisoirement  en 
son  étude. — Lors  de  la  levée  des  scellés  et  de 
l'ouverture  de  Tin  ventaire,  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  intervint, 
en  vertu  du  droit  que  lui  confère  l'art.  54  de 
hà  loi  du  22  frim.  an  7,  et  se  fit  représenter 
par  un  de  ses  agens,  sous  les  yeux  duquel  ils 
passèrent,  tous  les  actes  publics  de  M*  Van- 
houtte. Get  agent  découvrit  même,  parmi  les 
papiers  du  défunt,  un  grand  nombre  d'actes 
imparfaits  de  vente  et  de  baux  sous  seing  pri* 
vé.  —  La  recherche  et  le  classement  des  mi«- 
nutes  étant  terminés,  il  restait  encore  à  in- 
ventorier, dans  l'étude  et  le  cabinet  du  notaire 
Vanhoutte,  des  papiers  et  dossiers  concernant, 
soit  des  tiers,  soit  les  affaires  particulières  du 
défunt.  Prétendant  que  là  devaient  s'arrêter 
les  investigations  de  la  régie,  le  représentent 
de  la  famille  Vanhoutte  k  Tinv^taure  somma 
le  receveur  de  l'enregistrement  de  Stenvoorde 
de  déclarer  quelles  étaient  ses  intentions  à  cet 
égard.  Il  lui  rut  répondu  que  la  régie  enten- 
dait assister  k  la  description  desdils  dossiers  en 


(f)  Cette  décitioB  eil  cooforme  à  Popinion  de  M. 
RolUnd  de  ViVargaef,  Bipert.  du  mot.,  ?•  Commu- 
nieatiùn,  d.  32  et  laiv.  F.  anal,  dana  le  même  aeos, 
Gaaa.  4  aoùi  1811  (S.  13.1.445;  Col(a«l.  «eue.  3. 
1.389). 
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tant  qn^ls  se  trovraienl  ^n8  l'Alude.  -^  Les 
bériliers  Yanhoutte  assignèrent  alors  Fadmi- 
Dîstration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, dajas  la  personne  du  receveor  de  Sien- 
Toorde,  deTsnt  M.  le  président  du  tribunal 
d'HazebroQck,  en  élat  de  référé,  pour  voir 
dire  qu'elle  ne  devrait  point  rester  présente  au 
dépouillement  des  dossiers  concernant  les  af- 
faires particulières  du  sieur  Vanhoutte,  et  nue 
les  dossiers  et  actes  Imparfaits  ou  sous  seing 
privé  concernant  des  tiers,  et  dont  le  sieur 
VanhottUe  n'ayalt  que  le  dépôt  confidentiel, 
àéjà  décrits  dans  rinventaire,  seraient  remis 
entre  les  mains  de  M*  Smaggtie,  déjà  désigné 
pour  recevoir  le  dépôt  des  minutes  et  des  pa- 
piers de  l'étude  dudit  sieur  Vanhoutte,  ou  tout 
Mtre  que  M.  le  président  déslanerait. 

2  noT.  1852,  ordonnance  du  président  du 
trîbnnal,  ainsi  conçue  :  —  <  Attendu  que  M* 
Smagghe,  nouire  à  Hazebroock,  ayant  été 
eommis  par  notre  ordonnance  à  l'effet  de  dé- 
poser provisoirement  en  son  étude  les  minu- 
tes et  répertoires  du  défunt  (le  notaire  Van- 
lioutte,deStenvoorde),  les  agens  du  domaine 
ont  assisté,  ainsi  que  c*éuit  leur  droit,  au  dé- 
pouillement et  à  rinventaire  des  actes  du  mi- 
nistère du  défunt  ; —  Attendu  que  si  les  agens 
ée  l'enregistrement  ont  incontestablement  le 
droit  d'inspection  et  de  vérification  des  actes 
saibentiques  qui  reposent  dans  l'étude  du  no- 
taire décédé,  on  ne  doit  pas  étendre  ce  droit 
aux  titres  et  actes  privés;  qu'il  faut  distincuer 
entre  les  actes  émanant  de  l'offieier  public  et 
les  titres  et  paj^iers  qui  sont  en  la  possession 
de  rhomme  privé,  et  qui  échappent  par  cela 
même  k  l'investigation  des  agens  du  fisc  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  tous  les 
actes  publics,  reposant  dans  l'étude,  ont  passé 
sous  les  yeux  de  MM.  les  vérificateur  et  rece- 
veur de  l'enregistrement;  qu'ils  ont  donc 
épuisé  leor  droit  d'examen,  et  ne  sont  pas  fon- 
dés k  s'immiscer  dans  les  affaires  personnelles 
et  privées  du  défunt;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touche  la  demande  tendant  au  dépôtdes  pièces 
dont  il  s'agit  entre  les  mains  de  M*  Smaggfae, 
que  cette  demande  n'est  pas  contestée  et  qu'il 
est  convenable  que  le  dépositaire  des  réper^ 
toires  et  minutes  le  soit  aussi  des  autres  piè- 
ces;— ^Par  ces  motifs,  nous»  président  du  tri- 
bonaly  jugeant  en  référé,  disons  que  les  agens 
de  l'enregistrement  ne  sontpas  fondés  k  sMm- 
inlscer  dans  l'eiamen  des  piècesdont  il  s'agit; 
ordonnons  en  conséquence  qu'il  sera  passé 
attire  k  cet  examen,  hors  la  présence  die  ces 
fonctionnaires;  ordonnons  que  ces  mêmes 
pièces  seront  déposées  entre  les  mains  de  M* 
Smaggbe,  notaire  à  Hazebrouck,  etc.  » 

Appel  par  la  régie,  se  fondant  sur  les  mo- 
tifs ci-après  :— Aux  termes  des  art.  42  et  43 
de  la  loi  du  %l  frim.  an  7,  aucun  notaire,  huis- 
sier, greffier,  secrétaire  ou  autre  officier  pu- 
>lic,  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
.d*ua  acte  sous  seing  privé,  ou  passé  en  pays 
féiranger,  l'annexer  a  ses  minutes,  ni  le  rece- 
voir en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou 


expédition,  s*U  n'a  été  préalablement  enregis- 
tré, sous  peine  de  50  fr.  d'amende  ;  il  est  dé* 
fendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  notaire  on 
greffier,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans 
dresser  acte  de  dépôt.  D'un  autre  côté,  l'art. 
54  de  la  même  loi  soumet  tous  les  dépositaires 
des  titres  publics  à  Tobligation  de  les  commn* 


«  quent  aussi  aux  nouires,  huissiers,  greffiers 
«  et  secrétaires  des  administrations  centrales 
«  et  municipales  pour  les  actes  dont  ils  sont 
«  dépositaires.  »  Il  suffit  de  rapprocher  ces 
trois  articles,  pour  se  convaincre  que  le  der- 
nier, l'art.  54,  est  la  sanction  des  deux  pre- 
miers, et  qu'il  a  eu  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  qu'ils  contiennent.  Or, 
le  mot  aeUê,  dans  la  seconde  partie  de  l'art. 
54,  est  employé  d'une  manière  générale  et 
s'entend  aussi  bien  des  actes  sous  seing  privé 
que  des  actes  publics.  L'ordonnance  de  référé, 
portant  que  le  droit  d'investigation  des  em- 
ployés de  l'enregistrement  dans  l'étude  d'un 
notaire  décédé  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
titres  et  actes  privés,  est  donc  en  opposition 
avec  les  art.  42, 43  et  &4  combinés  de  la  loi  du 
23  frinu  an  7.  £n  vain,  pour  échapper  k  l'o- 
bligation imposée  par  la  loi,  allègue-t-on  que 
les  pièces  restant  dans  l'étude  et  dans  le  ca- 
binet du  sieur  Vanhoutte  sont  des  actes  dont  il 
était  dépositaire  comme  homme  privé;  l'ad- 
ministration doit  être  mise  k  même  de  vérifier 
la  vérité  de  l'allégation,  et  la  représentation 
desacteset  dossiers  prétendument  particuliers 
peut  seule  lui  fournir  le  moyen  de  constater 
le  caractère  du  dépôt.  Avec  la  théorie  de  l'or- 
donnance attaquée,  jamais  la  contravention, 
prévue  et  punie  par  les  art.  42  et  43«  ne  pour- 
rait être  prouvée  et  poursuivie. 

AIRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  suivant  l'esprit, 
comme  d'après  le  texte  sainement  entendu  de 
l'art.  54,  S  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les 
actes  que  les  notaires  sont  obligés  de  commu- 
niquer k  larégiederenregistrementsont  ceux 
dont  ces  fonctionnaires  publics  sont  déposi- 
taires en  cette  qualité;  —  Qu'il  en  est  a  cet 
égard  des  nouires  comme  des  antres  fone- 
tionnaires  ou  officiers  dont  il  est  question 
unt  au  paragraphe  1"  de  l'art.  54,  qu'an  se- 
cond paragraphe  lui-même  ;— Que  le  mot  ae» 
U$,  écrit  dans  ce  dernier  paragraphe,  ne  peut 
pas  avoir,  à  l'égard  des  nouires,  une  signifif- 
cation  autre  que  celle  qu'il  a  relativement  aux 
autires  personnes  reprises  dans  ce  même  pa- 
ragraphe ;— Que  l'art.  54  ne  doit  pas  être  en- 
visage séparément  des  artides  qui  le  précè- 
dent, et  qui  traitent  des  répertoires  que  les 
officiers  ou  fonctionnaires  publics  doivent  te- 
nir-—Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
divers  articles  que  les  actes  dont  parle  l'art. 
54  sont  ceux  dont  il  est  question  aux  articles 
i  qui  le  précèdent,  et  qui  doivent  être  portés 
sur  les  réperloires;— Que  l'art.  54  n'a  qu'use 
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^Iftlion  l»rlélttiDé«^8l  iiiéfai6  il  en  aàtacift** 
4t0,  aveb  left  art^  41  et  43  invoqués  par  la  ré» 
fie;— Qa'ii  n'eftt  question ,  dans  ces  arlides,  des 
actes  souâ  seing  priTé,  que  pour  défendre  aui 
notaires  d'en  faire  la  base  de  leurs  actes,  avant 
de  les  avoir  soumis  ii  la  formalité  de  l'enre' 
l^trement,  où  de  les  recevoir  en  dépôt)  comme 
notaires»  sans  en  dresser  acte  de  dépét;  -^ 
Qn'oki  ne  peut  indmre  de  cette  défense  ni  que 
les  notaires  soient  obligés  de  communiquer 
aux  préposés  de  la  régie  tous  les  actes  qu'ils 
poiivent  avoir  en  lenr  possession  >  même  ceux 
litti  letir  auraient  été  Confiés  non  GOibmefdno>^ 
mnnail-es  publics^  mais  comme  simples  par» 
tieuliers;  91,  encore  moins,  que  ees  préposés 
soient  en  droit  d'exiger  une  telle  communifaH- 
tion,  et  de  se  livrer,  pour  Tobunir^  il  des  In» 
vebtigations  au  domicile  du  notaire  j^u'au-^ 
cune  disposition  de  la  loi  n'ailtorlso  ces  In- 
vestigations, pas  plus  dans  l'étude  et  dans  lé 
cabinet  particulier  des  notaires,  que  dans  les 
autres  parties  de  leurs  hablutiofiSi-^Que  les 
seuls  actes  sous  seing  privé  doni  la  oommuni^ 
cation  soit  obligée  et  puisse  être  etilgée  par  lés 
préposés  de  la  régie  soht  ceux  dont  les  nolai-^ 
res  ont  été,  à  oe  titré,  constitués  dépositaires, 
et  dont  rexistenée  est  prouvée  pir  les  actes  de 
dépôt4  sauf  à  la  régie,  en  céè  de  eontraven-^ 
tlon,  légalement  constatée,  aux  dispositions 
des  art.  4S  et  43,  &  requérir  la  peine  pronon- 
cée par  ces  articles,  et  à  percevoir,  le  cas 
échéant,  les  droits  auxquels  les  actes  pouveni 
donner  ouverture;'-Que  l'interprétation  don** 
née  à  Part.  84  de  la  loi  du  n  ît'm.  ah  7  trouva 
un  nouvt^  appui  danfe  les  dispositions  de  la 
loi  du  i&  vent,  an  11,  sur  Torgahlsation  du 
notariat,  notamment  dans  celles  des  art.  54  et 
suiv.,  aux  termes  desquels,  en  cas  de  mnpla- 
oement  d'dn  notaire  ou  de  suppression  de  sa 
place,  ce  notaire  ou  sus  héritiers^  après  lui, 
doivent  remettre  k  dil  autre  notaire  désigné 
par  ÏÊL  loi  les  minutes  et  IhH  répertoire^  de 
rétude;-^u'll  résulte  de  ees  dispositions  qui, 
au  surplus,  dérivent  de  la  naiuru  hiéihe  des 
fonctions  attribuées  au  neutres  par  l'aria  1*'  de 
la  loi  du  15  vent,  an  il)  que  les  obligations  de 
ees  fphetionnalres  ne  s'étendent  pafe  au  delà 
des  choses  et  des  actes  qui  appartiennent  à 
leurs  fonotfMs-,-^  Mtendu  quUI  est  constant, 
dans  la  cause,  que  tous  les  actes  publics  de 
l'élude  de  feu  ^anhoutte  ont  été  mis  sons  les 
yeux  des  préposés  derenregistrement^etque 
^axrd  onimémeeu  communication  d'an  grand 
I  d'aotes  sous  seing  privé  qui  se  trou^ 


,  tf  )  t'  *  eepépdaot  ilé  jogtà  par  un  arrSt  d«  là  Coor 
de  tbuToûi6;aa  1$  réf.  i840  (Vo).  id4D.2.ilt-. 
P.  iâlf).i.Bl6),  qtté  le  <iéfaTea.  i  Poctation  d^ao 
jugeASm  èoniradictoirè,  ceué  d^êlrè  recevabie  àè§ 
Piosiabt  que  te  Jugeaient  a  aeqou  Paotorhé  de  la 
choie  JQgée,  et  (^tt'H  n^éit  paa  aécestaire,  dan*  ce 
càé,  que  lejogenieBt  ait  éléexéciiié  00  boiirépat« 
•V^ife'élé  taéeaté,  canme  loriqn'il  l'égild^nnioge- 
«MM  par  défaaU  tf  ftit  Ifté  alite«rS  ioat  éivibét  aar  et 


valent  pdml  les  dapiort  M  Mteiii.  —  Q»  il 
s'ensuit  que  la  régie  a  épuisé  son  droit»  et  que 
sa  prétenUon  d'assister  par  ses agens  à  In  aniti^ 
des  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'inven- 
taire qui  doivent  avoir  lieu»,  même  dans  Té- 
lude  et  dans  le  cabinet  particulier  du  notaire 
YaBhouliei  n'est  pas  fondée  1  *-  Adoptaot^aa 
surplus^  les  motifs  des  premiers  log^s  î— Kn 
ce  qui  touche  le  dépét  des  ptèc«  t  -^  Ailenda 
que  cette  demande  de  la  régie  n'est  qu'acces- 
soire et  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui,  se- 
lon ellu^  pourraient  être  trouvés  par  sbIio  dé 
la  contînuatîon  de  la  levée  des  soellés  et  de 
rinventaire  )  que  cette  dumande  est  sans  otajei 
en  présence  de  la  solution  donnée  à  In  de- 
mande principale  I— Par  ces  motib,  moi  l'ap- 
pellaUon  an  néant;  dit  que  l'ordonnanoe  de 
référé  dont  est  appel  sorUra  effet»  etc« 

Du  19  déci  185*2.--Cour  imp«  de  DownL-^ 
1^  ^.^Préêii  Ml  Leroy  (de  FalvY).7-€«wt. 
M.  Dcmerer,  «v»  géoi  ^  Pl*à  MM»  Dopant  el 
Kien»  

DÉSAVEU  b'AVÔtË.  -^  biLÀÎ.  —  PùmovÊL 
SPÉCIAL.— •  Preuve.— CoitTXBDit.—DoiiMA- 

GES-lMTÉRÊTS. 

L8  dëfutm  (BTim  awué  é  foéenHoit  <r«l 
/«f  emcnf  pott^  êfi  fierté  de  ehm  fiâ^ée^  cH 
un^oéArNicnf  formé  êmi  fuHln^y  nmamcmê 
pwtnuHê  ^ùimm  néiê  dwiuêl  il  réêulMémU 
qwiapoHUueuûudoU  €iré  répuié$  avÊ4t 
en  vùiHUMMOMe,  non  pm  tinhmmt  émfmfw- 
mmi,  fMd$  de  Pémécnil4on  même  Us  St  Z^'* 
ment.  (God.  proc.,30S.)  (i) 

Lb  pouooir  epéeM  wieémutre^  mur  termêê 
de  VarU  nê%  Vod.  proti^  à  Vaooné  ful  cbMitc 
an  cdMcneaifiMU  pour  ion  cHtal,  éeU  ffrv 
prowûé  par  écrit,  lor$ique  Vohjêî  tar  le^meî 
porte  lé  eonêénmnent  «ccM»  150  firi  i  ii  ne  jMal 
être  éittèH  pnrde  timplêê  préeemmiem.  (God. 
Nap.,  1985)  God.  proc;,  3Si.)^iiftaf)  rawmé 
qui  se  déeiete  (fan  twUredU  éU/eé  dunu  «H 
ordre  oa  nom  de  «en  eUemt  pmi  être  dém» 
voué,  ei  bi  preuve  dn  mondât  en  tertu  dafael 
U  prétend  i.wér  «grt  n'eet  pae  feiU  pur  étrU(%). 
-  jL'oooai^  contre  lequel  e$t  eOmiee  une  aefton 
en  déea»Hi  ne  peut  être  eéwébammé  À  dêif  doia* 
mafeê*4n$érétê,  fa'aaiinf  que  m  cmimîe  a 
réeiiement  oeeueionné  uh  préjuét$ù$  à  safi 
fMcnf.  (Ged.  proc.,8e00(t) 

(Nonat^G.  Lawlry^} 

L'arrêt  ci^près  a  étd  rendu  sur  In  tmmrt 
prononcé  par  un  arrêt  éé  la  Ge«r  dé  «assaiiott 

point.  F.  Mtrc  Tteiif  fiméreiê^  v*  iéêmm  iP^/T 
mmiit.,  a.  42^,  el  le  Cod.  de  proo.  emmU  ée  IH» 
Gilbert,  •fft.d62,B.  1<^ 

(2)  r*  le«  obierfaiioDi  qui  «ccompacoent  rerrèt 
decaiulion  interfeou  daBi  cette  affeire,  à  la  daia 
du  14  juin.  1851  (Vol.  1851. 1.590-P.itôi.l90). 

(5)  V.  à  eei  égard  Bf .  ChaùVeaa  «àr  Carré,  a. 
1517  Ui,  et  le  Côd.  de  proe.  méUùtè  dé  M.  OHben, 
art.  m>,  a.  1  él  t« 


wê  DMtim^  amtÉm 
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48  M  j«ai.  IMi^  rapperté  4*fls  Mtre  Ybh  ëe 
ia51»l'*pwt,pa8.M0i 

^  .   ÈMMÈTi 

LA  GOUR;  «^  Ed  ce  ((ui  louohe  li  fin  dé 
Bon-receToir,  ea  la  former  topposée  par  les 
hériUera  Bouchet  a  l'aciioD  eli  désaveu  (brt* 
née  pwr  la  dame  Nooat  éenll^  Laiidry^  soa 
iTové)  éi  tirée  de  te  que  eette  aiition  aurait 
été  inteolée  apHft  le  délai  rifolireusemeot 
imparti  j^r  Paru  369,  God.  proe,  eîT.  :  ^  àt^ 
têudn,  eu  droite  que,  d'après  les  dispeeitloM 
de  eet  artietei  le  désuTéii  ferm  à  rbeeasiofl 
d*an  jugeneiil  passé  eu  force  de  chbMjufée 
est  recefitle  peodàot  la  huitaiue  k  eompter 
du  jour  dùleitt^nentdeil  étreeiéetaté,«oli^ 
formémbnt  i  Purti  199,  Qodt  pree.  civ.,  e'est- 
Mire  lorsqu'il  y  a  quelque  poursuite  exercée 
eontre  là  partie  condamnée,  où  un  acte  fait 
^r  elle,  duquel  il  résulte  qu^elle  a  eu  néees- 
aircffient  connaissance^  nou  pas  seulement 
da  jugeuMtali  mais  de  reiéeution  mène  deee 
JDgeitaeut;--Atteodq^  en  fait,  que,  si  le  jttge- 
aeut  du  8  janv.  18141,  à  Foecasion  duquel  la 
éuÊB  Nimat  a  formé  seil  désaVeuv  a  été  sinU 
ûé  à  l'uTOué  de  cette  dame  le  18  mars  184$^  et 
coDtr»-elf  nifié  par  cet  aTuué,  le  li  db  méam 
neis;  que  si  ce  jipf  émeut  n'a  pas  été  frappé 
d'appel;  qlie  si  métae  il  a  été  exécuté  par  la 
délîTranee  et  le  paiement  des  bordereaux  éft^ 
fines  aux  tréanoiers  utilenlent  eoUoqués,  Il 
a'sppuryt  aucun  acte  personnel  k  kdame^fo- 
Bst,  duquel  ufli  duiTO  induire  Aécessairenieut 
qa'elle  dit  eu  cdhnaissanoe  de  rexécùtion  de 
te  jugenseut;— D'oè  il  suit  qu'on  né  pedt  op^ 
psser  à  ioh  action  en  désaveu  la  déchéance 
prévue  pur  l'art*  861  précité  ;.;b 

£b  ce  qui  touche  la  ralidiié  du  désaveu  prin- 
cipal fohsié  par  la  dame  Nouât  eontre  Landry^ 
ara  avoué,  «bnstitilé  duÉS  rinstauce  d'ordre 
dont  II  e'agtt  :  >—  Attendu^  en  droiti  que  lu 
■audut  «ri  IfÉMi,  qui  intervient  entre  la  partie 
et  son  avMé  par  ta  simple  retnisedes  pièces, 
feborttu  uux  actes  uinffinaires  de  rinstructlon 
de  pruedè^  au  développétuetit  des  moyens  qui 
rtelteuty  soit  de  eea  pièces^  soit  des  textes 
de  lu  M I  nais  que^  lorsqu'il  s'agit,  au  cours 
d'une  insUnce,  de  faire  u«  d'accepter  des 
ofres,  «Tuvouer  des  faits^  de  donner  un  ahi- 
unuméni  qui  touche  ad  diKlit  litigieux,  on  i]ui 
paisse  f  pUrter  atteinte^danstous  ces  cas,  l'arti 
352,  Cod.  proc.  civ.,  veut  que  l'avoué  soit 
muni  d'un  pirnooir  spécial,  à  peine  de  désaveui 
-Anandu  qi'il  enrecunnu,  eu  fait^  qu'à  l'au- 
dience du  Uliuial  de  BM^  lu  8  JUBv.  1840, 
M«  Laaiéry^  «voué  de  la  dame  Monti  a  déclaré, 
au  nom  die  celle-ci,  qu'il  se  désistait  ducon- 
iredlt  par  M  consigna  sur  le  procès-verbal 
d'ordre,  et  qui  tendait  à  contester,  d'une  ma* 
aière  absïAiiè,  les  coUocations  en  sous-ordre 
aUribuées  au  sieur  Bouchet;  qu'en  cqnsé- 
qaeoce  il  a  eansenii  à  restreindre  la  oolloca* 
lion  de  la  dame  Nonatau  retranchement  d'une 
somme  de  539  fr.  sur  les  créances  coUoquées 
dudii  sieur  Bouehet}— Attendu  que  Landry  ne 
justifie  pas  d'un  pouvoir  spécial  k  l'effet  de 


donner  ce  conKèhtement;  qde^  pbui^  slippléei' 
à  l'abëéttee  d'up  tbalidat  éerit^  il  eseaie  vaine- 
ment d'établir  l'existeuee  d'iln  mandat  t^^r^r^ 
ou  même  d'une  ratification  équivalente  à  un 
mandat  ;«i-Qu'eo  effet  M*  Landry  be  produit 
aucun  écrit  émané  db  la  dame  Nonat  ayant  le 
caractère  de  eommeuèement  de  preuve  détur» 
miné  par  l'art.  1847,  Godv  Nap.;--Qu'il  cher-^ 
che  vainembnt  dans  l'interroîatoire  smr  fiiifs 
et  articles^  subi  par  la  dame  NoUat,  Ses  dé- 
clanth>ns  ou  dès  avëut  de  natkre  d  rendrit 
vfxtiiemMakle  le  fait  iailléfUé ,  è'ést-k-dll^ 
reofieîeme  iPim  Uwndci(uerèo{  par  elie  donné} 
que  si  cette  femme  a  avoué  sa  prélebee  à  dus 
réunhnié^  à  des  eunrérencesdatts  lesqueffes  ^n 
l'avait  invitée  à  se  désister  de  sbu  uoutredit^ 
d'un  autre  côté  elle  a  formellement  déclaré 
n'avoir  jamais  consenti  à  se  désisterj^Attendu 
que  de  cette  déclaratiou  ainsi  ufpliquëo  Ht 
restreinte,  eu  l'absence  do  tout  autre  aveu,  il 
ne  peut  résulter  un  commencemeut  de  preuve 
de  nature  à  permettre  de  recourir  soit  «us 
présomptions  humainest  soit  à  la  preuve  teo* 
timoniaiey  pour  établir  rexisteoee  d'un  «um* 
4at  ou  d'une  prétendue  ratification  taeitef  -«« 
Que  de  tout  eu  qui  précède  il  résulte  que  le 
désaveu  a  été  valablement  formée  et  que  tout 
ce  qui  a  été  la  eouséquenee  du  désisteteèut 
indâmeot  donné  doit  èlre  déckuli  nul  et  eom* 
me.non  avenui 

£u  ce  qui  touche  là  demande  à  fin  àe  dom«* 
mages-intéréls  eontre  Landry  :--Atteudu  que 
les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'en  ré- 
paratiott  d'un  pr^udicé  réel  et  aetuellemeut 
soufferts  -*-  Attendu  qtie^  d'après  k»  motifs 
ci-dessus  énoncés,  le  jugement  du  8  Janvv 
1810,  qui  a  maintenu  la  colloeètion  du  sieur 
Beuchct»  ijonlestée  par  la  dame  Nouât»  est  uid 
et  sans  effet  à  l'égard  de  celle-ci;  quci  dès 
lors,  elle  rentre  dans  la  plénitude  ié  ses  droits 
pour  soutenir  la  contestation  dont  sou  avoié 
s'était  iudùmeut  désisté  ;  que  si  sa  prétention 
est  admise^  elle  obtieudru  la  collocaliou  à  Iik 
quelle  elle  avait  droit,  et  n'éprouvera ,  dès 
]ors>  aucun  préjudice  ;  que  st^  pur  des  clrcou-^ 
stances  imprévues^  le  retard  apporté  à  su  col* 
location  et  è  la  délivranoe  de  son  bordereau  ea 
rendait  impossible  le  paiement  total  ou  par* 
tiel,  alors  la  dame  Nonat  pourrait  exercer  l'ae* 
tion.tfff  wxmdaio  eontre  M*  Landry  et  obtenir 
l'indemnité  qui  lui  est  due  s  que  si,  au  con* 
traire^  le  contredit  de  la  dame  Nonat  venait  à 
éure  rejeté)  elle  se  tretuverait  saus  droit  k  des 
dommi^es-intérèle»puiaqu'eyen'uurait  épron* 
vé  aucun  préjudice  réel,  et  qu'elle  aurait  à 
s'imputer  les  conséquences  de  son  action  en 
désaveu,  alors  reconnue  i^iM  nxsm  H  isass 
objei  ;— Qu'il  suit  de  là,  qu'en  l'état  de  la  cau- 
se, il  n'y  a  lieu  d'allouer  le^  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  dame  Nonat;...  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  sub- 
sidiaires prises  à  la  barre,  et  tendantes  k  la 
preuve  testimoniale  des  faits  articulés^  déclare 
valable  le  désaveu  formé  contre  M*  Landry 
par  ht  dame  Nonat»  suivant  acte  un  greffis  m 


tribunal  de  Sens  le  5  sept.  1843;  dit  que  les 
dispositions  dtt  jugement  dn  3  janv.  1840,  re- 
latives aux  chefs  de  contestations  de  la  dame 
Nonat  contre  les  coliocations  provisoires  du 
sieur  Bouchet,  et  tout  ce  qui  a  été  la  consé- 
quence dudit  jugement,  demeureront  nuls  et 
comme  non  avenus  ;  —  Et  pour  être  statué  de 
nouveau  sur  ladite  contestation,  qui  n'est  pas 
en  état  de  recevoir  décision,  conformément 
à  l'açt.  473,  Cod.  proc.  civ.,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  Sens; 
—Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  de  donunages- 
intéréts,  soit  k  là  dame  Nonat,  soit  aux  héri- 
tiers Bouchet,  etc. 

Du  8  janv.  1853.— Cour  împ.  d'Orléans.  — 
Aud.  solennelle. 


laiê  n  WckUm  dwenn. 
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FRAIS.— Ck)«PtTBHCE.  —  COOTt  n'AFPBL.  — 

Avoué.— ExÉcoTion.— Dot. 

VcUlribulion  de  eompéienee  faite  à  ehaqM 
tfibvk'nai,  rêWinoemefa  auœ  demandes  des  offi- 
ciers ministériels  en  paiement  de  leurs  frais 
faits  devant  ce  tribunal,  emporte  attribulUm 
au  même  trUmnal  pour  prononcer,  par  la 
même  décision^  sur  le  mode  de  paiement  de  ces 
frais.  (Cod.  proc,  60.) 

Spécialement^  «ne  Cour  d^appel,  saisie  de 
la  demande  (fiin  avoué  en  paiement  de  frais 
par  lui  faits  devant  elle  pour  la  conservation 
de  la  dot  d'une  femme  mariée^  peut»  en  con-- 
damnant  la  femme  à  faire  ce  paiement,  ordon- 
ner quHl  sera  exécuté  même  sur  les  biens  do^ 
taux  de  la  femme  :  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
pour  arriver  à  cette  fin,  Vavoué  agisse  var 
voie  de  demande  principale  et  en  se  confor- 
mant aux  règles  ordinaires  sur  les  deux  de- 
grés de  juridiction  et  sur  la  compétence.  (Cod . 
civ.,  1558.)  (1)     ^  ^       ^  _ 

(Brun~C.  Cotte.)— Auutr. 

LA  COUR  5— Attendu  que  M*  Brun,  avoué, 
en  assignant  la  dame  Cotte  devant  la  Cour, 
conformément  à  l'art.  60,  Cod.  proc,  pour 
avoir  paiement  des  frais  qu'il  a  avancés  pour 
elle,  a  demandé  tout  k  la  fois  la  condamnation 
de  sa  débitrice  et  la  permission  d'exécuter  sur 
ses  biens  dotaux;— Attendu  qu'il  est  établi,  et 
que  la  dame  Cotte  le  reconnaît  en  ne  défen- 
dant pas  k  l'action  diriffée  contre  elle,  non- 
seulement  que  les  frais  réclamés  sont  légitime- 
ment dus,  mais  encore  qu'ils  ont  été  frayés 
k  l'occasion  d'un  procès  soutenu  devant  la 
Cour  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation 
de  sa  dot  gravement  compromise  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  saurait  être  douteux  que  les  frais  faits 


(1)  Eb  ce  qui  tooche  PexceptioD  ao  prineipe  de 
PinaliénebiUiè  du  Tondt  dotal,  qai  te  trouve  impli- 
cilemeni  eoniacrèe  par  l^rrél  ci-deitof,  il  en  aa- 
joard'hui  à  pen  prêt  uoiversellemeDl  admit,  lani  en 
JarUpradeBte  qo^«n  docuÎDe,  que  les  bieaa  doiaox 
■OBt  paMÎblea  des  fraii  faiu  daet  PiolérAi  et  pour  la 
eoatervaiioB  de  la  dei,  alors  du  noim  q«e  la  femme 
éMtt  dtfeadereiie;  meia  il  y  a  douie,  pour  la  eu  o* 


pour  le  recouvrement  et  la  eonsorvation  de  la 
dot  ont  droit  k  être  pavés  sur  la  dot  elle-mê- 
me ; — Attendu  que  la  demande  en  permission 
d'exécuter  sur  les  biens  dotaux,  pour  avoir 
paiement  de  cesfrais,n'estauela  conséquence 
et  Taccessoire  de  la  demanue  principale  auto- 
risée par  l'art.  60,  Cod.  proc,  et  que  le  légis- 
lateur, en  disposant  que  les  demandes  for- 
mées pour  frais  par  les  officiers  ministériels 
seraient  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits,  a,  par  Ik  même,  donné  k  ces  tribu- 
naux le  droit  de  décider  si  leur  jugement  était 
susceptible  d'exécution  sur  les  biens  dotaux; 
—Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il 
fallait  voir  dans  cette  demande  une  demande 
principale  soumise  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction, non-seulement  ce  serait  multiplier 
inutilement  les  actions,  et  méconnaître  k  la 
Cour  un  pouvoir  qui  doit  lui  appartenir,  d'a- 
près les  principes  généraux  du  droit,  mais 
encore  aller  contre  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  par  l'art.  60,  puisqu'il  en  résul- 
terait souvent  que  ie  teibunal,  iq^pelé  k  juj^er 
si  les  frais  ont  été  faits  pour  la  oonservauon 
de  la  dot,  ne  serait  pas  celui  devant  lequel  ils 
ont  été  faite,  et  notamment  qu'un  tribunal  de 
première  instance  serait  appelé  k  fkire,  même 
en  dernier  ressort,  l'appréciation  d'une  con- 
damnation prononcée  pair  la  Cour,  et  du  ca- 
ractère des  frais  faits  devant  elle  et  ^i  au- 
raient donné  lieu  k  cette  condamnation  ;  — 
Attendu  que,  d'après  toutes  les  considérations 
qui  précèdent,  il  faut  reconnaître  que  la  Cour, 
appelée  k  dire  droit  de  pkmo  sur  la  demande 
en  paiement  de  frais  formée  par  M*  Brun,  ne 
saurait  avoir  moins  de  pouvoir  que  n^en  au- 
rait un  tribunal  de  première  instance  si  cette 
demande  avait  dû  être  portée  devant  lui  ;— Par 
ces  motifs,  donne  défaut  faute  de  constituer 
avoué  contre  la  dame  Cotle  ainsi  que  contre 
son  mari;  et  pour  le  profit,  faisant  droit  k  la 
demande  de  M*  Brun,  condamne  ladite  dame 
Cotte  k  lui  payer,  avec  intérêts,  la  somme  de 
877  fr.,  montant  des  frais  liquidés  k  son  pro- 
fit; la  condamne,  en  outre,  aux  dépens,  et  dé- 
clare les  présentes  condamnations  exécutoires 
sur  ses  biens  dotaux. 

Du  10  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— 1"  ch.— JPr«.,  M.  Royer,  p.  p. —  ConcL, 
M.  Alméras^Latour,  av.  gén. — PL,  M.  Auxias. 


TUTEUR.  —  Gbsxioii  n'AFFÀim».  —  Htpo- 

THftQUB  LÉQALV.— InttetoS. 

Lb  tuteur  qui,  à  lamajorité  de  son  fuipille. 


elle  a  agi  en  qualité  de  demandereMe*  F.  4  cet  égard 
deox  arrèif  de  la  Coorde  caasaiioii  des  6déc.  1847, 
et  les  Doiet  qoî  lea  accompagoent  (Vol.  1848.1.241 . 
et  1849.1.355).  —  F.  «a  lurptiii,  relautemeni  h  U 
qneilioo  générale  de  Paliénabiitté  dn  fonda  dotal 
ponr  le  paiement  de  Traif  de  joaiice  en  matière  ci? île, 
notre  f  oèla  générale,  2*fol.,  «•  Dof,  n.  630  el  euiv. 


Lois  et  Dédiions  divenes. 
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continué  d'adminUtrer  Us  biens  de  ee  dernier, 
sans  rendre  de  e<mpte  de  tuiellsy  n^est  point 
tenu,  quant  à  ce  y  comme  tuteur,  mais  sim- 
plement  comme  gérant  d'affaires. —  Par  suite, 
il  n'est  ni  soumis  à  Vhypothèque  légale  du  mi- 
neur, pour  raison  de  cette  administration,  ni 
soumis  à  la  règle  qui  établit,  à  (!" encontre  du 
tuteur,  une  capitalisation  par  six  mois,  faute 
d'emploi,  de  tous  les  deniers  pupillaires.  (Cod. 
Nap.,  456  et 21210(1) 

Mais  Vex^tuteur  est  passible  des  intérêts 
simples  des  capitaux  dont  il  a  négligé  ^opérer 
le  placement  (2). 

(Carré— C.  Carré.)  , 

Le  sieur  Carré  père,  postérieurement  à  la 
majorité  de  ses  enfans,  avait  continué  à  ad- 
ministrer leurs  biens.  Quelque  temps  après  sa 
majorité,  le  plus  jeune,  Théodore  Carré,  for- 
ma une  demande  en  liquidation  de  la  commu- 
nauté et  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  à 
laquelle  sa  sceur,  la  dame  Baudriller,  se  joignit; 
mais  des  incidens  de  toute  nature,  k  la  suite 
desquels  le  père,  couTaincu  d'infidélité  dans 
rinventaire  fait  après  le  décès  de  sa  femme, 
fut  dépouillé  de  rusufruit  des  biens  de  ses  en- 
fans,  prolongèrent  les  débats  dePinslance  en 
liquidation,  de  1844  à  1850  :  ce  n'est  qu'en 
1851  que  le  compte  de  tutelle  a  été  présenté. 
—Pendant  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis 
la  majorité  jusqu'à  la  reddition  du  compte. 
Carré  père  a?ait  encaissé  pour  ses  enfans  des 
valeurs  assez  considérables,  soit  en  intérêts 
ou  reyenus  d'immeubles,  soit  en  capitaux.  — 
Â  quel  titredevait^il  être  tenu  de  la  restitution 
de  ces  valeurs,  et  quelles  garanties  les  enfans 
pouvaient-ils  réclamer  sur  les  biens  de  leur 
père?  Telle  était  la  question  du  procès.  Dans 


(1-2)  Ob  peut  voir  dans  le  teni  de  celle  décision, 
for  lei  deux  pointe  jugés,  sefoir,  la  non-eiislenee 
de  rhypoihéqae  légale  et  la  non-capitalitetion  des 
deaîerf,  l'opinion  de  M.  Demolombe,  lom.  9,  n.  22 
et  loiT.  (qoi  ndmei  looiefois  quelques  distinelions), 
•t  tn  ee  qui  loodie  parlicnliéremeoi  la  non-capita* 
lisatioD,  on  arrdt  de  la  Coor  de  Nancy,  do  19  mars 
1830  (S.  30.2.345;  CoU$et.  nove.  9.2.416).— /un^e 
Magnio,  4$s  Mii^oritét,  lom.  !•%  n.  688  ;  Proadhon, 
4«  fUtufruit^  lom.  1,  n.  234,  et  M.  de Fr^mio ville, 
de  la  Minorité^  lom.  2,  n.  1135,  ainsi  qu'on  arrèl 
de  Grenoble,  do  fOjanv.  1832(afr.JoI(y-iro/Iard}, 
eei  arrêt  sUloani  snr  la  qoestion  d'hypoihéqae.  — 
Mais  Toy.  en  sens  coniraire  on  arrêt  de  la  Coor  de 
cassation,  dn  28  nor.  1842  (Vol.  1843.f  .323—P. 
1845.1.454),  relatif  à  la  qneaiion  des  ioiérêis,  et  on 
arrêt  de  le  Coor  de  Pao,  dn  i9  août  1850  (Vol.  1850. 
1587--P.  1852.2.467),  décidant  que  Thypothéque 
Ugale  dn  mineur  s'étend  à  la  gestion  entière  do 
tsieor  jasqn*à  la  reddition  do  compte  de  tutelle. 
Addê  Topinion  de  M.  Troplong,  qoi,  lors  de  Parrêl 
de  Nancy  rappelé  ci-dessoi,  s'était  pronoocé,  comme 
aTOcat  général,  pour  la  capitalisation  des  intérêts  : 
voy.  ses  conclusions  rapportées  loe.  cit. 

Une  objeciion  qoi  n'est  pas  sans  force  peut  être 
faite  contre  la  docirineadoptée  ici  par  la  Coor  d^n- 
gars.— Si  l'on  admet,  en  principe,  que  le  tuteur  qui 
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le  comjfte  présenté  par  Carré  père,  on  faisait 
une  distinction  eijlre  le  compte  de  tutelle  pro- 
prement dit,  s'étendant  jusqu'kla  majorité,  et 
le  compte  d'administration  ,commençant  à  celte 
époque  jusqu'au  jour  de  la  reddition  de  comp- 
te: le  premier,  seul,  garanti  par  Thypothèque 
légale.— En  outre,  on  ne  faisait  figurer  aucun 
intérêt  pour  le  reliquat  du  compte  de  tulelle, 
depuis  la  majorité  jusqu'au  jour  de  la  deman- 
de en  justice. — Les  enfans  Carré  contestèrent 
ce  compte  :  ils  prétendirent  quMI  n'y  avait  pas 
lieu  de  le  diviser  ei^  deux  périodes;  que  leur 

Rère  devait  être  tenu  de  la  même  manière  pour 
îs  aaes  de  la  tutelle  et  pour  ceux  qu'il  avait 
accomplis  pendant  sa  prolongation  ;  que  cette 
période  devait  également  comporter,  au  profit 
des  anciens  mineurs,  la  garantie  de  Pliypo- 
thèque  légale  sur  les  biens  de  Fancien  tuteur, 
et  la  capitalisation  par  six  mois,  à  défaut  d'em- 
ploi, des  denie/s  touchés  pour  eux  pendant  ce 
temps. 

9  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  d'Angers» 
qui  statue  en  ces  termes  sur  la  contestation  : 
— 1(  Considérant,  avec  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  28  nov.  1842  :  V.  suprà,  k  la  note), 
que  le  Code  civil,  au  titre  de  la  Tutelle,  non 
plus  qu'ailleurs,  n'a  rien  prévu  ni  réglé  rela- 
tivement k  la  continuation  de  la  gestion  du 
tuteur,  au  delà  du  terme  de  la  minorité;— Que 
le  droit  romain  et  Tancien  droit  français  ont 
constamment  envisagé  cette  gestion  comme 
une  continuation  de  la  tutelle,  avec  les  obliga- 
tions et  charges  imposées  au  tuteur,  avec  les 
droits  et  privilèges  conférés  au  mineur  ;— Que 
les  raisons  de  cette  assimilation  sont  puisées 
dans  les  considérations  morales  sur  les  posi- 
tions respectives  du  tuteur  et  du  mineur: 


continue,  après  la  majorité,  à  administrer  les  bieni  de 
son  pupille,n>st  tenu  que  comme  negotiorum  gestor^ 
c'est-à-dire  dans  les  limites  des  obiigaiioof  qui  ré- 
soltenidn  qoasi-contral  de  gestion  d'affaires,  il  a'en- 
soivra  qoe  le  sort  de  toos  les  paiemens  faits  de 
bonne  foi  entre  ses  mains  par  les  débiteurs  de  l'ex- 
minenr  sera  en  suspens.  Bn  effet,  celui  dont  on  tiers 
gère  les  affaires  sana  mandai  n'est  tenu  de  remplir 
les  engagemens  pris  en  son  nom,  qu'autant  que  sa 
cbose  a  été  bien'  admimistré»  :  ce  sont  les  ei pres- 
sions de  l'art.  1375,  Cod.  Nap.  Les  paiemens  faits 
à  Pes-tuteur  ne  seront  donc  libératoires  qu'autant 
que  le  mineur  en  profitera.  Mais,  si  celui  qoi  a  géré 
ses  biens  ne  peut  loi  tenir  compte  de  tooi  ce  qo'il  a 
reçu  pour  lui,  alors  l'ex-mineur  sera  en  droit  de 
recourir  contre  ses  débiieors,  sans  qoe  ceux-ci  pois- 
sent opposer  les  paiemens  opérés  ans  mains  d'une 
personne  quin'efait  ni  mendel  légal,  ni  mandat  con- 
tentionnet  pour  recevoir  et  donner  valablement  dé- 
charge. Dans  ce  système,  et  4  moins  qu'on  no  poissn 
exciper  d'une  ratification  on  d'un  mandat  tacite  de. la 
part  du  mineur^  tous  les  actes  faits  pendant  la  pro- 
longation de  l'administration  de  l'ex-tutenr  n'auront 
rien  de  déOniiif  tant  que  le  compte  de  ce  dernier 
n'aura  pas  été  réglé.  Or,  c'est  U  une  situation  snor- 
msie,  qu'il  est  asics  diificile  de  supposer  que  le  lé- 
gislateur ait  en  vue  et  ait  voulu  produire. 

13 


194-.(î»9) 


lois  et  Déeiiiùm  divenes 


l'un,  pourvu  derautorité  et  de  Tadminislra- 
tion^rautre  subordonné  et  Aon  initié  à  la  ges- 
tion de  ses  intérêts;  que,  dans  cette  situation, 
la  loi  a  voulu  sauvegarder  les  intérêis  pupil- 
laires  et  placer  le  tuteur  sous  la  pression  de 
ses  obligations,  pour  hâter  et  garantir  Tapure- 
ment  de  ses  comptes;  —  Attendu  qu'il  serait 
contraire  h  ces  règles,  puisées  dans  le  bon 
sens,  de  faire  sortir  une  théorie  contraire  de 
ce  que  le  Code  civil  a  réglé  k  nouveau  et  en 
général  la  maiière  des  tutelles;  qu'il  a  déter- 
miné le  cours  des  intérêts  du  compte  de  tu- 
telle, et  conféré  une  hypothèque  Icgale  au  mi- 
neur seulement;  —  Qu^en  comparant  ces  di- 
vers textes  et  le  chapitre  de  la  tutelle  avec  le 
droit  ancien,  on  reconnaît,  au  contraire,  que 
le  législateur  n'y  a  rien  innové,  et  que  tous 
les  articles  du  Code  sont  des  textes  ou  des  dé- 
ductions de  ce  droit,  dont  le  but  constant  est 
de  veiller  aux  intérêts  pupilliires;  —  C^est  ce 
qu'expriment  notamment  les  art.  907,  472  et 
^45,  Cod.  civ.;— Qu^ainsi,  il  est  conforme  au 
droit  de  maintenir  l'hypothèque  légale  du  mi- 
neur, devenu  majeur ,  jusqu'au  paiement  du 
reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  et  de  faire 
application  à  ce  compte  des  art.  455  et  456, 
Cod.  civ.,sur  les  intérêts  dus  par  le  tuteur;-— 
Attendu  que  c'est  surtout  dans  l'espèce  qu'il 
est  aussi  équitable  que  juste  de  suivre  ces 
tègles;  car  le  tuteur  a  éié  mis  judiciairement 
en  demeure  de  fournir  ses  comptes,  immédia- 
tement après  la  majorité  de  Théodore  Carré; 
'  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  résistance,  pres- 
que sans  exemple,  et  après  avoir  subi  la  pi:i- 
vation  pénale  de  l'usufruit  paternel,  pour  in- 
fidélité dans  ses  inventaires,  que  lé  tuteur  a 
été  contraint  d'établir  ses  comptes;— t>ar  ces 
motifs,  le  tribunal  ordonne  que  le  compte  de 
tutelle  sera  établi  d'un  seul  trait,  pour  toute 
ia  gestion  antérieure  et  postérieure  à  la  majo» 
rite,  d'après  les  règles  tracées  au  titre  de  la 
TuUtlUf  et  avec  jouissance  des  intérêts,  pri» 
vîléges  et  hypothèques,  conformément  k  ce 
titre,  et  par  préférence  à  tout  autre,  jusqu'au 
moment  du  paiement  du  reliquat  de  conopte; 
—  Qu'en  conséquence,  les  sommes  perçues 
par  Carré  père  pour  sesdits  enfans,  depuis 
rôuverluredela  tutelle  jusqu'au  l*'juill.  1849, 
et  dont  l'emploi  ne  serait  pas  justifié  par  lui, 
porteront  intérêts  au  proiit  des  demandeurs, 
six  mois  après  avoir  éié  touchées,  et  que  les 
intérêts  annuels  restant  libfes  seront  eux- 
mêmes  produaifs  d'intérêt  six  mois  après  leur 
perception.  » 
Appel  par  Carré  père. 

AftftftT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  premier 
chef  du  jugement  dont  est  appel,  relativement 
à  l'administration  de  Carré  père,  après  la  ma- 
jorité de  ses  enfans,  et  les  conséquences  qui 
doivent  résulter  de  cette  admiuisiraiion  :  — 
Considérant  que  les  premiers  juges,  admettant 
les  principes  résultant  de  la  législation  ancien- 
ne, non  abrogée  en  ce  point,  suivam  eux,  ont 
déeidé  que  l'administration  du  tuteur^ prolon«  I 


gée  au  delà  de  la  majorité  du  pupille,  devait 
être  envisagée  comme  une  continuaUon  de  la 
tutelle,  emportant  les  obligations  et  charges 
imposées  au  tuteur,  conférant  les  droits  et 
privilèges  accordés  au  mineur,  jusqu'au  paie- 
ment du  reliquat  du  compte  que  doit  rendre 
le  tuteur;  —  Considérant  qu'une  pareille  fic- 
tion, contraire,  il  faut  bien  le  reconnaître,  à 
la  vérité  des  faits,  puisque,  après  la  majorité 
du  pupille,  il  n'y  a  plus  de  mineur,  partant 
plus  de  tuteur  ni  de  gestion  tutélaire,  ne  sau- 
rait être  admise,  sous  l'empire  de  notre  droit 
nouveau,  qu'autant  :  1"  ou  qu'elle  serait  for- 
mellement consacrée  par  un  texte  de  loi  ;  2'  ou 
qu'elle  résulterait  implicitement  de  quelques- 
unes  .des  dispositions  de  nos  Codes;  3**  ou  en- 
fin qu'elle  ne  serait  pas  contraire  aux  princi- 
pes qui  régissent  la  matière  des  tutelles  et 
aux  conséquences  légales  qui  peuvent  en  ré- 
sulter, soit  à  l'égard  du  tuteur,  soit  à  l'égard 
du  mineur  : 

!•  Considérant  qu*aucun  texte  de  loi  ne 
saurait  être  invoqué,et  que  le  Code  Napoléon 
n'a  point  reproduit  les  prescriptions  formelles 
de  I  ordonnance del667;— 2* Considérant  que, 
si  quelques  dispositions  dudit  Code  consacrent, 
par  exception,  une  sorte  d'incapacité  relative 
du  mineur,  devenu  majeur,  envers  son  ex- 
tuteur, si  les  art.  47-2,  907,  2045,  prohibent 
entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille  certains 
traités  ou  dispositions  à  titre  gratuit,  tant  que 
le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu,  ces  rè- 
gles exceptionnelles,  conséquence  de  la  tu- 
telle ,  ne  sauraient  être  étendues  k  ûes  cas 
qu'elles  n'ont  pas  spécialement  prévus;— Que 
loin  d'en  conclure  que  noire  législation  admet, 
comme  Tanden  droit,  le  principe  que  la  tu- 
telle est  présumée  durer  tant  que  le  tuteur  n'a 
pas  rendu  son  compte,  il  faut  reconnaître,  an 
contraire,  qu'en  réservant,  pour  des  cas  dé- 
terminés, les  applications  restreintes  qu'il  en 
a  voulu  faire,  le  législateur  a,  par  cela,  impli' 
citement  rejeté  toutes  les  autres;— 3**  Consi* 
dérant  que  les  règles  de  notre  droit,  relatives 
aux  tutelles,  ne  pourraient  se  concilier  avec 
la  fiction  admise  par  les  premiers  juges  ;  — 
Qu'en  effet,  il  est  impossible  de  comprendre 
une  administration  tutélaire,  sans  aucune  des 
garanties  du  contrôle  et  de  surveillance  pres- 
crites par  la  loi,  sans  conseil  de  famille,  qui 
n'a  plus  d'action  après  la  majorité,  sans  su- 
brogé tuteur,  contradicteur  et  surveillant  lé- 
gal de  l'administration  du  tuteur,  et  dont  les 
fonctions  finissent  à  la  même  époque  que  la 
tutelle(Cod.  Nap.,  425); 

Considérant,  d'ailleurs  y  que  les  iirincipes 
qui  régissent  les  garanties  hypothécaires  ac- 
cordées au  mineur  contre  son  tuteur  résistent 
non  moins  énergiquement  aux  prétentions 
qu'ont  fait  prévaloir  les  premiers  juges;  — 
Qu'en  efiet,  les  droits  et  intérêts  du  mineur 
sont  garantis  par  une  hypothèque  légale,  exis- 
tant sans  inscription  sur  ^ous  les  biens  du  tu- 
teur, du  jour  de  son  entrée  en  fonctions  ;  — 
Considérant  que  cette  faveur  tout  exception- 
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ffeRe  ii*«r  aecoHéft^par  la  M  qu'au  mineur 
s«r  fes  bî«D8  du  tuteur,  ^  raison  de  la  gestion 
iniéUskte ,  et  ((n*e1le  ne  pdurratt  être  étendue, 
sans  renrpire  de  notre  rét;ime  hypothécaire, 
dont  les  principes,  contrafremeot  au  droit  an- 
cien k  cet  égar<l,  sont,  avant  tout,  la  spécialité 
et  la  pubUcîté  des  hypothèques;  —  Qu'il  faut 
en  comehire  que  Thypothèque  légale  ne  peut 
exister  que  lorsque  la  lor  l'a  expressément  ac- 
oonléei — Qu'en  admettre  r existence  par  ana- 
logie, nar  induction,  par  suite  d*une  fiction 
(|ue  la  toi  ne  consacre  pas  en  termes  exprès, 
ce  serait  compromettre  les  intérêts  des  tiers, 
onyrir  la  porte  la  phis  large  aux  abus  et  aux 
fraudea,  soil  envers  ceux  qui  pourraient  con- 
tracter artrec  le  tuteur,  soK  en  j[>erracttant  en 
faveur  d'un  enfant,  au  préjudice  des  autres, 
des  avantages  indfrecfs  prohibés  par  la  loi,  et 
quHI  serait  ImpossiMe  d'empêcher;— Considé- 
rant encore  que  la  ficfioû  consacrée  par  les 
premiers  Jtiges  est  inconciliable  avec  les  dis^ 
posKtens  de  Tart.  $75,  Cod.  Nap.;— -Considé- 
rant, en  effet,  que,  contrairement  au  droit  an- 
cien qui  avàt  d*abord  décidé  que  faction  de 
iUelle  éfait  hnprescrlptîbie^  puis  admis,  k  re- 
gard de  cette  action,  la  prescription  de  trente 
ans,  notre  tégistaHoa  moderne  veut  que  toute 
action  dû  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment emx  fedts  de  tutelle,  soit  prescrite  par 
dix  ans,  à  compter  de  la  majorité  (Cod.  Nap., 
47$)  ;— <Ionsiflérant  que  les  termes  de  cet  ar- 
liele  sont  nréeis  et  formels,  que  la  prescrip- 
tion édictée  par  etn:  s'appliqueii  tous  les  faits 
de  tutelle,  sans  distinction;  que  Si  donc  tes 
faits  #»iinloisti^fion  du  tuteur,  après  la  ma- 
jorité, éta&ent  des  faits  de  tutelle,  ils  devraient 
néceasairement  tomber  sous  f  application  du 
prlnelpe  posé,  qui  ne  les  a  pas  exceptés;  — 
Conaidéraot  qne  Tépoque  k  partir  de  taçiuelje 
doit  eommtneer  k  courir  cette  prescription 
(fti  mefforité)  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  ain- 
si, que  h'  loi  suppose  implicitement  et  néces- 
sairenent  que  tout  fait  de  tutelle  a  cessé  k  la 
majorité,pmsque,  k  ce  moment,  la  prescription 
commence  k  courir; — Qu'il  faut  donc  en  con- 
chire  que,  dans  la  pensée  même  du  législateur, 
Tadministration  du  tuteur,  prolongée  au  delk 
de  la  majorité,  ne  pourrait  constituer  des  faits 
de  tutelte; 

GonsIdéranC,  d^ailleurs.  que  si  Ton  consulte 
les  termes  mêmes  du  Code  rïapoléon,  au  titre 
dea  Tutelles,  on  est  conduit  k  une  solution  sim- 
ple et  toute  naturelle  de  la  question  qui  nous 
oeeape; — Qu'en  effet,  la  majorité  donne  k  ce- 
lui qui  rattehit  toute  capacité  pour  les  actes 
de  la  Tie  civile  (Cod.  Nap.,  4^];  que,  dès  lors, 
au  delk  de  ce  terme.  Il  n'y  a  plus  ni  minorité, 
ni  tutelle,  ni  gestion  totélaire;— Que  le  tuteur, 
comptable  de  cette  gestion  fCod.  Nap.,  469), 
doit  rendre  le  compte  définitif  de  tutelle  aux 
dépens  du  mineur,  lorsquHl  a  atteint  sa  ma^ 
jonté  (Cod.  Nap.,  471);  —  Enfin ,  c^ue  c'est  k 
partir  de  cette  même  époaue,  la  majorité,  que 
court  la  prescription  de  dix  ans  k  l'égard  de 
tonte  action  dn  mineur  contre  son  tuteur, 


relativement  atu:  faits  de  la  fiiO^f-r  Cmi»*' 
dérant  quMT  suit  évidemment  d^  i«Mti^ioii« 
qui  précèdent  que,  dans  la  penç^  du  l^lW**- 
teor,  la  tutelle  cesse  de  fait*  et  4^  droU,a«iM 
la  majorité,etquesi  radmîni&traiÂQn  desiàena 
continue  k  rester  aux  mains  Aie  rexntutew 
après  cette  époque,  U  n^ya  ^^joeetion  4«h> 
télaire,  mais  une  simple  g^st^on  dWairea  en* 
tre  parties  capables,  laquelle  est  régie  par  Ins 
dispositions  de  l'^L  1374,  Coé.  Nap«;.*HÏgB 
vainement  on  objecte  que,  dans  ce  système, 
le  tuteur  qui  doitles  intérêts  de  toutes  somnos 
par  lui  touchées  et  non  emf^loyées  après  six 
mois  ne  devrait  pas  même  les  intérêts  simples 
des  sommes  par  lui.dues  au  mineqr,  si  œa  în-» 
térêts  n'étaient  pas  demandés  ;  —  Qu'en  effet, 
il  ne  saurait  en  être  ainsi,  car,  d'une  part,  «n 

3oalité  d'administrateur,  responsable  k  ce  litM 
es  fautes  qu'il  peut  commettre  dans  sa  ge^ 
tion,  l'ancien  tuteur  serait  passible  ià»  ioti^ 
réis  simples  dés  capitaux  dont  il  aurait  négligé 
d'opérer  le  placenieut;  —  En  secoud  lieu,  i& 
serait  encore  débiteur  de  ces  mêmes  intérêts, 
la  nature  de  son  administration  faiaam  siira- 
bondamment  naître  la  présomption  qu'il  n 
employé  k  son  usage  les  somn^  par  lui  vo* 
çues  pour  son  ex-pupille; 

Considérant,  en  lait,  que,  quelle  que  aoît 
la  faveur  qui  peut  s'attacner  k  la  demande  de 
la  dame  Baudrîller  et  de  Théodore  Carré,  en 
raison  des  refus  persistans  de  Carré  ^ère,  daa 
nombreuses  mises  en  demeure  qu'il  a  reçues, 
des  jugemens  intervenus,  et,  notamment,  de 
la  privation  de  son  usufruit  légal,  prononcée 
par  justice  pour  cause  de  dissimulation  et  d'in* 
fidélité  dans  son  inventaire,  il  n*est  pas  poe* 
Bible  de  méconnaître  les  règles  de  droit  d-dee* 
sus  déduites,  et  d'en  refuser  l'application;  — 
Que,  d'ailleurs,  les  résistances  de  Carré  père 
pouvaient  être  vaincues  plus  |»romptement  pat 
ses  enfans  majeurs,  ayant  toute  capacité  pour 
le  contraindre;  qu'en  effet,  radministratlon 
conservée  par  lui  après  la  majorité  de  ses  en* 
fans  consistait  principalement,  non  dans  dee 
faits  et  opérations,  suites  nécessaires  de  la  tu-* 
telle,  mais  dans  la  perception  de  revenus  d'im» 
meubles,  presque  tous  affermés,  et  4e  produite 
d'actions  de  carrières  d'ardoises;  que»  malgré 
les  difficultés  que  pouvait  présenter  la  liqui- 
dation de  la  succession  de  leur  mère  et  les  in* 
cidens  auxquels  elle  a  donné  lieu,  leseaCina 
Carré  pouvaient,  soit  patr  des  décisions,  défi- 
nitives activement  poursuivies^  ^U  pat  daa 
mesures  seulement  provisoires  et  conserva* 
toires  obtenues  au  besoin  de  la  jjustice,  enle** 
ver  k  leur  père  la  perception  des  revenMs.de 
leurs  biens,  et  mettre  ainsi  un  terme  k  xknà 
administration  qui  leur  était  préjudiciable;r— 
Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  émei^ 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  aiH 
raient  dû  faire,  dit  que  c'est  avec  raison  que 
le  compte  rendu  par  Carré  père  k  ses  enfana 
a  été  divisé  en  deux  parties,  comprenap^  l'n* 
ne,  le  compte  de  gestion  tutélaire,  recettes  et 
dépenses,  a  compter  du  jour  de  l'ouverture 
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de  la  tutelle  jusqu'au  loor  de  leur  majorité; 
Paotre»  le  compte  d'amninistration,  recettes 
et  dépeoses,  depuis  le  jour  de  ladite  majorité 
jusqu'au  jour  du  compte;  —  Dit  que  les  reli- 
quats de  comptes  de  tutelle  susdits,  fixés  à  la 
majorité  de  la  dame  Baudrilier  et  de  Théodore 
Carré,  ayec  les  intérêts  jusqu'au  paiement, 
seront  seuls  admis  au  bénéfice  de  rhypothè- 
que  légale  existant  sur  les  immeubles  apparte- 
nant à  Carré  père,  etc. 

Du  ^  fév.  1853.  ^  Cour  imp.  d'Angers.  ^ 
Ft4$.,  m.  Valleton,  p.  p.  —  CcmeU  conf.,  M. 
Lachèse,  a?,  gén.  —  PL,  MM.  Segris,  Faire, 
Bellanger  père  et  Prou. 

RÉHABILITATION.  —  PEKSCftipnoii.  —  Pbi< 

NSS. 

Le  eandamné  qui  ne  s'est  libéré  que  par  la 
preecripiiandes  peines  prononcées  contre  lui, 
même  de  celles  simplement  pécuniaires,  ne  peut 
être  admis  à  la  réhabilitation  :  le  paiement 
seul  ou  la  remise  de  ces  peines  par  la  grâce 
du  souverain  satisfont  au  vœu  de  la  loi. 

(PerOt.)— -ARBÊT. 

LA  COUR;— Vu  :  1*  la  demande  en  réhabi- 
litation formée  par  Jean-Nicelas  Perot,  con- 
damné par  arrêt  de  la  Cour  d^assises  du  dé- 
partement de  la  Marne,  du  2  mai  1825,  k  cinq 
ans  de  prison  et  500fr.  d'amende,  pour  vol;— 
2"  L'expédition  dudit  arrêt;  —  ^  La  lettre  du 
directeur  de  la  maison  centrale  de  Clairvaux, 
constatant  que  Perot  a  été  écroué  dans  cette 
maison,  le  25  août  1825,  et  qu'il  est  passé  k  la 
prison  des  jeunes  détenus,  le  6  novembre  sui- 
vant ;  mais  que  le  registre  d*écrou  ne  men- 
tionne pas  la  date  de  sa  libération  ;  —  4**  Le 
certificat  de  l'aumônier  des  jeunes  condamnés 
constatant  que  Perot  a  obtenu  sa  grâce  de  la 
clémence  du  roi;  —  5**  La  quittance  du  rece* 
veur  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  du 
11  mai  1846,  portant  décharge  de  la  somme 
de  109fr.25  c,  payés  pour  solde  des  frais, 
au  remboursement  desquels  Perot  avait  été 
condamné  ;  ensemble  la  miitntion  insérée  dans 
cette  quittance,  relativement  h  la  prescription 
acquise  à  cette  époque  de  Tameode  pronon- 
cée contre  le  condamné  ;--6°  La  délioération 
du  conseil  municipal  de  Rouvray,  en  date  du 
7  nov.  18Ô2,  attestant  que  Perot  a  habité,  sans 
intenruption,  ladite  commune  depuis  le  4  nov. 
1827,  époque  de  sa  mise  en  liberté  en  vertu 
des  lettres  de  grâce;  que,  pendant  ce  temps, 
il  a  tenu  une  conduite  régulière,  et  s'est  com- 
porté en  homme  d'honneur  et  de  probité;  qu'il 
ti*ouve,  pour  lui  et  pour  sa  famille,  des  moyens 
d'existence  dans  son  état  de  charpentier,  et 
qu'il  Jouit  de  Tesiime  et  de  la  confiance  de  ses 
concitoyens,  ladite  délibération  contenant  la 
mention  qu'elle  a  été  prise  pour  servir  k  l'ap- 
pr  éciation  de  la  demande  en  réhabilitation  ;— 
7«  Les  avis  favorables  du  maire  de  Rouvray,  du 
juge  de  paix  de  Ville-sur-Tourbe,  du  procu- 
reur impérial  et  du  sous-préfet  de  SaintCrMé- 
néhoukl  ;  —  8*  Les  conclusions  motivées  et 
|)ar  i^rtt  du  substitut  de  M.  le  procureur  gé-  { 


néraL..;  —  Considérant  que  des  pièctt  ci- 
dessus  visées,  il  résulte  que  Perot  a  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
que,  conformément  k  l'art.  619,  Cod.  insL 
crim.,  modifié  par  la  loi  du  3  iuill.  1852,  il 
n'a  formé  sa  demande  en  réhabilitation  que 
plus  de  trois  ans  après  le  jour  de  sa  libéra- 
jlion  ;  qu'il  a  résidé  dans  la  commune  de  Rou- 
Vray  depuis  le  4  nov.  1827  jusqu'à  ce  jour,  par 
conséquent  pendant  plus  de  trois  ans;  qu'il  a 
constamment,  depuis  cette  époaue,  tenu  une 
conduite  régulière  et  exempte  de  reproches» 
— Mais,  considérant  que,  si  Perot  a  subi  cd 
partie  l'emprisonnement  auquel  il  avait  été 
condamné  et  a  obtenu  la  remise  du  surplus 
par  lettres  de  grâce,  il  est  constant  qu'il  n'a 

Eas  payé  l'amende  et  qu'il  n'en  a  pas  obtenu 
i  remise;  que  plus  de  cinq  anss'étant  écoulés 
depuis  que  la  condamnation  est  devenue  Irré- 
vocable, il  est  sans  doute  légalement  libéré 
par  la  prescription,  mais  que  ce  mode  de  li- 
bération ne  lui  donne  pas  le  droit  de  deman* 
der  réhabilitation;  qu'en  effet,  l'arU  619,  Cod. 
inst.  crim.  de  1806,  n'accordait. le  droit  de 
demander  la  réhabilitation  qu'aux  condamnés 
à  une  peine  affiiclive  ou  infamante  qui  au- 
iraient  subi  leur  peine;— Que  des  doutes  gra- 
ves s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  le 
condamné  qui  avait  obtenu  la  remise  totale  ou 
partielle  de  sa  peine  par  lettres  de  grâce  pou- 
vait demander  sa  réhabilitation  ;  que  ces  dou- 
tes furent  résolus  en  faveur  des  condamnés 
lors  de  la  révision  du  Code  en  1832,  par  le 
nouvel  art.  619,  qui  étendit  expressément  le 
bénéfice  de  la  rehabilitation  aux  condamnés 
qui  auraient  obtenu,  soit  des  lettres  de  gr&ce, 
soit  des  lettres  de  commutation  ;  —  Que  l'art. 
619,  modifié  parla  loi  du  3  juill.  1852,  a  éten- 
du, à  son  tour,  le  bénéfice  de  la  réhabiliu- 
tion  aux  individus  condamnés  à  de  simples 
peines  correctionnelles;  —  Mais  qu'à  aucune 
époque  le  législateur  n'a  manifesté  l'intention 
d  admettre  à  la  réhabilitation  les  condamnés 
qui,  au  lieu  de  subir  leur  peine  ou  d'en  ob- 
tenir la  remise  de  la  clémence  du  souverain, 
se  seraient  soustraits  à  rexécution  de  la  con- 
damnation assez  longtemps  pour  se  libérer  par 
la  prescription  ; — Qu'on  ne  saurait  étendre  la 
disposition  de  la  loi  d*un  cas  k  l'autre,  sous 
prétexte  d'analogie  ;  qu'il  n'existe,  d'ailleurs, 
aucune  analogie  entre  la  grâce  et  la  pres- 
cription; qu'autant  le  lécislateur  a  dû  être  in- 
dulgent envers  les  condamnés  qui,  par  leur 
repentir  et  leur  bonne  conduite,  ont  mérité 
la  rémise  partielle  ou  toute  de  la  peine,  au- 
tant il  a  dû  se  montrer  rigoureux  envers  ceux 
3ui  se  sont  soustraits  k  l'exécution  de  la  con- 
a^mnation  ;—  Que  la  loi  du  3  juill.  1852,  tout 
en  étendant  le  bénéfice  de  la  réhabiliution 
aux  condamnés  correctionnels,  a  exigé  non- 
seulement  que  le  condamné  ait  subi  sa  peine, 
s'il  n'en  a  obtenu  la  remise,  mais  encore  qu'il 
ait  payé  les  frais  et  les  dommages-intérêts,  et 
qu'en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  il 
se  soit  entièrement  libéré  envers  ses  créan- 
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ders;—  Que  le  légistateor,  en  imposant  ces 
nocivelles  conditîoiis  ao  bénéfice  de  la  rélia- 
bîlîtation,  n'a  certainement  pas  entendu  qne  le 
condamné  pfit  le»  rendre  illusoires  au  moyen 
de  la  prescription;— Qu'il  a  voulu  que  le  con- 
damné se  fût  loyalement  acquitté  envers  la 
société  et  envers  les  tiers;  — Par  ces  motifs, 
est  d^aTis  qu'en  Tétat,  il  n*y  a  lieu  d'admettre 
la  demande  en  réhabilitation. 

Du  5  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.— C&. 
d'ace. — Pri$.^  H.  Lassis. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Sooléb.  — 

La  femme  y  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  (jftt»',  aux  termes  de  VarL  270,  C.  Ifap,, 
a  droit  de  requérir  Vapposition  des  scellés  sur 
le  mobilier  de  la  communauté,  a  droit  égale'' 
ment  d^en  demander  la  levée  au  cours  de  Vin^ 
stance.  (Cod.  Nap.,  270j  Cod.  proc.,930.)(l} 
(P...— C.  P...) 

23  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Bau- 
ge, ainsi  conçu  :— «i  Attendu  que  la  dame  P... 
s*est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens  ;  qu'elle  a  formé  contre  son  mari  une 
demande  en  séparation  de  coros  ;  qu'ensuite, 
en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président 
de  ce  tribunal,  en  date  du  19  janvier  dernier, 
die  a  fait  apposer  les  scellés  au  domicile  de 
son  mari  sur  tous  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers de  la  communauté;— Attendu  qu'aujour- 
d'hui, pressée  par  la  nécessité  d'obtenir  cer- 
tsins  des  objets  qui  se  trouvent  sous  les  scel- 
lés, au  domicile  de  son  mari  C2),  elle  a  requis 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Baugé  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés,  mais  que  son 
mari  s'est  formellement  opposé  à  cette  levée; 
--Attendu  que  M.  le  juge  ae  paix  a  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  dimculté  ;  qu'il  en  a  été 
référé  à  M.  le  président  de  ce  tribunal,  le  22 
de  ce  mois;  que  ce  magistrat  a  renvoyé  les 
parties  devant  le  tribunal  ;  —  Considérant 
ott'aux  termes  de  l'art.  270,  Cod.  Nap.,  la 
femme  demanderesse  en  divorce  peut,  en  tout 
état  de  cause,  requérir  l'apposition  des  scellés 


(1)  Gaite  déeitloB,  rendoo  contre  1m  eoncliuioiis 
ém  Btaitlère  pvblie,  préitmo  un  grtad  Intérèl ,  car 
la  qsatiion  qa*«lle  rjtont  eit  de  Dttore  à  m  pré- 
MBMr  MMveal  dans  les  insianeet  en  léparation  de 
corpi.  — >  On  ditait  à  l'appai  da  tjsième  contraire, 
n'en  faiiant  appeler  lei  eeellés,  la  femme  deman- 
êtiewe  en  séparation  de  corps  avail  obtenu  toai  ce 
qee  la  loi  accordait  pour  la  conservation  de  ses  droits; 
qa'atanl  tonf  jogement  de  sa  demande,  elle  ne  pou- 
rait  contraindre  son  mari  à  on  înTeniaire  qoi,  par- 
fais, poorrait  causer  un  mal  irréparable  en  faisant 
connaître  Tétai  des  alTaires  du  mari  et  les  secrets  du 
ménage  ;  qo^il  n^apparteoait  qa'à  ce  dernier,  juge  de 
•on  intérêt  et  de  tes  couYenances  I  cet  égard,  de 
requérir  une  pareille  mesure,  pour  s'affrancbir  d^uoe 
apposition  de  scellés  paralysant  le  droit  d^admiois- 
tration  qui  ne  cesse  pas  de  loi  appartenir  pendant 
rrn^ttnco  on  ^séparation;  qu'autrement,  et  4  l'aide 


sur  tous  les  effets  mobiliers  de  la  communau* 
té,  pour  la  conservation  de  ses  droits;  qu'elle 
peut  même  faire  lever  ces  scellés  en  laisaiit 
inventaire  avec  prisée  ;  — Qu'il  est  hors  de 
doute  que  l'art.  S70,Cod.  Nap.,  soit  applicable 
aux  demandes  en  séparation  de  corps  (3);  — 
Attendu  que  la  demande  en  levée  de  scellés, 
formée  par  la  dame  P...,  est  fondée;  ou'on 
allègue  vainement  contre  cette  demande  les 
dispositions  du  titre  spécial  du  Codedepro<^* 
dure  civile  sur  les  scellés,  puisque  les  termes 
généraux  de  l'art.  930  s'appliquent  à  tous  les 
cas  où  les  scellés  ont  été  apposés;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  £—mal  fondé  dans 
son  opposition,  l'en  déboute  ;  dit  que  M.  le 
juge  de  paix  de  Baugé  passera  outre  à  la  le* 
vée  des  scellés  apposés  au  domicile  du  sieur 
P..,  »— Appel. 

▲E&tT  {après  partage)* 
LA  COUR;— Déterminée  par  les  motifs  ex- 
primés au  jugement  dont  est  appel,  et  v  ajou- 
tant :— Considérant  que  l'art.  Î70,  Cod*  Map., 
a  donné  à  la  femme  commune  en  biens,  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  séparation  de 
corps,  le  droit  de  requérir,  pour  la  conserva» 
Uon  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté;— Qu'en 
décidant  que  ces  scellés  ne  pourraient  être 
levés  qu'en  faisant  inventaire,  avec  prisée,  et 
à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées  et  de  répondre  de  oes 
choses  comme  cardien  judiciaire ,  la  loi  n'a 

Sas  réservé  exclusivement  au  mari  le  droit 
e  requérir  la  levée  des  scellés;  qu'aucune 
exception  ou  exclusion  n'a  été  prononcée  con- 
tre la  femme,  si  elle  a  intérêt  a  requérir  cette 
levée  des  scellés  et  l'inventaire  qui  doit  en 
être  la  suite;— Considérant  une,  dansl'artide 
précité,  la  loi  s'est  bornée  a  poser  un  prin- 
cipe général,  qui  doit  être  régi,  danssoa  ap- 
plication, parle  droit  commun  de  la  matière; 
—  Qu'il  est  de  principe  que  ceux  qui  ont  le 
droit  de  faire  apposer  les  scellés  peuvent  en 
requérir  la  levée  (Cod.  proc.,930);— Que  l'in- 
ventaire peut  être  requis  par  ceux  qui  ont 


d*une  demande  en  séparation  témérairement  formée, 
la  femme  obtiendrait,  an  mo|en  dVn  infoniaire» 
Pexercico  d^une  aorte  de  droit  d'inquisition  an  do- 
micile do  mari.— Et  Pou  ajoouit  qno  ai,  dans  Poa- 
péce,  la  femme  prétendait  qn'il  y  eai  coruins  pa- 
piers qui  l'iniéreseaasooi  on  eeruioos  ? alonrs  q«i 
fussent  en  péril»  le  mari  consentait  à  eo  qno  lo  lont 
rat  extrait  des  scellés  par  les  soins  du  juge  do  pats» 
mais  sans  qn^il  lÛt  procédé  à  un  inToalaire. 

(2)  Bn  foii,  il  parait  qno  les  objeU  qno  la  fommo 
voulait  obtenir  an  moyen  do  la  loYéo  des  scollés  et 
de  Pinventaire,  ou  dont  elle  foulait  «mtnter  Poiis* 
tonco,  étaient  certains  papiers  devaat  tenir,  selon 
elle,  en  aide  à  sa  demande  en  séparation,  et  prouver 
la  légitimité  de  ses  griefs. 

(3)  Coat  là,  ea  effet,  un  poiei  coMlaat.  F.  1% 
Codé  €ie.  emoté  de  M.  Gilbfrt»  nu  270,  a.  i*.. 


i^M»^) 


lofM  et  fiéeiiûm  4iV0r$ê$^ 


droit  de  requérir  la  ievée  de&  «celles  (même 
Code,  art,  »l)j— -Considérant  que  Tapposî- 
tioD  des  seeDés  est  on  acte  conservatoire,  es- 
MBlNAIemeiit  provisoire,  et  oue  la  loi«  ainsi 

Îie  la  raison,  supposent  ne  devoir  être  que 
Qoe  courte  durée;—-  Que  s*il  en  était  autre- 
ment, loin  d*étre  prolitable  et  conservatoire, 
la  mesure,  prolongée  indéfiniment,  pourrait 
cott^omettre  essentiellement  les  intérêts 
qn^elle  a  pour  but  de  sauvegarder;— Considé- 
rant que  des  denrées,  des  meubles  sujets  à  dé- 
périssement on  dépréciation,  des  valeurs  im- 
portantes, ne  peuvent  être  laissés  pendant  un 
temps  indéterminé  sous  les  scellés,  au  détri- 
ment de  radmlnistration  et  de  la  propriété  de 
la  communauté  ^  laquelle  la  femme  conserve 
an  droit  présent  et  éventuel  incontestable; — 
Considérant,  en  (ait,  que  les  scellés  apposés 
le  19  janv.  1853  au  domicile  du  sieur  P... 
n'ont  point  ^lé levés;  crue  ledit  sieur  P.*.  ré- 
siMe  I  cette  mesnre  et  a  llnventaire  qui  doit 
en  être  la  suite,  et  soutient  qii^I  n'y  a  lien  de 
l'ordonner,  avant  la  solution  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  pendante  entre  les  parties; 
-*  Considérant  que  cette  1n$tance,  a  peine 
commencée,  peut  entraîner,  par  suite  des  né- 
cessités de  la  procédure,  de  longs  délais;  que 
le  maintien  sous  tes  scellés  de  tout  le  mobi- 
Iferde  la  communauté  pondant  ce  long  espace 
de  tenms  peut,  en  paralysant  l'administration 
réservée  au  mari,  porter  un  préjudice  sérieux 
à  la  communauté  elle-même,  et  par  suite  aux 
droîM  présens  et  éventuels  de  la  dame  P...;— 
OencUdérant,  dès  lors,  que  son  iuiérét  à  cet 
égard  desaurait  être  contesté,  en  présence  de 
l'mcUdtt  etde  b  résistance  de  son  mari,  qui 
n'Invoque,  en  dehors  du  droit  qu'il  conteste 
ei  des  eoArséqtiefrces  gépérales  qui,  suivant 
M,  en  résulteraient,  aucun  fadt  particulier  au 
procès  pour  metiver  le  maintien  des  scellés 
pendant  la  dorée  entière  de  l'iÉstance  en  sé^ 
paration  de  corps  $  —  Par  ces  motifs  et  ceux 
des  premiers  juges,  et  vidant  le  partage  pro- 
msncé  par  f  arrêt  du  14  .de  ce  moi/i,  die  qu'il 
a  été  bien  Jugé,  mal  et  «ans  |^ie(]5  appelé;  or- 


(i)  Pif  «n  arrSt  da  fO  Jaîn  1825  (S.  S6.2.f6l  ; 
CoUêei.  now.  8.2.86),  la  Coor  de  Ntmei  a  déeidè 
qa«>  la  pèra  ••  peuf  êfreemnraint,  même  apréi  la 
mort  4a  aa  foonaê,  de  Mra  eondaira  ion  enfani  dini 
la  maiaM  éé  l*ala««  maternel  à  des  Jonri  et  bearei 
fixM,€flM«re  NfémeqneralËttl  ait  été  nommé  aobrogé 
lutef  r  ée  Peafattl;  et  qu'on  doH  le  déeider  ainai 
auftettt  lora^oe  le  père  offre  I  Pareot  de  loi  laiaaer 
T>*ir  rettCtnideDa  la  mataen  paternelle,  ou  dana  une 
■Mlte^  iierae.-^OD  roii,  pareetle  daroiére  circoo* 
aaoce,  qoe  t*eaféce  jogée  par  la  Cour  de  Nîmes 
étfji  ioni  à  bit  différeni*  df  rea|4ee  iur  laquelle  a 
atatué  iq  la  Coux  da  Paria»  oà  le  père  rernaaii  d'une 
manière  abaolii^  loule  commaoîcaiion  entre  aon  en- 
fa  oi  ei  raicul.  ^  MM.  Magnin,  dêi  MinorUéi,  loo. 
t,  r.  490,  ei  Demolombe,  tom.  6,  n.  39tt,  appro»- 
Teot  Parrdi  de  ?itmei.  Miia,  suivant  ce  dernier  an- 
tenr,  ai  leaeircooftancea,  loin  de  jusiifli'r  le  refoa  do 
f^tf  en  Meetent  on  «dleni  «hoa,  fe«  tri  banane  ao- 


donne  que  ce  dont  est  i^n^aoïtijc^'aQii  i^m 
et  entier  effet,  etc. 

Du  16  avr.  J853.—  Covr  im|L  tf  Ancen.  — 
Prés.,  M.  YaUeton,  p.  p.  ^C^ncL  toMir.,  M. 
Pouhaër,  1**  av.  géo.  -*-  PL,  IUL  Sesris  el 
Prou.  ....^.^^^ 

PUISSANCE  PATEBNELLE^AIhju*-  P>- 

TITS-EHPÀIISk 

Le  pire  feut,  en  vertu  de  j#  |Nilfia«aee  pa- 
temelle,  tnéfne  après  la  dUsolmtum  dm  marù^ 
ge,  $e  refuser  à  laisser  voir  ou  vinter  ses 
enfans  par  leur  œieul  maUr«e^  (CM*  M^ip^ 

37^  et  390.)  (1) 

^fj.»»—- Vu  S.««*J 

Le  sieur  S...  épousa,  il  ][  a  environ  neaf 
ans,  une  iHle  du  sieur  L...,  riche  aégodfltnt  de 
Stocbolm.  11  perdil  sa  femme  après  dieux  ans 
de  mariage  :  une  fille,  oommîée  6ara-Alice^ 
éuii  issue  de  leur  union.  La  bonne  bdtrinome 
qui  avait  subsisté  entre  le  beau-père  et  le 
gendre  continua  d'abord  »  mais  elle  cessa  du 
jour  où  ce  derniervint  à  contracter  un  second 
mariage.  Dès  ce  moment,  une  grande  ajaîmo- 
site  régna  entre  eux,  et  le  sîeujr  S...»  préleo- 
dant  avoir  des  motib  pour  cela,  refusa  ^bto^ 
lument  à  son  beau-père  la  permission  de  voir 
la  jeune  Sara-AIlce.  Dans  cette  ûUititjoD.  le 
sieur  L...,  qui  vient  tous  les  ans  passer  trois 
mois  h  Paris  pour  les  besoins  de  son  fïoiiimer- 
ce,  forma  contre  le  sieur  S...  une  denoAnde 
tendant  à  obtenir.au  refus  du  père^rauiorisa- 
tion  dé  voirsa  pelile-fille  une  loji»  (Mur  lemaine 
pendant  son  séjour  à  Paris. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seînf  quai  statue 
en  ces  termes  sur  cette  demande  :— «  A>liendu 
que,  si  le  père  a  le  droit  de  disposer  de  ses 
enfans,  il  est  dans  les  convenances  (|ii'un  en- 
fant conserve  des  relations  d'affeciioo  avec 
les  parens  de  sa  mère;  que  dès  lors  S...*  ne 
peut  refuser  de  faire  voir  sa  jeune  fiUe  k  L..., 
son  aïeul  maternel  :-— Attendu  néanmoins  <|Uie, 
par  suite  de  Tétat  d'aigreur  et  d'anùnosité  qui 
existe  entre  L...  et  S...,  il  est  nécessaire  de 
prendre  des  précautions  pour  que  TcAfam  us 


raient  atora  le  droit  d'y  ponrYoir.  «Si,  dit  à  cet  égard 
M.  Demolombe/aïeol  n'a  paaia  puiaaaiieepvifffveUa, 
il  eit  uni  à  son  petit- fils  par  lea  liens  lea  ploa  cbera»  pst 
des  liens  auxqoefs  la  loi  civile  alUcke  lea  sCfou  lea 
ploa  importana  (art.  160, 205,  40^,  745, 935,  etc.). 
Comment!  Pateul  aérait  monrant;  il  dtmfadcraità 
?oir  encore  aon  peiii-enrant,  et  lé  père  posrreit  lui 
refoaer  cette  consolation  dernière,  la  l|»i  refiaaer  !•»• 
joora,  et  quand  même?  Ne  aerait-ce  paa  an  nb«a  ré* 
toltaoi  ?  Il  ne  faudrait  paa,  bien  eaiendn,  qne  ra|e«l, 
de  ion  cSté,  montrât  trep  4'exigences  ;  «i,  fùt«Uf»- 
brogé  iuieur,il  aurait  tort  ât  demander  qoe  la  garde 
de  renfant  fût  partagée  eoire  le  père  et  loi...  Les 
magiairau,  en  pareil  cas,  ne  sauraient  même  trop 
ménager  Paolorité  do  père,  car  c'est  à  lui  qoe  ia 
puissance  paternelle  appartient.  Mata  ce  que  je  croit 
honnête,  équitable  et  juridique,  c'eal  qn'ila  puiateot 
anaai  ordonner  eerteinea  mstorea  ponr  donner  aatia- 
faeuon  à  Paienl.  » 


(29$) 


^m  «I  Décuimê  ditwrên* 
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reçoive  aueune  influeoce  fâcheuse;  que,  pour 
éviter  cet  inconvéoient,  îl  coovîeot  d^ordoo- 
ner  que  la  visite  sera  faite  dans  une  maison 
tierce,  ei  d'interdire  à  L...  toute  parole  qui 
pourrait  inspirer  k  la  jeune  fille  des  préven- 
tions contre  son  père  ou  Tinitier  k  des  con* 
testations  qu'elle  doit  Ignorer,  ou  lui  causer 
quelque  impression  préjudiciable  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  ;  —  Attendu  que  Hubaud, 
commissaire  de  police  du  quartier  des  Ârts-et- 
Métiers,  consent  à  ce  que  les  visites  se  fassent 
chez  lui,  ce  qui  obviera  à  tous  les  inconvé- 
niens;  —  Ordonne  que,  pendant  le  séjour  de 
L...  à  Paris,  S...  sera  tenu  de  faire  conduire, 
une  fois  par  semaine,  chez  Hubaud,  la  jeune 
S...,  pour  y  recevoir,  pendant  une  heure,  la 
visite  dudit  L...,  son  grand-père,  et  ce,  en 
présence  de  la  personne  qui  l'accompagnera 
et  du  commissaire  de  police  ou  d'une  personne 
cominîse  par  lui,  aux  jour  et  heure  qu'il  iudi* 
fiuera  ;^Fait  défense  à  L...  de  rien  dire  à  la 
jeune  S..«  qui  puisse  avoir  une  influence  fà- 
cheose  sur  son  esprit,  soit  à  l'égard  de  sa  fa- 
mille, soit  sous  tout  autre  rapport;— Ordonne 
Que  toute  contravention  au  présent  jugement, 
de  la  part  de  l'une  ou  de  1  autre  des  parties, 
sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
^ar  le  commissaire  de  police,  pour  être,  par 
e  tribunal,  statué  ce  qu'il  appartiendra  f  dé- 
pens compensés.  » 

Appel  par  le  sieur  S...,  soutenant  que  le 
jugement  ci-dessus  portait  atteinte  à  son  auto- 
rité paternelle;— Etappel  Incident  par  le  sieur 
L..,,  se  plaignant  de  ce  que  le  îugement  im- 
posait une  surveillance  intolérable  a  raffection 
qu^U  portait  à  sa  petite-fille.  —  L'avocat  de 
l'appelant  principal,  après  avoir  établi  que  le 
principe  de  l'autorité  paternelle  ne  peut  être 
ni  paralysé,  ni  affaibli  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  a  toutefois  reconnu  qu'il  peut  y 
avoir  exception  à  ce  principe  en  certaines  cir- 
constance» et  quand  l'intérêt  de  l'enfant  le 
demande  ;  mais  il  a  soutenu  qu'en  fait  dans 
l'espèce,  l'intérêt  de  Tenfant  s  accordait  ^vec 
la  mesure  prise  par  le  père;  et,  à  l'appui  de 
cette  assertion,  divers  documens  ont  etié  pro- 
duits à  ia  Cour. 

LA  COUR;  ^  Considérant  que,  soit  en  sa 
qoaliU  de  père,  soit  comme  tuteur  légal,  S... 
a  pl^ae autorité  sur  sa  fille; — Que  celte  auto- 
rité 99  saurait  lui  être  eulevée  ni  être  affai- 
Uie  €a  un  poiiit  Quelconque,  Il  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  après  l'accomplisse- 
meuides 
ces  circonstances 


E 


foriûalités  qu'elle  prescrit;  —  Que 
istances  n'existent  pas  dans  Tespè- 


(1)  f .  coBf.,  Ing^mrat  do  trlbanal  de  Roaw,  do 
tt  juif.  1852  (Vol.  185i.2.410}. 

(9)  f .  8«r  ee  point  U  note  qai  accompagne  qd 
irréide  UGoor  de  Perif,  de  25  eoat  1849  (Vol. 
1849.2.491— P.  1849.2.345),  jngeiBiqne  lei  a?  ooéi 
ottile  droit  de  releair  lesaciet  de  U  ptpeédare,  tant 


ce$—Metle  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
et  statuant  au  principal,  déboute  L...  de  sa 
demande,  etc. 

Du  21  avr.  1853.  —  Cour  împ.  de  Paris.  — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Delahave.-^Conel.  eonA, 
M.  Salie,  av.  gén.— jP/.^  MM.  Hemerdinger  et 
Crémieux. 

VENTE  PUBLIQUE  ET  AUX  ENCHÈRES. 

—HaUTC  FlCrAIB.—NOTAIRKS. 

Les  notaires  ont  seuls,  à  V exclusion  de  Um$ 
autres  offUiers  ministérielsy  le  droit  de  proeé* 
der  à  la  vente  publique  aux  enchères  des  bois 
de  haute  futaie.  (L.  5  juin  1851,  art.  V\)  (1) 
(Notaires  et  huissiers  de  Trc^yes.) — jugkmbnt. 

LE  TRIBUNAL  ;—  En  droit  :— Attendu  que 
l'art.  1"  de  la  loi  du  U  juin  1S51,  n'ayant 
admis  la  concurrence  des  huissiers  que  pour 
les  bois  taillis,  a  nécessairement  exclu  les  fu- 
taies;—Qu'il  résulte  de  la  discussion  législa- 
tive que  l'opinion  la  plus  favorable  aux  pré- 
tentions des  huissiers,  et  qui  a  été  écartée, 
ne  leur  accordait  même  que  les  futaies  amé- 
nagées ;  —  Que  les  peupliers  qui  font  l'obiet 
des  contraventions  appartiennent  habituelle- 
ment à  la  catégorie  des  arbres  non  aména- 
gés $...  —Dit  que  c'est  sans  droit  que  les  huis- 
siers... ontprocédé  àdesventes  de  futaies,  etc. 

Du  16  mars  1853.*-Trib.  civ.  de  Troyes*— 
PU,  MM,  Berthelin  et  Argence. 

AVOUÉS.— Rétention  Dg  piftCBs. 
lies  avoués  ne  peuvent  retenir,  pour  garan^ 
tir  le  paiement  de  leurs  frais  et  htmoraires, 
que  les  pièces  du  dossier  relatives  à  la  procès 
dure,  ou  les  titres  pour  Vobtention  desquels 
ils  ont  fait  des  avances  ;  ils  ne  peuvent  pas 
retenir  les  litres  qui  leur  ont  été  confiés  par 
lewrs  cliens.  (Cod.  nroc,  60.)  [ij 

(Saint-Amaod— C.  Davv.)*-iJtnÊT. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu  aux  termes  d'un 
acte  authentique,  en  date  du  29  nov,  18i7, 
Mesnil.  ancien  notaire,  a  transporté  &  Saint- 
Amand  une  créance  en  principal  et  intérêts 
de  1681  fr.  25  c,  montant  de  frais  d'actes  et 
honoraires  dus  au  cédant  par  la  dame  Poisson 
et  le  sieur  Patel;  —  QuMl  est  stipulé  dans  ce 
transport  que  Saint-Amand  est  autorisé  à.  se 
faire  remettre  toutes  les  pièces  concernant  la 
créance  transportée,  qui  sont  entre  les  mains 
de  M*  Ricard,  avoué  à  Evreux,  auquel  elles 
ont  été  remises  par  Mesnil  pour  en  poursui-< 
vre  le  remboursement;—  Que  ces  pièces,  sur 
la  remise  desquelles  le  litige  s'est  établi,  sont 
deux  exp^itions  de  deux  contrau  de  vente 
faits  dans  Tintérét  de  la  dame  Poisson  ^t  d# 


qo'île  D*OBt  pat  été  payés  de  ee  qui  leor  eit  dû,  et 
des  motift  duquel  on  peut  tirer  cetle  iQdoeiioo,qiitt 
n*eo  eereit  paideraénedef  tiireiremii  per  le  clieat. 
— On  peut  Toir  au«ti  è  cet  égard  une  dîuertaiion 
en  «ea»  coairaire  de  M.  DebleMon,  aneien  avoaé  i 
Lyon,  inaérée  dana  le  /eiina.  des  epoués,  lom.  75, 
pag.351. 


900-<d00) 


Loii  €%  DéeiiUmi  diverêes. 


Patel,  l'un  le  3  janv.  1833, 1  autre  le  16  janv. 
1839;— AUendu  que  Saint- Amand  s'éunt 
adressé  à  Ricard  pour  obtenir  ces  pièces,  ce- 
lui-ci a  répondu  qu*k  la  vérité  il  les  avait  eues 
en  sa  possession  pendant  guelque  temps  pour 
en  obtenir  la  taxe,  mais  qu^il  les  avait  rendues 
à  Davy,  son  beau-frère,  et  son  prédécesseur 
dans  son  étude  d*avoué,  parce  que  celui-ci  ne 
les  lui  avait  confiées  que  sous  celte  condition; 
•—Attendu  que  Davy,  sommé  de  remettre  ces 
pièces,  prétend  que,  les  ayantreçues  des  mains 
de  Mesnil  pour  poursuivre  deux  instances  au 
nom  de  celui-ci,  et  n'ayant  pas  été  payé  par 
lui  des  déboursés  et  bonoraires  de  ces  instan- 
ces, il  ne  doit  remettre  ces  pièces  que  sur 
Toffre  par  Mesnil  ou  son  cessîonnaire  de  faire 
entre  ses  mains  le  paiement  de  la  somme  à 
lui  due;  il  soutient,  en  outre,  que  le  transport 
de  Saint-Amand  est  frauduleux  ;  que  Mesnil 
n*a  pas  cessé  d*étre  propriétaire  de  la  créance 
transportée,  et  qu'il  aurait  le  droit  d'opposer 
à  sa  demande  en  remise  de  pièces  celle  du 
paiement  de  ce  qu*il  lui  doit;  —  Attendu,  en 
droit,  que  les  avoués  ne  peuvent  retenir,  pour 
sûreté  du  paiement  de  leurs  déboursés  et  ho- 
noraires, les  titres  que  leurs  cliens  leur  ont 
confiés  pour  soutenir  leurs  droits  dans  les  in- 
stances où  ils  ont  été  constitués  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  ils  sont  admis  II  faire  cette  rétention, 
quand  elle  s'applique  aux  actes  d'une  procé- 
dure qu'ils  ont  faite,  ou  même  au  titre  qui 
appartient  à  leurs  parties,  quand  ils  ont  fait 
des  déboursés  pour  l'obtenir,  et  jusqu'à  con* 
Gurrence  de  ces  déboursés,  mais  qu'il  est  con- 
stant que  ces  circonstances  ne  se  rencontrent 
pas  au  procès  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que 
Davy  refuse  la  remise  de  ces  pièces  ;— ^Atten- 
du, d'autre  part,  que  Saint-Amand  a,  dans 
Tautorisation  à  lui  donnée  par  le  transport 
authentique  qu'il  représente,  un  titre  appa- 
rent suffisant  pour  obtenir,  soit  en  son  nom 
personnel  comme  cessionnaire,  soit  même  au 
nom  de  Mesnil,  la  remise  des  pièces  qu'il  ré- 
clame ; — Qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'examiner 
si  le  transport  est  sérieux,  ou  si,  comme  le 
prétend  Davy,  Saint-Amand  n'est  que  le  pré- 
te-nom  de  Mesnil,  qui  est  resté  propriétaire 
de  la  créance  ; — Adoptant,  quant  a  Ricard,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 
— £n  ce  qui  touche  Ricard,  confirme  le  juge- 
ment dont  est  appel;  condamne  Saint-Amand 
aux  dépens  ;  —  En  ce  qui  touche  Davy,  met 
Tappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  réformant,  condamne  Davy,  sous  la 
contrainte  de  ^0  fr.,  à  remettre  à  Saint- 
Amand,  dans  la  huitaine  de  la  prononciation 
du  présent  arrêt,  les  actes  de  vente  de  1833 
et  1839,  etc. 

Du  12  déc.  1851.  —Cour  d'app.  de  Rouen, 
—à*  ch.  — Pr^«.,M.  Legris  de  La  Ghaize.  — 
PL,  MM.  Desseaux,  Hébert  et  Deschamps. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—  Rbstuctioii.  - 
Effets. 
LejugetMnl  qui  restreint  Vhyfwihèque  lé- 


gale d'une  femme  mariée  a  fMmr  effet  d'affran- 
chir définilivement,  et  sans  aueuner^serve,  de 
cette  hypothèque,  les  immeubles  qui  en  ont  été 
simslrails,  alors  même  que,  plus  tard,  ceux 
qui  sont  demeurés  grevés  se  trouvent  insu/ fi- 
sans  pour  le  paiement  de  la  femme,  par  suite 
de  la  découverte  dune  reprise  que  Von  ne  con- 
naissait pas  lors  du  jugement  de  restriction. 
(Cod.Nap.,  21440(1) 

(Marbouty— C.  Beaure.) 
Le  trlbuna^de  Limoges  avait  statué  en  sens 
contraire  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«Considérant  que,  par  jugement  en  date  du 
26  déc.  1842,  rhypotbèque  légale  de  la  dame 
Beaure  a  été  restreinte  au  domaine  du  Bas,  et 
que  les  autres  immeubles  de  son  mari  ont  été 
affranchis  de  cette  hypothèque;— Considérant 
que,  bien  que  cet  immeuble  soit  insuflfisant 
pour  faire  face  à  toutes  les  reprises  alors  con- 
nues de  la  dame  Beaure,  la  restriction  d'hypo- 
thèque, résuiunt  du  jugement  précité,  n'en 
doit  pas  moins  produire  effet,  ce  jugement 
ayant  été  rendu  avec  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi;  — 
Considérant  cependant  que  ledit  jugement  ne 
pouvait  appliquer  la  restriction  qu'aux  repri- 
ses alors  connues  de  la  dame  Beaure,  et  non  à 
celles  qui  n'étaient  pas  connues,  parce  que 
cette  restriction  ne  pouvait  être  effectuée  qu'a- 
vec le  consentement  de  la  dame  Beaure,  et  que 
ce  consentement  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
des  reprises  qui,  non-seulement  n'étaientpas 
signalées  au  conseil  de  famille,  mais  qui  en- 
core n'étaientpas  même  connues  de  la  dame 
Beaure  ;^Considérant  que,  par  contrat  reçu 
Masdaret,  notaire  à  Saint-Léonard,  et  enregis- 
tré le  1*^  déc.  1841,  la  dame  Beaure  a  édiangé 
avec  son  mari  un  immeuble  dotal  lui  apparte- 
nant, contre  un  domaine  appelé  du  Milieu, 
appartenant  alors  k  son  mari  ;  —  Considérant 
qu^il  est  établi  aujourd'hui  que,  dans  cet  im- 
meuble, se  trouvent  comprises  diverses  pièces 
d'héritages  vendues  au  sieur  Beaure  psr  le 
sieur  Fraisseix,  et  dont  le  prix  n'avait  pas  été 
payé;— Considérant  que,  loin  de  faire  con- 
naître ce  fait  k  sa  femme,  le  sieur  Beauie  l'a 
dissimulé  au  contrat,  en  annonçant  dats  le 
contrat  d'échange  que  la  totalité  du  domaine 
du  Bas  lui  était  obvcnue  par  succession;  — 
Considérant  que  le  sieur  Fraisseix  n'avatt  pas 
été  payé  du  prix  des  immeubles  par  lui  ven- 
dus, aurait  le  droit  de  reprendre,  par  l'effet  de 
l'action  en  résolution,  les  pièces  d'hériiages 
par  lui  vendues  et  qui  ont  été  incorporées 
dans  le  domaine  du  Eats;— Considérant  que  \a 
dame  Beaure,  pour  éviter  cette  éviction,  se 
trouve  obligée  de  payer  au  sieur  Fraisseix  la 
portion  du  prix  qui  lui  reste  due,  et  pour  la^ 
quelle  il  n'obtient  pas  collocation  directe  sur 


(1)  F.  «Dal.,  en  ce  qui  tODcbe  PefTet  définitif  a, 
•bsolo  da  jugement  de  reitrielîon  de  Pbypotbèqne, 
un  •rrèl  de  Montpellier  da  17  dée.  1851,  rappelle 
Vol.  1852.3J64. 
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ledomarne  du  Haut;  —  Gousidérant  que  ce 
fait,  par  suite  duquel  la  dame  Beaurese  trou- 
ve obligée  de  payer,  ^  la  décharge  de  son  ma- 
ri, la  somme  due  au  sieur  Fraisseix,  donne  lieu 
ï  une  reprise  de  la  dame  Beaure,  à  laquelle 
ne  s'appliquait  pas  la  restriction  de  son  hypo- 
thèque légale,  ni  le  consentement  par  elle 
donné  à  cette  restriction,  parce  que,  lors  de 
cette  restriction, il  ne  fut  pas  question  de  cette 
reprise,  et  qu'elle  n'était  ni  indiquée,  ni  con- 
nue; —  Considérant  que  rhypotnèque  légale 
résaltant  de  cette  reprise  prend  rang,  sinon 
à  la  date  du  contrat  de  mariage ^  au  moins  du 
jour  où,  par  suite  de  réchange  opéré  avec  son 
mari,  la  dame  Beaure  a  contracté,  comme  tiers 
détenteur ,robligation  de  payer  pour  son  mari 
les  héritages  vendus  à  son  mari,  et  qui  setrou- 
Tûent  compris  dans  le  domaine  à  elle  donné 
en  édiange,  et  que,  par  suite,  elle  doit  être 
colloquée  sur  lesautres  Immeubles  provenant 
de  son  mari,  pour  toutes  les  sommes  qu'elle 
se  trouve  obligée  de  payer  au  sieur  Fraisseix  ; 
-Considérant  qu'elle  doit  obtenir  une  pareille 
coilocation  pour  le  montant  du  déficit  du 
cheptel  garnissant  le  domaine  ifh  elle  reçu  en 
échange,  puisque,  par  l'effet  de  ce  déficit,  elle 
isuhiune  autre  éviction  partielle  et  une  perte 
sar  sa  dot,  perte  dont  il  n'a  pu  être  question 
lors  du  jugement  qui  restreint  l'hypothèque, 
puisque,  à  cette  époque,  le  fait  qui  donne 
lieu  à  cette  reprise  n'existait  pas;— Considé- 
rant, quant  aux  autres  reprises  de  la  dame 
Beaure,  qu'elles  ne  pouvaient  frapper  que  sur 
le  domaine  du  Bas,  parce  qu'elles  existaient  et 
qu'elles  étaient  connues  de  la  dame  Beaure  en 
1^2,  et  que  c'estnécessairement  en  connais- 
sancede  cause  qu'elle  a  consenti  à  les  restrein- 
dre au  domaine  du  Bas; — Maintient  la  coiloca- 
tion de  la  dame  Beaure,  pour  l'intégralité  de 
tes  reprises,  sur  le  domaine  du  Bas,  sur  le- 
quel son  hypothèque  avait  été  restreinte ,-  — 
Ordonne  que  la  dame  Beaure  sera  colloquée 
tQ  mng  que  lui  donne  son  hypothèque  légale 
résultant  du  contrat  d'échange  du  1"  déc. 
1^1,  et  k  la  date  de  ce  contrat,  sur  tous  les 
antres  biens  provenant  de  son  mari  :  1''  pour 
toutes  lessommes  qu'elle  sera  obligéede  payer 
iBsieur  Fraisseix,  par  suite  de  la  coilocation 
e&  sous-ordre  de  ce  dernier;  ^  pour  la  som- 
me de  800  fr.  résultant  du  déficit  de  cheptel 
dn  domaine  du  Milieu  ;  3^  pour  les  frais  de  li«> 
quidation  et  de  séparation  de  biens;— Rejette, 
comme  n'ayant  pas  de  rang  hypothécaire,  ses 
autres  repnses.  >— Appel. 

,  ARIÉT. 

LA  COUR;— AUendu  que  la  loi  donne  à  la 
lemme  une  hypothèque  légale  sur  tous  les 
hieos  de  son  mari,  pour  sûreté  de  sa  dot,  de 
^  reprises  et  conventions  matrimoniales  $-* 
Attendu  que,  néanmoins,  Tàrt.  2140,  God. 
^^'i  permet  de  stipuler,  dans  le  contrat  de 
'^îÀge,  qu'il  ne  sera  pris  d'ins<»'iption  que 
^nu  ou  certains  immeubles  du  mari^etqu'a» 
ors  les  immeubles  non  indiqués  resteront 
libres  et  affranchis  de  Thypotheque,  tant  pour 


(300)— «Ci 

la  dot  de  la  femme  que  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimoniales;  —  Qu'il  faut  in- 
duire de  cette  faculté  exceptionnelle  accordée 
par  la  loi  que,  lorsque  cette  restriction  a  lieu, 
tous  les  autres  immeubles  du  mari  sont  affran- 
chis de  l'hypothèque  légale,  aussi  bien  pour 
les  reprises  existantes  au  moment  du  contrat 
que  pour  celles  non  encore  connues  ou  éven- 
tuelles, puisque  l'art.  2140  dit  en  termes  for- 
mels et  absolus  :  «  Tous  les  autres  immeubles 
appartenant  au  mari  sont  affranchis  de  l'hy- 
pothèque »  {—Attendu  que  le  législateur  vou- 
lant, autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  rendre 
les  biens  libres  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 
possédaient,  ne  s'est,  en  effet,  pas  tend  à  cette 
seule  exception  dans  l'art.  2140;— Qu'aux  ter- 
mes des  art.  2144  et  2145,  le  mari  peut,  avec 
le  consentement  de  sa  femme,  après  avoir 
rempli  certaines  formalités  indiquées  par  la 
loi,  demander  et  obtenir  delà  justice  que  l'hy- 
pothèque générale  sur  tous  ses  immeubles, 
pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conven* 
lions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffîsans  pour  la  conservation  entière 
des  droits  de  la  femme; —  Attendu  que  cette 
faculté  accordée  au  mari  a  été  environnée  de 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  exi- 
geait dans  l'intérêt  de  la  femme,  que  la  loi  a 
eu  pour  but  de  concilier  avec  celui  du  mari;— 
Attendu,  en  fait,  que,  par  jugement  du  26  déc. 
1842,  le  tribunal  de  Limoges,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  précités,  et  après 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par 
la  lui,  a  ordonné  que  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Beaure  serait  restreinte  au  seul  do- 
maine appelé  de  Bas^  situé  au  lieu  de  Buxière, 
commune  de  Saint- Léonard,  et  qu'en  outre, 
tous  les  autres  biens  du  sieur  Beaure  de  la 
Bussière  seraient  affranchis  h  Tavenir  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Beaure  ;— Attendu 
que,  dans  ce  cas,  le  législateur  n'a  pu  vouloir, 

Î[uel  que  fût  son  désir  de  protéger  la  dot  de  la 
emme,  qu'un  piège  pût  être  tendu  aux  tiers^en 
faisant  revivre,!  la  volonté  des  époux,  pouvant 
facilement  colluder  ensemble,  une  hypothèque 
légale  dont  il  avait  formellement  affranchi  les 
autres  immeubles  du  mari,  dans  le  but  précisé- 
ment de  les  rendre  libres  et  de  disposition 
phis  facile,  aussi  bien  dans  les  mains  du  mari 
qu'à  régar<tdes  tiers;— Que,  s'il  en  était  au- 
trement, la  loi  manquerait  évidemment  le  but 
qu'elle  s'est  proposé;  —  Attendu  que  s'il  est 
vrai,  comme  dans  l'espèce,  <iue  la  femme  Beau- 
re, par  suite  de  l'échange  fait  avec  son  mari  en 
1841,  se  trouve  exposée  à  pa^er  le  prix  de 
certains  héritages  (usant  partie  du  domaine 
par  elle  reçu  en  échange,  et  que  ce  paiement 
en  l'acquit  de  son  mari  doit  lui  créer  une  re- 
prise contre  ce  dernier,  ce  fait,  quelle  qu'en 
soit  la  conséquence,  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat de  faire  revivre  à  son  profit  une  hypothè- 
que léeale  sur  tous  les  biens  de  son  mari  , 
lorsqu^un  jugement  devenu  inattaquable,  dans 
lequel  les  tiers  ont  dû  avoir  une  entière  con- 
fiance»  les  en  a  affranchis  d'une  manière  abso* 
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lue  ;— Attendu  que  le  systèiae  des  premiers)tt- 
ges,  tendant  lu  établir  que  Thypothèque  lépale 
et  générale  de  la  femme  peut  revivre  après  le 
jugement  de  restriction  ou  réduction  de  l'by- 
pothèquCi  lorsque  la  femme  découvre  une  re- 
prise contre  son  mari,  qu'elle  ne  connaissait 
pas  lorsqu'elle  a  consenti  ^  la  restriction  de 
son  hypothèque,  ne  saurait  être  admis  en 

Ï>résence  des  termes  formels  de  la  loi,  et  de 
a  possibilité  qu'il  y  aurait,  dans  une  foule  de 
cas,  oour  le  mari  et  la  femme,  de  coliuder  en- 
semble, en  faisant  natlre  à  volonté,  après  le 
jugement  de  réduction  de  Tbypotlièque,  des 
reprises  plus  ou  moins  justifiées  que  la  femme 
dirait  ayoir  ignorées,  et  en  trompant  ainsi  la 
foi  des  tiers,  pour  lesonels  la  loi  ne  serait  plus 
qu'une  déception  ;— Attendu  que  telle  n'a  pu 
être  l'intention  du  législateur  ;  —  Qu'il  faut 
donc  reconnaître  que,  dans  l'espèce  Ja  femme 
Beaure  ne  peut,  après  avoir  consenti  k  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale  et  générale 
ou'elle  avaitdans  le  principe  sur  tous  les  biens 
de  son  mari,  demander  aujourd'hui  que  cette 
hypothèque,  éteinte  pour  les  biens  affranchis, 
et  dont  mainlevée  a  été  ordonnée,  reprenne 
toute  sa  force  et  ses  effets,  sauf  à  elle  k  se 
pourvoir  par  les  autres  moyens  que  la  loi  lui 
indique,  si  elle  le  juge  convenable  ;  —  Atten- 
du, au  surplus,  qu'il  n'existe  en  fait,  dans  la 
cause,  aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse 
induire  que  des  moyens  de  fraude  auraient 
été  employés  envers  la  femme  Beaure  pour 
lui  cacher  que  le  prix  des  héritages  joints  au 
domaine  qu  elle  recevait  en  échange  en  1841 
était  encore  dû  au  sieur  Fraisseix; — Atteudu, 
par  suite  de  ce  qui  précède,que  les  conclusions 
subsidiaires  de  rappelant  deviennent  sans  ob- 
jet;—-Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel, 
réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraientdû  faire,ditque  la  propriétédu  Moulard 
et  la  maison  de  viliede  Saint-Léonard,  appar- 
tenant au  sieur  Beaure, ont  été  déûoitivement 
affranchies  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Beaure,  par  l'effet  du  jugement  du  26  déc, 
1842,  qui  avait  restreint  cette  hypothèque  sur 
d'autres  immeubles  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
mal  à  propos  que  ladite  dame  Beaiire  a  été 
colloriuée  pour  une  partie  de  ses  reprises  sur 
le  prix  de  ladite  propriété  du  Moulard;  or- 
donne que  l'ordre  provisoire  sera  rectifié  con- 
formément au  présent  arrêt,  etc. 

Bu  9  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
—  3'  ch.  —  Pré4.,  M,  Garaud,  -^  ConcL,  M, 
Ardent,  ay.  gén,— i'^,  MM.  Géryet  Bernard. 

DERNIER  RESSORT.  ^  Demahi»  mnina- 
miiBB.— Eyaluatigiv. 
Le$juge$  d^appel  petfvent,  pour  ramener  la 
cause  dans  les  Umiles  du  dernier  ressort,  faire 
Vévalmlion  du  litige  qui  a  été  soumis  d'une 
manière  indéterminée  auss  premiers  juges, 
(L.  11  avr.  1838,  art.  1".)  (1) 

(t)  CatU  déetiioD  ••!  eo  oppotitioo  avec  la  doe- 
triât  géiiéfal«fli«Dt  admîM.  F.  «otra  TûklegénêtmU^ 


(Campilio— G.  MiKuel.)— AiitT. 
LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ; 
^  En  fait,  considérant  que  deux  des  muleU 
revendiqués  ont  été  achetés  ensemble,  il  y  a 
quelques  années,moyennant  un  prix  de  340  f.; 
^-  Considérant  que  l'acquisition  du  troisième 
mulet  a  été  faite  après  réforme;  que  la  valeur 
de  ce  muleta  l'épooiie  de  l'acquisition  D'était 
pas  supérieure  à  160  fr.;—  Considérant  qu'il 
n'est  point  admissible  qu'occupés  au  transport 
des  marchandises,  sounûs  aux  travaux  les  plus 
rudes,  ces  animaux  aient  acquis  une  plus 
grande  valeur  avec  les  années }— Considérant 
qu'il  est  également  cerUin  que  les  vieux  har- 
nais et  autres  objets  de  minime  iinportance 
que  comprend  l'action  en  revendication  ont 
une  valeur  de  beaucoup  iuférieureàlasomme 
de  1,000  fr.,  nécessaire  pour  atteindre  la 
somme  de  1500  fr«,  qui  forme  la  limite  du 
dernier  ressort;— En  droit,  considérant  que 
l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  16  août  1790  a 
servi  de  base  et  de  point  de  départ  à  toutes 
les  dispositions  édictées  depuis  sur  la  matière 
dont  il  continue  d'être  la  loi  ;  ^  Considérant 
que  cet  article  €|t  ainsi  conçu  i  «  Les  juges  con- 
naissent, en  premier  et  dernier  ressort,  de 
toutes  affaires  personnelles  et  m<^ilières,  jus- 
qu'à la  valeur  de  l,OuOfr.  (1500)  en  princi)iai, 
et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal 
sera  de  50  fr»  (75)  de  revenu  déterminé,  soit 
en  rentes,soii  en  prix  de  bail  ii;~Considérant 
que  de  cet  article  il  sort  virtuellement  que  la 
partie  n'a  point  le  pouvoir  de  se  réserver  ia 
faculté  de  l'appel,  quand  il  s'agit  d'une  affaire 
réelle  dont  l'objet  principal  est  de  75  (r.  de 
revenu  déterminé  soit  en  reutes,  soit  en  prix 
de  baiU— Considérant  qu'il  est  de  principe  que 
toute  disposition  légale  appelle,  quant  à  son 
exécution,  le  concours  et  l'aciion  du  juge  ; — 
Qu'il  s'ensuit  évidemment  que  le  juge  a  pou- 
voir pour  restreindre  la  faculté  de  l'appel 
dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  volonté  manifeste  de  la 
franchir;  —  Considérant  que  le  juge  qui  a  ce 
pouvoir,  quand  il  s'agit  de  l'action  réelle,  l'a 
nécessairement  encore  quand  il  s'agit  de  l'ac- 
tion personnelle  et  mobilière;— Que  la  loi  ne 
contient  aucune  dérogation  quanta  ce;  que 
si  elle  n'a  point,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'ao- 
tion  réelle,  déterminé  les  élémens  d'appréda- 
tinn,  c'est  que  ces  élémens  sont  en  général 

}>lus  nombreux  et  d'une  appréciation  plus 
àcile  et  plus  sûre  quand  il  s  agit  de  Taaion 
personnelle  et  mobilière  ;«-Que  tout  ce  qu'on 
doit  induire  de  l'absence  de  toute  indication 
en  ce  qui  eoneeraeles  élémens  d'appréciation, 
c'est  que  le  législateur  s'est  reposé,  quant  k 
leur  choix,  sur  la  sagesse  et  la  prudence  des 
tribunaux  ;--Considérant  qu'il  nW  point  ad- 
missible ainsi,  qu'en  portant  à  1500  fr.  de 
principal  U  limite  du  dernier  ressorti  le  légis» 


a.  A%  al  auiv.,  et  le  Coém  de 
m  de  M.  Oilberi,  art.  i85,  ■•  iO  ei  aoif . 
À449  M.  Beuech,  Tr^Ué  dai  |n6.  att.,  pif.  135. 


(3M) 


L9it  H  DMHmiê  d§9er9ef. 
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liteor  Ait  r^fîrté  io«t  ooalrôle  «B  inp,  iHmr  se 
reposer  eftiièrtaitBl  «or  ITsipprécitiîmi  de  le 
partie  denandereMe;  -— 4}oe  ee  ei««rdledoii 
d'aoteiit  ploft  être  reconnu  (ftie,  reposant  sur 
nne  tp|Nrécmtiott  ée  fnh,  il  rentre  encore  pins 
dao6  les  ailriiNiiioDS  des  tr«bi»MnL;-«€oosi<- 
dérant,  d'aiUeurs,  que  les  qnestioM  relatives 
à  la  limite  éts  juridictions  sont  essentielle- 
ment des  questions  ë'ordre  pnMic^-^onsidé* 
rant  qu'il  est  de  prineipe  que  la  solution  de 
ces  questions  est  du  donaiiie  evdnsKdes  tri- 
banaux  ;^C;onsidëtnttt,  an  surplns,  qu'enten- 
doe  dans  le  ftens  qni  vient  d'être  loéiqué,  la 
disposition  précitée  est  en  innnonie  nvec  les 
principes  généraui  et  en  ùfirt  «ne  oonsécra* 
tioa  nouvelle  ;— Considérant  ^elle  oonsti- 
tuerait,  au  contraire,  nne  déroifatiion  ^  ces 
néoics  principes,  entendue  qu'elle  serait  dans 
ceiens  que  la  partie  anrah,  ouand  il  s'agit  de 
l'action  personnetteet  mobilière,  pins  de  pou* 
voir  qa'aiom  qu'il  s'agît  de  l'aetien  réelle  ;  — 
Considérant  gu'il  est  constant,  en  eflei,  que 
dans  le  domaine  des  (nranlles  dent  sent  en- 
tourées les  actions,  la  part  faHe  k  Tactton 
réelle  est  plus  forte  qae  la  part  Taite  k  Faction 
penosDelle  et  mobilière;  -*-  Par  ces  hkhIIb, 
déclare  non  recevable  l'api^l  Interjeté  par 
Gtmpillo,ete. 

Du  6  avr.  I85i.  ^  Conrimp.  d'Alger.  — 
fréi.,  H.  Devaulx.  —  PL,  MM.  Lussae  et 
Boorcaud.  

CHEMIN  D'EIPLOITATION.— CopnopRiÉTt. 
17a  chemin  de  service  e$t  préêtmé  appar^ 
tf^r  à  toui  les  propriétaires  riverains  :  c'est 
à  ttUd  qui  veut  en  interdire  Vusage  à  ses 
tmins  à  prouver  quHl  en  est  seul  proprUlai-' 

Ihreste,  cette  preuve  de  propriété  exclusive 
nt  résulterait  pas  de  la  double  circonstance 
f««  les  propriétés  des  voisins  seraient,  seules, 
tépofées  dn  chemin  Httaieux  par  une  haie  et 
pèr  des  bornes ,  et  que  te  sol  de  ces  propriétés 
ferait  en  contre^eu  du  chemin, 

(Duffau— €.  DelpratO—AEttT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'entre  les  proprié- 
lés  de  Duflau  et  ceOes  des  époux  Delprat,  il 
eiists  un  chemin  d'exploltatioQ  pour  tous  les 
héritages  adjacens,  et  qu'il  est  de  principe 
qn^nudieminde  service  est  la  copropriété  de 
tons  les  riverains, parce  quMI  est  censé  avoir 
M  créé  aux  dépens  de  leur  terrain  ;  que  c'est 
^  celui  qui  veut  en  interdire  l'usage  aux  autres 
àprodver  qu'il  en  est  seul  propriétaire  j  que 
lesappelaus  n'ont  point  fait  la  preuve  que 
le  chemin  dont  il  s^agit  fût  un  chemin  privé» 
et  dont  Ils  eussent  exclusivement  l'usage;  -« 

(1)  Ctus  décision  est  coatorne  k  U  jumpr«4|coc« 
•l  *  l'éiai  ae  U  docirine.  V.  à  tel  égurd  qd  arrél  de 
LjOQ,  du  ftjiDT.  i8i9.  ttt  ien  arrélt  «i  autoriléi 
eitéi  iU  Qoi«  (V»l.  1850.2.166— P.  1850.1.549). 

(3)  La  doctrine  eonaaerée  par  celle  déeiaion,  et 
qui  Ta? ail  éié  antérieorensDt  par  deos  arrêlf  de  la 
Cour  d'Orléans,  dsi  10  jaoT.  1850  al  5  avr.  1851 


QnHk  argnnienient  vainement  de  Texistenee 
d'une  haie  placée  le  long  de  la  propriété  des 
époux  Delprat,  ainsi  que  de  deux  bornes  indi- 
quées au  point  D,  sur  le  plan  figuratif  des 
lieux,  parce  que  cette  haie  et  ces  bornes  ont 
pu  être  établiespostérieurement  k  la  construc- 
tion du  chemin,  et  qu'elles  n'ont,  dans  aucun 
cas,  changé  |e  caractère  du  chemin,  ni  fait 
perdre  aux  époux  Delprat  le  droit  d'en  user 
peur  la  desserte  de  leur  héritage  ;  qu'ils  ne 
peuvent  pus  non  plus  se  prévaloir  de  ce  que 
les  propriétés  des  époux  Delprat  seraient,  ira- 
près  eux,  en  contre-bas  du  sol  du  chemin, 
pour  prétendre  qu'elles  n'ont  pu  contribuer  k 
la  formation  de  ce  chemin  ;  que  ce  fait  n'est 
pas  établi,  et  qu'en  le  supposant  vrai,  11  n'en 
résuHeraH  pas  que  ce  chemin  ne  fût  un  che- 
min d'exploitation  aflfeeté  dans  toute  sa  lon- 
gueur au  service  de  tous  les  hériuges  rive- 
rains-,—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  appelans 
n'éprouvent  aucun  préjudice  de  la  copropriété 
des  mariés  Delprat;  ils  reconnaissent,  en  effet, 
que  le  diemin  doft  demeurer  k  l'état  de  che-» 
mlu  de  serrice ,  tandis  que  la  privation  de  ce 
droit  serait  très  préjudiciable  a  ces  derniers , 
puisqu'en  cas  d'aliénation  d'une  partie  de  leurs 
immeubles ,  ils  seraient  obligés  de  grever  leur 
propre  fonds  d'une  servitude,  n'ayant  plus  le 
droit  de  passer  par  le  chemin  de  service  \  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  mal  1853.— Cour  imp.  d'Agen.— Pr^#., 
M.  Sorbier, p.  p.— Conct.,M.  Requier,  1"  av. 
gén.— Z'/.,  MM.  Larroche  et  Taheud. 

f  SUBROGATION.  —  PAiBMBirr.  —  ftwT- 

TANCB. 

2"  Compte  couRAirr.  —  CnfiwT  ooveit.-- 
Htpotbèqub.— iNTfivBrs. 

1'  Pour  la  validité  de  la  subrogation  con^ 
sentie  par  U  débiteur^  ou  profit  d*un  préteur 
qui  lui  avance  la  somme  nécessaire  pour  le 
paiement  de  sa  delte^  il  faut  que  la  quiUance 
du  créancier,  contenant  la  déclaration  de  i'o- 
Hgine  des  deniers,  ait  été  délivrée  au  moment 
même  du  paiement  :  la  subrogation  est  mUle 
et  sans  effets  si  la  date  de  celte  quiUance  e^i 
postérieure  au  jour  dupaiement.  (Oodf  Nap*9 
12500(2) 

Vne  quittance  par  acte  authentique,  émamée 
d'un  créancier  hypothécaire  et  contenant  ta 
mention  que  ce  créancier  a  reçu  son  paiem£nt 
d*un  autre  créancier  ayanlune  inscription  sur 
le  même  immeuble^  mais  postérieure  en  date 
à  la  sienne,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  quant  à  celle  mention,  au  profit  de 
ce  dernier  créancier  qui  Vinvoque  pour  se 
faire  attribuer  le  bénéfice  de  la  subrogation 

(Vol.  1851.2.4  ei555-P.I85(>.1.68etl851.f. 431), 
e»l  conforme  «u\  obier  va:  iont  que  dous  avona  pré* 
leatéei  en  rapporuoi  le  premier  de  cet  arrêts.  Elle 
esi  pareillemeot  adoptée  par  M.  Gauthier,  daof 
ion  récent  Traité  de  to  SubrogatUm  de  persomês^ 
D.i68.«-7.eep«DdaDtM.  HoorloD,dM5iiéro9.  pef 
sotm»,  pag.  184  «t  auiv. 
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Lfriê  et  DMêionâ  dêp^nêê. 


iégaU  au  draii  hypothécaire  du  premier  :  îes\ 
4iulrei  créanciêr$  hypothéeaire$  qui  oM  inté- 
rit  à  ce  que  cette  subrogation  n'ait  pa$  Heu, 
peuvent  établir  par  toute  sorte  de  preuve,  que 
le  créancier  de  qui  émane  la  quittance  a  reçu 
ton  paiement  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  y  est  désignée  comme  ayant  fait  ce  paie^ 

m^nl.rCod.Nap.,  1251 0(1) 

2*  Au  cas  d'ouverture  d*un  eréditpour  une 
somme  déterminée  et  sous  la  garantie  d^une 
hypothèque  y  le  bénéfice  de  Vart.  2151  ^Cod. 
Ifap.,  qui  étend  Vhypoihèque  à  la  garantie 
des  intérêts  de  deux  années  et  de  Vannée  cou- 
rante^  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  intéréu 
qui  ont  couru  postérieurement  au  règlement 
définitif  du  compte. — Quant  aux  intérêts  an- 
térieurs  d  ce  rêglementy  ils  sont  confondus 
avec  le  capital^  et  d  ce  titre,  ils  ne  peuvent 
jouir  du  bénéfice  de  l'hypothèque  qu'autant 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  con^ 
venue  entre  les  parties  (2). 

(Pilastre— G.  Bernard  et  autres.) 

Par  acte  notarié  du  15  mai  1849,  le  sieur 
François-Joseph  Tempez  s'est  engagé  à  servir 
aux  époux  Bernard  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1,020  fr.,  au  capital  de  12,000  fr., 
pour  prix  de  Tabandon  d'une  somme  égale 

3ue  ceux*ci  lui  avaient  fait^  et  dont  il  leur 
onna  quittance  par  le  même  acte.  Pour  ga- 
rantie du  service  de  celte  rente,  le  sieur  Tem- 
pez a  Consenti  une  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles déjà  grevés  d'autres  hypothèques  au  profit 
de  créanciers  antérieurs,  mais  qu'il  s'est  en- 
gagé à  satisfaire  au  moyen  des  12,000  fr.  pro- 
venant des  époux  Bernard,  et  moyennant  su- 
brogation de  ces  derniers  dans  le  bénéfice  des 
hypothèques  des  créanciers  dont  il  s'agit  :  à 
cette  fin,  le  sieur  Tempez  a  promis  défaire 
mentionner  dans  les  quittances  qui  lui  seraient 
délivrées  par  ces  créanciers,  Torigine  des  de- 
niers qui  auraient  servi  à  les  payer.  Et  en 
effet,  conformément  à  cette  obligation,  le  sieur 
Tempez  a  obtenu,  par  un  acte  notarié  du  20 
juin.  1849,  d'abord  du  sieur  Hébant,  l'un  des 
créanciers  auquel  il  devait  une  somme  de 
8,987  fr.,  en  principal  et  intérêts,  une  quit- 
tance de  cette  somme  dans  laquelle  il  fut  ex- 
primé que  le  paiement  avait  été  fait  des  de- 
niers provenant  des  sieurs  Bernard,  et  qui  en 
outre  se  terminait  par  cette  déclaration  :  «  La 

(1)  La  mdint  doetrint  ••  Iroave  énoneée  dans  lea 
motifa  d^uD  arrSl  de  la  Goar  de  casfation,  do  16 
niarBi852  (YqI.  1852.1.6S6— P.  1852.2.129},  mais 
relativemeul  à  oDe  quiitanca  donoée  en  Toe  d^one 
aubrogation  conTentioDoelle,  et  aile  eat  ausai  ensei- 
gnée par  Al.  Gauihier,  «M  iuprà,  n.  134  et  aoiv. 
—  Du  resie,  la  déciaioD  ci-deatua  rentre  dana  la 
Jariaprudance  exisianie  sur  la  question  générale  de 
aaToir  si  les  actea  auiheniiquea  fooi  Toi  jusqn^à  in- 
scription de  faux,  à  l'égard  des  tiers,  jniisprodence 
qai  a  consacré  la  solution  oégaiÎTe.  F.  à  cet  égard, 
dans  notre  Colltet,  nouv.,  Vol.  l.t.508,  nos  obser- 
valiana  aceompagiiani  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dn  22  iherm.  an  9.  F.  en  outre  notre  TéblB  ^d- 
néraU^  {*'  vol.,  i<»  icfe  authenUfue,  n.  17,  et  v®  5t- 


présente  i[aittaQce  ne  fera  qu'une  seule  et 
même  chose  avec  tontes  antres  qui  auraient 
pu  être  données  antérieurement.»  Ensuite,  et 
par  un  acte  du  3  fév.  1S51,  le  sieur  Tempez 
obtint  aussi  d'un  antre  créancier,  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Tempez,  auquel  il  devait  600  fr.,  une 
Siiittance  de  cette  somme,  dans  laquelle  il  est 
it  que  le  créneler  avait  reçu  son  paiement 
des  époux  Bernard  mêmes,  et  ceki  le  12  juill. 
1849,  c'est-à-dire  près  de  deux  ans  avant  la 
date  de  cette  quittance. 

Ultérieurement,  le  16  juin  1851 ,  les  immeu- 
bles du  sieur  François-Joseph  Tempez  ont  été 
vendus,  et  un  ordre  ouvert  j^our  la  distribu- 
tion du  prix  entre  les  créanciers  inscrits.  — 
A  cet  ordre  ont  produit  :  d'abord,  les  éponx 
Bernard,  pour  la  somme  de  12,000  fr.,  capital 
de  la  rente  viagère  à  eux  due,  et  à  raison  de 
laquelle  ils  ont  demandé  à  être  colloques  tant 
à  la  date  de  Tinscription  qu'ils  avaient  prise 
personnellement  en  vertu  de  l'acte  du  15  mai 
18i9,  qu'à  la  date  des  inscriptions  antérieures 
des  sieurs  Hébant  et  Jean-Baptiste  Tempez, 
auxquels  ils  se  prétendaient  sunrogés  en  vertu 
des  quittances  dont  ildvient  d'être  parlé. 

Ont  également  produit  k  l'ordre,  les  sieurs 
Galet  et  Thierry,  banquiers,  créanciers  du 
sieurTempez,parsuited^utt  crédit  dedO,00§fr. 
qu'ils  lui  avaient  ouvert  le  23  mars  1846,  les- 

3uels  ont  demandé  à  être  colloques  à  la  date 
e  l'inscription  par  eux  prise  en  vertu  de  l'acte 
d'ouverture  du  crédit  :  l""  pour  la  somme  de 
30,000  fr.y  maximum  du  crédit,  qui  avait  été 
atteint  le  30  juin  1850;  2"  pour  une  autre 
somme  de  2,145  fr.,  représentant  les  intérêts 
courus  depuis  cette  époque;  3**  enfin  pour  les 
frais. 

Des  contredits  ont  été  élevés  contre  ces  di- 
verses demandes  de  collocation  par  le  sieur 
Pilastre,  autre  créancier  inscrit.  —  A  T^ard 
des  époux  Bernard,  il  a  soutenu  qu'ils  n'é- 
taient pas  valablement  subrogés  aux  droits  du 
sieur  llébant;  qu'en  effet,  des  termes  mêmes 
de  la  quittance  du  20  juill.  1819,  et  d'autres 
documens  produits,  ressortait  h  preuve  que 
la  créance  llébant  avait  été  éteinte  en  totalité 
par  des  paiemens  partiels  faits  antérieurement 
à  cette  quittance  ;  que  la  déclaration  d'origine 
des  deniers,  faite  après  le  paiement,  n'avait 
pas  pu  faire  revivre  une  créance  éteinte  ;  que, 


mutation,  ainsi  qoe  le  Coda  eMl  amaté  de  M.  Gil- 
bert, art.  1319,  n.  15.  —  TontefoÎB,  cette  jnriaprn- 
dence  est  fortement  attaquée  par  M.  Maretdé,  aar 
rart.l319rn.2. 

(2)  C^eat  par  appHeatien  dn  ndme  principe  qa*il 
a  été  Jugé  par  un  arrdt  de  la  Cour  de  cassatioa,  dn 
12dèc.  1838  (Vel.  1839.1.328— P.  1859.1.495], 
et  par  an  arrêt  de  laConr  de  Gaea,  dn  3  mai  1843 
(Vol.  1843.2.484),  que  lea  intéréu  de  aornosea  por- 
léea  en  compte  courant,  et  échus  avant  le  règleoieBl 
déSniiif  du  compte,  ne  sont  point  atteints  par  la 
prescription  spéciale  de  cinq  ans  établie  par  l*ari. 
2277,  Cod,  Nap.,  pour  lea  intérêts  des  sommes  prê- 
tées. F.  en  outre  sur  ce  point,  notre  Table  $énéralet 
1«'  fol.,  i""  Compte  courant,  n.  40  et  41. 


lait  H  Dêekhm  éfi^ertêi. 
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quâot  à  h  créftncêdélean-BipilisteTempes  Jft 
quituoce  da  3  février  était  inefficace  pour 
opérer,  soit  la  subrogation  contenlionnelie, 
soit  la  subrogation  légale  dans  les  droiu  de  ce 
dernier.  —  Relativement  au  sieurs  Galet  et 
Thierry,  le  sieur  Pilastre  a  prétendu  que  les 
créditeurs  et  Joseph  Tempez  étant  restés  en 
étal  de  compte  courant  après  Tépuisement  des 
30,000  fr.  pour  lesquels  le  crédit  avait  été  ou- 
tert,  les  intérêts  avaient  continué,  comme  par 
le  passé,  à  se  capitaliser  à  chaque  arrêté  de 
compte;  que  Thypothèque  accordée  aux  sieurs 
Galet  et  Thierry  ne  garantissant  qu'un  capital 
de  30,000  fr.,  ils  ne  pouvaient  être  colloques 
qoe  pour  cette  somme  $  que  la  somme  dont 
ils  se  prétendaient  créanciers  pour  intérêts, 
et  pour  laquelle  ils  demandaient  collocation, 
aux  termes  de  l'art.  2151,  Cod.  Nap  ,  n*était 
eu  réalité  qu'un  capital,  qu'aucune  •  hypothè- 
que ne  garantissait* 

Par  suite  de  ces  contredits,  le  juge^commis- 
saire  a  renvoyé  les  parties  à  raudience,  et  le 
2f  août  1852,  le  tribunal  de  Saint-Pol  a  rendu 
le  jugement  suivant:  —  «  En  ce  qui  touche 
lespréteotloDS  des  époux  Bernard-Potentier: 
-Considérant  qu'il  résulte  des  faits  établis  et 
reconnus,  4|ue  ce  n'est  pas  de  Bernard,  mais 
de  soD  débiteur  Tempes,  que  Jacques-Joseph 
Hébant  a  reçu  le  paiement  de  sa  créance  ;  que 
c'est  à  Tempez  que  Maurice  Bernard  a  remis 
le  montant  de  l'emprunt,  et  ce,  antérieure- 
ment à  la  subrogation  faite  dans  la  quittance 
du  20  juin.  1849,  passée  devant  W  Poulain, 
notaire  à  la  résidence  de  Frévent;-*Que,  dès 
iors,  le  paragraphe  1"  de  l'art.  1350,  God. 
Nap.,  est  inapplicable  à  l'espèce; 

«  Quanta  la  seconde  espèce  de  subrogation 
coaTentioonelle,  prévue  par  le  paragraphe  2 
du  même  article  : —  Considérant  que  sa  vali- 
dité est  subordonnée  k  trois  conditions  :  i*  que 
racted'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaire;  2«  que  l'acte  d'emprunt  énonce 
la  destination  spéciale  de  la  somme  emprun- 
tée; 3"  enfin  que  la  quittance,  contienne  la 
déclaration  que  le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers rournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créan- 
cier;—Considérant  que  la  lecture  de  l'acte 
d'emprunt  passé  devantM*Devlllers,  notaire  à 
ta  résidence  de  Beaoval,  et  témoins,  le  15  mai 
1849,  suffit  pour  établir  que  les  deux  premiè- 
res de  ces  conditions  ont  été  remplies  dans 
"espèce,  et  que  la  quittance  sosrappelée  du 
^juillet  suivant,  contient  en  termeis  formels 
U  déclaration  exigée  comme  troisième  condi- 
uoA  ;->Que  Pilastre  ne  conteste  la  validité  de 
œue  seconde  espèce  de  subrogation  conven- 
tioDDelle,  qu'en  supposanigratuitementl'exis- 
tenoed'uneuuatriéme  condition,  c'esi-k-dire 
que,  inivantlui,  il  faudrait  non-seulement  que  ! 
I«  déclaration  fût  faite  dans  la  qui  ttanee,  mais 
encore  que  la  quittance  fût  donn  ée  en  même 
temps  que  le  paiement;  —  Considérant  que 
<^Ue simultanéité  du  paiement  et  de  la  décla- 
rnion  n'est  pas  prescrite  par  le?  termes  de  ce 
^cond  paragraphe  ;  qu'elle  ne  rc  jïitre  pas  non 


plus  dans  son  esprit  ;  que  le  rôle  du  paiement 
est  bien  plus  important  dans  le  premier  para-^ 
graphe  que  dans  le  second;-'Dan8  le  premier, 
la  subrogation  a  lieu  entre  le  créancier  et  la 
tierce  personne  qui  le  paie.  Le  paiement 
éteint  la  créance,  et  par  suite,  les  hypothèque» 
qui  en  sont  l'accessoire  ;  si  la  simultanéité 
n'avait  pas  lieu  entre  la  subrogation  et  le  paie- 
ment, il  s'ensuivrait  que  le  créancier  céderait 
des  droits  éteints,  des  droits  qu'il  n'aurait  plus 
lui-même  ;~  Daps  le  second  paragraphe,  au 
contraire,  la  subrogation  a  lieu  entre  le  pré- 
teur et  le  débiteur,  sans  le  concours  du  créan- 
cier. Elle  est  donc  déjà  constatée  par  un  acte 
authentique  qui  transmet  des  droits  dont  l'exis- 
tence ne  peut,  en  aucun  cas,  être  douteuse  à 
répoque  du  paiement.— Si  le  législateur  exige 
la  déclaration  que  les  deniers  empruntés  ont 
servi  à  payer  le  créancier,  c'est  uniquement 
pour  rendre  plus  certain  que  les  conditions 
de  l'acte  d'emprunt  ont  été  réalisées.  La  quit- 
tance seule  le  constate  ;  il  suffit  donc  que  cette 
quittance  soit  donnée  à  une  époque  qui  ne 
soit  pas  assez  éloignée  de  l'emprunt  pour  ren- 
dre suspecte  la  déclaration  sur  l'ongine  des- 
deniers employés  au  paiement  ;— Que,  du  res-^ 
te,  l'exactitude  de  cetle  théorie  a  toujours  été 
reconnue  ;  qu'en  effet,  sous  Tempire  de  Fan- 
cien  droit,  et  notamment  du  règlement  du  tS 
juill.  1690,  dont  l'art.  1250,  S  3,  est  la  repro^ 
doction  textuelle,  la  doctrine  enseignait  que 
cette  déchiration  devait  intervenir  dans  un 
temps  rapproché  de  l'emprunt,  mais  que  les 
jurisconsultes  étendaient  jusqu'à  six  mois  b 
latitude  laissée  pour  la  validité  de  cette  décla- 
ration ;— Consiuérant  que  la  doctrine  moder- 
ne, ainsi  que  rancienne,ne  voit  dans  l'absence 
d'un  délai  préfixe  dans  l'art.  1250,  $2,  comme 
dans  le  règlement  de  1690,  sur  le  temps  dans 
lequel  cette  déclaration  doit  être  faite,  que  le 
droit  laissé  aux  tribunaux  d'apprécier  les  mo- 
tifs qui  expliquent  le  retard  apporté  à  cette 
déclaration,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
permettent  de  croire  qu'en  réalité  les  denier» 
fournis  au  débiteur  par  le  préteur,  ont  reçu 
la  destination  qu'ils  devaient  avoir  nour  la  va- 
lidité de  la  subrogation:  —  Que  si  ron  consi- 
dère les  circonstances  dans  l'espèce,  on  rest» 
convaincu  que,  loin  qu'il  y  ait  eu  retard,  il  y 
a  eu  la  phis  complète  exactitude  pour  cette 
déclaration  ;  qu'efte  a  été  faite  dans  la  quittan- 
ce du  20  juin.  1849,  <^est-à-dire  dans  le  délai 
de  deux  mois,  suivant  les  stipulations  de  l'acte 
d'emprunt  du  15  mai  1849  ;  —  Qu'il  suit  des 
observations  qui  précèdent,  que  l'argument 
tiré  de  ce  que  plusieurs  paiemens  ont  eu  lieu 
avant  l'époque  de  la  quittance  finale,  qui  au- 
rait une  valeur  réelle  dans  le  cas  de  la  subro- 
gation du  paragraphe  premier,  où  la  déclara- 
tion faite  dans  la  quittance  joue  un  rôle  princi- 
pal, n'a  aucune  portée  relativement  à  la  subro- 
gation du  paragraphe  2,  où  rinstanfanéité  du' 
paiement  et  de  la  quittance  n'est  ni  nécessaire,, 
ni  exigée;— Considérant  que  les  autres  moyens- 
de  Pilastre  pour  contester  la  validité  de  la  su- 
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brogailion  Invacuiée  ne  sofi4  pas  yluft  aérieiift  ; 
que  nul  texte  de  loi  B*e3(ige  «e  le  créaaoier 
qui  doit  être  remboursé  avec  les  deniers  efl»o 
pruntés,  soit  désigné  mwiiiiaiivemeut  daus 
racte  d'emprunt;  que  Tiiidication  faite  par  les 
termes  eréanciers  anieri&ursy  est  sufiifianie, 
puisque,  en  recourant  au&  registres  du.  con- 
servateur des  hypothèques,  ces  créanciers  saat 
reconnus  avec  laclUté  et  cer(iiude« 

a  Quant  à  la  subroaation  légale  jusqu'à  qob- 
corrence  de  600  tr.  dans  les  droits  de  Jea»" 
Baptiste  Tempez,  cultivateur  à  Caoteleui  :-*- 
Considérant  que  b  quittance  aulheniique  pas*- 
sée  devant  M*  Poulain,  notaire  à  la  résidence 
de  Frévent,  et  témoins,  le  S  Tév.  1851,  et  qui 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  porte  que 
ce  créancier  a  reçu  son  paiement  des  époux 
Bernard-Poteolier ,  dont  Thypothèque  étoJit 

Srimée  par  celle  dudit  Tempez  ;  que  dès /lois 
[aurice  Bernard  peut,  à  juste  tiue,  invoq/uM* 
fart.  1251,  Cod.  Naii.,  comme  établisaaat  son 
droit  à  la  subrogation  ; 

«  En  ce  qui  est  relatif  aux  droits  et  préten" 
fions  de  Denis  Galet  el  Thierry  :  —  Considé^ 
rant  que  Tacte  du  23  mars  18I4>,  passé  devant 
H*  Digeon  ^t  son  collègue,  untaires  à  la  rési- 
dence d'Amiens,  par  lequel  les  sieurs  Galet  et 
Thierry  ont  ouvert  un  crédit  à  Fran^ois-Jo- 
aeph  Tempcft,  contient  en  résumé  lessiipula^ 
tioos  suivantes  :-^l*'Lesopérations  di»  compte 
courant  doivent. avoir  une  durée  de  dix  ans  à 
partir  du  jour  de  Tacte,  sauf  la  faculté  réser- 
vée aux  parties  de  l'abréger  en  s'avertissant 
six  mois  à  Pavance  ;  —2  Le  crédit  ouvert  est 
de  30,000  tr^  —  S^"  Le  sieur  Tempez,  «rMité, 
pour  la  garantie  de  ce  capital,  de  ses  intérêts 
pendant  deux  ans,  plus  Tannée  courante. ainsi 

aue  des  frais  4e  commissioa,  accorde  hyf^ 
lèque  sur  ses  biens;  —  Considécant que ia 
somme  de  2,145  fr.,  plus  les  frais,po«ir.la4«>^c 
les  sieur  Galet  et  Thierry  réclament,  4>ar  tour 
dire,  une  coUocation  supplémeoiaire,  est  k 
produit  d'intérêts  ;— Que,  pour  recoonattre  si 
ces  intérêts  rentrent  dans  la  classe  .de  ceuai 

âui  étaient  garantis  par  rhypoAhèq«e  owàmstr- 
e  par  l'acte  notarié  susrappelé^ii  est  néces- 
saire de  Axer  le  véritable  sens  de  ses  termes 
et  de  rinterpréter,  tant  par  la  nature  de  Tacle 
de  crédit,  que  par  la  manière  dont  il  a  été 
exécuté  par  les  parties;  —  Considérant  .que 
Touverture  de  crédit  par  voie  de  compte  cou- 
rant, est  un  contrat  qui  donne  le  caractèred'u- 
nité  et  d'indivisibilité  à  une  série  d'opérations 
réciproques  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  les- 
quelles doivent  s'accomplir  dans  Tintervalle  de 
temps  convenu;  —  Que  le  doii  et  l'avoir  ré- 
sultant de  cet  ensemble  d'opérations  ne  se  rè- 
glent que  par  le  compte  définitif  qui  déter- 
mine leqi^el,  du  créditeur  ou  du  crédité,  est 
reliquataire  ou  créancier  ;,— Que  les  comptes 
parUeis  intermédiaires  qui  ont  lieu  entre  les 
parties,  à  des  époques  périodiques  convenues, 
ne  sont  que  des  états  de  situation  qui  ont 
pour  but  de  faire  connaître  à  chacune  des  par- 
ties leur  position  respective,  à  un  moment 
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4r4Miv€uit<2ip«laliséif  éiéadmiemeiil,  à  chaque 
ooni|»ia#arlifil$  maîs4|M<me  sHuacion  prori. 
•oire  est  easientieUement  vartaUe  et  peat  être 
modifiée  înafii'au  compte  définitif  par  les  opé- 
rations ukérieurea;— Qu'il  résulte  doue  àe  la 
naïupe  decat  acte,  sd  qu'il  eet  pratiqué  dans 
le  comoieratt  qtie  4oë  intéréls  des  avances  fai- 
tes par  le  erédiaeiirsecapilaliaent4«  trois  mois 
en  trois ttoia^a  de  six  «a sic;  qnHIsfont  alors 
parti»  intéamte  et  csostian«^e  eu  capital  du 
crédit,  ^  nleo  peweat  plus  4Êrt  ni  séparés,  ni 
distingués  i^Qw,  par  contéouent,  dans  Fin- 
tention  des  pamies,  rhypotheoue  n'était  pas 
aaectée.à>la  garantie  de  «tamtéréta,  puisqu'ils 
étaienS  gacantiscoauBS  capital  ;  que  les  par- 
ties in'ottt  dose  entendu  ^aviir  par  l'hypo- 
thèque, eo  delMurs  de  4sa  capital,  que  les  îuté- 
cétsq«i.oe.daiaicaaf>asse  confondre  et  s'as- 
similer avec  lui,  c'est-à-dire  «siix  qiif  auraient 
CMtru  après  la  foonetote  du  «redit,  après  le 
COBE^ptedéftailivement  apuré;  —Considérant 

?ne  Von  doit  tirer  la  oiéMe  conséquence,  si 
oa.eanaidère  laœanière^aat  les  parties  ant 
exécuté  cetacte,  naisqae  tovjonrs  les  inféréts 
courus  fiendant  la  dorée  4i  crédit  ont  été 
capitalisés  lors  des  eomplea  pariisis  et  semes- 
triels;r^OMidéraiit  quis  la  GoneéqveDee  reste 
identique,  si  l'on  se  péaèirsidv  ventidile  sens 
des-terfiQ0S*de  U  clauae  quietnMre  l'faypoUiè- 
que;— Utt'^ntfet,  ces  ternes  :  UUëréu  pen-- 
d4MU data?  'am^pêuêÀ*mmé0  oaar'afiit,  ne  pea- 
veaàt  évidemmeni  pas  s'appliquer  à  4es  inté- 
rêts ooutusjModant  ta  durée  d«  crédit,  puis- 
qu'ils se  capiialisaieftt  téus  les  sn  mois,  mais 
qu'ils  désigneat  «aiguemeot  les  intérêts  cou- 
rus après,  la  ferawaire  d«  crédit,  lesquels 
étaient  saulssnseapiibtes  des'aceiniiiler,com* 
me  intéféis,  pendant  deux  ans  et  plus,  en  cas 
de  non-paiement  après  le  compie final;— At- 
tendu que,  d'après  les  cansidérans  ^i  pré- 
cèdent, k  question  se  réduit  à  savoir  si  les 
2,145  fr.  psiirksquels  les  sieurs  Galet  et  Thiei^ 
ry  véclanent  laar  eelioeation,  sont  le  produit 
d^intéréts  qui  avaient  ooimi  pendant  la  durée 
du  crédit,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
sur  l'afifirmative,  puisque  le  oompie  définit^ 
n'a  été  arrêté  que  le  31  décl96lf-Qa'il  fau- 
drait encore  reconnatlre  q«e  ces  intérêts  ont 
couru  pendant  la  durée  d«  eon^Ko  courant,  et 
qu'ils  «oal  an  des  élémens  ooostitntifs  dn 
capital»  même  en  admastant^  osfunie  le  pré- 
A#iîdent  las  sieurs  Galet  et  Thierry,  qu'ils  ont 
fermé  le  crédit  dès  l'époque  du  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce  df  Amiens,  en 
date  du  19  nov.  IttO;  car,  paiisqn'Ils  récla- 
maient alovs  cette  somme  comme  une  créan- 
ce, c'est  qu'elle  leur  était  due  avwit  ta  deman- 
de ;-Hiue,  du  reste,  Ils  se  eooslééraieiit  telle* 
ment  comme  créanciers  cbirograpliaîres  poar 
cet  excédant  du  capital  de  30,000  fr.,  montant 
du  crédit  ouvert,  qu'ils  ont  pris  inscription 
hypothécaire  en  vertu  du  jugement  par  défaut 
invoqué,  et  que  cette  hypothèque,  qui  prenait 
rang  à  conipter  de  rinscription,  aarait  été 
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eomplétûneat  inutile  si,  dans  leur  opinion,  la 
somme  de  2,145  fr.  ayaît  été  garantie  par  l'hy- 
poibèqae  antérieure  consentie  par  Tempez  ;— 
Qne  tous  les  effets  de  ce  Jugement  se  sont 
donc  bornés  k  leur  conférer  une  h^otbèque 
doDt  ils  se  sentaient  dépourvus  ;  mais  quMl 
n'a  pu  m  changer  la  cause  de  leur  créance,  ni 
les  conséquences  qne  cette  cause  doit  avoir  en 
matière  d'ouverture  de  crédit,  ni  enfin  éten- 
dre les  limites  que  les  parties  avaient  assi- 
gnées à  rtiyppthèque  dans  l'acte  qui  la  con- 
stituait, et  qui  n'avait  garanti  que  les  intérêts 
à  coorir  depuis  l'époque  du  compte  définitif; 
H}uant  à  la  somme  réclamée  pour  frais  :— 
Considérant  qu'elle  est  un  accessoire  et  qu'elle 
doit  suivre  le  sort  du  principalî— Que  c^est 
dès  lors  avec  raison  et  en  interprétant  sai- 
neffleot  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  que  les 
sieurs  Galet  et  Thierry  ont  été  colloques  dans 
Tordre  seulement  pour  le  capital  de 30 ,000  fr., 

Îlus  les  intérêts  à  partir  du  31  déc.  Ifôl  ;  — 
ïir  ces  motifis,  le  tribunal  ordonne  que  les 
époQiBernard-Potentier  soient  colloques  pour 
U  somme  de  8,9^  fîr.  3^  c,  aux  lieu  et  place 
de  Jacques-Joseph  Hébant,  et  pour  la  somme 
deSOOfr.,  aux  lieu  et  place  de  Jean-Baptiste 
Tempez,  cultivateur  à  Ganteleux;  —  Dit  que 
l'ordre  ne  sera  pas  modifié  en  ce  qui  con- 
cerne Denis  Galet  et  Thierry,  dont  les  conclu- 
sioDs  sont  rejetées,  et  qui  resteront  colloques 
pour  la  somme  et  au  rang  qui  leur  ont  été  as- 
signés par  M.  le  juge-commissaire.  » 

Appel  par  le  sieur  Pilastre,  du  chef  de  ce  ju- 
gement qui  avait  admis  lacoltocatlon  des  époux 
Bernard,  à  la  date  des  inscriptions  hypothé- 
caires des  sieurs  Hébant  et  Tempez.  —Et  ap- 
pel aussi  de  la  part  des  sieurs  Galet  et  Thierry 
du  chef  du  jugement  qui  avait  rejeté  leur  de- 
mande de  coUocatîéopovr  les  intérêts  de  leur 
créance*   ^ 

BevantlaGour,ona80iiteiraaunom  du  sievr 
Pilastre,  qu'en  droit,  il  était  nécessaire,  pour 
la  validité  de  la  subrogalioii  consentie  par  le 
déliteur,qu'il  y  eût  simultanéité  entrele  paie- 
iQ^Qt  et  la  déclaration  d'oritfîne  des  deniers 
»  moyen  desqo^  il  avait  âé  effectué.  En 
^\  on  s'efforçait  d'établir  que  cette  s^ul- 
^éité  n'avait  pas  eu  lieu.  A  cet  effet,  mi  se 
fondait  d'abord  sur  les  termes  mêmes  de  la 
ftitlaace,  qui  portait  qm'Hle  ii«  fera  ifm*une 
*«^  fl  même  choêe  avec  tmtee  'mOrei  gui 
f^nimt  fm  éîrt  dennées  muérimremeM  ;  on 
Proddisait  en  outre  des  documens  desquels  il 
résultait  que  4a  créance  Hébant  se  trouvait 
entièrement  éteinte  par  des  paiemens  partiels 
^ectués  les  2-2  mai,  4  juin  et  3  juill.  1849, 
^nt  il  avait  été  donné  des  quittances  sous 
^og  privé  pures  et  simples  par  le  créancier 
Hébant  On  soutenait  ensuite  que  la  déclara- 
tion d'origine  des  deniers,  faite  par  la  quit^ 
ïâoce  du  M  juill.  1849,  postérieure  ^  ces  paie- 
Diens,  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de  faire  re- 
^i>Te  les  droits  et  hypothèques  éteints  du  sieur 
nébant.~Relativement  à  la  subrogation  pré- 
letidue  des  époux  Bernard  au  droit  hypothé- 


caire du  sieur  Jean-Baptiste  Tempez,  le  sieur 
Pilastre  soutenait  pareillement  qu^elle  ne  pou* 
vait  exister,  ni  comme  subrogation  conven- 
tionnelle, parce  que  la  quittance  avait  été  don- 
née postérieurement  au  paiement,  ni  comme 
subrogation  légale,  parce  qu'en  réalité  (on  le 
démontrait. à  l'aide  de  documens  et  de  circon- 
stances de  la  cause),  le  paiement  n'avait  pas 
été  effectué,  comme  le  constatait  la  quittance, 

Îar  les  époux  Bernard,  mais  bien  par  le  sieur 
oseph  Tempez  lui-même.  D'ailleurs,  ajoutait- 
on,  les  époux  Bernard  n'étaient  pas  encore 
créanciers  de  Joseph  Tempez,  lorsque  le  paie- 
ment des  600  fr.  avait  été  effectué. 

A  l'appui  de  l'appel  des  sieurs  Galet  et 
Thierry,  on  a  dit  :  L'admission,  dans  un  compte 
courant,  d'intérêts  échus,  ne  chaude  pas  la  na- 
ture de  la  créance  j  leur  capitalisation  conven- 
tionnelle n'opère  pas  novation  ;  d'ailleurs,  la 
novation  ne  se  présume  pas.  Dès  qu'il  est  re- 
connu que  l'excédant  des  30,000  fr.  pour  les- 
quels les  appelans  demandent  coUocation,  ne 
se  compose  pas  d'avances  par  eux  faites  au 
sieur  Tempez,mais  seulement  d'intérêts  échus, 
les  juges  n'avaient  qu'k  examiner  si  cette  som- 
me n'excédait  pas  :  l*"  les  intérêts  de  deux  an- 
nées et  de  l'année  courante,  pour  lesquels  la 
loi  accorde  cotlocation  au  même  rang  que  le 
capital  ;  2*  les  commissions  et  les  frais  qui  ont 
une  hypothèque  particulière.  Subsidiairement, 
les  sieurs  Galet  et  Thierry  ont  demandé  à  être 
colloques  pour  les  intérêts  échus  au  31  déc. 
1851,  date  de  l'arrêté  décompte  intervenu  en- 
tre eux  et  le  sieur  Tempez. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Ku  ce  qui  touche  l'appel  de 
Pilastre:— Attendu  que  les  olAigations  s^étei- 
ffnent  par  le  paiement;— Qu*k  la  vérité,  la  su- 
brogation, qni  est  de  droit  étroit,  a  le  pouvoir 
d'empêcher  cet  effet,  mais  dans  le  cas  seule* 
ment  où  les  parties  ont  strictement  observé 
toutes  les  règles  prescrites  par  le  législateur 
pour  qu'une  dette  puisse  survivre  au  paie- 
ment; —  Que  l'art.  1250,  Cod.  Nap.^  admet 
deux  espèces  de  subrogations  conventionnel- 
les, Tune  qui  s'opère  par  le  créancier  sans  le 
concours  du  débiteur,  l'autre,  par  ie  débiteur 
sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier  ; 
—  Que,  pour  être  valable,  la  première  doit  être 
expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paie- 
ment ',  -  Que  la  validité  de  la  seconde  est  su- 
bordonnée aux  trois  conditions  suivantes  : 
1"*  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaire;  2'  ({ue  racte  d'emprunt 
énonce  la  destination  spéciale  de  la  somme 
empruntée  :  3^  que  la  quittance  contienne  la 
mention  qu'on  a  payé  avec  les  deniers  fournis 
à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier  ^  —  Que 
ces  deux  paragraphes  ont  également  potur  ob^ 
jet,  d'une  part,  de  prévenir  les  fraudes  qui 
pourraient  être  commises  au  préjudice  des 
créanciers  intermédiaires  ;  d'autre  part,  de 
transmettre  utilement  nu  créaucier  subroffé 
les  privilèges  et  hypothèques  attachés  k  la 
créance  qu  il  a  remboursée,— Que  ce  double 
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but  ne  peut  être  atteint,  dans  tous  les  casaque 
par  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la  quit- 
tance subrogatoire  ;  -r  Qu'en  effet,  s'il  était 
permis  de  séparer  ces  deux  choses  par  un  in- 
tervalle de  temps,  U  en  résulterait,  non-seu- 
lement un  défaut  de  certitude  sur  l'origine  des 
deniers  employés  à  la  substitution  du  créan- 
cier, mais  encore  la  possibilité  de  faire  revi- 
vre avec  les  garanties  hypothécaires ,  une 
créance  éteinte  par  un  paiement  pur  et  sim- 
lie  ;— Attendu  que  si,  dans  l'acte  authentique 
lu  15  mai  1819,  les  époux  Bernard  ont  pro- 
mis de  faire  emploi  d'une  somme  de  12,000  fr. 
pour  libérer  Jean-Baptiste  Tempez  de  sa  dette 
envers  les  sieur  et  dame  Ilébant,  il  n'en  reste 
pas  moins  établi  par  tous  les  documens  de  la 
cause,  que  les  prêteurs,  après  avoir  désinté- 
ressé les  créanciers  par  des  envois  successifs 
d'arffent,  ^  la  date  des  ^2  mai,  4  juin  et  3  juil- 
let de  la  même  année,  n'ont  retiré  une  quit- 
tance notariée  et  n'ont  stipulé  la  subrogation 
k  leur  profit  que  le  20  juillet  ;  — Quelefait  de 
l'extinction  antérieure  de  la  créance,  sinon 
pour  la  totalité,  du  moins  pour  la  majeure 
partie,  est  constaté  par  les  énonciations  de 
cet  acte  lui-même,  qui  s'appuie  sur  les  paie- 
mens  faits  le  jour  de  sa  passation  et  avant  ce 
jour,  pour  en  (aire  sortir  le  droit  des  mariés 
Bernard  à  la  subrogation  ;  qui  porte,  en  outre, 
que  la  présente  quittance  ne  fera  qu'une  seule 
et  même  chose  avec  les  quittances  qui  au- 
raient pu  être  données  précédemment,  et  qui, 
enfin,  aiTéte  les  intérêts  au  1"  juillet; — Qu'il 
suit  de  là  que  les  débiteurs  étaient  libérés  en- 
Ters  les  sieur  et  dame  Hébant  bien  avant  la 
quittance  subrogatoire,  et  que,  dès  lors,  il 
n'était  pas  au  pouvoir  des  intéressés  de  ren- 
dre Texistence  a  des  droits  qui  ne  subsistaient 
plus  ;— Que  les  intimés  ne  sont  pas  plus  fon- 
dés à  réclamer  une  subrogation  partielle 
qu'une  subrogation  intégrale  ;— Qu'en  suppo- 
sant même  que  les  époux  Bernard  aient  payé 
une  somme  quelconque  le  20  juilL  1849,  une 
subrogation  jusqu'à  aue  concurrence  ne  se- 
rait légale  et  possible  ({u'autant  que  cette  som- 
me aurait  été  déterminée  dans  l'acte  ;  —  Que 
tout  est  de  rigueur  dans  cette  matière,  et  que, 
d'ailleurs,  les  intimés  ne  produisent  aucune 
pièce  qui  puisse  conduire  a  des  appréciations 
certaines  ou  même  satisfaisantes  pour  la  con- 
science des  magistrats  ; — Que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  ordonné  la  colloca- 
tion  des  époux  Bernard,  comme's'ils  étaient 
valablement  aux  lieu  et  place  des  sieuret  dame 
Hébant; 

En  ce  qui  concerne  la  subrogation  de  la 
créance  de  Jean-Bapiiste  Tempez  au  profit  des 
époux  Bernard  :— Attendu  qu'il  est  établi,  non- 
obstant les  énonciations  de  la  quittance  du  3 
fév.  1851,  que  Jean-Baptiste  Tempez  a  reçu, 
en  juillet  1849,  de  Poulain,  payant  en  l'acquît 
de  Joseph  Tempez,  son  débiteur,  la  somme  de 
600  fr.  a  valoir  sur  sa  créance;  qu'aucune  dé- 
claration de  l'origine  des  deniers  n'est  inter- 
venue à  cette  époque,  et  qu'aucune  quittance 


authentique  n'a  été  délivrée  par  Tempez  ;— 
Que,  dès  ce  moment,  la  créance  de  Tempez 
s'est  trouvée  éteinte  à  concurrence  de  600  fr., 
et  que  les  époux  Bernard  ne  peuvent  être  su- 
brogés aux  droits  de  Jean-Baptiste  Tempez; 
— Qu'il  ne  peut  davantage  y  avoir  lieu  à  su- 
brogation légale;  car,  h  l'époque  des  paiemeos 
faits  à  Jean-Baptiste  Tempez,  les  époux  Ber- 
nard ne  se  trouvaient  pas  créanciers  de  Joseph 
Tempez;— Que,  d'ailleurs,  le  paiement  n^a  pas 
été  lait  par  eux,  mais  par  Joseph  Tempez,  ou 
au  nom  de  ce  dernier  par  Poulain  ; — Que,dans 
un  tel  état  de  choses,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
également  sur  ce  pointle  règlement  provisoire; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Denis  Galet  et 
Thierry: — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; — Attendu,  en  outre,  que  les  appelans 
ne  sont  i)as  fondés  à  demander  subsidiaire- 
ment  qu  on  leur  alloue  les  intérêts  échus  au 
31  déc  1851;— Que  ces  intérêts  ont  été  capi- 
talisés comme  les  autres  et  compris  dans  la 
balance  définitive  du  compte  courant  ; — Qu'ils 
ne  peuvent  dès  lors  en  être  détachés  pour 
jouir  d'un  privilège  particulier  ;— Par  ces  mo- 
tifs, émendant  le  j[ugement  dont  est  appel, 
sans  s'arrêter  aux  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  époux  Bernard,dont  elle  les  déboute, 
maintient,  à  l'égard  de  ceux-ci  et  de  Pilastre, 
le  règlement  provisoire  du  juge-commissaire  ; 
ordonne  que  ce  règlement  sortira  effet;— Met 
pour  le  surplus  l'appellation  au  néant  ;  ordon- 
ne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc. 

Du  10  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Douai.— 
2*  ch.  — Pr^f.,  M.  Petit.— ConeZ.,  M.  Blondel, 
av.  gén.— P/«,  MM.  Dumon  et  Deberly. 


DONATION.— RtvocàTiON. — Gondrions.  — 

MiSK  IN  DIUORV. 

L'exercice  de  l'aelian  en  révocation  de$  do- 
naliom  pour  came  d'inexécution  dee  condi- 
tions $ou$  lesqueltes  elles  ont  été  faites,  n'est 
pas  subordonné  à  une  mise  en  demeure  préor 
table  du  donataire  :  le  seul  effet  du  défaut 
d'une  telle  mise  en  demeure  c'est  que  le  de^ 
mandeur  est  sans  droit  à  des  dammaoes^n- 
térétSy  anUrieurement  autour  de  la  denum- 
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restêy  Voùtion  en  révoeaiion  tiendrait 
lieud'unemise  en  demeure ^  en  ce  qu'elle  laisse 
au  défendeur  la  faculté  d'empêcher  la  révo- 
cation en  exécutant  les  conditiansy  et  cela^ 
tant  que  la  révocation  n'a  pas  été  prononcée 
judiciairement.  (Ck)d.  Nap.,  953, 1184.)  (2) 


(1)  Déjà  la  Cour  d«  Dooaî  aTaii  raodv  nna  dé- 
eiiioo  aoatogae,par  en  arréi  du  34  man  1847  (Vol. 
1848.2.189— P.  1848.3.88),  ralativMiMi  an  eai 
d^ÏDezécuiioD  d*une  obligatioa  da  faire. 

(3)  La  juiifprudeDce,  d^aceord  en  ea  point  a? ee  la 
doctriae  da«  auieora,  recoDoaft,  da  reste,  aox  juge* 
saisit  d^Qoe  action  en  réfocaùou  d^un  eooirai  ou 
d'ana  donation  ponr  cause  d^oexécution  des  eondi- 
lions  qui  y  ont  été  apposées,  le  pouvoir  d«  lorstoif 
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(Sarary— C.  Thièbles  et  autres.) 
Paurun  acte  notarié  du  15  janv.  1838,  passé 
devant  M*  Savary,  le  sieur  Gocquel  père  a  fait 
donation  à  son  fils  Thomas  Gocquel,  de  divers 
biens  meubles  et  immeubles,  à  la  charge  de 
payer,  après  décès  du  donateur,  une  somme 
de  1250  rr.  à  chacun  de  ses  deux  autres  en- 
fans,  la  dame  Thièbles  et  la  dame  Wiart.  — 
Cocquel  père  est  décédé  en  juill.  1846,— De- 
puis lors,  et  par  actes  des  30  mai  et  30  juin 
1847,  passés  aussi  devant  M'  Savary,  Thomas 
Cocquel  et  sa  femme  se  sont  reconnus  débi- 
teurs d^un  sieur  Coulon,  d'abord  d'une  somme 
de  5,000  f.,  puis  d'une  autre  somme  de  1200  f., 
et  ont  éonsenti  hypothèque  sur  divers  immeu- 
bles, notamment  sur  ceux  faisant  l'objet  de  la 
donation  entre-vifs  du  15  janv.  1838. 

En  1851 ,  le  sieur  Coulon  n'étant  |)as  nayé, 
saisit  les  biens  affectés  à  la  garantie  de  sa 
créance  :  la  saisie  est  convertie  en  vente  vo- 
lontaire, et  le  jour  de  la  vente  est  ûxé;  mais, 
avant  qu'elle  n'ait  eu  lieu,  les  dames  Thièbles 
et  Wiart,  se  fondant  sur  ce  que  Thomas  Coc- 
quel n'avait  pas  encore  payé  à  chacune  d'elles 
la  somme  de  1^  fr.  gu^il  leur  devait  en  vertu 
de  la  donation  du  15  janv.  1838,  assignent 
leur  frère  devant  le  tribunal  civil  d'Arras,  à 
Teffet  d'y  voir  prononcer  la  révocation  de  la 
donation,  pour  inexécution  des  charges  sous 
lesquelles  elle  avait  été  faite.— Le  sieur  Cou- 
lon, créancier  saisissant,  intervient  dans  l'in- 
stance, met  en  cause  le  notaire  Savary,  comme 
garant  de  la  perte  de  sa  créance  si  la  donation 
vient  k  être  révoquée,  attendu  que  cet  officier 
public  avaii  été  chargé,  à  titre  de  mandat,  de 
placer  les  fonds  prêtes  à  Thomas  Cocquel. 

6  janv.  (852,  jugement  qui  prononce  la  ré- 
vocation de  la  donation  du  15  janv.  1838,  et 
condamne  le  notaire  Savary  à  garantir  et  in- 
demniser le  sieur  Coulon,  suivant  état,  du 
préjudice  qu'il  éprouvera,  en  principal  et  in- 
térêts, par  suite  de  la  révocation  de  la  dona- 
tion. 

Appel  par  le  sieur  Savary.  —  On  a  soutenu 
pour  lui,  que  l'action  en  révocation  de  la  do- 
nation du  15  janv.  1838  n'était  pas  recevable 
en  ee  qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une 
mise  en  demeure.  £n  effet,  a-t-on  dit,  la  ré- 
vocation des  donations  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit  (Cod.  Nap.,  956)  ;  il  faut,  pour  qu'elle 
puisse  être  prononcée,  que  l'inexécution  des 
conditions  de  la  part  du  donataire  soit  légale- 
ment coustatée.  Or,  c'est  par  une  mise  en  de* 
meure  que  l'on  constate  le  refus  d'exécuter  une 
obligation.  La  nécessité  d'une  mise  en  de- 
meure est  surtout  évidente,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'une  somme  quérable 
au  domicile  du  donataire. 


à  pronoocer  la  révocavioD,  eo  accordant  an  délai  au 
dèfendear  pour  qa'il  «xécute  Icf  conditioof.  F>  à 
cet  égard,  ou  arrAi  dt  la  Goar  de  caaiatioo,  da  3 
■ui  ISBt,  et  U  Mts  qoi  l'âecsopigM  (¥•!•  1852* 


ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art 
1184',  C.  Nap.,  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisfera  point  ii  son  engagement; — Que, 
dans  ce  cas,  la  partie  envers  laquelle  renga- 
gement n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  de 
forcer  l'autre  à  l'exécution  de  l'obligation,  ou 
d'en  demander  la  résolution  avec  dommages- 
intérêts;— Que  la  résolution  doit  être  deman- 
dée en  justice,  et  qu'il  peut  être  accordé  un 
délai  selon  les  circonstances; —  Que  l'art.  953 
du  même  Code,  qui  autorise  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions sous  lesquelles  elles  ont  eu  lieu,  n'est 
qu'une  application  faite  par  la  loi  à  cette  es- 
pèce de  contrat  du  principe  {[énéral  écrit  dans 
l'art.  1184;— Attendu  que  ni  ce  dernier  arti« 
cle,  ni  l'art.  953,  ni  aucune  autre  disposition 
de  la  loi  ne  subordonnent  l'exercice  de  l'action 
en  résolution  ou  en  révocation  à  la  nécessité 
d'une  mise  en  demeure  préalable  adressée  au 
débiteur;— Que  l'absence  de  mise  en  demeure 
ne  peut,  dès  lors,  élever  une  fin  de  nonre- 
cevoir  contre  l'action  ;  —  Qu'il  résuite  seule- 
ment de  cette  circonstance,  d'une  part,  qu# 
le  débiteur  peut  d'autant  plus  aisément  éviter 
la  résolution  dont  il  est  menacé,  en  exécutant 
son  obligation,  tant  que  cette  résolution  n'a 
pas  été  définitivement  prononcée,  même  ob- 
tenir des  délais  pour  cette  exécution  ;— D'au- 
tre part,  que  le  créancier  qui  fait  prononoet 
la  résolution  ne  peut  obtenir  de  dommages- 
intérêts,  l'art.  1146  portant  que  les  domma^- 
ges-intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi* 
teur  est  en  demeure  de  remplir  son  obliga^ 
tion  ;— Qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  les 
fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent  pas  au 
juge  de  connaître  de  l'action,  et  les  excep- 
tions au  moyen  desquelles  cette  action  peut 
être  écartée  au  fond  ;  —  Que  même  pour  les 
dommages-intérêts,  l'action  est  recevable  par 
cela  seul  que  le  demandeur  allègue  un  preju« 
dice  dont  il  demande  la  réparation  ;  mais  que 
la  demande  doit  être  rejetée,  faute  par  le  de- 
mandeur d'avoir  constitué  le  débiteiu*  en  de- 
meure de  s'exécuter;  —  Attendu  au  surplus, 
que ,  dans  la  cause,  la  mise  en  demeure  ré^ 
sulterait  au  besoin  de  la  demande  en  révocii- 
tion  elle-même  ;  uue  cette  demande,  fondée 
expressément  sur  le  défaut  de  paiement  de  la 
somme  imposée  au  au  donataire,  comme  char 
gé  de  la  donation,  aurait  interpellé  suffisam- 
ment ce  dernier  de  s'exécuter  s  il  voulait  évi« 
ter  la  révocation  demandée  ;— -Qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée contre  ladite  demande,  n'est  pas  admise 

sible;— Au  fond ;— Par  ces  moafs,etc. 

Du  31  janv.  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.  -- 
1"  ch. —  Prés.j  M.  Le  Sérurier. —  ConcL^  M. 
Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumoui  Julss 
Leroy,  Talon  et  Dubem. 
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EMPRISONNEMENT.  —  Tiers.  —  Jdgb  db 

PAIX.— COMMISSAIEB  DE  POLICE. 

L'arr^^çi^Q^d*^n  débiteur  dans  la  demeurg 
d'^n  Uêr$,  n0  peui  avoir  U^  qu'avec  VassU- 
tqnce  d*HnJug0  de  paiiç  :  ep  juge  ne  peut  être 
remplacé  pqr  tf»  camv^Hsqire  de  poliee,  mfme 
en  ver^u  d'une  ordomance  du  préiideni  d^ 
tribunal^  qloft  du  maint  qu'on  ne  justifie  pas 
de  Vempéche^enP  d^  juae  de  paix  du  liçu  ai 
VarresiaiiQn  doit  fhre  faite,  ni  des  jugpf  de 
paix  d^f  eanto^s  vqisinh  ni  de  leurs  *ifp- 

Îléans.  (D^c.  14  mars  1808,  art.  1$  j  C.  prqc,, 

(Toariingiii.)— ABEÊT, 
LA  COUR  ;  —  Considérapt  qu'es  matière 
d'^mprUoDpeipent,  toutes  les  prescrip(iops  de 
la  loi  sont  4a  droit  étroit;  que  si  les  disposi- 
tions de  Tart.  781,  Cod.  proc.  ciy.,  qnt  été 
modifiée^  par  Tart.  15  du  décret  du  14  mars 
1808,  cet  article»  relatif  à  Tarrestatipo  du  dé- 
Jbiteur  daufi  le  domicile  d'un  tiers,  rappelle  et 
axige,  Ain»i  que  Tart-TSI,  Fordonnancp  préa- 
lable et  l'assiatapce  du  jqge  de  paix  dp  ciiptoQ 
daofi  leqM^)  l'arrestation  doit  avoir  lieu  :  que 
rindicatioD  de  c^  magistrat  est  considérée 
comme  si  spéciale  et  si  essentielle,  qu^aq  cas 
où  le  juge  de  p^ii  dp  ce  canton  jefuse  op  pst 
propécbé,  il  faut  avoir  recours  à  up  JMge  de 
paix  du  canton  voisin;>-Qu'en  admettant,  dans 
l'espèce,  qu'il  ait  été  régulièrement  cpnsta^ 
que  les  juges  de  paix  ét^iepi  empécl^és,  mépie 
pour  les  jours  suivans,  il  n'est  l'ait  dans  ('or- 


(f  )  Sdv  U  qéceiiité  49  P4««ifiaDC9  if*  jPgM  de 
piix  è  r«rreiUMon  d^i  débiUqrs  §n  feriiipt  cm, 
vny.  nptr»  Ttibl^  g4n*f  »?  fmprisomiementf  p.  74  «i 
a^iv.f^in,  PI  et  suJT.  t-  F.  aptii  te  Cod,  depros. 
m^^  4p  AI-  Qilbert,  ^Q^ê  P^rf.  781,  o.  10  el^uit. 

(2)  Li  loluiioo  ici  fi<lopiée  ptr  le  ju^ompm  du 
tribùpsl  <)|»  Cambrai  et  Parréi  de  la  Cour  i\e  Douai 
poua  partit  dire  en  opposition  avec  l'esprit  et  la  gaine 
eqt^nie  de  la  loi  do  p  mai  1844.  £o  effet,  pour  en 
bien  iaiiir  la  portée,  il  es^  bon  de  rappeler  <)iie  si 
les  décrets  des  il  juill.  1810  et  A  mai  1811  n'exi- 

{;eaienl  le  permis  que  pour  la  chasae  au  fosil,  cette 
oi,  plut  Taforable  à  ta  consarTation  du  gibier,  a 
étendu  à  tous  les  modea  de  cbasse,  ions  êwoepiio»,  la 
«rehibitteii  qui  n'éiait  imposée  aDtérieurement  qn 'à 
la  cbasae  avec  arnea.  «  Voilà  pevrqnoi,  dia^ii  M.  le 
c  garde  de»  scmoy,  d#qff  apn  ixposé  dea  paotifi  du 
«  projet  4e  loi-  npiM  §vw»  pubatilué  aux  ippti  : 
€  permis  **  pprl  d'armp§  de  a^mm,  employa  d'une 
«  mm^fH  re«(rif:iiT^  ffr  «M  décreti,  iei  expr^- 
fi  «ipaf  plus  géqéra|^4,  permis  4$  ckat^p.  n  (  f .  Dq 

Îergjfr,  C049  de  ^o  chq$s9,  pag.  3.)  Il  est  donc  hors 
e  dp^te  que  l'obfi^aMvn  ^e  «e  poiirvoir  d^un  permis 
pèsf  aifioufd'bqi  non  sur  qna  classe  de  chasseurs 
^eulemeoi,  mais  indisiinclemect  sor  loua  ceux  qui 
ae  livrent  à  Tezercice  de  la  chatae,  quel  que  toit  le 
mode  uu  \p  procédé  qu'ils  emploient  (  F.  dans  ce 
aeoa  la  f^ponse  de  M.  Pranck-Çarré,  rapporteur  de 
|a  loi  à  la  Chambre  dea  pairs,  à  M.  de  Boissy,  qui 
«Tait  demandé  si  cette  obligation  s^éteodrail  à  celui 
qui  ae  lifrerait  à  la  chasse  à  cxiarre,  comme  à  celui 
qui  chasaerail  au  fuail ,  Jfpssl,  du  33  iqara  1044,  1 
pag.  1218;  Devill.  et  Carr.,  Vol.  1844.2.280).  Jus- 
que-là, point  de  difficolté.^-Mais  quels  aont  les  faiti  | 


donnance  nulle  pn^ntion  de^  jupes  suppléaos, 
pi  de  leurs  empécbemens  ou  refus  ^  qa'^vfr- 
dempept,  par  |a  nature  de  leurs  foncftops,  ces 
derniers  sont  appelés,  en  çpi^e  matière  comme 
pour  tous  autres  actes,  il  agir  comnfe  lesitiges 
de  paix  eux-mêmes  i — Considérant  que  la  dé- 
signation de  ces  magistrats  ^'exçlique  paf  le 
respect  que  cqmmîipde  le  domicile^  des  ci- 
toyens ;— Considérant  que  la  çubstitiition  faîte 
par  Tordonnauce  en  vertti  4Ç  laquelle  Touran- 
gip  a  été  arrrèlé,  dVp  commissaire  de  police 
au  jpgede  paix,  n'est  autorisée  par  s|ucup  text^ 
de  loi,  et  vicie  Varir^sUjtiop  et  ce  qui  ^*eq  est 
suivi  ;  —  Met  rappelîatiôp  e;  la  sentence  <Joqt 
est  appel  ^u  néant  ^  ém^n^aqt,  décharge  rap- 
pelant des  condan^nations  coptre  lui  pronqiw 
cées  j  au  principal»  sans  qu'il  sqit  besoin  ^e 
statuer  sur  l'appel  des  ordonnances,  la  Çpur 
étant  saisie  au  fond,  déclare  nuls  rarrestation 
et  rpcrou  de  Touranj^in  ;— Ordonne  qii^il  sera 
ipis  de  suite  en  libeftéi  etc. 

Pu  4  mai  U5Z.  —  Çoitr  d'app.  ^e  Papis.— 
3«  cb,— >rrf#.,  M.  PpuUîer, 

ClIASSE.— Quête  ps  gibib»*— Délit. 
Le  fait  dp  (fuéipr  oy,  rechercher  le' gibier 
dans  le$  champs ,  à  l'aide  de  chiens  d'^rrét^ 
sans  permis  de  chasse^  mqis  sans  être  pprlenr 
d*<^rmeSy  ne  constitue  pas  un  délit  de  chasspy 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  Vin^ividu 
qi^i  se  fivre  à  cette  fecherche  ait  capturé  d^ 
gibier.  (L.  3  mai  1844,  art.  1  et  11.)  (iQ 

qni,  amt  yeux  du  légi«lateur,  oenati(i|«p(  Ip  àé\\\  4e 
pbasse?  A  quiïls  sigeea  deirf  rt-oo  reconqat^ri^  «oii 
existence  légale?  Connue  ila  peufeni  tfrier^  ei 
qp'elje  aifr^JI  pv)  nf  pas  ioq(  prévoir,  \s  loi  a^^i  for- 
cée i  confier  ^  la  lagassç  et  ^u%  lumières  dea  (rîbq- 
naux  \^  ffculté  d^apprécier  les  circonstances  ^e  fait 
capabips  de  Pengendrer.  Ùesl  donc  lorsau*il  a'aglt 
d^appliauer  ta  loi  au  fait  incriminé,  oue  peiitpaftre 
la  coptroTerse,  et  c'est  à  l'occasion  dé  cette  applica- 
tion que  nous  croyons  devoir  élever  quelque!  tféutea 
sur  Tantorité  des  deux  décisiooa  ci-desana. 

Leur  théorie  se  réiaane  ainsi  :  eai  thé|e,  Iq  (|oête 
do  gihier  à  l'aida  d^nn  chien  d'arr4t  par  qi  ÎBdHtdii 
aans  armes,  n*est  pas  vn  délit  de  cbasse;  M  (eit  ii'tB 
cpotracta  lei  ear^ct^rti  jégavx  q«'i  riii«|»B|  n^e 
oà  il  est  mit  i  4e  la  ppqrsoitp  pq  da  |§  Cfptoft  dv 
gibier;  maip.  ju^qi4^-U,  il  doit  «trp  T^pn^^  lifiip, 
puisqu'il  ^st  impuissant  p^r  luj-mdpie  pQur  aui^iiilre 
le  but  de  1^  pha^^ ,  et  que  la  loi  p^  pq  Toplqir  ri- 
prjmer  que  l'acte  ^onV  le  résultat  im^pé^iat  defaii 
être  d^  procurer  eu  chasseur  le  moyen  de  tper  le 
gibier  où  de  le  prendre  iriTant. — Cet^e  théorie  sliar- 
monise-t-elle  avec  l'économie  de  la  loi?  Pour  résou* 
dre  cette  question,  ij  faut  rechercher  néces«airemeat 
si  elle  repose  sur  une  base  légale,  et  par  conséquent, 
ce  qui,  aux  yeux  du  législateur  de  1844,  earaetériie 
un  délit  de  chasse.  Or,  en  nous  inspirant  deaa  pen- 
sée, nous  croyons  pouroir  soutenir  qu'en  deit  le 
trouver  dans  tout  fait  propre  à  démontrer,,  qu'au 
moment  où  il  a  été  surpris,  aon  auteur  était  dana 
l'attiiude  d'un  homme  qui  cherche  ou  pooranit  le 
gibier,  00  bien  encore,  veut  s'en  emparer  par  lere«, 
roae  ou  adreaa«.  Pats  chaeqn  de  cea  trois  tctea,  pria 
iaolémeni,  on  rencontre  lea  caractérea  da  délit  B« 


Ijuii  #1  4M«Mmu  ^lmr$0fn 


(jmy-%\i 


(liâiifrand  et  Watrenez,)  \ 

Le  tHbupai!  dç  Caixdirai  avait  ainsi  résolu  la  | 

Îaestioo,  par  w  jugem^Qi  du  6  povembre 
852,  aioai  coaçu  ;— «  Atteadu  que  la  loi  sur 
la  chas&e  a  pour  but  d'empécber  la  destruc- 
tion du  gibier;  gue  le  fait  decbasse  est  con- 
sidéré par  la  jurisprudence  comme  une  simple 
coQiraventiont  nonobstant  la  bavteur  de  la 
peioe  et  rattriuMiion  de  juridiction  i— Attendu 
que  ceMe  manière  de  caractériser  ie  fait  ex- 
cluaot  la  question  d'ioteiition,  il  faut  au  moins 
que  le  f^it  de  cbasse  ne  soil  pa&  équivoque, 
que  ce  soit  un  fait  de  desj^ruction,  ou  un  fait 
quelconque  oui  signifie  une  tentative  de  des- 
tructioQ,  ott  de  {louravitei—Atlendii  que  Tbéo- 
dore  Lengrand  et  Pierre- An  loi  ne  Watremez 
m  fait  quéier  leurs  cbiens  d'arrêt  dans  un 
trèfle  ',  que  ce  fait  q*esi  paa  un  fait  de  destruc* 
tion  ni  de  poursuite  i  que  ce  n'esta  dans  Tu- 
sage,  qu'une  manc&Hvre  uniqu^ineot  destinée 
il  exercer  ie  cUea  et  à  éveiUer  son  instinct  t 
que  ce  serait  wéipe  le  g^ter  que  lui  permet- 
tre de  forcer  son  arrêt  pqur  suivre  ie  gibier  \ 
-Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte,  etc.  »— i 
Appel  p^  le  inptînistére  public. 

4JtMT. 

LA  CQUR  |..%  —  Attend»  que  la  chasse  est 
raction  nop-seulemeat  de  rechercher  le  gi- 


•ffii,  Mi-tt»  qa»  to  lai  M  a  inbArANiDé  l'exÎMêiice 
à  PftScMitê  d#&  muyuê  «nptayéê  pM  k  ehiMMr? 
Kl  d«  M  t^^okle.  a«tiMia»QaaiD«M»yi|B<lechaM0^ 
1«  cèi«fi  é^aiféi,  peM->oj»  cwiioivie  d«  lA  qu»  Mluiqui 
mi(iHM|ipe|  d^  C4à.  «aUD«l  A  r^«««î«  i*«mr  iMquat 
W%\kit^  «v  U^  d4i^i|»4mei  «U  40«  gti«,  mm  li«r«  pM 
k  wt  ««If  d^  sh^ê$i^  ffttut  le^4iei  il  «'«  pat  ^4*01» 
4^4bi^«kif  II  d^T^fnçf.  d^ua  DQraiî»?  ftaiaoDiiec 
«iaû,  a^e%ircfi  pM  SDi()poae9  que  U  loi  du  3  «i^i  1844 
qQi,  oq  le  rçc9PD«ii  cepeDdaDi,  est  «ne  loi  de  policej^ 
adnei  cainçie  excate  légale  contre  la  Dièiérialité  du 
fiii,  rinieniian  inçocfQle  de  md  aoieuc?  El  oe  dolu 
OD  pif  déeiiler,  ao  eoniraire,  que,  par  cela  seal 
qa'OQ  fait  (uiêier  le  gibier  par  no  chieo  d'arrêt,  U 
loi  prétnppote  que  cet  acte  extérieur  eti  ««ses  sigoi- 
iciiif  pa»liii-aiéaie  à  aei  yeux,  pour  qu'elle  le  oen- 
ii4èie>  aonuM  tuoiqtivo  de  deaftruetioB  00  de  pour* 
MiiOb  V^l*  eaft  la  poaiéu  large  qu'on  doi4  lui  aMri-^ 
kar^  LfttiteoUiDe  4e  M.  ke  garde  def  leeaux,  du  9i 
MiiM4i««.CaM«,loM«afioldif,  voUS,  pag.  7M), 
•AiaiiMiwiMft  douta  m%  ce  point.  Voici  comaieni. 
•%.t't»s^i|i|%:  «  U  rau4  eaioodre  la  mot  cka$$*  daaa 
«  k  ^oa^la  pW#  généctf^ai  l'appliquer  aana  dia^in»- 
<  ttof  4  ia  x^chir.chct  à  U  pooraoiie  de  toat  animal 
«  sw.îi^e  o«  4^  t^aH  qifean.  »  Tel  eal  apaai  lo 
leatimeq^  delà  doctrine.  «  C'eM  cbaiier,,dii  M. 
«  Petit  (Trutldda  ^  cAm««,  tom.  i,  Dag.i  etanit.}, 
«  que  de  parcourir  lea  champt,  lea  Boia,,  pour  faire 
«  levtr  le  gibier,  quand  ipéme  on  ne  aérait  ni  armé, 
«  ai  muni  de  moyena  de  a^eo  emparer.  G'eat  cba«<- 
«  ter,  diaaBi.ancAca.MM.  CbUUutet  da- Viliepin  (V* 
«  NouMtm  Codé  éei  ekoiHi,  çag^.  58,  n.  5)»  q«VI  de 
«  ii'ifcourir  la  caïupa^be  accompagné  de  cbieD»puur 
«  r^iie  le? er  le  gibier,  quand  même  on  serait  aana 
«  afunM.»  Il  lolfii  doDC  <^u'un  Inditidu  non  muni 
d'un  permta  traque  ie  gibier  dana  un  champ  à  Paide 
(l'on  cbien  d'arrêt,  quoique  sans  armea,  pour  qu'il 
doive  être  considéré  en  délit. 


hier,  mais  aussi  de  le  poursuivre  pour  le  tuer 
ou  le  prendre  vivant;  que,  par  suite,  la  loi 
n'a  pu  et  dû  ranger  parmi  les  moyens  decbasse 
que  ceux  qui  sont  de  nature  à  procurer  ce 
résultat;  «—  Attendu  que  les  ehiens  d*arrét  ou 
chiens  couraos  ne  peuvent,  ainsi  que  fa  dit 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  99 
Bov.  1845  (1),  être  eonsidéréS)  de  même  que 
les  traqueurs  employés  par  les  chasseurs,  que 
comme  un  procédé  d'auxiliaire  de  la  chasse 
à  tir,  insuffisant  par  lui-même  pour  atteindre 
le  but  de  la  chasse;  que,  dès  lors,  ce  ne  serait 
que  dans  des  circonstances  exeeptioiineilee 
qu'un  fait  de  cbasse  pourrait  avoir  lieu  avec  le 
seul  aide  d'ua  chien  d'arrél;  --  Adaptant,  au 
surplus,  tes  motifs  des  premiers  juges;— Con- 
firme, etc. 

Du  28  déc.  1852.-  Cour  imp.  de  Douai.  — 
Prés.,  M.  Bigaut.  —  ConeL,  M.  Bkuidel,  aT. 
%én.--PU,  il.  Fiamant. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  --- liiDinffrt.-- 
Mo»ii.uia.— Saisii  i]nio»ii4ft>B. 
rindemniêéy  au  prix  d»  l'uuurmu^  éhm 
ÛMneH^/tf  déùruitpar  iHO€néiê,0$teêêen$iêUê' 
vk^t  mobiUère^  aii^t^ê  même  qm  k  mmiêtre  eê$ 
survemi  après  la  kranseripliëm  H  la  Mioi»- 
ekUûmQWfcréan^eiirsinicHés  de  la$aùiêdé 

Haie  on  ineiai^  et  Ton  dit  :  cet  acte  est  équivoque» 
ei  le  doute  dent  il  eel  empreint  ne  peut  être  larê 
que  pat  |e  fiait  alternatif  de  Ko  peurauiie  on  éa  fa 
eaptoae  du  gibier  qm  doit  an  êapo  la  avite,  a?e€  d'au- 
uni  plus  de  laiaoa  ^u'il  ajre&f  a  aowex^  qu'inefiiré 
p«i  la  Wftasia  de  ee«  inaiiael^  a»  reiffno  par  Fin* 
Agence  4a  k  crainla  cauaéa  par  lai  préaaaca  dm 
mattre»  \%  chien  d'an  êi.»'abatiaat»  ^t  ^^'an  dnîi  1 
le  forcer  de  a'abateaic  de  pouraniira  la  pidca 
gibier  quUI  découvre,  et  qu'aioraJa  ehi^a  ei^  ai 
but.  Mais,  outre  que  cette  circonalaaee  tient,  eiaiii-k 
aifement  à^a  perfectibiliié  de  l'inatinel  de  ceianî* 
mal,  qui  ne  aaît,  par  expérience,  q^ne,  dana  d'autres» 
cireonatancea,  le  cbien  d'arrêt,  cédant  à  aon  impétigo* 
aité  na(urella,  pouaae  te  gibier  ei  le^capiure  mêm^ 
parroia,ou  par  adreaaeou  par  aurppiaé?La  poaaibitit^ 
d'à»  pareil'  réattUei  n'a-i-elie  dione  p«a  pu  auffire^ 
pour  qaa  la  toi  dùi  enviaager  la  aimpfe  recherche^ 
du  gibiaa'eomma  une  daa  varié>4a  du  délii  de  efau- 
aa?  Toll»  eeft  naira  opinion,  qnii  paeatifa  rigoureuae 
paut-dir«kMaIadoatrina«o«aaefli6afaa  lalflibunald» 
Gamhn»ii9i|Wi#paale  €ouo  ioapénatoidB  Danai,  quai* 
que  moina  aévérq,  io4épeariaaniam>  dm  oa  qa'alî» 
ouTxe,  U  porte  4  l'iM(bi^rairi«b.iiit  ia«dé^i»e»9oiM»  à 
noire  avia,  cm'à  reatf eindre  onii)e.  mmim  le*  pafftd* 
de  la  loi  dn  S  mai  1844»  «qatt^^  •Stforcq.j^eilÂv 
pendre  l'exiatence  dn  délit  4aA\%MiÂ4  d^  m^ftf^ 
mit  en  otage  par  le  ii;bafis«ur,et  r.ei»4f4  ^ltt».(M»éqeu|% 
et  plua  difficile  la  lâcbe  dsea  a^ans  ayank^plivé  iMin^ 
terbaliier.  Daeaa  deux  lyaiémea/quel  est  le  plue 
juridiqaa?  Lm  juiiapiudeum  dècidarv. 

(J^Tola  comm«nf«M^«fiar4C.  LAXAii.«A»4aHi#dfttt» 
airiMlion  ipréa  U  iribumalydê  GtiU^hSmFrâêm^}, 

(1)  y.  cet  arrAt  daps,  naiisa  Val.  de  i846a.i4ft 
(P.  1845.2.713). 
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cet  immeuble.  Elle  peut  donc,  malgré  cette 
iaUie,  être  valablement  cédée  par  le  saisi.  (C. 
Nap.,  2114;  God.  proc,  685  ei  686.)  (1) 
(Mérian—C.  Keller-Haas.)— arrêt. 
LA  COUR  ;—GoDsidérant  que  le  sieur  M<^- 
rian  soutient  à  tort  que  la  cession  d'une  in- 
demnité éventuelle  pour  sinistre  est  nulle 
comme  ayant  pour  objet  une  chose  qui  n'existe 
pas  j  que  rindemnité  est  immobilière  comme 
rimniieuble  dont  elle  doit  être  réputée  la  re- 
présentation, et  que  tout  au  moins  elle  est 
immobilière  par  l'effet  de  la  saisie,  comme  le 
sont  les  fruits  naturels  ou  civils  provenant 
des  biens  saisis;  —  Que,  d'abord,  les  choses 
futures  sont  susceptibles  de  cession,  comme 
elles  le  sont  de  vente  ;  que  Ton  ne  saurait 
contester  cette  vérité  sans  méconnaître  l'ana- 
logie qui  existe  entre  ces  deux  contrats,  et 
sans  frapper  d'inertie  les  cessions  d'indemni^ 
tés  pour  sinistres  si  généralement  usitées,  et 
si  utiles  aux  créanciers  hypothécaires  et  par 
cela  même  au  crédit;  qu'en  second  lieu,  une 
indemnité  pour  sinistre  est  la  réparation  pé- 
cuniaire du  dommage  causé  par  un  incendie  ; 
que,  mobUière  par  sa  nature,  elle  n'a  été  dé- 
clarée immeuble  par  aucun  texte  de  loi;  que 
des  contestations  s'étant  élevées  à  ce  sujet,  la 
jurisprudence  a  définitivement  imprimé  à  cette 
indemnité  la  qualité  de  meuble;— Considérant 
que  le  failli  est  dessaisi  de  l'universalité  de  ses 
biens  qui,  sous  certaines  conditions,  sont  dé- 
volus à  ses  créanciers  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
de  celui  qui  est  exproprié;  que  la  saisie  réelle 
produit  des  efiTets  limités  aux  biens  qui  en 
sont  l'objet;  que  le  débiteur  conserve  la  fa- 
culté de  conférer  des  droits  sur  ses  meubles  et 
aur  les  immeubles  non  compris  dans  la  saisie, 
celui  de  faire  tous  actes  conservatoires,  et  no- 
tamment celui  de  contracter  de  nouvelles  as- 
surances en  remplacement  des  assurances  ex- 
pirées ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
les  tiers  peuvent  acquérir  des  droiu  sur  ces 
mêmes  biens  ou  régulariser  et  compléter,  soit 
par  des  inscriptions,  soit  par  des  notifica- 
tions, des  droits  antérieurement  acquis;^Que 
la  dame  Keller,  par  l'effet  de  la  signification  de 
la  cession  à  la  compagnie  le  Palladium,  a  été 
saisie  de  l'indemnité  due  par  cette  compagnie, 
et  a  le  droit  de  la  percevoir  à  l'exclusion  de 
tout  autre  ;  que  ce  droit  ne  peut  être  contesté 
avec  succès  par  le  sieur  Mérian  qui  ne  repré* 
sente  pas  de  siniification  faite  au  Pallaiium 
antérieurement  a  celle  de  la  dame  Keller;  que 
vainement  il  se  prévaudrait  de  la  signification 
qu'il  avait  précédemment  faite  à  la  compagnie 
fil  France}  que  cette  signification  n'a  pu  at- 
teindre, dans  ses  effets,  la  compagnie  U  Pal- 

(1)  DiBi  le  prÎDCîpe,  il  y  a  eu  eesiroTerte  toa- 
duBl  le  caractère  mobilier  on  immobilier  du  prix  de 
PaMBrance  :  la  Coar  de  Colmar,  qui  a  rendu  Parrél 
ci-deaiut,  lui  aTaii  attribué  ce  dernier  caractère  ; 
mait  depuis,  la  doctrine  eoniraire  a  prévalu.  V, 
notre  Tûkle  génért^lê,  v*  iMWMiM  terrutre,  n.  86 

•t  SUIT. 


ladium  et  l'indemnité  par  elle  due  ;  que  vai- 
nement encore  il  exciperait  de  la  saisie-arrêt 
qu'il  a  fait  interposer;  que  cette  saisie^arrêt  a 
pu,  dans  l'intérêt  de  tous  les  ayant  droit,  em- 
pêcher que  le  Palladium  versât  Tindemnité 
dans  les  mains  du  sieur  Kuenemann,  mais 
qu'elle  n'a  pu  engendrer  de  cause  de  préfé- 
rence ;~Parr  ces  motifs,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Du  11  mars  185*2.— Cour  imp.  de  Colmar. 
— 1'*  ch. — Prés.,  M.  Dumoulin. — Conclu  M. 
Lecauchois-Féraud,  av.  gén.—  Pl.t  MM.  Ku- 
glcr  et  Ign.  Chauffour. 

ENFANT  NATUREL.— Dboits  successifs.— 

NBVBtX. 

Lorsque  Venfant  naturel  est  en  concours 
avec  des  neveux  ou  nièces  de  son  auteur,  la 
portion  quHl  doit  prendre  dans  la  succession 
n^esl  pas  réglée  comme  s'il  était  en  concours 
avec  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  :  à  son 
égard,  les  neveux  et  nièces  ne  viennent  pas  par 
représentation  des  frères  ou  sœurs*  En  un  tel 
cas  donc,  Venfant  ncUurel  a  droit  auœ  trois 
quarts  des  biens.  (Cod.  Nap.,  757.)  (2) 
(Morel— C.  Morel.) 

22  juin  1852,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  décide  la  question  en  sens  contraire 
dans  les  termes  suivans  : — «Attendu  que,dao8 
l'espèce,  il  existe  deux  ordres  d'ayant  droite 
la  succession  :  l'enfant  naturel,  pouvant exci- 
per  des  dispositions  spéciales  relatives  aux  suc- 
cessions irrégulières  qui  existent  en  sa  faveur, 
et  les  parens  légitimes,  appelés  en  vertu  des 
règles  générales  relatives  aux  successions  ré- 
gulières, à  recueillir  la  portion  de  l'héritage 
non  absorbée  par  les  droits  de  l'enfant  na- 
turel, et  pouvant  ainsi  se  prévaloir  de  tous  les 
principes  qui  régissent  ces  dernières  succes- 
sions ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
757,  Cod.  Nap.,  l'enfant  naturel  a  droit  au 
tiers  de  la  succession,  s'il  y  a  des  descendans 
légitimes,  à  la  moitié,  s'il  existe  des  ascen- 
dans  ou  des  frères  et  sœurs,  et  aux.  trois 
quarts,  s'il  n'existe  que  des  parens  d'un  degré 
plus  éloigné;  les  héritiers  légitimes  pouvant 
invoquer  en  leur  faveur  les  dispositions  de 
l'art.  742,  Cod.  Nap.,  qui  donne  aux  enfans 
des  frères  et  sœurs  le  droit  de  représentation, 
soit  qu'ils  concourent  avec  des  oncles  et  tan- 
tes, soit  que  tous  les  frères  et  sœars  du  défunt 
soient  prédécédés,  et  les  dispositions  de  l'art. 
739  du  même  Code,  qui  dit  que  Peffet  de  la 
représentation  est  de  faire  entrer  lerepréseo- 
tant  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les 
droits  du  représenté;  qu'il  résulte  de  ces  deux 
articles  que  l'enfant  naturel  se  trouve  réellc- 


(2)  Cette  question,  résolue  ici  dans  le  sens  de  Ia 
jurisprudence  la  plu»  généralement  adopiée  par  Ic4 
Cours  impériale!,  et  embrassée  aussi  par  la  Cour  ut 
cassation,  divise  profondément  les  auteur».  F.  à  et 
sujet  notre  Teblê  générale,  t«  Enfant  naturel,  n« 
242  etsuiv.,  ainsi  qu^nne  disseriaiioii  de  M.  Pont^ 
duDf  m9tn  Yul.  de  1847.1 .785. 


meot  en  préMoce  de  frères  et  soears,  lorsqu'il 
se  troirve  en  présence  de  leurs  descendans  ; 
qu'ainsi,  dans  ce  cas,  U  n'a  droit  qu'il  la  moi- 
tié de  la  succession;— Attendu  que,  pour  l'in- 
terprétation de  l'art.  757,  Cod.  Nap.,  on  ne 
peut  tirer  aucune  induction  de  Tan.  766  du 
même,  Code,parce  que  cedernier  article  donne 
aux  paréos  légitimes  sur  la  succession  de  l'en- 
fant naturel,  un  droit  tout  spécial  qui  consti- 
tue à  leur  égard  une  succession  irrégulière, 
puisqu'elle  n*estpas  fondée  sur  la  parenté,non 
reconnue  par  la  loi  en  ligne  collatérale,  quand 
Il  s  agit  d'enfant  naturel,  et  guise  trouve  ainsi 
étranger  à  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
successions  légitimes;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  cas  de  l'art.  757  ;— Que,  dans  le 
cas  de  cet  article ,  les  parens  légitimes  ne 
yennent  pas  à  la  succession  en  vertu  d'une 
disposition  spéciale  classée  sous  la  rubrique 
jei  Sueeessionê  irréguUèreSj  mais  en  vertu 
des  dispositions  générales  relatives  aux  suc- 
cessions régulières,  ainsi  que  le  tribunal  l'a 
déjà  remarqué;  que,  dès  lors,  les  deux  arti- 
cles ne  peuvent  s'interpréter  l'un  par  l'autre; 
--Atiendu  que  cette  distinction  entre  les  deux 
ordres  de  succession  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence dans  l'espèce,  est  essentielle  pour  bien 
ipprécier  les  termes  de  l'art.  757,  dont  on  in- 
voque le  texte  littéral  en  faveur  de  l'enfant 
juiurel;  qu'en  effet,  cet  article  n'a  pas  créé 
les  droits  successifs  des  parens  légitimes,  il 
n  a  fait  nue  les  restreindre  ;  ces  droiU  éuient 
consacrés  par  les  dispositions  relatives  aux 
successions  régulières,  et  il  est  impossible  de 
^apposer  que  le  législateur  eût  oublié,  au  mo- 
ment oà  il  a  rédigé  l'art.  757,  les  droits  qu'U 
Tenait  de  constituer  par  les  art.  742  et  739,  au 
profit  des  enfans  des  frères  et  sœurs  légiti- 
mes; que,  dès  lors,  s'il  n'avait  pas  voulu  as- 
similer les  neveux  et  nièces  aux  frères  et  sœurs, 
^  Il  avait  voulu  au  contraire  restreindre  leurs 
droits  an  quart  de  la  succession,  en  présence 
<ie  i  enfant  naturel,  parce  que  l'existence  de 
cet  enfant  serait  moins  (Hkcheuse  pour  eux  que 
pour  les  frères  et  sœurs,  motif  d'ailleurs  pu- 
rement hypothétique  et  que  rien  ne  justifie,  il 
jwaii  dû  penser  que,  pour  exclure  de  la  ca- 
tq;one  des  frères  et  sœurs  les  neveux  et  niè- 
ces, il  ne  suffirait  pas  d'omettre  de  nommer 
les  derniers  dans  l'énumération  des  parens  lé- 
gitimes^ en  concurrence  desquels  l'enfant  na- 
tttrel  n  a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  part  qu'il 
aurait  eue  8*11  avait  été  enfant  légitime,  maïs 
r  "  '«*ait  énoncer  que,  par  une  dérogation 
^^^  au  droit  général  de  représentation 
Jju  venait  de  créer  à  leur  profit,  les  enfans 
n2  1  "^^  ®*  ^^^^^  légitimes  ne  pourraient  se 
preyaloir  deoe  droit  de  représentation  contre 
leniani  naturel  j— Par  ces  motifs,  fixe  k  la 
Btoitié  les  droits  de  Charles  Morel  dans  la  suc- 
cession de  son  père  naturel.  »-— Appel. 

ARRÊT. 

A  A  ^^  ;— Considérant  que  la  succession 
oe  Théophile  Morel  est  dévolue  h  un  enfant 
"aturellégalemeni  reconnu,  en  concoiirs  avec 


LoU  et  Décinanê  diversei.  (MO)— SIS 

des  neveux  et  nièces  du  défunt  ;  qu'elle  est 
donc  régie,  quant  au  partase,  par  les  disposi- 
tions spéciales  des  art.  756,  757  et  908,  Cod. 
Nap.;— Que  l'art.  757,  dans  son  texte  et  dan« 
son  esprit,  règle  la  dévolution  des  successions 
irrégulières,  par  la  double  considération  de  la 
nature  du  lien  et  de  la  proximité  du  degré 
entre  le  défunt  et  ses  successibles  ;— Que  c'est 
ainsi  qu'il  donne  à  l'enfant  naturel  des  parts 
différentes,  suivant  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes avec  lesquels  il  est  en  concours;— Que 
cette  quotité,  qui  est  de  la  moitié  de  la  part 
d'un  enfant  légitime,  lorsque  le  concours  a  lieu 
avec  des  frères  ou  des  sœurs  du  défunt,  s'é- 
lève aux  trois  quarts  si  le  concours  s'établit 
avec  d'autres  parens  ;  —  Que  cette  vocation 
d'héritiers  d'un  rang  inégal,  sous  des  titres 
divers, dans  un  ordre  successif  et  pour  des  parts 
différentes,  ne  permet  pas  d'assimiler  les  ne- 
veux et  nièces  aux  frères  et  sœurs,  ni  d'impo- 
ser au  droit  de  l'enfant  naturel,  au  profit  des 
neveux,  une  restriction  établie  nominative- 
ment, et  par  cela  même  limitativement,  en 
faveur  des  frères  et  sœurs  ;— Considérant  une 
cette  règle  de  partage  entre  Tenfant  naturel  et 
les  enfans  des  frères  et  sœurs,  appartient  au 
régime  exceptionnel  des  successions  irrégu- 
lières i  qu'elle  ne  peut  être  infirmée  dans  son 
principe  ou  dans  ses  effets  par  la  fiction  légale 
de  la  représentation  que  l'art.  742,  Cod.  Nap., 
admet  pour  les  successions  d'un  autre  ordre  ; 
qu'elle  ne  fait  d'ailleurs  point  d'obstacle  à  l'ap- 
plication du  principe  de  la  représentation  et 
de  la  succession  par  souche,  dans  la  subdivi- 
sion de  la  part  afférente  aux  héritiers  légiti- 
mes ;— Considérant  que  le  droit  ainsi  défini  de 
Tenfant  naturel  sur  l'hérédité,  a  le  caractère 
d'une  réserve  qui  ne  peut  être  entamée  par 
les  legs  particuliers  contenus  au  testament  du 
défunt  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  y  au  principal,  fixe  le  droit  de  Charles 
Morel  aux  trois  quarts  de  la  succession  du 
défunt,  etc. 

Du'20  avr.  1853.— Cour  imjp.  de  Paris.--» 
2*  ch.— jPr^«.,  M.  Delahaye.— Concl.  eonf.,  M. 
Berville,  1"  av.  gén.— jP^»  MM.  Rivière  et  Le- 
blond.  ^^^^ 

INTERDICTION.— Décès.— HÊunsis.— D«- 

PBHS. 

L'instance  en  interdiction  ê'éteint  par  le 
déeèi  du  défendeur  à  IHnlerdiciion  ;  eUe  ne 
peut  être  poursuivie  contre  ses  héritière,,,^ 
mémeau  cas  où  le  décès  n'ést  survenu  qu'après 
jugement^  frappé  d'appel^  prononçant  IHnter" 
diction.  (Cod.  Nap.,  489.)  (1) 

À  la  charge  de  qui  doivent^  en  un  tel  eae^ 

(1)  Le  priocipé  de  ceue  décision,  qui  parati  in- 
ceniesiable,  a  été  aotèrieureroeDi  coQ>aeré  par  un 
arrél  de  ta  Coar  d'Aix,  du  11  juill.  1825  (afr*.  S&«i- 
pfl),  et  il  ei t  aoifi  enaeigoé  par  MM.  Ohauveau  tur 
Carré,  d.3013  far,  ei  Demolombe,  tom.  8.  n.  480. 
— F.  anal,  en  matière  de  aéparalion  de  corps,  Caa». 
7  Jaav.  1S51  (Vol.  |l851.}*ai)»  et  noa  ebaeriatioM. 
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ijùU  èl  DêHHons  ditersei. 


ifn  m%$  ffês  ftaUfâitijusm'à  là  diStùioH  ijûî 
détîùte  IHnstanct  éteinte  ?  Rés.  que  c'est  ^  ]â 
ctiârge  dn  déftendetir  ou  de  sa  succession. 
(Cod.  prôc,  130.) 

(Dtihoyer— C.  fettùlist.) 
L'intet^dictlon  du  sieur  Dutioyer,  poursuivie 
il  la  requête  du  sieur  Boutet,  sod  parent,  avait 
été  prononcée  par  te  tribunal  dé  Bellac,  saisi 
de  la  detnande.— Le  sieur  Dunoyer  interjeta 
appel  ;  mais  arant  qu'il  eût  été  statué  sur  cet 
appel,  il  décéda. — Alors  le  sieur  Boutet  mit  en 
cause  les  héritiers  présomptif^  du  défunt,  vis- 
à-vis  desquels  il  déclara  reprendre  l'instance, 
et  conclut  à  ce  que  la  Cour,  vidant  Tappek  in- 
terjeté par  Dùhoyer,  prononçât  la  confirmation 
du  jugement  d'interdiction,  et  Condamnât  les 
héritiers  de  l'appelant  aut  dépens.  —  Mais 
ceux-ci  soutinrent  que  le  décès  du  défendeur 
à  l'interdiction  avait  éteiritPinsiance,  et  quant 
aux  dépens,  que  la  procédure  tombant  par 
stiite ,  les  frais  devaient  rester  i  la  charge  de 
^lui  qui  avait  entamé  une  poursuite  devenue 
iinlle  et  caduque. 

ÂftAÊT. 

LA  COUR  î— Attendu  qUe  l'âupcl  à  eu  pour 
effet  de  rémettre  en  què^tiou  rfiistanÈé  en  in- 
(éfdictiofl  sur  laquelle  il  a  été  stiitué  par  les 

Bemlers  juges;  —  Que,  depuis  tei  appel,  un 
it  s'est  accompli,  qui  rc^nasatis  objet,  quant 
à  riflterdictidn,  la  décisinn  soumise  aux  juges 
d'appel;  que  ce  fait  e^t  le  décès  de  Dunoyer  ; 
-^Attendu,  en  effet,  due  la  procédure  en  in* 
te^dictlon  est  «âsëntiellëtUent  personnelle  i 
qu'elle  a  pHticIpalenlent  pout  objet  de  pro- 
téger la  persontiedont  on  provoque  l'interdic- 
tion, eh  modifiant  dafis  son  intérêt  et  pour 
l*avéitli'  sa  capacité  civile  et  les  droits  qui  en 
dérivent;  d'dù  il  suit  que  rinterdictlon  n'a 
plus  d'objet  dè&  que  la  personne  dont  l'état  in- 
letlectuët  e^t  en  question  vient  à  décéder, 
comme  dans  Téspèce,  avant  qu'il  ait  été  sou- 
veraineweiit  statué  sur  (a  podi^suftej  —  Que 
conséquemment  Tinstauce  en  interdiction  se 
trouve  éielnter  et  caduqde  par  le  décès  de  Du. 
Ao>eY,  sans  préjudice  néanmoins  aux  droits 
qUi  pourraient  résulter  de  Part.  504,  Cod. 
Nap.,  au  titre  de  l'Interdiction; — Que  l'unique 
oudslion  dont  la  Cour  ait  à  s'occuper  est  oelle 
dé  savoir,  par  suite  dé  l'appel  interjeté  devant 
elle,  comment  devront  être  supportés  les  dé- 
pens de  (a  procédure^ 

En  ce  qui  touche  ceux  eipos^s  devant  les 
premiers  ju(;es  :  — Attendu  que  le  demandeur 
en  interdiction  a  agi  de  bonne  foi,  eique  c'est 
le  cas  de  maintenir  la  disposition  du  jugement 

2ui  met  les  dépenâ  à  la  charge  de  t)unoyer; — 
n  ée  qui  concerné  les  frais  faits  devant  la 


(1)  t.>a  Cotir  de  caMaiîoo,  par  irréi  do  15  mars 
lÔô^  (Vol.  1833.1.157),  et  la  Cour  de  Hooen,  par 
artdi  du  30  nov.  1836  (Vol.  1837.2.88),  ont  résolo 
de  même  celte  quesiion.  La  soluiiuo  est  conforme 
à  l^opinion  la  plus  générale  ;  quelque*  auteurs,  ce- 
pendant, sont  d^an  sentiment  coniraire.  f .  notre 


Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  sans  difliculté  qu« 
ceux  elcposés  jusqu  au  décès  de  Dunoyer,  y 
compris  l'acte  de  notification  du  décès  de  ce<^ 
lui-ci,  doivent  suivre  le  sort  des  frais  de  pre« 
mière  instance  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de 
ceux  de  la  reprise  d'instance,  puisque,  dans 
l'état  de  la  procédure,  cette  reprise  était  indis- 
pensable pour  terminer  l'instance  d  ap^l  en 
ce  qui  touchait  Boulet,  qui  avait  avance  tous 
les  dépens,  et  qui,  pour  faire  statuer  en  appel, 
d  dû  mettre  en  cause  tous  les  néritiers  pré- 
somptifs de  Dunoyer  ;  —  Déclare  éteintes  ei 
sans  objet  l'action  etllnstance  en  interdiction 
poursuivie  contre  Dunoyer,  par  suite  du  dé- 
cès de  celui-ci  survenu  depuis  l'appel  *,--llaÎQ- 
tient  la  disposition  du  jugement  qui  met  à  la 
charge  de  Dunoyer  les  dépens  de  la  procédure 
suivie  devant  les  premiers  juges;  —  Dit  que 
tous  les  autres  frais  faits  depuis  l^appel, y  coni* 
pris  ceux  de  la  reprise  d'instance  et  le  coâi 
de  l'afrét,  suivront  le  sort  de  ceux  exposés 
devant  le  tribunal  de  Bellac,  et  seront  à  li 
charge  des  parties  qui  rej^résehtedt  DaDoyér. 
Du  ^  avr.  1853.  --  Cour  imp.  de  Lîmoyes. 
—  Aud.  solehn.  —  Prés.,  M.  Garitid* 


INTERDIdTION.  —  CoïîÔBlt  te  i^ÀiiLU.— 

ENt^AltS. 

Lês  ^fOM  i'ufiB  pèrsonfié  dbhi  Vùtte^die- 
Hon  êétpùursUMè  peuvent  faire  pdirtie.  comtnt 
membres  dëlibétàns,  dU  conièil  dé  fdmlU  con- 
voqué pour  dànhei"  kôh  twit  Ittr  rildt  de  celle 
per^onnt^  alors  qu'ils  né  sont  pas  léi  provo^ 
caieuf'èdeVinîerdicHon.  (Cod.  Nap;,  tôd.KiJ 
^      f Bémy-^C.  Rémy.)-AilRÈt. 

LA  €OUR  ;--Considérant  tttiè,  0ti  tappro- 
chement  des  deux  parties  de  l'art.  405,  Cod. 
Nap.,  il  tésutie que  fa  prohibiiioh d'éiié  admis 
dans  le  conseil  de  famille  et  de  concourir  aux 
délibérations,  n'est  appliquée  aux  enfans  que 
lorsqu'ils  ont  provoqué  l'interdiction  de  leur 
auteur-,— Qu'il  est  reconnu  par  l'appelant  que 
telle  n'est  pas  la  position  dès  dent  nls  dùi  ont 
figuré  dans  le  conseil  de  familli^  chai|;e  dW- 
primei' un  avis  sur  ftoh  ë(«t  ihentaHï]  ;  — 
Adoptant  an  fond  les  motifs  dés  preâiiers  ju- 
ges ;— Sans  s'arrêter  aux  mo^ëhs  dé  nullité, 
confirme,  etc. 

Du  2  mai  1859.— Gofit  Imp.  de  ParU.— Aud. 
soient!.-^  Prês.y  M.  Dd^hglè,  p.  n,  —  CokcLi 
M.  BeiVIIIe,  !••  av.  géû.  -^  R,m  âusson  et 
Taillandier. 


Table  généfûh,  v*  InUrdieHtm,  n.  S7.^/4ii^«  dans 
le  sang  de  cette  dernière  ofiiitien,  le*  motif*  d^un  «r- 
rêt  de  Golnir,  du  14  jnill.  1856  (Tor.-  f837.2. 
â34),  etCèerdos,  Pwi$$.  tuêéli,  m.  tld. 

(3)  La  deMDde  en  hMtdMs»  tttil  M  flbTfiMe 
par  an  troiiiéme  snfaDl* 
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!•  ENFANT  NATUREL.—  Rbcon N aissa  n- 

a.— AVBU  M  XATBRIflTfi.—LÉGITlXATlON. 

2»  Apptt  ihcioent.^Regbyabiuté.— ExÉ- 

GDTKMI. 

1*  L*a»eu  de  la  mère^  nécessaire  pour  que 
la  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  par  le 
père,  aoec  indication  de  la  mère  y  ait  effet  à 
Vé§ard  àe  ceÛe^ci^  n^est  soumis  à  aucune 
forme  de  constatation  spéciale  :  il  peut  s'in^ 
éuire  det  faits  qui  ont  précédé^  accompagné 
ou  suivi  cette  reconnaissance ^  notamment  des 
soins  donnés  par .  la  mère  à  Venfant^  et  de  la 
poêseesion  d*état  de  celui-ci,  (G.  Nap.,336.)  (1) 

L'enfant  naturel  ainsi  reconnu  est  donc  lé- 
fitimé  par  le  mariage  subséquent  du  père  et 
de  la  mère ,  bien  qu'il  n'existe  aucune  reconr- 
naissance  écrite  de  la  part  de  cette  detniêre. 
{Coé.  Nap.,  331.)  (2) 

S'  L^appel  incident  ne  peut  être  déclaré  non 
rtcevabù  à  reUson  de  Vexécution  que  la  partie» 
fut  U  forme  aurait  donnée  au  jugement  avant 
Vêifpei  principal.  (God.  proc,  Ui.)  (3) 
(GhaoTel— G.  Ghauvet.) 

Lé  96  jany.  1828,  fut  dressé  Tacte  ae  nais- 
sance de  Jean-Léon  Ghauvet,  sur  la  déclara: 
tion  du  sieur  Jacqu^e^  Ghauyel,  qui  dit  qu^il 
élatl  Dé  de  lai  et  de  Marie  Mousiey,  son  épou- 
le  :  qualité  qui  était  fausse,  nul  mariage  n'exis- 
lani  entre  eux«  —  Léon  Ghauvet  resta  chei 
•on  père»  et  reçut,  pendant  toute  son  enfan- 
ce» les  soins  les  plus  maternels  de  la  dame 
Marie  Moustey. 

ËD  1881,  le  sieur  Jacques  Ghauvet  et  la 
dame  Moustey  contractèrent  mariage. — L^acte 
de  célébration  ne  contient  aucune  mention 
relative  à  Léon  Ghauvet,  qui  n*en  continua  pas 
moins  cependant  d^  rester  chez  son  père,  où 
les  mêmes  soins  lui  furent  toujours  prodigués. 
—  11  est  à  rc^marquer  que,  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Ghauvet,  il  est  stipulé  qu'ils 
se  donnent  l'usufruit  de  tous  leurs  biens  au 
survivant,  «  soit  qu'il  y  ait  des  enfans,  soit 
«  qn'il  n'y  eu  ait  pas.  »  —  La  dame  Ghauvet 
est  morte  en  1841. 

Le  12  nov.  1850,  Léon  Ghauvet,  éubli  déjà 
dépuis  «n  oeruin  temps  à  Rio-Janeiro,  assi- 
gna iaeqnes  Ghauvet,  son  père,  en  partage  de 
h  suceesêion  de  Marie  Moustey,  dont  il  se  pré- 
tendait l'enfant  légitimé  par  mariage  subsé- 
^entb 

A  ttette  demande^  Ghauvet  père  répondit  en 
que  Léon  Ghauvet  n'était  que  son 


(l-i)  La  jurifprodeoee  et  la  doctrine  •ont  d*ae- 
cord  «or  la  première  qoeition.  F.  !•  note  qai  ae- 
compagne,  dans  notre  Vol.  de  1852,  i**  paH.,  pag. 
3â,  on  arrêt  de  la  Gôor  de  casiation,  dn  7  jeta?. 
18S3,  et  notre  tahU  géhérah,  ▼*  Biifant  nùtwtl, 
il.  48  et  caiT.*— Quant  à  la  aeeonde  folutîén,  elle 
ett  la  conséquence  néee«satre  de  la  première.  F. 
•a  ce  aeaf,Gasi.  23  Jant.  1839  (Toi.  1839.1.8— 
P.  1839.1.74),  et  Parii^  20  atr.  1839  (Toi.  1839. 
%U9^¥.  1889.1.857). 

(3)  G'eat  là  an  point  constant.  F.  Gasf .  1*'  déc. 


enfant  naturel  ;  du'il  il'avait  jamais  élé  re- 
connu par  MaMe  MoUsiey  ;  que.  par  siiiie,  il 
n'avait  pu  être  légitimé,  et  éiait  lUal  fondé , 
conséquemment,  k  réclamei^unç  part  quelcon- 
que dans  la  successioh  dont  il  $'àgiî. 

14  mars  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
bordeaux,  qui  statue  de  la  manière  suivante  : 
^  «Attendu  qu'on  Ht  dans  l'art.  331,  God. 
civ.,  que  :  «  Les  enfons  nésho^s  mariage,  au- 
tres que  ceux  nés  d'un  cotndaerce  llicestueut 
ou  adultérin,  peuvent  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère, 
lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  recon- 
nus avant  leur  mariase,  ou  qu'ils  les  recon- 
naîtront dans  l'acte  même  de  mariage  »  ;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  334,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  riatui*él  doit  être  faite 
par  un  acte  authentique,  si  elle  ûe  l*ai  été  dans 
son  acte  de  naissance  j  —  Attendu  que  cette 
disposition,  salutaire  et  conséquente  quand  il 
s'agit  de  la  reconnaissance  du  père,  alofs  que 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  trop 
rigoureuse  quand  il  s'agit  de  la  mère,  qui  peut 
toujours  réclamer  l'enfant  qui  prétend  être  né 
d'elle,  a  subi  une  sensible  modiûcalion  dans 
l'art.  336  du  même  Gode,  ainsi  conçu  :  «  La 
reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et 
1  aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu*à  l'égard  du 
père  )»  ;  —Qu'il  suit  manifestemeht  de  là  que, 
s'il  y  a  indication  et  aveu,  celte  reconnaissan- 
ce^ quoique  faite  en  l'absence  de  la  mère,  a 
elfet  à  son  égard  ;  —  Âtteodd  qUë  la  loi  n*a 
prescrit  aucune  forme  noui*  constater  l'aveu 
de  la  mère,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  cer- 
taine ^u'il  n'est  pas  besoin,  de  sa  part,  d'une 
reconnaissance  authentique  ;  qu'en  réunissant 
l'acte  de  naissance,  portant  reconnaissance  du 
père  et  indication  delà  mère,  aux  faits  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  cet  acte,les  tri- 
bunaux peuvent  manifestement  en  faire  ré- 
sulter une  reconnaissance  de  la  pari  de  la  mè- 
re, tout  aussi  puissante  qu'une  reconnaissance 
authentique;— Que  c'est  là  un  point  certain  de 
doctrine,  prenant  sa  source  dans  la  discussion 
du  conseil  d'Eiat  sur  fart.  â36,  Cod.  civ.ydis- 
cussion  où  l'on  retrouve  ces  paroles  de  U.  Por- 
tails, paroles  empreintes  d'une  haute  et  pro- 
fonde sagesse  :  «  Toutes  les  fois  qu'on  jouit  de 
«  son  état  constamment,  publiquement  et  sans 
ic  tirouble,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les 
«  titres.  Il  serait  doue  absurde  de  présenter 
((  la  possession  d'état  comme  un  simple  corn- 


1824  (ColUet.nouv.  7.1.574); Meii,  26  mirs  18)1 
(S.  23.1126;  C.  ».  6.2.391);  HoDlpeljier,  U  iaoT. 
1833(yol.  1833.2.441);  Carré ,  n.  1576;  Lepage, 
pag.  303  ;  Hautereuille,  |)ag.  262;  PoiAtéX,  d«l  J^ 
gem,,  tom.  1,  paj^.  822;  Tàlandier,  tfa  t'Àpptî,  n. 
409;  Pigeib,  Ctmm.,  tom.  2.  p«g.  18;  Fréihintllle, 
Org.  et  eompét.  dit  Vowi  ^ûpp„  M.  838*  ^.  aniai 
noire  TékUf  géhéraie,  ? •  àppet  tnaidéM,  «•  48  et 
rai?.,  <i  le  Cod.  dêptee,  êmom  de  ■•  Olttatt,  art. 
445,  D.  108  et  sait. 
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«  nieDcemeot  de  preuve,  puisque  cette  sorte 
«  de  possession  est  la  plus  complète  de  toutes 
«  les  preuves.  Des  faits  de  possession  passa- 
«  gers,  isolés  et  puremeni  indicatifs,  peuvent 
«  n'éire  qu'un  commencement  de  preuve; 
«  mais,  encore  une  fois,  il  y  a  preuve  entière 
«  lorsqu'il  y  a  possession  constante  »  ;—  At^ 
t^ndu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
C[ue  l'enfant  qui,  reconnu  par  son  père,  est 
indicrué  dans  l'acte  de  naissance  comme  né 
d'une  telle  femme,  et  qui  prouve  que,  soit  à 
cette  époque,  soit  postérieurement,  jusqu'au 
mariage  de  son  (>ère  avec  cette  femme  et 
depuis,  il  a  été  traité  et  élevé  par  cette  der- 
nière comme  son  fils ,  est  susceptible  de  légi- 
timation ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  Jean-Léon  Chauvet  est  identiquement  ce- 
lui dont  la  naissance  a  été  constatée  par  l'acte 
du  26  janv.  1828 ;— Attendu  que  cet  acie,  por- 
tant reconnaissance  de  Jean-Léon  Chauvet  par 
Jacques  Chauvet,  contient  l'indication  faite 
par  ce  dernier  de  Marie  Moustey,  qu'il  épousa 
plus  tard,  comme  étant  la  mère  dudit  Léon 
Chauvet; — Attendu  que  Marie  Moustey  n'a  ja- 
mais protesté  contre  cette  indication;  qu'il 
paraîtrait,  au  contraire,  qu'elle  se  la  serait 
appropriée,  et  aurait  ainsi  complété  ce  qui 
pouvait  lui  manquer  de  force  et  d'authentici- 
té ;— Attendu  que  Jean-Léon  Chauvet  entend 
faire  résulter  cette  acceptation  de  la  conduite 
même  de  Marie  Moustey  envers  lui,  des  soins 
ou'elle  lui  a  constamment  donnés,  notamment 
au  jour  de  sa  naissance  k  celui  de  son  mariage 
avec  Jacques  Chauvet,  soins  qui  se  sont  con- 
tinués avec  une  affection  toujours  croissante 
jusques  au  décès  de  ladite  Marie  Moustey  ;  — 
Attendu  que  ces  soins,  qui  constitueraient  une 
véritable  possession  d'état  s'ils  éuiient  établis, 
seraient  l'aveu  le  moins  contestable  de  la  re- 
connaissance qu'aurait  pu  faire  Marie  Moustey 
de  Jean -Léon  Cliauvct  pour  son  fils,  de  cet 
aveu  qu'exige  la  loi,  et  qu'elle  assimile  à  une 
reconnaissance  expresse  et  authentique;  — 
Attendu  que  Jean-Léon  Chauvet  en  offre  la 
preuve  ;  —Attendu  qu'il  s'agit  donc  d'examiner 
les  faits  articulés  et  d'en  prouver  la  pertinen- 
ce;—Attendu  qu'ils  tendent  tous  à  établir  la 
possession  d'état  de  Jean-Léon  Chauvet  comme 
fils  de  Marie  Moustey  ;  qu'ils  sont  dès  tors, 
pertinens  ;  —  Attendu  qu'il  est  à  remarquer 
que  ce  ne  sont  point  les  héritiers  collatéraux 
de  Marie  Moustey  qui  viennent  contester  à 
Jean- Léon  Chauvet  sa  qualité  d'enfant  naturel 
et  légitimé  de  cette  dernière;  —  Que  cette 
critique  est  formulée  par  Jacques  ChaUvet, 
son  père,  qui,  après  avoir  présenté  Jean-Léon 
Chauvet  à  l'officier  de  l'état  civil  comme  né 
de  ses  œuvres  et  de  celles  de  xMarie  Moustey, 
({u'il  signale  même  comme  sa  femme  légitime, 
indice  irrécusable  des  rapports  qui  existaient 
entre  eux;  après  l'avoir,  a  sa  requête,  fait 
représenter,  par  un  notaire,  comme  fils  légi- 
time et  unique  héritier  de  Marie  Moustey,  à 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière, vient,  s'étayant  de  ce  grand  principe 


d'ordre  public  qu'on  ne  peut  transiger  sur  les 
questions  d'état,  principe  dont  rapplication 
serait  au  moins  douteuse  dans  l'espèce,  con- 
tester aujourd'hui  k  Jean-Léoo  Chauvet  le 
titre  qu'il  a  lui-même  donné  et  reconnu  ; — 
Attendu  que  les  qualités  des  parties  étant  pré- 
judicielles, il  n'y  a  lieu  de  statuer  en'ce  mo- 
ment au  principal  ;—  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal, avant  dire  droit  au  fond,  tous  moyens  et 
exceptions  des  parties  leur  demeurant  réser- 
vés, autorise  Jean-Léon  Chauvet  fils  k  prouver 
par  témoins,  dans  la  forme  ordinaire  des  en- 
quêtes, la  preuve  contraire  réservée,^*.-.  eic«  » 

En  vertu  de  ce  iugement,  Léon  Chauvet  a 
procédé  h  Tenquéte  qu'il  autorisait;  mais, 
avant  qu'elle  ne  fût  terminée,  Chauvet  père 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Chauvetnls  a 
aussitôt  formé  appel  incident. 

Dans  l'intérêt  de  Chauvet  père,on  a  soutenu 
que  l'art.  336  exigeait  l'aveu  formel  de  la  mè- 
re, ou  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y 
avait  ni  l'un  ni  l'autre.— On  prétendait  d^ail- 
ieurs  l'appel  incident  non  recevable ,  Léon 
Chauvet  ayant  acquiescé  au  jugement  en  Texé- 
cutant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'acte  de  nais- 
sance de  Jean-Léon  Chauvet,  en  date  du  36 
janv.  18^,  constate  que  Jacques  Chauvet,  ap- 
pelant ,  a  déclaré  que  cet  enfant  était  né  de 
lui  et  de  Marie  Moustey ,  à  laquelle  il  donnait 
même  faussement  la  qualité  d'épouse  ;— Que 
ledit  Jacques  Chauvet  a  signé  cet  acte  de  nais- 
sance; —  Attendu  qu'il  y  a,  par  conséquent, 
reconnaissance  du  père  et  indication  par  lui 
de  la  mère,  deux  des  circonstances  prévues 
par  l'art.  336,  Cod.  Nap.,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  reeonnaiêsance  du  père,  sans  indication  el 
«  Vaveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard 
«  du  père  »  ;— Attendu  que  l'identité  de  l'en- 
fant, ainsi  inscrit  le  ^  janv.  1828  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  avec  Jean-Léon  Chauvet, 
demandeur  au  procès ,  n'est  point  contestée  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité, 
il  çst  nécessaire,  pour  que  la  reconnaissance 
du  père  et  l'indication  de  la  mère  aient  effet 
à  l'égard  de  la  mère,  qu'il  y  ait  aveu  par  elle 
de  la  maternité;  —  Attendu  que,  si  cet  aveu 
manquait,  il  suffirait  que  la  preuve  de  la  ma- 
ternité fût  rapportée,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tart.  341,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
que  la  loi  n'a  prescrit  aucune  forme  pour  con- 
stater l'aveu  de  la  mère,  le  législateur  ayant 
{m  se  montrer  moins  rigoureux  pour  établir 
a  reconnaissance  de  la  maternité,  dont  la 
recherche  est  admise,  que  pour  établir  la  pa- 
ternité, dont  la  recherche  est  interdite;  — 
Que  Ton  peut ,  par  conséquent ,  considérer 
comme  aveu,  de  la  part  de  la  mère,  la  recon- 
naissance publiquement  donnée  par  elle,  et 
l'exécution  notoire  de  sa  part  de  i'indi(;:ation 
faite  par  le  père  dans  un  acte  de  naissaiice  ré- 
gulièrement dressé  ;~Attendu,  en  fait,^  qu'il 
est  parfaitement  éta))li  dans  la  cause  qua  Ma- 


Loiê  et  jyéciiiùtu  divertet. 


rie  Moustey,  qui  habitait  avec  Jacques  Ghau- 
vet  au  moment  de  la  naissance  de  Léon,  et 
qui  passait  pour  Tépouse  dndit  Jacques  Chau- 
Tet,  a  eu  eonnaissance  de  Tacte  de  naissance 
et  de  ses  énoncialions,etqu^ellen'a  point  pro- 
testé;—Qu'elle  n'a  pas  davantage  protesté 
contre  une  semblable  énonciation  contenue 
dans  l'acte  de  baptême  de  Léon  Giauvet,  dont 
elle  avait  connaissance;— Que,  loin  de  là,  elle 
n'a  cessé  depuis  la  naissance  de  Léon  jusqu'au 
moment  où,  en  1844,  il  est  parti  pour  le  Bré- 
sii,  de  lui  prodiguer  les  soins  d'une  bonne 
mère  ;  qu^elIe  Ta  allaité  ;  qu'elle  l'appelait  du 
nom  de  fils;  qu'elle  a  personnellement  sur- 
veillé son  éducation  ;  —  Que,  depuis  le  départ 
de  Léon  €hauvet  pour  le  Brésil ,  les  mêmes 
seniimeos  seront  manifestés  par  des  preuves 
réciproques  de  tendresse  maternelle  et  filiale; 
que  Léon  Cbauvet  et  Tépouse  Chauvet  ont 
eoDtinué,  dans  leur  correspondance,  de  se 
donner  les  qualités  de  mère  et  de  fils;  —Que, 
depuis  sa  naissance,  Léon  a  toujours  été  con- 
sidéré et  traité  par  la  famille  de  Marie  Mous- 
tey,  et  a,  enfin,  été  publiquement  et  univer- 
sellement regardé  ,  comme  fils  de  Jacques 
Chaovet  et  de  Marie  Moustey; — ^Attendu  qu'il 
est  impossible  de  ne  point  voir  dans  tous  ces 
faits,  qui  suffiraient  pour  constituer  une  pos- 
session d'état,  un  aveu  éclatant,  de  la  part  de 
l'épouse  Cbauvet,  de  la  vérité  de  l'indication 
de  sa  maternité  contenue  dans  l'acte  de  nais« 
saDcedu26janT.  1828;  ^Attendu  que  Jacques 
Qiaavet  cberche  vainement  a  repousser  une 
preuve  si  complète  par  les  énonciaiions  de 
son  contrat  de  mariage;  —  Attendu  que  ces 


eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans  à  celle  épo 
9v«;— Attendu  que  la  plupart  de  ces  faits,  et 
les  plus  eoncluans  peut-être,  ont  eu  lieu  même 
mnt  le  mariage  de  Jacques  Chauvet  avec 
Marie  Moustey,  célébré  le  8  janv.  1831,  ce  qui 
suffirait  pour  écarter  l'objection  fondée  sur  ce 
qae  le  bénéfice  de  la  légitimation  ne  saurait 
éirè  accordé  qu'aux  enfans  naturels  reconnus 
avant  le  mariage  ;  —  Attendu  qu'alors  même 
jae,  comme  le  prétend  Jacques  Cbauvet,  l'art. 
336,  Cod.  Nap.,  ne  serait  point  applicable, 
l'art.  341  conduirait,  par  son  application,  au 
même  résultat;— Attendu,  en  effet,  que  lare- 
clierche  de  la  maternité  est  admise,  en  ce  cas, 
pounru  qu'il  y  ait  commencement  de  preuve 
par  écrit;  —  Attendu  qu'il  y  a  un  commence- 
tnent  de  preuve  par  écrit  dans  les  trois  lettres 
produites  au  procès,  en  date  des  24  déc.  1847, 
^i  mai  et  15  juill.  1848,  la  première  signée 
par  l'épouse  Chauvet  et  par  le  sieur  Chauvet, 
^n  mari  ;— Attendu  que  celui-ci  ne  saurait 
dénier  la  signature  de  son  épouse,  car  il  a  eu 
soin  d'ajouter,  après  cette  signature,  ces  mots: 
«  Ta  mire  $]esl  iignée,  comme  lu  vois,  au  bas 
*  <^^  la  mienne.  »  La  seconde  lettre,  signée  par 
1^  sieur  et  dame  Chauvet,  donne  à  Léon  plu- 
sieurs fois  le  titre  de  fUs,  cher  fils,  et  lui  pro- 


(S22)-217 

digue  l'expression  des  sentimens  de  sa  ten- 
dresse maternelle;  qu'en  parlant  de  Chauvet 
son  mari,  elle  le  qualifie  ainsi  :  tan  pire;  — * 
Que  Chauvet  père,  en  parlant  de  sa  femme, 
l'appelle  ta  mère  ;—  Qu'il  résulte  donc  de  tou- 
tes ces  énonciations  et  expressions  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu 
que,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
existant,  le  juge  peut  puiser  les  élémens  de  sa 
conviction  dans  la  preuve  testimoniale,  et 
même  dans  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes  ;~AUendu  qu'il  résulte  d'ors 
et  déjà  des  faits  et  circonstances  établis  au 
procès,  et  gui  viennent  d'être  indiqués,  la 
preuve  manifeste  que  Jean-Léon  Chauvet  a 
pour  mère  Marie  Moustey  f— Attendu  que,  la 
preuve  ainsi  faite  de  la  maternité  résultant 
toujours  des  faits  même  antérieurs  au  mariage 
de  Marie  Moustey  avec  Jacques  Chauvet,  il 
est  incontestable  que  Jean-Léon  Chauvet  a 
été  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses 
père  et  mère  ; — Attendu  que,  si  l'acte  de  cé- 
lébration dudit  mariage  ne  contient  pas  la 
n^ention  de  la  volonté  des  parties  à  ce  sujet, 
on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  la  persuasion  qu'a- 
vaient les  conjoints  que  renonciation  de  racte 
de  naissance  de  Jean-Léon  Chauvet  les  dis- 
pensait de  toute  explication  pour  assurer  la 
légitimité  de  leur  enfant;  —  Attendu,  enfin, 
qu'il  peut  y  avoir  d'au  tant  moins  d'hésitation 
à  reconnaître  d'ors  et  déjà  la  maternité  de 
Marie  Moustey,  et,  par  conséquent ,  la  légiti* 
mation  de  Léon  Cbauvet,  qu'il  y  a  ceci  de 
remarquable  :  d'abord,  que  la  qualité  d'enfant 
légitime  n'est  point  contestée  par  la  famille 
de  Marie  Moustey,  mais  seulement  par  Jacques 
Cbauvetpère;  ensuite,  que  ledit  Jacques  Chau- 
vet, seul  contestant,  a  reconnu  lui-même  la 
maternité  de  Marie  Moustey,  soit  dans  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant,  soit  dans  la  corres- 
pondance, soit  même,  depuis  le  décès  de  Ma- 
rie Moustey,  dans  une  requête  présentée  au 
président  du  tribunal  pour  faire  nommer  un 
nouire  chargé  de  représenter,  dans  les  opéra- 
tions^ judiciaires  que  nécessitait  ce  décès  Jean- 
I^n  Cbauvet,  qu'il  qualifiait  d'enfant  légiH-^ 
me  y  ce  qui  4e  rendrait  non  recevable  dans  sa 
demande  {—-Attendu  que  l'on  ne  peut  attribuer 
la  contesution  afiSigeante  soulevée  par  Cbau- 
vet père,  au  mépris  de  sa  propre  reconnais- 
sance, au  mépris  des  sentimens  et  des  devoirs 
de  père,  qu'a  la  faiblesse  occasionnée  par 
l'âge,  par  une  santé  affaiblie  et  par  les  inspi- 
rations n^cbeuses  de  la  seconde  union  qu'il 
a  formée  ;~Altendu  que  de  ce  qui  précède  il 
résulte  :  !">  que  Jacques  Chauvet  était  non  re- 
cevable, ou,  en  tous  cas,  mal  fondé  dans  l'ex- 
ception par  lui  soulevée  devant  les  premiers 
juges  sur  la  qualité  d'enfant  légitime  prise  par 
Léon  Chauvet;  que,  par  conséquent, son  appel 
doit  être  rejeté;  T  sur  l'appel  incident  formé 
par  Jean-Léon  Chauvet,  attendu  que  cet  ap- 
nel  est  recevable;  qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait 
été  inteijeié  qu'après  que  l'enquête  ordonnée 
par  les  premiers  juges  ait  été  commencée  ;  que 
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Chanvei  pére^  o'ayant  luUméme  interjeté  ap- 
pel prLiieipal  qtl'aprèi  l'aoeompliasemeol  du 
fait  dont  il  ae  prévaut  et  les  actes  d'ane  pro* 
cédui^e  k  lamlelle  il  a  pris  part,  é  fait  reYJTre 
pour  Léon  ChauTet  le  droit  de  formel  appel 
incident;  —  Atteilda  que  Tappel  incident  est 
également  bien  fondé;  -—  Attendu,  en  effet, 
que,  la  prente  de  la  maternité  de  Marie  Mous- 
téy  étant  d'ores  et  déjà  éublie  de  la  manière 
la  pins  pD8ili?e«  ainsi  qu'il  résulte  des  motifs 
ci'Aiessus,  les  premiers  juges  auraient  dû,  sans 
recourir  à  une  enquête  inutile,  reconnaître  à 
Léon  Chauvet  la  qualité  d'enfant  légitime)-— 
Par  ces  motifs,  met  ad  néant  l'appel  interjeté 

Ï)9it  Jacques  Ghauvet  du  jugement  reddu  par 
e  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux, 
le  14  mars  1851,  et,  statuant  sui^  l'appel  in** 
cident  forifié  par  Jean-Léon  Ghauvet  fils ,  dé- 
clare ledit  appel  receiable  et  fondé;  met  au 
néant  le  jugement  attaqué,  et^  statuant  à  nou- 
veau, déclare  que  lean-Léon  Ghauvet,  dont 
l'acte  de  naissance  a  été  dressé  à  Bordeaux,  le 
26  janv.  1028»  a  pour  mère  Marie  Moustey, 
indiquée  comme  telle  dans  ledit  acte}  qu'il  a 
été  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  la- 
dite Mai'ie  Mottsiey  avec  Jacques  Ghauvet; 
qu'il  a,  par  conséquent,  le  droit  de  réclamer 
lesdrr>its  d'enfaht  légitime  dans  la  sueceasioii 
du  lildlte  dame  ;  et  pt>ur  étrb  statué  sur  le  rè- 
glement des  droits  des  parties  dans  la  succes- 
siott  de  ladite  Marie  Moustey,  renvoie  devant 
lé  tribubal  de  première  insianeé  de  Bor- 
deaux, etCi 

Du  li  mars  1853.— Gour  imp.  de  Bordeaux. 
—  y  ch.— Prifi.j  Mi  Troplong.  —  CoHci.,  M. 
de  Tholoute,  èubst.  du  prot;.  gén.  —PL,  MMi 
\erdler  et  Laberdoiive. 


VENTE  DE  MARCHANDISES. -^AiUBimmi. 

— TtOMPBHtk.— NATURB.--QUARTlTfi. 

Le  fdfl  dts  tendre  dês  comverls  argemés^ 
cmnme  eUHfénUfil  une  quantuë  d*ûrgtBnl  phu 
consid^ir^l»  ^  teUe  qu'ils  eoniiennieni  rée^ 
IftHeili,  n»  eonstiiue  pets  sans  dbut»  le  délit  dt 
irfmpeHê  sûr  ta  hathre  de  la  ckese  tendu», 
puni  p«r  Varî.  493,  Cûd.  pén.,  mais  U  ennsii- 
tue  It  délil  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la 
ehosià  beuAue,  préuu  par  la  loi  du  K  mars 
1851. 

(GiUion— G.  Delaporta») 

Le24déc.l852,  le  tribunal  correctionnel  dé 
Bordeaux  a  rendu  lejugemeht  suivant  i— «  At- 
tendu qu'il  eftt  constaté  par  un  procès-verbal 
dressé  par  Chevilliat,  huissier  à  Bordeaux,et  par 
les  aveux  du  sieur  Gillion,  orfèvre  à  Bordeaux, 
que  le  sieur  Delaporta  s'est  présenté  au  maga- 
sin du  prévenu  pour  lui  acheter  des  couverts 
argentés,  et  que  Gillion  lui  a  vendu  six  coih> 
verts  au  prix  de  85  fr.,  qu'il  a  déclaré,  suivant 

(1)  li  est  eonslaDt  que  \t  legé  Univeriel  ou  I  titré 
QoÎTersel  ée  Pdsufroit  des  biens  du  teKtateor  né 
forme  qa^uB  legs  partiealier  ;  ZichBri*,  lom.  5,  $ 
711,  noté  16;  Proudboti,  tom.  9,  pet*  ^T9  et  sait.; 
Mercadéy  sur  l'en.  1010,  d.  3  :  c^eii  d^eillean  ce 


sa  facture,  garantir  comme  eobtenant  T^gram- 
lues  d'argenture  par  deuiaine,  ainai  que  le 
(constatait  une  indication  ou  marque  apposée 
sur  lesdits  couverts;— Attendu  Inie^  eea  eo^* 
verts  ayant  été  donnés  immédiatement  pir 
Delaporta  k  la  vériûcation  de  l'eaaayeur  de  la 
Monnaie,  il  a  été  rebotanu^  ainsi  que  cela  ré- 
sulte dtl  proéès-verbal  de  cet  agent,  qu'ils  ue 
contenaient  que  99  grammes  d'argenture  par 
doiitaine,  au  lieu  de  72,  ce  qui  établissait  wi 
déficit  de  50  grammes  par  douzaine  ; — Atten- 
du qUe  ai  cette  vente  ne  constitue  pas  une 
tromperie  titr  la  nature  de  la  chose  vendue, 
passible  des  peitaes  portées  par  rari.493,God. 
pén^  puisque  Gillion  a  livré  k  Delaporta  des 
couverts  réellement  argeniést  il  est  évident 
que  ce  fait  tombe  sous  rapplication  du  para- 
graphe 3  de  l'an.  1"  de  la  loi  du  97  mars  iSSi^ 
qui  punit  céut  qui  auront  trempé  sur  fat  fuaiH 
tité  des  choises  livrées  les  personnes  auxquel- 
les ils  Vendent,  par  des  indications  frauduleu- 
ses tendant  b  faire  croire  k  un  pesage  ou  me- 
surage  antérieur  et  exact  ;  que  l'argent  que 
chaque  touvert  était  censé  contenir  était  l'une 
des  causes  déterminantes  de  i'acUat  de  Dela- 
porta, puisqu'il  s'est  fait  aarantir  la  quantité 
de  cet  argent^  et  qu'il  a  été  IrOrapé  sur  cette 
quantité  au  bioyen  de  la  facture  à  lui  délivrée 
par  Qililon  et  par  les  indicdtions  frauduleuses 
que  portaient  les  couverts  ;^Par  ces  motifs, 
le  tribnhal  déclare  GillioU  coupable  d'avoir, 
le. a,  k  Bordeaux,  trompé  Defatporta  sur  la 
quantité  îles  choses  k  lui  vendues^  par  des  in- 
dications frauduleuses  tendant  k  faire  croire  à 
un  pesage  ou  mesurage  exact  et  antérieurs 
pour  réparation  de  quoi,  le  céndamnOi  eie.  » 
—Appel. 

▲Unar. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  première  juges  j  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc« 

Du  18  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Ch.  corr.--#*ré#.,  M.  Dégrange-Touxui.  — 
Conel.,  M.  Peyrot^  av.  géu.  —  PI.,  MM.  Gott- 
lieaQ  et  Cresson  (du  barreau  dé  Pailla)* 


USUFRUIT.— LE0B.-DBTns. 
Bien  que  Vusufruitier  universel  om  à  titre 
universel  soit  tenu  de  contribuer  aux  dêtteê 
(art.  61 9|  God.  Nap.),  cependant  comme  le  legs 
de  cet  usufruit  ne  constitue  qu'un  le§s  parti-' 
culier  qui  ne  donne  pas  au  légataire  la  qualité 
d'héritier  (God.  Nap.,  1010),  le  légataire  de 
Vuniversalité  de  Vusufruit  n'est  pas  tenu  des 
dettes  de  la  succession  envers  Phéritier  légiti^ 
me,  lesquelles  se  sont  éteintes  par  Im  confusion 
en  la  personne  de  cet  héritier  des  qualités  de 
créancier  et  de  éiébiteur  (I). 

(idi  résulte  dei  termei  mémel  de  Pah..  10tO(P. 
cepeadani  Durabton,  tom.O,  ta.  908)»  Il  elt  èga- 
leinelit  h>iiltadt,  d^na  aatre  ëéti,  qee,  d'Spréa  PaH. 
619,  Pttltafhiitîir  Uttlveri^l  on  à  titra  uaiverael  doit 
contribuer,  erec  le  propriéuire,  en  paieneni  dea 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Marteau— €  Faye«) 

Par  soD  contrat  de  mariage  avec  la  demoi- 
selle Foovielle,  le  sieur  Marteau  avait  fait  à 
ceUe  deroière  donation  du  quart  des  biens 
qu'il  laisserait  k  son  décès» 

Le  3  fév.  1^2,  dans  le  contrat  d^  mariage 
de  sa  nièce,  la  dame  FayC)  le  sieur  Marteau  fit 
ï  celle-GÎ  donation  d'une  somme  de  4|000  fr^ 
payable  à  son  décès^en  trois  pactes  échelon- 
oés  après  cette  époque. 

Le  sieur  Marteau  est  décédé  le  33  novi  1846, 
laissant  un  testament  par  leiiueli  en  confir- 
mant la  donation  déi^  faite  à.  sa  femme,  il  lut 
léguait,  en  outre,  Tusufruil  du  toute  sa  suc- 
cession. 

Son  héritière  légitime  était  sa  nièce  Ja  damé 
Faye,  qui  fut  appelée  ainsi  à  recueillir  les  trois 
quarls  en  nue  propriété  de  cette  succession. 

En  1848,  la  dame  Faye  forma  une  action 
en  partage  contre  la  veuve  Martei^u.— Un  ju- 
gement ordonna  ce  partage»  —  Mais  la  dame 
Fayo)  ne  voulant  pas  attendre  révéneraenlde 
laliquidaiion,  signifia  au  procès  un  actie  par 
lequel  elle  demandait  Incidemment  et  à  litre 
de  provision»  contre  la  veuve  Marteau,  et  en 
Ter(u  de  l'art.  612^  God.  Nap.,  la  somme  de 
1725  fr.,  formant  la  part  en  capital  et  intérêts 
dont  elle  était  tenue  comme  héritière  testa- 
meotaire  de  son  mari  dah^  la  donation  de 
4,000  fr.  faite  par  le  sieur  Marteau  k  la  dame 
Faye. 

Â  eette  demande^  la  veuve  Marteau  répondit 
qu'elle  n'était  tenue  pour  aucune  partie  des 
suites  de  la  donation  de  4,000  fr.  dont  s'agit; 
que,  par  suite  de  la  confusion  d'héritière  et 
de  donataire  qui  s'était  opérée  en  la  personne 
de  la  dame  Faye,  tous  les  droits  qui  pouvaient 
résulter,  pour  celle-ci,  de  ladite  donation,  s'é- 
taient évanouis  (  qu'en  conséquence»  elle  était 
mal  fondée  à  rien  réclamer  d'elle,  veuve  Mar- 
teau, simple  iégalaire  à  titre  particulier. 

18  mai  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bergerac,  ainsi  conçu  :*-«  Attendu  qu'auCUne 
objection,  quant  à  la  forme,  n'a  été  proposée 
contre  la  demande  incidente  des  époki  Faye  ; 
-~Atteildu,au  fond)  qu*il  S'agit  d'Apprécier  les 
droits  qui  résultent  pour  Jeadtie  Picard  (là 
dame  Faye),  héritière  de  son  oncle  Marteau, 
de  la  denaUoD  de  4,000  fr.  qui  lUl  fht  faite 
par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  8  fév. 
18i2,  à  rencontre  de  Marie  FonvietlC)  en  sa 
double  qualité  de  donataire  contractuelle  du 
quart  des  biens  de  Marteau,  suivant  son  con- 
trat de  mariage  en  date  do  10  janv.  1626,  et 
de  légataire  de  l'usufruit  du  surplus  de  la  suc- 
ûeeiion  dudit  Marteau,  aux  termes  d'un  testa- 


detiei.  Mail  il  esi  birn  éviiieoi  qu^il  no  pédt  «oniri- 
b«er  qu^avi  éMie»  qai  «xisleni.  Or,  comme  en  sa 
qvililé  de  lègaiaife  p ariiculier,  il  o'êbt  pat  héritier, 
"nii  qoe  le  leratt  uik  lègalêite  boif  ersel  ou  à  litre 
uiiv«riel,  elquM  ti'esl  tjBiio  d'une  eoniribulion  aot 
dttiai  qu'en  aa  qualité  d'asofruilier,  il  en  réanlle 
qaclefeul  débiteur  est  l'bériiier  naturel  du  no  pro- 
priéuire,  sauf  son  recours  confre  Poaufroitier,  tel 
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ment  public  en  date  du  16  nov.  )846$— QuHl 
y  a  lieu  de  décider  que  Marie  Fonvielle  est  te- 
nue» non  pas  de  la  totalité,  mais  de  partie  des 
sommes  demandées,  en  v^rtu  de  ladite  duna** 
tion,  par  Jeanne  Picard$—Gonsidérant,en  bffêt; 
que  Marie  Fonvielle  prétendra  tort,  repousser 
complètement  la  demande^  par  U  raisou  aue 
réponse  Fay«  ayant  procédé  comme  l'héritlerli 
de  son  oncle^  ayant  fait  aditioti  irrévocable 
d'hérédité,  il  se  Serait  opéré  siir  sa  tête  une 
confusion  des  qualités  d'héritière  et  de  doda^ 
taire  qui  aurait  éteint  tous  les  droits  résultant 
pour  elle  de  la  donation  ;  —>  Que  la  proposi-» 
tion  serait  exacte  si  répodsè  Faye  réunissait 
sur  sa  tête  l'ititégralité  des  droits  et  des  obli- 
gations de  Marteau  (  mais  qu'il  en  est  autre- 
ment)  dès  qu'à  côté  d'elle  se  trouve  la  veuve 
qui  est  tout  k  la  fols  donataire  et  légataire  à 
titre  universel;  •-*  Que,  parallèlement,  pour 
ainsi  dire,  aux  héritiers  naturels  qui  représen- 
tent plus  directement  la  bersonne  du  défunt^ 
la  loi  reconnaît  dbs  représentants^  quant  aux 
biens,  tenus  d'une  portion  des  charses,  pro» 
portionnell^ment  k  la  fraction  de  rhéredité 
qu'ils  sont  appelés  k  recueillir  k  titre  univer* 
sel  5  —  Que  c'est  là  ce  que  portent  expressé- 
ment les  art.  871  etlOlae,  G.  Nap.  t  «  Le  léga- 
«  taire  k  titre  universel  contribue  avec  les  hé- 
«  ritierSi  au  prorata  de  son  émolument....  Ld 
«  légataire  k  titre  universel  sera  tenu,  comme 
«  le  légataire  universel,  des  dettes  et  char- 
«  ges,  etc.  »  ;  —  Atlendui  cela  posé,  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  que  l'épousé  Faye  doive 
supporter  les  charges  pour  le  lotit,  quand  elle 
ne  recueille  qu'une  portion  de  l'actif;  —  Que 
la  confusion  n'a  pu  s'opérer  que  pour  la  frac- 
tion quant  k  laquelle  ladite  épouse  Faye  était 
héritière  ;  —Que  ce  point  est  d'une  incontes^ 
table  évidence  en  présence  des  dispositions 
des  art.  870,  lOH,  1017, 1220,  Cod.  Nap.,  qui 
toutes  proclament  la  divisibilité  desoblicatlons 
entre  les  héritiers  ou  les  successeurs  a ,  titre 
universel)— Attendu  que  l'épouse  Faye  n'a  paa 
davantage  perdu  les  droits  résultaht  pour  elle 
de  la  donation,  par  suite  de  la  prétendue  obll* 
gation  du  rapport  que  lui  aurait  imposée  l'art. 
Hi3  $^Que  cet  article  ne  doit  pas  être  isolé 
de  l'art*  857,  suivant  lequel  le  rapport  tt'esl 
dû  que  par  le  cohéritier  k  son  cohéritier)  el 
n'est  pas  dû  aux  légataires  $  —  Que  ce  mot  de 
légataires  est  absolu  et  comprend  sans  dis» 
tinction  le  légauire  k  titre  universel  comme 
les  légataires  k  titre  particulier,  tous  ceux, 
enfin,  qui  ne  tiennent  leur  droit  qtiedela  vu-* 
lonté  du  défunt  j— Que  l'art.  857  est  donc  dé« 
eisif  dans  l'espèce  pour  écarter  Tapplicatibn  de 

(jù'il  est  réglé  par  Pari.  612.  Si  donc  rhériiier,  «eut 
débiteur,  «e  iHxite  être  fn  même  temps  créancier, 
il  en  réàUUe,  cmiune  te  décile  Parrèi  ci-des^u9,  due 
courusion  (oiiile  qdl  éteint  U  dette  dam  sou  entier, 
»èM  qd^ori  puisse  prétendre  qae  la  partie  delÉ  dette 
i  U  eharge  dé  Puiufruitisr  ail  iurtécu  à  cette  coé- 
fuiioD. 
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Lois  el  DéeiHanê  diverseê* 


Fart.  843;— Que  Targament  pris  de  l'art.  9^ 
tombe  deTant  le  sens  si  rationnel  que  la  ju- 
risprudence a  depuis  longtemps  assigné  à  cet 
article,  lequel,  sans  s^occuper  du  rapport  réel 
et  elTectif,  déjà  réglé,  n'a  trait  qu'au  mode  du 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  résenre, 
et  au  rapport  fictif  qui  doit  être  effectué  pour 
«et  unique  objet; — Mais,  attendu  que  la  yeuve 
Marteau  trouve  dans  la  date  et  la  nature  de 
son  titre  de  donation  de  quoi  repousser  en 
partie  les  prétentions  de  l'épouse  Faye  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1023,  en  effet,  la  do- 
nation du  quart ,  portée  dans  le  contrat  de 
mariage,  ne  pouvait  jamais  être  ébréchée  par 
des  dispositions  ultérieures  à  titre  gratuit,  tel- 
les que  celle  faite  au  profit  de  l'épouse  Faye 
en  18i2 seulement; —D'où  il  suit  que  cette 
dernière  ne  peut  réclamer,  ni  le  quart  du  ca- 
pital de  la  donation,  ni  aucun  intérêt  afférent 
à  ce  quart,  la  veuve  n'ayant  à  invoquer  le  legs 
en  usufruit  que  pour  les  au  ires  trois  quarts  ; — 
Attendu,  pour  ce  oui  est  de  ses  obligations  en 
cette  qualité  d'usufruitière  des  trois  quarts  de 
la  succession,  que,  dans  la  circonstance  de  la 
cause»  où  la  detie  existe  au  profit  du  proprié- 
taire lui-même,  aux  termes  des  dispositions 
combinées  des  art.  871,  1012  et  612,  God. 
Nap.,la  veuve  Marteau  a  le  cboixde  payer  les 
intérêts  de  3,000  fr.,  ou  de  faire  venàre  ou 
d'abandonner,  jusqu'à  due  concurrence,  une 
portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit; — Que 
c'est  à  elle  qu'appartiennent  cette  option  et  cette 
initiative,  et  que  l'épouse  Faye  doit  voir  reje- 
ter les  conclusions  accessoires  par  lesquelles 
elle  demande  la  mise  en  vente  des  biens  sou- 
mis à  l'usufruit;  —  Attendu  qu'il  importe  de 
préciser  qu'à  raison  de  la  confusion  qui  a  dû 
s'opérer  successivement  pour  un  quart  à  me- 
sure des  échéances  des  divers  pactes,  les  in- 
térêts échus,  au  paiement  desquels  est  tenue 
layeuve  Marteau,  ne  sont,  pour  le  premier 
terme,  que  ceux  de  1,125  fr.,  ceux  d'unesom- 
me  éçale  pour  le  second,  et  de  750  fr.  pour 
le  troisième  :  total,  3,000  fr.  ;  —  Que  les  in- 
térêts actuellement  exigibles  ne  sont,  au  sui^ 
plus,  que  ceux  échus  au  23  novembre  dernier, 
ceux  de  l'année  courante  n'étant,  comme  ceux 
à  venir,  payables  qu'à  fin  d'année;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  la  veuve  Maiieau,  la  déclare  mal  fondée  à 
prétendre  qu'elle  n'est  tenue  pour  aucune  par- 
tie des  suites  delà  donation  de  4,000  fr...;  la 
éédareyen  sa  qualité  de  légauirede  l'usufruit 
des  trois  quarts  de  la  succession  Marteau,  te- 
nue de  faire  raison  à  l'épouse  Faye  des  ioté- 
rêu  des  trois  quarts  de  la  somme  donnée,  si 
mieux  elle  n'aime  user  de  la  faculté  écrite  dans 
l'art.  612,  God.  Nap.  » 

Appel  par  la  veuve  Marteau.  —  Dans  son 
intérêt,  on  a  soutenu  que  la  disposition  en 
usufruit  faite  à  son  orofit  n'éuit  qu'un  legs  à 
litre  particulier;  gue, par  suite,  la  dame  Faye 
éuit  seule  héritière  ou  représenunt  à  titre 
universel  de  la  succession  Marteau;  qu'en 
conséquence,  il  s'était  opéré  confusion  de  la 


donation  de  4,000  fir.  avec  la  masse  de  la  sac- 
cession  ;  que,  par  là,  toute  action  de  la  dame 
Faye  à  cet  égard  était  éteinte. 

▲EllfiT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu^aux  termes  de  Paru 
618,  God. Nap.,  l'usufruitier  universel  ou  à  li- 
tre universel,  doit  contribuer  avec  le  proprié- 
taire au  paiement  de$  dettes  ; — Attendu  que  la 
question  à  examiner  est  donc  de  savoir  si 
Jeanne  Picard,  épouse  Faye,  est  créancière 
de  la  succession  de  Marteau  ;— Attendu  que  le 
contrat  de  mariage  de  Jeanne  Picard  avec 
Faye,  en  date  du  3  fév.  18i2,  constate  que  Mai^ 
teau  avait  fait  donation  à  la  future  épouse  d^une 
somme  de  4,000  fr.,  à  prendre  sur  sa  future 
succession  ; — Mais,  attendu  que  ladite  épouse 
Faye  est  devenue ,  par  le  décès  de  Marteau  , 
héritière  universelle  de  ce  dernier  ;  qu'elle  a 
accepté  cette  succession  purement  et  simple- 
ment ;  —  Que  le  legs  fait  à  Marie  Fonvielle 
des  trois  quarts  en  usufruit  des  biens  délaissés 
par  Marteau  ne  constitue  qu'un  legs  particu- 
lier, suivant  les  dispositions  de  l'article  1010, 
God.  Nap;  —  Attendu  que  l'acceptation  pure 
et  simple  de  la  succession  par  Jeanne  Picard, 
épouse  Faye,  a  opéré,  parla  confusion,  Tex- 
linction  de  la  créance  résultant  de  la  donation 
du  3  fév.  1812;  que  cette  donation  ne  consti- 
tue plus,  par  conséquent,  une  dette  à  la  chaire 
de  la  succession  ;  d"où  suit  que  Marie  Fonviel- 
le, veuve  Marteau,  ne  peut  être  tenue  de  con- 
tribuer en  aucune  manière  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Marie  Fonvielle 
veuve  Marteau,  du  jugement  rendu  le  18  mai 
1852  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bergerac,  met  ledit  jugement  au  néant,  et  dé- 
clare que  la  veuve  Marteau  n'est  tenue  pour 
aucune  partie  des  suites  de  la  donation  de 
4,000  fr.  faite  à  l'épouse  Faye  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  3  fév.  1842  ;  déclare,  en 
conséquence,  ladite  épouse  Faye  mal  fondée 
dans  les  fins  et  conclusions  de  la  demande 
incidente  par  elle  formée  devant  les  premiers 
juges,  etc. 

Du  19  fév.  1853.— Gour  imp.  de  Bordeaux* 
—2-  ch.  —  PfM.,  M.  Troplong.  —  PU,  MM. 
Roustaing  et  Yaucher. 

GRËANGIERS.— Dboits  bt  AcncKS  nu   dé- 
biteur. —  Partage.—  Négligence.— Mjbb 

EN  nBHECRB. 

U%  créancier  ne  pe^  exercer  les  drûiis  el 
actions  de  «on  débiteur,  et  spéciaUmeniy  pro* 
voguer  le  partage  d'une  succession  qui  lui  esi 
échue,  qu'autant  qu'il  y  a  négligence  de  la 
part  du  débiteur j  ou  que,  mis  en  demeura 
d*agir  lui^éme^  il  ne  l'a  pas  faiL  (G.  Nap», 
1166.)  (1) 

(1)  La  Gunr  de  catMtioo  a  jafé.  lea  33  jaDy.  1849 
(Vol.  1849.1.193— P.  1849.1.250),  et  2  JQiil.  1851 
(Vol.  1851.1.593— P.  1852.2.257},  qa'oo  créancier 
peut  exercer  les  droits  ei  actions  de  son  débiienr 
sans  afoir  besoin  de  s^y  faire  autoriser  par  justice. 


L(Hi  el  DéeiiUmi  diverses. 
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(Filtttre— C.  héril.  Thierry.) 
12  août  1851,  jugement  du  tribuDai  du  Ha- 
vre, ainsi  conçu  :  ~«  Attendu  que  le  tribunal 
, /l'examinera  pas  la  question  de  saToir  si  le 
créancier  qui  n'a  pas  de  titre  authentique,  et 
qui,  conséquemment,  ne  pourrait  pas  pour- 
suivre Fexpropriation  des  biens  de  son  débi- 
teur (ari.  2213,  Cod.  Nap.),  aurait  le  droit, 
aux  termes  de  l'art.  2205  du  même  Code,  de 
provoquer  le  partage  de  la  succession  dans 
laquelle  le  débiteur  est  intéressé  ;  qu*on  sup- 
posera même  que  Tarârmaiive  doit  être  déci- 
dée d'après  le  principe  de  Tart.  1166,  Cod. 
Nap.  ;  — Attendu  que  ce  dernier  est  fondé  sur 
uoe  raison  d'équité  ;  que  les  biens  du  débi- 
•eor  présens  et  k  venir  sont  le  gage  de  ses 
créanciers  ;  que,  comme  le  disait  Forateur  du 
Gouvernement,  en  présentant  le  titre  des  Obli- 
gatUms  au  Corps  législatif,  ce  gage  serait  illu- 
soire si,  au  préjudice  desdits  créanciers,  le 
débiteur  négligeait  d'exercer  ses  droits;  mais 
que,  pour  motiver  l'action  directe  du  créan- 
cier, il  faut  évidemment  qu  il  y  ait  négligence 
ou  fraude  exercée  conformément  à  l'art.  1167j 
—Qu'autrement,  on  verrait  le  plus  minime 
créancier,  pour  le  recouvrement  de  droits  qui 
ne  périclitent  pas,  s'emparer  des  actions  du 
débiteur,  les  exercer  sans  discernement  en  gre- 
vant ce  débiteur  de  frais  inutiles,  en  compro- 
mettant ses  intérêts  ;  —  Attendu  que,  quant 
aux  successions  qui  s'ouvrent  au  profit  d'un 
débiteur,  les  créanciers  peuvent  se  trouver 
placés  dans  trois  positions  bien  distinctes) 
qu'en  effet,  le  débiteur  peut  ne  pas  agir,  ne 
pas  accepter  les  successions,  sans  toutefois  y 
renoncer;  que  ce  débiteur  peut  y  renoncer; 
qu'enfin,  il  peut  les  accepter,  mais  ne  pas 
provoquer  le  partage  ; — Attendu  que  la  loi  ne 
s'est  pas  occupée  du  premier  cas,  mais  qu'il 
est  impossible  d'admettre  qu'aussitôt  après 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  un  créancier  puisse,  sans  mise  en 
demeure,  lorsqu'il  n'y  a  pas  évidemment  né- 
gligence, lorsque  le  débiteur  héritier  peut  en- 
core obtenir  de  nouveaux  délais,  accepter  la 
succession  du  chef  de  ce  débiteur;  que  les 
conséquences  d'une  action  prématurée  du 
créaucier,en  pareil  cas,  sont  trop  graves  pour 
que  cette  action  puisse  être  admise  sans  in- 
convénient; —  Attendu  que,  si  le  débiteur  a 
renoncé,  la  loi  exige  que  le  créancier  se  fasse 
autoriser  par  justice  à  accepter  la  succession  ; 
que,  suivant  les  circonstances,  cette  autorisa- 
tion pourrait  être  refusée;  —Attendu,  enfin, 
que  si  le  débiteur  a  accepté  cette  succession, 
son  créancier  a  le  droit  d'intervenir  au  par- 
tage; que  ce  droit  serait  néanmoins  insuffi- 
sant si  le  partage  n'était  provoqué  ni  par  le 
débiteur,  ni  par  les  héritiers  ;  que  l'action  di- 

Mai«  de  là  à  permeure  aa  créancier  d'agir  quaod  son 
débiteur  D^esi  pat  négligent  ou  n^a  pas  êié  mis  cd 
demeure,  il  y  •  loin.  Il  faut,  pour  que  le  créancier 
poisse  agir,  qu^i!  j  ait  refas  coostaté  Ott  prrsuQué  dti 
dcbiieur.  Telteesi,  àpius-fone  raiioo,  l^opîmoD  de« 


recte  a  dû  être  donnée  au  créaDcier.  mais  qu'il 
est  évident  qu'il  ne  peut  puiser  le  aroit  d'agir 
directement  que  dans  la  négligence  du  déH- 
leur;  qu'il  serait  trop  rigoureux,  en  effet,  que 
sans  qu'il  y  ail  négligence,  ou  mise  en  demeu- 
re, le  créancier  puisse  s'immiscer  direclement 
dans  un  règlement  que  son  débiteur  serait 
en  mesure  de  mener  à  bonne  fin  ; — Attendu 
que  cette  décision  est  confirmée  par  une  rai- 
son d'ordre  public  ;  que  si  l'on  décidait,  en 
effet,  que  l'action  en  partage  est,  pour  le 
créancier,  le  prix  de  la  course,  au  préjudice 
de  l'héritier,  débiteur  non  morosif,  qn  ver- 
rait dans  toutes  les  successions  les  agens  d'af- 
faires et  certains  officiers  ministériels  sous  le 
nom  de  créanciers,  dont  les  intérêts  ne  sont 

f^as  en  danger,  jeter  le  trouble  dans  les  famlL- 
es  par  des  actions  prématurées  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  veuve  Fill&tre  n'était 
pas  créancière  par  acte  authentique  ;  qu'elle 
était  seulement  armée  d'un  acte  sous  seing 

Çrivé  du  20  janv.  1850,  enregistré  le  11  août 
852  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  poursuivre  i'ex- 
Eropriation  de  biens  de  Thierry  ;•— ^tie  ce  dé- 
iteur  est  décédé  le  2  sept.  1851;  que  les  dé- 
lais pour  faire  inventer  et  délibérer,  augmçn— 
tés  d'un  délai  accordé  par  le  tribunal,  n'«x- 
piraient  qu'au  mois  de  mars  1852;  qu'à  lai 
vérité,  les  enfans  Thierry  ont  pris  qualilé  dis> 
UT  janvier,  mais  que  cette  circonstance  prou- 
ve que  leur  tutrice  n'availaucunemenl  Vinlen- 
lion  de  prolonger  inulilemenl  Véial  d'indécis 
sion  dans  lequel  se  trouvaienl  les  héritiers  de* 
celte  succession;— Que  la  veuve  Thierry  n'sk 
d'ailleurs  mis  aucune  négligence  dans  la  réa^ 
lisalion  des  biens  qui  en  dépendaient;  qpe; 
l'action  de  la  veuve  Fill&tre,  intentée  dès  le  15 
mars,  ayant  pour  objet  le  partage  de  la  suc- 
cession de  Thierrv  père  dans  laquelle  liarciiBse 
Thierry  était  intéressé,  et  qui  n'a,  d'aillieurft^ 
été  précédée  d'aucune  mise  en  demeure,  était 
évidemmentpr^a<ur^0/—Attendu«  d'ailleurs, 
que  dès  le  20  mars  une  action  en  partage  de 
cette  succession  a  été  intentée  par  les  o^é- 
ritiers  de  Narcisse  Thierry  ;  une  lea  droits  de 
la  veuve  Fill&tre  ne  peuvent  donc  être  com- 
promis, puisqu'elle  peut  intervenir  dans  cette 
action;— Par  ces  motifs,  juge  la  veuve  Fill&tre 
mal  fondée  dans  son  action,  sauf  à  elle  à  in-  - 
tervenir,  si  elle  avise  que  bien  soit,  dans  les  « 

Çoursuiiesde  partage  intentées  par  la  veuve: 
hierry  mère,  les  époux  Brière  et  Ovide  Thier- 
ry, et  à  demander  même  la  subroeation  à  cette? 
poursuite,  si  les  demandeurs  négligeaient  duc 
la  mettre  à  fin.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 

déterminé  les  premiers  juges;~Coufirm<(,.Qtit. 

Du  1"  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Roujsn».— 

auteurs  qui,  conirairemeot  à  la  juriapradenA»  de  la 
Cour  de  cassation  ,  exigent  ooe  subrogNtioD  ((ar  jus- 
lice.  F.  Demaote,  Progr,,  tom  2,  pa^;.  5fld;  Za» 
charîA,  tom.  3,  pag.  532  ;  Proudboo  ,  Ctufr.^  tom* 
5,  n.  Sâ36  ei  lui?.;  Marcfdé,  tom,  i,  pag.  409f 
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loti  e{  Déei^Umi  diver$eiis 


l-ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.— Concf.,  M.  Pî- 
uel,  ay.  gén,  —  PI,  MM.  Des8eaux  çt  Dès- 
champs. 

THÉÂTRE.— ACTECl.—  ENGAfllMBKT  ▲  l'es- 
-  BàI«— COWMTIOH  P0TB8TAT1VB. 

Un  directeur  de  théâtre,  en  engageant  un 
0Cteur,  peut  valablement  stipuler  qu'il  aura 
te  droit  de  le  renvoyer  après  un  certain  temps 
d^épreuve,  alors  même  que,  pendant  ce  temps, 
Vacteur  aurait  été  bien  accueilli  du  public.  Ce 
n*est  pas  là  une  condition  potestative  nulle , 
dans  le  sens  des  art.  1170  et  1174»    Cod. 

tfftp.  (1). 

(Decharopt—G.  de  Gourchant.) 

Le  17  avr.  1852,  le  sieur  de  Courchani,  di- 
recteur du  (héàlre  de  Rouen,  passait  un  con- 
trat d'engagement  avec  un  sieur  Dechampt,  ar- 
tiste dramaiique.— Par  l'art.  6  de  cet  engage- 
roept,  ie  directeur  stipulait  qu^k  l'expiration 
du  délai  de  deux  mois,  k  pariir  du  jour  du 
contrat,  il  se  réservait  le  droit  de  renvoyer 
l'arliste,  sans  donner  de  motifs  de  son  refus, 
et  alors  même  que  Fartiste  aurait  été  bien 
reçu  par  le  public. 

Pendant  ces  deux  mois,  le  sieur  Dechampt 
fui  bien  accueilli  par  le  public,  néanmoins  le 
çiieur  de  Gourchant  lui  signifia  qu'il  entendait 
iiser  de  la  disposition  du  (raiié  d'engagement 
qui  lui  permettait  de  renvoyer  Tartisle  à  Tex- 
piration  de  deux  mois  après  la  signature. 

Le  sieur  Dechampt  soutint  quece  traité  était 
nul  comme  contenant  une  condition  potesta- 
tive. et,  par  suite  de  cette  annulation,  se  pré- 
tenait engagé  en  vertu  seulement  d'un  pre- 
mier traité  qui  avait  précédé  celui  dont  se 
prévalait  le  airecteur ,  premier  traité  qui  ne 
conteuaii  aucune  clause  du  genre  de  celle 
qu'on  prétendait  invoquer  contre  lui. 

Jugement  du  tribunal  de  oonimerce  de  Roueii, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  par  convention 
verbale,  intervenue  entre  les  parties,  à  la  date 
du  17  avril  dernier,  le  sieur  de  Gourchant,  di- 
recteur des  théâtres  de  Rouen,  engagea  le  sjeur 
Dechampt,  artiste  dramatic^ue,  pour  remplir 
les  rôles  de  jeunes  premiers  ,  moyennant 
250  fr.  d'appointemens  mensuels;  —  Qu'il  fut 
stipulé  que  l'engagement  provisoire  serait 
échangé,  lors  de  l'arrivée  de  l'artiste,  contre 
un  engagement  définitif,  toute  clause  d'inté- 
rêt ou  d'emploi  conservée^  le  premier  enga- 
gement n'étant  qu'un  extrait  sommaire  de 
rengagement  ordinaire; — Attendu  que,  con- 
formément k  ces  conventions,  le  directeur 
présenta,  au  mois  de  juillet,  k  la  signature  du 
sieur  Dechampt,  l'engagement  définitif,  auquel 
Dechampt  souscrivit  sans  l'avoir  lu,  dit-il; 
mais,  après  en  avoir  pris  connaissance,  il  le 
reporta  le  lendemain  k  son  directeur,  ep  pyo- 

(1  j  CV»i  là  uti  louage  d'uuvrage  ou  d'iodutirie  à 
Pessai. — Mais  il  en  teraii  auircmeDi  si  le  direclear 
De  s'était  pas  réserf é  an  temps  d'essaî,  ei  afaît  en- 
gagé Partiale  sans  conditions  :  Broxekles,  10  vend.  1 „-, ^ ^  ^   ^ 

an  11  [Coiteet.  noue.  1.3.97).— F.  M.  Agn6l,Cpil#  I  qu'un  temps  d'essai  soit  accordé  \  cbacane 


testant  contre  quelque^  clause^  qoi.  selon  loi, 

changeaient  entièrement  les  eondiUon$  du 
prenner  engagement;-- Attendu  que  Tartiste, 
ilialgré  ces  protestations,  s^  mit  a  la  disposi- 
tion du  directeur,  qui  lui  indiqua  les  pièces 
dans  lesquelles  il  entendait  qu'il  jouât;  tous 
les  r61es  lurent  joués  k  la  satisfaction  du  pu- 
blic, si  on  en  croit  les  organes  habituels  char- 
gés de  rendre  compte  des  représentations 
théâtrales;— A  ttendu  que  le  sieur  de  Gourchant 
signifia,  k  la  date  du  ^1  août  dernier^  au  sieur 
Dechampt,  que,  ne  remplissant  pas  d'une  ma- 
nière satisfaisante  l'emploi  qui  lui  était  éei-û- 
né,  il  entendait  résilier  rengagement  verbal 
intervenu  entre  eut,  et  cek  compter  du  lende- 
main ;  —  Attendu  que  Dechampt  soutient  que 
le  sieur  de  Gourchant  n'avait  pas  le  droit  de 
rompre  sans  motif  un  traité  librement  consen- 
ti, lorsque  lui,  sieur  Dechampt,  a  rempli  tou- 
tes ses  obligatioi)S  ;  qu'il  a  totgours  protesté 
contre  la  prétention  du  directeur  d^ajouter 
d'autres  couditions  aux  conditions  primitives, 
et  surtout  contre  le  huitième  alinéa  de  l'art.  € 
du  dernier  engagement,  qui  réserve  au  direc- 
teur le  droit  de  résilier  dans  les  deux  pre- 
miers mois  d'exercice  ;  que  c'est  une  condi- 
tion potestative  qui  ne  peut  lui  être  opposée  ; 
—Attendu  qu'il  est  inutile  de  se  préoccuper  si 
le  sieiir  Dechampt  a  renvoyé  au  directeur,  le 
lendemain  de  la  signature,  l'engagement  dé- 
finitif, sous  prétexte  qu'il  contient  des  condi- 
tions autres  que  celles  de  rengagement  pro- 
visoire, conditions  qu'il  n'aurait  pas  acceptées 
s'il  en  eût  pris  connaissance  avant  de  signer, 
leiïiitde  ce  renvoi  n'ayant  aucune  importance 
et  pe  pouvant  ni  le  délier,  ni  modifier  ses  obli- 
gations, si,  du  reste,  ces  conditions  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  loi,  parce  que  foi  est  due  au 
titre,  et  que  toutes  les  stipulations  licites,  soit 
manuscrites  ou  imprimées,  y  contenues,  sont 
obligatoires  aux  deux  parties  après  la  signa* 
ture  du  contrat;  —  Ainsi  la  seule  question  k 
juger  est  k  savoirs!  le  huitième  alinâ  de  l'art, 
o  de  l'engagement  définitif,  est  une  condition 
potestative  défiuie  par  l'art.  1170,  God.  Nap.; 
—  Attendu  que  le  contrat  qui  lie  les  parties 
est  un  contrat  de  louage  régi  par  le  droit  com- 
mun, que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  k 
l'égard  des  engagemens  de  ihékires;  c'est  donc 
dans  les  lois  qui  régissent  celte  matière  qu'on 
doit  chercher  la  solution  de  cette  question  ; — 
Attendu  qu'en  matière  de  baux  a  loyer,  la 
doçu^inè  et  la  jurisprudence  admetteiit  comme 
Houe  la  condition  résolutoire  stipulée  dans  on 
bail,  au  profit  soit  du  locateur,  suit  du  loca- 
taire, sans  aucuneréciprocité;  cette  condition 
de  faire  cesser  ou  de  continuer  la  jouissance 
des  lieux  loués  par  la  seule  volonté  d'une  des 
parties,  quoique  potestative ,  ue  reçoit  pas 
moins  son  application  dans  ces  sortes  de  con- 
trats;—Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  contrat 
de  louage  de  services^  qui  est  l'espèce,  qu'il 
est  d'usage,  si  les  parties  ne  le  stipulent  pas. 


des  ertistes  dramatiques,  n.  99. 


I  d'elles,  avant  des'engager  définitivement;  mais 


IM$  ei  Déçititn^  divertet. 


{my^m 


il  leur  e|t  biçp  facalutif  de  moflifter  cet  uçage 
si  cela  leur  convient,  soit  en  augipentant  le 
temps  d'essai»  3oit  ea  r^er^apt  cette  seule  fa- 
culté à  Tua  des  deux  ;  la  reQonçis\tiop  à  ce 
droit,  toute  volontaire,  D*a  rien  de  contraire 
à  la  loi.  Iprsque,  comme  dans  la  cause,  il  sV 
git,  de  la  part  du  directeur,  de  bien  cqqnatire 
DOQ-seuIemeni  le  talent  de  son  peqsionnaire, 
mais  eqcore  son  caractère  et  sa  bonne  volon- 
té, si  Q(Sçessaires  à  la  réussite  de  son  entre- 
prise;—-Attendu  que  l'ep^sigeçient  contracté 
ne  devient  définitif  qu^apres  le  temps  d'essa}; 
c'est  alçrs  que  la  copditipn  serait  potestative, 
si  le  directeur  e^\  maintenu  son  droit  de  le 
bàre  cesser  à  sa  volonté;  une  telle  condition 
terait  ntjlle  de  plein  droH  ^  Tégard  de  celi|i 
qu'elle  obliger^lUiqdéQnipientj— Attendu  que 
le  délai  de  deux  mois,  stipulé  (jgns  Teugage- 
ipeot  définitif  comme  temps  d'e^^i,  p'a  rien 
d'exorbitant;  que  le  ^iei{r  Depb^mpl,  en  Tac- 
çepiant,  savai(  q^i'il  qe  ferait  (larij^  de  la 
troupe  d'une  mapière  définitive  qu'^prè^  ce 
délai  ;  que  ceUe  condition  est  une  condition 
résolutoire  consentie  pair  lui  e^  sans  laquelle 
rengagement  n'aur^il  pas  été  contractai  ;— Vu 
Part.  ]134>;^Par  ces  inotifs,  décls^rç  Faction 
non  recevable.  »— 4pp«^ 

4HgÊT. 

LA  COURî  -T-  Adoptant  le|  motifs,  ei<^  ;— 
Confirai^. 

Ou  19  Bov.  <855!.—Cour  d'iipp^  ^e  Rouen. 
—2*  ch»— Pr^.,  M-  Renard.  —  Concf.  çonf,, 
M.  Jolîbois,  ay,  gt^n.  —  PL,  MM.  Paqlmier  ^t 
ûeschampi*  

EMPRISONNEMENT.  —  Elaigis^^HKHT,  — 
AuMian's. 

L'art.  30  d#  la  (ni  dtf  17  avril  1839  ^  don- 
M€  OH  fn'ésidmt  du  Irilmnal  le  fiouvoir  ^'or-- 
iomner,  ^ful  et  «fir  ^impte  re^uéUf  VélargU^ 
tem^fU  du  débiteur,  que  iQnquHl  y  a  mmgue 
ùbMlu  d'alimefUê^  0t  non  ^orsq^'il  y  a  leuif- 
mentcQ^signa^ion  imuf^nlfi  d'alimens^  mqis 
non  éfi^sée  au  moment  de  h  demande  :  da^s 
€€  ea$f  c*esi  4evant  le  tribunal  que  U  débUeur 
doit  ee  pourvoir  afin  d*êlargUsemeni. 

..^Et  $i,  avmt  qup  cet^ç  demande  ait  été 
formée, une  nouvelle  conngnation  vtçntd  éi^re 
tfifctuie.  U  débiteHrperd  «pii  droit  à  Célqr- 
gUeem^nt  :  vainement,  ijt  poudrait  r4^{qçher 
tademamde  4  ta  r$qû^le  irr4g%lièr0m0n$  ]^é' 
tentée  an  prieiéfUt  (1)« 

(BoutQB'-C;.  Pagneqra  et  consorts.) 

Li6siemr  Victor  Bouton,  condamné  par  corps 

(1)  MaiitoqtecootjgpaiioD  faite  après  ooe  requête 
régaltérenieDi  préieotée  «u  prciident  afio  d*Msigner 
i  bref  délai  pour  obienir  rélargissemeot,  esl  lans 
effei,  quoiqu'elle  ail  eu  lien  avaDt  la  gigoificatioo  de 
la  requf If  au  aéancifr.  M,  Caas.  27  au<^i  1821  (S-Y. 
92.1. t3;(:  CollMl.  nom.  6.1.49)};  Pqu ai,  V  «ept* 
1824  (S.  2SJ.2.I77  ;  Ç.  ».  7.2.437),  et  Naocy,  18 
mai  1820  (S.  29.2.2.12;  C.  n.  9.2.266). -Il  résulte 
DèiDt  de  ç«  (ieraier  arrêt  qu'il  en  cal  ainii  lorique 
le  pré«^|Ui>t,  n'fu^i  pat  du  droi|  uni  loi  iipparli^pt 
dans  le  cas  de  mao(m«  aliMlu  d^limeof ,  au  lien 


\  5,000  fr*  de  doromages-iptérêls  envers  les 
sieurs  Pagnerre  e|  autres,  a  été  incarcéré,  le 
25  mai  1852,  h  la  requête  de  ses  créapciers. 
—Apres  une  première  consignation  de  240fr. 
pour  alimens,  qui  fut  épuisée  le  20  janv.  1853, 
une  consignation  nouvelle  de  75  fr.  eut  lieu 
ce  même  jour  :  elle  représeptait  deux  pério- 
des de  trente  jours,  plus  une  fraction  de 
quinze  jours.  Cette  seconde  période  expirait 
le  21  mars;  à  celte  date,  la  consignation  se 
réduisait  à  15  fr.,  ^omme  insuffisante  pour 
autoriser  la  détenlion,  aux  termes  de  Tari.  28 
de  la  loj  du  17  avril  1832,  portant  que  «  les 
çonsignatioqs  pour  plus  de  trente  jours  ne 
vaqdiont  q^'autant  qq'elles  seront  d'une  se- 
conde ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
Iours.  «—En  conséquence,  le  %\  marc,  à  dé- 
ai|t  d*aptre  consignation,  je  sieur  Boulon  pré- 
senta, dans  les  termes  de  i*art.  39  de  la  loi  de 
1832,  requête  à  M,  le  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  a^n  d'obteqir  son  élargissement.  La 
requête  fut  répondue  d'une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Assigner  au  principal  et  s'adresser 
à  un  avoué.  » 

Le  31  piars,  le  siepr  Bonton  présenta  une 
nouvelle  requête,  afin  d'éire  autorisé  à  assi- 
gner à  bref  délai;  mais,  dès  le  24  do  même 
mois,  les  créanciers  avalent  ré  alise  une  noq- 
velle  consignation  d'alimens.  Cependant,  le 
sieur  Bouton  formii  sa  demande  en  élargisse* 
ineqt  devàni  le  tribunal,  et  soutiql  que  cette 
demande  se  rattactiai^  a  sa  preqiière  requête 
du  21  mars,  sur  laquelle,  aulva^t  |ui,  siurait 
dû  intervenir  rordonnançed'élargiss^ept,  et 
que,  dès  lors,  la  pouvelle  consiguaiipn  ne  pou- 
vfiit  détruire  le  droit  qi|i  lui  étaU  açqqis  au 
jour  de  sa  première  demande. 

6  avril  1853,  jugement  quj  prononce  eq  ces 
termes  :-— h  Attendu  que  la  requête  présentée 
le  21  mars  1853  ne  constituait  pas  une  de- 
mande régulière  d'élargissement;  ~  Que  la 
seconde  requête  n'a  été  présentée  que  le  3t, 
et  q^e  ce  n'est  que  postérieureqiept  encore 
que  la  demanda  a  été  préseqtée  an  tribunal  ; 
—Que,  10  24  piars,  pne  nouvelle  çonsiKqation 
d'alimens  a  eu  lieu  ; — Que  ceUe  noqîeile  con- 
signation, qui  était  surusante,  régularisait  l'in- 
carcération ;— Qu^aiqsi,  la  demande  est  tar- 
dive; —  pécl^r^  Boutop  non  recévablè  en  sa 
demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Bouton,  persists^nt  à  sou- 
tenir que  sa  première  requête, présentée  avant 
toute  consignation  nouvelle,  était  le  principe 
de  la  demande  en  élargissement,  qu^eile  avait 


dWdonner  lui-même  Pélargissemeni  sur  la  requête 
à  lui  présemée,  croit  devoir  reufoyer  devanl  le  (ri- 
buual  pour  prononcer.  Mail  o^eal  qtt*ea  uu  lel  cas, 
U  demaude  est  répuiAe  avait  éià  Soxmàê.  par  la  rc- 
qoéie,  h  la  vuf  de  laquelle  le  présidepi  «praii  pu, 
s^il  Peûl  toulu,  ordonner  direciemeoi  la  mise  ^n 
liberté;  tandis  que,  dans  Pe^péce  aciuelie,  où  il  ue 
s'agiasait  que  d^uoe  consignation  insurfisanie  d^aii- 
mens,  le  président  n^éiaii  pas  investi  (comme  !•  juge 
Par(êi)  du  pouvoir  oécessaire  pouj  proDoncer  lai* 
même  rélargissement. 


S2M335) 


Lois  êi  DéeUitmi  dhêr$e$. 


valablement  saisi  le  président,  et  qu^elle  con- 
stituait uu  droit  acquis  au  débiteur  d^ obtenir 
du  tribunal  sa  mise  en  liberté,  comme  il  aurait 
dû  Tobtenir  du  président  dès  sa  première  de- 
mande. 

ABRÈT. 

LA.  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  Bouton  lui-même  que,  sur  la  première 
requête  par  lui  présentée  le  21  mars,  le  pré- 
sident du  tribunal  a  refusé  de  rendre  Tordon- 
nance  de  mise  en  liberté,  et  renvoyé  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir  par  action  principale  ; 
—  Que  la  demande  présentée  n'était  pas,  en 
effet,  de  la  compétence  du  président,  dans  les 
termes  de  Part.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
puisque  Boulon  ne  se  plaignait  pas  d'un  man- 
que  absolu  d'alimeos,  seule  circonstance  qui, 
par  son  urgence,  motive  le  pouvoir  extraordi- 
nairedu  président  {—Considérant  que  la  pre- 
mière demande  ne  saurait  donc  produire  au- 
cun effet,  et  qu'au  surplus.  Bouton  Ta  lui- 
même  abandonnée  ;— Et  adoptant,  sur  la  se- 
conde demande,  les  motifs  des  premiers  juges; 
— Conûniie. 

Du  26  avril  1853.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
^  ch.— Prrfs.,  M.  Delahaye.-- ConcZ.,  M.  Ber- 
ville,  1"  av.  gén.— PZ.,  MM.  Duverdy  et  Ma- 
rie.   

TRÉSOR.— Piopriété.—Oovrier.—Pabtagb. 

Si  le  Iréior  appartient  excluiivement  au 
propriétaire  du  fonds,  lorsqu'il  est  trouvé  par 
suite  de  travaux  qui  avaient  pour  objet  de  le 
découvrir,  il  en  est  autrement,  et  Vinventeur  a 
droit  au  partage,  si  le  trésor  a  été  trouvé  par 
suite  de  travaux  étrangers  à  sa  recherche, 
alors  même  que  le  propriétaire  du  fçnds  au» 
raii  appelé  l'attention  des  ouvriers  sur  les 
'Choses  précieuses  qu'ils  pourraient  rencontrer, 
(Cod.  Nap.,716.)  (1) 

L'inventeur  d'un  trésor  qui  a  cherché  à  le 
soustraire  ne  perd  pas  par  ce  fait  le  droit  à  la 
moitié  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  716. 
(Beaurain-Decorde— C.  Hermance.) 

Le  18  avr.  1851,  un  jeune  ouvrier  maçon, 
WMnmé  Hermance,  trouva  dans  une  maison 
sitoée  à  Rouen,  rue  Morand,  n.  10,  et  appar- 
tenant au  sieur  Beaurain-Decorde,  un  lingot 
d'or  enfoui  dans  un  mur  qu'il  démolissait.  Le 
propriétaire  n'était  pas  là.—  Ne  soupçonnant 
pas  la  valeur  du  métal  tombé  en  sa  possession, 
il  le  vendit  à  un  brocanteur  moyennant  la  mo- 
dique somme  de  2  fr.  Mais  il  tut  bientôt  re- 
connu qu'il  s'agissait  d*un  véritable  trésor, 
d'un  lingot  d'or  dont  la  valeur  fut  estimée  à 
7,18*2  fr.,  et  le  brocanteur  le  restitua  au  sieur 
Beaurain-Decorde. 


(1)  Il  a  éié  jugé  par  la  Coor  d'Orléani,  le  10  fé?. 
1842,  et  cela  en  cooforme  à  TopiDion  de  toas  le« 
«nleora,  que  le  propriétaire  qui,  même  dans  dea 
travaux  qui  d^odi  pas  direciemeni  pour  but  la  dé- 
cooverie  d'u«  tréaor,  dirige  cepeDdaoi  ces  ira? aux 
de  maolére  à  troover  le  trésor  deDt  il  aoqpçonne 
rfsi«l»Be«,a  droit  à  la  leialiié  de  ce  trésor,  F,  Dol- 


Âlors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  ce  lin- 
got d'or  appartiendrait  totit  entier  au  proprié- 
taire, ou  sMl  ne  devait  pas  en  revenir  la  moi- 
tié à  l'inventeur. 

Le  propriétaire,  le  sieur  Beaurain-Decorde, 
soutint  que  les  travaux  qu'il  faisait  exécuter 
dans  sa  maison  étaient  dirigés  par  lui  dans  la 
pensée  d'y  trouver  un  trésor,  et,  lorsque  l'af- 
faire se  présenta  devant  le  tribunal,  il  demanda 
à  être  autorisé  à  prouver  :  1®  que  pendant  deui 
années  consécutives  il  a  fait  fouiller,  boule- 
verser toute  sa  maison,  et  qu'il  a  fait  exécu- 
ter un  grand  nombre  de  travaux  tout  à  fait 
inutiles  pour  l'amélioration  de  sa  maison,  et 
qui  ne  peuvent  s^expliquer  que  par  la  pensée 
qui  le  dirigeait  et  le  soutenait;  T  qu'il  ctaii 
continuellement  avec  ses  ouvriers,  et  que  c'é- 
tait lui-même  qui  dirigeait  les  travaux;  3*  qu'an- 
térieurement au  18  avr.  1851,  on  avait  trouvé 
dans  cette  maison  un  grand  nombre  d'objets 
précieux,  notamment  un  coffre  rempli  de  pa- 
piers de  famille  et  deux  plats  en  argent  d'une 
certaine  valeur  ;  4<^  qu'il  avait  dit  à  plusieurs 
personnes  qu'il  faisait  faire  des  recherches 
dans  l'espérance  de  trouver  un  trésor.— Il  op- 

Ê osait  enfin  une  fin  de  non-recevoir  au  sieur 
lermance,  tirée  de  ce  qu'en  vendant  lo  tré- 
sor, ce  dernier  s'était  rendu  indigue. 

Â  l'audience  les  parties  subirent  un  inter- 
rogatoire duquel  il  résulta  que  ce  n'était  pas 
dans  la  pensée  de  trouver  un  trésor  que  le 
sieur  Beaurain-Decorde  faisait  exécuter  les 
travaux  auxquels  le  jeune  Hermance  avait  été 
préposé,  et  que,  s'il  avait  fait  quelques  recom- 
mandations aux  ouvriers,  il  n'y  avait  eu  que 
des  recommandations  vagues  et  générales. 

5  mai  1851,  jugement  ainsi  conçu  :—«  At- 
tendu qu'il  résulte  de  Tensemble  des  docu- 
mens  du  procès  et  des  explications  données 
par  les  parties  à  l'audience,  qu'Uermance  a 
trouvé,  le  17  avr.  1851,  dans  le  grenier  d'une 
maison  appartenant  k  Beaurain-Decorde,  un 
lingot  d'or  d'une  valeur  de7,182fr.;que,  pen- 
sant que  c'était  un  morceau  de  cuivre,  il  l'a 
vendu  à  un  brocanteur  pour  le  |Hrix  de^fr.; 
que  celui-ci,  qui  avait  partagé  cette  erreur, 
s'est  empressé,  aussitôt  qu'il  l'a  connue,  de 
remettre  le  lingot  à  Beaurain-Decorde;  que, 
suivant  la  déclaration  d'Hermance,  ce  lingot 
se  trouvait  dans  une  pièce  de  charpente  et  éiaii 
couvert  de  plfttras  qui  le  cachaient  complète- 
ment à  la  vue;  que  son  assertion  paraît  vraie 
à  raison  de  ce  que  Beaurain-Decorde,  qui 
avait  visité  plusieurs  l'ois  le  grenier,  et  qui 
avait  cherché  avec  le  pins  grand  soin  les  ob- 
jets précieux  qui  pouvaient  s'y  trouver,  ne 
l'avait  point  aperçu;  que  c'est,  en  outre,  en 

Tincoort,  tom  2,  pag.  209  ;  DaraoïoD,  Iobb.  4,  p«r- 
316;  ZaeharisB,  tom.  1,  pag.  418,  ei  Morcidè, ^tJ^ 
Part.  716.  Mais  on  comprend  qu'il  en  doive  è\u 
autrement  qi.and  les  travaux  ne  soni  pas,  m^me 
aceideniellement, dirigés  dans  un  bnide  déeoaiene, 
et  qae  les  recemneDdeiioDi  feitiitux  MTriers  n'oat 
•o^flQ  care  etèr«  d«  préeifioB* 
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travaillant  comme  ouvrier  maçon  à  la  con- 
struction d'an  refend,  qu'HermanceTa  décou- 
Tert;  que  ce  lingot  n*e8t  point  réclamé  par 
son  ancien  propriétaire,  qui  d'ailleurs  est  res- 
té  inconnu;  qu^l réunit  donc  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  Tart.  716,  God.  Nap.,  pour 
constituer  un  trésor;  et  que,  comme  tel,  il  ap- 
partient pour  moitié  à  Hermance  ;  que,  s'il 
egt  Yrai  que  le  trésor  appartient  exclusive- 
ment  au  propriétaire  du  fonds,  lorsquHl  a  été 
trouvé  par  suite  de  travaux  qui  avaient  eu 
pour  objet  de  le  découvrir,  cette  règle  est  in- 
applicable au  procès;  qu'il  est  certain,  en 
effet,  que  les  travaux  auxquels  Hermance 
était  emplové  étaient,  par  leur  nature,  com- 
plètement étranffers  à  la  recherche  d'un  tré« 
sor,  et  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  du 
reste  justifié,  que  Beaurain-Decorde  eût  re- 
commandé à  Hermance  et  aux  autres  ouvriers 
défaire  attention  s'il  n'existait  pas  des  choses 
précieuses  dans  le  grenier,  ce  ne  serait  pas  là 
le  cas  d'une  recherche  spéciale  susceptible 
d'enlever  à  la  découverte  l'effet  du  pur  ha- 
sard ;~Attendu,  quant  au  fait  de  la  vente  par 
Hermance  du  lingot  d'or  et  delà  soustraction 
qu'il  avait  voulu  commettre,  que,  quelque  blâ- 
mable qu'il  soit,  il  ne  lui  a  point  enlevé  le 
droit  de  copropriété,  et  ne  peut  lui  être  op- 
posé comme  fin  de  non-recevoir  ; — Attendu, 
sur  la  preuve  conclue  subsidiairement  par 
Beaurain-Decorde,  que  les  faits  par  lui  articu- 
lés ne  sont  pas  pertinens  ; — Sans  avoir  égard 
àla  preuve  conclue  subsidiairement  par  Beau- 
rain-Decorde^ qui  est  jugée  non  pertinente, 
le  condamne,  sous  une  contrainte  de  3,600  fr., 
à  rendre  et  restituer  le  lingot  d'or  qui  a  été 
trouvé  par  le  mineur  Hermance,  dans  la  mai- 
sou  me  Morand,  n.  10,  afin  que  ledit  lingot 
soit  vendu,  pour  la  moitié  du  prix  à  en  pro- 
Tenir  être  remise  au  sieur  Cavelier,  tuteur 
nommé  audit  mineur,  et  ce,  dans  les  trois 
jours  du  présent  jugement.  » — Appel. 

ARRÊT. 

Ik  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
Bûers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

(1-2)  V,  tnr  le  principe  de  ces  soIoUods  et  tes 
cooiéquencei  dÎTenet,  êuprà.  1'*  part.,  pag.  373. — 
F.  aussi  Parrét  ct-après,  pag.  344. 

(3)  C^eat  là  on  point  constant.  V.  notre  Table  gé' 
*^a{a,  3*  ^ol.,  V*  Hypothèque  légale,  n.  206  et 
ni?.,  ci  plat  perticuliéremeni  le  n.  !212.  « 

(4)  Ceti  la  doctrine  qu^eoseigoe  M«  Odier,  dana 
■on  Trâilé  du  eonlraé  de  mariaae,  loin.  1,  n.  430  : 
«  D'aprèa  le  texte  de  l'art.  1453,  dit  cet  anleor, 
U  faeelté  d^opter  entre  Pacceptalion  et  la  renoncia- 
tion e«t  QD  droit  propre  à  la  femme,  même  séparée, 
et  à  ses  hériiierê  ou  ayani  came.  Mais  quel  est  le 
•eosqaePon  doit  donnera  ces  deux  derniérea  dé- 
nominations? Il  faoi  lea  restreindre  aux  successeurs 
ooiversela  ou  &  titre  onifersel  exclu  si  vemeot,  lea- 
queii  reprèseotani  seola  la  femme,  aoit  pour  le  tout, 
soit  puor  une  quoie  part  du  patrimoine,  peufeni 
ceuUf  à  ce  litre,  exercer  les  droits  on  prifiléges  ex- 
ciasiTemeni  attachés  k  sa  personoe;  tel  qo'eai  ie  pri- 
vilège de  renoncer  à  la  communauté  on  de  Paccep- 

LHK^U-  PARTIS. 


Du  3Janv.  1853.— Cour  îrap.  de  Rouen.  ^ 
i"  ch.  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.— 
Concl.  conf.,  M.  Miilevoye,  1"  av.  gén.—/*/., 
MM.  Chassan  et  Hébert. 


10  COMMUNAUTÉ.  —  Femme.—  PeSlève- 
MEUT.— Hypothèque  légale. 
2°  Hypothèque  légale.— Obligations  so- 

UDAIRBS. 

3<»  Communauté.— REKONaATioN.— Créan- 
ciers. 

4*  Ordre.— Appel. —DivisiBaiTÉ.— Avoué. 

l""  La  femme  commune  qui  a  accepté  la 
communauté^  prélève  sa  part  des  bient  cont" 
muns  à  titre  de  propriété,  et  non  pas  à  litre 
de  créance.— Ei  son  action  en  reprise  est  mo- 
bilière ou  immobilière,  selon  qu'elle  s*exerce 
sur  des  meubles  ou  des  immeubles.  (Cod.  Nan.. 
1470,  1471.)  (1)  '       ^' 

En  conséquence f  dans  le  cas  où  la  femme  a 
subrogé  un  tiers  à  son  hypothèque  légale,  ce 
tiers  ne  peut,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nautéy  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la 
part  revenant  à  la  femme  dans  un  acquêt  de 
cette  communauté,  ce  bien,  copropriété  de  la 
femme  dès  son  entrée  en  communauté,  et  re* 
pris  par  elle  au  même  titre,  n^ ayant  pu,  à  au^ 
cune  époque,  être  grevé  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  (2). 

2^  La  femme  qui  a  contracté  des  obligatiom 
solidaires  avec  son  mari,  et  qui  a  consenti  à  ce 
que  des  immeubles  frappés  de  son  hypothèque 
légale  fussent  hypothéqués  en  garantie  de  ces 
obligations,  ne  peut  plus  ultérieurement  subro^ 
ger  des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  au 
préjudice  des  premiers  créanciers  :  ses  enga^ 
gemens  solidaires  emportent,  au  profit  de  ces 
créanciers,  renonciation  aux  effets  de  son  hy- 
pothèque  légale.  (C.  Nap.,  2135.)  (3) 

3'  La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté 
est  un  droit  personnel  à  la  femme  commune, 
et  qui  ne  peut  être  exercé  en  son  nom  par  ses 
créanciers.  (Cod.  Nap.,  1453.)  (4) 


ter.  On  y  comprendra  donc  tons  lea  béritiera  a4 
intestaS  de  la  femme,  et  sea  légatairea  oui? ersels  oa 
à  titre  nnifersel.  Mais  Pon  n^y  comprendra  point  !•§ 
légataires  ou  anlrea  sneceaseurs  à  titre  particulier 
de  le  femme  ;  on  n'y  comprendra  pas  non  plus  sea 
ceaaionnaires ,  c'est-à-dire  ceux  aoxqoela  la  femm« 
eorait  cédé,  soil  gratuitement,  aoit  à  titre  enérenx» 
aei  droits  é?entnela  à  la  communauté,  parce  qa*à 
notre  a?is  cette  cession  eat  on  acte  d'acceptation  d« 
la  part  de  la  femme,  lequel  l'exclut  dés  lors,  elle  et 
ceux  qui  la  représentent,  de  la  faculté  de  renoncer 
(arg.,  an.  780}.  On  n^y  comprendra  paa  enOn  lea 
créanciers:  ceux-ci  n'ont  que  l'action  Psmliefme  pour 
attaquer  la  renonciation  faite  en  fraude  de  tenra 
droits,  et  pour  la  faire  révoquer  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  préjudice  qu^elle  leur  cause  (c'est-à- 
dire  en  maximum  jusqu'à  concurrence  de  leura 
créances).  Mais  ilr  n'ont  pas  qualité  pour  faire  dé- 
clarer généralement  la  femme  commune,  on  pour 
renoncer  généraleroeni  en  son  nom,  de  manière  i  la 
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m  il  en  en  ain$i,  alar$  mrUmi  qu'il  n'a 
pat  été  fait  en  temps  utile  un  inventaire  des 
biens  de  la  communauté. 

4«  En  matière  d'ordre  ^  la  procédure  est 
divisible;  ainsi,  Vappel  d'un  jugement  rendu 
en  cette  matière  peut  être  formé  contre  quel- 
qnes-uns  seulement  des  créanciers  qui  ont  figur 
ré  en  première  instance  :  l'appelant  n'est  pas 
tenu  d'intimer  tous  ces  créanciers.  (C.  proc., 
760.)  (1) 

La  dUposition  de  l'art.  764,  Coa.  prôt.y 
reloJtif  à  Vappel  desjugemens  rendus  en  ma- 
tière  d'ordre,  et  portant  «  que  Favoué  du 
créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé 
s'il  y  a  lieu  »,  est  purement  facultative  pour 
l'appelant  ;  en  conséquence,  le  défaut  d  inti- 
mation de  cet  avoué  ne  rend  pas  Vappel  non 
recevable  (2).  ^ 

(Vaneechout— C.  DeviUiers-Darcy .) 
Les  époux  Sonnei  se  sont  mariés  en  1820, 
sans  faire  de  contrat  de  mariage,  par  suite  de 
quoi  ils  se  sont  trouvés  soumis  au  régime  de 
la  communauté  légale.  Le  12  janv.  ^«^'Jîs 
ont  souscritune  obligation  solidaire  de  20 ,000f. 
au  proGt  des  époux  Devilliers-Darcy,eten  ga- 
rantie de  cette  obligation,  ils  ont  consenti  une 
hypoihèque  spéciale  sur  un  conquêt  de  com- 
munauté, le  domaine  de  Bailly  ;  en  outre,  la 
dame  Sonnet  a  subrogé  les  époux  Devilliers- 
Darcy  k  son  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  (iliérieuremeni,le20ianv.  1836, 
les  époux  Sonnet  ont  consenti  une  autre  obli- 
gation solidaire  de  54,000  fr.  au  profit  des 
sieurs  Vaneechout,  pareillement  sous  la  dou- 
ble garantie  d'une  hypothèque  spéciale  sur  le 
même  domaine  de  Bailly  et  d'une  subrogation 
à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Sonnet.  Les 
époux  Devilliers-Darcy  ,  d'une  part  ,  et  les 
Sieurs  Vaneechout,  de  Vautre,  ont  fait  inscrire 
leur  hypothèque  spéciale  sur  le  domaine  de 
Bailly,  aussitôt  après  la  naissance  de  leurs 
créances  respectives,  par  suite  de  quoi,  l'in- 
scription des  époux  Devilliers-Darcy  se  trou- 
vait antérieure  en  date  à  celle  des  sieurs  Va- 
neechout} mais  les  premiers  ont  perdu  le  bé- 
néfice de  celte  antériorité,  en  laissant  périmer 
leur  inscription  faute  de  renouvellement  au 
bout  de  dix  ans,  tandis  que  celle  des  sieurs 
Vaneechout,  exactement  renouvelée  en  temps 
utile,  a  conservé  sa  date  originaire. 

En  18i9,  décès  du  sieur  Sonnet  ;  sa  veuve 
ne  faitaucune  déclaration,  soit  d'acceptation, 


soit  de  répudiation  de  la  communauté,  nuis 
elle  omet  défaire  inventaire,  circonstance  qui, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  U  fait 
considérer  comme  acceptante. 

En  1851,  les  époux  Uevilliers-Darcy,  pour 
avoir  paiement  de  leur  créance,  font  saisir  le 
domaine  de  Bailly,  lequel,  ensuite,  est  adjugé 
aux  frères  Vaneechout,au  prix  de 50,000  fr.  Un 
ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  de  cette 
somme  entre  les  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble, et  les  sieurs  Devilliers-Darcy  deman- 
dent à  être  colloaiiés  au  premier  rang,  à  la 
date  du  12  janv.  1829,  en  vertu  de  la  subro- 
gation &  rhyi)Othèque  légale  de  la  dame  Son- 
net, qui  avait  été  consentie  à  leur  profit  à 
cette  époque.  —  Les  sieurs  Vaneecàout  ont 
contredit  cette  demande,  par  le  motif  aue  le 
domaine  de  Bailly  n'était  pas  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Sonnet^  et  pour  justi- 
fier ce  contredit,  ils  raisonnaient  ainsi  :  le  do- 
maine de  Bailly  compose  tout  Pactif  de  la  com- 
munauté Sonnet  ^  par  conséquent,  une  moitié 
de  cet  immeuble  revient  à  la  dame  Sonnet, 
qui  est  réputée  avoir  accepté  la  communauté  ; 
or,  la  femme  commune,  qui  prélève  la  moitié 
des  biens  communs,  prend  ces  biens,  non  pas 
en  vertu  d'un  simple  droit  de  créance  sur  la 
communauté,  comme  le  prétendent  les  époux 
Devilliers-Darcy,  mais  à  titre  de  propriété,  et 
elle  est  réputée  avoir  été  seute  propriéuire 
des  biens  qu'elle  prélève,  du  jour  oà  ces  biens 
sont  entrés  dans  la  communauté  ;  donc,  ces 
biens  n'ont  jamais  pu  être  aifectés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme ,  cette  hypothèque 
ne  pouvant  grever  que  les  biens  du  mari. 
...Quant  à  l'autre  moitié  du  domaine  de  Bail- 
ly, qui  doit  revenir  au  sieur  Sonnet,  il  est  in- 
contestable que,  pour  cette  moitié,  le  domaine 
était,  dans  le  principe,  aflecté  de  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Sonnet;  mais,  depuis,  cette 
hypothèque  a  été  neutralisée  par  l'effet  de  di- 
verses obligations  que  la  dame  Sonnet  a  con- 
tractées solidairement  avec  son  mari  au  profit 
d'autres  créanciers  qui  ont  produit  k  l'ordre,  et 
cela  antérieurement  à  la  date  de  la  créance 
des  époux  Devilliers-Darcy.  En  effet,  ces  en- 
gagemens  solidaires  de  la  dame  Sonnet  em- 
portaient renonciation  de  sa  part  au  droit  de 
se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  à  ren- 
contre de  ceux  envers  qui  elle  s'était  ainsi 
obligée.  Si  donc  les  époux  Devilliers-Darcy, 
dont  la  créance  n'a  pris  naissance  que  posié- 


lîcr  par  celte  renoucîaiion.  »— Cet  dittinciiom  noui 
semblent  avoir  quelque  chose  de  très  pUoûble.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  doclrioe  coniraire,  «uiTanl  laquelle 
le  droii  de  renoncer  à  la  communauté  peut  être  exer- 
cé par  looi  les  a^ant  caut^  de  la  femme,  y  compris 
tel  crrfanetera,  egi  embratsée  par  Zachariie,  lom.  2, 
S  312,  noie  31  ;  par  MM.  Rodiére  cl  Poni,  Contr.  de 
mor.,  lom.  1,  n.  870  Troplong,  eod.,  l.  3,  n.  1501. 
—  F.  du  reste  noire  Tablé  générale,  1"  toI.,  ?•  Coni- 
mmiauté  eoppêgalê,  n.  «94  et  suif. 

(1)  La  question   est  encore  conlroTeraée  j  maia 
e'eti  dans  le  aen»  de  la  décision  ci-dessus  que  la 


jurisprudence  incline  manifestement  tajoard^bni.  F* 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  «oftl  1849, 
et  le  reiiYoi  delà  note  (n.3}  qui  raeeorap«gne(Vo1. 
1880.1.417— P.  1850.2366),  ainsi  que  notre  Tsblê 
générale,  3*  ^ol.,  f  «  Ordre,  n.  296  et  sui?.,  et  le 
Cod.  proe.  annoté  de  M.  Gilbert,  aru  763,  n.  50  ei 
suit. 

(2)  Il  eiisle  plusieurs  décisions  en  ce  sens  :  V*  oQ 
arrêt  conforme  de  la  Cour  d^Orléans,  du  25  jain 
1851,  et  nos  obserfations  à  la  note  qui  Paccompairue 
(VoU  1851.2.687— P.  1851.2.93). 


Lois  el  Déeitkmi  éivêr$e$. 


neuremenl,  sooi  subrogés  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Sonnet,  ce  n'est  que  sous  la 

^Sf  r^^ricCions  que  les  précédens  en- 
gagemens  de  cette  dame  avaient  apportées  k 
son  hypothèque.  Or,  comme  les  créanciers  an- 
térieOTs  aul  époux  Devilliers-Darcy  doivent 
aDsorbcr  tout  le  prit  de  la  moitié  du  domaine 
de  Bailiv  revenant  au  siéur  Sonnet,  la  subro- 
cation iûtoquéeoar les  époux  Devilliers-Darcy 
demeure  sans  effet,  même  à  l'égard  de  cette 
portion  du  domaine...— 6e  tout  cela,  les  sieurs 
yaneechont  concluaient  que  les  époux  Devil- 
liers-Darcy n'avaient  d'autre  droit  hypoihé- 
caire  à  exercer  dans  Tordre,  que  celui  qui 
résnltaltde  l'hypothèque  conventionnelle  con- 
sentie à  leur  pi^ofit,  le  12ianv.  1829,  et  à  rai- 
son <raquel  îls  ne  pouvaient  réclamer  de  col- 
locaiîon  qu'en  vertu  et  à  la  date  de  l'inscrip- 
tion qu'ils  en  auraient  prise  et  conservée  ^ 
que,  Dâr  conséquent,  ils  ne  devaient  être  col- 
loques qu'à  la  date  de  Pïnscrîplion  qu'ils  avaient 
ST*^"  *^^>teur Inscription  originaire  ayant 
été  périmée  faute  dfavoir  été  iftileaient  renou- 
velée antérieurement  à  celle  époque. 

Le|uge-commîssaire,aecueinant  le  contredit 
des  sieurs  Vaneechoul,  a  colloque  dans  son 
règrement  provisoire  les  divers  créanciers  hy- 
pofflécaires,  sufvant  la  date  de  leurs  inscrip- 
tions, et  sans  tenir  compte  de  Thypothèque 
légale  de  la  dame  Sonnet  :  ce  qui  a  donné 
Tordre  suivant  :  î*  le  sieur  Dupuis,  2<>  les  sieurs 
Jei^eon  et  Greffin,  S*  les  sieurs  Vaneechout, 
ries  épOulDevilljers-Darcy. 

Ces  derniers  ayant  à  leur  tour  contesté  le 
règlement  provisoire,  il  est  intervenu,  le  2i 
mai  l«5f ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Foniaînebfeau,  qui  leur  a  donné  gain  de  cau- 
se, par  les  motifs  suivans  :—«  Attendu  que,  sui- 
vant acte  reçjU  M' Lenormand,  le  12  janv.  1829, 
les  sieur  et  dame  Sonnet  se  sont  obligés  soli- 
dairement à  rembourser  20,000  fr.  aux  sieurs 
Devîiners  et  Darcy,pour  prêt  de  pareille  som- 
me, et  que  la  dame  Sonnet  a  mis  et  subrogé, 
par  préférence  à  elle,  les  sieurs  Devilliers  et 
Darcy,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  j 
que  cette  subrogation  n'est  pas  plus  soumise 
que  celte  nypothèque  elle-même  a  la  formalité 
de  l'inscription,  et  oue  la  préférence  entre  les 
divers  subrogés  se  règle  par  la  date  des  subro* 
galions,  sans  avoir  égard  aux  inscriptions  qui 
auraient  été  prises  ;  que  ces  principes  puisent 
une  nouveQe  force  dans  ces  circonstances,  \ 
savoir  :  que  tous  les  subrogés  postérieurs  aux 
sieurs  DeviOiers  et  Darcy  ont  tous  eu  connais- 
sance expresse  et  mentionnée  dans  la  clause 
même  de  subrogation,  de  l'antériorité  du  droit 
accordé  aux  sieurs  Devilliers  et  Darcy }  —  Que 
notamment  dans  l'obligation  du  20  jant.  1836, 
consentie  par  le  sieur  Sonnet  au  profit  des 
sieurs  Vaneechout,  il  est  dit  :  «  Monsieur  et  da- 
«  me  Sonnet  ont  expliqué  que  pareils  subro- 
a  galion  et  transport  avaient  déjà  été^eonseu' 
•<  lis  au  profit  de  leurs  autres  créanciers  d^à 
«  nommés  »,  et  qu'au  nombre  de  ces  créan- 
ciers sont  les  sieura  Devilliers  et  Darcy,  dom 
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Jj^préi,  du  12  janv.  1829,  de  la  somoe  de 
20,000  fr.,  est  mentionné  en  termes  exprés  • 
—Que  de  ces  principes  et  faits  il  résulte  quel 
sans  tenir  compte  des  inscriptions  prises  par 
les  créanciers  subrogés,  raniériorité  de  la  su- 
brogation consentie  au  profit  des  sieurs  Devil- 
liers et  Darcy  doit  les  faire  cplloquer  avant 
tous  les  autres  subrogés  j  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  rhypoihèqiie  l^ale  sur  le 
domaine  de  Bailly,  conquêl  de  coipmunauié  : 
—Attendu  que  le  créancier  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque légalede  la  femme  a  les  mêmes  droits 
que  la  femme  elle-même,  quant  à  retendue  et 
aux  effets  de  celte  hypothèque;— Attendu  qufi 
si  dans  le  cas  de  renonciation  4e  la  femme 
a  la  communauté,  IhypoOjyèque  légale  s'étend 
a  tous  les  biens  de  la  communauté,  en  ca$ 
d  acceptalion,lesbie*isdela  communauté  étajït 
partages  entre  le  mari  et  la  femme,  elle  ne 
doit  plus  frapper  que  sur  la  moitié  de  ces  im- 
meubles appartenant  au  mari;  —  Attendu,  fl 
est  vrai,  que  la  part  du  mari  peut  être  réduite 
au-dessous  de  cette  moitié,  et  même  être  ab- 
sorbée complètement  par  les  reprises  et  pr^ 
lèvemens  que  la  femme  a  droit  ^exercer,  sui- 
vant l'art.  1471,  Cod.  civ.,  et  que,  pour  con- 
naître le  montant  de  ces  reprises  et  préfève- 
mens,  ainsi  que  leurs  effets,  il  v  a  lieu  en  gé- 
néral de  procéder  à  une  liquidation  ;  —  Biais 
attendu,  dans  l'espèce,  que  la  dame  Sonnet, 
en  s'obligeant  solidairement  et  eu  confenunt 
la  subrogation  de  son  hypothèque  légale  pour 
raison  des  reprises ,  droitip  et  avantages  ma- 
trimoniaux qu'elle  a  et  pourra  avoir  à  exercer 
contre  son  mari,  s'est  interdît  par  cela  même 
d'exercer  ses  droits  de  reprises  et  prélève- 
ment au  préjudice  des  créancière  ainsi  garan- 
tis et  subrogés,  en  même  temps  qu^elk  leur 
a  conféré  tous  les  droits  qu'elle  aurait  elle- 
même  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  liquidation  à  in- 
tervenir, quelles  que  soient  les  reprises  de  la 
femme,  n'aurait  pas  pour  effet  de  lui  attribuer 
un  droit  de  propriété  sur  la  totalité  du  domaine 
de  Bailly  ,au  pr^udice  des  créanciers  subrogés, 
mais  seulement  un  droit  de  créance  contre  son 
mari;  que  ce  domaine,  existant  en  nature  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
s'est  trouvé  frappé  pour  moitié  par  Thypothè- 
que  légale  de  la  femme,  et  que,  jj^ar  consé- 
quent, le  prix  de  cette  moitié  doit  appartenir 
aux  subrogés ,  suivant  la  date  de  leur  subro- 
gation ;— Par  ces  motifs,  réforme  le  règlement 
provisoire  en  date  du  24  mai  I8èl,  en  ee  qui} 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  subrogation  dah# 
l'hypothèque  légale  consentie  au  profit  det 
sieurs  Devilliers  et  Darcy,  représentés  aujour- 
d'hui par  le  sieur  Devilliers  seul;  ordonne  que 
ce  règlement  provisoire  sera  mediàé  en  ce 
sens,  que,  sur  le  prix  du  gom^ine  de  0aiÂy,7i 
sera  fait  defUx  parts,  après  lef  prélèvement  & 
tous  les  frais  privilégies  de  vente  et  de  pourl- 
suite  d'ordre;  que,  sur  Tune  de  ces  moitiés 
Devilliers  sera  coDoqué  au  premier  rang  pour 
le  montant  de  sa  créance  de  20,000  fr.,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  à  la  date  de  son 
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oMIgalioQ  da  f^jànt.  1829,  et  qne  le  reste  { 
tfe  cette  moitié  sera  réuni  k  l'autre  moitié, 
pour  le  tout  être  distribué  entre  les  autres  | 
créanders,  sniTant  le  rang  (jui  leur  a  été  assi- 
gné dans  le  rèslement  proTisoire.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Vanee- 
chout,  qui  n'ont  inUmé  sur  cet  appel  que  les 
époux  Devilliers-Darcy. 

Les  intimés  ont  opposé  à  cet  appel  unedou« 
ble  fin  de  non-recevoir,  prise  :  V  de  ce  que 
rappelant  n'avait  pas  intimé  tous  les  créan- 
ciers qui  avaient  figuré  en  première  instance; 
V  de  ce  qu'il  n'avait  pa»  intimé  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque.— Au  fond,  le  dé- 
bat s'est  renouvelé  sur  le  système  du  sieur 
Yaneechout  qui  avait  triomphé  en  première 
instance,  et  comme  ce  système,  tendante  éta- 
blir que  le  domaine  de  Bailly  n'était  point 
grève  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Son- 
net, reposait  sur  le  fondement  que  cette  dame, 
faute  oe  s'être  expliquée  au  sujet  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  elle  et  son  ma- 
ri, était  réputée  l'avoir  acceptée,  les  époux 
Devilliers-uarcy  ont  pensé  renverser  cette 
base,  en  se  prévalant  de  ce  que,  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance,  ils  avaient,  en 
qualité  de  créanciers  de  la  dame  Sonnet^  et 
comme  exerçant  ses  droits,  formellement  re- 
noncé à  cette  communauté. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  les  époux  Devilliers- 
Darcy  à  l'appel  des  frères  Yaneechout:— Con- 
sidérant que  les  fins  de  non-recevoir  et  les  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
être  admises  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 

Qu'aucune  disposition  n'impose  l'obligation 

d'intimer  sur  l'appel  toutes  les  parties  qui 
figurent  dans  Tordre,  et  n'établit  l'indivisibi- 
lité de  la  procédure  en  cette  matière  ;  —  Que 
le  contraire  même  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  755,  757, 758, 760,  763,  764  et  768, 
Cod.  proc.  ;  —  Que,  notamment,  aux  termes 
de  l'art.  758  précité,  le  juge-commissaire  doit, 
en  cas  de  contestations,  renvoyer  à  l'audience 
les  contestans  seulement,  arrêter  néanmoins 
Fordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
contestées,  et  ordonner  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  de  ces  créanders; 


Sue  l'art.  763  du  même  Code,  qui  fixe  le  délai 
u  appel,  ne  contient  aucune  disposition  rela- 
tive a  la  mise  en  cause  sur  l'appel  de  tous  les 


créanciers  compris  dans  roi:dre,  à  peine  de 
nullité  ou  de  déchéance  de  la  part  des  créan- 
ders intimés;  —  Que  les  droits  des  difiérens 
créanciers  sont  distincts  et  personnels;  que 
les  créanders  intimés  sont  sans  qualité  pour 
exdper  des  fins  de  non-recevoir  et  movens  de 
déchéance  qui  pourraient  être  opposes  seu- 
lement par  les  créanciers  non  présens  et  non 
représentés  et  qui  y  auraient  intérêt; 

Qu'on  ne  saurait  davantage  opposer  le  dé- 
faut d'intimation  de  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque  ;— Qu'en  efi'et,  la  disposition  de 
far!.  7M  du  même  Code  est  purement  facul- 


tative, 
être  i 
térêt; 

le  cas  oii  elle  aurait  été  nécessaire,  nepourrad 
donner  lieu  qu'kla  tierce  opposition  des  créan- 
ciers qui  auraient  dû  être  appelés  ou  représen- 
tés; que,  d'ailleurs,  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  a  été  mis  en  cause; — Considé- 
rant, en  fait,  que,  devant  la  Cour,  les  frères 
Yaneechout  senornent  k  demander  l'exécution 
du  règlement  provisoire,  et  n'attaquent  en  au- 
cune manière  les  créanciers  colloques  anté- 
rieurement à  eux,  et  que  ces  créanders  n'au- 
raient aucun  intérêt  possible  k  contester,  puis- 
qu'ils sont  colloques  utilement  et  avant  les 
deux  parties  en  cause  devant  la  Cour  ;— Qu'en 
réalite,  il  n'y  a  de  contestation  qu'entre  les  frè- 
res Yaneechout  et  les  époux  Devilliers-Darcy  v 
que  la  décision  qui  les  concerne  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  les  droits  des  autres 
créanciers,  et  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de 
mettre  d'autres  parties  en  cause  ;— Que  si  les 
époux  Devilliers-Darcy  prétendent  qu'ils  au- 
raient été  mis  à  même  de  contester  les  créan- 
ces des  autres  créanciers  et  le  rang  qui  leur  est 
assigné,  ils  ont  k  s'imputer  de  ne  pas  l'avoir 
fait  devant  les  premiers  juges,  ou  de  n'avoir 
pas  eux-mêmes  intimé  lesdits  créanders  de- 
vant la  Cour; 

Au  fond  :-^  Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  2121  et  2135,  Cod.  Nap.,  tous  les  t^ens 
du  mari  sont  affectés  k  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  avan- 
tages matrimoniaux,  indemnités  et  rej^rises,  à 
compter  du  jour  où  ses  droits  ont  pris  nais- 
sance ;— Que  cette  hypothèque  existe,  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  soit  au  pro- 
fit de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  soit  au  pro- 
fit des  créanciers  qui  ont  été  régulièrement 
subrogés  dans  son  hypothèque  légale;  —  Que 
les  conquêts  de  communauté  doivent  être  com- 
pris dans  les  biens  du  mari,  soumis  k  l'hypo- 
thèque légale,  puisqu'ils  ont  été  acquis  par  lui, 
en  son  nom,  et  qu'ils  peuvent  rester  sa  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie,  soit  que  la  femme 
renonce  k  la  communauté  ou  qu'elle  l'accep- 
te, et  que,  dans  ce  cas,  ses  prélèvemens  n'ab- 
sorbent pas  la  totalité  des  biens  ;  —  Que  la 
femme  peut  donc  valablement  subroger  des 
tiers  dans  son  hypothèque  légale  sur  les  con- 
quêts de  la  communauté,  mais  que  cette  su- 
brogation est  soumise  aux  éventualités  qui 
résulteront  de  la  position  que  prendra  la  fem- 
me lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  et 
k  l'événement  de  la  liquidation  ;  — Considérant 
que,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  los 
biens  qui  la  composent  sont  communs  enii  o 
les  époux,  et  que  chacun  d'eux  a  un  droit  i\v. 
propriété  indivis  sur  tous  et  chacun  des  biens  ; 
—  Que  ce  n'est  qu'k  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  cymmunauté  (|ue  cesse  cette  indivision, 

Suisqu'alors  les  droits  nés  pendant  l'existence 
e  la  communauté  sont  réglés  et  appréciés  ;— 
Considérant  que  les  art.  1467  et  suiv.;  Cod. 
Nàp.,  qui  déterminent  l'Ordre  et  le  mode  du 
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partaoeéans  le  cas  «Taceeptatioii  de  la  commu- 
nautépir  la  femme  ou  les  héritiers,  mettent 
les  prélèvemens  au  nombre  des  opérations  de 
€c  partage,  et  qu'ils  doivent  être  exercés  pour 
les  reprises  des  époux,  non  à  titre  de  créan- 
ce, puisqu'il  ne  peut  y  avoir  d'action  contre 
la<9ommunautéqui  n'existe  plus  et  qui  a  cessé 
et  consiitaer  un  être  moral,  mais  à  titre  de 
«oproinîété  dans  les  biens  qui  forment  la  mas- 
se:--Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
1476  et  883  dudit  Code,  que  le  partage  étant 
déclaratif  et  non  attribuiif  de  propriété,  cha- 
cun des  époux  est  réputé  avoir  été  proprié- 
taire ab  initio  des  immeubles  qui  lui  sont  at- 
tribués, sans'  distinction  de  ceux  qui  consti- 
toent  ses  reprises  ou  sa  part  dans  les  bénéfi- 
ces de  la  communauté  ;  qu'il  suit  de  là  que  la 
femme  oui  a  accepté  la  communauté  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  légale  sur  ses  propres 
biens,  c*est-k-dire  sur  ceux  qu'elle  prend  dans 
la  communauté,  et  dont  elle  est  présumée  avoir 
toujours  été  propriétaire  ;—Qu  enfin,  ce  prin- 
<âpe  sert  à  déterminer  le  caractère  des  droits 
qoi  appartiennent  aux  époux,  et  qu'ils  sont 
mobiliers  ou  immobiliers  suivant  que,  par  le 
résultat  d«  la  liquidation,  ce  sont  des  meubles 
on  des  immeubles  qui  font  l'objet  des  attribu- 
tions; —  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner, d'après  les  faits  de  la  cause,  si  le  mari, 
comme  âief  et  administrateur  de  la  commu- 
nauté et  mandataire  légal  de  la  femme,  peut 
seul  aliéner  et  hypothéquer  les  immeubles  de 
la  communauté,  au  préjudice  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  on  doit  reconnaître  que  la 
femme  qui  accepte  la  communauté,  et  qui 
s'est  obligée  personneUement  avec  son  mari, 
ne  peut,  ni  ceux  qui  la  représentent,  réclamer 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la 
communauté,  tant  que  les  créanciers  vis-à-vIs 
<iesquels  elle  est  engagée,  ne  sont  pas  désin- 
^ràsés,  puisque,  d'une  part,  l'effet  virtuel  de 
Tacceptation  de  la  femme,  est  de  ratifier  tout 
ce  que  le  tnari  a  fait  dans  la  gestion  de  la  com- 
munauté, et  que,  de  l'autre,  par  l'obligation 
qu'elle  a  contractée,  elle  est  tenue  de  répon- 
dre même  sur  ses  biens  personnels  de  la  moi- 
tié des  dettes  de  la  communauté  i 

Considérant, en  fait,  que  les  époux  Sonnet,' 
mariés  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  sans 
contrat  de  mariage,  ont  été  soumis  au  régime 
de  la  communauté,  comme  formant  le  droit 
commun  de  la  France;— Que,  suivant  acte  re- 
çu Lenormand,  notaire,  le  12  janv.  1829,  les- 
dits  époux  Sonnet  se  sont  obligés  solidaire- 
ment a  rembourser  la  somme  de  20,000  fr.  à 
Devilliers-Darcy  pour  prêt  de  pareille  somme, 
afec  hypothèque  spéciale  sur  le  domaine  de 
fiaidy,  acquis  depuis  le  mariage  ;  qu'en  outre, 
h  femme  Sonnet  a  subrogé  iesdits  préteurs 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  pouf  rai- 
son de  ses  reprises,  droits  et  avantages  ma- 
trimoniaux:~Que  d'autres  emprunts  ayant  eu 
lieu  postérieurement , .  les  mêmes  garanties 
ttliypothèque  et  de  subrogation  dans  l'hypo- 
^\J'j\ie  légale  de  la  femme  Sonnet  ont  été  ac* 


cordées  également  sur  le  même  Immeuble^  el 
notamment  au  profit  des  frères  Vaneechout;— 
Considérant  que  des  inscriptions  ont  été  pri- 
ses sur  le  domaine  dont  il  s^amt  par  les  créan- 
ciers, pour  la  conservation  ae  leurs  droits, 
mais  que  celle  de  Dcvilliers-Darcy  a  été  re- 
nouvelée tardivement  et  après  l'expiration  de 
dix  ans,  en  1848;  —  Que  si,  en  principe,  les 
créanciers  peuvent  être  colloques  dans  l'ordre 
des  subrogations  consenties  par  la  femme  Son- 
net, indépendamment  de  toute  inscription,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  si  la  femme  Sonnet 
avait  conservé  une  hypothèque  légale  et  sur 
quels  biens  elle  pouvait  être  exercée,  soit  par 
elle,  soit  par  les  créanciers  qu'elle  avait  su* 
brogés  dans  ses  droits  ; 

Considérant  que  Sonnet  étant  mort  en  1849, 
sa  veuve  n'a  fait  ni  inventaire,  ni  renoncia- 
tion à  la  communauté  dan$  les  délais  de  la 
loi,  et  que,  dès  lors,  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  accepté  la  communauté  ;— Con- 
sidérant que,  depuis  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, les  époux  Deviltiers-lKircv  ont,  il  est  vraL, 
renoncé  a  ladite  communauté,  au  nom  de  la 
femme  Sonnet,  et  comme  exerçant  ses  droits^ 
mais  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  s'agit 
d'un  droit  personnel  k  la  femme,  cette  renon- 
ciation est  tardive  et  n'a  été  précédée  d'au- 
cun inventaire;— Que  la  saisie-exécution  con- 
tenant la  description  des  objets  saisis  ne  peul 
suppléer,  comme  le  prétendent  les  époux  De- 
villiers-Darcy,  à  l'inventaire  exigé  par  la  loi, 
et  dont  l'obhgation  est  imposée  à  la  femme 
qui  veut  se  râerver  la  faculté  de  renoncer  ; 

Considérant  qu'il  est  articulé  que  le  seul 
actif  de  la  succession  de  Sonnet  consistait  dans 
le  domaine  de  Bailly,  conquét  de  communau- 
té, et  que  ce  fait  n'est  pas  dénié  ;  —  Que,  sur 
les  poursuites  des  époux  Devilliers-Darcy,  cet 
immeuble  a  été  vendu,  et  qu'un  ordre  s'est 
ouvert  sur  le  prix  à  distribuer  ;  -Considérant 
qu'il  résulte  des  principes  énoncés  ci-dessus, 
que  l'action  en  reprises  de  la  femme,  s'exer-: 
çant  sur  un  immeuble  conquét  de  commu- 
nauté, doit  être  réputée  immobilière;— Qu'il 
importe  peu  que  l'immeuble  ait  été  vendu» 
puisque  les  droits  des  époux  sont  fixés  au  mo* 
ment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
ne  peuvent  plus  changer  par  des  événemens 
postérieurs,  notamment  par  la  vente  volontaire 
ou  forcée  des  biens;— Que  le  prix  des  immeu- 
bles est  la  représentation  des  immeubles  mê- 
mes, et  que  l'action  en  reprises  a  le  même 
caractère  que  si  le  prélèvement  s'exerçait  sur 
l'immeuble  en  nature;  —  Que  nul  ne  pouvant 
avoir  d'hypothèque  sur  ses  propres  biens,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  qui  a  accq[>té  la 
communauté,  ne  peut  subsister  sur  la  part  qui 
lui  revient  dans  le  domaine  de  Bailly,  puis- 
qu'elle est  présumée  en  avoir  toujours  été 
propriétaire,  et  que  les  époux  Devilliers-Darcy 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  ladite  fem- 
me Sonnet  ;  —  Considérant  que  ladite  hypo- 
thèque légale  ne  peut  également  subsister  sur 
la  part  diJ4it  domaine  de  Bailly  qui  ne  serait 
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pa8al»eorMa  ptr  \»$  reprises  île  la  (^mmt  Soo- 
net,  parce  qu^eUe  est  grevée  de  Phypothèque 
eoDTeDtioonelie  qu'elle  a  conseniie  codjcho- 
temeot  avec  son  mari  ;  q^'^aat  obligée  même 
sur  ses  biens  personnels,  par  TefTet  de  Tac^ 
ceptation  de  la  communauté,  elle  ne  peut,  non 
plus  que  les  époux  DeyilUers-Darcy,  qui  la 
représentent,  prétendre  aucun  droit  de  pré- 
férence sur  cette  partie  du  domaine  de  Baiily, 
au  préjudice  des  créanciers  vis*à-Tls  desquels 
elle  s'est  engagée  ;— Considérant  que  les  in- 
scriptions prises  sur  le  domaine  de  Baiily  dé^ 
passent  notablement  le  prix  de  vente  à  distri- 
buer, et  que,  dès  lors,  U  est  sans  intérêt  d'at- 
tendre l'événement  de  la  liquidation  ;— Ck>n- 
sidérant  que  les  époux  DevUUers-Darcy  ont 
bien  compris  la  double  position  qui  leur  était 
faite  ei  les  évenlualités  auxquelles  ils  étaient 
exposés,  puisque,  subrogés  daos  l'hypothèque 
lécale  qui  était  dispensée  d'inscription,  ils  ont 
imnmoins  pris  inscription  k  raison  certaine- 
ment de  la  nature  de  l'immeuble  qui  était 
jsffecté  k  leur  créance,  et  qui,  éiant  un  conouét 
de  communauté,  pouvait,  par  l'effet  de  1  ac- 
«eptalion  de  la  conMMUMUié  par  la  femme, 
iMiser  d'être  soumis  à  son  fcypotlièqoe  légale, 
«sit  en  toiaiiilé,  soit  en  partie,  ef  qu'ils  ont  à 
é'îfflftuter  d'avoir  néi/lègé  de  renouveler  leur 
ioaenpiîoo  en  temps  ntiie;— Par  ces  motifs, 
nans  s'arrêter  aux  fins  de  non^reeeveir  oppo- 
«ées  nar  Devilliers-Diarcy  à  l'appel  principal, 
met  les  appeUati#ns  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant  ;-—Cmeadant, décharge  les  frè- 
res Vaneeefaoul  des  condamnations  contre  eax 
Cionoéesi---A«  principal,  dcdare  les  époux 
IliersrDarcy  mai  Irmdés  dans  leurs  deman- 
das et  les  ea  déboute;  en  «coaséquence,  main- 
liBDjl  le  règlemeol  pnovifioire,  ordonne  qu'U 
fiera  exécute  sûvam  sa  forme  et  teneur. 

Du  31  mars  1859.— Goar  imp.  de  Paris — 
4*  Gh.  —  C^nH..  M.  Partier.--P/.,  MM.  Ba- 
yargier  et  Lîaariiie* 


COMMUNAUTÉ,— ftipRisBS  dvj  iiàm. 

LftVBaBllT.--'DONAriON. 

£e«  repri$€9  eu  WMUi  comme  eeUes  4ê  ia 
femm*  êurU  communauté^  par  voie  de  préU- 
aMiMt,  $^eœer€enlà  tùre  de  propriété,  #t  non 
àUêtede  créance.  (€od.  Nap.,1470, 1471.)  (i) 

Par  iuUe,  iê  pr^Uvemeni  eH  mobilier  s'il 
e^emeree  eurdes  vdewrs  m^>bilière$,  lors  même 
^'U  attrait  pour  cause  ie  remplacement  d'iw^ 
meubles  aliénée  pendant  la  communauté  (2). 

fiar  esdu  encore,  ce  prélévemenl  est  cotn-^ 
pris  daMia  doaaliott  de  tout  ie  moéilier  faite 
par  4e  muriàe^  femme» 


{,t>2)  C«U  p«rati  ^ujourd^hoi  ccj-uJd  quani  à  U 
femme  (F.  Tarrét  qni  précède,  et  la  4iote  sur  la 
première  qaeatioo),  et  Tod  ne  toit  pat  de  raîsoo 
pour  qu'il  en  soit  autrement  à  l'égard  du  mari.  — 
Hais  H  ne  faudrait  pas  pousser  rassimilation  juaqu^à 
décider,  à  l^gard  dn  mari ,  comme  la  Cour  de  cai- 
Mlion  l'a  décidé  à  Pégerd  delà  femme  (F.  ion  arrêt 
éfà  «fér.  ieS5,  emprà^A'*  |Mirt„ptg,  US),t|ii«ea, 


(Peroelto'-C.  UhaîUy.Hi 
LA  COUR  i...-Coniîdéraai  qa^aai  i 
de  Part.  1471,  God.  Nap.,  qui  a'applM|«e  aussi 
bien  aux  prélèvemens  du  faari  ipi*à  eenx  de 
la  femme,  ces  prélèvemens  s*exereeat  d'aiioni 
sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier, 
et  subsidiairement  seulement  sur  les  immcn- 
bJes  de  la  communauté  ;  qu'il  est  eonstaat  que 
la  communauté  offre  un  adiif  mobilier  pins 
que  suffisant  pour  Texercice  da  prélèvemeat 
de  1200  fr.  dû  à  la  succession  de  LebaiHy,  à 
raison  des  propres  aliénés  de  ce  denaier  ;  qae 
ce  sont  donc  des  valeurs  mobilières  qui  re- 
viennent pour  cet  objet  à  sa  suceassioa  ;  et 
que,  ees  valeurs  lui  arrivant  à  titre  de  prélé» 
venien  t,c'esl-  à-dire  à  Utre  de  partage,  ias  draiis 

3u'elies  représentent  sont  cens/és  avmr  été, 
«^sTorigine,  mobiliers,  conforméaieipit  à  Tart 
883  du  même  Code  ;— -Qu'inuiilemeot  oa  ob- 
jecte que  le  mari,  n'ayant  donné  à  sa  femme 


que  la  propriété  de  son  mobili/Br,  et  seaiemeot 
rusufruitde  ses  immeubles,  doit /être  présumé 
n'avoir  pas  voulu  lui  auribuer  aatne  chose 
qu*un  nsurniit  sur  la  somme  d*argeai  qui  re- 
présen|4i  lesdits  immeubles  ;  f  ne  la  dîmuieiiea 
n'était  faive  cotre  les  meubles  et  les  Immea- 
btes,  que  relativement  aux  bicas  iqae  le  4aaa- 
leyur  laisserait  i  l'époque  deaan  ddces,  ei,  par 
conséquent,  tels  qu'Us  aéraient  k  eette  épo- 
une  ;  que  Làtoilly  ayant  vendu  depab  près  de 
dix  ans aae  paiiie  de  ses  immeabies tans  ea 
remplacer  le  prix  en  d'antres  immtaUes,  a  par 
cela  même  annoncé  i'intenlion  de  les  cattver«- 
tir  définitivement  en  valeurs  «obiiières,  et  de 
les  soumettre  ainsi  à  rexeroice  4e  la  dnaatiou 
en  propriété  qu'il  avait  Caile  k  sa  feuuae;  que 
la  prétention  de  oeUte-ci,  loin  d  être  contraire 
à  sa  volonté,  y  est  donc  par^ailemeat  contor- 

me  ',— hïi  que  les  1!200  fir.  de  prélèveaient 

accordés  à  la  succession  I^aiUy,  doivent  être 
considérés  comme  une  valeur  mobilière  pour 
l'exercice  des  gains  de  sarvie  de  la  veuve  Le* 
baiily,  etc. 

Ou  31  déc.  i8S).—  Cour  imp.  deCaen*  — 
^  cb.  —Bréi.,  M.  Binard.— Coact.,  M.  Mou- 
rier,  av.  gén.— i'j.,  MM.  LeMoad^Feugaerolk 
et  Bayeux.  

DOT.-~CoifSTiTirrioif  soTALV.-.Coaxuif^oTÊ. 

— laiVTATlON.-^RÉCOaPBNSa. 

Une  constitution  dotale,  faite  d  un  enfant 
par  son  pire  et  sa  mire  co^joinipmeniy  ne 
constitue  pas  une  dette  de  communauté,  maie 
une  dette  personnelle' auœ  épouse  donateurs  : 
dis  lors,  la  renonciation  à  la  communauté  de 
la  part  de  la  mire  ne  saurait  l'affranchir  de 
l'obligation  de  payer  la  portion  de  cette  jietle, 
qui  est  d  sa  charge.  (Cod.  Nap.,  1438.)  {^) 


prélèf emeat  p^ut  afoir  iiep  par  priy^ge  oii  |»r«re> 
rence  f  is-à-W^  des  créanciera  de  .U  c^vmuoauié  : 
nous  en  arona  dit  les  raiso;D#  dans  J^  noi,e<)aiacrem- 
pagne  l'arrêt  précité  de  la  CoQr  de  pa«M*tio<i.  — 
Quant  à  la  deoiiéme  solution,  elle  rtoup  ég4i.emeai 
dans  la  jurisprudence.  F.-l'arrSt  q«i  précède. 

(3)  Sous  Tancienne  législation,  ia  docu-ioe  cob- 
traira  éiait  «nieignéa  par  Domoulin»  C<mt.  de  Paris 


Loi$  et  JHciêions  diverses. 
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La  clause  d'une  ctmsHtulùm  dotale  ainsi 
faite,  qui  porte  que  le  montant  de  la  dot  sera 
imputable  pour  le  tout  sur  la  succession  du 
premier  mourant  des  eonstituans,  n'empêche 
pas  que  ceux-ci  ne  soient  tenus  actuellement, 
mais  sous  éventualité  de  résolution^  chacun 
poursapart. — En  conséquence,  si  l'un  des  conr 
slUuans  a  payé  de  ses  biem  propres  la  totalité 
de  la  dot, et  au'ensuite  leur  communauté  vienne 
à  se  dissoudre  autrement  que  par  le  prédécès 
de  Vun  d'eux,  V époux  qui  a  fait  ce  paiement, 
peut,  dans  la  liquidation,  prélever  une  récom- 
pense d  raison  de  la  portion  de  la  dette  dont 
Vautre  époux  était  tenu,  saufd  reporter  ulté^ 
rieurement  la  totalité  de  la  dette  sur  celui  des 
deux  qui  viendra  à  mourir  le  premier.  (God. 
Nap.,iWrf.)  t) 

(Bourdesol—C.  Bourdesol.) 
Absi  décidé  par  un  jugemeni  du  tribunal 
cifil  de  Châieauronx,  du  ^TjaDT.  1851,  conçu 
dans  les  termes  snWans  :  — «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1438,  €od.  cW.»  si  le  père  et 
)â  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  com- 
fDQo,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle 
ils  entendent  y  contribuer ,  ils  sont  censés 
avoir  doté  ebacun  par  moitié,  soit  (tue  la  dot 
ait  été  fournie  on  promise  en  elTels  ae  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  person- 
nels k  l'un  des  époux;— Attendu  qu'il  résulte 
àt  fensemble  des  dispositions  du  contrat  de 
mariace  du  10  août  1fÔ9,  q\ie  les  sieur  et  dame 
Bourdesol  ont  doté  conjointement  leur  fille 
commune;  qu'à  la  vérité,  le  mol  conjointe- 
ment n'est  pas  dans  l'acte,  mais  qu'il  doit  être 
suppléé  facilement,  lorsque  le  père  et  la  mère 
stipulent  ensemble  au  contrat  pour  satisfaire 
à  leur  obligation  naturelle,  k  moins  que  les 
termes  de  I  acte  n'indiquent  qu'ils  aient  voulu 
doter  séparément  ;...— Attendu  que,  si  la  dot 
a  été  constituée  conjointement  pour  le  tout, 
il  n'est  pas  douteux,  d'après  l'art.  1438,  Cod. 
civ.,  que  la  dame  Bourdesol  est  censée,  à  dé- 
faut de  déclaration  contraire,  y  avoir  contri- 
bué pour  la  moitié  ;  que,  dès  lors,  elle  doit 
récompense  à  la  communauté  etk  son  mari  de 
cequ'ih  ont  fourni  pour  paver  la  portion  à  sa 
Aarge,  c'est-à-dire  25,000  fr.  ;  que  sa  renon- 
ciation à  la  communauté  ne  change  rien  à  sa 
position,  parée  que  la  constitution  de  dot  à 
renfam  commun  n'est  point  une  dette  de  la 
communauté,  mais  une  dette  naturelle,  person- 
udie  à  chacun  des  époui  ; 

«  Attendu  que  la  clause  d'imputation  de  la 
dot  entière  sur  la  succession  du  prémourant 
n'apporte  non  plus  aucun  changement  au  ré- 


$115,  D.  1;  mai»  depais  la  publicaiioD  du  Code  Na- 
poléoD,  toos  le»  auteors  ae  loni  proDOocés  ponr  la 
doctrine  qui  eat  consacrée  par  Parrêt  ci-dessui,  ei 
qui  déjà  Paf  ait  été  par  un  ai ré(  de  la  Conr  de  Paria, 
do  6  juin.  1813  (S.  14.2.116;  Colleet.  nout.  À.t. 
'37).  y,  Fiodication  dei  auieurs,  à  la  note  qui  ae- 
eonpafne  cet  arrêt,  dans  notre  ColleeU  noue.,  et  à 
(«oxqui  y  sont  cités,  ajoutei  MM.  Bellot  dei  Miniè- 
re, Confrol  de  mar,,  lom.  i,  pag.  590  etsoÎT.; 
ftodiére  et  Pont,  §od.,  tom.  1,  n.  95  etsaiv.;  Trop- 


suHal  ci-dessus;  que,  dans  ce  cas,  tant  que  le 
père  et  la  mère  vivent  Pun  et  Pautre,  l'incer- 
titude de  savoir  lequel  des  deux  prédécèdera, 
et  sur  lequel  des  deux,  par  conséquent,  pèsera 
la  totalité  de  la  dot  en  vertu  de  la  clause  d'im^ 
putation,  fait  que,jusqu*à  Pévénement  du  pré- 
décès, les  père  et  mère  qui  ont  doté  conjoin- 
tement leur  enfant  demeurent,  nonobstant  la 
clause  dimputation,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  en  sorte  que,  si,  avant  la  mort  de 
Pun  des  deux,  la  communauté  est  dissoute  par 
la  séparation  de  biens,  il  y  a  ouverture  aux 
récompenses,  sauf  Pévénement  ultérieur  du 
prédécès }— Qu'en  vain,  l'on  prétend  Induire 
de  la  clause  d'imputation  que  la  dame  Bour- 
desol n'a  voulu  engager  que  sa  succession  ; 
qu'il  est  évident,  au  contraire,  d'après  les  ter- 
mes de  l'acte,  que  la  constitution  de  dot  par 
les  deux  époux  est  actuelle  ;  qu'elle  em^asse 
le  présent  et  Pavenir;  que,  pour  Pavenir,  lea 
parties  ont  déclaré  que  lepréinonrant  paierait 
tout,  mais  que,  pour  le  présent.  Ils  ne  se  sont 

Sas  expliqués  et  demeurent,  dès  lors,  soumis 
la  présomption  de  Part.  1438,  Cod.  civ.;  — 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que,  la  dame  Bourdesol  étant  tout  à  la  fois 
créancière  et  débitrice  de  son  mari  et  de  la 
communauté,  qui,  au  moyen  de  la  renoncia- 
tion, ne  font  plus  qu'un,  il  s'opèi-e  de  plein 
droit  compensation  ;  que,  sa  dette  étant  supé- 
rieure à  sa  créance,  elle  doit  èire  condamnétf 
à  payer  le  surplus  ;  qu'il  y  a  lieu  enfin  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  vi^ 
kvis  la  dame  Bourdesol,  la  restitution  deg 
25,000  fr.  par  elle  dos,  an  cas  de  prédécès  de 
son  mari  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sta- 
tuant en  premier  ressort  et  en  matière  ordî* 

naire ,  fixe  le  montant  des  reprises  matrî* 

moniales  de  la  dame  Uourdesol  a  23,MI  fr., 
contre  son  mari,  à  650  fr.  75  c.  les  intérêts 
de  ce  capiul  depuis  le  23  aoM  18i8,  date  de  la 
demande  :  total,  ^4,027  fr.  45  c.  ;  --  Dit  que 
cette  dernière  somme  sera  compensée  avec 
celle  de  25,000  fr.  formant  la  moitié  de  la  dot 
constituée  par  les  époux  Bourdesol  à  leur  ftlle, 
et  payée  par  le  mari  sent  ;  condamne  la  dame 
Bourdesol  à  payer  h  la  faîHite  de  sott  mari  ht 
somme  de  372  fr.  55  c.  pour  le  surplus  de  la 
somme  de  95,000  fr.  cinlessu»;^  Dit  que  la 
somme  de  25,000  fr.  restera  entre  les  mains 
de  Pacquéreur  de  h  propriété  de  Surins,  on 
sera  déposée  à  la  caisse  des  dépOts  et  consi- 
gnations pour  être  remise  à  qui  de  droit  sui- 
vant Pévénement  ultérieur  du  prédécès  du 
sieur  ou  de  la  dame  Bourdesol;— Dit  que  les 

long,  êod.,  tom.  3,  n.  1220  et  aair.,  et  liareadé, 
snr  Paru  1438,  n.  1. 

(1)  La  doctrine  dont  il  est  fait  ici  application  a 
déjà  été  consacrée  par  on  arrêt  de  la  Conr  d^Orléans» 
du  24  mai  1848  (VoF.  1850.2.M6— P.  1848.2.57), 
et  elle  ressort,  atec  ploà  ou  moins  d'éfidence,  des 
théories  exposées  par  Toollier,  tom.  12,  n.  396  ; 
MA.  Rolland  de  Viltargoes,  Héperi.  dunot,,  ?*Dol, 
n.  40  et  saÎT.;  Pont  et  Rodiére,  CatUr.  de  «or., 
lom.  1,  D.  99;  Mircadé,  sar  Parc.  1438,  n.  3. 


233--(347) 


Ltnt  «I  XMottoiu  diverses. 


intérêts  de  la  somme  retenue  ou  déposée  ap- 
partiendront au  sieur  Bourdesol  ou  a  ses  créan- 
ciers  » — Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers ju^es  ; — Confirme. 

Du29juill.  1851.— Cour  d^app.  de  Bourges. 
— 1"  ch. — Prés.^  M.  Mater,  p.  p. — ConcL,  M. 
Neveu-Lemaire,  1*'  av.  gén.— PL,  MM.  Che- 
non  et  Serrât. 


1»  FONDATION  PIEUSE.— Obligation  bb 

FAIBB.~IllBXÊC|}TION.— DOMHAGBS-lNTÊBfiTS. 
T  LbGS.— PaOTRB.— C0HMimB.--ACTI01l  EN 

jusncB. 

1°  Lorsqu'un  legs  a  élé  fait  au  profil  d'un 
élablissemenl  de  bienfaisance,  à  la  charge  4e 
nourrir  et  élever  un  certain  nombre  d'orphe- 
lins  appartenant  à  une  commune,  cette  charge 
qui  constitue  une  obligation  de  faire,  petil,  au 
cas  d'inexécution  de  la  part  de  l'établissement 
légataire,  et  sur  la  réclamation  de  la  commu- 
ne, demandant  à  exécuter  elle-même  la  fon- 
dation aux  frais  de  l'établissement  (Cod.  Nap.^ 
1144).  être  convertie  en  une  prestation  en  ar- 
gent à  payer  à  la  commune  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, et  que  celle-ci  devra  employer  au 
mieux  de  l'intérêt  des  orphelins  :  les  juges  ont 
à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  bien 
que  la  commune  n'ait  pas  conclu  d  une  con- 
damnation en  dommages-intérêts  (i). 

^  Au  cas  d'un  legs  fait  au  profit  de  eer- 
tains  pauvres  d'une  commune  à  désigner  sui- 
vant un  mode  déterminé,  ceux  qui  ont  été  ainsi 
désignés  n'ont  pas  par  cela  seul  qualité  pour 
intenter,  utsinguli,ttfM  action  tendant  d  Vexé' 
eution  du  legs  :  une  telle  action  ne  peut  être 
valablement  formée  que  par  la  commune  en 
leur  nom. 
(Comm.  de  Belleville— C.  Hospice  de  Lyon.) 

Y*ar  son  testament  du  25  mars  1*101.  David 
Comby,  natif  de  BelleviHe'Sur-Saône,  avait  in- 
stitué pour  ses  héritiers  universels  les  hospi- 
ces de  i'Hôtel-Dieu  et  de  la  Charité  de  Lyon, 
sous  diverses  charges,  notamment  sous  la 
charge  de  «  recevoir  dans  ledit  hôpital  de 
Chanté  de  Lyon,  douze  pauvres  légitimes  or- 


(i)  La  Coar  de  casMtioa  a  jogé  de  même  et  d*one 
manière  générale»  par  un  arrêt  du  SO  déc.  1820  (S. 
21.1.428;  ColUct.  nauv.  0.1.340),  que  dana  lea 
ÎBiUnce«  teodani  à  l^exécaiion  d^une  obligation  de 
Taire,  lea  Jogei  ne  aoni  paa  liéa  par  lea  concluaiona 
du  créancier  qui  demande  Paaloriaetion  de  faire 
exécuter  le  fait  on  Picte  en  question,  au  défaut  de 
robligé,aux  frais  et  risques  de  celui-ci;  qu^ils  peu- 
Tent  adopier  le  mode  d^indemniié  qui  leur  parait  le 
plna  juste  et  le  jilua  favorable  à  riotéréi  des  par- 
tiea.  Une  telle  doctrine  semblerait  peut<-étre  difGcile 
à  justiSer  dans  le  caa  ob  il  n^y  aurait  pas  d'autre 
intérêt  engagé  au  débat  que  celui  de  Pobiigé  et  do 
créancier,  et  où  le  premier  se  refuserait,  sans  motif 
légitime,  à  exécuter  le  fait  qu'il  a  promis.  Maia  son 
application  à  Peapéce  de  l'arrêt  ci-deasus  est  parfai- 
tement conforme  aux  principes  du  droit  et  à  la  rai- 
son. En  eiïet,  ici^  d'une  part,  la  commune  n'était  i 


{thelins,  dénués  de  tout  secours,  de  Tun  et  de 
'autre  sexe,  de  quel  &ge  qu'ils  soient,  natifs  de 
l'abbaye  royale  de  Belleville,lieu  de  sa  naissan- 
ce, pour  être  employés  k  connaître,  aimer  et 
servir  Dieu,  et  y  être  lenus  comme  les  autres 
enfans  légitimes  desdites  maisons  ,  jusqu'à 
l'Âge  et  en  état  de  faire  apprentissage,  le  tout 
aux  dépens  de  sesdits  héritiers  universels.  » 

Quelques  années  après  le  décès  du  tesuteur, 
cette  clause  a  soulevé  entre  les  hospices  et  la 
commune  de  Belleville  une  difficulté  d'inter- 
prétation, qui  a  élé  résiée  par  deux  traités  con- 
clus les  11  et  12  déc.  1715,  et  h  partir  de  cette 
époque  jusqu'en  1766,  les  hospices  ont,  à  ce 
qu'il  parait,  exécuté  régulièrement  l'obligation 
qu'elle  leur  imposait.  Mais,  suivant  les  alléga- 
tions de  la  commune  de  Belleville,  les  hospi- 
ces auraient,  dès  1766,  cherché  à  modiner 
cette  obligation  dans  son  exécution;  lisse 
seraient  arrangés  de  manière  à  se  dispenser 
de  recevoir,  d'élever  et  mettre  en  apprentis- 
sage les  enfans  qui  étaient  appelés  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  fondation  de  David  Comby,  en 
payant  à  leurs  parens  une  somme  annuelle 
de  50  fr.  Tel  était  du  moins  l'élat  de  choses 
existant  en  18i5. 

.  Alors,  la  commune  «de  Belleville  a  intenté 
un  procès  aux  hospices  de  Lyon  pour  les  faire 
condamner  k  exécuter  les  charges  attachées  à 
la  fondation  Comby.  dans  la  forme  réglée  par 
le  testateur.  A  la  commune  se  sont  joints,  dans 
cette  instance,  divers  orphelins  de  Belleville, 
entre  autres,  le  sieur  Bourdy,  ou  leurs  nareus 
en  leur  nom,  orphelins  qui  avaient  été  dési- 
gnés depuis  un  certain  nombre  d*années  pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  fondation.  Ceux-ci, 
agissant  en  leur  nom  personnel,  ont  conclu  à 
ce  que  les  hospices  fussent  condamnés  k  leur 
payer  des  dommages- intérêts,  en  compensa^ 
tion  des  avantages  dont  ils  disaient  avoir  été 
privés  par  suite  de  l'inexécution  ou  de  l'exé- 
cution vicieuse  et  incomplète  de  la  fondation. 

25  mars  18i9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon,  oui  accueillant  en  principe  cette  double 
demande,  condamne  les  hospices  k  exécuter 
la  fondation  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
testament  de  Comby,  et  adjuge  aux  bénéficiai- 
intéressée  à  Peiécttiion  de  la  charge  à  laquelle  il 
a'agiasait  de  pourvoir,  qu'indirectement  et  en  tant 
qpe  lulrice  des  orphelins  appelés  à  jouir  du  bénéfice 
de  la  fondation  :  les  lériiablea  iniéresaéa  étaient 
donc  ces  mêmes  orphelins  ;  d^anire  part,  rezécution 
de  cette  charge  n'éuit  pas  abandonnée  au  gré  àes 
parties ,  car  elle  devait  ae  faire  conformément  an 
vœu  du  fondateur.  On  conçoit  donc  que  lea  juges 
auxquels  il  incombait  de  leiller  é  ce  que  les  intérêts 
des  orphelins  ne  fussent  point  lésés ,  et  à  ce  que  la 
▼olonté  du  fondateur  fût  pleinement  exécutée,  aient 
en  le  pouToir  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  la  commune  était  en  élat  de  procurer  une  exécu- 
tion complète  de  la  fondation,  qui  satisfît  à  cette 
double  condition,  et  la  con fiction  contraire  leur  étant 
acquise,  de  donner  la  préférence  à  une  condamna- 
tion pécuniaire,  pour  tenir  lieu  d'une  telle  cxécuiioo. 
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rœ  eD  cause  les  dépens  pour  dominages-inté- 
rêis.  En  outre,  le  tribunal  ajoute  d'omce,  que 
faute  par  les  hospices  d'exécuter  la  fondation 
comme  il  est  dit  dans  le  jugement,  ils  seront 
tenus  de  payer  annuellement  et  à  perpétuité,  à 
la  commune  de  Belleville,  la  somme  de2,iOo  f. 
à  litre  de  dommages-intérêts;  que  cette  som- 
me sera  versée  dans  la  caisse  de  Tadministra- 
tian  municipale  de  Belleville,  qui  sera  tenue 
de  l'employer  elle-même  à  l'exécution  de  la 
fondation. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  tant  par 
la  commune  de  Belleville  que  par  les  bénéfi- 
ciaires de  la  fondation.— Devant  la  Cour,  la 
Gomuiune  a  critiqué  le  jugement  en  ce  qu'il 
laissait  une  voie  ouverte  aux  hospices  pour  se 
soustraire  à  l'obligation  d'exécuter  littérale- 
ment la  fondation,  et  en  reporter  la  charge 
sur  la  commune,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  annuelle  à  titre  de  forfait.  Elle  a  con- 
clu à  ce  que  le  jugement  fût  amendé  en  ce 
point,  et  de  la  manière  suivante  :  qu'à  défaut 
d'une  exécution  littérale  de  la  fondation  de  la 
part  des  hospices,  la  commune  fût  autorisée 
a  pourvoir  elle-même  à  cette  exécution  aux 
risques  et  périls  des  hospices,  conformément 
à  la  règle  posée  dans  l'art.  1144,  Cod.  Nap., 
relatif  au  cas  d'inexécution  des  obUgaUtms  de 
faire. — Subsidiairement,  la  commune  a  criti- 

3ué,  comme  étant  trop  faible,  le  chiffre  des' 
ommages-intéréts  prononcés  par  le  jugement 
contre  les  hospices. 

De  leur  c6té,  les  bénéficiaires  ont  réclamé 
des  dommages-intérêts  plus  élevés  que  ceux  qui 
leuravaientétéalloués  par  le  jugefflent.-^Mais 
les  hospices  leur  ont  opposé  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  prise  de  ce  que  la  circonstance  qu'ils 
étaient  intéressés  à  l'exécution  de  la  fondation 
Comby  ne  leur  donnait  pas  qualité  pour  récla- 
mer en  justice  personnellement  et  utsinguUy 
rexécuUoo  de  la  fondation  k  leur  égard  ;  qu'u- 
^     ne  action  tendant  à  cette  fin  ne  pouvait  être 
exercée  que  par  les  magistrats  municipaux  de 
E     leur  commune,  qui  seuls  avaient  pouvoir  et 
qualité  pour  veiller  à  ce  que  la  fondation  fût 
exécutée  au  mieux  des  intérêts  de  toutes  les 
personnes  appelées  à  en  jouir,  et  qui,  à  cet 
^      égard,  représentaient  toutes  ces  personnes, 
5oit  collectivement,  soit  individuellement. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;— Considérant  que  les  hospices 
I      civils  de  Lyon,  en  acceptant  le  legs  universel 
I      fait  en  leur  faveur  par  David  Comby,  le  25 
I      mare  1701,  se  sont  soumis  à  l'exécution  exacte 
de  toutes  les  charges  qui  leur  étaient  imposées 
par  le  testateur,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vait celle  de  recevoir  dans  les  hospices  de 
i'HôlelDieu  et  de  la  Charité  de  Lyon,  douze 
pauvres  enfans  légitimes  de  la  commune  de 
Belleville,pour  y  être  tenus,  comme  les  autres 
eofans  légitimes  desdites  maisons,  jusqu'à  l'â- 
ge où  ils  pourraient  être  mis  en  apprentiss^ 
ge^etde  manière  à  ce  que,  malgré  les  sorties 
ou  les  décès,  le  nombre  de  douze  restât  com- 
plet, à  pcrpétuitéj— Considérant  que  deux  trai* 
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tés  en  date  des  11  et  12déc.  1715,  passés  en- 
tre les  hospices  de  Lyon  et  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires de  David  Combv,  et  qui  contien- 
nent quelques  légères  modifications  aux  pres- 
criptions du  testament  et  quelques  explications 
de  celles  qui  paraissaient  obscures,  ont  été 
considérés  depuis,  par  les  parties, comme  obli- 
gatoires pour  elles,  et  ont,  ainsi  que  le  sur- 
plus du  testament,  été  exécutés  pendant  un 
certain  temps; — Considérant  que  la  commune 
de  Belleville  se  plaint  de  ce  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  los  traités,  non  plus  que  le 
testament,  n'auraient  pas  reçu  leur  complète 
exécution,  et  la  réclament  au  nom  des  béné- 
ficiaires de  la  fondation  Comby;  mais  que  les 
hospices  de  Lyon,  tout  en  reconnaissant  l'é- 
tendue des  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
prétendent  en  même  temps  que  Texécution  de 
ces  obligations  est  devenue  pour  eux  impossi- 
ble à  raison  des  changemens  notables  que  la 
suite  des  temps  et  le  nombre  toujours  crois- 
sant des  indigens  et  des  malades  à  soulager 
ont  nécessités  dans  l'organisation  et  le  rénme 
intérieur  des  maisons  de  l'Hôtel-Dleu  et  de  la 
Charité,  et  demandent  à  s'en  affranchir  au 
moyen  d'une  rente  annuelle  qui  en  formerait 
l'équivalent  ; — Attendu  qu'alors  même  que  les 
hospices  n'auraient  pas,  pour  décliner  l'exé- 
cution littérale  de  l'institution  Comby,  des  rai- 
sons puissantes  et  respectables.  Il  n  existerait 
aucun  moyen  de  les  y  contraindre;  gu'il  s'agit, 
dès  lors,  de  pourvoir  suivant  le  droit  aux  con- 
séquences de  cette  inexécution  ; 

Attendu  que  Tobligation  de  faire  se  résout 
en  dommages-intérêts,  sauf  le  cas  où  les  juges 
croient  devoir,  conformément  k  la  faculté  que 
leur  en  donne  l'art.  1144,  Cod.  Nap.,  auto- 
riser le  créancier  k  exécuter  lui-même  aux 
dépens  du  débiteur  ;  —  Attendu  que  la  com- 
mune de  Belleville  demande  k  la  Cour  cette 
autorisation  ;  qu'il  est  donc  nécessaire  d'exa- 
miner, en  premier  lieu,  la  valeur  de  cette  de- 
mande; —  Attendu,  k  œt  égard,  aue  Tobliga- 
tion  dont  il  s'agit  au  procès  est  aune  nature 
complexe  jet  crune  étendue  indéterminée  ; 
qu'on  ne  saurait,  sans  ouvrir  une  issue  aux 
complications,  et  peut-être  aux  abus,  aban- 
donner k  la  commune  de  Belleville  le  soin  de 
son  exécution  illimitée  et  nécessairement  arbi- 
traire, qui,  d'ailleurs,  ne  pourrait  satisfaire 
d'une  manière  complète  k  Tintention  du  testa- 
teur, qui  a  créé  Tobligation  ;  que  c'est  donc 
le  cas  de  s'en  tenir  k  l'application  des  domma- 
ges-intérêts ;  —  Attendu  qu'en  les  accordant 
comme  sanction  pénale  de  la  condamnation 
principale,  ce  n'est  point  violer  la  règle  qui 
ucfend  aux  juges  de  statuer  sur  une  chose  non 
demandée,  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
se  voir  réduits  k  formuler  de  vaincs  prescrip- 
tions, des  condamnations  impuissantes;— Que, 
d'ailleurs,  dans  la  cause,  les  hospices,  en  de- 
mandant k  se  libérer  au  moyen  de  prestations 
en  argent,  et  la  commune  de  Belleville,  en  de- 
mandant k  exécuter  l'obligation  aux  frais  des 
hospices,  ont  bien  converti  le  litige  en  une 
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question  secondaire  d'appréciation  pécuniai- 
re;—Attendu  que  révaluation  qui  a  été  fai(e, 
par  les  premiers  juges,de8 dommages-intérêts, 
est  insuffisante,  eu  égard  à  la  nature  des  char- 
ges dont  ces  dommages-intéréis  doivent  être 
féquivalent,  et  aux  ressources  qui  sont  résul- 
tées pour  les  hospices  des  tihéralités  de  Corn- 
by; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Bourdy  et  con- 
sorts, qu'il  n'existe  entre  les  hospices  et  eux 
aucun  lien  de  droit  ;  qu'aucune  action  ne  sau- 
rait leur  appariir  ul  smguli^  et  que  les  pauvres 
d'une  commune  ont  leurs  représentansnéces* 
saires  daus  les  organes  légaux  de  cette  com- 
mune;—  Que  si,  comme  membres  de  la  com- 
munauté, ou  comme  bénéficiaires,  appelés  à 
profiter  des  avantages  de  Finstitution ,  ils 
étaient receTables à  se  présenter  dans  l'instan- 
ce, ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  but  de  sur- 
veiller la  bonne  défense  des  intérêts  collectifs 
et  à  la  charge  des  frais  de  leur  intervention  ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  or- 
donné que  les  hospices  civils  de  Lyon  exécu* 
teraient  désormais  le  testament  de  David  Gom- 
by,  et  les  deux  transactions  des  1 1  et  12  déc. 
1715  dans  toute  leur  forme  et  teneur,  confir- 
me ledit  jugement  quant  à  ce  ;  —  Mal  jugé, 
quant  au  chef  par  lequel  il  a  condamné  les  hos- 
pices de  Lyon  à  payer  seulement  une  somme 
de  2,400  fr.'  par  année  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  et  quant  k  celui  relatif  ^  Bourdy  et 
consorts;  -^Réformant  sur  ces  deux  chefs,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  aivaient  dû 
faire,  dit  et  prononce  qu'à  défaut  par  les  hos- 
pices civils  de  Lyon  d  exécuter  le  testament 
de  Comby  et  les  deux  transactions  ci-dessus 
relatées,  dans  les  deux  mois  après  la  mise  en 
demeurei  qui  leur  en  sera  faite  par  la  commune 
de  Belleville,  ils  sont  dès  à  présent  comme  dès 
lors  condamnés  à  payer  annuellement  et  à 
perpétuité,  entre  les  mains  de  l'administration 
nmnicipaie  de  Belleville,  par  moitié  de  six 
mois  eu  si^  en  mois,  à  compter  de  la  mise  en 
demeure,  la  somme  de  3  600  fr.  \k  titre  de 
dommages  et  intérêts,  laquelle  somme  sera 
employée  par  ladite  commune  pour  le  mieux 
des  intérêts  des  enfans  spécifiés  dans  le  testa- 
ment de  Comby,  et  des  intentions  de  ce  testa- 
teur ;-^  Et  sur  toutes  autres  demandes,  fins  et 
conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour. 

Du  29  avr,  185â.--Cour  d'app.  de  Lyon.--* 
1**  ch.^Pr^.,II.  Rambaud.— ConcL,  M.  Fol- 
coniiet>  r'av.  gén.— PL,  MM*  VincentetMar^ 
tin.  

TÉMOINS.— RBPno€HB8.--Soci£T«.— Action** 

KAIRBS. 

Les  acUofmaires  d*unê  iociélé  indusirUUe 
sont  Ttpn^hakiti  c^mmê  tévKdnM^  d^n$  une 


Lois  et  Dédiions  âivenes. 
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(1)  La  CoDff  de  Dosai,  de  laquelle  ém^ne  eet 
eirét,  avak  dé^à  nmân  itae  déei^ioo  8e«bUW«, 
reletîieaieiil  eux  aociiieiieA  des  cempegnie»  4'eaea« 
raDces  matoelles,   par  un  arrêt  da  19  août  183tf 


enquête  intéressant  la  société.  (Cod.  proc, 
2830(1) 

(Dassonville— C.  Hopcan.^ 
Le  sieur  Dassonville-Bonte,  mécanicien  h 
Ârmentières,  avait  vendu  à  Fessai  un  nouveau 
métier  à  tisser  la  toile,  pour  lequel  il  avait  pris 
un  brevet  d'invention,  k  la  société  continen- 
tale de  la  filature  de  Capécure.  Prétendant  que 
son  métier  avait  été  agréé  par  la  société,  tl 
assiffna,  en  1850,  les  liquidateurs  de  cette  so- 
ciété en  paiement  de  la  somme  convenue.  Re- 
poussé œabord  parle  tribunal  de  Boulogne,  il 
fut  admis,  par  ta  Cour,  h  rapporter  la  preuve 
des  faits  desquels  il-  prétendait  faire  résulter 
Tacceptation  de  son  métier  par  fa  société.  Une 
enquête  et  une  contre-enquête  curent  lieu: 
mais  le  sieur  Dassonville-Bonte  a  reproché 
plusieurs  témoins  delà  contre- enqaéte,comme 
appartenant  à  la  société  ;  la  Cour  a  statué  en 
ces  termes  sur  ces  reproches  : 

4KRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  dépositions 
des  témoins  entendus  dans  la  contre- enquête 
k  laquelle  il  a  été  procédé  devant  M.  Mesu- 
reur, juge  au  tribunal  civil  de  Boulogne,  sui- 
vant procès-verbal  en  date  des  8  et  9  novem- 
bre dernier,  il  résulte  que  :  —  Le  second  té- 
moin, François  Evrard,  âgé  de  37  ans,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Boutogne-sor-Mer,  est 
intéressé  dans  la  société  continentale  de  la 
filature  de  Capécure,  comme  étant  actionnaire 
jusqu'à  concurrence  de  dix  actions; — Le  troi- 
sième témoin,  Edouard-Joseph-Henri  Jardon, 
âgé  de  44  ans,  docteur  en  médecine,  demeo- 
rant  et  domicilié  à  Boulogne-sur-Mer,  est  éga- 
lement intéressé  dans  ladite  société,  comme 

étant  propriétaire  de  17  actions,  etc ;— 

Que  les  2«,  3%  4%  5%  6«  et  11*  témoins  sus- 
nommés ,  entendus  dans  la  contre-enquête, 
ont,  dès  lors,  un  intérêt  direct  et  personnel 
au  procès  dont  Tappel  est  pendant  devant  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent, en  conséquence,  en  raison  de  ces  cir- 
constances, servir  de  témotns  aux  intimés,  et 
3 ne  leurs  dépositions  ne  peuTcnt  être  hies  et 
oivent  être  écartées  ;— Par  ces  motife,  admet 
les  remroches  proposés,  etc. 
'  Du28janv.  1853.— Cour  d*app.  de  I^uai. 
— 2'  ch.—Prés.,  M.  Petit.— ConcL,  M.  Blon- 
del,av.  gén.— PL,  MM.Lavoix  et  Huret. 

1»  PARAPHERNAUl.  —  Vbhte.  —  Gaiah- 

TIE.— HyPOTHÈQUB  LfiGALE. 

2?  OaDRB.  — AtOUS.— IlTTÉEtTS  COUTOirS. 

—Dépens. 

1°  L*art,  1450,  Cod.Nap.,  quirendle  mari 
garant  du  défaut  de  remploi  de  l'immeuble 
aliéné  de  son  consentement,  s'applique  ou  cas 
d'aliénation  de  biens  paraphemaudS  par  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

(Vel.  1856,1346}.— 1\  aa  rené  riadicaiie«  4e  dé- 
cisions aoelogoes  en  celte  nedére^  deoe  noire  Te- 
bl$  générale,  4*  vol.,  v«  téwunmêy  ei  dans  le  Cod, 
de  proû.  mmoêé  de  M.  Gilbert,  sous  PaH.  !W3. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


Par  suite,  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
sur  les  biei^s  4e  son  mari  pour  le  temploi  dtf 
prix  de  ces  biens  remonté  aujo^r  ie  la  vente ^ 
et  non  pas  seulement  au  jour  où  le  mari  ^  ^ 
touché  le  prix.  (Cpd.  Nàp.,  ?135.)  (1) 

2'  Lorsqu'une  femme  demande  à  elfe  collo- 
quée  dans  un  ordre  ouvert  sur  ^  prix  des  biens 
de  son  mari,  préférablement  aux  créanciers 
colloques  dans  le  règlement  provisoire  y  sans 
contester  d'ailleurs  ni  les  droits  ni  tes  rangs 
respectifs  de  ces  créanciers,  çe%^x-ci  ayant  un 
intérêt  commun^  doivent  s'accorder  entre  eux 
sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  se  faire  repré- 
senter par  l'avoué  du  dernier  colloque,  coh'* 
formément  à  l'art.  760,  Coi.  prqc,  souspei-- 
ne,  s'ils  se  font  remésenler  ifufiviiHeUçment, 
de  supporter  les  frais  de  leufs  çont^^laliqns 
individuelles. 

(Roberl— C.  Papalihou  et  autres.) 

Ainsi  jugé,  sur  lé  renvoi  après  la  cassation 
d'an  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  pronon- 
cée par  un  arrêt  de  la  Cour  çupréi^e  du  27 
avr.  1852,  que  nous  avons  rapporté  daDS  u^qt 
tre  vol.  de  1852.1.i01. 

LA  COUR  j— En  ce  qui  touche  Rappel  de  la 
femme  Rol>ert:— Considérant  qpe  deux  ques- 
tions seulement  sont  soumises  à  Texamen  de 
la  Cour  :  la  première,  relative  à  la  date  que 
doit  avoir  rhypQihèque  légale  de  la  femme 
Robert  pou  r  le  remploi  de  ses  propres  alié- 
liés  ;  la  deuxième,  relative  k  l'appUcatloq  d^ 
l'art  760,  Cod.  proc; 

Sur  le  premier  point  :  —  Considérant,  en 
fait,  que  les  immeubles  propres  à  la  femme 
Robert  ont  été  aliénés  en  présence  et  du  con- 
sentement de  son  mari,  le  12  vend,  an  13, 
moyennant  le  prix  de  7>000  fr.,  et  ie  26  mars 
1812,  pour  une  somme  de  1200  fr.j—  Considé- 
rant, en  droit,  qpe  le  mari  qui  consent  ou 
concourt  a  raliénation  des  propres  de  la  fem-r 
me  est  responsable  du  défaut  d'emploi  ;-T-Que 
ce  principe,  consacré  par  l'art.  14^0,  Cod* 
Nap.,  a  sa  cause  dans  la  dépendance  k  laquelle 
la  femme  est  assujettie  dans  le  mariage  etdaps 
la  protection  que  lui  doit  le  n^ari,— Qu'il  suit 
de  là  1»  que  Tapplication  de  la  régie  est  ipdé-r 
peodapte  des  conditions  sous  lesquelles  e^ 
formée  l'association  copjugale,  la  siluatibp  de 
la  femme  envers  le  ipari  f\^\ïi  la  mén^e  dans 
jes  diyers  r^jsiines  institHéspar  h|  loi  j— 2"  Que 
1  obligation  du  mari  paissant  de  son  copsen- 
^mm  ou  de  son  concours  à  Ts^Uénallôq  des 
proprfis  de  la  femme,  l'hypothèque,  dont  ^ 
but  est  d'assurer  l'accomplissement  de  cette 
^l^H($9Mon,* existe  et  produ^  sop  effet  du  iour 
même  pu  la  vente  est  consommée  i— 3'  Qu^ejle 
garantit  le  prix  stipulé  dans  |es  actes  et  que 
jon  çi^ercice  n'est  subprd^nfté  qu'à  la  preuve 
uQ  défaut  d*emploi  i — Çonsidéra^ut  que  le  mari 


(l)  V.  rtadicftiiua  d««  arrdu  A  det  «uteurs  ior 
c«ile  %«eiUoB,  en  ooto  de  Tarrài  de  U  CeMff  de  «es- 
«Jjon  du  27  af r.  1852  (YoU  1852.1.401— F.  1852, 
l.5î>l). 
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pouvant  s'opposer  à  ce  que  la  femipe  toucbn 
le  prix  des  ventes  qu'il  a  autorisées,$ansrem« 
ployer,  il  ne  peut  être  admis  à  invoquer  »|^ 
négligence  ou  sa  faiblesse  pour  éluder  ou  di- 
minuer la  responsabilité  qui  lui  incombe  )  — 
QuMl  ne  peut  davantage  exciper  de  ce  que  le 
prix  n^aurait  pas  été  payé  p^T  Vacquéreur,  sop 
devoir  étant  d'user  des  pouvoirs  dont  la  loi 
l'investit  pour  conserver  la  fortune  de  la  fem« 
me  ;— Considérant  que  l'art.  2135,  Cod,  INap^t 
conOrme  très-expressément  cette  solution,  en 
disposant  que  la  femme  a  hypothèque  pour  1q 
remploi  de  ses  propres  aliénés  à  compter  dti 

Jour  de  la  vente }— Que,  par  la  toute-puissance 
le  la  loi,  la  garsmtie  sur  les  biens  du  mari  t^ 
substitue,  au  moment  même  des  aliénatitinii 
qu'il  autorise,  au^  biens  aliénés  ;  —  Qu'en  ju- 
geant, au  contraire,  que  la  femme  Robert  net 
devait  exercer  l'hypothèque  légale  que  pour 
les  sommes  qu'elle  prouverait  avoir  verséea 
entre  les  mains  de  soA  mari,  et  à  la  date  seule* 
ment  dc$  verseineqs  constatés,  le  tribunal  de 
Salnte-Affrique  a  violé  les  art.  1450  et  2135» 
Cod.  Nap.;-Que  c'est  le  cas  dès  lors  d'infir- 
mer la  décision  et  de  coUoquer  la  femme  Ro- 
bert dans  Tordre  ouvert  sur  les.biens  de  son 
mari,  à  la  date  des  12  vend,  an  13  et  26  mars 
1M2,  pour  le  montant  des  prix  énohcés  dans 
les  contrats  de  vente,  défalcation  faite  dea 
sommes  ou  valeurs  qu'elle  a  reçues  à  compte 
de  son  mari; 

Sur  le  deuxième  point:  —Considérant  quQ 
les  questions  agitées  devant  le  tribunal  de 
Saînte-Affrique  se  référaient  exclusivement  à 
la  nature,  a  la  date  et  aux  effets  des  droits  hy- 
pothécaires réclamés  par  la  femme  Robert  ^ 
—Que  la  défense  des  créanciers  inscrits  pro- 
cédait nécessairement  du  même  principe» 
qu'elle  reposait  sur  les  mêmes  moyens  et  ten-> 
dait  au  pjéme  but;  que  c'est  dès  lors  sans  in- 
térêt et  contrairement  k  l'art.  760,  Cod.  proc*, 
que  Papalihou  et  consorts,  au  lieu  de  conçen* 
trer  le  débat  dans  une  seule  maifii,  ont  choisi 
chacun  un  avoué  et  fait  une  élecUou  indivi- 
duelle; —  Que  les  (raïs  dont  cette  procédure 
abusive  a  été  l'occasioa  doivent  rester  à  leur 
charge;...  —Par  ces  motifs,  met  les  appellar^ 
lions  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néants 
en  ce  que  la  date  ae  l'hypothèque  légale  exer^ 
cée  par  la  femme  Robert  a  été  fixée  au  jour 
des  paiemens  ffiits  par  les  acquéreurs  de  s^ 

Sropres,  et  la  coUo^cation  réduite  à  la  $oia«aef 
ont  la  réceptioA  par  Hoberi  ^  été  démonte^  « 
— Emendant,  etc. 

Du  7  mai  1853.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Aud.  solenn.— Pr^*.,  M.  Delangle.— ConcL, 
M.  Meliinger,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Favre  el 
Leberquier. 

DONATION.— UsuFKurr. 
La  donation  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
que  le  donateur  laissera  dans  sa  succession^ 
comprend  même  Vusufrwt  des  biens  doni,  asê 
jour  de  son  décès,  le  donateur  n'avait  que  la 
nue  propriété,  et  dont  l'usufruit  appartenait  à 
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Loii  ei  DéeUiom  devenu. 


un  tiers  :  VuiufruU  de  ce  tien  venant  à  s'é* 
teindn,  profite  non  aux  hérilien  du  dona- 
teur,  mais  au  donataire.  (God.  Nap.,  578, 
580,1018et8uiv.)(l) 

(Héril.  Deveulles~G.  Delatour.) 

En  1823,  le  sieur  Delatour  contracu  ma- 
riage ayec  la  demoiselle  Deveulles,  oui  était 
propriétaire,  entre  autres  biens,  d'un  domaine 
dont  l'usufruit  appartenait  à  un  sieur  Durosay, 
et  dont  elle  n'avait  par  conséquent  que  la  nue 
propriété.—- Par  le  contrat  de  mariage,  la  fu- 
ture faisait  donation  à  son  futur  époux  de  Tu- 
sufruit  de  toute  sa  succession  mobilière  et  im- 
mobilière. 

La  dame  Delatour  est  décédée  sans  enfans 
en  1830.  Son  mari  prit  alors  possession, com- 
me usufruitier,  de  tous  les  biens  com|>osant  la 
succession,  à  Texception  de  ceux  qui  étaient 
grevés  de  l'usufruit  de  Durosay,  encore  vivant. 
— Ce  dernier  étant  lui- même  décédé  en  1834, 
le  sieur  Delatour  entra  en  Jouissance  de  l'u- 
sufruit des  biens  devenus  libres  par  ce  décès. 

Mais,  en  1851,  les  héritiers  naturels  de  la 
dame  Delatour  ont  prétendu  que  l'usufruit  des 
biens  dont  le  sieur  Durosay  avait  la  jouissance 
était  devenu  leur  propriété  depuis  le  jour  du 
décès  de  ce  dernier,  et  que  le  sieur  Delatour 
n'avait  droit  qu'à  l'usufruit  des  biens  dont  sa 
femme  avait  elle-même  la  jouissance  au  jour 
de  son  décès  ;  qu'il  s'en  était  à  tort  emparé  ; 
en  conséquence,  ils  ont  réclamé  cet  usufruit 
pour  l'avenir,  et  une  somme  de  6,275  fr.  pour 
les  fruits  perçus  par  le  sieur  Delatour. 

Sur  celte  assignation,  le  tribunal  de  Dieppe 
a  rendu,  le  31  déc.  1851,  un  jugement  par  le- 
quel il  déclarait  les  héritiers  mal  fondes  dans 
leur  demande. 

Appel.  —  A  l'appui  de  cet  appel  on  invo- 

2 naît  une  consultation  délibérée  par  M*  Hé- 
ert,  et  revêtue  de  l'adhésion  de  M*  Des- 
champs, dans  laquelle,  après  avoir  examiné 
si,  en  fait,  l'intention  de  la  dame  Delatour 
avait  été  de  donner  à  son  mari  l'usufruit  de 
rimmeuble  Durosay,  et  après  avoir  décidé  que 
cette  dame  n'avait  pas  eu  celte  volonté,  on 
ajoutait  que,  de  plus,  elle  n'aurait  point  eu  le 

Souvoir  défaire  autrement,  car  le  pouvoir  de 
isposer  ne  s'étend,  pour  personne,  quant  aux 
biens  qui  doivent  entrer  dans  la  disposition  à 
cause  de  mort,  au  delk  du  terme  oe  la  vie. 
On  peut  régler,  disait-on,  la  distribution  des 
biens  que  Ton  acquerra,  que  l'on  possédera, 
jusqu'au  jour  où  l  on  cessera  de  vivre;  mais, 
comme  au  delà  on  ne  peut  plus  ni  acquérir,  ni 
posséder,  nul  aussi  ne  peut  disposer  de  ce  qu'il 
n'acquerra  et  ne  possédera  jamais.  C'est  lace 
que  veut  dire  la  loi  lorsqu'elle  exprime  (art. 

(1)  M.  Duranton,  lom.  9,  o.  255,  dil,  dans  la 
même  seoi,  que  le  legs  de  Pusafruit  d'un  fond»  dont 
le  testateur  D^a?aii  que  la  nue  propriété,  est  censé 
fait  pour  le  temps  où  Tusurruit  qui  existe  viendra  à 
cesser,  et  que,  par  cuoaéqueni,  il  eiit  talable.  V, 
aussi  DeUinrourt,  tom.  2,  pag.  359;  Proudhon, 
Vtuf,,  D.  302,  el  Vascille,  Donai.,  sur  Part.  1032. 
B.  3. 


,  «  qu'on  ne  pourra  disposer  de  $e$  biens, 
«  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre- vifs 
«  ou  par  testament,  etc.;  »  (art.  895)  «  que  le 
«  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur 
«  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 
«  de  tout  ou  partie  de  sei  biens,  s— La  dame 
Delatour,  qui  ne  pouvait  donner  k  son  mari 
que  l'usufruit  de  ses  biens,  et  qui  n'a,  en  effet, 
donné  à  son  mari  que  l'usufruit  des  biens 
qu'elle  laisserait  dans  sa  succession,  n'a  donc 

{m  lui  donner  un  usufruit  qui  était  détaché  de 
a  nue  propriété  lorsqu'elle  est  morte  ;  qui, 
dès  lors,  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui  ne  s  est 
réuni  k  la  nue  propriété  que  plus  ou  moins 
longtemps  après  son  décès,  c'est-à-dire  dans 
la  main  de  ses  héritiers. 

Dans  l'intérêt  du  sieur  Delatour,  on  répon- 
dait :  Toute  la  question  du  procès  se  résume  à 
savoir  si  le  legs  d'usufruit  de  tous  les  biens  ou 
d'une  quotité  des  biens  que  le  testateur  lais- 
sera à  son  décès,  comprend  l'usufruit  éventuel 
des  biens  dont  le  testateur  n'avait,  lors  de  son 
décès,  que  la  nue  propriété  ;  en  d'autres  ter- 
mes, un  pareil  legs  est-il  valable?  L'afiBrmaiive 
était  incontestable  dans  les  principes  du  droit 
romain.  La  loi  63  au  Dig.,  tit.  1",  de  Usu^ 
fruelu  ei  quemad,,  portait  en  effet  ce  qtii  suit: 
Quod  nostrum  non  est  transferemus  ad  alios , 
veluti  is  qui  fundum  habet,  quanquam  usum^ 
frucium  non  habeai,  tamen  usumfruclum  ee^ 
dere  potesl  ;  etGodefroy  ajoute  dans  ses  anno- 
tations :  Quod  nostrum  non  est,  id  est  quod 
nostrum  nondum  est,  La  loi  72,  ff.  de  tlsun 
fruciu,  n'était  pas  moins  précise  dans  ses  ter- 
mes. Ainsi,  le  droit  romain  prévoyant  l'hypo- 
thèse même  où  une  personne  donne  un  usufruit 
qui  est  encore  sur  la  tête  d'une  autre,dit  qu'elle 
fait  un  acte  valable. — ^Maintenant,  sous  l'em- 
pire du  Gode  Nap.,  en  doit-il  éire  autrement  ? 
Non,  évidemment  ;  car,  pour  qu'il  en  fût  saisi, 
il  faudrait  un  texte  prohibitif  :  or,  de  texte  de 
cette  nature,  il  n'en  existe  aucun.  Tous  soppo- 
senl,en  effet,  l'existence  de  ce  droit  de  disposi- 
tion. Aux  termes  derart.580,un  usufruit  peut 
être  établi  ou  purement,  ou  k  certain  jour,  ou 
à  condition;  or,  dans  la  circonstance  dontilest 
parlé  plus  haut,  que  fait  le  testateur,  si  ce  n'est 
léguer  un  usufruit  à  terme,  et  le  terme,  dans 
ce  cas,  sera  précisément  l'extinction  du  pre- 
mier usufruit.  L'art.  599  défend  seulement  au 
nu  pronriétaire  de  rien  faire  qui  puisse  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  l'usufruitier  qui  se 
trouve  en  jouissance;  mais  le  legs  de  ce  même 
usufruit,  pour  le  temps  où  le  droit  du  premier 
usufruitier  aura  cessé,  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  droits  de  celui-ci.  Maintenant,  dans  l'o- 
pinion contraire,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que  l'usufruit  est  tellement  distinct  de  la  nue 
propriété,  que  le  nu  propriétaire  est  sans  au- 
cun droit,  même  futur,  de  jouissance;  qu'il 
est,  par  rapport  à  cette  jouissance,  absolu- 
ment comme  un  étranger.  N'est-il  pas  plus 
vrai  de  dire  qufe  le  nu  propriéuire  conserve 
l'exercice  de  tous  les  droits  de  propriété  qui 
ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  jouissance  de 
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rasufruitier?  En  respectant  cette  jouissance, 
il  peut  disposer  de  sa  chose,  de  l'usufruit  au- 
f»*>»en  que  de  la  nue  propriété  (art.  5d9  et 
621,  Cod.  Nap.),  A  l'appui  de  cette  thèse,  on 
citait  Tart.  385  de  la  Coutume  de  Normandie, 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'usufruit  de  tout  ou  partie 
«  du  Inen  de  la  femme  appartient  à  autre  per~ 
«  sonne  lors  de  son  décès  y  après  icelui/ini,  le 
«  mari  aura  la  jouissance  de  ses  biens.  »  En- 
iiD,  on  invoquait  la  pratique  constante  qui 
avait  toujours  résolu  celte  question  en  ce  sens, 
et  une  consultation  délibérée  par  M*  Senard. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Delatour,  par  son 
contrat  de  mariage  avec  la  demoiselle  Deveul- 
les,  en  date  du  20  fév.  1823,  est  donataire,  en 
asurruii,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession  de  sa  femme, 
aecédeesans  postérité  le  29  sept.  1830;  -- 
Attendu  que  la  question  à  juger  est  de  savoir 
81  cette  donation  comprend  dans  ses  effets 
I  usufruit  d'un  immeuble  dont  la  dame  Dela- 
tour n'avait  que  la  nue  propriété,  quand  elle 
tti  décédée,  et  dont  l'usufruit,  possédé  par 
wïrosay,  ne  s'est  réuni  par  extinction  à  celte 
nue  propriété,  que  par  la  mort  de  celte  dame; 
--AUendu  que  la  donaiion  faite  par  la  dame 
Delatour  est  une  disposition  à  titre  universel 
qui,  parla  généralité  de  ses  termes,  comprend 
tous  les  biens  qui  se  trouvaient  dans  sa  suc- 
c^ion,sansen  excepter  ceux  qui  éuientgre* 
vés  de  l'usufruit  de  Durosay  ;—  Attendu  que 
les  principes  du  droit  ne  font  nui  obstacle  à 
ce  que  la  volonté  de  la  dame  Delatour  reçoive 
ja  pleine  et  entière  exécution  ;— Attendu  que 
i  usufruit,  lorsqu'il  est  déucbé  de  la  pleine 
propriété,  fornoe  sans  doute  un  bien  distinct; 
OMIS  il  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans 
ia  volonté  de  la  loi,  que  la  nue  propriété,  dé- 
pouillée par  ce  démembrement  temporaire  du 
premier  de  ses  avantages,  attire  nécessaire- 
ment à  elle  l'usufruit,  dont  elle  est  l'assiette  et 
«  base,  et  qui  doit  se  réunir  à  elle  comme 
1  accessoire  au  principal  ;— Attendu  que  le  nu 
propriétaire  qui  par  la  seule  efficacité  légale 
ae  son  litre  de  propriété  doit  être  considéré 
comme  réunissant  virtuellement  le  droit  com- 
plémentaire d'usufruit,  dont  l'exercice  n'est 
que  suspendu  ou  retardé,  peut  donc  disposer 
oe  cette  espérance,  de  cette  expectative  ;  — 
Attendu  çue,  s'il  n'est  pas  contestable  qu'un 
nu  propriétaire  pourrait  traiter  de  cette  éven- 
tualités titre  onéreux,  il  n'y  a  pas,  dans  le 
droit,  d'empêchement  à  ce  qu'il  en  dispose  à 
litre  gratuit;  —  Qu'en  vain  l'on  prétend  que 
«extinction  de  l'usufruit  ne  peut  profiler  qu'à 
ceux  sur  la  tête  desquels  reposait  la  nue  pro- 
priété au  moment  de  cette  extinction  ;  car,  la 
dame  Delatour  ayant  disposé  de  cet  usufruit 
au  profil  de  son  mari,  avait,  par  cela  même, 
exclu  de  cette  jouissance  ses  héritiers  natu- 
rels, qui  n'ont  pu  recueillir  la  uue  propriété 
qwavec  la  charge  réelle  dont  Tavait  grevée 
icur  auteur;— Attendu  enfin  que  les  principes 
'!««  viennent  d'être  déduits  étaient  consacrés 
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par  l'art.  385  de  la  Coutume  de  Normandie; 
—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges  sur  le  fond  ;— Gon- 
firme. 

Du  20  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
1"  ch.— Pr^».,  M.  Gesbert.  —  Conel.  eontr., 
M.  Millevoye,  r'av.  gén.  — Pi.,  MM.  Vauc- 
quier  du  Traversain  et  Ghassan. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE.— Fa uf fis  nouvillbs. 
—  CaractArbs. 

L'art.  15  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui  pu- 
nit la  publication  de  nouvelles  fausses,  de  f^a- 
ture  à  troubler  la  paix  publique,  a  uniquement 
en  vue  une  publication  faite  au  moyen  de  (» 
preste  périodique  ou  non  périodique. 

Et  par  publication  faite  au  moyen  de  la  presse^ 
dans  le  sens  de  cette  dispotition,  il  faut  entendra 
uniquement  la  distribution  d*un  imprimé  ou 
d'un  écrit  tiré  ou  copié  en  un  certain  nomhr» 
d'exemplaires.  Ainst,  et  spécialement ,  ne  rentre 
pas  sous  l'application  de  l'article  précité,  le  fait 
de  communiquer  à  une  seule  personne  un  papier 
unique,  sur  lequel  on  a  imprimé  ou  fait  impri- 
mer à  dessein  une  nouvelle  fausse,  lors  même  que 
cette  personne  aurait  ensuite  fait  lite  ce  mime 
papier  à  quelques  autres  individus,  mais  sans 
intention  de  propager  la  nouvelle  fausse. 
(Breit  et  Hiss.)— jooBiiinT. 

LE  TRIBUNAL;  — Ed  fait  :  —  Attendu  que,, 
dans  la  matinée  du  27  février  dernier,  les  ouvrier» 
du  sieur  Vagner,  imprimeur  à  Nancy,  étaient  à  at- 
tendre, dans  leur  atelier,  l'arrivée  du  courrier  de 
Paris,  retardée  par  des  neiges  abondantes,  lorsque 
Ernest  Hiss  imagina,  par  forme  de  plaisanterie, 
d'eiprimer  èPon  d'entre  eui,  Pierre-François  Breil, 
sourd-muet,  que  le  retard  du  courrier  était  occa- 
sionné par  nne  insurrection  à  Paris  ;  et  pour  lui 
faire  bien  comprendrez  mieui  accepter  cette  fausse 
nonvelle,  lui  imprima  sur  un  morceau  de  papier 

ces  mots  :  on  se  bat  avec  acharnement  à 

Paris,  la  viUe  est  à  feu  et  à  sang /  que  ce- 

Sendant  Hiss,  père,  craignant  Teifet  de  cette  risée, 
t  à  Breit  un  signe  négatif  de  la  main.pour  lui  faire 
entendre  qae  le  fait  annoncé  n'était  pas  vrai;  que 
Breit  se  trouvant  alors  entre  deux  assertions  con» 
tradictoires,  sortit  avec  du  doute  dans  Pesprit,  et 
se  rendit,  avec  Tintention,  selon  lui,  de  se  le  faire 
résoudre,  dans  Tauberge  du  sieur  Mengin,  où  il 
va  quelquefois,  et  montra  à  celui-ci,  en  présence 
de  plusieurs  personnes,  les  mots  imprimés  dont  il. 
s*agit,  et  que,  du  reste,  il  n'a  fiiit  voir  nulle  autres 
part  ;  —  Attendu  qae  cette  fausse  nouvelle  étaiti 
évidemment  de  nature  à  troubler  la  paix  publique;; 
que  cependant  il  est  de  fait  qu'elle  n'a  été,  de  1» 
part  d'Ernest  Hiss,  qu'un  jeu  qu'il  s'est  fait  de 
l'infirmité  d'un  sourd-muet;  que  les  deux  prévenus 
ont  en  leur  faveur  les  meilleurs  antécédens  elks 
meilleurs  témoignages,  et  que  chacun  d'eux  a  agi, 
de  son  c6té,  sans  mauvaise  intention,  FEMfois 
Breii  surtout  qui,  h  la  fausse  nouvelle  qui  lui  était 
donnée,  a  exprimé  que,  s'il  était  à  Paris,  il  se  bat- 
trait pour  le  Gouvernement  contre  les  insurgés  ; 
qu'enfin  cette  fausse  nouvelle  avait  à  peiue  pris 
naissance  dans  les  ateliers  du  sieur  Vagner,  qu'elle 
allait  expirer  chez  le  sieur  Mengin,  et  daui)  soa 
existence  éphémère,  n'a  heureusement  produit  au- 
cun effet. 
,      En  droit  :— Attendu  que  la  prévention  repose 
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sur  les  dIspositioDS  de  l'art.  i5  du  décret  du  17 
féT.  i88t,  lesquelles  sofit  ainsi  cotoçaes  :  «  La  pu - 
bitcation  ou  ta  reproduction  de  noufèlleft  Aosses, 
de  pièces  fabriquées,  falsi6éts,ou  mensongèreoieftt 
attribuées  à  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende  de 
KO  à  1,000  fr«  —  SI  la  publication  ou  ttproduction 
est  faite  de  mauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de  nature  à 
troubler  la  paiv  publique,  la  peine  sera  d^un  mois 
à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de 
500  à  1,000  fr.  Le  maximum  de  la  peine  sera  ap- 
>liqué«  si  la  publioation  ou  reproduction  est  tout 
.  la  fois  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  et 
Alite  de  mauvaise  foi.  »  ^  Attendu  que  François 
Breit,  es  montrant  à  plusieurs  personnes  rOunies 
obes  Menginje  papier  contenant  la  fausse  nouvelle 
dotti  il  s'agil>  l^a  véritablement  publiée  ;— Attendu 
que  si  cette  publication  a  eu  lieu  an  moyen  d'un 
Imprimé»  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'elle  ait 
eu  lien,  dans  le  sens  de  la  loi,  ou  moyen  de  to 
preste;  qu'en  effet,  on  entend,  légalement  parlant, 
por  publication  au  moyen  de  la  presse,  la  distribu- 
tion d'un  écrit  tiré  à  un  certain  nombre  d'tiem- 
ptaires  destinés  à  dire  répandus  ;  ^  Qne,  dans  1« 
cause  actuelle,  il  n'y  a  rien  de  semblable  ;  qu'Er- 
iestâiss  n'a  lire  qu'une  seule  épreuve  de  sa  fausse 
nouvelle;  qu'il  n'a  employé,  pour  la  donner  à 
BreU,  des  caractères  dUmprimerie»  que  comam  il 
•0  serait  servi  d'une  plume  ou  d'un  crayon,  eteela 
uniquement  dans  le  but  de  communiquer  avec  es- 
lui-ci  en  particulier^  à  défaut  de  r«sage  possible 
de  la  parole;  qu'entin,  ce  qui  prouve,  en  définiti- 
ve, que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un 
ftât  de  presse  aux  yeux  de  la  loi,  c'est  que,  s'il  en 
était  un,  il  comporterait  nécessairement  une  triple 
«outra venlioo,  aux  termes  des  art.  U  et  46  de  la 
loi  du  31  oct.  18U,  et  7  de  1«  loi  du  97  joilL  1849, 
et  que  cependant  le  ministère  public  n'en  fait  pas 
on  objet  de  poursuites  ;  qu'enfin,  François  Breit, 
de  son  côté,  n'a  fait  chez  le  sieur  ttengin  la  pro- 
duction de  cet  imprimé,  que  comme  l'équivalent 
de  la  parole  qui  lui  manquait;  en  sorte  que  c'est 
en  réalité  comme  si  la  publication  avait  ou  lieu 
par  la  parole  »  d'où  sort,  pour  la  décision  de  la  oau- 
se,  la  question  de  savoir  si  l'art.  15  du  décret  pré- 
cité interdit  la  publication  de  fausses  nouvelles,  soit 
par  la  parole,  soit  au  moyen  d'nn  manuscrit  qui 
serait  présenté  è  lire  sans  être  laissé  aux  lecteurs, 
en  d'autres  termes,  si  la  publication  de  fausses 
■auvelles,  interdite  par  ie  décret,  s'entend  eiclusi- 
vement  d'une  publication  par  ia  voie  de  la  presee  ; 
Sur  ce  point:— Attendu  que  le  décret  do  17  fév. 
1853  est  intitulé  :  Décret  organique  eur  la  pree- 
$$  ;  que  la  rubrique  de  ses  chapitres  n'énonce  que 
des  dispositions  concernant  les  journaux  et  Ité 
autres  écrits  produits  par  la  presse,  et  qu'aucun 
article,  dans  le  corps  de  ce  décret^  ne  fait  esceptioa 
à  ces  éoonciations  ;  qu'ainsi,  ce  décret  se  produit 
comme  éunt  exclusivement  relatif  au  régime  et  à 
la  police  de  la  presse;  d'où  résulte  déjè  que  ces  moto  : 
la  pttklication  ou  la  reproduction  de  nouvellee 
fauiêety  employés  par  le  législateur  daos  l'art.  15, 
ne  doivent  s'entundre  que  d'une  publication  ouid'une 
reproduction  par  la  voie  de  la  presse  périodique  ou 
non  périodique  ;— Attendu  que  ces  mots  :  la  publû 
cation  ou  la  reproduction  de  nouvelles  famsÊts..», 
forment, dans  la  première  et  dans  la  seconde  phra- 
ses dudit  art.  15,  le  sujet  du  verbe  qui  est  au  sin- 
S  lier;  que ,  conséquemment,  ils  sont  employés 
ns  un  sens  analogue,  comme  exprimant  dos  faits 


dérivant  de  la  même  source,  en  sorte  qaa  racceiH 
tion  bien  certaine  de  Pon  oôit  tlëcessairement  dé- 
terminer le  sens  de  l'antre;  qu'aitidi,  le  mol  re- 
produêtion  ne  podirant  inooittestableibetit  s'enten- 
dre ici  que  d'nn  acte  malériol,  e'est-è-dire  d'no 
Mte  de  la  presse,  le  mol  pubUeati<m  qui  y  est  joint 
d'une  manière  corrélative  par  la  particule  alleroa- 
tive  o«,  doU  s'entendre  ausai<  ea  bon  français, 
d'une  publication  par  la  voie  de  la  presse;  que  cette 
coniéqUeiicei  loin  d'être  attésoée^  se  Uouve  n 
contraire  fortifiée  par  le  rapprocbomeBt  de  Tari.  4 
de  la  loi  du  27  juiii.  1849,  dans  lequel  os  essaie 
en  vain  de  puiser  une  obiection  résultant  deceqae 
les  mots  de  ptifr/tcafton  de  fausset  nouvelUi  s'y 
trouvaient  déjè  et  s  y  entendaient, dit- on,  de  pnbti- 
caiion  par  ta  parole  aus^^i  bien  que  par  la  presse; 
qu*en  effet,  sans  s'attacher  à  établir  que  cette  der- 
nière assertion  n'est  qu'une  erreur  démontrée  par 
la  eonstruction  de  la  phrase,  et  par  le  fait  qoe  cette 
loi  s*occupant  tout  i  la  fois  des  délits  commis  par 
la  parole  et  par  la  presse,  reotole  dans  les  art.  î  ei 
5,  qui  traitent  de»  délits  par  la  piarole,  à  Part,  i  de 
la  loi  de  1819,  pouf  en  détamîMr  le  caradèie  di 
publicité)  tandis  que,  dans  l'art,  à,  relatif  à  la  po- 
blicatioo  ou  reproduction  do  «oiivelles  faosses,  ^ 
n'est  plus  question  de  ce tie  loi  de  1819,  ce  ^ 
prouve  que,  dans  ledit  art.  i,  il  ne  s'agit  plos  qae 
d'un  lait  de  presse,  toujours  est^il  que  cet  article  a 
été  complètement  remanié  et  modifié  par  Part,  lo 
du  décret  de  1852;  que  par  cela  même  il  se  trouve 
rapporté  et  réâuit,dans  le  Codo  de  la  presse,  i  ré- 
tat  de  lettre  morte  ;  qn'en  un  mot,  fl  eat  abrogé, 
ainsi  qoe  le  dit  an  surplus  rormétiementfe  oiiRistre 
de  la  Justice,  dans  rinstrncfioth  qu'tt  a  adressée 
a«i  proenreurs  géoértfert  tooctnmt  reiécuficode 
ee  décret  $  qt^l  est  d'ailleurs  à  ebsefver  qoe  Taii 
4  de  to  loi  de  lêéiT  n'mterdiscit  la  publIcalioD  de 
faws0s  DôMelles  qu'amaM  qtf'eMes  étaient  imU 
la  fois  faites  de  mauvaise  M  et  de  nsiim-e  à  treeMer 
la  paix  puWêqttOy  et  qn'eneeve^  leatrtbimeox  peo- 
vaient  modérer  indéfimment  laé  peines  qoi  es  tou- 
rnaient lasanction,  par  Tapplicaiion  de  l'art.  465, 
Cod.  pén.,  qui  est  introduit  dons  cette  loi;quM 
(  ontraire»  aux  termes  du  décret  de  1882,  ijo'w* 
nouvelle,  n'importe  quel  en  soit  l'objet,  pohtiqne 
ou  non,  soit  publiée  de  bonne  foi  et  sans  porter  at- 
teinte h  la  paix  publique,  il  suffît  qu'elle  soit  fausse 
pour  <]rue  l'auteur  en  sott  puni  de  50  fr.  à  i,000  fr. 
d'amende  ;  que  si  de  deux  choses  Pune,  si  la  pubu- 
chtion  en  est  faite  de  mauvaise  fol,  ou  si  elle  est  de 
nature  à  troubler  la  paii  publique,  la  P«»"*  ^|^ 
d*utt  moi«è  m»  an  de  prison,  el  d'une  amende  « 
590  ir.  à  1,800  fr.;  (|n>Afin,  si  tes  dent  dreon- 
stanoes  de  mauvaise  loi  et  d'atteinte  à  la  paît  pe- 
blique  se  rencontrent,  «  le  maximom  de  la  P^ 
doit  êtie  appliqué  ;  «  A4nsi  le  prtseril  lexineii»- 
me#it /Dette  loi,  et  cela  sans  que,  dans  asctncai, 
les  tribunaux  puissent  modérer  ces  peines  P^'  i^ 
piication  de  l'art.  463,  God.  pén.,  par  l*'**^'^^ 
s'agit  ici  d'une  matière  spéciale,  traitée  en  deiWB 
de  cette  règle  du  droit  commun,  laquelle  en  » 
même  formellement  exclue  par  les  Urmes  mjp^ 
ratifsdu  dernier  paragraphe  de  l'art  ^MH^^i 
vient  de  rappeler,  diifêrence  notable  qoi,  join» 
la  sévérité  invariable  de  cet  art.  15,  met  assez  « 
évidence  qoe,  dans  la  rédaction  de  cet  «'|f*^'*'  J; 
Gouvernement  n'a  eu  qu'une  pensée,  celle  de  ç»" 
triser  définitivement  la  presse,  dans  un  bol  d  affer- 
miaaement  de  l'ordre  sodai,  et  pour  cela,  de  t  »' 


I/ni  e$  DécUUmi  dinênes. 
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teindre  dans  toat«s  les  ineiactîtades  qu'elle  se 
permettrait,  et  empêcher  de  sa  part  des  écarts  qui, 
par  fois,  peQveot  être  compromettaos  poar  la  pait 
pobliqoe  ;  qu'une  fausse  nouvelle,  en  effet,  de  la 
sature  de  celle  dont  il  s^agit,  soit  publiée  par  la 
presse,  à nnstant  même  le  sol  de  TBmplre  en  serait 
looodé,  elle  a  pénétré  jusqu'au  hameau  le  plus 
petit  et  le  plus  reculé,  elle  a  produit  partout  le  mal 
qu*elle  portait  en  elle,  eff^et  que  bien  certainement 
une  fausse  nouvelle  hasardée  par  la  parole  ne  sau- 
rait jamais  produire  ;  car,  à  peine  écloie,  la  con- 
tradiction prênd  aussitôt  naissance  h  côté  d'elle,  et 
lui  (ait  incessamment  obstacle;  qu'il  faut  en  outre 
remarquer  que  le  décret  de  1832  interdit  et  punit 
la  pablication  de  toutes  dusses  nouvelles  d'une 
manière  absolue  ;  et  comme  il  n'est  pas  permis  de 
distinguer  ih  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  en  ré- 
sulte que  cette  interdiction  n'a  aucune  limite,  et 
^>lle  s'étend  aui  nouvelles  mêmes  de  simple  in* 
térét  privé  ;  que,  d'un  autre  côté,  ce  même  décret 
de  18Si  ne  renvoie  pas  à  l'art.  !•'  de  la  loi  du  17 
mai  1819  pour  la  définition  du  mot  publication^ 
dans  le  sens  restreint  de  cette  loi  ;  en  sorte  que  st 
ce  mot  devait  s'entendre  aussi  d'une  publication 
parla  parole,  il  s'en  suivrait  nécessairement  qu'un 
récit  fait  de  bonne  foi,  n'importe  où  et  comment, 
d'aoe  nouvelle  fausse  d'un  intérêt  purement  privé, 
à  plusieurs  personnes,  constituerait,  sans  l'ombre 
de  nécesaité  et  contre  toute  raison,  un  délit  sévè- 
nment  puni,  conséquence  qui  avertit  saffisamment 
que  le  législat-eur,  dans  la  défense  qu'il  a  faita  de 

Eublier  de  fausses  nouvelles ,  s'est  arrêté  sur  la 
mite  de  l'intérêt  d'ordre  public  auquel  il  voulait 
pourvoir,  c'est^è  dire  quil  l'a  restreinte  à  la  presse 
périodique  on  non  périodfqne,  laissant  la  parois 
sous  l'empire  du  droit  commun  et  des  lois  répres- 
sives qui  la  concernent  spécialement  ;  —  Attendu 
que  l'objection  tir^  de  Tart.  15  du  décret  dont  il 
•'agit  n'a  rteo  qui  se  soutienne  et  puisse  être  saisi 
et  discuté;  qu"!!  suffit  donc  de  ftiire  remarquer  que 
cette  disposition  est  purement  attributive  de  juri- 
diction ;  qu'elle  ne  précise  et  ne  qualifie  point  des 
laits  pour  les  ranger  dans  telle  on  telle  classe  de 
délits  ou  de  contraventions  ;-*^ttendu  qu'à  l'occa^ 
*ioQ  de  ce  décret,  le  ministre  de  la  justice  et  le 
ministre  de  la  police  générale  ont  adressé,  chacun 
Rtpectivement,  aux  procureurs  générant  et  aut 
préfets,  une  circulaire  pour  leur  en  faire  connaître 
la  pensée  et  leur  exprimer  la  manière  dont  ils  doi- 
vent i^eiécuter;  que  te  ministre  de  ta  justice,  en 
•'npliqoant  sur  les  art.  U  et  M,  dit  :  «  Vous  re- 
marquerez au  surplus  que  les  dispositions  dont  je 
Tiens  de  vous  entretenir  s'appliquent  non-seule» 
mentaux  Journaux,  mais  aussi  h  tout  autre  moyen 
d«  publication  »  ;  or,  Il  n'y  a  pas  è  se  méprendre 
^  Is  sens  de  ces  derniers  moU  :  et  tout  autr$ 
**^«n  de  jrttbUeation;  ils  s'entendent  unique^ 
meut  d'un  moyen  de  presse;  ils  signifient,  avec  le 
^yen  de  publiostion  par  journaux  auquel  ils  se 
rapportent,  la  publication  par  la  presse  périodique 
^u  non  périodique  ;  c'est  le  complément  de  la  dé- 
leosebiteàla  presse  par  Part.  U  susdit,  d'une 
mauère  générale  et  sans  exception,  de  publier  avec 
UMiactitude  les  comptes  rendus  officiels  des  séan- 
ces du  corps  législatif;  la  preuve  surabondante  en 
est  dans  la  refleiion  que  fait  ensuite  le  ministre, 
que  si,  outre  la  contra venlibn,  un  compte-rendu 
cootenait  quelque  délit,  il  y  aurait  lieu  évidemment 
«  poursuite  de  ce  chef;  en  effet,  an  compte  rend|i 


ne  pouvant  s'entendre  que  d'un  écrit,  il  en  résulte 
que,  par  cela  même,  le  ministre  exclut  des  pour- 
suites la  simple  publication  par  parole  ;  et  le  mi- 
nistre termine  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  Vous 
bien  pénétrer  de  votre  mission,  vous  vous  rappelle- 
rez que  celle  de  la  presse  est  de  fonder,  non  de  dé- 
truire, d'éclairer,  non  de  corrompre,  de  discuter, 
non  de  conspirer.»,  w  ;  qu'il  résulte  évidemment  de 
ces  réflexions  que  le  décret  dont  il  s'agit  ne  s'ap- 
plique qu'aux  journaux  et  aux  autres  écrits  produits 
par  la  presse  ;  que,  sur  ce  point,  la  circulaire  du 
ministre  de  la  police  générale  est  encore  plus  po- 
sitive s'il  est  possible;  qu'on  y  lit,  en  eff^et,  les  passa- 
Ses  suivans  :  «  ..La  pensée  du  décret  oreaoique 
e  la  presse  ne  saurait  être  méconnue:  le  uouver- 
oement,  tout  en  réservant  une  liberté  légitime  à 
l'eipression  des  opinions  et  aux  manifestations  de 
l'iolelligence^  a  voulu  sauvegarder  la  société  con- 
Jlre  les  abus  et  les  excès  qui  tant  de  fois  l'avaient 
mise  en  péril  ;  il  a  fait  la  part  du  droit  et  celle  de 
l'ordre  ;  il  a  considéré  la  mtaston  de  la  preae 
comme  une  haute  fonction  qui  ne  devait  s'exercer 
qu'au  profit  des  intérêts  sérieux,  et  qui,  si  l'on 
voulait  en  abuser  pour  soulever  les  passions  et  les 
mauvais  instincts,  devait  rencontrer  dans  la  loi  des 
obstacles  insurmontables.  »  Et  plus  loin  :  «  L'art. 
Itf,  en  prononçant  des  peines  contre  ceux  qui  au* 
root  publié  de  fausses  nouvelles  ou  des  pièces 
mensongères,  établit  une  distinction  importante 
entre  la  reproduction  simple  et  la  reproduction  de 
mauvaise  foi,  ou  qui  serait  de  nature  h  troubler  la 
paix  publique  ;  dans  le  premier  cas,  une  peine  doit 
toujours  être  prononcée  ;  cette  disposition  pénale 
a  pour  but  de  commander  aux  journaux  la  pru- 
dence, la  réserve,  la  circonspection  qui  doltent  être 
la  règle  essentielle  des  organes  de  la  publicité  ; 
dans  Te  second  cas,  la  peine  est  plus  grave  et  s'ac- 
croît dans  la  proportion  des  dangers  qui  peuvent 
résulter  d'une  publicité  intentionnellement  pertur- 
batrice... »  ;  —  Qu'ainsi,  en  définitive,  le  titre  du 
décret,  son  texte  formel,  la  portée  de  ses  disposi- 
tions qui  en  révèlent  clairement  i'esprlt,et  l'opinion 
neitement  exprimée  par  deux  ministres  qui  ont  pris 
une  part  importante  i  sa  confection,  tout  concourt 
à  établir  avec  certitude  que  l'interdiction  de  publier 
de  fausses  nouvelles,  ezprimée  dans  l'art.  15  de 
ce  décret,  ne  s'appliaue  qu'à  la  presse  ;»Altendu, 
enfin,  que  ce  point  de  doctrine  se  trouve  confirmé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy,  en  date 
du  14  février  drroler,  confirmotif  d'un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Epioal,  afl^aire  dans  la- 
quelle il  s'agissait  d'une  fausse  nouvelle  imaginée 
par  deux  personnes  bien  connues  d'Epinal,  qui  s'é- 
taient plu  à  répandre,  sur  la  route  de  Nancy  à  Epi- 
nal  et  dans  cette  dernière  ville,  qu'elles  venaient 
d'être  témoins  d'un  horrible  assassinat  commis 
dans  une  aut>erge  de  Crévéchamps,  fausse  nouvelle 
qui  préoccupa  la  justice  et  la  gendarmerie,  et  que 
le  sieur  Levasseur,  éditeur  du  journal  des  Vosges, 
reproduisit  dans  sa  feuille  ;  or,  qui  a  été  poursuivi 
à  cette  occasion  ?  Ceux  qui  avaient  inventé  et  pu- 
blié la  fausse  nouvelle!  Nullement;  ce  fut  le  jour- 
naliste seul  qui  (ut  poursuivi  et  condamné  pour 
l'avoir  insérée  dans  son  journal,  c'est- À-dire  pour 
l'avoir  publiée  au  moyen  de  la  presse,  et  cela,  en 
exécution  de  l'art.  IS  du  décret  dont  H  s'agit,  et 
doui  il  fut  ainsi  jugé  que  PappUcation  ne  devait  se 
faire  qu'à  une  publication  émanée  de  la  presse;  — ^ 
Par  ces  DMtifs,ren voie  Pierre-Francis  Brcit^  Bmast 
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Hiss,  fils,  et  Clément  Hiss,  père,  des  frais  des  /  qa'il  plaise  annuler  une  décision  do  ministre  da 


poursuites  dirigées  contre  eui,  sans  dépens. 

Du  26  mars  18S3.  ^Trib.  correct,  de  Nancy.— 
Pris.^  M.  Berlet.^Con«t.,  M.  Leclerc,  proc.  imp. 
—PI.,  M.  Lallemant. 

Nota.  Sur  Tappel  du  ministère  public,  la  Cour 
de  Nancy,  par  arrêt  du  25  arril,  a  maintenu  l*ac- 

Suittement  des  préTenus,  mats  en  se  fondant  i tir 
ei  eonsidérationt  de  fait. 

CHEMIN  PUBLIC.  —  CHAHomHs.  —  Costih- 

TflUX. 

Une  dieiiion  miniitérielle  qui  prescrit  ou 
^utoriie  des  modifications  dans  Vitat  d'un  che» 
min  publie  est  un  acte  de  pure  administration^ 
non  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat  par  la  voie  eontentieuse;  mais  cette  déci- 
iion  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  que  les  proprié' 
taires  rivercUns  du  chemin  oui  se  croient  Usés 
par  la  mesure  ordonnée,  réclament  indemnité 
devant  le  conseil  de  préfecture  (1  ). 
(L'Herminez  et  autres.) 
L^embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la 
lirontière  ^belge  avait  été  établi  originairement  en 
dehors  de  la  Yille  de  Lille  et  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Fives;  et  par  une  décision  ministé- 
rielle du  17  juin.  1843,  la  largeur  de  la  chaussée 
pavée  des  chemins  qui  devaient  mettre  cet  embar- 
cadère en  communication  avec  la  ville  par  la  route 
n.  41,  avait  été  fixée  à  cinq  mètres.  Plus  tard,  cet 
embarcadère  ayant  été  avancé' dans  Tintérieur  de 
la  vilie,  la  station  de  Fives  perdit  un  grande  partie 
de  son  importance.  Par  suite,  une  nouvelle  décision 
ministérielle  du  16  août  1849,  autorisa  la  compa- 

S  nie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  à  réduire 
e  cinq  mètres  à  trois  la  largeur  des  chemins  d'ac- 
cès dont  il  vient  d'être  parlé. 

Plusieurs  propriétaires  de  terrains  traversés  par 
ces  chemins,  voyant  dans  cette  mesure  une  atteinte 
portée  à  leur  intérêt  et  à  leur  droit,  se  sont  pour- 
TUS  au  conseil  d'Etat  contre  la  dernière  décision 
ministérielle.  Ils  se  fondaient  sur  cette  considéra- 
tion, qu'après  l'expropriation  qu'ils  avaient  subie 
des  parties  de  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
de  ces  chemins ,  le  jury  chargé  de  fixer  le  montant 
de  l'indemnité  à  eux  due,  avait  tenu  compte  de  la 
plus-value  que  devait  donner  au  reste  de  leurs 
propriétés  l'établissement  de  chemins  construits 
suivant  les  conditions  déterminées  par  la  décision 
ministérielle  de  1843  ;  d'où  ils  concluaient  que  le 
maintien  de  ces  conditions  était  pour  eux  un  droit 
4iu'ils  avaient  acquis  à  titre  onéreux,  et  dont  on  ne 
pouvait  les  dépouiller. 

Napoléon,  etc.;—  Vu  les  requêtes  sommaires  et 
ampliatives  présentées  pour  le  maire  de  la  com- 
mune de  Fives  ,  département  du  Nord,  comme 
représentant  ladite  commune  et  autorisé  è  cet  effet 
par  le  conseil  municipal,  et  pour  les  sieurs  L^Her- 
minez,  Dupéage  et  consorts,  se  disant  propriétaires 
de  terrains  acquis  par  l'Etat  ou  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  pour  rétablissemeni  de  la 
station  extérieure  de  Fives  et  de  la  branche  com- 
prise entre  cette  station  et  la  chaussée  de  Fives, 
ainsi  que  des  terrains  qui  avoisinent  cette  station 
et  cette  branche  ;  lesdites  requêtes  tendant  à  ce 

(1}  Il  existe  une  funtprudeoce  rooaianle  «d  c« 
fen*,  en  mitiére  de  chemins  ficinaux.  V.  notre  To- 
ile généruU^  i"  vol.,  v«  Chemin  vicinal,  n.  68  et 
fuiv. 


Uavaux  publics,  du  16  aoiit  1848,  qui  a  aatorisé  li 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à  réduire  de 
cinq  à  trois  mètres  la  largeur  du  pavé  des  chaos- 
sées  comprises  entre  la  route  nationale  n.  41  et  le 
passage  à  niveau  du  chemin  du  Long  Pot  ;  con- 
damner la  compagnie  du  <  hemin  de  fer  du  Nord 
aux  dépens  ;~yu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  :-Codm- 
dérant  que  la  décision  du  16  août  1849,  par  Ii- 
qnelle  le  ministre  des  travaux  publics  a  autorisé  ii 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  A  réduire  de 
cinq  h  trois  mètres  la  largeur  de  la  chaossée  pivée 
des  chemins  qui  avoisinent  les  propriétés  des  n- 
quérans,  est  un  acte  d'administration  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  ii 
voie  eontentieuse,  mais  qui  ne  fait  point  obsUcleà 
ce  que  les  requérans,  s'ils  s'y  croient  fondés,  for- 
ment une  demande  en  indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent,  d'après  ta  loi  ci-des- 
sus visée,  pour  en  connaître  en  premier  ressort  ;- 
Art.  l*'.  La  requête  du  maire  de  Prives  es  aoms 
qu'il  agit,  et  des  sieurs  L'Herminez,  Dapéage  et 
consorts  est  rejetée. 

Du  25  nov.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  H. 
Robert.— PI.,  MM.  Groualle  et  Fabre. 

ROUTE. — Rbctification.— Voibib  («sahdij. 
Le  décret  autorisant  la  rectification  ^we 
route  départementale,  et  les  travaux  qui  en 
sont  la  suite,  n'ont  pas  pour  effet  de  souttraire 
immédiatement  au  régime  de  la  grande  veirie 
les  parties  de  cette  route  qui  sont  situées  m 
l'ancienne  direction.  Pour  que  ces  parties  ces- 
sent d'être  soumises  au  régime  de  la  grande  ooc  i 
rie,  il  faut  que  le  déclassement  en  so%t  pronmé  ' 
par  (^administration.  i 

(Berthon.)  < 

Un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  le  sieor 
Berthon,  comme  coupable  d'une  cootraveotioo  de   I 
grande  voirie  pour  avoir  mis  en  culture  et  ense- 
mencé d'œillets,  au  droit  de  sa  propriété,  sur  uoe   I 
longueur  de  106  mètres  et  une  largeur  de  1  mètre 
environ,  un  des  fossés  de  la  route  départementale   | 
n.  13,  de  Doullens  à  Péronne,  en  un  endroit  qoi 
devait  cesser  de  faire  partie  de  la  vole  publique,   | 
aux  termes  li'un  décret  du  5  mars  1849,  prescri- 
vant la  rectification  de  cette  route.  Mais  le  conseil 
de  préfectures'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  le  procès- verbal,  par  le  motif  quil  s'agissait 
d'une  partie  de  route  abandonnée,  et  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  les  parties  délaissées  d'une  route    i 
nationale  ou  départementale  cessent  d'être  placées 
sons  le  régime  de  la  grande  voirie.— Pourvoi. 

Napolbon,  etc.  ;  —  Vu  le  pourvoi  du  ministre 
des  travaux  publics^  ledit  pourvoi  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  16  àéc. 
1850,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la    | 
Somme  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur    > 
un  procès-verbal  dressé  le  15  juill.  1850, contre  le    ; 
sieur  Berthon,  négociant  à  Peronne,  pour  contra-    I 
venlion  de  grande  voirie  ;  »  Vu  Tordonnaoce  du 
roi  du  4  août  1731 ,  la  toi  du  29  flor.  an  10,  et  le 
décret  du  16  déc.  1811  ;— Sur  la  compétence  : -- 
Considérant  que  le  procès-verbal  susvisé  du  iS 
juill.  1850,  a  consUté  que  le  sieur  Berihoo  a  anti- 
cipé sur  le  sol  de  la  route  départementale  o.  13  ^^ 
Doullens  à  Péronne,  ancienne  direction,  et  qo'il»t 
établi  par  l'instruction,  qu'à  l'époque  où  i'aotiiip^' 
tion  a  été  commise,  le  déclassement  de  la  rooie 
n'avait  pas  encore  été  prononcé  ;qu'aoi  ternes  des 
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dispositions  législatives  snstisées,  cette  anticipa- 
tion constituait  une  contravention  de  grande  voirie; 
qae,  dès  iors^  c^est  à  tort  qae  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Somme  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  Gomuttre; 

Au  fond...;— Art.  !«'  L'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Somme  est  annulé  ; — 
Art.  2.  Le  sieur  Berthon'remettra,  s'il  ne  l'a  déjà 
fait,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  antérieure- 
ment à  la  contravention,  les  parties  de  la  route 
départementale  n.  13  indiquées'au  procès-verbal 
ci-dessus  visé.  11  n'y  a  lieu  de  condamner  le  sieur 
Berthon  à  Pamende. 

Du  19noY.  1852.— Gons.  d'Etat.  —  Rapp,^  M. 
Lemarié. 


TRAVAUX  PUBLICS.--Ai>iui>iCATioii.— Prbfbt. 

— MOMFICATIORS  AU  CAHUm  DBS  CHARGES. 

Xa  mréfèt  ne  peui,  en  proeédani  à  l'adjudica- 
tion er«na  entrntrisé  de  travaux  pubUe»,  modi- 
fiery  par  une  dielaration  faite  en  dehors  du 
cahier  des  charges,  les  clauiet  et  conditions  ar- 
rêtées par  l'autorité  tupérieure, 

(Gomp.  du  pont  de  Seveux.) 
Les  travaux  de  construction  du  pont  de  Seveux, 
snr  la  Sadne  (Haute-Sa^ne),  ont  été  adjugés,  en 
1840,  au  sieur  Quilhet,  moyennant  un  droit  de 
péage  h  percevoir  pendant  cinquante-cinq  années. 
Ayant  l'adjudication,  celui-ci  avait  adressé  une 
Interpellation  an  préfet  pour  savoir  s'il  y  avait  des 
réserves  de  passage  en  faveur  do  propriétaire  ou 
da  fermier  de  l'usine  de  Seveux.  Il  lui  fut  répondu, 
ainsi  que  cela  a  été  consigné  dans  le  procès-verbal 
d^adjudication,  qu'il  n^existait  aucune  réserve  sem- 
blable k  la  connaissance  de  l'administration,  et  que 
la  concession  du  pont  de  Seveux  était  faite  pleine 
et  entière. — En  1844^  les  fermiers  de  Tusine  éta- 
blirent un  bac  pour  leur  service,  se  prévalant  d'un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  5  vend,  an  8,  qui 
leur  en  aurait  donné  l'autorisation ,  nonobstant 
l'existence  en  cet  endroit  d'un  bac  public  que  le 
pont  avait  remplacé. — Alors,  le  sieur  Quilhet,  ou 
qumque  soit  une  compagnie  substituée  à  ses  droits, 
a  formé  devant  le  conseil  de  préfecture  une  pre- 
mière demande  contre  l'Etat,  et  ensuite,  après 
rejet  de  cette  demande  par  une  décision  du  30 
mars  1847,  une  demande  nouvelle  contre  les  com- 
munes intéressées  à  la  construction  du  pont,  et 
tendante  à  ce  que  faute  de  faire  supprimer  le  bac 
de  l'usine,  soit  en  faisant  révoquer  l'arrêté  du 
Directoire  de  Pan  8,  soit  de  toute  autre  manière, 
elles  fussent  condamnées  à  indemniser  la  compa- 
gnie du  dommage  que  lui  faisait  et  que  lui  ferait 
éprouver  ce  t>ac. 

Le  conseil  de  préfecture  a  pareillement  rejeté  la 
seconde  demande,  par  un  nouvel  arrêté  du  33  déc. 
1847,  motivé  sur  ce  que  la  déclaration  faite  par  le 
prélist,  sur  l'interpellation  du  sieur  Quilhet,  avant 
Tadjodication  des  travaux  du  pont,  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d'engager  les  communes  en  dehors  des 
conditions  stipuiées  dans  le  cahier  des  charges  et 
arrêtées  par  Tautorité  supérieure.  —La  compagnie 
a  formé  un  double  pourvoi  contre  les  deux  arrêtés 
do  conseil  de  préfecture. 

NAPoi.BOR,etc  ;— Vu  les  lois  des  6  frim.  an  7  et 
3h  pluv.  an  8;— Sur  les  conclusions  tendant  au  paie- 
ment d'une  indemnité,  à  raison  du  dommage  qu'au- 
rait faitet  que  ferait  éprouver  h  l'avenir,  aux  requé- 
rans.  l'établissement  sqr  l^  ^a^ne^  par  les  proprié* 


taires  ou  fermiers  des  forges  de  Seveux,  d'un  bac  et 
d'un  batelet  pour  l'usage  exclusif  de  cette  usine, 
ou  8ubsidiairement,à  la  résiliation  de  radjudication 
du  10  août  18i0,  avec  telles  conséquences  que  de 
droit:  —  Considérant  que  les  requérans  fondent 
leur  demande  en  indemnité  ou  en  résiliation,  sur 
ce  que  le  préfet  aurait  déclaré,  avant  le  dépôt  des 
soumissions,  ei  sur  l'interpellation  du  soumission- 
naire quia  été  déclaré  adjudicataire,  qu'il  n'existait 
aucunes  réserves  de  passage  en  faveur  des  proprié- 
taires ou  fermiers  de  Tusine  de  Seveux  ;~Consi- 
dérant  que,  par  la  déclaration  dont  il  s'agit,  consi- 
gnée au  procès- verbal  d'adjudication  ci-dessus  visé, 
le  préfet  s'est  exclusivement  référé  au  cahier  des 
charges  de  ladite  adjudication,  dont  il  ne  pouvait 
d'ailleurs  lui  appartenir  de  modifier  les  clauses  et 
conditions  arrêtées  par  l'autorité  supérieure  ;  que 
ce  cahier  des  charges,  uniquement  relatif  aux 
conditions- de  passage  sur  le  pont  dont  la  conces- 
sion était  mise  en  adjudication,  ne  contenait  en 
effet  aucunes  réserves  en  faveur  des  propriétaires 
ou  fermiers  de  Pusine  de  Seveux,  et  que  le  silence 
dudit  cahier  des  charges  sur  le  droit  qui  aurait 
été  antérieurement  concédé  par  l'administration 
auxdits  propriétaires  ou  fermiers,  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  d'établir  sur 
la  Saône  un  bac  et  un  batelet  uniquement  destinés 
au  service  de  leur  usine,  ne  pouvait  porter  atteinte 
à  l'existence  de  ce  droit  ;...— Art.  1".  Les  requêtes 
des  sieurs  Quatranvaux  et  autres  sont  rejetées. 

Du  25  nov.  1832.— Cons.  d'Etat. --/{app.,  M. 
Maigne.— P/.j  M.  Lebon. 

VOIRIE.— ALIGHBMRRT.—CORTRAYENTrOR. 

Le  propriétaire  riverain  d'une  route  départe- 
mentale qui ,  ayant  obtenu  l'autorisation  de 
reconstruire  la  façade  de  sa  maison  dans  l'ali- 
gnement de  la  route,  s'est  borné  à  reconstruire 
la  partie  inférieure  de  cette  façade  en  laissant 
subsister  la  partie  supérieure  sortant  de  l'ali- 
gnement, doit  être  condamné  non-seulement  à 
l'amende  pour  ne  s'être  pas  conformé  à  l'autori- 
sation qui  lui  avait  été  accordée,  mais  encore  à 
démolir  toute  la  partie  de  sa  maison  formant 
saillie  sur  l'aUgnement, 

(Arnaudet.) 

Le  sieur  Arnaudet  est  propriétaire  d'une  maison 
située  dans  la  commune  de  Moncucq  (Lot),  et 
bordant  la  route  départementale  n^  11.  Le  rez-de- 
chaussée  de  celte  maison  est  à  l'alignement,  mais 
les  étages  supérieurs  font  saillie  sur  la  voie  publi- 
que. Par  arrêté  do  29  juin  1849,  rendu  sur  la  de- 
mande du  sieur  Arnaudet,  le  préfet  a  autorisé  la 
reconstruction  de  toute  la  façade  ;  mais  le  proprié- 
taire s'est  borné  à  la  reconstruirejusqu'à  la  hauteur 
du  premier  étage,  laissant  le  surplus  dans  son  an- 
cien état.  Ce  fait  ayant  paru  aux  agents  des  ponts 
et  chaussées  constituer  une  infraction  à  Tarrét  du 
conseil  du  27  fév.  1765,  qui  interdit  tout  ouvrage 
tendant  à  reconforter  directement  ou  indirectement 
ta  partie  retranchable  d'un  bâtiment,  sous  peine 
pour  le  contrevenant  de  se  voir  condamner  à  payer 
une  amende  de  300  fr.  et  à  démolir  les  nouveaux 
travaux,  ils  en  ont  dressé  procès- ver  bal.  Le  conseil 
de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  ce  procès-ver- 
bal, a  reconnu  que  le  propriétaire^  en  ne  recon- 
struisant son  mur  que  jusqu'au  premier  étage,  ne 
s'était  pas  conformé  à  la  permission  qu'il  avait  obte- 
nue ;  mais  assimilant  seulement  cette  infraction  4 
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celle  que  commet  un  propriéUire  qai  conelraft 
sans  antorisation,  il  a,  par  arrêté  d«  Â  hot.  1851, 
condamné  le  contrevenant  sealementè  une  amende 
del6fr. 

PoOTTOî  de  la  part  du  ministre  des  traTaax  pu- 
blics, fondé  sur  ce  que  le  sienr  Âmaadet,  en  ne 
reconstrotsant  que  partieUemcnt  sa  façade,  n'ayait 

{»as  seulement  violé  la  condition  expresse  mise  à 
'autorisation  qui  loi  avait  été  accordée  par  le  pré- 
fet, mais  avait  en  même  temps  consolidé  les  étages 
supérieurs  formant  saillie  et  sujets  à  reculement. 

Loui8-Napol*oh,  etc.;— Vu  le  pourvoi  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  ledit  pourvoi  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Lot,  du  A  nov.  1851,  qui  n'a  prononcé 
contre  le  sieur  Âmaudet,  pour  avoir  indûment 
reconstruit  le  mur  de  face  du  rez-de-chaussée  de 
sa  maison,  située  le  long  de  la  route  départemen- 
ule  n»  il,  de  Cahors  à  Lauzerte,  dans'la  traverse 
de  la  commune  de  Moncucq,  qu'une  condamnation 
à  16  fir.  d'amende  et  aux  (irais;  ce  faisant  con- 
damner, le  sieur  Amaudet,  à  reconstruire  la  partie 
de  sa  façade  formant  saillie  à  partir  du  premier 
étage  sur  l'alignement  de  ladite  roule  ;— Vu  Tédit 
de  décembre  1607;—  Vu  l'arrêt  du  conseil  du  27 
fév.  1765  ;— Vu  la  loi  des  19-22  jnill.  i7i»1  ;—Con- 
sidérant  qu'en  prohibant  la  conslraciion  de  tontes 
saillies,  avances  et  pans  de  bois  snr  la  vole  publi- 
que, l'édit  de  décembre  1607  défend  de  faire  aucun 
ouvrage  propre  à  conforter  ou  conserver  les  satl- 
lies,  avances  et  pans  de  bois  déjè  existants:  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  il  est 
interdit,  sous  peine  de  démolition  et  d'amende,  de 
construire,  reconstruire  et  réparer  sans  autorisation 
aucun  édifice  le  loug  et  joignant  les  routes  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
sieur  Arnaud*  t ,  qui  a  été  autorisé  par  l'arrêté 
préfectoral  du  :9  juin  18^9  à  reconstruire  en  entier 
la  façade  de  la  maison  qu'il  possède  le  long  de  la 
roule  départementale  n«  ll,deCahorsàLauzerte, 
s'est  bc»rné  à  reconstruire  sur  l'alignement  le  mur 
de  face  du  rez-de-chaussée  de  ladite  maison,  en 
lais'tant  subsister  les  étages  supérieurs  qui  forment 
saillie  sur  la  voie  publique  et  sont  sujets  à  recule- 
ment ;  qu'ainsi  cette  reconstruction  partielle,  qui 
est  confortativc  des  étages  supérieurs  de  ladite 
maison,  a  eu  lieu  contrairement  aux  lois  sus  visées 
et  à  l'autorisation  donnée  au  sieur  Arnaudet  ;  que, 
dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Lot  n'a  pas  condamné  le  sieur  Arnaudet  à  démolir 
la  partie  de  sa  maison  qui  forme  saillie  sur  l'ali- 
gnement ;— Art.  1".  L'arrôlé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Lot,  du  4  nov.  1851,  est  réformé  en  tant 
qu^il  n'a  condamné  le  sieur  Arnaudet  qu'à  16  fV. 
d'amende  et  aux  frais;~Art.  2.  Le  sieur  Arnaudet 
est  condamné  à  démolir  la  partie  de  sa  maison 
formant  saillie  sur  l'alignement  de  la  route  dépar* 
tementale  n<»  11^  de  Cahors  h  Lauzerte,  dans  la  tra^ 
verse  de  la  commune  de  Moncucq. 

Du  11  nov.  1852.  — Cous.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 

Albert.  ^ 

VOIKIE.— Hautbur  DBS  maisohi. 

lorsqu'une  maiton,  soit  à  raison  de  sa  situer 
tion  à  V angle  de  detut  rues  d*une  largeur  inéga» 
ûy  seit  à  raison  de  la  profondeur  de  ses  diverses 
parties,  comporte  des  hauteurs  différentes,  on  ne 
peut  donner  à  Vensemble  de  la  maison  une  hau^ 
ieur  commune  et  moyenne  en  compensant  h$ 
différences. 


(Vallet^Coniler.) 

La  dame  ValletpCornIer  est  propriétaire,  h  Paris, 
d*ane  maison  quiformerangledelaruedelaClMa»- 
8ée^es*Minlme8etdelaruedaFoiB,attllaFris.  EUe 
a  été  autorisée,  par  un  arrêté  du  préfbl  de  la  Sciae, 
du  24  juin  1847,  à  surélever  cette  maison  d'un 
étage  carré  en  retraite  do  côté  de  la  rue  du  Foio. 
L^arrêté  portait  que  la  hauteur  du  mur  de  face,  y 
compris  cette  surélévation,  ne  devait  pas  excéder 
11  "70,  et  que  le  comble  devait  être  renfermé  daos 
lalfmite  de  3*70,  soit  15"40  pour  labaotear  loUle 
de  la  maison  dans  la  partie  fetoaul  retour  sor  ta  roe 
du  Foin .  Cependant  il  a  été  constaté  par  un  procès- 
verbal  que  la  dame  Vallet'>Comter  avait  donné  ëson 
bfttiment  une  hauteur  totale  de  1 7  mètres.  dépMMUt 
ainside  1-60  la  limite  prescrite  par  l'arrêté  prédté. 
A  raison  de  ces  faits,  la  dame  V«llet<U>niier  a  élé 
traduite  devant  le  conseil  de  préfecture.  Le  conseil 
a  rendu,  le  15  mars  1848»  un  arrêté  déni  voftci  la 
substance  i  «  Le  maison  deladanMVallel-Comier, 
du  côté  de  la  rue  du  Foin,  se  développe  sur  une 
longueur  de  19»70  et  doit  se  diviser  eu  trois  par- 
ties :  la  première  comprend  une  étendue  de  6"30, 
h  partir  de  la  rue  de  la  Chaussée-des-Minimes  el 
correspond  à  l'épaisseur  du  corps  de  bfttîmeni  ayant 
face  sur  cette  dernière  rue  ;  la  deuiième  partie  est 
à  l'extrémité  opposée  et  s'étend  sur  une  longueur 
de  4-40,  et  correspond  à  l'épaisseur  du  corps  de 
bâtiment  qui  est  parallèle  au  précédent  ;  enfia, 
Itt  troisième,  qui  a  9  mètres  de  déveloMiement, 
remplit  l'espace  intermédiaire,  et  forme  la  partie 
des  bâlimens  qui  est  adossée  è  la  cour.  Si  la 
hauteur  des  deux  premières  parties,  soit  à  raison 
de  la  largeur  de  la  rue  de  la  Chaussée-des-Hinimes 
(qui  est  de  10  mètres  au  moins),  soit  à  raison  de 
la  profondeur  des  deux  corps  de  bâtiment  (qui  est 
de  12-65),  pouvait  dépasser  la  limite  fixée  par 
l'arrêté  du  préfet,  il  n'en  est  pas  de  naéme  de  la 
troisième  partie,  dont  la  hauteur  légale,  calculée 
sur  la  largeur  de  la  rue  du  Foin  (qui  est  de  7  mè- 
tres 80  cent.),  et  sur  l'épaisseur  du  bâtiment  (qui 
est  de  7  mètres  30  cent.),  se  trouve  être  la  même 
que  celle  fixée  par  le  préfeL  En  conséquence,  la 
dame  Vallet-Cornier  est  condamnée  è  démolir  tout 
ce  qui,  dans  cette  partie,  excède  la  hauteur  légale 
de  15  mètres  40  cent.,  et  en  outre  à  une  amende 
del50fr.» 

Pourvoi  par  la  danne  Vallet-Comier  contre  cette 
décision.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  elle  a  fait  ob- 
server que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  obligé, 
pour  éublir  l'existence  de  la  contraventioD,  de 
diviser  la  ceostruclion  en  trois  parties.  Mais,  sui- 
vant elle,  cette  division  est  contraire  à  la  nature  des 
choses.  La  maison  dont  il  s'agit,  a-^on  dit,  forme 
un  tout  indivisible,  quant  è  Papplicafion  des  règle- 
mens  de  voirie,  comme  elle  forme  un  tout  indivisi- 
ble quant  au  mode  de  sa  construction  et  à  sa  dis- 
tribution intérieure.  Dès  lors,  la  dame  Vallet- 
Cornier  a  usé  de  son  droit  avec  réserve,  en  don- 
nant è  tout  le  bâtiment  une  hauteur  moyenne,  en 
quelque  sorte,  au-dessous  de  celle  qu'elle  aurait 

Su  lui  donner  en  compensant,  soit  la  largeur  des 
eux  rues  sur  lesquelles  il  est  établi,  soit  la  pro- 
fondeur qu'il  présente  sur  les  différentes  foces. 

Napoiâon,  etc.—  Vu  la  requête  présentée  pour 
la  dame  Vallet-Cornier,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-des-Minimes,  n.  3,  ladite 
requête  concluant  :  l**  à  Pannulation  d^nu  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  do  15 
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4ê4S,  qni  a  t>rdoDné  la  dtoolition  de  la 
partie  des  «ombles  de  la  maison  ayant  façade  sur 
la  rue  du  Foin,  qui  eicède  la  raesare  légale,  et  a 
eondaniBé  en  ontre  la  dame  VaHet-Cornier  à  ane 
amende  de  f  SO  fr.;  2*  très  subsidîairement,  vu  les 
circonstances  atténuantes  qui  eiistent  dans  la  caa- 
9e,  à  la  rédoetSon  au  minimum  de  Pamendc  pro- 
noncée ;— Vu  les  lettres  patentes  du  Î5  août  1784; 
—Vu  le  décret  du  eiany.  1862;... 

8ar  l*eieédant  de  hauteur  du  comUe  de  la  partie 
de  la  maison  située  rue  du  Fdin  :  —  Considérant 
qu^aux  termes  des  lettres  patentes  du  25  août  i  784, 
enregistrées  au  parlement  de  Paris,  le  7  septembre 
suivant^  la  hauteur  du  fattage,  à  partir  du  dessus  de 
Tenublement,  ne  saurait  excéder  la  moitié  de  Té- 
paisseor  des  bâtimens,  soit  slniples,  soit  doubles 
en  profondeur;  qu'il  résulte  de  nnstrnctioo  que  le 
cOTPps  de  bâliment,  ayant  façade  sur  la  rue  du  Foin, 
a  nue  profondeur  de  7  met.  50  cent,  entre  la  rue 
et  la  cour  intérieure;  que  la  hauteur  du  Galtage  doit 
être  calculée  en  raison  de  la  profondeur  de  ce  corps 
de  bâtiment,  et  que,  dès  lors,  ledit  foltage  ne  peut 
excéder  de  plus  de  3  met.  65  cent,  la  hauteur 
légale  du  mur  de  face  ;— Considérant  qu'il  résulte 
de  Pinstruction  -qu'il  avait  été  accordé  à  la  dame 
Vrilet-Comier,  par  permission  administrative,  ^n 
date  du  24  juin  1847,  d'eshansser  le  mur  de  face 
de  sa  propriété  située  sur  la  rue  du  Foin,  sans 
pouvoir  excéder  la  hauteur  de  11  met.  70  cent, 
mesurés  du  sol  jusqu'au-dessus  de  Tentablement, 
T  compris  attique  et  mansardes,  et  de  renfermer 
le  comble,  à  partir  de  cette  hauteur,  dans  une 
élévation  qui  ne  pourrait  dépasser  3  mètres  70  cent.; 
qu^M  a  été  constatépar  un  procès- verbal  de  récole- 
ment,  en  date  du  30  oct.  1847,  que,  par  suite  de 
travaux  ftits  postérieurement  à  un  premier  réco- 
lement,  qui  avait  eu  lieu  le  20  août,  la  hauteur  de 
la  partie  du  fattage  sur  la  rue  du  Foin  s'élevait  à 
5  mètresSO cent, au-dessus da  niveau  delà  hauteur 
du  mur  de  face  ;  que,  dès  lors,  la  dame  Vallet- 
Comipr  ayant  contrevenu  et  h  ladite  permission 
du  24  juin  1847,  et  aux  prescriptions  générales 
des  lettres  patentes  du  25  août  1784,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  or- 
donné la  démolition  de  la  partie  des  combles  de  la 
rue  da  Feio,  qui  excède  la  liaiiCeDr  légale,  et  a 
coadanmé  la  dame  Vallei-Coniîer  à  oae  ameade 
de  150  fr.;  -^  ArL  1«'.....;  —  Art.  2.  U  requête 
de  la  dame  Vallet->Goniiar  est  ngetée. 

Du  18  Bor.  1852.  -^  Coas.  d'EUU--  flopp.,  M. 
Richaud.  —  PI.,  V.  DeKfinooQrt. 


THÉÂTRE.— TaiATai-FaAaçAts.—  SociirAnss. 
— ^Psifsioss. 

71  ne  petit  être  dérogé  par  êtes  eonwntiant 
particulier  es  aux  ditposittont  du  décret  ilw  15 
oet.  1813,  9wr  les  pemions  des  êoeiétairei  du 
Thiâtre-Françaii ,  notamment  à  la  dtspottfton 
de  ^art,  12  de  ce  décret ^  ç«i  ne  pcrmtt  de  eomp- 
ter  à  un  tociétaire^  à  dater  du  jour  de  ses  débuts, 
Ut  etrvices  qui  ont  précédé  son  admission  dansla 
société,  que  lorsque  ces  débuts  ont  été  immédich 
tement  suivis  de  l'admission  à  l'essai  et  ensuite 
demi  la  société. 

(Ligicr.) 

L^aeteor  Lîgier  débuta  au  Théâtre-Français,  le 
1*'  jauT.  1820.  Après  quatre  amiées  de  services,  il 
qiitu  ee  théâtre;  puis  il  y  rentra  au  mois  d'avr. 
i8»»€lil  le  ^prilia4eMaraiiMnoi84'anil4ai 


l'année  suivante.  Plus  tard,  le  comité  d^adminis- 
tration  de  ce  même  théâtre ,  voulant  se  l'attacher 
définitivement,  fitnn  traité  avec  loi,  en  vertu  du- 
quel cet  actear  devait  être  admis  au  nombre  des 
sociétaires,  h  partir  du  l"*^  avr.  1831,  sous  la  clause 
que  les  cinq  amiées  qu'il  avait  antérieurement 
passées  au  théâtre  lui  seraient  comptées  dans  le 
calcul  de  sa  pension  de  retraite,  Inqucllc  peut  être 
demandée,  aux  termes  de  l'art.  12  du  décret  du  IS 
oct.  1812,  au  bout  de  vingt  années  de  service.  En 
1851,  le  sieur  Ligier  a  demandé  la  liquidation  de 
sa  pension,  et  a  prétendu  avoir  droit  :  i^  h  une 
somme  de  6,000  ft*.  pour  une  période  de  vingt 
années  de  services,  en  vertu  de  l'art.  13  du  décret 
de  1812  et  de  l'ordonnance  royale  du  17  juin  1823  ; 
2<>  à  une  autre  somme  de  1 ,000  fr.,  pour  cinq 
années  supplémentaires  qu'il  obtenait  en  faisant 
entrer  dans  le  calcul  de  son  temps  de  services,  les 
cinq  années  qu'il  avait  passées  au  théâtre  antérieu- 
rement à  Pannée  1831  :  ce  supplément  de  pension 
était  réclamé  en  vertu  de  l'art.  14  du  décret  de 
1812. 

Mais  un  décret  du  18  août  1831,  rejetant  du 
compte  des  services  du  sieur  Ligier  tes  cinq  années 
dont  il  s'agit,  a  fixé  sa  pension  à  5,000  fr.  seule- 
ment.—Pourvoi  • 

Louis-Napolbon,  etc.; — Vu  le  décret  du  15  oct. 
1812  ;— Considérant  que  le  décret  du  15  oct.  1812 
n'admet,  oottoie  donnant  droit  à' pension  sra'  les 
fonds  affectés  au  Théâtre-Français  par  le  décret 
du  13  mess,  an  10,  et  sur  ceux  de  la  société  dont 
il  est  parlé  à  l'art.  8  dudit  décret,  que  les  services 
rendus  par  les  sociétaires,  et  ne  permet  de  comp- 
ter, è  dater  da  jour  des  débuts,  ceux  qui  ont  pré- 
cédé la  réceptioB  dans  la  société,  que  lorsque  ces 
débuts  ont  été  immédiatement  suivis  de  l'admis- 
sion à  l'essai  et  ensuite  dans  la  société  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  services 
rendus  par  le  sieur  Ligier,  de  1820  à  18i3  et  de 
1827  à  1828,  aa  rentrent  pas  dans  les  conditions 
ci -dessus  éaoacées,  et  qu'il  n'a  pu  être  dérogé  aux 
dispositions  dudit  décret  par  aucune  convention 
contraire;  —  Art.  l*'.  La  requête  du  sieur  Ligier 
est  rejetée. 

Du  25  ooT.  1852.  »  Cous.  d'Btat.— Jlapp.^  M. 
GomeL-*#»l.»  M.Fabre. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.--  Rbclahation. 

DlÎLAI. 

Le  délai  de  trois  mois  accordé  aum  contribua- 
bles pour  présenter  leurs  réclamations,  court 
contre  le  contribuable  qui,  n'étant  plus  domi 
eilié  dans  èa  oommima,  y  a  pourtant  conservé 
une  habitation^  à  partir  de  la  publication  des 
rôles,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  reçu 
l'avertiuement  de  sa  cotisation,  (L.  21  avr.  1832, 
art.  28;  L.  4  août  1848,  art.  8.)  (1) 
(Chevalier.) 

Napolbou  ,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Chevalier,  demeurant  à  Ghâlons,  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  ua  arrêté, 
en  date  du  20  jaav.  1852,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Marne,  a  rejeté 
pour  cause  de  déchéance  la  demande  du  requérant» 
tendant  à  être  déchargé  des  droits  de  patente 


(1)  y.  en  ce  sens,  diverses  décisions  da  conseil 
d'Btéi:  Tebls  générsile,f  Conêribui.  direct.,  js.  147 
atsMf» 
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aaïqoels  il  a^ait  été  imposé  pour  1851,  sor  le  rôle 
de  la  commnne  de  Villers,  en  cpiallté  de  marchand 
de  bois  ;  ce  faisant,  décider  :  1«  qae  la  réclamation 
était  recevable  après  le  délai  fiié  par  les  lois  du 
2i  avr.  1832  et  da  4  août  18U,  par  le  motif  que 
le  requérant  avait  cessé  d^habiter  la  commune  de 
Villers  avant  la  publication  des  rôles  de  1851  ; 
2«  que  décharge  sera  accordée  au  3ieur  Chevalier, 
attendu  qu'en  1831  il  avait  cessé  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  bois;— Va  les  lois  des  21 
avr.  1832  et  4  août  1844;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  4  août  1844,  le  délai 
de  trois  mois  accordé  aux  contribuables  pour  pré- 
senter leurs  réclamations  court  à  partir  de  la  pu- 
blication des  rôles,  et  non  pas  du  jour  on  le  con- 
tribuable a  reçu  Tavertissement  de  sa  cotisation  ; 
quMl  résulte  de  rinslruction  que  le  rôle  des  paten- 
tes, pour  Tannée  1851,  a  été  publié  le  26  janvier 
do  la  même  année  dans  la  commune  de  Villers,  où 
le  sieur  Chevalier  avait  conservé  son  habitation  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  la 
réclamation  présentée  seulement  le  30  septembre 
suivant;— Art.  l«^  La  requête  du  sieor  Chevalier 
est  rejetée. 

Du  26  nov.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M* 
Hudault.  

CONTRIBUTIONS  DIHECTES.  —  RicLAHATioii. 
— Dblai. 

Une  réelamation  adrestée  au  préfet  par  la 
poste,  dans  les  trois  mois  de  la  piAlication  des 
rôles,  mais  refusée  par  ce  fonctionnaire  à  cause 
de  la  taxe,  et  renvoyée  au  péciftonnatre,  qui  la 
dépose  ensuite  au  secrétariat  de  la  préfecture 
après  l'expiration  des  délaie,  est  frappée  de 
déchéance.  (L.  21  avr.  1832,  art.  28;  L.  4  août 
1844,  arU  8.) 

(Lucas.) 

Les  rôles  de  la  ville  de  Rouen,  pour  Tannéel  851, 
ont  été  publiés  le  6  mars.  Le  6  juin  suivant,  der- 
nier jour  du  délai  légal  fixé  pour  la  présentation 
des  demandes  en  décharge  de  contributions,  le 
sieur  Lucas  adressa  une  demande  de  cette  nature 
au  préfet,  par  la  voie  de  la  poste,  et  sans  affranchir 
la  lettre  qui  contenait  sa  réclamation,  ce  qui  fut 
cause  que  le  préfet  refusa  de  la  recevoir.  Le  direc- 
teur de  la  poste  renvoya  la  lettre  au  sieur  Lucas; 
alors  celui-ci  s'empressa  de  faire  enregistrer  lui- 
même  sa  demande  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
ce  qui  ne  put  toutefois  avoir  lieu  que  le  10  juin. 
Dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture  a 
considéré  cette  demande  comme  tardive ,  et  l'a 
rejetée  pour  cause  de  déchéance. — Pourvoi. 

Loois-NAPOLBOif,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur 
Lucas,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  deux  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  de  là  Seine»  Infé- 
rieure, en  date  du  23  juill.  1851,  qui  ont  rejeté, 
pour  cause  de  déchéance,  ses  demandes  en  dé- 
charge de  la  contribution  mobilière  et  des  droits 
de  patente  auxquels  il  a  été  imposé,  pour  ladite 
année,  en  qualité  de  cabaretier,  au  rôle  de  la  ville 
de  Rouen  ;  ce  faisant,  le  renvoyer  devant  ledit  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond  sur 
SON  demandes;  —  Vu  les  lois  des  21  avr.  1832  et 
;  <)uù),  1844,  art.  8  ;— Considérant  qu'aux  termes 
«  e  Tari.  8  de  la  loi  du  4  août  1844, toute  demande 
I  n  décharge  ou  réduction  de  contributions  directes 
doii  être  formée  dans  If  s  trois  mois,  à  partir  de 


la  pQblieatioD  des  rôles  ;  qu'il  résalte  de  linstme- 
tion  que  te  rôle  de  la  contribntlon  mobilière  etcelid 
des  patentes  ont  été  publiés  dans  la  ville  de  Rooen, 
le  6  mars  1851,  et  que.  les  réclamations  du  sieur 
Lucas  n'ont  été  enregistrées  h  la  préfecture  que  le 
10  juin  suivant  ;  qu'amsi,  c'est  avec  raison  qTie,par 
les  arrêtés  attaqués,  le  conseil  de  préfecture  les  a 
rejetées  ;  —  Art.  I*'.  La  requête  sosvisée  do  sieor 
Lucas  est  rejetée. 

Du  10  nov.  1852.— Coqs.  d'EtaU  —  Bapp.,  M. 
de  RelbeuL  ^^^^ 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.—  Rbclavitioi. 

. — TlMBEI. 

L'exemption  du  timbre  accordée  par  l'art.  28 
da  la  loi  du  21  avr,  1832^  pour  les  réclamations 
en  décharge  d'une  cote  moindre  da  30 /r.,«i( 
appliecible,  alors  même  que  l'et^eemble  des  eeti- 
satione  du  réclamant  t'élève  à  une  somme  in- 
périeure, 

(Girardey.) 

Napolioh,  etc.;— Vu  la  requête  do  sieur  Girâ^ 
dey,  tendant  à  l'annulation  d'an  arrêté^  en  dateda 
7  juin  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfectaie 
du  Haut-Rhin  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de 
la  contribution  foncière  assise,  pour  1851,  sur  an 
moulin  dont  il  est  propriétaire  dans  la  commune  de 
Grosmagny,  et  qui,  à  raison  de  son  état  de  déla- 
brement, n'est  plus  susceptible  d'exploitation;  — 
Vu  la  loi  du  3  fnm.  an  7  et  celle  du  15  sept.  1807, 
art.  38  ;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1 832,  art.  28 ,  29  et 
30  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qae  U 
réclamation  et  le  pourvoi  du  sieur  Girardey  ne 
seraient  pas  sur  papier  timbré  :— Considérant  quil 
résulte  de  l'instruction  que  la  réclamation  do  siear 
Girardey  avait  pour  objet  d'obtenir  décharge  d'ane 
cote  montant  à  24  fr.  88  c;  que,  dès  lors,  et  con- 
formément aux  art.  28  et  30  de  la  loi  du  21  avr. 
1832,  le  sieur  Girardey  n'éUit  pas  astreint  à  pré- 
senter sa  réclamation  ni  son  pourvoi  sor  papier 
timbré;...—  Au  fond  :...  —  Art.  1".  L'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  depréfoMare  du  Haut-Rhia, 
en  date  du  7  juin  1851 ,  est  annulé. 

Du  30  nov.  1852.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Lemarié.  

CONTRIRUTIONS  DIRECTES.— Bxfkitot. 

Jl  ne  peut  être  procédé,  en  matière  de  eontnr 
butions  directes,  à  une  expertise  par  Vexpm 
seul  de  l'administration,  en  l'absence  du  récla- 
mant et  de  son  expert,  empêchés,  (Arr.  34  flor. 
an  8  ;  L.  21  avr.  1832,  arU  29.) 
(Tainturier.) 

Le  siear  Taintnner,  propriétaire  à  Dijon,  ayant 
formé  une  demande  en  réduction  de  la  cote  mo- 
bilière à  laquelle  il  avait  été  imposé  pourPaDDée 
1840,  une  expertise  fht  ordonnée  à  l'effet  de  luer 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  la  contri- 
bution. Au  jour  fixé  pour  celte  expertise,  le  siettt 
Tainturier  fit  savoir  qu'il  ne  pou>ait  assister  a 
Popéralion  pour  cause  de  maladie,  et  il  demanda 
que^  pour  celle  raison,  elle  fût  remise  A  un  autre 
jour.  Alais  nonobstant  cela,  il  fut  procédé  Ai  ei- 
pertise  par  l'expert  de  Padministralion  seul ,  « 
Tabsence  du  sieur  Tainturier  et  de  son  expert.  Etw 
conseil  de  préfecture,  statuant  sur  le  vudn  proc^ 
verbal  de  celte  expertise,  a  rejeté  la  réclamauoB 
du  sieur  Tainturier.— Pourvoi.  - 

NâPOLÉoM,  etc.;  —  Vu  la  requête  P»^"*^  Jt 
le  sieur  Tainturier,  propriétaire,  demeurant  à  uw^ 
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(codant  à  ce  qo*iI  plaise  annuler  Parrété  du  conseil 
de  préfeciare  de  la  Côte-d'Or,  da  23  oct.  1850 , 
qai  a  rejeté  sa  demande  en  rédaction  de  la  cote 
mobilière  h  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1850, 
dans  la  ville  de  Dijon,  et  fixer,  dès  à  présent,  sMl 
est  possil^Ie,  la  valeur  locative  de  sa  maison  à  la 
somme  de  141  fr.  66  c.  pour  ladite  année;  —Vu  la 
loi  du  31  avr.  1832  et  le  décret  du  24  flor.  an  8; 
—Considérant  que  le  siear  Teinturier  avait  réclamé 
Doe  expertise,  conformément  à  la  loi  du  21  avr. 
1832;  quil  a  été  procédé  à  cette  opération  par 
Teipert  de  l'administration,  sans  le  concours  de 
Teipert  nommé  par  le  requérant;  que  cette  exper- 
tise n'ayant  cas  été  contradictoire  était  irrégulière, 
et  qu'avant  ae  prononcer  sur  le  fond  de  la  récla- 
mation, le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  prescrire 
ooe  expertise  nouvelle  ;  — Art.  1"'.  L'arrêté  du 
cooseil  de  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  du  28  oct.  1830,  est  annulé;  ~  Art.  2.  Le 
sieur  Tainturier  est  renvoyé  devant  ledit  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  sa  demande  en  réduction  de  sa  cote  mo  • 
bilière  ;  —  Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Tainturier  est  rejeté. 

Du  11  ooY.  1852.-<  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Hudanli. 

PATENTE.  —  DaoïT  proportiohhbl.  —  Valbok 

XOCATIVB. — RbDDCTION. 

le  eonietl  de  préfecture  $ais%  d'une  demande 
en  décharge  de  la  contribution  des  ]fatente$  ne 
peut  réduire  A' office,  et  surtout  sans  instruction 
^éalable,  la  valeur  locative  qui  a  servi  de.  base 
a  Vétablissetnent  du  droit  proportionnel,  alors 
que  cette  vaieur  n*a  été  l'objet  d'aucune  eriti^ 
que  de  la  part  du  contribuable; 
(Girard  de  Gailleux.) 

Loui>-Nap»lboh,  etc.;— -Vu  le  pourvoi  du  mi- 
nistre des  finances  tendant  à  la  réformation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Tonne,  en  date 
da  25  mai  1851 ,  qui^  en  maintenant  le  sieur  Girard 
de  Caillenx  au  droit  proportionnel  de  patente  de 
docteur  en  médecine ,  sur  le  rôle  ae  la  ville 
d'Aoxerre,  pour  l'année  1850,  a  réduit  de  800  fr. 
>  ^00  fr.  la  valeur  locative  servant  de  base  à  ce 
droit ,  quoiqu'aucune  réclamation  n'eiït  été  pré- 
scDiée^  sur  ce  dernier  point,  par  ledit  requé- 
unt  ;^ya  la  loi  du  18  mai  1850  ;  -^  Considérant 
que  le  sieur  Girard  de  Gailleux,  docteur  en  méde- 
cine, n'a  présenté  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  l'Yonne,  qu^une  demande  en  décharge  du  droit 
de  patente  auquel  il  a  été  imposé  pour  1851,  au 
rôle  de  la  ville  d^Auxerre  ;  qu'il  n'a  pas  réclamé 
coDire  l'évaluation  de  ia  valeur  locative  ayant  servi 
de  base  audit  droit,  et  qu'il  n'a  été  procédé  à  au- 
<^Qe instruction  sur  ce  dernier  point;  qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  à  réduit  de  800  fr.  à  400  fr.  ladite  va- 
leur locative  ;  —  Art.  1".  La  valeur  locative  scr- 
taot  de  base  au  droit  proportinnnel  de  patente  du 
sieur  Qùrard  de  Gailleux,  pour  1851,  est  fixée  à 
800  fr.;  —  Art.  2.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne,  en  date  du  26  mai  1851, 
est  aannlé  en  ce  qu^il  a  de  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

Du  7  août  1852.~Gons.  d'Etat.  -^Rapp.,  M. 
Belbeuf. 

PATENTE.— Avocat.— Avocat  STàGUinB. 
l'impôt  de  la  patente  est  dû  par  tout  avocat 


inscrit  au  tableau  de  son  ordre,  alors  même 
qu'il  n'exercepas  sa  profession.  (L.  18  mai  1850, 
art.  lOO—F.  1"  espèce  (1). 

Mais  il  n'est  pas  dû  par  l'avocat  stagiaire 
non  encore  inscrit  au  tableau,  quand  bien  même 
son  admission  au  stage  remonterait  à  plus  de 
trois  années.-— K  2*  espèce. 

l»"  Espèce, — (Descoutures.  1 

NAPOLioN,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Descoutures,  demeurant  à  Limoges,  ladite 
requête  tendant  h  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté 
en  date  du  5  fév.  1852,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne  a 
décidé  que  le  réclamant  serait  maintenu  au  rôle 
des  patentes  du  quatrième  trimestre  de  Tannée 
1850,  dans  la  ville  de  Limoges,  en  qualité  d'avocat, 
et  a  prescrit  une  expertise  contradictoire  h  l'efTetde 
constater  la  valeur  locative  des  locaux  sur  lesquels 
le  droit  de  patente  doit  être  assis  ;  —  Vu  la  loi  du 
18  mai  1850  et  le  tableau  G  y  annexé;... 

Au  fond  :  —  Considérant  que  la  loi  du  18  mai 
1850,  tableau  G,  assujettit  à  la  contribution  des 
patentes  les  avocats  inscrits  au  tableau  ;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  sieur  Dcscouturcs  était 
inscrit  au  tableau  des  avocats  près  la  Cour  de 
Limoges  pendant  l'année  1850;  que,  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute- Vienne  Ta  déclaré  passible,  pour  1850,  de 
la  patente  afférente  à  la  profession  d'avocat; —Art. 
1*'.  La  requête  du  sieur  Dcscouturcs  est  rejctéc. 

Du  26  nov.  1852.^  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Hudault. 

Nota.  Du  30  nov.  1852,  autre  décision  conforme 
(aff.  Tartareau). 

2»  J?«pèce.— (Réjaunier.) 

NAPOLioB,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Jacques-Antoine  Réjaunier,  avocat  stagiaire, 
demeurant  à  Lyon,  ladite  requête  tendant  à  l'an- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Rhône,  en  date  du  11  juill.  1851,  qui  a  maintenu 
le  requérant  au  rôle  des  patentes  de  la  ville  de 
Lyon,  pour  ladite  année,  en  qualité  d'avocat  ;-^\u 
la  loi  du  15  mai  1850  et  le  tableau  G  y  annexé  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  mai 
1850,  sont  imposables  au  rôle  des  patentes  les 
avocats  inscrits  au  tableau  de  l'ordre  ;  qu'il  ré- 
sulte de  l'inslruction  et  quHI  est  reconnu  par  l'ad- 
ministration que  le  sieur  Réjaunier,  qui  comptait, 
en  1851,  parmi  les  stagiaires,  n'était  point  inscrit 
au  tableau  de  Tordre  des  avocats  près  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  ;  que,  dès  lors«  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Rhône  l'a  maintenu,  pour 
ladite  année,  au  rôle  des  patentes  de  la  ville  de 
Lyon,  en  qualité  d'avocat  ;— L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Rhône,  en  date  du  il  juill.  1851,  est 
annulé;  —  Art.  2.  Décharge  est  accordée  au  sieur 
Réjaunier  du  montant  de  la  cote  à  laquelle  il  a  été 
indûment  imposé,  au  rôle  des  patentes  de  la  ville 
de  Lyon,  pour  l'année  1851,  en  qualité  d'avocat. 

Du  26  noY.  1852.— Gons.  d'Etat.  ~  Rapp.,  M. 
L'HoplUl.  

PATENTE.— NoTAiBB.  —  Dboit  pbopobtioriibl. 

Le  notaire  qui ,  n'ayant  qu'un  pied-à  terre 

dans  la  commune  où  se  trouve  son  étude,  poS' 

sède  dans  une  autre  commune  une  maison  dont 


(1)  Le  conseil  d'Etal  a  rendu  pluiieortf  décisions 
semblables,le«5  mars  1852  (Vol.  1852.2.383);  3 
juin  et  7  août,  même  année  (aff.  Duaux  el  Diveltat»)* 


24^369) 


l/Hi  cl  Déàsiôm  divern*. 


il  fait  $a  réêidence  habituelle  et  prineipàle,âail 
le  droit  fwoportionnel  de  patente  à  raiton  dé 
cette  habitation,  comme  a  ration  des  locauai 
tervant  à  l'exercice  de  ta  profeuion.  (L.  25  avr« 
1844,  an.  10  ;  L.  18  mai  1850,  art.  16.)  (i) 
(Prévost.) 

Le  sieur  Prévost,  notaire,  a  son  étude  dans  la 
comniane  de  Vauchassis  (Aube),  mais  il  réside  ha- 
bituellement à  Bucey-en-Otbe,  commune  limitro- 
phe, où  il  possède  une  maison.  Il  a  été  imposé,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  mai  1830,  au  droit  propor- 
tionnel de  pnt(?ntp,  tant  dans  la  commune  de  Tau- 
châssis  que  dans  la  commune  de  Bucey.  Mais  il 
a  formé  une  demande  en  décharge  de  cette  contri- 
bution pour  la  portion  relative  h  sa  résidence  dans 
cette  dernière  commune»  prétendant  qu^il  ne  devait 
être  .«oumis  à  !a  iwitcnte  que  dans  la  commune  où 
se  trouvait  son  oflicede  notaire,  et  par  conséquent 
aussi  son  domicile  légal.  Suivant  lui,  les  art.  0  et 
10  de  la  loi  du  18  mai  I8U,  dont  il  lui  avait  été 
fait  application,  ne  concernent  que  les  patentables 
des  tableaux  D  et  E  anneiés  à  la  loi  du  1 8  mai 
1850,  c'est-à-dire  les  marchands  qui  peuvent  avoir 
plusieurs  éiablissemens,  boutiques  ou  magasins, 
et  ne  sont  point  applicables  aux  notaires.  Mais  sa 
demande  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  il  fév.  1852. — Pourvoi. 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur  Pré- 
vost, notaire,  ladite  requête  tendant  à  Tannulation 
d^un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAube,  en 
date  du  11  fév.  18îâ,  qui  t  rejeté  la  demande  for- 
mée par  le  requérant,  à  Teffet  d^obtenir  décharge 
du  droit  proportionnel  de  patente  auquel  il  a  été 
assujetti,  pour  Irs  trois  derniers  mois  de  Tannée 


(1)  Plusieurs  décidions  analognea  ont  été  rendoes 
relativement  à  fie*  induàiries  diveriei.  V,  notre  7«- 
ble  générale,  :5«  Va!.,  >"  Patentée^  d.  17  et  32. 

(!2)  La  noestion  ici  résolue  «si  toot  i  fait  neate 
en  jiirispruJeDce,  mais  elle  a  été  examinée  par  an 
grand  numbro  d'auteori,  tant  ioos  Paneienoe  qoe 
sous  la  nouvelle  légis'atioB,  et  elle  est  eneore  vlve- 
meni  coDiroversée,  aurtoat  parmi  les  aoteors  mo- 
dernei. 

Noas  préciserons  le  point  de  la  dîfflcalté  de  la 
manière  suivante  :  Une  eommenaoté  d^entre  deux 
époux  jooissaii,  suivant  le  droit  eomman^  du  re- 
venu d^on  immeuble  propre  à  Pnn  d^enx  ;  cet  im- 
meuble a  été  aliéné  par  eox  durant  le  mariage 
moyennant  une  rente  viagère  dont  les  arrérages  ont 
été  fixés  rationnellement  &  une  somme  iopérienre 
au  revenu  annuel  de  Pimnieoble  :  il  i^agii  de  savoir 
à  qui, de  Pépoux propriétaire  ^00  delà  communauté, 
Pexcèdant  doit  profiler,  pendant  tout  l6  temps  que 
dorera  encore  la  commanaoïé.  •—  Suivant  le  plus 
grand  nombre  des  auteurs,  c^est  A  Pépoox.  En  effet, 
disent-ils,  la  rente  viogère  est,  an  fond,  le  prix  de 
Paliénation  de  Pimmeuble  :  c^est  done  un  prix  de 
vente: seulement  il  diffère  du  prix  de  vente  ordi- 
naire, en  ce  que,  tandis  que  ce  dernier  est  un  capi- 
tal qui  représente  simplement  la  valeur  de  Pimmeu- 
ble vendu,  et  qui  est  destiné  à  produire,  au  profit 
du  vendeur,  de's  îniérêis  an  lien  des  fruits  que  ce 
dernier  ne  percevra  plus,  la  rente  viagère  est  com- 
posée de  deux  valeurs,  Pune  qui  eii  destinée  à  te- 
nir fieu  d^un  capital,  Pantre  qui  représente  les  inté- 
rêts d'on  tel  capiul  :  or,  cette  dernière  valeur, 
qui  remplace  les  revenus  de  Pobjet  vendu,  appar- 
genl  à  co  titre  à  la  communanté^  mais  Pexcédaat 


1850  et  pour  Pannée  1851  ^  ta  réle  de  U  oomBime 

de  Bucey-eB-Othe,  eo  qualité  de  notaire;— Vu  fart, 
f  0  de  la  loi  du  25  «vr.  18é4  ;  —  Vu  Part.  16  de  U 
loi  du  18  mai  1850  et  le  Ubleau  G  aoneié  é  la 
présente  loi;— Considérant  qu'aux  termes  du  pa- 
ragraphe 2  de  r^rt.  10  de  la  loi  do  25  avr.  1844 
susvisée,  la  maison  où  les  pNBteDtables  font  leur 
résidence  habituelle  et  principale  doit,  dans  tous 
les  cas^  être  imposée  tu  droit  proportionnel  de 

f  patente  ;  quMl  résulte  de  rinstructfon  que,  pendant 
es  années  1850  et  1851,  le  sieor  Prévost  a  bit  sa 
résidence  habituelle  et  principale  dans  une  maison 
sise  dans  la  commune  de  Bucej-en-Otbe  ;  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
Pa  maintenu  tu  droit  proportionnel  de  (Mitente 
auquel  il  avait  été  imposé  à  raison  de  la  maison 
dont  îl  s'agit;  —  Art.  1*'.  La  requête  du  sieur 
Prévost  est  rejetée. 

Du  U  noY.  1852.— Gons.  d'Etat.—  Rapp.^  H. 
Lemarié.  . 

COMMUNAUTÉ.—  Propees.— PaÉLftviMKNT. 
—  Ajjénàtioii,— Rentb  vugèeb. 
Uépoux  commun  en  biens,  dont  «»  propre 
«  été  e^éné  penéUint  la  durée  de  la  commu- 
nauté, moyennant  une  renie  viagère,  a  dreit 
à  récompense  lors  de  la  UquidcUion  de  la  com- 
munauté,— Et  cette  récompense  doit  être  fixée 
d  la  différence  entre  le  montant  des  arrérages 
perçus  depuis  Valiénation  et  la  somme  des  re- 
venus  que  Vimmeuble  eût  produits  pour  la  com- 
munauté ^  s'il  n'eût  peu  été  aUéné.  (Cod.  Nap., 
1433, 1436.)  (2) 


représentant  le  capital  du  prix  doit  être  prélevé  par 
Péponz  propriéMire  ou  ses  héritiers,  à  la  disaoiu- 
tlon  de  la  communauté...  Celle  doctrine,  qui  est 
celle  de  Parrét  ei-dexsus,  est  enseignée  par  Prevot 
de  la  Jannès,  Prîncip»  de  îajurisp.  franç,^  too.  3, 
peg.  85,  n.  500  (édit.  de  1770;;  Bourjon,  Ihratl 
eofmn,  de  la  France^  tom.  1,  pag.  545,  n.  37;  pag. 
618,  n.38;  Pothier,  Comm,,  n.  504;  ttkriin,  Quett, 
de  drotl,  v*'  Remploi,  $  2;  TonlNer,  tom.  12,  n.  550  ; 
Zacharin,  tom.  3,  pag.  454;  Glandai,  BnepcUdm 
dr,f  y^  Communauté^  n.  260  ;  0/iier,  Contr,  de  «or., 
tom.  1,  n.  308;  Troplong,  aod.,  tom.  t,  n.  1090. 

Au  contraire,  d'antres  enseignent  qoe  Pexcédant 
des  arrérages  sur  les  revenus  est  aeqnis  définiUve- 
ment  à  la  communauté,  et  ils  se  fondent  aor  ce  mo- 
tir,  qoe  des  arrérages  de  rente  viagère  ne  sont,  par 
leur  nature  et  pour  le  tout,  que  des  firuitt  ehiU; 
qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  la  por- 
tion de  ces  arréragés  équivalente  à  la  Taleor  dti 
revenus  de  Pimmeuble,  et  la  portion  excédant  cette 
valeur.  Que  si  les  fruits,  sous  leur  nouvelle  forme, 
sont  d'une  trieur  plus  grande  que  soos  l'ancienne, 
c'est  un  profit  légitime  de  la  communauté,  et  que 
l'époux  vendeur  noterait  d'ailleurs  pas  recoTablei 
s^en  plaindre,  puis(f(ie  c'est  loi-même  qui.  par  sa 
volonté,  a  provoqué  ce  changement.  Cette  doctrine 
est  soutenue  par  MM.  Rodiére  et  Pont,  Conir.  dt 
mar.,t.2,n.  716;  l$ugnet  sur  Pothier,  t.  7,  p.  3iS, 
noie  2;  Mourlon,  Répét,  écrites,  t.  3,  p.  47;  Mar- 
cadé,  sur  Part.  1430,  n.  2«  —  Voici  an  surplus  les 
considérations  fort  graves  qoe  ce  dernier  auteur  fait 
valoir  h  l'appui  de  son  opinion  :  «  Celui  qui  aiièB« 
ses  biens  pour  une  rente  viagère  ou  peur  va  osa- 
/ruii  s'en  ira  mungeemt  son  fonds  «net  «e»  reeen», 


LoU  et  Péeiiions  diverses. 


(369)— 247 


Q^àsfui^'-^L  Toyneaa.) 
Pendant  la  durée  delà  commnnatité  d'entre 
les  époux  Toyneau»  un  immeuble,  propre  de 
la  femme,  avait  été  aliéné  moyennant  une 
rente  viagère.  Lors  de  la  dissolution  et  du  rè- 
glement de  cette  communauté,  le  sieur  Pas- 
Quier,  légataire  de  la  dame  Toyneau,  préten- 
dit qu*il  avait  droit  de  prélever  sur  les  valeurs 
communes  une  indemnité  égale  k  la  différence 
des  arrérages  perças  depuis  Taliénation  et  des 
revenus  de  Pimmeuble  que  la  communauté  au- 
rait recueillis,  s'il  n'eût  pas  été  aliéné. 

4janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Se- 
gré,  qui  rejette  cette  demande  par  les  motifs 
suivans  ; — «  Attendu  que  les  arrérages  d'une 
renie  viagère  sont  des  fruits  (art.  584,  588, 
610,1401,  1909, 1910,2151,2277,  Cod.NapOi 
^Attendu  que  la  communauté  est  usufruitière 
des  biens  appartenant  en  propre  aux  époux  ; 
qa'eu  cette  qualité,  elle  a  droit  aux  fruits ,  de 
quelque  nature  <iu'ils  soient,  écbus  ou  perçus 
pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célé- 
bration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pen- 
dant le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(1401,  n.  2,  Cod.  Nap.j  j— Attendu  que  l'art. 
1433dQmêm.e  Code,  consacrant  en  faveur  de 
1  époux  dont  un  immeuble  a  été  vendu,  au 
cours  de  la.  communauté,  le  droit  de  deman  • 
der  une  récompense,  n'établit  ce  droit  qu'à 
Regard  du  caf>ital  qu'aurait  touché  la  commu* 
nauté.mais  qu'il  n'aiteint  pas  la  perception 
des  seuls  revenus,  quelle  qr  en  soit  l'augmen- 
uiîûQ  ^u  profit  de  celle-ci  par  suite  de  l'alié- 
nation consommée  ;— Qu'à  l'inverse,  la  com- 
munauté n'aurait  point  à  exercer  le  droit  ré- 
ciproque de  récompense,  si,  par  suite  de  l'a- 
liénation d'tin  immeuble,  propre  à  l'un  des 
époux,  la  qu  otilé  des  revenus  qu'elle  avait  au- 
paravant eut  été  affectée  :  en  effet,  la  commu- 
nauté a  droit  à  tous  les  fruits  provenant  des 
Ih^s  propres  aux  époux,  mais  elle  n'a  droit 
<iu'^  ces  fruits,  sans  garantie  de  la  part  des . 
propriétaires; — ^Attendu  que  cette  théorie,  in- 
contestée quand  il  s'agit  de  l'échange  fait  par . 
les  époux  d'un  droit  perpétuel  propre  contre 
Qa  autre  droit  perpétuel,  est  la  seule  qui,  ap- 
pliquée k  Rechange  d'un  droit  perpétuel  contre 
un  droit  temporaire  (comme  dans  Tespéce), 

et  abiorbera  sod  capital  «oas  forme  de  fruits.  De 
même  encore,  celui  qui  échange  des  terres  rappor- 
tât 5  p.  100  contre  des  maisons  rapportant  6  p. 
100  ne  double  ainsi  son  revenu  qu'aux  dépens  de 
«on  capîul,  par  suite  de  la  détérioration  continue 
qoe  fabissent  les  maisons,  détérioration  qui  motÎTe 
et  compense  le  revenu  plus  grand.  Mais  la  loi  ne 
pooiait  pas  tenir  compte  de  ces  faits  :  d'une  part, 
«Ile  dsTBit  laisser  è  tout  propriétaire  la  pleine  liberté 
a«  composer  son  patrimoine  en  tels  biens  quMI  lui 
plurah,  de  le  modifier  par  telles  opérations  qu'il 
tondrait,  tt  de  pouvoir  toujours  soit  le  conserter  ou 
même  Taccroître  en  se  contentant  d'aoe  jouissance 
Ptni  restreinte,  soit  le  diminuer  ou  même  Pépuiser 
S?**m/^  procurer  une  Jouissance  pins  large;  et, 
^»uUBrs,ellene  pouvait  pu  le  jeter  dans  lea  diC- 


et  réciproquement,  puisse  résoudre,  d'une  ma- 
nière nette  et  uniforme,  les  espèces  nombreu- 
ses se  rattachant  à  cette  formule,  lesquelles 
sont,  à  des  points  de  vue  divers,  contracictoi- 
rement  résolues  par  les  auteurs;— Attendu  que 
cette  interprétation  de  l'art.  1433  fût-elle  er- 
ronée, ledit  article,  par  d'autres  considéra- 
tions, ne  pourrait  abriter  la  demande  de  ré- 
compense faite  par  le  sieur  Pasquier;  en  effet, 
cet  article,  modelé  sur  les  dispositions  de  l'art. 
032  de  la  coutume  de  Paris,  a  été  inspiré  au 
législateur  moderne  qui,  contrairement  aux 
principes  de  l'ancien  droite  permet  les  dona- 
tions entre  époux,  par  cette  idée  fomlainen- 
taie  et  subsistante  que  l'époux  qui  aliène  un 
de  ses  propres  n'est  pas  présumé  en  aban- 
donner ta  valeur  à  la  communauté  sans  esprit 
de  retour,  mais  qu'il  veut,  au  contraire,  la 
réclamer  plus  tard  comme  un  dépôt;  car  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayant  cause,  à  moius  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  na- 
ture de  la  convenilon  (11*22,  Cod.  Nap.).  De 
là  le  droit  corrélatif  de  récompense; — Attendu 
que  la  nature  de  Tacie  du  29  juin  1837  le  dé- 
robe à  la  présomption  qui  a  été  le  principe 
générateur  de  l'art.  1433,  Cod.  Nap.;  en  effet, 
par  l'aliénation  contenue  en  cet  acte,  aliéna- 
tion qualifiée  vulgairement  et  énergiquement 
de  vente  à  fonds  perdu,  la  femme  Toyneau  a 
manifestement  déclaré  l'intention  d'abandon- 
ner en  entier  les  immeubles  qui  en  sont  l'ob- 
jet, à  la  chance  favorable  ou  contraire^  sui- 
vant les  éventualités,  du  contrat  consenti  par 
elle  :  Sors  totalem  sentit  martemy  disent  les 
docteurs,  et  c'est  là  le  cas  d'appliquer  la  maxi- 
me :  Cessante  causa,  cessât  effectue  ^ — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  dit  que  la  communauté  ne 
doit  aucune  récompense  au  légataire  de  la 
femme,  à  raison  de  l'aliénation  des  propres  de 
celle-ci,  moyennant  une  rente  viagère,  sui- 
vant l'acte  précité.  «—-Appel. 
A&nliT* 
LA  COUR; — Attendu  que,  lors  de  la  liqui- 
dation de  toute  communauté,  les  biens  propres 
à  chacun  des  époux  retournent  à  leur  auteur 
ou  à  ses  représentans;—  Qu'en  cas  d'aliéna- 
tion, la  communauté  doit  récompense  au  pro- 
priétaire du  prix  du  fonds  aliéné  ;  —  Que  le 


ficultés  inextricables  que  le  système  contraire  au- 
rait fait  natire  chaque  Jour,  en  tonte  occasion,  el 
pour  le  simple  échange  d'une  maison  contre  une 
ferme.  Le  législateur  devait  accepter  sans  distinction 
comme  fruits  tout  ce  qui  est  fruit,  tout  ce  que  re- 

Î produit  périodiquement  un  bien,  sans  considérer  si 
a  production  laisse  ce  bien  intact  ou  doit  l'épuiser 
et  le  détruire  plus  ou  moins  rapidement  ;  et  c'est  ce 
qu'il  a  fait.  La  preuve  en  est  notamment  dans  les 
art.  588  et  1568,  Cod.  Nap.,  qui  déclarent  que, 
même  pour  les  biens  dans  lesquels  les  fruits  ab- 
sorbent le  capital  tout  entier,  c'est-à-dire  pour 
l'usufruit  et  la  rente  tîagére,  le  droit  de  jouissance 
s'étend  néanmoins  à  la  totalité  de  ces  fruits ,  sans 
que  la  plus  petite  fraction  en  doive  être  réservée 
comme  représentant  le  capital.  » 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


revenu  du  fonds  aliéné  en  1837  par  les  époux 
Toyneau  n'était,  audit  jour,  que  d'un  chiffre 
fort  inférieur  à  celui  de  la  rente  viagère; y-Que 
Taugmentaiion  du  revenu  de  ce  fonds  qui  s'est 
élevé  h  600 fr.  n'est  due  qu'àTaliénalion  faite 
par  les  époux  Toyneau  au  préjudice  de  la  fem- 
me;—Que  cette  augmentation  esiunprix  prin- 
cipal, réel,  payable  par  annuités,  puisqu'il 
s'agit  d*uDe  rente  viagère  qui  n'a  pas  d'autre 
prix,  et  que  toute  vente  doit  en  avoir  un  :  res, 
consensus,  prcliumi  —  Que  Toyneau  retire 
d'ailleurs  un  bénéûce  considérable  par  i'éu- 
blissement  en  partie  de  ladite  rente  sur  sa 
léle,  ce  qui  le  fait  proliter  encore  du  revenu 
ou  plutôt  du  capital  de  sa  femme,  après  la  mort 
de  celle-ci  ;  —  Attendu  que  Toyneau  préten- 
drait vainement  que  la  vente  de  1837  est  com- 
plètement une  libéralité  indirecte  que  sa  fem- 
me était  en  droit  de  lui  faire;  —  Attendu  que 
ladite  vente,  en  établissant  la  réversibilité 
d'une  rente  viagère  de  200  fr.  au  bénéfice  de 
Toyneau,  après  la  mort  de  la  venderesse,  est, 
en  elfet,  un  extrême  avantage  pour  le  mari, 
mais  qu'on  ne  saurait  étendre  plus  loin  les 
intentions  bienfaisantes  de  la  femme,  rien  ne 
pouvant  êlre  implicite  en  matière  semblable; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  qu'en  consé- 
quence il  est  dû  récompense  et  indemnité  par 
la  communauté  de  la  dame  Toyneau  à  la  suc- 
cession de  celle-ci,  pour  les  arrérages  de  rente 
viagère  dont  ladite  communauté  a  profité  par 
suite  de  raliénation  du  29  juin  1837;  fixe  à 
300  fr.  le  revenu  dudit  immeuble;  dit,  en  con- 
séquence, que  la  liquidation  se  fera  siur  cette 
base,  et  oue  la  communauté  fera  récompense 
aux  representans  de  la  femme  Toyneau  de  la 
différence  de  cette  somme  k  celle  fixée  comme 
prix  au  contrat  de  rente  viagère,  à  partir  de 
rentrée  en  jouissance  de  ladite  rente  par  les 
vendeurs,  etc. 

Du  12  mai  1853.—  Cour  imp.  d'Angers.  — - 
Prés.,  M.  le  cons.  Régnier.— Concl., M  Pou- 


av.  gén.  —  PLy  MM.  Guittott  et  Se- 


(1-2-3)  La  doctrine  de  cet  arrôi  a  déjà  été  con- 
gacrée  dans  une  affaire  analogue  à  celle  qae  doqi 
recueillons  aujoard^hoî,  par  la  Cour  de  Paris,  le  6 
jant.  1849  (Vol.  1849.2.657  —  P.  1849. 1.649),  et 
par  la  Coor  de  casiaiion,  le  4  féy,  1851  (Vol.  1851. 
1.208  —  P.  1851.2.374).  £t  eu  rapportant  la  pre- 
mière de  ces  décisions^  nous  y  avons  Joint  quelques 
observations  dans  le  même  sens. —  Toutefois,  il  y  a 
dans  les  circonstances  des  deux  espèces  une  diffé- 
rence qui  rendait  ici  plus  contestable  Tapplication 
de  la  doctrine  de  Padmissibiliié  de  Paciion  en  désa- 
veu. Eo  effet,  dans  la  première  affaire,  il  s^agissait 
d'un  désaten  contre  un  enfant  n^ayani  que  la  simple 
possession  d^état  d^en faut  naturel,  et  mémod'eofam 
naturel  non  reconnu,  bien  quMI  eût  été  ioscrit  à 
Vétat  civil  comme  né  d^une  femme  dénommée,  non 
mariée;  état  qui,  en  droit  et  en  fait,  laissait  la  voie 
ouverte  h  Penfant  pour  chercher  à  se  rattacher  au 
désavouant  par  le  lien  de  Gliation  légiiime,  au  moyen 
d^una  action  en  recherche  de  maternité  dirigée  con- 
tre Tépouse  de  ce  denier.  Dans  Tespéce  actuelle,  au 
contraire,  c^eit  un  enfant  qui,  au  moment  de  Taction 
en  désaveu,  avait  la  qualité  d^enfant  légitime  ou  lé- 


haër,  1' 

gris.  .__ 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  MiTEWïirt 

(recherche  de  la).— Acte  de  naissakce. 

Vaclion  en  désaveu  de  paternité  est  receuo- 
ble  même  à  V égard  d'un  enfant  qui  a  ité  in- 
scrit à  Vélal  civil  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus.  (Cod.  Nap.,  312,  322,  341.)  (1) 

El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Venfant 
serait  légalement  en  possession  de  la  qualité 
d'enfant  légitimé  de  deux  époux  étrangers  au 
désavouant,  si  la  reconnaissance  d'enfant  et 
le  mariage  subséquent  d'où  résulterait  la  l«- 
gitimalion  n'ont  eu  lieu  que  postérieurem^ 
à  la  signi^cation  de  Vacte  de  désaveu,  préala- 
ble à  F  action  en  désaveu  {^).  ,,     . 

Par  suite,  le  désavouant  est  recevable  a 
prouver,  afin  de  faire  admettre  son  oclson , 
que  Venfant  est  vraiment  né  de  son  épouse  (3). 
(D'H...-C.  d'H...) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  clairement 
exposés  dans  le  jugement  ci-après  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  24  déc.  1852,  qui  avait 
adopté  les  solutions  ci-d^sus  dans  les  termc^ 
suivans  :— «  Attendu  qu'en  raison  de  la  posi- 
tion exceptionnelle  où  se  trouve  Tenfant  ap- 
pelé Fernand  de  Walhsiein,  c'est  au  tribunal 
et  non  à  un  conseil  de  famille  qu'il  appartient 
de  lui  gommer  un  tuteur  ad  hoc,  pour  défen- 
dre en  son  nom  à  l'action  en  d&aveu  formée 
par  d'H...;  qu'ainsi  la  procédure  est  réguliè- 
re;—-Attendu  qu'un  acte  dressé  le  28  mars 
1848,  à  la  mairie  du  dixième  arrondissement 
de  la  ville  de  Paris,  sur  la  déclaration  d'Ange- 

enfant  : 

nère  et — 

a  minuit;— Attendu  que  cet  enfant  a  été  con- 
fié, peu  de  temps  après  sa  naissance,  à  Claire 
B...,  ancienne  domestique  de  la  femme  d^H..., 
sur  les  indications  données  par  cette  deraiè- 
^■■ii"— ^^— ^^■""  ' 
gilimé  par  dea  éponx  étrangers  an  détavonant,  qua- 
lité protégée  par  la  loi,  qui  exclut  la  poMtbUité  de 
rechercher  un  état  contraire ,  tant  qa^elle  n*ê  pu 
été  judiciairement  détraite,  et  qui  enfin  oit  décla- 
rée par  Part.  522,  Cod.  Nap.,  à  Pabri  d«  toute 
attaque,  tant  de  la  part  de  Penfant  que  da  looio 
autre  personne  intéressée,  lorsqu'elle  repose  i  ta 
fois  sur  un  titre  et  une  possession  d^état  conforme. 
Mais  Pargument  que  les  ad? ersaires  do  déaaTonant 
prétendaient  tirer  de  cette  circonstance  a  été,  avec 
raison,  repoussé  par  Parrêi  ci-dessoa»  d'aprèa  cette 
considération,  qu^en  fait,  la  légitimation  éuit  le  ré- 
sultat d^on  dol  pratiqué  tout  exprès  pour  créer  un 
obstacle  légal  i  Paction  eo  désateu.  Et  en  effett 
il  résultait  de  celte  circonstance  que,  dans  nn  pareil 
état  de  choses.  Part.  322  ne  donnait  aucune  sécurité 
au  désavouant,  puisque  Peufant  dont  il  semblait 
Ûzer  Pétai  avait  toujours  nn  moyen  pour  en  sortir,  eo 
ioToquant  le  dol  qui  ayait  été  pratiqué  dans  sa  légi- 
timation, et  pour  arriver  par  là  h  se  placer  dans  une 
condition  telle  qu'il  lui  fût  permis  un  jour  de  se  faire 
recoonaSire  comme  fils  légitime  do  désavouant. 
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re;  que  Claire  B...  Ta  gardé  jusque  vers  le 
milieu  de  rannée  1851  ;— Attendu  que  d^H... 
allègue  que  sa  femme  est  accouchée  le  ^  mars 
1848,  chez  Angélique  Tonnelier  ;  que  Tenfant 
qa'elie  a  mis  au  monde  n'est  autre  que  celui 
auquel  s'applique  l'acte  susdaté;  que  dans  les 
temps  <iui  ont  précédé  cet  événement,  il  a  été 
dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme,  dont  il  était  éloigné  depuis  plu- 
sieurs années  ;  —Attendu  que,  par  acte  du  22 
déc.  1851,  d'H...  a  déclaré  qu'il  désavouait  cet 
enfant;— Attendu  que,  le  même  jour,  Rosalie 
B...,  domestiqueau  service  delà  femme  d'H».., 
s'est  présentée  devant  Tofficier  de  l'état  civil 
du  dixième  arrondissement,  et  a  reconnu  Fer- 
nandde  Walhstein  comme  étant  son  filsj  que, 
le  26 du  même  mois,  Jean-François  D...,  ma- 
réchal fendant,  demeurante  Yelaines,  province 
de  Hainaut,  en  Belgique,  a  également  com- 
MTtt  devant  le  même  officier  et  a  reconnu 
Fernand  pour  son  fils;  que,  le  lOjanv.1852, 
RosalleB...  et  Jean-François  D...  ont  été  unis 
par  mariage  et  ont  déclaré  de  nouveau  être 
père  et  mère  de  Fernand  de  Walhstein,  dans 
le  bat  de  le  légitimer  ;— Attendu  qu'il  est  dès 
à  présent  certain  que  la  naissance  de  Fernand 
2  été  entourée  de  mystère;  que  les  personnes 
qui  se  sont  occupées  de  lui  jusqu'à  la  fin  de 
1851  ont  continuellement  cherché  à  dissimu- 
ler leurs  dénoarches;  que  la  femme  d'H...  a 
pris  à  son  sort  l'intérêt  le  plus  vif;  qu'elle  a 
entretenu  à  son  sujet  avec  Glaire  B...,  non- 
seulement  par  elle-même,  mais  encore  par 
l'intermédiaire  de  personnes  agissant  d'après 
ses  inspirations,  une  correspondance  très  ac- 
tive; que  dans  ses  lettres  enregistrées,  sisnées 
âe  son  nom  et  quelquefois  d'un  nom  d'em- 
prpnt>  elle  s'enquiert  avec  sollicitude  des  be- 
soins de  l'enfant,  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  y  subvenir,  entre  à  cet  égard  dans 
les  détails  les  plus  intimes;  qu'elle  emploie, 
en  parlant  de  Fernand,  des  expressions  dic- 
^  par  l'affection  la  plus  tendre  ;  que,  no- 
^mmeni  dans  la  lettre  du  15  juill.  1848,  elle 
dit:  a  Vous  allez  me  croire  un  peu  folle,  mais 

*  j'ai  rêvé  depuis  trois  jours,  ou  plutôt  depuis 
«  trois  nuits,  qu'il  vous  était  arrivé  malheur 
«  ainsi  qu'à  vos  enfants  et  à  votre  petit  élè- 
«  ye;  il  en  est  résulté  que  je  suis  tourmentée, 
«  inquiète  de  vous,  et  que  je  veux  savoir  si 
«  c'est  un  songe  ou  un  pressentiment...  J'ai- 

*  nie  mieux  que  vous  me  croyez  absurde  que 
«  de  rester  dans  l'inquiétude;  » —  Qu'il  n'ap- 
paraît nullement  que  Rosalie  B...  et  D...  se 
soient  occupés  de  Fernand  avant  le  jour  où 
ds  l'ont  reconnu;  —  Que,  le  11  déc.  1851,  le 
conunissaire  de  police  du  premier  arrondisse- 
ment de  Paris,  procédant  à  une  perquisition 
chez  la  femme  d'H...,  en  exécution  d'une 
commission  rogatoire  délivrée  par  le  juce 
d  instruction,  trouva  une  note  intitulée  :  «  Ob- 
jets  pour  Fernand  »  ;  qu'interpellée  à  ce  su- 
1^1)  la  femme  d'H...  a  fait  des  réponses  évi- 
demment contraires  à  la  vérité;  qu'ensuite, 
<^ile  a  retiré  subrepticement  cette  note  des 


mains  du  commissaire,  puis  a  cherché  k  la  dé- 
chirer et  à  l'anéantir  ;  qu'elle  a  même  opposé 
une  vive  résistance  au  commissaire  de  police, 
qui  s'efforçait  de  la  reprendre,  et  qui  l'a  trou- 
vée en  morceaux  dans  la  ruelle  du  lit,  où  la 
femme  d'H...  l'avait  jetée  pendant  la  lutte  ;— 
ÂUendu  que  les  documens  produits  au  procès, 
et  surtout  les  lettres  adressées  par  la  femme 
d'H...  à  Glaire  B...,  constituent  un  conimen- 
cement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blables les  allégations  de  d'H...;  qu'il  articule 
et  offre  d'établir  par  témoins  un  nand  nom- 
bre de  faits  de  nature  à  compléter  la  preuve; 

«  Attendu  que  l'ensemble  des  dispositions 
du  Gode  Napoléon  sur  la  paternité  et  la  filia- 
tion démontre  q«e  le  législateur,  préoccupé 
du  désir  de  maintenir  intacts  la  sécurité,  la 
dignité,  l'honneur  de  la  famille,  a  voulu  four- 
nir^au  mari  des  moyens  efficaces  pour  empê- 
cher qu'un  enfant  qui  ne  serait  pas  le  fruit  de 
ses  œuvres  ne  vienne,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  prendre  un  titre  ou  exercer  des  droits 
qui  ne  lui  appartiennent  point;  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  que  l'épouse,  en  dissimu- 
lant son  accouchement,  en  trompant  l'officier 
de  l'état  civil  par  une  déclaration  incomplète 
ou  faus8e,c'e6t-k-dire  en  ajontantde  nouveaux 
torts  à  nne  première  faute,  puisse  enlever  au 
mari  la  faculté  de  se  mettre  lui  et  les  siens 
à  l'abri  des  recherches  et  des  prétentions  d'un 
enfant  qui,  par  cela  seul  qu'il  est  issu  de  l'é- 
pouse, pourrait  plus  tard  réclamer  et  usurper 
dans  la  famille  une  place  à  laauelle  il  n'a  bas 
droit;  que  la  loi  n'ayant  établi  aucune  dis- 
tinction, à  faut  donc  reconnaître  que  l'action 
en  désaveu  doit  être  admise  toutes  les  fois 
que  l'épouse  a  mis  au  monde  un  enfant  dont 
le  mari  ne  peut  être  le  père,  aussi  bien  quand 
cet  enfant  porte  de  faux  noms  ou  est  éloigné 
de  la  famille,  que  quand  son  acte  de  naissance 
constate  sa  fination  maternelle  ou  qu'il  est  en 
possession  d'état  d'enfant  légitime;— Attendu 
que,  par  le  fait  de  l'accouchement  de  l'épouse 
durant  le  mariage,  l'enfant  est  investi  de  la 
qualité  et  des  droits  d'enfant  légitime  du  ma- 
ri, en  vertu  de  la  présomption  admise  par 
l'art.  312,  God.  Nap.;  que  ces  droits  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles;  qu'ils  subsistent 
même  lorsque  les  énonciations  de  l'acte  de 
naissance  sont  incomplètes,  inexactes  ou  faus- 
ses, même  lorsqu'il  est  privé  de  la  possession 
de  l'état  que  sa  naissance  lui  donne;  que, 
dans  la  position  que  lui  a  faite  l'arU  312,  le 
mari  a  incontestablement  une  action  pour  dé- 
truire sur-le-champ  l'effet  de  la  présomption 
légale;  que,  de  plus,  il  a  un  très  grand  intérêt 
à  exercer  promplement  son  droit,  car  il  lui 
importe  au  plus  haut  degré  de  faire  usage  im- 
médiatement des  moyens  de  preuve  qu'il  pos- 
sède, moyens  qui  pourraient  lui  échapper  par 
l'effet  du  temps  ou  d'un  accident  quelconque, 
en  sorte  qu'il  se  trouverait  désarmé  lorsque 
l'enfant,  choisissant  le  moment  le  plus  favo- 
rable, viendrait  à  manifester  ses  prétentions; 
—Que  vainement  on  objecterait  que  jamais 
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Fdraind  de  Wâlhateta  ne  |M>Qm  inouiéter  la 
famille  d'H...,  parce  que  l'action  qu'il  intente* 
rait  aurait  nour  cause  la  recherche  d'une  ma* 
ternilé  adultérine,  laquelle  est  prohibée  par 
rart.  335;— Qu'en  effet,  en  établissant  la  filia- 
tion à  Tégardde  la  femme  d'H...,  il  l'établirait 
en  même  temps,  par  la  vertu  de  l'art.  312,  à 
l'égard  de  d'H...  lui-même,  dont  il  serait  re- 
connu le  fila  légitime,  si  celuiH^i  ne  parvenait 
^  prouver  qu'il  ne  peut  être  son  père  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  335,  qui  réserve  au  mari  la 
faculté  de  combattre  la  réclamation  de  l'en- 
fant quand  il  a  ignoré  son  existence,  ne  l'em- 
pêche nullement  de  prendre  Tinitiative  et  de 
former  son  action  en  désaveu  aussitôt  que  le 
fait  de  l'accouchemeat  lui  a  été  révélé;— At* 
tendu  que  le  jugement  qui  admet  le  désaveu  a 

Î^our  conséquence  nécessaire  d'établir  que 
'enfant  est  le  fruit  d'un  commerce  adultérin; 
que  le  législateur  ayant  autorisé  le  mari  à  dés* 
avouer  l'enfant  issu  de  son  épouse,  lorsqu'il 
est  certain  qu'il  n'en  peut  être  le  père,  sans 
excepter  le  cas  où  l'acte  de  naissance  ne  con- 
aute  pas  la  filiation  maternelle,  lui  a  conféré 
implicitement  la  faculté  de  prouver  le  fait  de 
l'accouchement;  qu'ainsi  les  art.  343  et  335  ne 
peuvent  être  opposés  au  mari,  qui  exerce  un 
droit  gu'il  tient  de  la  loi;  —  Attendu  que  fai 
disposition  de  l'art.  333,  porUnt  que  nul  ne 
peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  poases* 
sion  conforme  ^  son  titre  de  naissance,  ne 
peut  être  invoquée  que  quand  le  titre  de  nais-, 
aance  est  précis,  quand  la  possession  d'état  est 
constante  et  sérieuse  ;*-Que  si  le  titre  est  cer* 
tain,  s'il  a  été  modifié  par  des  actes  dont  la 
sincérité  peut  être  mise  en  donle,  si  la  préten- 
due possession  n'est  que  le  résulut  de  ma* 
nœuvres  dolosives  imaginées  pour  prévenir 
les  effets  d'un  désaveu,  la  disposition  précitée 
cesse  d'être  applicable  ;•— Que,  dans  le  proeès 
actuel,  l'enfant  désavoué  a  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  sous  les  faux  noms  de 
Femand  de  Walhstein;  que,  jusqu'à  la  fin  de 
1851,  son  origine  est  demeurée  mystérieuse  c 
que  Resalie  B...  et  D...  qui,  jusque-là,  n'a- 
vaient eu  aucun  rapport  apparent  avec  lui, 
l'ont,  à  la  vérité ,  reconnu,  mais  seulement 
après  la  signiAeation  du  désaveu  ;  que  d'H... 
allègue  que  cette  circonstance  n'est  que  le 
résultat  d'une  complaisance  excessive  de  la 
part  des  époux  D...^  et  que  les  faits  déjà  con- 
statés rendent  son  syatéme  bien  vraisembla- 
ble;*-Qu'évidemment,  dans  ée  paralles  ctr- 
constanoes,on  ne  saurait  soutenir  que  Femand 
de  Walhstein  ait  un  titre  de  naissance  et  une 
possession  d'état  contre  lesquels  la  demande 
de  d'H...  ne  puisse  prévaloir;  —Attendu  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu 
de  prendre  en  considération  les  diverses  fins 
de  non-recevoir  opposées  à  d'H...;  — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  .égard  aux  fins 
de  non-recevoirproposées  parla  femme  d'H... , 
les  époux  D...  et  le  tuteur  ad  hoc  de  Fernand 
de  Walhstein,  lesquelles  sont  déclarées  non 
admissibles,  donnant  acte  de  ce  que  la  femme 


d'H...  ei  consorts  dénient  les  Caits  artknlés, 
autorise  d'H...  à  prouver  par  témoina  les  Caiis 
ci*après...ii-^(Suit  l'énumération  des  trente 
quatre  faits  tendant  à  la  démonstration  de 
1  adultère  et  du  recel.) 

Ce  jugement  a  été  frappéd'appel  par  la  dame 
d'H...  et  par  le  tuteur  ad  hoe  nommé  à  l'en- 
faut.— Devant  la  Cour,  les  appelans  ont  re- 
produit leurs  moyens  tendant  a  établir  que 
l'action  du  sieur  d'H...  était  non  recevable, 
soit  comme  désaveu  de  paternité,  soit  comme 
contestation  d'état,  soit  comme  redierche  de 
maternité  :  comme  désaveu  de  paternité,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas,  au  profit  de  Fenfant  désa- 
voué, de  Utre  a  attaquer,  et  que  celui-ci  ne 
réclamait  ni  n'occupait  une  place  dans  la  fa* 
mille  d'H...;  comme  contestation  d'état,  parce 
que  Tenfant  a  été  reconnu  et  légitimé  p^lt  D... 
et  sa  femme  ;  comme  recherche  de  maternité, 
parce  que  cette  recherche  n'est  permise  qu'à 
l'enfant,  et  que  la  recherche  serait  id  contre 
l'intérêt  de  l'enfant. 

▲irAt. 

LA  COUR;  -^  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  et  les  moyens  de  nullité  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Au  fond  :— Considérant  que,  si  les  faits  ar« 
ticulés  sont  établis  par  les  enquêtes,  il  sera 
démontré  que  l'enfant  désavoué  fMir  d'H...  est 
né  de  sa  femme,  et  que  les  actes  de  recon- 
naissance et  de  légitimation  émanés  de  Rosa- 
lie B...  et  de  Jean-François  D...  sentie  résul- 
tat d'un  concert  frauduleux,  ayant  pour  objet 
et  pour  but  de  tromper  la  justice,  en  créaat 
contre  l'action  en  desaveu  des  fins  de  non- 
recevoir;  que  c'est  à  bon  droit  dès  lors  que 
la  preuve  a  été  ordonnée  ;— Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges  ;  ***  Confir- 
me. 

Du  4  juin.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  ^ 
Ch.  réun.— Pr^«.  Jd.  Delande,  p.  p. — ConcL^ 
M.  Rouland,proc.  gén.  —  rh,  MM.  Hébert, 
Chaix-d'Est-Ange  et  Fontaine. 

LÉGlTlMlTË.-*-AcTS  ni  sujuaob.— Ansisvci* 
Celui  qui  $e  prétend  Venfant  légilime  de 
deux  indv9idu$  ayant  Xiécu  publiquement  com- 
me fMxi  et  femme  n'esl  pu  di$pen$é  de  rap- 
porter,  pour  établir  sa  léaitimité,  Vacte  de 
viariage  de  see  père  et  mire  prétendus,  par 
cekk  seul  que  ceux-ci  se  trouveraient  en  éUU 
d'absence  légaley  mime  déclarée  :  la  dimoti- 
tion  de  Vart,  197,  Cod^Nap.,  qui  subordonne 
la  dispense  de  rapporter  cet  acte  à  la  circo»- 
itance  du  décès  des  père  e$  mire,  est  rigoU' 
reusement  limitative  (1). 

.(1  i  La  question  ici  résolue  est  fortement  contro- 
ytnit  :  eUe  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  aa 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  S4  juin  1820  [S. 
38.2.280;  ColUêt.  mawo.  6.2.27K),  et  e'eai  avNi 
dans  €0  sens  qoe  se  prononcent  Merlin,  Méptrê,, 
V*  LégitimUé^  foet.  1'%  $  2,qneft.  2  et  S;  Zaehs- 
ri«,  00  ses  annotateurs,  tom.  3,  $  452,  n.  18,  al 
Ricbofort,  dé  l'giat  du  femiUes^  lom.  1,  ■•  80.  — 
Hais  la  doetrine  coaursire  est  tnieignée  par  Tiad- 


JjM  #1  JMtfimM.d^mff. 
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La  dame  veuve  Duret  est  décedëe  à  Paris, 
laissant  un  testament  par  lequel  elle  avait  îd* 
stitué  la  dame  Dunoyer  pour  légataire  uDÎver* 
selle  de  sa  fortune,  évaluée  à  près  de  80,000  f. 
Mais  11  se  présenta  un  sîeur  Joseph  Lamy,qtti 
prétendit  exercer  sur  les  biens  de  la  défunte 
les  droits  appartenant  à  la  descendance  légiti- 
me, en  se  disant  l'enfant  légitime  d'une  fille 
également  légitime  de  la  défunte,  et  qui  était 
décédée  avant  sa  mère.  Et  il  pensait  établir 
uDe  telle  filiation  au  moyen  :  1  de  son  acte 
de  naissance,  dans  lequel  il  était  qualifié  fils 
de  Jean«BaptisteLamy  et  d'Amélie  Duret,  son 
tp(nu€  y  ces  dernières  expressions  s'appli- 
quant  bien  à  la  fille  que  la  veuve  Duret  avait 
perdue  peu  de  temps  avant  de  mourir  elle-mé- 
iDc;  2'  d'une  possession  d'état  conforme^  cet 
acie.-~ Mais  la  lé|[ataire  universelle  lui  opposa 
qu'il  ne  rapportait  pas  l'acte  de  mariacede  ses 
père  et  mère.  A  quoi  le  sieur  Joseph  Lamy 
répondit,  en  invoquant  Tart.  197,  Cod.  Nap,, 
qu'il  était  dispensé  de  rapporter  oeUe  pièce, 
n'ayant  plus  pour  le  renseigner  sur  le  lieu  où 
ii  la  trouverait,  ni  sa  mère,  qui  était  morte,  ni 
son  père,  qui  avait  disparu  depuis  nombre 
d'années,  sans  laisser  de  traces,  et  dont  l'ab* 
seoce  avait  déjà  donné  lieu  à  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  ordonnant  une  en* 
qaéte  préalaUe  au  jugement  définitif  de  dé* 
elaration  d'absence.  En  droit,  il  soutenait  que. 
Si  Tari.  197  ne  parle  que  du  cas  où  le  pèK  et 
la  mère  sont  morts,  c'est  uniquement  parce 
que  le  législateur  a  voulu  désigner  l'empêche* 
ment  où  pourraient  être  des  enfans  de  retrou- 
ver l'acte  de  mariage  de  leurs  parens,'par  le 
fait  qui  produit  le  plus  ordinairement  nn  tel 
«mpéchement,  mais  sans  vouloir  d'ailleurs  ex- 
clttreaoeatt  autre  cas  où  il  existerait  aussi  une 
pareille  impossibilité,  tel  que  celui  d'absence. 
.  Sur  ce,  est  intervenu,  le  ^  mars  1852,  un 
jugement  du  tribunal  dvil  de  la  Seine,  quia 
rejeté  k  réclamation  du  sieur  Joseph  Lamy, 
priQcipalement  par  desconsiéérations  de  fait, 
prises  de  ce  que  la  possession  d'état  qu'il  s'at* 
tribuait  n'était  pas  suffisamment  établie,  mais 
aussi  par  ce  motif  que,  si,  en  droit,  l'absence 
des  paFens  doit  produire  le  même  effet  que  * 
m  mort ,  en  ce  qui  touche  la  disposition  de 
art.  197,  Cod.  Nap.,  cela  ae  pourrait,  dans 
lousies  cas,  s'entendre  que  de  l'absence  judi* 
Clairement  déclarée;  circoislanoe  qui  n'exi»» 
^i|  pas  dans  l'espèce. 

\^  fiieur  Joseph  Lamy  a  interjeté  appel  de 
««Mement.— Mais  avant  qu'il  n*eût  été  sla- 
rae  sur  cet  appel,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
arepdason  jugement  définitif  sur  la  demande 


^"i4oni.î,  n.  877;  D^lTincoori,  lom.  \  ,  pag.  317 
(Mit. de  1819);  Malofilie.  lora.  i,  pag.  210;  Do* 
p!!*';J,'*°-  *'  "•  253;  ViaeilU.  du  Httrimge,  m 
•rt.  197  ;  Harcêdé,  ior  le  m6M«  triieie,  n.  3;  Vê- 
'«lewir  Pfoodhoa,  tom.  2,  pag.  73;  Bonnior,  det 
':^V^,  D.  128,  et  Demolombe,  lom.  3,  b.  396. 
^^"';'*°l,««<deriiieri  •atean,  U  dispense  de  rep- 
P  ««r  \  ieie  de  meriage  des  père  et  mère  eiiite 


en  déclaration  d'absence  du  sieur  Jean«Vap« 
liste  Lamy,  jugement  par  lequel  celui-ci  fut 
déclaré  être  en  état  d'absence  légale  depuis 
l'année  184-1.  Cette  circonstance,  comme  on  le 
voit,  modifiait  la  question  de  droit  soumise  k 
la  Cour,  dans  le  sens  favorable  k  la  thèse  sou- 
tenue par  le  sieur  Joseph  Lamy,  mais  n'a  pas 
empêché  la  Cour  de  rejeter  sa  demande,  en  " 
confirmant  le  jugement  de  première  instance. 
àre£t. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tart.  197, 
Cod.  Nap.,  qui  défend  de  contester  la  légitkr 
mité  des  enlans  nés  d'individus  qui  auraient 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme, 
et  seraient  décèdes  l'un  et  l'autre,  sous  le  seul 

S  rétexte  du  défaut  de  représent^ition  de  Tacte 
e  célébration,quand d'ailleurs  une  possession 
d'état  conforme  à  l'acte  de  naissance  établit  la 
légitimité,  constitue  une  présomption  légale  ; 
— Que  les  présomptions  de  ce  genre  ne  peu- 
vent ni  se  suppléer,  ni  s'étendre;— Qu'aucune 
preuve,  en  effet,  n'étant  admise  contre  la  pré* 
somptioa  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption,  elle  dénie  l'action  en 

t'ustioe,  on  ne  pourrait,  sans  tomber  dans  Tai^ 
utraire.  l'appliquer  à  d'autres  cas  que  ceux 
que  le  législateur  a  prévus;  -^  Considérant 
qu'aux  termes  de  TarL  197,  c'est  au  décès 
préalable  des  père  et  mère  qu'est  subordonnée 
la  dispense  de  rapports  la  preuve  légale  du 
mariage; — Que  la  déclaration  d'absence  nepeut 
remplacer  l'acte  de  décès; —  Que  si,  en  effet, 
l'absent  se  retrouvait,  ce  que  prévoit  la  loi,  il 
pourrait  arriver  qu'après  une  décision  de  jus- 
tice proclamant  la  légitimité  d'enfaus  n'ayant 
en  leur  faveur  que  des  apparences  trompeu- 
ses, la  non-existence  du  mariage  fût  démon* 
trée  ;  que  Téut  des  citoyens  et  le  sort  des  fa* 
milles  ne  peuvent  être  livrés  à  de  perpétuelles 
incertitudes; — Confirme,  etc* 

Du  21  juin  1853.  ^  Cour  imp«  de  Paris.  -^ 
1'"  ch.'^Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc{.,  IL 
Mongis,  av.  g^»— <P/.,HH*  Senard,  Durrieux 
et  BethmonL       

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Sighàtusjk. 
—Lecture. 

Pour  la  validilé  d'un  testament  authenti- 
que,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné 
lecture  au  testateur  de  la  déclaration  par  lui 
faite  qu'il  ne  peut  signer.  (Cod.  Nap.,  972  et 
9730  (1) 

Il  n'est  pas  non  plus  néeesêaire  que  lapré^ 
êénee  des  témoins  à  la  déclaration  dont  U 
s'agit  soU  atêeêtée  par  une  menUon  spéciales 
à  cet  égard,  une  aUteêtaHùn  wOable  etsuff^ 
santé  s'induit,  soit  de  la  mention  générale 


ae»i  bieo  dans  le  cas  d'abeeaeè  on  de  démeoee  que 
daes  le  cas  de  décès. 

(1)  C'esi  dans  ee  sene  que  le  jarisprodenoe  tend 
à  le  fixer  ei  qae  t'esi  déjà  prooeocée  la  Ceor  de 
cassation  elle-mSaie  :  Y.  s^prd^  pag.  182,  on  erréc 
eoBferme  de  la  Gear  d'Aix,  da  16  fév.  «855,  et  la 
note  qui  l'aeeempagne.— y*  eatii  Jvprd,  i'*  part», 
pig.  406,  ad  1 
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loti  ei  DieiHMu  Hverêes. 


portant  guê  tûut  c$  qui  êU  easprimé  dans  le 
îe»tament  a  eu  lieu  en  préeence  det  témoins, 
eoit  de  la  mention  écrite  dans  la  partie  filiale 
du  testament  et  portant  que  la  déclaration  du 
testateur  de  ne  pouvoir  signer  a  été  faite  au 
momentméme  de  la  signature  du  testament  par 
les  témoins  et  le  notaire  (1). 
t"  Espèce.  —  (Moché  et  Delzant—G.  Dubois.) 
Le  tribunal  civil  de  Valenciennes  avait  ren- 
du un  jugement  consacrant  la  première  des 
solutions  ci-dessus,  par  les  motifs  suivans  :-— 
«  Considérant  que  Tart.  1001 ,  God.  Nap.,  en 
exigeant,  à  peine  de  nuUilé,  Tobservation  des 
formalités  auxquelles  il  assujettit  les  divers 
testamens,  ne  s'applique  éviaemment  qu'aux 
formalités  textuellement  et  bien  clairement 
prescrites; — Que,' dans  Tespèce,  toutes  les  for- 
malités énumérées  dans  la  loi  (art.  972,  God. 
Nap.)  ont  été  à  la  lettre  ponctuellement  ob- 
servées, et  si  lecture  et  mention  de  la  décla- 
ration du  testateur  de  ne  pouvoir  sisner  n'ont 
pas  été  faites,  c'est  parce  que  la  loi  (art.  973) 
ne  l'exige  pas  et  n'avait,  en  effet,  nul  besoin 
d'exicer  ni  la  lecture,  ni  la  mention  de  la  lec- 
ture de  la  déclaration  d'un  fait  mal^»>I  aussi 
simple  que  celui  de  ne  pouvoir  signer,  d'un 
fait  qui  n^avait  aucun  caractère  de  disposition 
testamentaire,  et  qui  ne  pouvait  laisser  aucun 
doute  dans  l'esprit  de  personne; — ^Que  le  lé- 
gislateur, en  prescrivant  de  faire  dans  l'acte  la 
mention  expresse,  non-seulement  de  la  décla- 
ration du  testateur  de  ne  savoir  signer,  mais 
encore  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer,  a 
épuisé  toutes  les  mesures  que  la  prudence 

S ouvait  commander  :  car,  par  la  nature  même 
e  la  cause,  les  parties  et  les  tribunaux  sont 
mis  à  même  d'apprécier  si  l'impossibilité  de 
faire  sa  signature  tiendrait  ou  non,  de  la  part 
d'un  malade  in  extremis,  d'une  défaillance 
telle  que  l'on  pourrait  croire  à  l'absence  de 
tonte  volonté  du  testateur;  —  Qu'ici,  au  be- 
soin, l'impossibilité  où  le  testateur,  Jean-Bap- 
tiste Dubois,  se  trouvait,  de  pouvoir  écrire  ou 
signer,  est  attestée  par  plusieurs  actes  au- 
thentiques, par  divers  contrats,  antérieurs  de 
quelques  jours  à  son  testament  du  8  août  1850, 


(!)  La  Coar  de  Dijon,  de  laquelle  émane  le 
deuxième  arrêt  rapporté  ci-detsus,  a,  il  est  trai, 
repoasié  le  ijatéme  des  éqnîpollena,  en  jugeant,  par 
nn  arrêt  da  42  août  1847  (Yoh  1848.2.289  —  P. 
1848.2.25),  qo'énoneer  dana  on  acte  notarié  de  la 
natare  de  eenz  énoméréa  en  Part.  2  de  la  loi  dn  21 
jain  1845  qve  lea  témoins  însiromenuires  ont  été 
présens  à  la  rMoslioii  et  à  la  tectturs  de  l'acte,  ee 
n'est  pas  constater  soffisamment  leur  présence  à  la 
ftf nalwTtf,  comme  l'exige  la  loi  précitée.  Mais  il  faut 
remarquer  que,  dans  Tespéee  de  cet  arrêt,  il  s'agis- 
sait d'un  acte  de  r^eocolîdn  d«  testament,  apparte- 
nant à  la  nomenclatore  de  ceux  régis  par  Part.  2  de 
la  loi  do  21  jain  1843,  tandis  qu'ici,  il  s'agissait  d'un 
UstametUf  dont  les  formes  de  réception  sont  restées 
sons  l'empire  de  la  loi  du  2S  font,  an  It  et  des  art. 
971  etaolT.y  Cod.Nap.,  éublissant  pour  ces  sortes 
d'actes  des  garanties  particulières  bien  autrement  ef- 
ficaces  qne  celle  de  la  simple  présence  des  témoini 


et  de  longtemps  postérieurs  ^  celte  date;  — 
Qu'ainsi,  Ton  ne  pourrait  annuler  le  testament 
dont  il  s'affit  pour  défaut,  et  de  lecture  au 
testateur  de  sa  déclaration  d'être  dans  l'im- 
possibilité d'apposer  sa  signature,  et  de  men- 
tion de  cette  lecture,  sans  créer  arbitrairement 
une  nullité  nouvelle,  sans  s'ériger  en  législa- 
teur, c'est-à-dire  sans  violer  la  loi  sous  le 
{>rétexte  de  lafaireobserver;— Par  ces  motifs, 
e  tribunal  déclare  valable  le  testament  au- 
thentique de  Jean-Baptiste  Dubois,  en  date 
du  8  août  1850.  »— Appel. 

▲EEÊT. 

Là  GOUR;— En  ce  qui  louche  le  moyen  de 
nullité  proposé  devant  les  premiers  juges  :  — 
Attendu  que  l'art.  973,  God.  Nap.^  exige  bien 
que,  si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  soit  fait  dans  l'acte  mention  de 
sa  déclaration  et  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer,  mais  que  cet  article,  ni  aucune  autre 
disposition  du  Gode,  n'exige  qu'il  soit  donné 
lecture  au  testateur  de  la  déclaration  par  lui 
faite,  ni,  par  conséquent,  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  cette  lecture  ;— Que  l'absence  de  cette 
double  formalité  n'est  pas,  dès  lors,  une  cause 
de  nullité  du  testament  ;  —  Qu'on  ne  saurait, 
sans  méconnaître  les  principes  les  plus  cer- 
tains^ appliquer  à  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
sous  prétexte  d'une  analogie  qui  n'existe  mê- 
me pas,  les  prescriptions  rigoureuses  et  ex- 
ceptionnelles de  l'art.  972  ;  —  Que  chacuu  de 
ces^rticles  a  son  objet  dictinct  et  ses  exigen- 
ces particulières^  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus; —  Que  l'art.  972  est  relatif  aux  dispo- 
sitions testamentaires  elles-mêmes  ;  l'art.  973 
à  la  forme  de  l'acte  qui  les  renferme  ;  —  Que 
les  dispositions  testamentaires  ayant  pour  ob- 
jet la  transmission  des  biens  du  testateur^  par 
dérogation  aux  principes  qui  régissent  celle 
transmission  dans  les  .successions  légitimes, 
il  importait  d'environner  ces  dispositions  de 
précautions  propres  à  assurer  que  le  testament 
contient  bien  l'expression  de  la  volonté  du 
testateur,  et  la  persévérance  de  celui-ci  dans 
cette  volonté  ;  —  Que  la  loi  y  a  pourvu  par 
l'art.  972,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a, 


à  la  signature,  et  de  la  mention  de  celte  formalité 
dans  l'acie.  —  Du  reste,  il  résulte  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  que  des  équiTsIeiis 
peuvent  être  admis,  même  à  l'égard  des  actes  éna- 
mérés  dana  la  loi  de  1845,  car  il  a  été  jugé  par  deux 
arrêu  de  cette  Conr,  des  8  nov.  1848  (Yol.  1848. 
1.685— P.  1848.2.584)  et  28  nov.  1849  (Vol.  1850. 
1.154— P.  1850.1.488),  que,  dans  nn  acte  de  de- 
nation  entrs'vifë,  acte  qui  figure  parmi  ceux  qoe 
désigne  la  loi  de  1845,  une  mention  générale  sem- 
blable à  celle  énoncée  pins  haut  satisferait  pleine- 
ment au  ton  de  la  loi,  touchant  l'attestation  de  la 
présence  des  témoins,  tant  au  moment  de  la  lecuire 
de  l'acte  par  le  notaire  qu'à  celui  de  la  aîgnalnre 

I^ar  les  parties.  D'où  l'on  voit  que  ces  décisions  de 
a  Cour  suprême,  auxquelles  il  faut  ajouter  nn  noo- 
tel  arrêt  rapporté  supràf  l'*  part.,  pag.  406,  cor- 
roborept  «elles  que  noas  rapportons  ici. 


Loi$  et  J}éeiHonê  divenet. 
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par  nne  disposition  spéciale,  prescrit  la  dictée 
da  testament  par  le  testateur  lui-même,  l^é- 
critvre  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notai- 
res, la  lecture  au  testateur  en  présenceuler 
témoins,  et  la  mention  expresse  du  tout  dans 
racle;~Quele8  graves  motifequî  ont  déter- 
miné le  l&islateur  à  disposer  comme  il  Ta  fait 
par  Part.  972  n'existaient  pas  relativement  à 
la  simple  déclaration  du  testateur  de  ne  savoir 
oa  de  ne  pouvoir  signer,  et  que  c'est,  sans  nul 
doute,  à  cette  différence  que  doit  être  attribué 
le  silence  dé  Tart.  973  sur  la  nécessité  de  don- 
ner lecture  de  cette  déc]ardtion,encore  qu'elle 
soit,  comme  les  dispositions  testamentaires, 
émanée  du  testateur  ;  —  Qn'^  l'égard  de  cette 
déclaration ,  l'art.  973  n'a  fait  que  reproduire 
la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent 
an  11,  sur  le  notariat,  ajoutant  seulement  à 
l'obligation  de  faire  mention  de  la  déclaration 
eelle  d'exprimer  la  cause  qui  empêche  le  tes- 
tateorde  signer;  mais  que  l'obligation  de  don- 
ner lecture  de  la  déclaration  ne  se  rencontre 
pas  plus  dans  la  loi  qui  régit  les  actes  nota- 
riés en  général,  qu'eue  ne  se  rencontre  dans 
celle  qai  règle  la  forme  des  testamens; — QuMl 
résulte,  au  contraire,  du  rapprochement  des 
art  13  et  14  de  la  loi  de  ventôse,  comme  il  ré- 
sulte des  art.  972  et  973,  God.  Nap.,  mis  en 
regard  l'un  de  l'autre,  (}ue  la  déclaration  de 
ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  tenant  lieu 
de  la  sipature  et  se  produisant  comme  la  si- 
gnatare  elle-même,  alors  que  l'acte  testamen- 
taire ou  autre  est  terminé  et  qu'il  a  été  lu,  il 
n'a  pas  dû  entrer  dans  la  pensée  du  légistateur 
d'exiger  qu'il  fût  donné  lecture,  soit  aux  par- 
ties, en  matière  de  contrats,  soit  au  testateur, 
en  matière  de  testament,  de  la  déclaration 
dont  il  s'agit; — ^Attendu,  en  fait,  que  le  testa- 
ment argué  contient  la  mention  expresse  de 
la  déclaration  faite  par  le  testateur  de  ne  pou- 
voir signer,  et  de  la  cause  qui  l'a  empêché  de 
le  faire  ;— Que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  rejeté  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  devant  eux^  ^-  Adoptant,  an  sur- 
plus, les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est 
appel; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé en  appel,  et  consistant  à  dire  qu'il  ne  se- 
r^t  pas  constaté  par  l'acte  testamentaire  que 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  si- 
gner aurait  été  fadte  en  présence  des  témoins  : 
""Attendu  que  cet  acte  ne  constate  pas  seule- 
ntent,  dans  son  préambule,  qu'il  a  été  reçu  en 
présence  des  témoins  y  dénommés,  ce  qui  (sauf 
en  ce  qui  touche  les  dfiisposiUons  testamentai- 
res elles-mêmes,  pour  lesquelles  une  mention 
spéciale  est  eiigée)  pourrait  suffire  pour  éta- 
blir que  tout  ce  qui  est  exprimé  en  racte  s'est 
isit  en  présence  des  témoins  ;  que  l'acte  con- 
sole encore,  dans  sa  partie  finale,  que  c'est 
Au  momeot  même  de  la  signature  dudit  acte 
parles  témoins  et  le  notaire,  que,  sur  l'inter- 
pellaiiou  ï  lui  faite,  le  testateur  a  déclaré  ne 
pouvoir  signer;— Que  renonciation  quimen- 
uonne  dans  un  même  (ipnlexte  la  signature 


du  notaire  et  des  témoins,  et  par  un  membre 
de  la  même  phrase,  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  pouvoir  plus  signer,  ne  peut  être  divi- 
sée, et  qu'U  en  résulte,  comme  conséquence 
nécessaire  suffisamment  exprimée,  la  preuve 
que  cette  déclaration  a  été  faite  en  présence 
des  témoins  ;— Que  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé en  appel  n'est  pas  dés  lors  mieui;  fondé 
que  celui  qui  a  été  rejeté  par  les  premiers  ju- 
ges;—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  24  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.  -— 
l^ch.— Pr^*.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Concf., 
M.Demeyer,  av.  gén. —  PL,  MM.  J.  Leroy  et 
Dumou. 
y  E$pêee.^(BoTdot^C.  Bordot.)— aerét. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen: 

—  Considérant,  en  droit,  que  si  la  pr^ence 
réelle  des  témoins  à  la  signature  du  testateur, 
ou  à  sa  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  doit 
être  considérée  comme  une  condition  essen- 
tielle de  la  régularité  du  testament  par  acte 
{mblic,  cette  circonstance  particulière,  dans 
'accomplissement  général  du  testament,n'est 
point  au  nombre  de  celles  dont  la  loi  a  pres- 
crit la  mention  expresse,  à  peine  de  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  1001,  ùoû.  Nap.;  que  la 
prescription  d'une  mention  expresse  de  la  pré- 
sence des  témoins,  à  ce  moment  spécial  de  la 
réquisition  du  notaire  et  de  la  réponse  du  tes- 
tateur, n'est  écrite  dans  aucun  des  articles  du 
Gode,  ni  dans  aucune  autre  loi;  —^Considé- 
rant que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui 
prescrit  une  mention,  à  peine  de  nullité,  de  la 
présence  du  notaire  en  second  et  des  témoins^ 
au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  no- 
taire et  de  la  signature  par  les  parties,  est  un» 
disposition  toute  spéciale  à  certains  actes  y 
dénommés,  donation  entre- vifs,  donation  en» 
tre  époux  pendant  le  mariage,  révocation  de 
donation  et  de  testament,  etc.,  tous  actes 
qu'une  tolérance  particulière  delà  loi  dispense 
de  la  présence  réelle  des  témoins  jusqu'au 
moment  de  la  lecture  et  de  la  signature,  tan- 
dis que,à  l'égard  des  testamens,  où  la  présence 
des  témoins  est  indispensable  à  tous  les  mo- 
mens  et  à  toutes  les  parties  de  l'acte  testa- 
mentaire, l'art.  4  de  la  même  loi  déclare  posi- 
tivement qu'il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions du  Code  Napoléon  sur  la  forme  des  tes- 
tamens ;~Considérant  qu'il  ne  peut  être  ar- 
bitrairement suppléé  au  silence  de  la  loi  pour 
aboutir  à  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  pronon- 
cée; que  restant  donc,  sur  ce  point,  dans  le 
droit  commun  en  matière  de  testament  par 
acte  public,  le  juge  doit  se  borner  à  recher- 
cher et  k  reconnaître  si  le  testament  porte 
d'ailleurs  en  lui-même  la  preuve  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  l'interpellation  du  no- 
taire et  à  la  réponse  du  testateur,  comme  à 
tout  le  surplus  de  l'acte  testamentaire  ;  — 
Considérant,  en  fait,  que,  à  la  suite  des  dis- 

I  positions  de  dernière  volonté  dictées  par  le 
testateur  et  écrites  par  le  notaire,  l'acte  da 


81  fév.  1850  te  termiire  eomm«  il  suit  :  «  Tel 
esi  le  testament  du  sieur  Jacques  Bordot;  il 
me  l'a  dicté  en  entier,  je  Tai  écrit  tel  qu'il  me 
Ta  dicté,  et  aussitôt  je  lui  en  ai  donné  lec- 
ture, le  tout  en  présence  des  témoins.  Tout 
ee  qui  précède  a  été  ainsi  fait,  dicté,  écrit, 
lu  et  passé  sans  désemparer,  les  jour,  heure 
et  lieu  ci-dessus,  en  présence  de  MM ,  té- 
moins, qui  ont  signé  avec  moi  ;  quant  au  tes- 
tateur, requis  de  le  faire,  il  a  dit  ne  le  ^x 
voir.  »  Suivent  les  signatures  des  quatre  té- 
moins et  du  notaire;— Considérant  qu'il  n*est 
g  oint  contesté  que  Tacte  testamenuire  du  21 
iv.  1850  ait  été  clos  immédiatement  par  la 
signature  du  notaire;  que,  dans  sa  disposition 
finale,  dont  toutes  les  parties  sont  intimement 
liées  entre  elles,  de  manière  à  n'Indiquer 
qu'un  seul  et  même  ensemble  de  faits  et  de 
rédaction,  l'acte  exprime  formellement  que  le 
tout  a  été  fait  sans  désemparer,  en  présence 
des  témoins  «  qui,  dit  le  notaire,  ont  signé 
avec  moi,  i»  et  que,  quant  au  testateur,  requis 
de  le  faire,  il  a  dit  ne  le  savoir  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  ses  termes  mêmes  et  dans  son 
contexte,  Tacte  renferme  donc  la  preuve  la 
plus  évidente  que  les  témoins  ont  été  présens 
a  l'accomplissement  de  toutes  ses  formalités, 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin,  sans 
exception  de  la  réquisition  de  signer  faite  par 
le  notaire,  et  de  la  réponse  faite  par  le  testa- 
teur de  ne  le  savoir  ;                 # 

Sur  le  deuxième  moyen:— Considérant  que 
la  mention  expresse  de  la  réquisition  du  no- 
taire et  de  la  réponse  du  testateur,  consignée 
h  la  fin  de  l'acte  et  au  moment  des  signatures, 
satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  Fart. 
Si73,  Cod.  Nap.,  qui  n'exige  rien  de  plus;  — 
Que  nul  article  en  effet,  soit  du  Code  Napo- 
léon, sur  la  forme  des  testamens  par  acte  pu- 
blic, soit  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le 
notariat,soit  de  la  loi  spéciale  du  21  juin  18t3, 
ne  prescrit,  à  peine  de  nullité  ou  autrement, 

Su'il  soit  donné  lecture  au  tesUteur  de  sa  dé- 
laration  de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer  ;  — 
Que  la  loi,  dans  ses  diverses  dispositions,  se 
réduit  à  exiger  que  les  actes  soient  signés  par 
les  parties,  les  témoins  et  lesnotaires,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  à  la  fin  de  l'acte,  ou  de 
la  déclaration  par  les  parties  de  ne  pouvoir 
signer;  —Considérant,  d'ailleurs,  que  le  texte 
comme  l'esprit  de  la  loi  ne  permetient  pas  de 


JM$  H  DéeiHanâ  âiitmei. 


(1)  La  mém«  doctrine  a  été  cootaerée  par  an  ar- 
rêt de  la  Coor  de  eataation  du  28  aTr.  1840  (Vol. 
1840.1.821— P.  1840.2.191);  et  elle  est  également 
enseignée  par  MM.  Daranton,  i.  7,  n.  522,  etMar- 
cadé,  t.  3,  anr  Part.  883 ,  o.  2.  Ce  dernier  auteur 
i^xprime  ainsi  :  «  Ce  n^esl  pas  seulement  an  par- 
tage entre  cohéritiers  oti  antres  snccesseurs  d^un 
défànt  <{ne  B*anp1iqve  le  principe  de  notre  article 
(885)  :  fl  s^eppliqoe  à  tonl  partage,  k  ions  coproprié- 
taires de  choses  communes,  k  toalaeie  faisant  cesser 
PindÎTisioB,  qnelle  qn^aic  été  In  soorce  de  cette  in- 
divisioii*  OÎd  comprend  d'abord ,  à  priori,  qn'il  en 
doit  être  aiaai  :  car  on  ne  voit  âvmn  motif  do  r«6ii«r 
à  m  partagefBfllMiifM  laaalprafM  l*M  a  en  de* 


confondre  les  dispositions  de  dernière  ydoRlé 
dictées  par  le  testateur  au  notaire,  qui  doit 
les  écrire  telles  qu'elles  loi  sont  dictées,  et  en 
donner  ensuite  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins,  avec  la  déclaration  de  ne 
pouvoir  ou  savoir  signer,  déclaration  qui  n'est 
ni  l'expression  d'une  volonté,  ni  l'objet  d  une 
dictée,  mais  une  simple  réponse  du  testateur 
à  une  réquisition  du  notaire  ;—  Que  la  men- 
tion expresse  de  la  réquisition  du  notaire  et 
de  la  déclaration  du  testateur  ayant  été  ad- 
mise comme  l'équivalent  de  la  signature  de  ce 
dernier  en  cas  d'empêchement,  il  n'y  a  pas  lien 
de  s'étonner  que  le  législateur  n'aie  pas  exigé 
plus  pour  l'une  çue  pour  Tautre  formalité  ; 
qu'il  y  a  impossibilité  matérielle,  en  effet,  que 
le  notaire,  en  faisant  mention  des  signatures, 
atteste  autre  chose  qu'un  fait  qui  est  sur  le 
point  de  s'accomplir,  mais  qui,  cependant, 
n'est  point  encore  accompli;  et  que,  de  méioe 
que  la  loi  a  dû  nécessairement  s'en  ra^^^rter 
entièrement  à  l'officier  public  po«r  raocom> 
plissement  régulier  et  înstantaBé  de  ceMe  for- 
malité finale,  de  même  elle  a  dû  natuireljenieiit 
lui  laisser  aussi,  sans  plus  d'extgenœ,  le  soia 
de  constater  instantanément  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  ou  savoir  signer  qui  lui  serait  faite 
par  le  testateur  ;~  Considérant,  dès  lors,  que 
les  deux  moyens  de  nullité  proposés  par  les 
appelans  sont  également  mal  fondés;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter,  etc.,  net  l'appel- 
lation à  néant,  etc. 

Du  2  mars  1853.  —  Cour  imp.  de  Difon.— 
1"*  eh.— i^r^«.,  M.  Legoux.— Ornid..»  M.  Mas- 
sin,  av.  gén.—PL,  MM.  Gougel  et  Malry. 


PARTAGE.— ConimisTBs.  -—  Liotatioiii.  — 
Htpotbèqus. 
La  fielion  de  Vmri.  883,  Cod.  Nap.,  d'opr^ 
laquelle  le  partage  on  es  Ueiîëlion  mmtpvrf' 
menl  déclearalifs,  et  non  pat  irem$Ulif$  de 
propriété,  n'eit  pas  limiUe  aux  pwrtafet  et 
Ikitations  entré  cohéritière  f  ell»  i'upplt^ 
également  aux  partages  entre  eisnpies  etmvm- 
nistes.  —  En  conséquence^  après  la  liciiêHon 
d'un  immeuble  indivis,  les  hgpoMque$  qui 
auraient  été  constituées  sur  Visnmeuble  pen- 
dant Vindivision ,  du  chef  des  copropriélairet 
autres  que  celui  auquel  Vimmeuble  a  été  aiiu- 
gé,  sont  résolues  de  plein  droit  (i). 


Toir  aiirihuer  et  partage  d^nne  socceseioB.  Maû  la 
prente  posiiite  de  celle  irérité  se  trooyn  4*aiUcor« 
écrite  davs  le  texte  de  la- loi,  et  ressort  clairemeat 
des  art.  U76  et  1872,  et  surtout  de  Part.  140(1. 
Ainsi  les  art.  1476  et  1872  donnent,  le  premier,  an 
partage  d^one  eommonauté  entre  époox,  et  la  le- 
cond,  an  partage  fait  entre  associés,  les  mêmeiaf- 
rets  qu'aoi  partages  des  snceesaions.  Quant  à  l'art. 
1408,  il  déclare,  par  son  premier  alinéa,  qne,  qai>^ 
nn  époux  comman  en  btens  se  troirve,  pen  imporfe 
par  qnelle  cause,  propriéMira  pari&^visd'oniffl- 
meuble,  et  qa*il  en  âoqaicrt  la  propriété  intégraK 
de  iinelime  maaiéra  que  es  soit,  «  aaSDie  à  prix 
d'«mM.  rebieiM^  «iwa  «Éi»!  ■■■«■ifciBdMfi  A 
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(LooIb*^.  aevfllard.)^ABitT. 

LA  COUR  ;  ^  Attendu  que  rimmeuble  in* 
dÎTis  entre  Louis  et  Ribost  a  été  l'objet  d'une 
liciutîon,  et  oue»  le  10  août  1850,  Ribost  en 
est  resté  ai^udicataire)— Attendu  qu'il  résulte 
des  disposiaons  combinées  des  art.  883  et 
1872,  Cod*  Nap.^  oue  Tadjudicataire  sur  licita- 
lion  est  considéré  comme  ayant  toujours  été 
propriétaire  de  Timmeuble  qui  lui  est  échu, 
sur  lequel  ses  communistes  sont  réputés  n'a^ 
voir  jamais  eu  aucun  droit  $— Attendu  que  les 
fictions  légales  sont  assimilées  k  la  réalité  et 
produisent  des  effets  identiques  ;  --  Attendu 
que,  dès  lors,  les  hypothèques  constituées  par 
Louis  sur  sa  part  indivise  tombent  et  s'éya*- 
Douissent,  puisque  r^ulièrement  elles  nepou- 
Taient  être  consenties  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose,  et  que  Louis  n'a  point  eu  cette 
qualité^— Attendu  que  cette  conséquence  dé- 
eonle  du  principe  d'après  lequel  nUl  ne  peut 
tnasmetire  k  autrui  des  droits  plus  étendus 
qoe  ceux  qui  lui  appartiennent  ;  qu'ainsi,  le 
communiste  n'ayant  qu'un  droit  indéterminé 
et  subordonné  à  l'effet  de  la  licitation,  ses 
eréanciers  ne  peuTcni  se  placer  dansune  con- 
dilioQ  différente  ;— Attendu  que  vainement  on 
objecte  que  la  régie  introduite  par  l'art.  883 
précité  dioit  être  aq^pUquée  uniquement  dans  le 
npport  des  communistes  les  uns  vis-à-vis  des 
attires,  et  non  dans  le  rapport  de  leurs  créan- 
eierg;  q«'îi  n'est  pas  permis  de  distinguer  la  où 
a  loi  ne  distio^e  pas,  et  que  surtout,  en 
présence  de  Tindivisibilité  de  l'hypothèque, 
OQ  oe  saurait  scinder  ses  effets  pour  supprimer 
le  droit  de  suite  sur  Timmeuble,  en  mainte- 
oant  ie  droit  de  préférence  sur  le  prix  ;— Par 
«émotifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  qui 
conceme  les  créanciers  hypothécaires  de  Louis  ; 
emendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dA  faire,  ordonne  que  les  sommes 
itti  revenant  pour  les  causes  susénoncées  se- 
ront réparties  entre  ses  créanciers  parla  voie 
*ela  disU*ibution  par  contribution,  etc. 

Du  1*  fév.  1858.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
l^^'-Préi.,  M.  Seriziat.  —  Canel,  donf.,  M. 
^Aiguy,av.gén.— P<.,MM.  Dattas  elDuquaire. 

WTERWCTION.  --  ADHIKimiATBim  PROVI- 

yM.— Terme.— SiQHiPiCATiON.— Appel. 

^rsgme  da»«  mne  instance  en  interdiction, 
w  tnbw^  a  ternie  à  statuer  eur  Vinterdieiicn 
^^<  «n  eettain  délai,  ei  qu'en  même  temps  il 
^mmiis  «n  administrateur  prûfoisoire  pour 

I  MBunoiuatè,  si  oa  recoDiiaiiMii  qu'il  y  êùl  léga- 
«Qent  ieqiisiiioB  («rU  1401),  resitra  «a  contraire 
'  propriété  eicliiiiT«  et  perionoeUe  de  Pépoax, 
^rieeiQj^j^  1^1^  eoienda,  de  remboarier  à  la 
P^muteié  la  aomnio  qu'il  a  |>a  loi  prendre  pour 
S!^  •  '^^^"'^<*>**  Il  ^*^  doDC  certain  que,  dans  la 

wie  4q  II  )^|^  Il  j^)y  ^  p^^  ,l^f  ^  acquisition  d'une 
P|opriété  aMYeilay  mais  simple  cominoatien  d^nne 
P^nété  qui  ^i  eensée  avoit  teojenrs  porté  sur  le 

un  entier,  en  qni  eiclnt  l'application  du  n.  3  de 

no.  ^*  ^'  ^^^  *^^^^  ^  ^'^^*  ^*^  ^'^  P^^^® 
v^  tant  èpon  <jpi  §ù  tronve  propriétaire  pnr  ia- 


prendre  soin  dans  VinterwUle  de  la  personne 
e$  des  biens  du  défendeur  y  la  mission  de  cet 
administrateur  n'expire  pas  de  plein  droit  par 
le  seul  effet  de  Varrivée  du  terme  fixé  pour  ki 
décision  définitive,-  elle  dure  jusqu'à  cette  dé- 
cision, quand  même  elle  nHnterviendraiê  que 
postérieurement  au  terme  dont  il  s'agit.  (Cod» 
Nap.,  497.) 

En  conséquence,  la  signification  d'un  juge» 
ment  qui  intéresse  le  défendeur,  faite  à  l'ad^ 
minislrateur,  dans  l'intervalle  de  ce  terme  à 
la  décision  définitive,  est  valable  et  régulière, 
et  fait  courir  le  délai  d'appel,  (Cod.  proc, 
443.)  f-r       V         F       , 

(Bouillie— G.  Michon.)— Arbêt. 

LA  COUR  ;  — •  Considérant  que  la  sentence 
dont  est  appel  a  été  signifiée  le  30  mars  1852 
à  Alexandre  Bouillie ,  administrateur  provi- 
soire de  son  frère  Emile ,  dont  rinteroiction 
avait  été  provoquée,  et  que  si  le  jugement  du 
faoût  1851,  en  ordonnant  dès  mesures  pro- 
visoires relatives  à  la  situation  intellectuelle 
d'Emile  Bouillie,  avait  remis  k  six  mois  pour 
statuer  sur  les  élémens  de  la  poursuite  à  fin 
d'interdiction ,  la  mission  de  radministrateur 
n'avait  pas  ce  délai  pour  terme;  qu'elle  devait 
durer  jusqu'à  décision  définitive;  que,  lors  de 
la  signification  du  30  mars,  l'instance  engagée 
durait  encore;  que,dèslors,  celleraiteà  Alexan- 
dre Bouillie,  comme  administrateur,  était  ré- 
gulière ;  qu'ainsi  l'appel  interjeté  le  12  juillet 
a  été  formé  au  delà  du  délai  légal ,— Déclare 
non  recevahie  l'appel  interjeté  par  Emile  Bouil- 
lie et  Henry,  son  conseil  judiciaire. 

Du  4  juin  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  ch.— Prw.,  M.  Poultier. —ConcJ.,  M.  Met- 
zinger,  av.  gén.— P{.,MH.Dutard  et  Gochery. 

OFFICE.— SociÉffi.  —  Agbnt  db  chângb.  — 
CaBAifcmRs.— SoLiDAaiTt. 

Lt  société  formée  pour  Vexploitaiion  d'un 
office, notammenléPune  charge  d'agenidechan- 
^,  est  radicalement  ntUlê,  fCod.  Nap.,  1833; 
Cod.  comm.,  18  et  suiv.)  (1) 

El  cette  nullité  peut  être  opposée  aiu?  créan- 
ciers qui  ont  traité  avec  le  titulaire  de  Voffice 
agissant  au  nom,  et  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, et  qui  prétendent  exercer  à  ce  titre  une 
etclion  solidaire  contre  chacun  des  associés 
pour  le  paiement  de  leurs  créances  :  les  asso' 
dés  ne  sont  tenus  au  paiement  de  ces  créances 
qu'individuellement  et  cheocun  au  prorata  de 
son  intérêt  dans  la  société  (2). 

diTis  et  sans  distinction  da  point  de  satoir  si  Pindi- 
fisioB  résulte  d'une  succession  on  de  tonte  antre 
cause.  » 

(1>2)  La  jurisprudence  eit  aujourd'hui  fixée  d'une 
manière  qui  paraît  définitive ,  dans  le  sens  de  la 
nullité  des  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
offices  minisiériels.  F.  à  cet  égard  nos  obserfations 
sur  un  arrêt  de  la  Conr  de  Paris  du  15  juin  1850 
(Vol.  1850.2.435-P.  185M.48).— Aux  arréUqni 
y  sont  indiqué!  joignei  Cnss.  15  déc.  4851  (Vol. 
1852.1.21)  ;  Lyon,  9  dée.  1850  (Vol.  1850.S.634— 
P.  18Sl.l.ltt)»  eiJUaMiyttavt.  1851  (Val.  185ft. 
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loi*  et  BéeUUmi  âiviTM 


(Couvert— C.  Côlc  et  Vehy.) 
Une  socfété  avait  été  formée  à  Lvon,  pour 
l'exploitation  d'une  char|[e  d'agent  ae  change, 
entre  le  sieur  Couvert^  titulaire  de  l'office,  et 
les  sieurs  Mège  et  Yelay.  Le  sieur  Couvert 
étant  venu  ensuite  ^  tomber  en  faillite,  des 
difficultés  se  sont  élevées  entre  le  syndic  et 
les  deux  autres  associés,  par  suite  desquelles 
est  intervenu  an  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
9  déc.  1850  (Vol.  1850.2.634),  maintenu  par 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  15  déc.  lo51 


pas  moins  effet  pour  le  passé  entre  les  asso- 
ciés, pour  le  règlement  de  leurs  droits  respec- 
tifs. 

Postérieurement,  les  sieur^Garcin,  Noailly 
^  Côte,  banquiers,  qui  avaient  été  admis  au 
passif  de  la  laillite  Couvert  pour  une  somme 
de  24,000  fr.,  s' inspirant  des  décisions  qui 
viennent  d'être  rappelées,  et  s'appuyant  en 
outre  sur  un  argument  pris  de  Tart.  42,  Cod. 
comm.,  d'après  lequel  la  nullité  de  sociétés 
pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
essentielles  prescrites  par  la  loi  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers,  ont  prétendu  que  la  nullité 
de  la  société  Couvert  ne  devait  pas  non  plus 
empêcher  l'effet  de  la  société  à  leur  éeard,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  la  solidarité  des 
associés  dans  les  obligations  contractées  par 
le  gérant;  et  par  suite,  ils  ont  ^signé  tant  le 
sieur  Tatu,  syndic  Couvert,  que  les  sieurs  Ve- 
Say  et  Mège,  ou,  au  nom  de  ce  dernier,  le  sieur 
«Chevillard,  syndic  de  sa  propre  faillite,  con- 
cluant il  ce  que  tous  les  défendeurs  fussent 
cof^amnés  solidairement  envers  eux  au  paie- 
ment des  24,000  fr. 

3  août  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon  qui  déclare  la  demande  mal 
fondée,  quant  à  la  solidarité,  et  qui  en  con- 
séquence se  borne  à  condamner  les  défen- 
deurs individuellement,  chacun  pour  sa  part 
dans  les  24,000  fr.,  et  au  prorata  de  ses  inté- 
rêts dans  la  gestion  de  romce.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  convention 
verbalement  intervenue,  le  1"  juill.  1847,  en- 
tre Couvert,  Velay  et  Mège,  dans  le  but  de 
mettre  en  commun  les  nroGts  de  la  charge 
d'agent  de  change  dont  Couvert  était  titulai- 
re, doit  être  considérée  comme  entachée  d'une 
nullité  radicale  ;  qu'en  effet,  les  offices  con- 
férés par  le  Gouvernement  sont  essentielle- 


2.i6t—P.  1851.3.280).  —  On  Bail,  en  outre,  que 
la  jurisprudence,  admeiiaDt  un  teoipérameoi  à  la  ri- 
gueur du  principe  de  la  nullité  de  (elles  <ocicic«, 
reiatiTemenl  aux  intérêts  respeciifi  des  aiiociés, 
décide  que  la  lociéié  produit  ses  elTels  légaux  entre 
eux  quint  an  passé.  —  En  ce  qui  concerne  les  t  ers 
qui  ont  contracté  avec  la  société,  Parrêt  de  Rennes 
précité  a  jugé  qn^ils  pouvaient  se  préTStoir  de  h 
oallité  de  la  société  i  Pencontre  des  associés,  et 
Ton  Toit  qae  l'arrêt  que  pous  rapportons  ici  contient 
QBO  déciiioa  ricipr9q«e,  en  JQg9«Ai  qoe,  dans  !'«•• 


ment  {personnels;  qu'ils  doivent  être  exploités 
exclusivement  par  celui  qui  en  est  pouna; 
d'où  il  suit  que  tout  pacte  d'association  devant, 
par  sa  nature,  créer  une  immixtion  étrangère, 
par  cela  même  est  illicite,  quelles  que  soieniles 
clauses  à  l'aide  desquelles  on  ait  voulu  dissi- 
muler ce  vice;  —  Attendu  que,  dès  lors, les 
appelans  ne  peuvent  prétendre  que  Velay  et 
Mege  doivent,  à  raison  de  leur  société  avec 
Couvert,  être  réputés  ses  codébiteurs  solidai- 
res ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  emprunter  à 
un  contrat  réprouvé  par  la  loi  les  élémeos 
d'une  action  utile  ; — Que  vaiuementils  se  pré- 
valent de  l'art.  42,  Cod.  comm.,  pour  en  in- 
duire que  la  nullité  d'une  société  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  ;  que  cet  article  est  fait  pour 
le  cas  où  une  association  valablement  eon- 
tractée  est  déclarée  sans  effet,  parce  que  les 
formalités  prescrites  pour  sa  publicité  n'ont 
point  été  remplies,  et  non  pour  celai  d'une 
association  prohibée,  et  qui  n'a  jamais  pa  ré- 
gulièrement exister  ;  que  déjà  ces  principes 
ont  été  reconnus  par  la  Cour,  dans  un  arrêt 
précédemment  rendu  entre  les  parties,  et  que 
leur  portée  s'applique  aussi  bien  à  la  société 
en  commandite  qu^à  la  société  en  nom  col- 
lectif ; —Par  ces  motifs,  dit  et  prononce 

que  l'appel  est  mis  à  néant  ;  ordonne  en  con- 
séquence que  le  jugement  du  3  août  1852  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  28  fév.  1853.  —  Cour  imp.  de  Lyon.- 
4*  ch.— Prc>.,  M.  Seriziat.— Conci.,  M.  d'Ai- 

guy,  av.  gén.— P/.,  li)I.  Perras,  Rambaudet 
>aquain.  

CONCILIATION.— TiERCB  ofpositioiï. 

La  tierce  opposition,  même  prineipali,  ai 
diipensée  du  préliminaire  de  eoncilùUio^  (G. 
proc,  49et475.)(l) 

(Delignac  —  C.  Chaudeborde).  —  ahxIt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'un  jugement  rendu 
par  défaut  le  18  av.  1849,  contre  Delignac  fils, 
pris  tant  en  son  nom  que  comme  héritier  d  A- 
deline  Delignac,  sa  sœur,  épouse  Lafitle,  dé- 
clara révoquée  pour  inexécution  des  condi- 
tions qui  y  étaient  apposées  la  donation  por- 
tant partage  faite  par  Delignac  père,  le  16  ma« 
1846,  et  condamna  ledit  Delignac  fils  au  dé- 
laissement d'une  pièce  de  vigne  appelée  w 
Capelle,  comprise  dans  cette  donation  ;7-Ai- 
tendu  que  Chaudeborde,  qui  avait  acquis cei 
immeuble  de  la  dame  LaÛtte,  a  forme,  PJ[ 
exploit  du  19  oct.  1849,  tierce  opposition  a  ce 
jugement,  sur  la  signitication  qui  lui  en  aeie 

péce  actuelle,  les  aiiociéi  ataieot  pu  pireillea^oi, 
de  lear  côié,  opposer  la  oulliié  de  la  lociéi*  «« 
créaDciert  qai  araienl  traiié  aTec  elle.*—  ''fL 
ceue  matière  noire  Table  générale,  ?•  Offce$t  »•  >»» 
et  ittif  • 

(1)  LaqqetlioD  eat  controterfée  entre  les  »"' 
lenri,  el  a  reça  «osai  dea  aoluiioDS  <ii^*""i*L 
jori^prodcnce.  V.  noire  Table  généraU,  t«  i^ 
itafion,  n.  43  el  suit.  ,  et  le  Cod.  d$  prêt,  «»»♦• 
de  AI.  Gilbert,  «rt.  475,  n.  8  ^t  9« 
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faite  à  la  reipiéte  de  Delignae  père  ;^Attenda 
qoe,  sur  cette  signification  qui  constituait  un 
premier  acte  de  poursuite  contre  Ghaudebor^ 
de,  en  délaissement  de  la  viane  de  La  Ca- 
pelle,  la  tierce  opposition  par  lui  formée  était 
la  seule  Toie  qui  lui  fût  ouverte  pour  en  ar- 
rêter l'exécution  ;  qu'à  ce  point  de  vue,  elle 
était  incidente  à  une  instance  préexistante; 
-^  Attendu  d'ailleurs  qu'en  aucun  cas  la  tierce 
opposition  ne  saurait  constituer  une  demande 
IntroductiTC  d'instance,  dans  les  termes  de 
Tart.  48,  Cod.  proc.  civ.;  —  Qu'elle  doit  être 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  com- 
me se  liant  a  une  instance  pour  laquelle  ce 
préliminaire  avait  déjà  été  inutilement  tenté; 
qoe  considérée  comme  une  intervention  dans 
une  instance  ou  dans  Texécution  d'un  juge- 
ment, soit  qu'on  la  forme  par  exploit  ou  par 
requête,  elle  rentre  dans  1  exception  prévue 
par  le  n""  3  de  l'art.  49  du  même  Gode  ;  que  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  a,  dès  lors,  été 
à  bbn  droit  rejetée  par  les  premiers  juges;— 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  17  aoAt  t853.---€our  imp.  de  Bordeaux. 
- 1"  ch.  —  Prés.,  M.  (îerbaud.  —  PI.,  MM. 
Baitardet  Vaucher. 


SURENCHÈRE.  —  Tumm.  —  Cautioii.  — 

NinnssBMBiiT.—NoTiFiGÂTioii.  --  RBims 

sot  l'Etat.— €k)H8iGiiATioii.— Dépens. 

Le  tuteur  peut  valabUfMtU  former  iinetur- 

enchère  du  dixième  pour  son  pupille,  sans 

autorisation  du  conseil  de  famille.  (Cod.  Nap., 

450, 464  et  2185.— Jugé  dans  la  1"  espèce  ci- 


(1)  Pareille  déctnoo  •? ail  déjà  été  reodoe  par  la 
Cour  de  Rooen,  daoa  on  arrêt  do  6  jaoT.  1846  (aff. 
iaçuefil — C./owrdaJii),  qoi  i^esl  approprié  les  mo- 
Ub  da  jagemeDi  de  première  ioatance,  coDçot  daos 
Im  lermet  loÎTaos.:  —  «  Atieodo  que  la  soreochére 
faite  par  le  tieor  Joardaio,  aa  oom  de  ion  fila  mi- 
aanr,  de  deox  immeoblef  adjogés  primitiTement 
m  lienr  Anqoeiil,  a  été  aitaqoée  de  nullité  :  i^  par0e 
qoe  H.  Joardain  père  n'éuil  point  aoloriié,  i  cet 
«ffet,  par  le  eonteil  de  famille  de  son  fils  mioeor; 
^M.;— Sur  le  premier  moyen  : — Attendu  qu'aocon 
t«ite  de  la  loi  ih?iD|erdit  aa  lolenr  la  facolté  d'acqué- 
rir ponr  son  mîneor  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait 
uqnii  à  ses  risques  et  périls,  et  quMI  n'appartient 
qu'à  MO  fils,  et  non  à  Anqaeiil ,  de  lui  opposer  la 
aon-aatorisalion  du  conseil  de  famille,  et  ce,  lors  de 
l^aporement  de  son  compte  de  tutelle  ;  ;qoe  le  sieor 
^«ordaiD,  en  surenchérissant  au  nom  de  son  fils  mi- 
Dcar,  n'a  point  outrepassé  son  droit;  qu'il  a  fait  on 
acte  de  bonne  admioistration,  puisque,  par  PefTetde 
U  loreneliére.  Il  garantissait  à  son  fils  une  somme 
doot  il  était  eiposé  à  perdre  une  partie,  si  la  saren« 
chère  n'eftt  pu  été  faite,  etc.  » 

Mais  la  doctrine  que  consacrent  ces  décisions  est 
coQiriire  à  Popinion  de  MM.  Grenier,  rfss  Hypoth,, 
^on.  2,  n.  459;  TroplongySoi.,  tom.4,  n.  955  6ii, 
«t  Frèminfille,  de  la  MiMrUé,  tom.  1,  n.  348.— A 
cet  égard,  H.  Troplong  s'exprime  ainsi  :  «  Je  pense 
qoe  le  tnteur  doit  être  autorisé  par  le  eonaeil  de  fa- 
^>I«;  car  la  réquisition  de  surenchère  doit  conta- 
oir  anig^gilQn  detant  le  tribunal  pour  l'admission 
LUI.— .Il»  PARTIE. 


apré8,et  par  Parrét  rapporté  inf.,  ad  noimn  (1)« 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait 
du  défaut  d'autorisation  du  tuteury  ne  pour^ 
rait  être  proposée  par  Vaeqtiéreur  de  rimmeu^ 
ble  surenchéri;  elle  ne  pourrait  Vitre  que  par 
le  pupille  lui-même.  (Vide  ad  notam.)  (i) 

Lorsqu^un  surenchérisseur  a  offert  une  eau" 
tion  irrégulière  et  assigné  à  trois  jours,  sui» 
vant  la  loi,  pour  la  réception  de  cette  caution, 
il  peut  ultérieurement  y  et  tant  que  le  délai  de 
la  surenchère  n'est  pas  expiré,  corriger  cette 
irrégularité  en  donnant  un  nantissement  en 
argent  et  en  faisant  notifier  l'acte  de  ce  tum- 
tissement  isolément  :  il  n'est  pas  indispensa- 
ble  quHl  y  ait  simultanéité  entre  V assignation 
pour  la  réception  de  la  caution,  et  la  notifin 
cation  de  l'acte  de  nantissement.  (Cod.  Nap., 
2185  ;  Cod.  proc,  832.)— 1"  espèce  (3). 

La  cautionprésentée  par  le  surenchérisseur 
peuty  d  défaut  d'immeubles,  offrir  un  nantiS' 
sèment  en  rentes  sur  l'Etat:  d  cet  égard,  elle 
a  la  même  faculté  que  le  surenchérisseur  bii^ 
même.  (Cod.  Nap.,  2019,  2185  :  Cod.  proc*. 
832.)-2'  espèce  (4). 

L'offre  d^un  nantissement  en  argent  ou  en 
rentes  sur  l'Etat,  faite  par  le  surenchérisseur 
ou  sa  caution,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  point  été  réalisée  par  le  dépôt  de 
ces  valeurs  d  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions :  il  suffit  qu'eUes  aient  été  déposées  au 
greffe  sauf^au  tribunal  d  ordonner,  par  le 
jugement  de  validité  de  la  surenchère,  qu'elles 
le  soientdlacaissedesdépôts  et  consignations. 
(Cod.  Nap.,  2041,  2185$  Cod.  proc, 832.)  — 
2*  espèce  (5). 


de  la  caution.  C'est  une  action  qoi  lient  aox  droits 
immokiUere  du  mineur,  puisque,  si  la  caution  est 
rejeiée,  le  créancier  mineur  se  trou  Te  déchu  de  son 
action  en  surenchère,  qmee  'tenait  md  imwuikHe.  »  — - 
Toutefois,  un  arrêt  de'Braxelles,dn20aTr.i8ll  (S. 
13.2.42  ;  ColUet.  noue.  3.2.482),  a  décidé  que  In 
sur^chére  est  une  simple  mesure  conserTatoîre,  qni 
peut  être  prise,  sans  autorisation,  par  les  personnes 
auxquelles  la  loi  prescrit  de  ae  pour? oir  d'auiorian- 
tion  pour  l'exercice  de  leurs  actions  :  décision  que  cri* 
tiquent  MM. Troplong,  «H  sup.,  n.  Wii,  et  Chau? ean 
sur  Carré,  lots  de  lapràe.,  n.  2465. 

(2)  11  a  été  jugé  dans  le  même  sens»  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  18^,  ponr  le 
cas  d'une  surenchère  faite  par  une  femme  mariée 
sans  l'autorisation  de  aon  mari,  et  en  sens  contraire 
par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  do  30  aolkt 
1850.  V.  ces  décisions  et  les  obserfstions  qoi  les  ac- 
compagnent (Vol.  1843.1.465,  et  Vol.  1851.2.625 
—P.  1843.2.203,  et  1852.2  324). 

(3)  La  jurisprudence  Talide,  comme  on  sait,  las 
Justifications  relati?es  au  cautionnement  qui  soat 
faites  tant  que  les  choses  sont  encore  entières  et 
qu'il  n'a  pas  été  sUtué  sur  la  ralidiié  de  la  caution. 
F.  arrêt  de  Douai  du  20  mars  1851  (Vol.  1851.2. 
482),  6t  la  note.  —  7.  aussi  imfirà,  p.  423,  un  arrêt 
de  Rouen  du  5  mars  1852. 

(4)  Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  Ghan* 
teau  sur  Carré,  tom.  5,  quesi.  2482. 

(5)Sor  ce  point  con trouer fé,  toy.  ai^d,  paf . 

17 


^è-im) 


Ma  êi  AMiiifHM  dmifêe$^ 


'Mn  im  ^e^€a$,  letfraiê  4m  Uk  levée  eideiê 
^^nificaUon  de  ce  jugement  ne  sauraient  être 
fnis  à  la  charge  du  iurenehérUteur,  ces  (ott 
malilés  éUmt  nécessaires  pour  suivre  sur  la 
surenchère.-^7^  espèce. 
!*•  Espèce.  —  (Coulop  —  C.  j^ycNI  e4  Valait- 

LA  COUR;—- Considéraniquelasurencbère 
a  été  faite  tant  ^ar  la  dame  Yei^Ye  Valanchoo, 
agissant  k  la  fois  en  son  nom.  personnel  et 
comme  tatrlce  de  ses  deux  eofans  mineurs, 
que  p;&r  la  dame  Joyon,  assistée  de  son  mac i, 
tous  créanciers  indivis,  aux  termes  de  Tiur 
scriptioD  du  SKI  mars  1847^-^  Qu'aprè»  avoir 
déposé,  le  jour  même  4»  la  Sfirenchèrei  des 
titres  de  propriétésimmobîli^res  povr  jusUfiev 
de  sa  soivabiiiié  comme  caution,  te  aienr  joyon 
a  déposé  le  lendemain,  16  janvier)  6,000  û.  fi 
la  caisse  des  consignations,  avec  dénonciation 
dudit  dépôt  au  greffe  ;— Considérant  qM^  daiMf 
ces  circoDslanees  précisées  et  reiwnniie^t  1  an? 
peJ^pte  élève  trois  griefs  contre  1^  vaiidîtéde 
là  surenchère f 

En  ce  qui  touche  le  premiei;,  tiré  et  la  mi- 
norité des  enfans  Yalanchûn:  —  Cousrdérant 
que,  fallât-il  examiner  le  grief  ipalgré  llndivir 
sîbilité  de  la  sureuchère,  s'agissant  pour  les 
mineurs  d'une  poursuite  en  remboqrs^^ment 
d' une  portion  de  créance  indivise,  et  pjir  con- 
séquent, c^antk  présent,  d'une  action  pqr&- 
ment  mobilière,  la  tqirice  ne  devrait  pas,  aux 
termes  de  droit,  avoir  besoin  de  recouriir  k 
Tauiorisation  du  conseil  de  famille  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  grief,  tiré  de 
Fabseoce  de  la  caution,  etle  troisième,  tiré  de 
la  nullité  de  la  notification  du  dépôt  en  ar- 
gent: —  Considérant  qu'^  la  Tériié,  le  sieur 
Joyon,  figurant  comme  susenehérissettr,  k  rai- 
son de  la  pari  de  la  dame  Jnyon  dans  la  créan- 
ce, ne  pouvait  point  sei  caulîenBer  luinnéme; 
qn'aintt,  le  dépôt  par  lui  faiit  des  titres  con- 
statant sa  soWabiltté  ne  remplissait  pas  fe  voeu 
de  Kart.  20f  8,  Cod.  Nap.;—  Mats  considérant 

Êll  a  reconnv  immédiatement  le  vice  de  sa 
thiratîon  et  s'est  empressé,  dans  les  trois 
jours  de  la  surenchère,  à  défaut  de  caution, 
d'user  du  bénéfice  de  Fart.  83*2,  Cod.  proc. 
civ.)  et  de  donner  un  nantissement  en  argent; 
—  Qu'à  la  vérité,  copie  de  Tacte  de  dépôt  des 
6,009  fr.  n'a  pas  été  signifiée  le  îour  même, 
mais  seulement  le  lendemain  de  rassîgnation 
en  validité  de  la  caution;— Hais  considérant 
que  la  simultanéité  de  la  noUûcation  de  la 
copie  avec  Vassignation  n'est  pas  requise  a 
peine  de  nullité  ;  qu'il  suffit  qi^api es  l'indita-. 
Uon  ir régulière  d'une  caution,  l'adte  du  dépôt 
d'argent  ait  été  dénoncé  dans  le  délai  voulu 
par  Fart.  2185,  Cod.  Nap.^— D'où  il  suit  qu'il 
a  été  suffisamment  satistait  aux  sûretés  de  la 
aurenehère,  et  que  les  griefs  sont  sans  fonde- 
ment^'-^ar  ces  motifs^  dit  bien  jugé,  etc. 
Du  2  avr.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bourges. 


249,  on  mèl  àe  Ul  Coar  de  Pas  4ii  11  août 
•lia  DAM, 


M.  Lemaire,  av.  gén.— PI.,  VM.  QnîUot,  Cher 
non  et  Louriou. 

f^  Espèce.'-iGaThtint-^;.  SabalUer.) 
ARnts. 

{.A  COUR;-rTConsidéraul  quelasureMlièn 
n^est  plais  erltiquée  devanl  la  Geui  «ras  peu 
Firrégidaffiié  du  eautîoaini»ent  auquel  le  sw- 
enchérisseur  est  aalreiiil  par  la  loi  ;  »  Qoe, 
pour  remplir  cette  obligation,  SabatUer  a  pré- 
senté pour  caution,  en  preailev  lieu,  ksteur 
Fermé;  en  seeond  tien  el  sispultanéoent, le 
aîeur  Robert; 

Eq  ce  qui  touche  Fermé,  que  pour  sa  seKi 
vabiUté  il  a  diéposé  mi  giefib  du  iribuBalde 
Nevera  «ne  inscviplion  de  renie  sur  FEiat  de 
la  S0mn«  de  1,000  fr.;— Que  cette  inscriptitiD 
de  rente  sur  F£tj^t  étuiâ  bien  suâisanle  pour 
couvrir  le  prix  de  kt  vente  et  les  chstges; 
mm  q^*ott  oppose  :  1*  que  le  suren^bérisseuff 
S0ui  est  autorisé  à  fofinûr  um  caiHioMeiBeiil 
en  lentî^  tm-  JitJ^U  fit  fton  b  c^utioo  ;  2»  qoe, 
le  cautionnement  étant  ibnmi  en  une  leDie 
sur  FBlat,  le  d^  difc  titre  devait  avoir  Ika  à 
la  caisse  des  dj^ts  et  oon^sigiiaiions,  et  nos 
au  greffe  du  tribunal  ; 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nul- 
lité :—  Considérant  que  Fart.  832,  S  3'  Cod. 
procr  CÎT»,  u'autoriaes,  iè  est  vrai,  nominéiiieDi, 
tue  la  surencÉMssem  à  feomir  un  nantisse- 
menten  rentes  sur  FElaSf  mais  que  lesoitiis 
qui  ont  fesâ  introduire  cette  dtspositioB  ndu- 
veUe  dans  le  Code  de  procédure  eu  favcw  m 
surenchérisseur,  existent  d'une  maniépe  a 
cooiplète  lorsqu'il  a'agit  de  la  caotioB.qoe 
le  droit  ne  saurait  être  différent ,  et  cjo'elle 
doit  jouir,  comme  le  surenchérisseur  Im-nê- 
me,  d'une  facilité  qui  couvre  si  bien  fes  droits 
de  tous  les  intéressés; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  onl- 
Kté  :— Considérant  (ra*aax  termes  de  rordon- 
nance  du  3  juill.  1816,  toute  consignalioD  ju- 
diciaire doit  avoir  lieu  à  la  caisse  des  dépoU 
ël  consignations  ;  mais  que  Fart,  832,  Cod. 
proc,  en  ouvrant  au  surenchérisseur  et  par 
suite  ^  la  caution  un  droit  nouveau,  n'iûdiqs^ 

Sas  le  lieu  où  devront  éire  déposés  les  liires 
e  rente  sur  FElat  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  aul- 
lité  prononcée  par  Fart.  838,  Cod.  proc.,pou 
inobservation  des  formalités  prescrites  psr 
FarU83a,  ne  peut  recevoir  son  applîcatien  » 
dépèt  fait  au  greffe  d'un  titre  de  reBtesjHja^ 
ce  dépôt  garantit  de  la  manière  la  phis  efficace 
tous  les  droits  de  Facquéreur  et  des  aéan- 
ciers  ;  que  le  tribunal  a  donc  pu  le  regarder 
comme  suffisant,  et,  par  suite,  valider  la  snr- 
enchère,  en  ordonnant  tootefois  oue  FiDScrip- 
tion  de  rente  sefait  déposée  à  la  caisse  des 
consignations; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considéram 
que  le  dépôt  du  titre  de  rente  a  été  effectue  a 
la  caisse  des  consignations  avant  que  le  joge- 
ment  ait  été  levé  et  sisnifié  i  que  la  levée  ei 
la  signification  de  ce  jugement  étaient  dau- 
leurs  nécessairea  pour  suivre  sur  la  f^^ 


Ml  #1  Dàêki99$  dineruê. 


imy^» 


eUr»?  4|uUI  D*y  amidone  aMM  ia«lîf  4r«i 
fiire  soppoflei  te  coAi  au  asMiMbérîMeiir  ;— 
Par  c0a  maiîli,  atatunail  mi  l'ap^l  piineipai, 
ëil  Mea  j««é,  mal  appelé  as  cbef  qui  dëclat o 
la  sureaeMrtt  réfpiKèra  attaUla;  ordonna 
fa'à  cet  égnrë  le jngeaeol  seia  exéeulé  aeloa 
aa  forme  el  teneur  ^--Scatnant  aor  Fappel  in«* 
CMJen^,  le  déclare  bien  fondé)  dédiarge  m 
conoéqnence  Sabalhitr  de  la  condamnalion 
proBonoée  epntre  lai)  dit  qte  le  coùi  ei  te 
«giiifieaiion  dn  jngenieni  «woni  ampl«|é8  en 
frais  de  surenchère,  etc. 

Dn  17  mars  li0â.-^ouFd:app«  de  Bourges. 
— falL— Fr^fé^M.  âupetit-Dnrand.— €onct., 
M.  Robert  Cheoeyière^  i"  av.  «en.  -^  PL,  M. 
Thiot-Yarennes  et  Ghénon. 

FAILLITE,— {kufTaAiNTf  vw  c^ais*  -^  Fo& 

tf  cm^rtéfUê  par  corp»,  4  faiçn^Wf  «al  <oti- 
niff  fe  folfmehérH$9Hv  pour  (#  pa««m«nl  da  (a 
Hfféremê  mUte  son  prix  ^itêhide  la  rev4»' 
te,  M  paiii  fxlii«  ^(ra  êXêrcée,  lorMque^  U  fol 
enchérisseur  étant  un  commerçant,  il  a  été 
déclaré  en  état  de  faUliPe  dapuir  l'adjudication 
qni  wmi  été  profionc^a  é  son  profit,  el  a  ob- 
tenu u»  eotuardal  do  ses  eréanders  :  en  un 
tel  cas,  le  eomeordai  esi  obligatoire  pour  les 
créanciers  do  la  eommedùn^ils'agity  eicelay 
quand  même  iU  n'auraient  pat  produit  à  la 
faHlite.  (Cod.  proc.  740;  Cod.  Nap.,  2067; 
God*  aonn.,  50g,  51^  et  $56.) (1) 

(Lyons  et  Petitr-G.  Durand.) 

Le  29  aoai  iSSO^  le  tribunal  civil  de  Nevers 
mit  rendu  un  jugement  eQnsacrant  cette  so- 
lution, par  les  motifs  suivants  :  —  tc  Attendu 
8B]eD  se  rendant  adjudicataire  des  biens  de 
rière-Thévenet,  Durand  a  contracté  deux 
obligations,  celles  de  payer  son  prix  et  de  sup- 
porter, par  corps,  an  cas  de  folle  enchère,  la 
wfférenee  qaà  se  trouverait  entre  son  prix  et 
celai  de  la  nouvelle  adjudicalion  ; — Attendu 
que  Tordre  ouvert  sur  Brièro-Thévenet  a  été 

*'  '■ >l    'Il        i»i.ii..i.  aiii    ■  ..— ..t..»  i^x>  ■» 

(l)C«tfe  (|«MCbB  pavBtC  tneere  neots  ;  toiriefaîf, 
^  hiriff  ru^eace  en  offre  une  Hm  à  f«it  ainltygae, 
f««r  1«  OM  d^aa  sialHotatiftîra  déotetè  eu  état  ée  faiU 
Hte.  Difts  €%  eai,  M  «lléi,  «w  f'ail  damêndé  ri  le 
Mfl«lieniurii«p^  eoeoiie  eoana  lel  à  te  eenirawia  pt 
•wpi,  b'oi  éiab  ttemié  afliiaMhi  par  la  veino  do 
*ftt6«r<tel  qtt'il  avait  ateenn  ploa  lard  de  «et  créao- 
awi.  Oa^  «et  ee  peiai,  ta  Jariaprodeace  aoaêi  kie« 
|ue  Im  aeteara,  efifreat  dea  aolutioiia  opposéea,  L^af- 
viDaiive^  api  répond  à  la  aoluiioa  pariie«liére  de 
l^arrèl  ei-destm,  a  été  conaacrée  ear  on  arrdl  de 
BeMDç«D  du  2^  «OUI  l8t?(Cor{«al.  noue.  A.iASÂ), 
«tene  a  é(é  adoptée  par  Mtf.  Laioné,  des  Faillitet, 
*»r  iVf.  *KS6,  Cod.  Gomm.,  et  Bioche,  Die(,  de 
proe.^  ?•  Paitiasy  n.  898.  —  Mais  fa  doctrine  con- 
traire, qiri  maintient  la  eontraime  par  corpa  eiéco* 
laire  coaire  le  aielliottaiaire,  nenobataat  le  eoeeor- 
'*^i  a  été  aeeneMie  par  arré*t  de  la  Coar  de  oaaêa- 
^•i  di  38  ja»f .  1840  (Vel.  1840«1.105),  de  la 
^  éo  Betdew»,  da  0  dée.  1834  (Yol.  1835.2. 
^h  et  de  la  Gear  de  Parie,  dn  «S  aav.  1843  (  Vel. 

1M.122),  ei  alte  as4  aniaigaée  par 


réglé  définiiivemeni  en  eetribnntilj  le  38janv. 
1  A9y  et  qu^un  bordereau  de  eoUoeation  de  la 
somme  de  10,169  f.  55  c.  a  été  hnmédiatement 
délivré  aux  liquidateurs  de  la  maison  Lyona 
et  Petit  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de  cette 
délivrance,  ces  liquidateurs  se  sont  trouvés  en 
possession  d'un  titre  en  vertu  duquel  ils  ont 
pu,  non-seulement  diriger  des  noùrsuites  de 
folle  enchère  contre  la  faillite  Durand,  mais 
encore  se  faire  admettre  au  passif  de  cette 
Kiillite  pour  le  montant  de  leur  bordereau; — 
Attendu  que,  s'ils  n'ont  pas  usé  de  ce  dernier 
droit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'état  de  faillite  el 
tes  conséquences  du  concprdat  intervenu  en- 
tre Durand  et  ses  créanciers  ne  puissent  leur 
être  opposés  ^  qu'ils  sont  absolument  dans  une 
position  identique  a  celle  de  créanciers  qui 
n'ont  pas  produit  à  la  faillite,  et  dont  lesdroits 
sont  cependant  réglés  par  le  concordat }— At- 
tendu que  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un 
moyen  d*exécutiou  d'une  obligafion;  que,  par 
l'état  de  faillite,  tous  les  créanciers  ont  été  mis 
sur  te  mémo  ligne,  de  quelques  avantages  que 
fussent  ou  pussent  être  pourvues  leurs  créan- 
ces par  suite  d'évéoemens  survenus  depuis  la 
faillite  ;  que  d'ailleurs  la  dcpossession  à  la* 
quelle  la  faillite  avait  réduit  Durand  ne  lui 
permettait  plus  d'être  poursuivi,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  et  qu'il  ne  peut  par  oon- 
séquent  être  tenu  par  corps  d'une  obligation 

2iu^il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'acquitter  ;— 
déclare  les  liquidateurs  Lyons  non  recevables 
en  leur  demande...  »— Appel  par  les  liquida- 
teurs Lyons  et  Petit. 

AaaÊT  (opr^a  partage). 
LA  COUR;— Vidant  le  partage,  a  reconnu 
que  la  cause  présente  à  juger  la  question  sui- 
vante :  si  le  créancier  hypothécaire  peut  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  le  fol  en- 
cliérisseur  k  raison  de  la  différence  du  prix 
de  l'adjudication  et  de  celui  de  te  revente,  alors 
que  ce  fol  enchérisseur  est  un  négociant  failU, 
qui  a  fait  un  concordat  avec  ses  créanciers,  et 

rtde,  des  FailHêee,  tom.  2,  n.  078  el  amv.,  el  Bf- 
èaiilt,aod.,  t.  5,  n.  578. 

Kn  fatenr  de  ceue  dernière  opiarioa,  on  poarrail 
eviet  eoeore  M.  Creeffroy,  daDtnn  ouvrage  lool  lé- 
eenmeni  publié  aona  le  titre  de  Code  pruiique  des 
fÊiiUUë^  eu  cet  auteur,  à  la  page  344,  a'eiprime 
en  oea  (srmea  :  «  Il  eat  nne  eirconalance  où  la  con- 
trainte par  corps  eonaiiioe,  en  caa  de  faillite,  on 
privilège  on  one  hypothèque  anr  la  peraonne  do 
débiteur,  c^eat  loriqu^elle  a  été  prononcée  en  vertu 
d^one  loi  spéciale.....  Or,  il  eat  de  priocipe  que  le 
concordat  ne  peut  porter  atteinte  aux  pritilégea  de 
ceux  qui  en  poasédant,  ni  leur  ôter  le  droit  de  lei 
exercer,  à  moioa  qn^ils  n'*j  aient  folontairemem  re- 
noncé par  leur  tote  an  concordat.  Il  anil  de  là  <faa 
fe  créancier,  porteur  d'an  titre  aoqnel  la  eeiMraiirta 
par  corpa  eal  aiuchée  en  Terlu  d^nne  tei  ipèoMa, 
peut  mettre  cette  eoiMrainie  en  efxéctitîea  eenteo  le 
iiilli  po«r  rioiégralité  de  an  eréauee,  naBefcelMN  te 
remise  eeoiuMte  par  leeoMovdaiya'il  •'«au 
de  eeaeoorir  à  m  ia#auatea*  » 
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en  a  obtenu  Phomologation  ;  ou,  en  d^antres 
termes,  si  ce  créancier  inscrit  non  payé  par 
suite  de  l'insufiSsance  du  prix  de  la  revente, 
et  qui  recourt  contre  le  failli,  doit  être  sou- 
mis à  la  loi  commune  à  tous  les  créanciers 
de  la  faillite,  et  subir  le^  conséquences  du 
concordat ?---Gonsidérant,  en  fait,  que  Durand 
flis,  négociant  à  Decize,  s'éiant  rendu  adjudi- 
cataire, en  1847,  de  divers  Immeubles  moyen- 
nant la  somme  de  25,800  fr.,  un  ordre  a  été 
ouvert  par  suite  duquel  Lyons  et  Petit,  créan- 
ciers inscrits,  ou  leurs  liquidateurs,  ont  ob- 
tenu contre  l'acquéreur  un  bordereau  de  la 
somme  de  10,169  fr.  55  c,  sous  ia  date  du  22 
janv.  18i9  ;— Mais  que  déjà,  k  cette  époque,  et 
depuis  le  3noy.  1818,  Durand  fils  était  en  état 
de  faillite  déclarée  ;  qu'il  ne  pouvait  dès  lors 
'  acquitter  le  montant  dudit  bordereau  ;— Qu*à 
défaut  de  paiement,  la  revente  sur  folle  en- 
chère a  été  poursuivie  et  tranchée,  moyen- 
nant la  somme  de  8,000  fr.,  le  25  mars  1850, 
postérieurement  au  concordat  qui  était  inter- 
venu entre  Durand  et  ses  créanciers  en  avril 
1849,  et  qui  avait  été  homologué  le  4  juin  sui- 
vant ;  —Que  le  produit  de  la  revente'  sur  folle 
enchère  ayant  été  absorbé  par  un  créancier 
antérieur,  les  liquidateurs  Lyons  et  Petit  ont 
fait  assigner  Durand  devant  le  tribunal  civil 
de  Nevers,  en  exécution  de  Tari.  2067,  Cod. 
Nap.,  pour  se  voir  condamner  par  corps  au 
paiement  dudit  bordereau,  conformément  à 
Tari.  740,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Que,  pour  re- 
pousser cette  action,  Durand  a  excipé  de  sa 
qualité  de  failli,  d^où  est  née  la  question  à  ju- 
ger ;— Considérant,  en  droit,  que  le  failli  au! 
a  obtenu  un  concordat  et  qui  en  remplit  les 
conditions,  est  afîranôhi  de  la  contrainte  par 
corps  de  la  part  des  créanciers  de  la  faillite  ; 
— Qu*aux  termes  de  Tart.  516,  Cod.  comm., 
l'homologation  du  concordai  le  rend  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers  portés  ou-  non 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vériOés; — Que 
la  généralité  des  termes  de  cet  article  compre- 
nait déjà  les  créanciers  hypothécaires  uou  uti- 
lement colloques  \  maisque  le  législateur, par  la 
disposition  expresse  de  Tart.  556,  les  soumet 
aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  masse  chirographaire  j— Consi- 
dérant que  ces  dispositions  sontapplicables  à 
la  créance  Lyons  et  Petit,  laquelle,  étant  hy- 
pothécaire dès  l'origine,  est  devenue  chiro* 
nhaire  par  suite  de  l'insuffisance  du  prix 
i  revente  :  que  rien  ne  justifie  Texception 
dans  laquelle  on  voudrait  la  placer  ;  qu'en 
effet,  dans  une  faillite,  tous  les  créanciers 
sont  égaux,  sauf  les  causes  légitimes  de  pré- 
férence \  que  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  d'exécution,  mais  ne  donne  point  de 
privilège,  qu'elle  soit  attachée  à  une  créance 
civile  ou  commerciale ^  que, dès  lors,la  créance 
dont  il  s'agit  doit  subir  la  loi  commune  f  — 
Considérant  enfin  que  le  fol  enchérisseur  ne 
saurait  être  'assimilé  au  stellionauire  ;  que 
l'art.  540,  Cod.  comm.  déclare  que  le  stellio- 
nataire  fjiilli  ne  peut  être  déclaré  excusable, 


mais  qu'aucune  disposition  n'existe  à  l'énnl 
du  fol  enchérissenr  ;  d'où  il  suit  que,'si,  dans 
le  cas  où  il  n'intervient  pas  de  concordât,  el 
où  les  créanciers  sont  en  état  d'union,  le  fol 
enchérisseur  failli  peut  être  déclaré  excusable, 
et  comme  tel  affranchi  de  la  contrainte  par 
cor[>s  (art.  539,  Cod.  comm.),  il  en  doit  être 
ainsi  à  plus  forte  raison  <|uand  il  existe  an 
concordat;  —  Par  ces  motifs,  et  adopunt  ao 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Dit 
bien  jugé,  mal  appelé  ;  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  7  mai  1852.  •—  Cour  d'app.  de  Bourges. 
—  2*ch.  —  Pr^<.,  M.  Dufour-d'Astafort. - 
dmcL,  M.  Neveu- Lemaire,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Chenon  et  GuilloU 


SUBROGÉ  TUTEUR.— ADJornCATAnB.-  1n- 

Le  subrogé  tuteur  peut  $e  rendre  adjuàkor 
taire  des  biens  dumineur  :  les  art,  450  et  1596, 
Cod.  Nap.,  qui  frappent  à  àet  égard  le  tuteur 
dHneapacitéySont  inapplicables  au  subrogé  tU' 
leur. 

(Valois— C.  Gellas.) 

Ainsi  jugé  par  l'arrêt  suivant,  sur  renvoi 
après  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou« 
louse,  et  conformément  à  l'arrêt  de  ia  Coor 
de  cassation  du  21  déc.  1852,  que  nous  avons 
rapporté  «uprd^  1"  part.,  pag.  13. 

A&RÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  toute  personne 
peut  contracter,  vendre  ou  acheter,  à  moins 
qu'elle  n'en  soit  déclarée  incapable  par  la  loi 
(art.  1123  et  1594,  Cod.  Nap.);  que  si  les  art. 
450  et  1596  du  même  Code,  défendent  au  tu- 
teur d'acheter  les  biens  de  ses  pupilles,  c'est 
parce  qu'il  les  représente  dans  tous  les  actes 
civils ,  qu'il  administre  leur  fortune,  et  qu'en 
cas  de  vente  de  leur  patrimoine,  c'est  Ini  qni 
est  chargé  de  faire  procéder  k  cette  vente;  qu'il 
agit  alors  comme  SI  les  biens  lui  appartenaient, 
et  qu'il  ne  pourrait  évidemment  se  les  vendre 
à  lui-même  ;  qu'ensuite,  on  aurait  eu  lieu  de 
craindre  que,  loin  de  chercher  à  attirer  les 
enchérisseurs,  il  ne  les  éloignât,  dans  un  es- 
prit de  cupidité,  par  de  faux  renseignemens 
sur  l'état  et  la  valeur  des  immeubles-,  que  ce- 
pendant, quoique  rincapacité  du  tuteur  à  c^ 
égard  fût  une  conséquence  naturelle  et  forc^ 
de  la  mission  qu'il  est  appelé  à  remplir,  le  lé- 
gislateur a  cru  avoir  besoin  d'une  disposiuon 
spéciale  pour  lui  enlever  le  droit  d'acheter  les 
biens  du  mineur  ;— Attendu  qu'aucun  article 
de  loi  n'étend  cette  prohibition  au  subrogé 
tuteur ,  qu'il  n'est  pas  compris  dans  le  mol 
mandataire  dont  parle  l'art.  1596  précile» 
parce  qu'il  ne  s'agit  là  que  des  porteurs  d  un 
pouvoir,  d'une  procuration  ordmaire,  et  que 
d'ailleurs,  pour  eux,  la  défense  d'acheter  ^» 
resureinte  aux  biens  qu'ils  sont  charges  de 


(1)  F.  iur  G»U«  qaMtioD  controferséo  VêttSiàt 
caMaUoB,  da  21  dée.  1852,  et  la  nota  qvi  l'«ec«a* 
piigaa,  supré,  1»  pan.,  ptg.  13. 
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vendre;  or,  le  subrogé  totear  aBSiftte,8uryeiUe, 
mais  il  ne  Tend  pas.  11  n'est  pas  compris  non 
plus  dans  la  dénomination  de.luleur,  car  il  est 
clair  que,  soit  dans  l'acception  grammaticale, 
soit  dans  la  langue  juridique,  il  est  tout  autre 
chose  qu'un  tuteur.  En  une  foule  de  disposi- 
tions, la  loi  a  montré  les  différences  profon- 
des qui  existent  dans  leurs  fonctions  comme 
dans  leur  titre,  et  toutes  les  fois  c^u'elle  a  vou- 
lu établir  entre  eux  une  assimilation  sur  quel- 
que point,  elle  a  pris  soin  de  le  dire,  comme 
OD  le  voit  dans  les  art.  4fô  et  426,  God.  Nap. 
Du  reste,  leurs  attributions  sont  si  essentielle- 
ment diverses  qu'elles  ne  peuvent  jamais  ap- 
partenir à  un  seul  (art.  424),  et  on  entend  si 
peu  confondre  leurs  personnes  et  leurs  obliga- 
tioos  que,  dans  l'art.  450,  le  même  paragraphe 
(pii  interdit  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du 
mineur,  autorise  le  subrogé  tuteur  à  les  lui 
afTermer,  si  le  conseil  de  famille  y  a  consenti. 
€e  n'est  donc  point  par  oubli  que  la  loi  n'a 
pas  frappé  le  subrogé  tuteur  de  la  même  prohi- 
bition que  le  tuteur,  puisque,  dans  le  membre 
de  phrase  où  elle  s'occupe  de  la  défense  d'ac- 
auérir,  elle  fait  comparaître  en  quelque  sorte 
devant  elle  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  les 
place  l'un  en  face  de  l'autre,  non  pour  infliger 
a  tous  les  deux  l'incapacité  réservée  à  un  seul, 
mais  pour  leur  attribuer  une  position  distincte 
et  un  réginke  tout  différent,  parce  que  le  légis- 
lateur a  bien  compris  que  le  subrogé  tuteur, 
qui  n'est  pas  dépositaire  des  titres  de  proprié- 
té, qui  n'administre  pas,  et  n'est  point  chargé 
de  vendre,  me  possédait  pas  les  mêmes  moyens 
de  nuire  et  d'écarter  les  enchérisseurs;  —  Ât^ 
tendu  qu'oQ  objecte  vainement  que  les  art. 
452  et  459,  Cod.  Nap.,  exigent  que  le  subrosé 
tuteur  soitpréseAt  à  la  vente,  et  qu'il  y  a  dès 
lors  incompatibilité  entre  son  rôle  de  gardien 
des  intérêts  dn  mineur  et  celui  d'adjudicataire; 
—Que  ces  dispositions  ne  changent  rien  à  la 
nature  des  obligations  du  subrogé  tuteur  ;  qu'il 
fêt  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'exerce  aucune 
fonction  de  tutelle,  excepté  lorsqu'il  y  a  oppo- 
sition entre  les  intérêts  pupillaires  et  ceux  du 


lie 
)  subrogé  tuteur  estappelé  k  la  vente,  c'est 
parce  qu'il  s'agit  de  l'acte  le  plus  grave  de 
Tadministration  tut élaire,  et  qu'il  convient,  au 
moment  où  le  mineur  va  être  dépouillé  de  ses 
biens,  de  multiplier  les  élémens  de  protection 
autour  de  lui  ;  mais  le  tuteur  reste  toujours 
seul  chargé  de  vendre,  et  le  subrogé  tuteur 
n'a  qu'une  simple  mission  de  surveillance, 
dont  il  est  même  libre  de  s'abstenir,  sans  que 
la  validité  de  l'adjudication  en  soit  atteinte, 
comme  cela  résulte  de  l'art.  962,  God.  proc 
civ.,  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente,  tant 
en  l'absence  qu'en  la  présence  du  subrogé 
tuteur;  d'où  il  suit  que  sa  présence  n'est  pas 
exigée,  à  peine  de  nullité,  et  que  la  loi  n'atta- 
che pas  k  sa  surveillance  une  valeur  et  une 
importance  égales  à  celle  du  tuteur,  puisque, 
sans  l'intervention  de  celui-ci,  la  vente  est  ra- 


dicalement nulle,  tandis  qu'elle  se  consomme 
légalement  en  l'absence  du  subrogé  tuteur, 
dont  l'assistance  n'est  pas  obligatoire;  —Que 
c'est  \  tort  que,  pour  appliquer  les  prohibi- 
tions de  l'art  1596  au  subrogé  tuteur,  l'on  dit 
qu'en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée, 
le  jugement  d'adjudication  dénniiive  étant  su- 
jet à  l'appel,  et  tout  jugement  où  un  mineur 
est  intéressé  devant,  aux  termes  de  l'art.  444, 
God.  proc.  civ.^  être  signiGé  au  subrogé  tu- 
teur, ce  dernier  serait  donc  obligé,  s'il  deve- 
nait adjudicataire ,  de  se  faire  cette  significa- 
tion à  lui-même,  ce  qui  est  inadmissible; 
qu'on  peut  répondre  qu'en  ce  cas,  on  nommera 
un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  à  qui  le  jugement 
sera  notifié;  mais  qu'au  reste,  dans  l'espèce, 
cette  difficulté  ne  saurait  se  présenter,puisqu'il 
est  question  d'une  vente  volontaire  sur  licita- 
tion,où  il  n'y  a  pasde  jugement  d'adjudication, 
et  où,  par  conséquent,  l'on  n'a  rien  à  signi- 
fier ;— Attendu  que  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à 
l'observation  exacte  et  rigoureuse  de  l'art. 
1596,  si,  dans  la  seule  crainte  d'une  influence 
fôcheuse  sur  le  résultat  de  la  vente,  on  étend 
arbitrairement  le  cercle  des  prohibitions,  on 
n'applique  plus  alors  la  loi,  on  la  refait,  et 
on  devrait  aller  jusqu'à  frapperde  l'incapacité 
d'acquérir  tous  les  membres  du  conseil  ae  fa- 
mille qui  a  autorisé  la  vente  et  en  a  fixé  les 
conditions;  qu'on  arriverait  ainsi,  de  prohibi- 
tions en  prohibitions,  à  faire  le  vide  autour 
du  mineur  dont  les  immeubles  sont  vendus, 
et  à  écarter  presque  tous  les  encbérisseurs; 

Attendu,  enfin,  que  la  capacité  des  person- 
nes et  la  nullité  des  actes  ne  peuvent  s'in- 
duire de  considérations  plus  ou  moins  graves, 
mais  de  textes  formels  ae  la  loi  ;  qu'il  est  de 

Srincipe  élémentaire  que  les  incapacités  sont 
e  droit  étroit  et  se  refusent  à  toute  exten- 
sion, surtout  quand  l'analogie  n'est  pas  com- 
plète; qu'il  résulte  delà  que  le  sieur  Guillau- 
me-Philippe Valois,  subrogé  tuteur  des  mi- 
neurs Gellas,  a  eu  le  droit  de  se  rendre  adjudi- 
cataire d'une  partie  de  leurs  biens,  dont  la 
vente  avait  été  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille ;  que  cette  vente  paraît  avoir  eu  lieu  de 
bonne  foi,  et  que  l'on  ne  demande  à  prouver 
ni  la  fraude,  ni  la  lésion;  —  Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  la 
Gourde  cassation,  du  ^1  déc  1952,  et  faisant 
droit  sur  l'appel,  annuUe  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Muret,  di»16  janv.  1850;  déclare 
valable  l'adjudication  du  21  juin  1829;  main- 
tient en  conséquence  Guillaume-Philippe  Va- 
lois dans  la  possession  et  propriété  des  biens 
par  lui  acquis,  etc. 

Du  13  juin  1853.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Préi.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Conel,  M.  Delà- 
baume,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Dornès  et  La- 
roche. 


LETTRE  DE  GHANGE.  —  Gohpétbncb.  — 
NuLLiTft  (action  m). 
UaelUm  en  nullilé  d'une  lelire  de  change 
que  vient  d  former  le  êoueeripleur  de  Veffet, 


mn»^ 


fjou  #1  némiiÊBi  aiMfML 


eanire  le  bénéjfifiitdrêt  ^ri§  mfow  été  con^ 
traint  d'en  payer  le  monUml  au  parieur,  d'«fi(<- 
leur9  commerçamt,  peul  être  valablement  par* 
tée  par  ItU  4epanl  le  tribunal  de  eommeree^  et 
cela  qna'nd  nuhne  il  ne  eerait  pa$  eommerçof^» 
—  ....  En  un  tel  ca$,  le  tribunal  de  commerce 
ne  pourrait  ee  déclarer  incompétent  »ur  Vex>- 
ception  du  bénéficiaire,  toit  parée  que,  «s 
fond,  tant  que  la  lettre  de  change  eubeiête^ 
elle  conserve  êon  caractère  commercial,  ufii 
parce  quCy  dans  tous  les  cas,  Vexeeption  d'in* 
compétence  ne  pourrait  être  opposés  par  le  bé-^ 
néficiaire  de  Veffel^  s'il  est  commerçant.  (God» 
comm.,631,636.)(1) 

(Garnier— C,  Heffre.)— ariêt. 
LA  GOUR;— Attendu  que  Garnier,  assigqé 
par  Ferrary  et  Albert,  négocians,  devaoi  le 
tribunal  de  commerce ,  eu  paiement  d'une 
lettre  de  change  par  lui  souscrite  au  profit  de 
la  veuve  MefTre,  marchande  publique,  et  en- 
dossée par  celle-ci  auxdits  Ferrary  et  Albert, 
a  été  condamné,  par  jugement  du  5  fév.  1850, 
2i  leur  payer  cette  lettre  de  change,  sous  1» 
réserve  de  ses  droits  contre  la  veuve  lleffre  { 
— Attendu  que  ce  jugement  avait  acquis  Tau* 
torité  de  la  chose  jugée,  lorsque  Garnier  a  apr 
signé  devant  le  même  tribunal  la  veuve  Mef- 
fre,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  là  lettre 
de  change  et  s'entendre  condamner  à  lui  en 
rembourser  le  montant  et  k  des  dommages- 
intérêts;— Attendu  que  c'est  dans  cet  état  de 
choses  que  la  veuve  Meffre  a  décliné  la  juri- 
diction  du  tribunal  de  commerce,  et  estappe*- 
)ante  du  jugement  qui  a  rejeté  son  exception 
d'incompétence^— Attendu  que  la  veuve  Mef- 
fre es:  mari^ande  publique;  que  la  lettre  de 
ohapge  k  elle  souscrite  est  par  elle  endossée  k 
Ferrarj  et  Albert,  était  un  acte  de  commerce 

3ui  lui  donnait,  comme  à  ees  négocians,  le 
roît  d'assigner  Garnier  devant  le  tribunal  de 
commerce  ;— Attendu  que  si  la  veuve  Meffre, 
usant  de  ce  droit,  avait  assigné  elle-même 
Garnier,  il  ne  saurait  être  douteux  que  celui- 
ci  aurait  pu  faire  prononcer  par  les  mêmes 
juges  la  nullité  de  la  lettre  de  change  ;-> At- 
tendu que  oe  qu'il  aurait  pu  faire  en  défen- 
dant, il  a  pu  le  faire  en  demandant,  soit  en 
vertu  de  la  réserve  contenue  au  jugement  de 

P"     <         Nimi. !■  ■  ■ 

(ft)  Celle  déciiiim  r«atre  dans  iiiiejpriiprofi«ne« 
Héaèfala,  saivaai  laqQ«lla  il  snrBi,  poor  que  le*  tr(^ 
buaux  de  smom^nt  teiept  aemiiéieinoieBt  saiéif, 
qoa  l'afraira  ait  le  c«raolèra  comoitroial  à  regard 
da  déreade^r.  F«  fer  <:•  poioi ,  notre  Table  04*4- 
r«I#,  ▼<»  CompétencSf  d«  118  e(  aoiv. 

(2)  Cea  décider,  en  d^aoïref  termep,  qoe  la  do- 
tificf tioD  da  coalrai  de  vent^  *ux  créaocieri  fnscrlis, 
de  mdiae  qqe  la  tommaiion  de  payer  o^  défaiaer 
llite  par  ceax-ci  à  l'acquéreor^  a  poar  effet  d^im- 
aobihser  è  lenr  profil,  DOD-ieateiDeBt  lea  retérèts 
do  prii  è  échoir  ultériearement,ce  qui  est  de  droït, 
maia  encore  lea  iniérèit  échus  afaot  la  noilGcaiion 
oo  la  sonamatien,  Cooterois  à  la  condition  que  ces  ini^ 
rets  niaient  paa  été  réelamés  par  le  vendeur,  auquel 
ib  aeal  dot  en  premier  lieu.  Celle  dèeiaieB  cnasacre 
dene  «n  dovide  dreit  t  d'ebord,  elle  reeennali  tm 
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linv,  toit  «sHMi^ifoewo  m  sal^ft  u  raiK 
gagenent  par  loi  toniiont,  la  %«a)it4  de  inar* 
cbaode  DuMiciiS  die  la  f  eiive  Meffre.  «t  r«a* 


l«n,  toit  «aHMiparoe 
gagenent  par  loi  tonna  . 
cbaode  puMique  die  la  f  eiive  Meffre,  «t 
dosacment  fait  p»r  elle,  reiidaieolles  juges  de 
commerce  sttis  eompétens  pour  prononeer 
sa  nullité  o«  ta  validité  i  ^  Atlepdii  ^e  le 
tribyoal  de  commeree  «'aurait  p  devenir  10* 
compétent  qu'autant  que  Garnfear,  qui  n'esl 
pas  commerçant,  aurait  élevé  lui^^méwe  Tes* 
i$eptioa  d'incompëtenee»  en  se  fondant  fi«ir  oe 
que  la  lettre  de  change  ne  valail  qii0  conaoïe 
simf>le  promesse^  et  qne  le  tribunal  raarait 
ainsi  jugé,  parée  qu'aiors»  t'engagemeDC  de 
Garnier,  n'ayant  plus  rien  de  oomoiercial,  il 
aurait  été  en  droit  de  denander^  en  vBftii  de 
l'art.  636,  God.  eomm.,  d'être  renvoyé  devant 
le  tribunal  civil,  son  juge  natureh^Auend* 
que  celle  exception  ne  pouvait,  um  éf  idem- 
ment  eompéter  ï  la  veuve  lleffre,  porteur 
d'une  lettre  de  change,  el  Garnier  l'aytunt  ae- 
signée,  non  peur  faire  juger  qu'elle  ae  vaol 
que  comme  simple  promeaseï  maia  pour  en 
faire  prononcer  contre  elle  la  wiUité  redîcalei 
qu'il  résulte  de  là  que  le  trihuiial  de  eem* 
merce  a  été  réfulièreneni  saisi j  que  la  veuve 
Meffre  est  tout  à  la  fois  non  reeevable  et  mal 
fondée  dent  le  déclinatoire  par  elle  proposé; 
^Par  ees  motifs,  confirme,  etc. 

Du  10  jaiiv.  1853f — Govr  lmp«  de  GrepeUe. 
^f  ch.-—  Prdf .,  M.  Royer,  p.  p»  —  C<mcUf 
M.  Almérae*Latour* 


VENTE.  —  HTPOVitQin&r^lHTMBit»  ^VnH 
DEua.  -^  GttlaiicuEt  BTroraÉUi&B«»«^Dt- 

P£lfB. 

^11  cas  de  vente  d'wn  immeuble  arevé  d'kf* 
pothéques,  le  vendemr  a  le  dl-eti  de  réokuner 
les  intérêts  du  prits  ewruê  postérieurement  d 
la  vente,  i0nt  que  Vaequéreur  n'a  ps^i notifié 
son  oonlrs4mta  créanciers énscrit$i  «uns  lor^ 
que  Vacqnéreurvient  à  faire  cettenoêifieatiM^, 
il  est  obligé  d^yjoinéhre^  outre  l'offre  de  p«yar 
son  priât  aua  eréaneiers  inscrite,  celle  de  («iir 
payei'  aussi  les  intérêts  échue  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  réclamés,  et  dés  (otSt  ee  dernier 
n'$  plus  mseun  droit  mr  ces  inlérêêe.  (God* 
Nap.,  9184.)  (i) 

■  ■■  I      .1       ...M,     ...•»■    r      I    ,1      I       1 ,  ,    iiM 

vendeur  le  droit  de  féelnner,  eemne  loi  éiai  I  éns  I 
lui,  et  non  «vu  eréaneiert  hiaeriia*  teoi  let  iniérêla 
eenrtia  dans  PiniervaUe  He  U  vtnie  k  la  nofifiea- 
lion  on  à  la  sommaiien.  Or,  ce  point  est  Pobjet 
d'une  cenlreverte  très  animée;  ear  l'opinion  con- 
traire, tiiivant  Usuelle  ce  «erait  auK  créanciers  in- 
icrita qu'appartiendraient  Içs  iptéi^udont  il  a'agit, 
est  viTement  défendue  par  M.  Troplong*  ffyp.,  tom. 
A,  u.  929.  Noun  avons  du  re«(e  exposA  les  èlémeoi 
de  cette  coniroverie,  en  jfapportani  dan«  noire  Vol. 
de  f  845,2*  pan.,  p.  58S,  deuiL  arrêts  des  Cears  do 
Paris,  do  24avr.  lèlS^etdeRouen,  du4<)  fnill.  1844 
(P.  1845.1  .lOS),  où  nous  avons  embrassé  la  doctrine 
adoptée  par  ees  deux  arrêta  et  que  consacre  iei  de 
nooToan  la  Cour  d^Orléans.-^ais,  en  Beee«d  lien, 
Porrêi  ci-deaiM  modifie  Pexereice  da  droit  qv^H  ro- 
coanatt  an  vendeiir  ear  lee  intéréio  dont  il  n'«fil« 
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Pwr  Mmkf  $<mi  mOiêê  iêê  pawnwUiê  diri- 
gées par  U  vendeur  contre  Vocgnéreuff  afin 
de  paiement  de$  inUréU  dont  il  M'agii. 

Mais,  en  «n  Ul  cas,  le  tfendeur  ne  peut  être 
condamné  0sx  dépens^  que  pour  telles  de  ces 
pournUles  qu^il  a  faites  après  qu'U  Ui  a  éU 
donné  connaùsance  de  la  noti^cation  dn  con- 
trat par  Vacquéremr  aux  créanciers  inscrits», 
(De  Solfli8--€«  ArmfieldO—AUUKT. 

LA  COUR;— ÀtteDdu,eD  fait,  que  de  Sofans, 
acquéreur  d'Armfield,  du  doiBaioe  des  Réool- 
leu.  moyeuoaot  ud  pm  de  35,000  f.,  produc- 
tif d  mtéréis  à  partir  du  3  dov.  1845,  a,  par  ex- 
ploit du  3  mai  1847,  notifié^  après  transcrip- 
UoD,  60B  contrat  à  Pearsou,  seul  créancier  in- 
scrit, avec  offre  du  prix  priaeipal  delà  venteel 
des  intérêts  calculés  à  partér  de  Vépoque  indi- 
quée au  co»(ral;— Attendu  que>  postérieure- 
ment à  eiette  notification,  et  à  la  suite  d'un 
commandement  en  date  du  27  fév.  1851,  à 
l'effet  de  payer,  ou,  si  mieux  n'aimait,  eons^ 
gner  lS{,250fr.,  représentant  sept  années  d'in- 
térêts écbus  du  prix  susénoncé,  Armfield  a 
lait  saifilr  immobilièremeqt  de  Solms,  et  que 
cette  poursuite  est  aujourd'hui  arguée  de  nul- 
lité, par  le  motif  que  les  Intérêts  à  raison  des- 
quels elle  «Tait  été  faite,  aTaient  été  mis  à  ia 
dispesitiott  de  Pearson»  en  Tertu  de  Texploit 
de  netificalion  e|  d'offires  fffédaté  $ 

Attendu»  en  droit,  qu'aux  termes  des  art. 
2183  etSlS4,God.  Nap.,  le  tiers  détenteur  qui 
veatse  soustraire  aux  conséquences  deTaetion 
bypothécai  re,  doit  faire  offre  aux  créanciers 
inscrits  de  son  prix,  et  que,  à  défaut  de  suren- 
chère, le  pauement  ou  la  consignation  du  prix 
purge  ilmcneuble  des  hypothèques  dont  il  était 
grevé;  —  Attendu  que  la  procédure  de  purge- 
ifient  a  poor  résultat  de  substituer,  au  regard 
deraequéreuri  les  créanciers  inscrit»  au  ir en» 
deor,  en  constitua^it  Taequéreur  débiteur  en- 
vers leseréaneiers  inseritA  de  tout  ce  que,  aux 
termes  de  son  contrat  d'acquisition,  il  était 
sbUgé  de  payer,  à  raison  de  la  transmission  de 
popriélé  opérée  à  son  profit j  —Attendu  que 
le  montant  ëe  celte  dette  de  l'acquéreur  ecrn- 
siste  non* seulement  dans  le  principal  du  prix, 
mais  encore  dans  les  inléréts  dont  il  est  pro- 
doetif^  leequda  en  so^t  l'accessotare  légal  et 
foreé,9i  la  ^ose  vendue  est  elle-même  pro-^ 
dficiive  de  fruits  ;— Attendu,  il  est  vrai,  quant 
aox  intérêts  éebus  avent  le  jour  des  notifica- 
tions, qo'il  convient  de  faire  une  distinction 
entre  ceux  qui  auraient  été  payés  au  vendeur 
et  ceux  qui  lui  seraient  encore  dus;  qu'à  re- 
gard des  Intéréis  déjàpayés,  s'ils  l'ont  été  sans 
opposition  des  parties  mteressées^  ces  intérêts, 
auxquels  nul  autre  n'avait  alors  droit  que  le 


«B  le  nrameturai  à  vue  wrrte  de  déefaéanee,  qu'il  •■- 
CMrr«ra,  p»r  e«la  saal  qa'il  o^aura  pat  réclamé  caa 
ttiérèltavaat  la  noiifieaiios  da  eoDirat  on  la  somma'- 
liaa  de  payer,  «I  par  antte  de  laquelle  le  droit  de  iea 
vetceteir  ptiee  aox  eréaDeitrs .  iiucrita.  Soas  ce 
denier  rappen,  Parrèt  ci<deaaoi  préaeaie  nne  lo- 
laiieB  neuve,  qui  n'a  de  préeédent  ai  eo  decttiae, 
eieajwiapmdeDce. 


Tendeur  liû«méme,  lui  demeurent  définitive- 
ment acquis,  et  ou'ils  ne  sauraient,  pas  plus 
que  les  fruits  de  rimmeuble  perçus  en  nature 
avant  la  mutation  de  propriété,  être,  à  aucun 
titre,  compris  dans  le  ^age  hypothécaire;— 
Mais  attendu  qull  en  doit  être  autrement  de 
ceux  de  ces  intérêts  courus  antérieurement 
aux  notifications,  et  qui  n'auraient  pas  encpre 
été  versés  aux  mains  du  vendeur  j  qu'en  effet, 
la  procédure  de  purgement  crée  une  situation 
nouvelle,  mais  qu'elle  prend  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent,  et  que  si,  au  mo- 
ment où  elle  s'engage,  des  inléréts  sont  dus, 
il  impliquerait  enotradietion  que,  dans  ce 
même  moment  où,  par  TeiTet  de  l'initiative  du 
tiers  détenteur  et  dans  le  double  intérêt  de 
l'affranchissement  de  l'immeuble  et  du  paie- 
ment des  créanciers  inscrits,  ceux-ci  vont 
voie  s'opérer  kleur  profit  le  transport  de  tou- 
tes les  sommes  qui  représeiitent  le  gage  alié- 
né, une  portion  de  ces  sonimes  fût  détachée 
de  l'ensemble  pour  être  réservée  au  débiteur 
primitif  ;  qu'il  faut  donc  conclure  que  si,  à  la 
différence  du  prix  prlnci|tal  et  des  mtéréta 
courus  depuis  la  notification,  ces  intérêts, 
éehue  ànt^ieurement,  ne  font  pas  essentiel- 
lement partie  des  sommes  à  offrir  en  vertu 
des  alrt.  9189  et  3184,  et  que  si,  une  fois  payés 
au  vendeur,  ils  doivent  rester  en  dehors  des 
offres  k  faire  par  le  tiers  détenteur,  dans  le 
cas  eonttaire.  Us  y  sont  accidentellement,  mais 
ils  doiVjent  y  être  nécessairement  compris  ; 

Attendu^  dans  l'espèce,  que  Pearson,  à  qui 
offre  av^t  été  tkite  du  prix  principal  et  de 
tous  les  intérêts  produits  k  partir  4^  l'époque 
indiquée  au  contrat,  a  gardé  le  silence  pen- 
dant le.  délai  de  la  surendière  ;  que,  par  là,  la 
mainmise  du  créancier  hypothécaire  sur  les 
valeurs  offertes  a  été  consommée,  et  que,  dés 
lors,  elles  ont  cessé  d'être  à  la  disposition  du 
créancier  primitif  Armfield;  que  ce  dernier 
n'afait  donc  plus  ni  droit,  ni  qualité  pour 
poursuivre  de  Sohns  k  l'effet  d'en  avoir  le  paie- 
ment par  voie  de  commandement  et  de  saisie 
immobilière  ;H3ue  vainement  on  oppose  iiue 
le  commandement  avait  été  fait  sous  l'alter- 
native de  payer  ou  de  consigner  ;  —  Que  la 
consignation  ou  tout  antre  expédient  qui  au- 
rait pu  être  requis  par  Armfiehi,  pour  arriver 
k  la  réalisation  des  sommes  offertes,  n'était 
pas  de  nature  à  lé^timer  une  exécution  pa- 
rée, laquelle  implique  ^u}ours  Ui  possibilité 
d'un  paiement  direct  et  immédiat  i^Attendu 
néanmoins,  que  la  notification  du  3  mai  1847 
étant  un  fait  purement  personnel  à  de  Solms, 
Armfield  a  pu  i'ignorer  jusqu'au  jour  où  elfe 
lui  a  été  officiellement  révélée  par  l'acte  de 
signification  d'avoué  à  avoué  du  il  août  1851; 
—Que  de  Solms  doit  s'imputer  de  ne  pas  l'a- 
voir fait  (^nnaître  à  son  vendeur  lofs  au  com- 
mandement du  27  fév.  1851,  et  qu'il  est  juste 
de  lui  faire  supporter  les  conséquences  de 
son  inaction  et  de  sa  négligence;  —  Attendu^ 
d'ailleurs,  que  de  Sohns  ne  justifie  d'aucun 
préjudice  que  lui  auraient  occasionné  lei 
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poursuites  dont  II  a  été  l'objet,  et  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  lui  allouer  des  dommages-inté- 
rêts ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  commandement  du  27  fév.  1851,  les 
procès-verbaux  de  saisie  immobilière  des  7  et 
9  avril,  et  toutes  les  procédures  qui  en  ont  été 
la  suite  du  cbef  d'Ârmfield  contre  de  Solms; 
ordonne  que,  sur  le  vu  dé  l'expédition  ou  de 
toute  copie  régulièrement  signifiée  du  présent 
arrêt,  le  conservateur  du  bureau  des  bypotbè- 
ques  de  Tours  sera  tenu  de  rayer  de  tout  re- 

Sistre  où  elle  aurait  été  transcrite,  la  saisie 
esdits  jours  T  et  9  avr.  1851  ;  déboute  dç 
Solms  de  sa  demande  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts; condamne  l^it  de  Solms  en  tous  1ibs 
dépens  faits  dans  Tinstance  d'entre  lui  et 
Ârmfield,  y  compris  les  frais  de  poursuite  de 
saisie  immobilière  jusqu'au  21  août  1851; 
condamne  Ârmfield  en  tous  les  autres  dépens. 
Du  11  janv.  1853.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Pré$.^  M.  Vilneau.— Conci.,  11.  Chevrier,  av. 
gén.— P<.,M.  Mouroux. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Ck>inuin>niiiiT.— 
AcQUÉEECE.—  Rbvbutb.— Oanu. 

Lonqu^ajMriê  une  première  vente  dPun  tm- 
meuble  arevé  d'hypothéquée,  et  la  délivrance 
aux  créancière  inscrite  de  bordereaux  de  col" 
location  sur  le  prix  dû  par  Vacquéreur,  ee^ 
lui-^i  a  revendu  l'immeuble  sans  avoir  ac- 
quille  le  montant  de  ces  bordereaux,  les  eréan- 
ciers  non  payés,  qui  veulent  faire  saisir  l'im- 
meuble, sur  le  deuxième  acquéreur^  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  au  débiteur  orijf  inaire  le 
commandementpréalable  de  payer  que  prescrit 
l'article  2169  Cod.  dv.  :  le  ooni  de  cet  arti- 
cle est  rempli  par  la  signification  au  premi^ 
acquéreur  d'un  commandement  de  payer  U 
montant  des  bordereaux  qui  avaient  été  dé- 
livrés  sur  lui  (1). 

(Ghabin— G.  Mesneau.) 

Les  époux  Ghabin  ont  vendu  au  sieur  Bru- 
net  un  immeuble  qui  leur  appartenait,  et  qui 
était  grevé  d'bypoinèques  par  eux  consenties, 
notamment  au  profit  du  sieur  Mesneau.  Un 
ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  dû  par  l'ac- 
quéreur, le  sieur  Mesneau  v  rat  colloque,  et 
un  bordereau  de  collocation  lui  fut  délivré 
le  19  nov.  1851.  Ensuite,  il  fit  commande- 
ment à  l'acquéreur  de  payer  le  montant  de  ce 
bordereau.  Mais  avant  que  ce  paiement  eût 
eu  lieu,  le  sieur  Brunet  revendit  l'immeuble 
au  sieur  Ghabin  fils,  et  alors  Mesneau  qui  n'a- 
vait pas  été  payé,  fit  sommation  h  ce  dernier, 
«omme  tiers  détenteur,  de  payer  ou  délaisser. 
Ghabin  fils  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  som- 
mation, Mesneau  fit  saisir  l'immeuble  sur  lui. 

(t  )  Il  semble  réiuUer  de  cette  déciiioD,  qa^apréi 
U  délif  rance  anx  créancieri  inMriti  de  bordereaai 
de  eolloeaiioD  sur  le  prix  dû  par  le  premier  acqué- 
reur, eelui-ci  serait  subitiiué  au  débiteur  ou  pre- 
mier vendeur  daos  son  obligation.  Cependant  il  eat 
généralemeni  admis  en  junsprudenee,  que  la  déli- 
vrnen  dei  bordareavx,  en  um  tel  cas,  n'opère  pai 


Mais  Ghabin  fils  a  formé  0|»poslfioB  aux  pour- 
suites, et  il  a  assigné  le  sieur  Brunet  denm 
le  tribunal  civil  de  Sancerre,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  saisie,  par  le  motif 
Qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'un  commao- 
ement  de  payer  fait  aux  débiteurs  originaires, 
les  époux  Ghabin,  et  qu'aucune  circonstance 
dans  l'espèce  ne  dispensait  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  préalable. 

24  fév.  1852,  jugement  qui  rejette  ceue 
demande  par  les  motifs  suivants  :  —  «  En  ee 
qui  touche  la  question  de  savoir  si  Mesneaa 
ou  ses  cessionnaires  étaient  obligés,  avant  de 
poursuivre  Ghabin  fils,  de  faire  a  ses  père  et 
mère,  débiteurs  originaires,  le  commande- 
ment prescrit  par  l'art.  2169,  God.  Nap.;— 
Attendu  queie  prix  de  la  vente  faite  b  Branet 
par  Ghabin  père  et  sa  femme,  a  été  Tobiet 
d'un  ordre  aans  lequel  Mesneau  a  été  collo- 
que; que  cet  ordre  fait  en  présence  de  Bfo- 
net,  a  eu  pour  résultat  d'ajouter  k  son  ^rd 
et  k  celui  de  Mesneau,  un  nouveau  débiteur 
à  l'ancien,  en  obligeant  directement  et  per- 
sonnellement Brunet  envers  Mesneau  ;  qu'en 
faisant  k  ce  nouveau  débiteur  un  commande- 
ment, et  k  Ghabin  fils  une  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  Timmeuble  par  lui  acquis  de 
Brunet,  Mesneau  ou  ses  cessionnaires  ont  donc 
procédé  régulièrement;  ordonne  la  continua- 
tion des  poursuites.  » 

Appel.  —  Devant  la  Gour,  l'appelant  a  sou- 
tenu, comme  en  première  instance,  que,  par 
cela  seul  qu'un  commandement  de  payer  avait 
été  adresse  au  premier  acquéreur,  en  vertu  du 
bordereau  de  collocation  délivré  ao  sieur 
Mesneau,  ce  dernier  n'était  pas  afirancfai  de 
l'obligation  de  faire  un  semblable  commande- 
ment aux  époux  Ghabin,  qnai  étaient  les  débi- 
teurs originaires;  qu'il  était  nécessaire  de  met- 
tre ceux-ci,  tout  aussi  bien  que  le  second 
vendeur,  en  demeure  d'aviser  aux  moyens  de 
préserver  de  la  saisie  les  acquéreurs  succès- 
sifs;  qu'au  surplus,  la  délivrance  d'un  botde- 
reau  de  collocation  au  créancier  sur  le  pre- 
mier acquéreur,  n'avait  pas  fait  novation  k  la 
dette  primitive. 

▲KBÊT.  .     . 

LA  GOUR  ;— Sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  l'espèce,  le  vœu  de  l'art.  9169,0.  Nap., 
a  été  rempli  :— Gonsidérant  que,  dans  Te^nl 
et  le  but  de  la  loi,  le  commandement  prient 
au  créancier  hypothécaire  est  exigé  dans  i  in- 
térêt principalement  du  dernier  vendeur  et  de 
l'acquéreur  tiers  détenteur;  qu'au  respect  du 
créancier  poursuivant  le  débiteur  véritable  et 
direct  est  le  dernier  vendeur;  —Que  dans 
l'espèce,  le  commandement  devait  être  fait 


novation  de  la  daito  primitÎTe,  qa'el.'e  ne  ^'^^^^ 
coome  limple  indication  de  ptiemeni.  F.  on  arn 
de  la  Goor  de  castaUon,  do  25  féT.  1639,  et  It  note 
qol  Paccempagn»  (Vol.  1839.1.197).  V.  ç»  ^ous 
•or  les  effeu,  en  générai,  de  la  délifranee  det  bar* 
dereaox  de  collocaiion,  notre  r«^l«fdndra<«f'**^" 
v«  Orérê,  n.  416  et  saiv. 
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d'autant  plos  ntUement  à  Brunet  que  le  bor- 
dereau dont  les  créanciers  son!  porteurs  est 
devenu  eiécutoire  contre  ledit  Brunet;  d*où 
y  suit  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  critiquer 
la  validité  des  poursuites  et  quelcsB  créanciers 
se  sont  conformés  à  l'art.  2169,  God.  Nap.  ; 
—Par  ces  motife,  etc.,  dit  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, ordonne  la  continuation  des  poursuites. 
Du  3  ayr.  1852.  —  Cour  d'app.  de  Bourges. 
—S"  ch.  -^Préê,,  M.  le  cens.  Ad.  Gorbin. — 
CimeLj  M.  NeVeu-Lemaire,  av.  gén.  —  PL, 
MM.GhénonetMassé. 


MARCHÉ  A  TERME.^  YnrrK  db  harchàn- 

D18I8.  -^ImPÔT.— RÉSOLimON.— FOKGB  HA- 
JBURB.— GhAIICBS  ALÉATOIRBg. 

LaveiUe  à  Urme  ùu  à  livrer  d^une  eeriaine 
qwntUé  de  marchandite$j  n'e$l  pas  réiUiée 
par  cela  seul  qu^un  impôt,  étabU  depuis  le  eon- 
irai  sur  un  ^^roduU  néeeêsaire  à  la  fabrication 
de  cette  mewehandiie,  a  eu  pour  résultat  dTen 
entgmenter  le  prix  de  revient  :  ce  n^est  pas  là 
INI  cas  de  forée  majeure  dans  le  sens  de  Part. 
1148,  Coi.  Nap.  (1). 

Jkau  les  ventes  à  terme  -ou  à  livrer,  les 
thmees  aléatoires  d^augmentation  de  prix  de 
la  marehandise  ou  de  difficultés  de  se  la  pro^ 
twer  sont  à  la  charge  du  vendeur  ;  et  la  rdo- 
<ûalt(m  de  ces  ehances  ne  peut  donner  lieu  à 
we  augmentation  de  prix  (2). 

(Jallabert--G.  Jallabert.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  du 
17  sept.  1852,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
que  les  sieurs  Jallabert  et  comp.,  de  Lyon,  s*é- 
taieni  engagés,  au  mois  de  sept.  1851,  k  livrer 
mensuellement  aux  sieurs  Jallabert  et  comp., 
de  Bive-de-Gier,  pendant  l'espace  d'une  an- 
née, une  certaine  quantité  de  salfate  de  soude 
^  an  prix  contenu;  que  cet  engagement  a  été 
fidèlement  exécuté  jusqu'au  mois  d'avril  der- 
nier; mais  qu^k  cette  époque,  les  sieurs  Jalla- 
bert et  comp.,  de  Lvon,  ont  refusé  d'exécuter 
le  marcbé  au  prix  lixé^  à  cause  de  rimp6t  mis 
fiv  le  sel  marin,  par  Te  décret  du  17  mars  der- 
nier; —Considérant  qu'en  efTet,  le  17  mars 
1853,  le  sel  marin  employé  k  la  fabrication  du 
sulfate  de  soude,  a  été  imposé  d'un  droit  de 
10  fir.  par  100  kilofprammes  k  dater  du  1*'  mai 
Ion  suivant;  qu'il  s'agit,  en  conséquence, 
d'eiaminer  si  ce  décret  peut  être  considéré 
comoie  cas  de  force  majeure  capable  de  modi- 
fier les  oonTontions  existantes  entre  les  par- 
ties;—Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  dans 
('espèce,  il  n'y  ait  pas  de  cas  de  force  majeu- 
)%*  en  ce  sens  que  l'impôt  du  17  mars  ne  met 
pas  un  empêchement  réel  et  positif  k  l'exécu- 
tion des  conventions,  comme  le  serait,  par 
exemple,  la  défense  d  employer  le  sel  marin 

(1*9)  G*Mt  en  ce  sesi  que  se  prononce  générale- 
Beat  le  jarispmdcnee,  «prés  qaelqoes  hééiuiions, 
lonmit  de  le  pari  dee  iribonaux  de  conunerce.F. 
plwienrt  arrêu  do  divertet  Genre,  repporléa  t^prà, 
pis*  S33  et  lui?,  y  ei  le  aolo  qui  loi  eeeompagno. 


dans  la  fabrication  du  sulfate  de  soude,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai,  également,  aux  termes  de 
l'art.  1100,  Cod.  Nap.,  que  toute  convention 
légalement  formée  doit  être  exécutée  debonne 
foi;  que  lorsqu'au  mois  de  sept.  1851,  les  par- 
ties ont  fait  entre  elles  les  conventions  dont 
s'agit,  elles  ne  supposaient  ni  l'une  ni  l'autre 
que  le  sel  marin,  qui  n'était  frapoé  d'aucun 
droit  k  cette  époque,  serait  impose  quelques 
mois  plus  tard  k  10  fr.  par  100  kilogrammes; 
que  si  les  tribunaux  de  commerce  doivent 
être  excessivement  sévères  pour  maintenir 
l'intégrité  des  enffagemens  contractés,  ils  doi- 
vent aussi  apprécier  si  les  motifs  allégués  pour 
s'j  soustraire  sont  justes  et  équitables ,  ou 
bien  s'ils  sont  dicta  par  la  mauvaise  foi  et  le 
manque  de  délicatesse;  que  si,  dans  la  cause, 
il  n'y  a  pas  un  cas  de  force  majeure  dans  la 
rigoureuse  acception  du  mot,  il  y  a  évidem- 
ment un  cas  fortuit,  qui  ne  pouvait  être  pré- 
vu parles  parties,  comme  l'aurait  été  un  chan- 
gement de  température  ou  toute  autre  cause 
semblable,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  ré- 
silier les  conventions  existantes  entre  les 
parties...»-— Appel. 

AAUtT. 

LÀ  COUR;  —  Attendu  que  tout  marcbé  k 
terme  ou  k  livrer  est,  de  son  essence,  telle- 
ment aléatoire,  qu'il  a  été  pris  pour  type  ser- 
vant k  masquer  des  jeux  de  bourscf^mm  que 
l'abus  qui  en  a  été  fait  ne  saurait  lui  enlever 
son  principal  caractère,  quand  il  est  reconnu 
ferme,  sérieux  et  valable;-^ue  ces  conditions 
se  rencontrent  nécessairementdans  tout  mar- 
cbé dont  le  but  est  d'assurer,  pendant  un 
temps  donné,  un  travail,  dans  une  mesure 

g  revue,  k  deux  ou  plusieurs  manufactures;— 
u'il  importe,  en  ce  cas,  que  la  perturbation 
ne  puisse  être  jetée  dans  le  roulement  général 
de  ces  fabriques,  soit  quant  aux  matières  pre- 
mières, soit  quant  k  la  main-d'œuvre,  soit 
quant  aux  ventes  de  produits  fabriqués;— Que 
c'est  Ik  l'esprit  de  toute  convention  de  ce  gen- 
re, qui  doit  garantir  le  travail  et  le  placement 
et  mettre  l'un  et  l'autre  k  l'abri  des  variations 
des  pi 
cause 

ou  ,     , 

k  des  éventualités  en  dehors  desquelles  les  con- 
tractans  ont  voulu  évidemment  se  placer,  ce 
serait  mettre  l'arbitraire  k  la  placede  la  loi  que 
les  parties  se  sont  faite,  et  s^Dxposer  k  priver 
subitement  de  travail  plusieurs  usines  k  la  fois 
et  les  populations  ouvrières  qui  y  vivent;  — 
Attendu  qu'k  de  semblables  engagemens  il  ne 
peut  être  qu'une  seule  exception,  celle  de  là 
foreemajeure;-^t\^forcema§eure,ea  droit, 
n'existe  qu'avec  le  concours  de  deux  condi- 
tions !  —  1*  N'avoir  pu  être  prévue;  nuUum 
kumanum  consilium  providers  potestf — %^  De 
ne  pouvoir  être  vaincue;  omnem  vim  cui  resisti 
nonpolest  (ff.  L.  15,  $  %  Local.  conducL)  ;•* 
Que  sans  le  concours  de  ces  deux  conditions, 
un  événement,  quel  qu'il  soit,  même  le  fait  du 
,  prince,  ne  saurait  constituer  une  force  ma- 


IN^IM) 
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jeure  anoDlant  les  eottyêttlîOMi— ^tMidn^  ea 
l'ait,  que  la  oonveoUoD  verbale  du  16  sept* 
1852,  eotre  Jaliabert,  de  Lyon»  et  Jallabert, 
de  Rive-de-Gief)  était  un  narehé  sérieui, 
ayant  pour  but  de  garantir  eontre  toutes  les 
éventualités  le  travail  de  deux  maisons  pen- 
dant onze  mois»  en  assurant  la  fourniture  et 
la  livraison  périodiques  de  Tune  ^  Tautret  d'une 
quantité  déterminée  de  sulfate  de  soude  et  de 
nitrate;— Qu'elle  n'aurait  pu  être  atteinte 
<|ue  par  une  vériiable  force  maiewe^  rendant 
impossible  l'exécution  du  marebé,  et  nulle- 
ment par  des  augmentations  ou  des  diœinu- 
tiens  de  prix  dans  les  objets  fabriaués  ou  dans 
les  élémens  ddnt41$  se  composent;  —  Que  si 
l'on  admettait  la  résolution  du  marché  au  pro«> 
fit  du  vendeur,  par  suite  du  décret  du  17  mars 
1852,  on  devrait  Tadmettreau  profit  de  Tache* 
teur  dans  le  cas  où  les  soudes  étrangères  vien- 
draient  à  être  admises  en  franchise,  ou  dans 
tout  autre  cas  amenant  une  baisse  sensible 
dans  les  prix  ;  mais  qu'alors  la  pensée  qui  a 
présidé  à  ce  marché  serait  faussée,  et  que  les 
désordres  que  les  parties  ont  voulu  éviter  ne 
se  roani  resteraient  pas  seulement  dans  les  mou- 
vcmens  de  deux  fabriques,  mais  encore  que, 
de  proche  en  proche»  les  marchands  en  gros 
et  en  détail  et  même  les  consommateurs,  pour* 
raient  être  atteints  pa#  des  actions  récursoires 
multipliées k  l'infini;  —  Attendui  au  surplus, 
que  le  décret  du  17  mars  1852  ne  peut,  k  a&- 
cun  point  de  vue,  être  considéré  comme  créant 
un  cas  de  foiroe  majeure  ;  —  Que»  d'une  part, 
toute  matière  étant  imposable,  un  impôt  ne 
saurait  être  en  dehors  de  la  prëviHon  humai- 
nef  Timpôt  dont  il  s'agit,  moins  que  tout  au** 
tre  ;  car  le  sel  marin  employé  dans  l'industrie 
n'ayant  été  affranchi  qu'exceptionnellement  et 
par  faveur,  il  était  facile  de  prévoir ,  surtout 
par  suite  des  opinions  émises  par  les  écono- 
mistes et  même  à  la  tribune,  qu'il  pourrait  un 
jour  rentrer  dans  la  règle  générale  de  l'impêt 
sur  le  sel;  —  Que,  d'un  antre  cèté,  ici  ne  se 
rencontre  pas  cette  force  invincible  de  la  loi 
romaine^  «  cette  hypothèse  où  l'engagement 
M  est  inexécutable  d'une  manière  absolue  », 
mais  simplement  une  question  de  plus  ou 
moins  de  genn  ou  de  perle  y— Attendu  que  les 
principes  du  droit  se  trouvent,  d'ailleurs,  eu 
parfait  accord  avec  la  conventioni  qui  ne  pré^ 
voit,  comme  résolutoires  de  l'obligation  de  li- 
vrer, que  des  cas  d'impossibilité  de  fabriquer, 
comme  l'incendie  de  la  fabrique  ou  sa  mise  en 
interdit  par  l'autorité;— Par  ces  motils,  dit  et 
prononce:  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  bien  appelé;  émendant 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dA  fiiirci  met  au  néant  l'appellauon  et  ce  dont 

(i)  DéJI  il  «fait  été  Jugé  an  ce  moi,  que  P«m- 
pr{<onneiD6Dt  est  nul,  si  l«  copie  do  proeét-?erbel 
.  de  ParrestatioD  ainsi  que  eelle  de  l^éeroa  if  «nt  été 
remiiei  an  débiiear  qae  le  lendeiMin  de  Pempri- 
ie&tteiaeiit ,  qadDd  Bêne  Peiapriao—meat  aartît 
m  lie»  à  Une  hiare  aveneéa  :  Gaee.  Id  dée.  tW 


cet  appeif--OrdMie  que  la  conventioa  veh 
baie  du  16  sepc  1851  sera  exécuté^* 

Du  8  avr.  185S*  —  Cour  imp.  de  LyoB«- 
Pré$4i  M.  Lovson.  — -  ConeL^fL  Valantin,  it. 
gén.— P^i  MM.  Chavanne  et  Jeannon. 

EMPRISONNEMENT-— ÊGROO.-C0PI1. 

L'emprieonnemeU  d'un  débilew  est  mii, 
hrsque  Vhuistier  «  ^miê  de  lui  remUre  cepit 
de  Véer^u  au  momeni  même  de  i'^mprûoime- 
menly  et  avant  ée  sortir  de  la  prtton  /  ee  se- 
rait  en  vain  que  Vhuissier,  ^rti  de  la  pritn 
sans  avoir  remis  la  copie  de  técrou,  y  reviens 
drotl  pour  répairer  eetie  ontisdfon.  (Cod.  proc., 
789,7940(1) 

(Lallier— G.  Mereier.) 

Le  tribunal  de  première  insiaace  Tafait 
ainsi  jugé  par  un  jugement  conçu  en  ees ter- 
mes :^«  Gohsldérant  qu'aux  termes  de  rarl 
789,  Codk  proci  «iv«,  rhuiasier  procédant  à 
l'arreaution  d'un  débiteur  soumis  à  la  con- 
trainte par  oorps,  doU  lui  laisser  copie,  a 
parlant  à  aa  personne,  aoit  du  procés-Terbal 
d'emprisonnement,  soit  de  Téerou,  et  qv'ea 
matière  de  dontrainte  personnelle,  toute  omis- 
sion d'ude  formalité  importante  eairatoe  la 
nullité  de  l'opération;— Gonsidérantqtt'U est 
résulté,  tant  ée  la  preduolioil  de  ia  copie  laia- 
séeà  Lallier  au  moment  de  s<in  inearcératiea, 
que  des  explications  et  déclaratiens  des  par- 
ties, que  l'huisaier  il'a  pas  fait  att  débiteur  U 
remise  de  la  copie  du  procès-verbal  d'écroa; 
—Qu'il  a  été  dit,  en  effets  au  nom  de  Mercier, 
que  l'huissier  avait  remis  à  Lallier  l'acte  qtu 
devait  être  l'original  du  procês-verbal  d'em- 
prisenoetneût  et  ne  contenait  point  la  oopie 
de  récrou,  et  qu'il  s'était  retiré  eisaperunt 
comme  original  l'acte  qui  avait  été  prépare 
pour  devenir  la  copie  del'emprisonDemeotet 
de  l'éerou  ;  que  l'huissier,  rentré  ehei  lui»  s  e- 
tait  aperçu  de  l'erreur,  et  avait  envoje  cette 
copie  au  eoneierge.de  la  prison  noai.co  lairc 
rechange  avec  la  pièce  remise  k  XaUicrTD^* 
que  ce  dernier  avait  refusé  cette  suhatitatioBi 
—Considérant  que  l'opération  était  lermmee 
lorsque  l'huissier  a  voulu  rectifier  l'irregiwe 
rlté  par  lui  commise;  qu'il  ne  povvait patf 
couvrir  une  nullité  acquise  au  débtfsuTf  u 
que,  d'ailleurs,  la  remise  d'une  copie  pv"^ 
concierge  ne  satisfaisait  pas  m  vom  delà  ish 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  P^>^ 
que  l'emprisonnement  auquel  il  a  été  prae»* 
dé,  le  Î7  déc  1852,  sur  la  personnede  UlWf. 
est  déclaré  nul.  »— ÂppeL 

LA  COUR;  —  Considérant  q«aui.teraM^ 
des  art.  789  et79*,Cod.  proc.,  e^»*.^ 
être  laissée  au  débiteur  inwcéré,  wi  ^ 

(S.-V.  éO.l.iéd— P.  1859.*.e50);  Btrtie,  «J"^ 
1826  (S.-V.  %lAMi  ;  Celleel.  mom.  «•••J^'^ 
Bi  la  mêaie  dedrïDe  eai  enaeignée  pet  MM.  t^''^*^ 
Chaoteau,  qaeal.9eOO;Themiae-DeiiHaar«»^ 
3,  n.  9tl  ;  I»emis»<kèaailhae»  pig«  é8. 
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Lm  «I  liMMNM  àif$€m». 
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prooè«*y«rl»pil  d'wroslAliaii  que  de  Véawià^  H 
qoe  i'onmiiefi  de  cette  forneliié  produit  U 
nullité  de  r«nipmoDReoient;  -— CèAsidéraot 
qa'il  résvke  des  faits  de  la  eause  et  des  déda* 
ratioDs  dtt  parties,  'que  l'huissier  ^oeédant 
à  riocareéraiiou  s'est  retiré  de  la  prison  sans 
avoir,  par  suite  d'uoe  erreur,  remis  au  sieur 
Lallier,  débiteur  éeroué,  copie  de  i'écroui-» 
CoDsidémnl  ^ue  TopératioB  de  remprisoDue* 
oieai  était  alors  termiaée,  et  que  rhuissier 
n'a  pu,  après  avoir  reconnu  phis  tard  son  er- 
reur, revenir  rectifier  à  la  prison  Firrégularité 
cofflDsise,  et  réparer  les  effets  de  la  nullité  de 
remprisouiieBient,  qui  constituait  un  droit 
acquis  pour  le 'sieur  Lallier,  ii  raison  de  Fin- 
observation  de  la  formalité  eMessus^*- Con- 
sidérant qu'il  n'y  a  point  à  avoir  égard  au  peu 
de  temps  qui  se  serait  écoulé  entre  le  départ 
derbuiasier  à  son  retour  àia  prison, Tempri- 
sonaeinent  du  sieur  Lallier  étant  dès  lors  un 
fait  eonsommé  avec  toutes  les  conséquences 
légales,  soit  pour  la  régularité,  soit  pour  rin« 
validité  de  Tëcrou; —Considérant  qu'en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  et  devant  Texi» 
geoce  des  réglée  destinées  à  garantir  la  liberté 
individuelle,  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
sont  de  rigueuri  sans  que  les  tribunaux  puis- 
sent être  autorisés  à  suppléer  par  des  drcon* 
tlaoees  de  fait  à  la  stricte  exécution  des  kn> 
nttUtés  touluea  à  peine  de  nullité  de  Tenipri- 
ssaaementi'^Ët  adoptant  au  surplus  les  mo* 
tifs  des  pruniers  juges,  met  TappeUation  an 
Béant;  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, ete. 

Oa  9  fév.  fgôà.  ^  Cour  imp.  de  Lyon.  ^ 
t-  ch.  —  PTé9.,  M.  Gilardin,  p»  p#  —  dmcU, 
M.FaIconQet,  av.  gén*  •—  PU,  MM.  Lablati-* 
ûèreetCaMlaiH* 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  -Citation, 
— D£lit  nouveau. 

UtTiquedans  le  coun  d^un  débat  ouvert  de- 
van(  le  tribunal  de  police  correcli^nelle,  eur 
^prévention  d'un  délit,  il  vient  à  se  révéler 
à  la  chorge  du  prévenu  un  autre  délit  qui  ou* 
^^  été  eomrnie  en  même  tempe  que  le  premier, 
^  nouveau  fait  ne  peut  être  joint  au  débats 
"^m<  du  eonsentemeni  du  prévenu,  afin  qu'il 
*(fit9m%é  9ur  le$  deuao  délite  par  un  seul  et 
^éme  jugement  ;  le  tribunal  doit  statner  unû 
9<M>iMnl  à  Vég9ité  du  premier  délit,  et  se  bor* 
*^i  quant  à  foutre,  à  réserver  Vaetion  du 
^^»^Mrepuèlit.  (Ood.  inst.  crim.,  t82.)  (1) 

,  (Brard.) 

U  sieur  Brard  avait  été  appelé  à  eompa- 
raUre  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
PMie,sous  la  prévention  du  délit  de  coups  et 


rêt 


W  ^.  (outefois  êup,,  l'*parf.,  pag.  460,  ua  ar- 


ia Cour  de  cauatipo  ia  tO  juta  1853. 


(')  La  qnetiîon  ée  validité  des  nnrrtagea  ceii* 
jricièi  par  des  Fnoçait  an  paya  étraDger,  aaoa  po- 
wtctuont  légalai  ;«ii  Fraaca,  •  été,  eooinia  oa  aait» 
°«*  pios  eooirçveriéef;  niaia,«A  défiiitive,  U  joria- 
pradenea  a  subordonné  la  aolution  de  eaue  ^ueetlea 


blessures»  «Mais,  dans  le  eowrs  du  débat,  il  Ait 
reconnu  que  les  coups  avaient  été  portés  par 
le  prévenu  pendant  qu'il  commettait  une  ten* 
tative  de  vol  simple,  délit  pareillement  justicia- 
ble du  tribunal  de  pelice  correctionnelle.  Sur 
ce,  le  ministère  public  demanda  oue  ce  fait 
nouveau  f^t  joint  au  débat,  pour  qu^il  fût  sta* 
tué  par  un  seul  jugement  sur  les  deux  délits, . 
et  le  sieur  Brard  déclara  qu'il  y  consentait, 
Alors,estintervenu  jugement,  oui,  par  le  mo- 
tif que  les  deux  faiu  était  suffisamment  éta* 
blis,  a  condamné  Brard  ^  cinq  mois  de  prison. 

Mais  Brard  a  interjeté  appel  de  ce  iugement, 
et  il  a  prétendu  que  le  délit  dent  Pexistence 
avait  été  révélée  en  première  instance  dans  le 
cours  du  débat,  ne  pouvait  être  poursuivi  que 
par  une  citation  distincte  j  que  c'était  à  tort 
qu'il  avait  été  joint*  sans  instruction  ou  cita- 
tion préalable,  à  la  poursuite  du  premier  délits 
et  aue  cette  irrégularité  devait  entraîner  la 
nullité  de  la  procédure»  s'agissaot  ici  d'une 
formalité  d'ordre  public,  que  le  consentement 
même  du  prévenu  n'avait  pu  dispenser  de 
remplir. 

JJtBtTi 

LA  COUR  y  ^  Considérant  que  la  citation 
doit  énoncer  les  faits  de  la  prévention  à  éta^ 
blir  devant  le  tribunal  correctionnel  ;  aue  si 
un  lait  non  repris  daus  la  citation  vient  a  être 
articulé  à  l'audience,  il  y  a  lieu  par  le  tribu* 
nafde  réserver  Taotion  du  ministère  public  ; 
que  racquiescement  de  Tlnculpé,  déclarant 
qu'il  accepta  le  débiat,  ne  peut  couvrir  le  vice 
originel  de  la  poursuite  {— Que,  dans  respèce^ 
Brard  n'a  pas  été  cité  pour  répondre  \  up  fait 
de  tentative  de  vol  ;  ^-^  Met  l'appel  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a 
statué  sur  le  fait  de  tentative  de  vot^  émen» 
dant  quant  à  ce,  réserve  ^  cet  égard  l'action 
du  ministère  public ',--Ordonae  qu'au  surplus 
le  jugement  sortira  son  effet,  et  néanmoina 
réduit  la  peine  à  quatre  mois  de  prison,  eic. 

Du  i2  nov.  1851.— Cour  d'app.  d'Amiens. 
— Ch.  corr.  -^PréS;  M.  Bazénery»  —  Concl.^ 
M.  Siraudin,  av.  gén.— P/.,  tf.  Dubois. 


MARIAGE.— Pats  «tianobr.  -*  NcuitA.  -^ 
paan  ET  «laa.  —  Màiuaa  nnifiiaux.  — 
Pi»s  PB  ifoif-nBOBvoia.  —  îiaïuiinE  mci- 

DRIVTE. 

Le  mariage  d*un  Français  célébré  en  page 
étranger  est  nul  pour  défaut  de  publicalions 
préalables  en  France,  lorsque  cette  formalité 
a  été  omise  à  dessein,  et  dans  l*intention  d'd* 
luder  les  disposilion»  de  kt  loi  française,  (fié 
Nap.,i700(2) ■ 

au  point  de  safoir  ai,  en  fait,  Pomiislon  de  la  for- 
mafité  a  en  lieu  on  non  dans  une  Inlention  de  claa« 
destiniié  et  de  fraude  &  la  loi,  et  aelon  la  réponse 
négative  on  affirmatÎTe,  de  nombreoz  arrêta  aai  va* 
lidé  en  annale  le  mariage,  eomme  le  fait  le  neavai 
arrêt  qoe  noua  rappertoas.  F.  à  eet  égard,  aes  ehm 
terreilooa  aa  aeta  d'an  arrêt  da  Batdaaas  du  14 
mara  18110  (Vol.  1853.3.tfei— P.  i8tfi.3.i36). 
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IMi  et  DéeliUmi  divêtêêt. 


ihnt  ee  eoi,  rêxereieê  de  PaeHôn  en  nul- 
lité de  la  part  dei  époux  n*e$t  limité  à  aucun 
délai;  ils  peuvent  demander  la  nullité  du 
mariage  tant  qu'iU  n'ont  pat  la  possession 
d'état  d'époux  légitimes  (1). 

Mais,  quant  aux  père  et  mire  des  époux^ 
VactUm  en  nullité  qu'ils  ont  aussi  le  droit  de 
former  n'est  plus  recevable  après  une  année 
écoulée  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis 
le  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  du  maria^ 
ge  :  il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où 
l'action  en  nullité  du  mariage  serait  motivée 
sur  le  défaut  de  consentement  des  ascendant  » 
(God.Nap.,183.) 

Et  l'on  ne  saurait  consiétérer  comme  une 
réclamation  de  nature  d  empêcher  une  telle 
déchéance,  le  recours  que  les  pire  et  mire  au- 
raient formé  devant  Vofficialité  diocésaine  en 
France,  afin  de  faire  annuler  le  mariage  que 
leur  enfant  aurait  contracté  dans  un  pays 
étranger,  devant  un  ministre  du  culte  eatho^ 
lique^  et  cela,  quand  hien  même  la  législation 
de  ce  pays  admettrait  un  tel  mariage  comme 
valable,  même  au  point  de. vue  du  lien  civil 

Un  époux  peut  valablement  exercer  son  ac- 
tion en  nullité  du  mariage  par  lui  contracté  à 
Vétranger  sans  publications  préalables  en 
France,  par  voie  de  conclusions  incidentes 
dans  Vinstanee  ouverte  sur  l'action  formée 
par  ses  père  et  mère  en  nullité  de  ce  même 
mariage,  {Cod.  Nap.,  180.) 


(D...-C.  D...) 
i  de  la  cai 


r 


Les  fails  de  la  cause  ressortent  sofiSsam 
ment  des  moUrs  ci-après  de  Farrét  de  la  Cour 
de  Paris* 

▲BBÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  de 
D...  père  :— Gonsidérant  que  D...  père  a  eu 
connaissance  du  mariage  contracté  ^  Londres 
lar  A.  D...,  son  fils,  avec  Barbe-Euphémîe 
\..,  immédiatement  après  sa  célébration,  et 
qu'il  n'a  formé  une  demande  en  nullité  de- 
vant le  tribunal  de  première  Instance  de  Paris 
que  dix-sept  mois  plus  tard,  par  ce  double 
motif  qu'il  n'avait  pas  donné  son  consente- 
ment, quoique  son  fils,  mineur  alors  de  vingt- 
cinq  anS|  fût  obligé  de  le  requérir,  et  qu'il  y 
avait  eu  clandestinité,  les  formalités  édictées 
parrart.l70,God.  Nap.,  n'ayant  pas  étérem- 

Îlies  ;— Gonsidérant  qu'aux  termes  de  Tart. 
83  du  même  Gode,  l'action  en  nullité  ne  peut 
plus  être  intentée  par  les  parens  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire,  quand  il  s'estécoulé 
8 lus  d'une  année  sans  réclamation  de  leur  part 
epuisla  connaissance  du  mariage;  —  Que  le 
silence,  en  ce  cas,  équivaut  à  ratification  ;  — 
Que,  conséquemment,  le  vice  résultant  du 
défaut  de  consentement  est  couvert  ;-~Qu'il 
en  est  de  même  de  la  nullité  tirée  du  défaut 


(1}  Mais  do  moment  où  lot  époax  ont  ane  pos- 
Mtsion  d^étai  cooformo  an  mariage  qnMIa  ont  cod- 
traeté  à  rètrnger,  il  eii  de  jorisprodenee  qne  ce 
nariage  Mt  inattaquable  de  leor  part.  F.  sor  ee 
peint»  notre  Teèlê  génêrmle,  ^«  Mm^ê,  ■•  280  et 
•ni?. 


de  publications  en  France  avant  le  mariage, 
la  raison  ne  permettant  point  d'admettre  que 
le  temps  qui  purge  l'infraction  à  rautoritépi* 
ternelle  soit  insufllsant  quand  il  s'agit  de  For- 
malttés  non  remplies,  qu^elle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs l'utilité  ;  —Qu'en  vain,  pour  échappera 
la  décbéance  prononcée  par  l'art.  183,  D... 
père  allègue  et  prouve  que,  considérant  le 
mariage  de  Londres  non  comme  un  acte  citU, 
mais  comme  un  acte  reliff ieiix  (1),  il  en  a  pro- 
voqué la  nullité  devant  T'official  de  Paris,  dès 
qu'il  en  a  eu  connaissance  ; — Que  le  mariage 
en  France  est  un  contrat  essentiellement  ci- 
vil; —  Que  l'art.  170,  en  déclarant  valable  le 
mariage  contracté  en  pays  étranger,  lorsque 
les  formes  usitées  dans  ce  pavs  ont  été  suivies 
etie  statut  personnel  respecte,  assimile  detout 
point  le  mariage  fait  &  l'étranger  au  mariaie 
célébré  en  France  ;  —  Que  ce  n'est  point  in 
caractère  de  l'officier  qui  intervient,  mais  de 
sa  propre  nature,  que  le  contrat  tire  ses  effets^ 
—Qu'en  quelque  pays  donc,  et  soos  quelqoe 
forme  qu'il  ait  été  accompli,  soit  qu'il  ail  été 
célébré  devant  un  officier  civil,  ou,  selon  Ta- 
sage  des  lieux,  béni  par  un  ministre  do  culte, 
le  mariage  reste  un  contrat  civil,  dont  larégu- 
larité,  la  validité,  les  effets  ne  çeuTeot  éire 
appréciés  que  par  les  tribunaux  civils;— Con- 
sidérant que  le  recours  à  l'official  peutd'autant 
moins  être  envisagé  comme  une  réclamation 
de  nature  k  prévenir  la  déchéance,  que.  sous 
l'empire  des  lois  nouvelles,  la  juridiction  de 
l'official  ne  peut  embrasser  que  les  cas  de  con- 
science, et  que  la  solution  qui  serait  adoptée 
k  l'égard  d'un  mariage,  quelle  qu'elle  fût,  bis- 
serait entier  le  litige  entre  les  parties;— Quu 
suit  delà  que  D...,  père,  en  ne  formant  sa 
demande  en  nullité  que  plus  de  dix-sepimois 
après  le  moment  où  il  avait  connu  le  mariage, 
a  encouru  la  déchéance,  et  qu'à  cet  égard  les 
premiers  juges  ont  sainement  appliqué  la  loi; 
—  Confirme  le  jugement  sur  l'appel  de  D..., 
père; 
Mais  en  ce  qui  touche  l'appel  d'A.  D....fil8' 


gninee  a  la  requête  ae  u...,  perc,  «.••»  »»•'  - 
comparu  devant  le  tribunal  de  oremiere  in- 
stance, contradictoirement  avec  la  fille  '•••> 
et  conclu  expressément  à  la  nullité  du  mana» 
fait  k  Londres,  le  21  sept  1850;  -  Considé- 
rant qne  celte  procédure  est  régulière  î-Hi[[" 
est,  en  effet,  de  principe  que,  lorsqu'on  dew» 
est  engagé,  chaque  partie  peut,  selon  son  in- 
térêt, et  quelle  que  soit  sa  qualité,  prefr« 
toutes  les  conclusions  qui  se  réfèrent  a  ion; 
jet  en  litige;— Que  ce  mode  de  procéder,  qo' 
tend  à  diminuer  les  délais  et  les  frais,  çsisans 
inconvénient,  la  signification  $les  codcIusiods 
avertissant  la  partie  contre  qui  elles  sont  fli- 


rt) Le  mariage  «Ttil  éié  cooiractè,  conforo»*- 
meniè  la  légUlatîoD  anglaUe,  de? bdI  od  Dïoi'irc  " 
colle  avqael  apparteoaîeiit  les  époax,  t'tsl^"^ 
dn  colle  catholiqoe. 


tàiê  et  Déeiiicm  dhenet. 
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rigées  et  la  mettant  k  même  de  se  défendre;— 
Coosidérant  d'ailleurs  qae  la  fille  F...  a  ac- 
cepté le  débat  atnsi  formé  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  plaidé  sans  attaquer 
les  erremens  de  la  procédure }  —  Au  fond  : — 
Considérant,  en  droit,  aue  la  publicité  est  une 
des  conditions  essentielles  du  mariage;  uu'elle 
importe  au  plus  baut  degré  à  la  société,  à  la 
sécurité  des  familles  et  des  contractans,  à  la 
dignité  même  du  mariage  ;— Que  le  législateur 
aauachéàrobservation  de  cette  règle  de  tous 
les  temps,  une  telle  importance,  qu'il  a  fait 
de  la  clandestinitéune  nullité  d'ordre  public; 
-^u'en  effet,  aux  termes  de  l'arf.  m,  Cod. 
Nap.,  tout  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté 
publiquement,  ou  oui  n'a  point  été  célébré 
devant  l'officier  public  compétent,  peut  être 
aitaqaé  par  les  époux  eux-mémes,par  les  père 
et  mère,  par  les  ascendans,  par  tous  ceux  qui 
7  ont  on  intérêt  né  et  actuel,  par  le  ministère 
pnbiic  ;  —  Que  de  cette  disposition  combinée 
ï?ec  Tart.  196  du  même  Gode,  il  résulte  que 
Taction  attribuée  aux  époux  n'est  pas  limitée 
dans  son  exercice  par  un  délai  déterminé; 
qu'elle  ne  cesse  d'être  receVable  que  lorsque 
la  possession  d'étatse  joint  à  l'acte  de  célébra- 
lion  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  mariage 
du  4  sept.  1850  n'a  pas  été  contracté  devant 
l|officier  public  compétent;  —  Que  ni  l'une  ni 
l'antre  des  parties  ne  demeurait  en  Angleter* 
re;  (jQ'il  est  avéré  qu'elles  y  ont  séjourné  deux 
semaines  au  plus,  et  qu'elles  sont  revenues 
en  France  le  jour  même  oOi  le  mariage  avait 
eu  lieu  ;  —  Considérant  qu'il  est  également 
STéré  qu'aucune  publicité  n'a  été  donnée  à  ce 
inariage;— -Que  les  formalités  impérieusement 
exigées  par  l'art.  170,  Cod.  Nap.,  ont  étéomi- 
^i  — Que  rinobservation  de  la  loi  n'a  eu 
d^aotre  objet  que  d'enlever  au  père  de  famille 
le  moyen  de  connaître  et  d'empêcber  l'union 
projetée;  qu'à.  D...,  en  effet,  mineur  de  vingt* 
cinq  ans,  avait  en  vain  sollicité  de  son  père 
le  consentement  nécessaire  pour  le  mariage; 
-Qne  cette  circonstance  n'était  pas  ignorée 
âe  la  fille  F...;  —  Qu'ainsi,  c'est  pour  faire 
Grande  à  la  loi  française,  qu'après  une  rési- 
dence fictive  en  Angleterre,  A.  D...  et  Eu- 
phémie  F...  ont  contracté  mariage  devant  un 
prêtre  anglais; — Que  ces  manœuvres  s'expli- 
quent par  la  différence  d'âge,  de  fortune  et  de 
condition  des  parties  ;— Considérant  d'ailleurs 
que  l'intimée  n'a  point  en  sa  faveur  de  pos- 
session d'état;  qu'A.  D...  ne  l'a  point  présen- 
tée conmie  sa  femme  dans  la  société  au  milieu 
de  laquelle  il  vivait  ;— Qu'au  lieu  de  la  recon- 
oattre  en  cette  qualité,  la  famille  du  mari  pres- 
que entière  Taénergiquementet  constamment 
repoussée  ;  —  Qu'enfin,  après  deux  ou  trois 
ittois  environ  de  cobabiiation,  A.  D...  s'est 
éloigné  d'elle  et  a  joint  ses  efforts  à  ceux  de 
^on  père  pour  briser  son  mariage  ;  —  Infirme 
le  jugeaient  (sur  l'appel  d'A.  D...);  en  consé- 
quence, dédare  nul  et  de  nul  effet  le  mariage 
dtt48ept.l850,elc 
t>u  9  joiU.  1853.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 


Ch.  réun.— iV^#.,  M.  De!anffle,p.  p.— Cow^l., 
M.  Mongis,  av.  gén.— P<.,  MM.  Aflou,  Paillet 
et  Desboudets. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  ^  Lots  (pobma- 
Tioif  DB8).  —  NoLLiTft.— Lésion.  —  Resci- 
sion.—Rativication. 

L'action  en  nullité  d'un  partage  d'aêeen- 
dans  résultant  de  ce  que  le$  lote  n'auraientpae 
été  composée  d'objets  de  même  nature,  e$i 
éteinte  par  l'exécution  que  le  demandeur  a 
donnée  à  ce  partage  depuis  le  décès  de  raseen- 
dant  donateur  j  en  recevant  tout  ou  partie  des 
objets  compris  dans  son  lot.  (Cod.  Nap.,  832, 
1075  et  1338.)  (1)  *^         ' 

Mais  cette  exécution  n'éteint  pas  l'action  en 
rescision  pour  lésion  (2). 
(De  Saint-Ours— C.  de  Fayolle.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  l'action  en  nullité  diri- 
gée contre  le  partage  du  23  nov.  1837,  pour 
violation  des  art.  826  et  832,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  domaine  de  Saint-Gernin  a  été  mis 
en  entier  dans  le  lot  de  Gabriel  de  Fayolle, 
tandis  que  celui  d'Anna  de  Fayolle  n'a  été 
formé  que  de  valeurs  mobilières  :  --  Attendu 

Su'il  faut  préalablement  vérifier  si  ce  cbef  de 
emande  est  recevable;— Que  l'appelant  sou- 
tient qu'il  ^e  l'est  pas,  parce  que,  postérieure- 
ment au  décès  de  la  mère  commune,  Anna  de 
Favolle  a  sciemment  et  volontairement  exécu- 
té le  parUge  du  23  nov.  1837,  notarié  et  en- 
reffistré  le  6  décembre  suivant;  —  Attendu 
gu^aux  termes  de  l'art.  1338 ,  Cod.  Nap. , 
I  exécution  volontaire  d'une  obligation,  après 
l'époque  à  laauelle  elle  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée,  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte  ;— Qu'à  la  vérité, 
la  partie  qui  exécute  volonuirement  un  acte, 
n'est  réputée  avoir  voulu  le  confirmer  qu'au- 
tant qu'elle  en  connaissait  le  vice  au  moment 
de  l'exécution  ;•— Mais,  attendu  que  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  l'acte  du  23  nov. 
1837  est  puisé'dans  un  fait  matériel  et  patent, 
dont  Anna  de  Fayolle  a  eu  une  pleine  con- 
naissance au  moment  même  de  racle;— Qu'on 
ne  saurait  prétendre  qu'elle  en  a  ignoré  les 
conséquence8légales,car  nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi  ;  qu'Anna  s'était  d'ailleurs  entourée 
de  conseils,  et  que  ce  serait,  dans  tous  les  cas, 
k  son  iégataire  universel  de  prouver,  ce  qu'il 
ne  fait  pas,  l'ignorance  ou  l'erreur  de  droit 
par  lui  allésuée;—  Attendu  que,  postérieure- 
ment au  8  déc.  1842,  date  du  décès  de  sa  mère, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  elle  pouvait  va- 
lablement ratifier  le  partage  de  1837,  Anna  de 
Favolle  a  fait  plusieurs  actes  qui  emportent 
esècutiou  volontaire  et,  par  suite,  ratification 
de  ce  partage;— Que,  les27  janv.  18i4>,  5  mal 
18i5,  10  sept.  18^6,  elle  a  successivement 
donné  quittance  des  sommes  ou  de  la  soulte 

(l-i)  V.  à  col  égard,  tuprày  pag.  Ii9,  noaob- 
servatioDS  lor  deux  arrêts  de  la  Cour  d^Agen,  dtf 
18aTr.  1849  et  29  nov.  1852,  et  notre  TakUgémé- 
ralê,  ^9  Pmrtë§$d'ës€tndai^i^  n.  7î»  et  soi  t. 
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IqU.  et  Dieiâtont  diverse. 


qui  lui  étaient  (Ijiea  par  s<^  frère  eu  vertu  du-^ 
oit  acte  de  partage,  auquel,  porte  fa  quittance 
du  5  mal  18*5,  u  n^est  pat  aérofé  j—QuQt  le 
8  sept.  1846,  elle  a  concouru  à  un  traité  avec 
1q  s^eut  d^  Réze ville,  déiiUeuf  die  la  suceesBioq 
jua^ernelle,  et  dpot  la  créaoee  élail,  noiur  par- 
tie dans  son  loi,  pour  partie  d^ns  le  lot  de 
§pa  frère;  (]^ue,  par  ce  traité,  elle  a  ii^'a  une 
remise  4'intérètfi  au  débiteur  et  lui  a  accordé 
4es  termes  pour  je  paiement  du  c^ipital  ;  — 
Qu'enfin,  oar  son  testament  en  date  du  15 
janv.  1846,  elle  a  disposé  en  faveur  de  la  fa- 
mille Léotard  de  tome  sa  part  dans  la  créanee 
dfi  Bézeville>s'é(evant  k  prés  de  âO,QOO  fr.;--- 
Que  ces  actes  géminés,  et  notamment  le  der* 
nier  q^i  es(  ourefuent  gratuit»  témoigneni  de 
la  volonté  refléchie  et  persévérante  d'A^ona 
de  Favolle  de  ratifier  et  de  maintenir  le  par- 
tage du  23  nov.  1 8^7,  et  rendent  son  légataire 
universel  absolument  non  recevable  k  le  evir 
tiquer  pour  inégale  répartition  des  meulile»  et 
des  immeuUes  ; 

Sur  Taclion  en  rescision  pour  cause  de  U- 
sion,  tant  dudii  partage  ^  1837  que  de  celui 

Îu  26  nov.  iS^y  fait  après  le  décès  4e  CaWiel 
e  FayoUe.,  notacié  et  enregistrée  :  —  Attendu 
qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  d'action,  les 
actes  d'exécution  ci-dessus  rappelés  n'ont  plus 
la  même  signification  »~Qoe  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  n'est  pas  motivée^  cou^me 
l'action  en  nullité,  sur  un  faii  simple  et  évi< 
dent  par  lui-même,  mais  sur  un  fait  complexe, 
obscur  et  caché,  qui  a  pu  jusqu'au  dernier  mo- 
ment échapper  à  (a  connaissance  d'Anna  dé 
Fayolle;— Qu'à  la  vérité,  Anna  a  vécu  jusqu'à 
un  âge  assez  avancé  dans  le  château  et  au 
milieu  du  domaine  de  Saint^Cernin,  ce  qui 
peut  luire  supposer  qu'elle  en  a  approximati- 
veineut  connu  la  valeur;  mais  qu'il  faut  re- 
marquer que, depuis  1809,  date  du  conUatde 
mariage  de  Gabriel  de  Favolle,  celui-ci  a  eu, 
ji  la  suite  de  sa  mère,  la  jouissance  exclusive 
de  ce  domaine  j  qu'il  a  pu,  si,  comme  il  est 
permis  de  le  sup^ioser,  il  avait,  la  pensée  d'en 
demeurer  déUnaivementpropriétaire,  en  lais- 
$»er  ignorer  à  sa  sœur  les  produits  eila  valeur 
réelle,  et  que>  dans  le  doute,  on  ne  saurait 
accorder  aux  actes  d'exécution  l'eiTet  d'une 
ratification  donnée  en  connaissance  de  cause) 
— Attendu  que,si  les  termes  du  testament  d'An- 
na de  Fayolle,  eu  ce  qu'ils  renferment  de 
pieuse  tendresse  pour  la  mémoire  de  son  frè- 
re, d'alTection  pour  sa  belle-sœur,  montrent 
qu'il  était  bien  loin  de  sa  pensée  de  revenir 
sur  les  actes  de  famille  auxquels  elleavait  con- 
couru avec  eux,  et  qui  réglaient  leur  situation 
réciproque,  ils  ne  lient  point  les  mains  à  son 
légataire  universel  et  ne  lui  imposent  qu'une 
obligation  purement  morale,  qui  n'a  point  de 
sanction  dans  la  loi  civile  ;^Qu'ainsi,  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  l&ion  est  receva- 
ble f/ —  Attend»  que,  pour  vérifier  si  elle  est 
fondée,  il  faudrait  préalablement  connaître  la 
valeur  de  la  terre  de  Saint-Cernin  à  Téiioque 
de  Pun  et  de  l'autre  acte  de  partage;  que  les 


renseigneoiens  produits  ï  ce  sui|iet  seot  i&- 
snfifisans  et  contra^ctoires  entre  eux  j  qu'il  9 
a  donc  nécessité  de  recourir  i  une  expertise; 
—Attendu  qu'aux  termes  des  actes  de  famil- 
le, le  domaine  de  Saint-Cernin  était  grevécTuit 
droit  d'habitation  et  d'usage  au  iardia,  au  pro- 
fit de  la  mère  commune^  que,  dans  le  partage 
de  1837,  les  parties  reconnaissent  que,  depuis 
1809,  Gabriel  de  FayoUe  a  fait  de  ses  denien, 
sur  le  domaine,  des  améliorations  et  augmen- 
tations qui  en  ont  a^ccru  la  valet^r;  qu'il  esi 
juste  de  tenir  compte  de  ces  élémens  daos 
ropération  k  laquelle  il  doit  être  procédé;- 
Attendu  que,.  Faction  en  retrancbemeiii  Dour 
lésion  à  la  reserve  d'Anna  de  Fayolle  o'etant 
proposée  que  aubsidiairement,il  n'y  a  Heu  d"] 
statuer  quant  à  présent,  et  qu'il  éehet  seule- 
ment de  la  réserver,  ainsi  que  les  droits  et 
exceptions  sur  lesquels  il  n'est  pas  fomelle- 
ment  prononcé  parle  présent prêtj— Par  ces 
motifs,  statuant  sur  rappel  interjeté  par  u 
comtesse  de  Saint-Ûurs  du  jugafaent  reoda 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Ber- 
gerac, le  12  août  1851,  dans  le  chef  seulement 
qui  a  annulé  le  parUge  du  ^  xïûs.  1837,  pour 
violation  desari.  826  et  832,  Cod.  SauM^^meo- 
dant  quant  à  ce,  déclare  Bertrand  de  Fayolle 
non  vecevable  dans  sa  demande  en  nullit«  pv 
lui  dirigée  contre  ledit  partage;  et  avant  de 
sutuer  sur  les  cbefsde  rappel  rdatifc  à  la  de- 
mande en  rescision  pour  catise  de  lésion  tor- 
mée  par  ledit  Bertrand  de  Fayolle,  ordonne 
que,  par  experts,  il  sera  nrocédé  à  la  visite  et 
estimation  du  cbâteau  et  au  domaine  de  Saint- 
Cernin...  pour  le  rapport  des  experts  fatl  t» 
déposé  être  ultérieurement  sutué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

Du  23  mars  1853.-Cour  imp.  de  Bordeaui. 
—  1"  cb.— Pr««.,  M,  de  la  Seiglière,  p.  p.  - 
Pl.^  UM.  Brocbon  et  Vaucker* 

PARTAGE.  —  Opposition.  —  Saisie  ntfOBi- 

LIÈRE.  ,  .. 

Une  saisie  immobilière,  alors  mine  q^^f^^ 
est  lranscrUe,n'équivaiU  pas  à  %me  oppoî^<*<''* 
à  partage  de  la  part  du  créancier  saiiissa^*- 
Dans  tous  les  cas,  pour  qu*eUe  F^***^*.!^ 
même  effet  qu'une  opposition,il  faudraiKpfJ^ 
eût  été  signifiée  à  tous  les  copartageans,  (toa- 
iNap.,  882.)  (1) 

(Saint-Sauveur— C.Duron  et  Philippe-) 

(Jn  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  d 
mars  1852^  avait  ainsi  résolu  la  question:- 
«  Considérant  que  le  sieur  de  Saint-Sauveur 
a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  le  domaine  de 
Saint-lgny,  les  28  janv.  1851  et  jours  suivans^ 
transcrite  ensuite  au  bureau  des  hypothèques 
de  Bourges  ;  que,  postérieurement,  le  24Je- 

(I)  h  ■  éié  décidé  qttoUuîn^imiDobiHère  dé 
ftoDcée  à  tout  les  coptritgMDt  é^tkitêiëit  à  oMOj- 
p^hiéu.  F.  TottlooM,  Il  juUI.  183»  (8.  SO.ila; 
CfMêti.  noue.  9.3.300),  et  Gmi.  If  ■•▼•  <^  0^''' 

arrêt  noD  déooocée,  voy.  ii«ir«  ïïtél&  0^^^ 
f  o  Pm'etig^,  ii«  334  0t  joitw 


UIê  h  VMM%9  dêÊMnêê. 
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frier  suitaat,  Itaron  et  sa  fiRe,  k  daiaiePM- 
lippe,  Msislééde  Bon  mari,  ont  feft  defani  M* 
Vetiaird,  notaire  k  Baagy,  la  liqaMation  et  la 
partage  de  la  saccession  de  la  dame  Duroa 
nère;  — •  Qa*aox  termes  de  oette  Kqaidaiion, 
le  dofliatDe  de  8aiDl-igny  a  été  attribué  à  Du- 
ron père,  pear  le  remplir  de  reprises  qu'il  a  k 
eierrer  eoDtrela  dame  PhiKp|)ej  —  Qu'aux 
termes  de  droit,  Il  eet  eeasé  avoir  toujours  eu 
b  propriété  de  ee  domaine  ;—D^oà  11  suit  que 
bdamede  Saint-Sauveur,  n'étant  créaneiére 
que  des  époux  Philippe,  n'a  pu  saisir  cette 
propriété  qui n'appartieut  pas  k  ses  débiteurs; 
-Qu'il  y  aurait  donc  lieu  d'admettre  la  reven- 
fotion;  —  Que  l'on  objecte  que  celte  liqoi- 
àiioaet  cepartage  sont  nuls  comme  étant  faits 
ai  détriment  de  la  dame  de  Saint-Sauveur, 
mis  qu'elle  n'a  pas  fait  opposition  à  ce  parta- 
ge, auquel  elle  avait  droit  d'assister;  qu'ainsi 
tttte  opéraHoft  a  été  feiie  légalement  ;—  Qu'à 
ia  Térité,  elle  prétend  que  la  saisie  transcrite 
m  bureau  des  hypotbèeues  équivaut  à  une 
(JFpositioi},  et  qu'elle  a  ainsi  suffisamment  jos- 
tiiéson  inteQtion  de  fiaire  mainmise  sur  la 
propriété  saisie  ;  —  Mais  que  la  toi  en  se  ser- 
vant du  mot  oppoiition^  n'a  pas  parlé  d'équi- 
nleas  pour  snpç^éer  Pacte  qu'elle  indique, 
^te  qoi  doit  être  signifié  à  tous  les  eofKirta- 
feans,  significatien  qui  d'ailteurs  n'aurait  pas 
*té  faite,  dans  l'espèce,  au  sieur  Duron,  lors 
néme  que  la  saisie  équivaudrait  à  ropposition 
^Bi  parie  la  loi  j— Qu'ainsi,  la  dainedeSaint- 
oMveur  est  non  recevabledans  sa  demande  en 
Bujlifé  des  liquidation  et  partage  du  U  ter. 
ifôtî— Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

U  dOUII  j  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

^  ^  aoM  tS9f  .— Ck)or  éPapp.  de  Bourges. 
-2»eh.  —  Prés,,  II.  Ehifour  d'Astafort.  — 
^^,  M.  Nevev-Lemanre,  av.  gén.  —  PL, 
■M.  Plancbal  et  Lemeau. 


PARTAGE.-- Droits  sugcbsbim.— ▼aifra.-- 
hivatGt.  — ^limaiiPTNm.— Excmiona.— 
nisoLunoii. 

la  ce$mon  de  dpoiu  9mmt99if9  féite  pw  «m 
*^lt^  àVfmà9  sê$  tohériHer»,  lonqu'U  y 
^  a  pjufinira,  m'a  poi  le  cttrmeUre  d'impur- 
(>9e  de  iucce9ii(m,  mais  Min  celui  d'une  vente 
^Ifémaire;  en  eonséquenee,  le  cédant  a  eur 
^i^^i^en^hêkéfédilmre»,  su  égard  à  la  por- 
^î^  hnen  revenait  et  qu'Ua  cédée,  nen 
^pfwilége  du  eopeartageemt,  maie  le  privilège 

(l)OiftHiiqil^le  gr»fo  coniroverM  exi«i«»iir  t» 
^•tsiioB  géoèrak  <|«  ttfpir  si  un»  c««aio«  <Jo  dioiM 
■Qccetiiri,  qgi  m  fait  c«««er  TindifimB  qo^antre 
^clqne»-Dni  d«a  copartagaana,  a  le  earaclèra  d'op 
pirtigeoD  celoi  d^une  vaole.  On  sait  ausai  que  c^est 
'*u  le  tant  de  eaile  dernière  aoiuiioD,  qui  e»i  celle' 
9^9  eoDtacre  Parrét  ci-deaaoa,  que  la  jurisprudence 
P«nti  enfin  incliner.  F.  à  cet  égard,  les  arréis  et 
•ttlontés  rapportée  dans  notre  Table  fé»éraU,Z*  fol, 
'  ^■^*^'  ■•  ♦  «•»«▼.>  et  «•  vol.,  l^  Droits  me- 
^*^y  ■•  0  tt  »Mi.  Aide  Teoloaie,  ié  dée.  4880 


ihi  Vendeur,  tequeèm^esê  peieioumù,  comme  k 
premier  y  é  une  inêcripléon  prise  dans  un  délai 
préfixe.  (€od.  Nap.,  683,880,  iH03>ai090(l) 

Mais  le  privilège  du  vendeur  est  perdu 
lorsque  l'acquéreur  y  aganirevendu  l'immeuble 
sans  que  la  première  vente  ait  été  tramseriu^t 
la  seconde  l'agakt  été,  le  vendeur  n'a  pas  fait 
inscrire  son  privilège  dans  la  quinzaine  à 
partir  de  cette  transcription...  et  cela  alors 
même  que  h  première  vente  est  mentionnée 
dans  la  seconde.  (God.  Nap.,  %IM  ;  €.  proc,, 
884.)  (3) 

L'action  en  résohUion  de  la  vente  pour  dé* 
faut  été  paiement  du  priss,  peut  être  exercée 
par  voie  d'ewception  dame  une  instance  ou* 
verte  eontre  un  deuarième  aequéreur  par  un 
eréaneier  hffpotkéeaiee  du  premier,  lorsque 
l'assigné  a  mis  en  cause  le  vendeur  originaire 
non  pat/é,  prétendant  que  c^est  à  Mqu'ildoU 
payer  son  prim  de  vente.  (CoèU  Map^,  1184, 

Lorsque,  après  une  vente  de  éhtoits  sucacê* 
Hfs  faiU  par  un  hériêier  à  Vun  de  ses  coke-- 
ritiers,  le  venéieur  exerce  VacUan  en  résokh 
tion  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  U  ne  peut  eomokêre'à  ee  quoy  en  eonsé^ 
quencede  celte  résolution,  le  feUmnat  M  at- 
tribue éUrectement  la  propriété  d^immeubles 
de  la  succession  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  por* 
tion  hérédiiolre  qu'il  avait  cédée  j  il  n*a  que  le 
droit,  une  fois  la  résolution  prononcée, d^eaer- 
eer  une  action  en  partage  de  l'hérédité. 
(Y*  Laraussie— G.  yaletie.)-*ARRlT. 

LA  GOUK  ;  —  Sur  le  caractère  de  Tacte  de^ 
cession  de  droits  successifs  du  3  fév.  1847  :* 
Gonsidérani  qu'il  est  de  ressence  du  partage 
que  toueles  cohéritiers  y  concourent,  soit  par 
e«x-*mémes,  soit  par  leurs  représentans  lé- 
gaui;  —  Considérant  ^ue  le  privttége  du  eo- 
partageant  sur  tous  les  nnmeol»les  de  la  suo* 
eession  pour  souhes  ou  retours  de  lots  sup- 
pose nécessairement  la  présence  de  tous  les 
cohéritiers  à  l^acte  dans  lequel  les  retours  de 
tou  et  les  seultes  ont  été  8&és  j  -*  Qu'on  ne 
saurait  eompreodre  rexisteuce  el  la  justice 
d'un  semblaMe  privilège  au  prefit  d'un  colié- 
ritier  qui  vend  ses  droits  héréditaires  k  l'un  de 
ses  cohéritiers,  lorsoue  tes  autres  eosuccessi- 
Mes  sont  demeurés  étrangers  b  la  cession  ;— 
Que  cet  acte,  ignoré  peut-être  dea  cohéritiers 
qui  n^y  ont  pas  concouru,  ne  peut  éviden»- 
ment  doimer  naissance  à  un  privilège  s'éteo- 
dunt  b  tous  les  immeuMiesde  la  succession,  en 
quelque»  moiiie  qu'ils  se  Irouvent;  —  Que, 

(Vol.  181^1.^,103—  P.  18ttt.l.44li)»-^  Il  eaià  re< 
marquer  que  ia  déciiion  que  nous  rapporiona  ici  si- 
gnale un  reioor  de  la  Cour  de  Montpellier  sur  sa 
jurisprudence  antérieure  ;  car  ceite  Cour  a? ait  rendu 
une  décision  contraire  dans  une  espèce  analogue, 
par  un  arrêt  du  21  déc.  1844  (Vol.  1845.2.587  -- 
P.  1845.î.7il»J. 

(î)  Cest  M  on  point  eonsfant.  f  •  Giss.  29  avr. 
1849  (Vol.  1849.1.558).  f.  «aMiaatrs  Téblegéaé' 
raie,  t*  PHsUége,  a.  171  si  laiv. 
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d'ailleurs,  la  somnie  foratant,  en  un  tel  cas, 
le  prix  de  la  cession  n'est  point  un  lot  déta- 
che de  la  masse  héréditaire;— Qu'elle  ne  peut 
être  davantage  assimilée  k  une  soulte  ou  re- 
tour de  lots  î— Que  Taete  de  cession  interyenu 
dans  de  telles  circonstances  présente  tous  les 
caractères  d'une  vente  ordinaire  translative  et 
non  déclarative  de  propriété  ;  —  Que  vaine- 
ment, dans  le  système  opposé,  on  argumente 
des  art.  888  et  889,  Cod.  Nap.;— Qu'en  effet, 
d'après  les  dispositions  de  ces  artides,  saine- 
ment entendues,  Faction  en  rescision  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart  n'est  admise  contre  la 
cession  de  droits  successifs  que  lorsque,  fai- 
sant cesser  l'indivision  entre  tous  les  cohéri- 
tiers, elle  peut  être  assimilée  à  un  partage,  où 
bien  encore  lorsque  étant  consentie  par  un 
héritier  en  faveur  d'un  seul  de  ses  cohéritiers, 
elle  est  intervenue  dans  un  acte  de  partage 
auquel  tous  les  cohéritiers  ont  concouru,  et 
qui  a  mis  fin  à  l'indivision  héréditaire  d'une 
manière  absolue;— Considérant,  en  fait,  que 
tous  les  cohéritiers  Valette  n'ont  point  figuré 
dans  l'acte  du  3  fév.  1847; —Que  cet  acte 
n'ayant  pas  (ait  cesser  l'indivision  entre  tous 
les  cohéritiers,  constitue,  par  conséquent,  non 
un  partage,  mais  bien  une  vente;  —Considé- 
rant, au  surplus,  qu'il  résulte  soit  des  stipu- 
lations de  l'acte  du  3  fév.  1847,  soit  des  laits 
antérieurs  et  postérieurs  à  cet  acte,  ({ue  Fanny 
Valette,  en  câant  à  son  frère  Antoine  Valette 
ses  droits  immobiliers  dans  la  succession  de 
son  père,  moyennant  un  prix  déterminé  en 
argent,  a  entendu  consentir  une  vente  réso- 
luble à  défaut  de  paiement  du  prix,et  que  telle 
fut  aussi  l'intention  expresse  du  sieur  Antoine 
Valette,  acquéreur  ;  —  Considérant  que  l'acte 
du  3  fév.  1847  étant  constitutif  d'une  vente, 
Fanny  Valette  pouvait  originairement  invoquer 
soit  le  privilège  du  vendeur,  aux  termes  de 
l'art.  2103,  Cod.  Nap.,  soit  la  résolution  du 
contrat,  en  vertu  des  art.  1184  et  1654  du  mê- 
me Code  ;— Qu'il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui 
si  rintimée  a  conservé  son  privilège,  ou  si^ 
à  défaut ,  elle  est  en  droit  d'exercer  l'action 
résolutoire  dans  Tinstance  actuelle; 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  :— Consi- 
dérant que  le  privilège  du  vendeur  est  assu- 
jetti à  rinscription  ;  —  Que  l'art.  2108,  Cod. 
Map.,  impose  au  vendeur  l'obligation  de  tran- 
scrire le  contrat  d'où  résulte  son  privilège» 
et  au  conservateur  des  hypothèques  d'en -opé- 
rer d'office  l'inscription;— Que  si  la  loi  n'ayant 
fixé  aucun  délai  pour  la  transcription  du  titre, 
elle  peut  toujours  être  utilement  faite  tant  que 
l'immeuble  vendu  demeure  en  la  possession 
de  l'acquéreur,  il  est  ceriain  qu'au  cas  d'une 
seconde  aliénation,  le  privilège  du  premier 
vendeur  doit  être  inscrit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
du  second  contrat,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  834,  Cod.  procciv.;— Considérant  que 
le  sieur  Antoine  Valette  a  consenti  vente  à  ses 
troiSs  filles,  par  acte  du  2  déc.  1850,  du  do- 
maine de  Labro,  dont  une  partie  avait  été  par 


lui  acquise  de  sa  soeur,  le  3  fév.  1847;-Qiie 
l'acte  de  vente  du  2  déc.  1850  a  été  tramurit 
le  17 décembre  de  la  même  année;— Considé- 
rant qu'il  est  constant  que  Fanny  Valette  d'i 
fait  en  aucun  temps,  ni  transcrire  l'acte  da  3 
fév,  1847,  ni  inscrire  son  privilège;  —GoDsi- 
dérant  que  la  transcription  de  la  seconde  ven- 
te, du  2  déc.  1850,  ne  peut  suppléer  k  la  tran- 
scription de  la  cession  antérieure,  bien  qoe 
la  première  vente  soit  mentionnée  dans  la  se- 
conde ;  —  Qu'il  est  certain,  en  droit,  que  ie 
privilège  du  vendeur  ne  peut  être  valablement 
conservé  que  par  la  transcription  du  titre  qui 
lui  a  donné  naissance,  ou  par  l'inscripiioD 
prise  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  834,  Cod.  proc.  civ.;—  Que,  par  consé- 
quent, il  y  a  lieu  de  déclarer  que  FaiiDy  Va- 
lette a  perdu  le  privilège  du  vendeur  qai  lui 
appartenait  originairement,  faute  par  elle  d'a- 
voir rempli  les  formalités  nécessaires  à  saooo- 
servation; 

En  ce  qui  concerne  l'action  résolutoire  :- 
Considérant  que  l'action  en  résolution  de  l'acte 
du  3  fév.  1847,  à  défaut  de  paiement  du  prix, 
appartient  incontestablement  à  Fanny  VaieUe, 
bien  que  son  privilège  soit  éteint;  —  Que  ^ 
seule  difficulté  consiste  à  savoir  si  l'iniiiaée  * 
pu  valablement  exercer  cette  action,  par  Toie 
d'exception,  dans  l'instance  actuelle  ;---€oDsi- 
dérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une 
procédure  d'ordre;  —  Considérant  qae  i'io-  i 
stance  fut  engagée  par  une  assignation  signi-  | 
fiée  à  la  requête  de  la  veuve  Laraussie  à  An- 
toine Valette,  k  deux  créanciers  de  celui-ci  et 
k  ses  trois  filles,  aux  fins  de  voir  déclarer  qu'il  j 
n'y  avait  point  lieu  à  règlement  d'ordre,  et  | 
pour  faire  ordonner  que  les  demoiselles  Va- 
lette seraient  tenues  de  lui  compter  la  somme 
de  6,400  fr.  sur  le  prix  du  domaine  de  labro,  \ 
objet  de  la  venie  du  2  déc.  1860;  -  Que  les  | 
demoiselles  Valette  ayant  objecté,  en  première 
instance,  ({ue  ledit  acte  les  chargeait  de  payer 
à  Fanny  Valette,  leur  tante,  la  partie  de  ce  î 
prix  restant  libre  aprèsia  compensation  établie  | 
a  leur  profit,  le  tribunal  ordonna  la  mise  en 
cause  de  Fanny  Valette  pour  y  faire  valoir  ses 
droits;— ConsidèrantqueFannyValeUeD'ayani 

Sas  été  payée  du  prix  de  la  cession  de  ses 
roits  successifs,  elle  était  incontestablement 
en  droit  de  s'opposer  k  l'attribution  d'one  par- 
tie du  prix  du  domaine  de  Laf»ro  en  faveur 
de  la  veuve  Laraussie,  en  demandant,  par 
voie  d'exception,  la  résolution  de  la  vente  par 
elle  consentie  ;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  de  Taction  est  le  juge  de  i  ei- 
ception  ;— Qu'on  ne  saurait  sérieusement  m- 
tenir  que  Fanny  Valette  doit  être  renvoyeea 
se  pourvoir  par  action  principale  pour  iaj« 
consacrer  le  mérite  de  son  exception  a  la  oe- 
mande  de  la  veuve  Laraussie,  alors  suriom 
que  toutes  les  parties  intéressées  sont  eu  cau- 
se, et  que  l'action  en  résoluUon  est  eviaern- 
ment  fondée; —  Qu'ainsi,  sans  s'arrêter  »» 
fin  de  nou-recevoir  opposée  à  la  demanac  eu 
résolution,  il  y  a  lieu  de  déclarer  résolue, 
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dëfaat  de  paiemeot  da  pHx,  la  Tente  do  8  fév. 
1847,  et  à  remettre  les  parties  au  même  état 
où  elles  se  trouiraient  avant  ledit  acte  ; 

Sur  la  demande  de  Paony  Valette  tendant 
à  obtenir  un  écart  en  immeubles  béréditaires 
pour  la  remplir  de  ses  droits  successifs  :  — 
Considérant  qu'avant  Facte  du  3  fév.  1847, 
Faony  Valette  n'avait  que  la  faculté  de  provo- 
quer le  partage  des  successions  de  ses  père  et 
mèrej  —  Que,  par  suite,  rien  ne  l'autorise  à 
demandera  la  Cour,  comme  une  conséquence 
de  la  résolution  prononcée,  un  écart  en  im- 
meubles, c'est-à-dire  un  lot  par  attribution, 
équJTalant  à  ses  droits  successifs; — Que  cette 
demande  doit  être  déclarée  mal  fondée,  et  qu'il 
y  a  lieu  seulement  de  réservera  Fanny  Valette 
l'action  en  partage  des  successions  de  ses  père 
et  mère,  pour  obtenir  rexpédltion  de  ce  qui 
lui  revient,  soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de 
Hippolyte  Valette,  son  frère,  et  de  déclarer 
Que  la  veuve  Laraussie  ne  pourra  exercer  ses 
droits  hypothécaires  s'il  v  échet,  qu'après  ledit 
partage;— Par  ces  motifs,  disant,  quanta  ce, 
droit  aux  appels  respectifs,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation à  néant)  émendant  et  procédant  par 
nouveau  jugé,  déclare  que  l'acte  de  cession  de 
droits  successifs  consenti,  le  3  fév.  1847,  par 
Fanny  Valette  à  Antoine  Valette,  son  frère, 
«)nstitue  non  un  partage,  mais  une  vente;  — 
péclare  que  le  privilège  du  vendeur  a  péri  à 
défaut  de  transcription  dudit  acte  du  3  fév. 
18i7,  et  d'inscription  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  l'acte  contenant  revente  par 
Antoine  Valette  à  ses  fiUes,  du  2  déc.  1850;— 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  un  de  non- 
recevoir  opposée  à  la  demande  de  Fanny  Va- 
lette, en  résolution  de  l'acte  du  3  fév.  1847, 
icelle  rejetant,  statuant  au  fond  sur  cette  de- 
niande,  déclare  résolu,  faute  de  paiement  du 
prix,  l'acte  de  cession  de  droits  successifs  du 
3  fév.  1847  ;  —  Dit  et  déclare  que  les  parties 
seront  remises  au  même  état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  icelui  ;  délaisse,  en  conséquence, 
Fanny  Valette  à  poursuivre,  aux  formes  du 
droit,  le  partage  des  successions  de  Guillaume 
Valette,  son  père,  de  la  dame  Marie-Hélène 
mùïn  de  Bresse,  sa  mère,  et  d'HippoIyte 
Valette,  son  frère,  à  l'effet  de  se  faire  écarter 
et  exp^ier  les  quotes-parts  lui  revenant  en 
principal  et  accessoires  dans  lesdites  succes- 
sions, sauf  à  la  veuve  Laraussie  à  exercer  ses 
droits,  s'il  y  a  lieu,  sur  ce  qui  pourra  rester  à 
son  débiteur,  après  ledit  paruge  effectué;  — 
lionne  acte  aux  filles  Valette  de  leur  décla- 
ration qu'elles  entendent  compenser,  à  due 
«^pcurreuce,  la  partie  du  prix  de  leur  acqui- 
sition afférente  aux  immeubles  non  héréditai- 
resacquispar  leur  pèreau  prix  total  de  3,240 f. 
avecies reprises  douies  à  elles  dues  du  chef 
de  la  dame  Lauzac  de  Montlogis,  leur  mère, 
et  réserve  tous  leurs  droits  à  cet  égard,  ainsi 
<Ioe  toutes  les  exceptions  contraires,  etc. 

^u  9  juin  1853.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
-Ch.  civ.— Prrfi.,  M.  Gaimètes.— Concj.,  M. 

Ull.-ii«  PAATIV. 
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Dttfoiir,  1-  av.  gén.-W.,  MM.  Génie,  Daudé 
de  la  Valette,  Cazals  et  Poutingon. 

FAILLITE.— ExcuBABatrÉ.—Api»Kt.—I«ttii. 

— SlGlflFlCATION. 

Le  jugement  qui  itatue  sur  VexcvuabiUU 

ô38,  583.)  (i)— Rés.  unpl. 

1>  délai  pour  interjeter  appet  d'un  tel  juge- 
ment,  e$t  te  délai  spécial  de  quinze  joun  éta^ 
àli  pour  rappel  des  iugemens  en  matière  de 
r^He,  et  non  le  délai  général  de  trois  mois, 
(C.comm.,582.)(2) 

la  signifteoHondu  jugement  d^inexcusabiU-^ 
té,  adressée  par  Vun  des  créanciers  au  saisi 
fait  courir  le  délaide  Rappel  au  profit  de  tous 
les  créanciers  f  en  sorte  que,  par  le  défaut 
d  appel  en  temps  utHe,  dans  la  quinzaine  de 
cette  significatiouyle  jugement  acquiert  VauUh 
rtté  de  la  chose  jugée  à  Ngard  même  des 
créanciers  qui  n^ont  pas  signifié  (3). 

(Borelly-^C.  Tastevin  et  autres,)— aeUt. 

LA  €OiJR;^Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  ne  se  borne  pas  à  statuer  sur  Tex- 
cusabilitéou  la  non-excusabilité  du  (àilli 
mais  qu'il  contient  aussi  des  dispositions  sur 
l'apurement  du  compte  des  syndics  et  sur 
remploi  de  certaines  sommes  contestées  par 
le  failli;  qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  ce 
jugement  est  rendu  en  matière  de  faillite,  et 
que  l'appel  qui  eu  a  été  relevé  tombe  sous 
lapPÏ^c^^ïon  des  dispositions  spéciales  de  l'art. 
58^,€od.  comm.;— Attendu  que  peu  importe 
que,  devant  la  Cour,  le  failli  Tait  restreint  au 
seul  chef  du  jusement  qui  statue  sur  sa  non- 
excusabilité;  qu'il  n'a  pu  changer  ainsi  la  na- 
ture du  jugement  pour  l'appréciation  du  délai 
dans  lequel  l'appel  devait  en  être  interjeté; 
que  la  nature  d'un  jugement  se  détermine  par 
les  dispositions  quil  renferme,  et  qu'elle  ne 
saurait  être  changée  ni  par  les  termes,  ni  par 
les  limites  que  l'appelant  assigne  à  son  appel; 
—  Attendu  qu'alors  même  que  le  jugement 
dont  s'agit  ne  devrait  être  considéré  que 
comme  ayant  seulement  statué  sur  la  non- 
excusabilité  dn  failli;  il  n'en  faudrait  pas  moins 
décider  que  c'est  un  jugement  rendu  en  ma* 
tière  de  faillite,'  qu'en  effet,  au  moment  où  ce 
jugement  est  rendu,  aux  termes  de  l'art.  538, 
Cod.  comm.,  c'est  tant  sur  les  dires  et  obser- 
vations des  créanciers  et  du  failli  dans  leur 
dernière  réunion,  que  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire  à  la  faillite,  que  le  tribunal  est 
appelé  à  fixer  ses  appréciations  et  son  juge- 
ment pour  la  déclaration  du  fait  qui  doit  ré- 
gler la  position  définitive  du  failli,  tant  pour 
sa  personne  que  pour  ses  biens  vis-à-vis  de* 
tous  ses  créanciers;  que  ce  jugement  n'a  donc 
sa  raison  d'être  que  la  où  il  y  a  faillite  et  ap- 
préciation à  faire  de  tous  les  actes  qui  l'ont 


(1*2-3)  Sur  ces  questions  et  plusieurs  auires  re- 
Uiives  à  rappel  du  jugement  prenonçant  sur  |*ei- 
cnsabilité  dn  failli,  toy.  tuprà.  par.  140,  un  arrêt 
41'OrléaBt  du  4  nai  ms.  et  la  Me. 

18 


pâ6  cessé  d*exister;  que  las  droit&  des  citéaà*- 
ciers.cit.la  poùtion  du  iâillLoQ  se  trouvent  sas 
déflnithement  réffléd;  qii'aùisi  se  réfutent  les 
objecUons  tirées  oes  disposîtiQi]^.derarl^5d7> 
Cod.  coitamM  qui  tendent  à  établir  qu'après 
l'assemblée  des  créanciers  don(j}ariec4|tiaptir 
de,  l'union  étant 4issout4».d^  plein  di^oit^ii  n'y 
a  plus  ni  faillite»  ni  lailli,  ni  3yiu)ics,.ni  jug^- 
commissaire,  et  que  le  j^ngqweoltquf  a^r^andu. 
sur  rexcusabilite  ou  noJ^ex^^sabiUté.d^.f^iil> 
n'est  pas  un  jugement  rendu  en<  malièna  de 
faillite,  mais  bien  un  jugement  après  (aijiiûr 
rentrant,  quant  k  l'apnel  qui  peut  eu.atr«k>r%» 
levé;  dans  lea  règles.au  di:oit  communf. 

Attendu  que  l'appel  dont  s'agit  auipioeès 
n'a  été  Interjeté  par  le  failli. qraprès  les  dé* 
lais  iixés  par  l'art.  582,  Cod.  comm.,  ci-de»» 
sus  citéi  que  cet  appel  est. donc  tardifiet  irr&- 
cevable^i  —  Attendu  que  le  j^emei^t  attaqué» 
en  tant  qu'il  prononce  la  nonrexpusabilitédu. 
failli,  i)or te  ladédaration  d'un  fait  indivisible 
qui  dpit  nécessairement  être  le  méme^.  tant 
par  rapportau  failli  que  par  rapp/ort  à  tous  ses 
créanciers;  que  le  fait  d'excuswUté  ou  de 
non-excusabilité  ne  s'induit  pas  et. n'est  pai  la 
conséquence  de  la  position  particulière,  du 
failli  envers  certains  de  ses  créajoiciers  seule^ 
menty  ou  de  celle  de  ceux-ci  cAver&.le  failli  j, 
mais  qu'il  est  la  conséquence  dd  i'ii^éciatioa 
morale  de  l'ensemble  de  la  conduite  du  failli, 
de  ses  opérations,  de  tous  les  élémens  consti- 
tutifs de  ia  faillite;  q^e  l'on  nei  p^t  admettre, 
qu'il  fût  possible  au  JMO  qui  estâp|v»lé  k  dé- 
clarer son  appréciation  a  ce  sujet,  de  dédarei 
le  failli  excusable  pour  certains  de  ses  créan- 
ciers» et  Inexcusable.pour.d'aiAres^  qu'il  suSk 
donctjue  le  failli,  sur  les  ppursuUeft  d'un  3eul 
de  ses  créanciers,  ait  laissa  acquérir  au  jvgi^n 
ment  qui  le  déclare  inexcusable  l^utorité  de 
la  chose  jugée,  ppur  ((^'il  ive  ppisse  plus  atta-r 
quèr  le  jugement  qui,  dè^cemomen^^  airr 
révocablement  fixe  sa.  ppsitioa  visTà-via  de 
tous  s^s  créanciers,  pour,  lQ4<|«^elSv  elle  doit,, 
dès  lors,  rester  ce  qu'elle  estd|evenaep<oui:J'uu 
d'eux;-^Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  <est  générar 
lement  admis  par  la  juris|Mrudeo«e'  que  les 
créanciers  du  failli  où  l'un  d;eux«  peuvent  va* 
lablement  et  utilement  faire  tous  les  actes  et< 
significations  que  lessypdics  auraientnégligé, 
auquel  cas  ces  actes  et  signiiicatîons  profilent 
il  la  masse  des  créanciers  i  que  tel  devrait  éu?e 
dans  la  cause  l'effet  de  la  signification  du  ju* 
gementfaite  par  Tastcvini—Altendu»  dès  lors, 
que  l'appel  dont  s'agit  étant  irrecevable  viSf 
à-vis  de  Tastevin,  l'un  des  créanciers  du  fail- 
li, il  doit  l'être  également  vis-à-vis  des  autres 
intimés;— Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  de 


Bqi9q1%  UirdiC,.  et  comtkp  tel 
tne  tous  les  intimés»  etc. 

Du  13  iuin  1853.—  Cour  u»p^d#^NIpHik— 
3*ch,— iPr^».,  M.  Lapierre.— C'onc<.,  M.Cail- 
lafd,  av.  gén.  —  PI.  y  Mtf.  Balnelle  ^  Fexd. 
Boyer.  _ 

TESTAMENT  0LOGRAPQS.  —  Tfittmatios 

D'ÊCHITUIUB.-— LfiGATAIRS  UlVrVSRB^. 

Quand'  Vécriiûre  d'un  testameni  olographe 
,  portant  iifistUulion  univerfelle  est  méconnue 
par  les  héritiers,  c^eèt  non  à  ceua^ci,  mais 
au  légataire  universel  quHncombe  la  charge  de 
faire  procéàhr  à  la  vériflcalion,  encore  bien 
,  que' ce  Wgalaire  ait  été  envoy^^^  en  possession. 
.(Côd.  N^'p;,  IQOa;  1008  et  1315;  Cbd.  proc-, 
Il950(t) 

i"*  Espèce. — (Eecesne— C.  tecesne.) — ^Amtfir. 
l«A  COUR;— Considérant  qu'aucune  dispo- 
sition e]^pre;ssc|  du  Code  Napoléon  ne  &it  sor- 
ilirlëarte^iameds  olographes  dé  là  classe  des 
acte^  sousr  s^ing  privé,  et  qu'ils  y.  sont;  au 
contraire,  fdnnellëment  rangés  par.  l'krt.  999 
dudtt  Codé;— Qu'il  suit  de  iSi,  qu.à  moii|sd'ex- 
ception  fbrmelTe,  les  règles  relatives  s^x  obli^ 
gallons  dfa  porteur  d^un  acte  sous  seing,  privé, 
comm^  aux  droits  dex;elëi  auquel  on  Toppose, 
doivent  recevoir  tbior  application  en  matière 
ide  testament' olographe;  ^  0^'aitisi,  alitx  tèr- 
jmes  dèr  l'art.  t2W,  Cod.  Nap.,  l'héritier  na- 
•turel* auquel  on  oppose  un  testament  ologra- 
phe, peut  se  contenter  de  déclarer  qu'il'ne  re- 
connatf  pas  l'écriture  et  là  signature  dé  son 
^auteur,— Qu'il  est  évident  qu'une  telles  répon- 
se, qui  n'est  qu'une  défense  à  l'exception  dont 
.on  se  prévaut  contre  lui,  ne  saurait  l'obliger  à 
lauctine  preuve  :  d'abord,  parce  que,  s'ilest 
demandeur  sur  l'action  principale  en  délaisse- 
ment de  là  succession  de  son  auteur,  il  de- 
:viem  défendeur  à  l'exception  tirée  du  testa- 
.ment,  et'  ensuite,  parce  que  se  bornant,  en 
vertu  de  son  droit,  à  une  simple  dénégation, 
il  ne  saurait  être  contraint  à  faire  la  preuve 
d'un  fait  négatif  ;— Que  le  bénéficiaire  dn  tes- 
tament, au  contraire,  demandeur  dans  son 
;exception,  et  oblisé  par  1^1.1 315  dé  prou>rer 
r>obltgation  dont  il  réclame  l'exécution,  arti- 
iculéun  fait  positif  t]u'il  a  le  devoir  et  là  possi- 
iiillté  de  prouver  ;  —  Considérant:  il  est  vrai, 
qu'on  oppose  à  cette  théorie  que  lé  testament 
lOlographe  qui  institue  un  légataire  universel, 
alors  qae  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier 
à  réserve,  devient,  pur  l'accomplissemeht  des 
(Conditions  destinées  à  en  faire  présumer  la 
valeur  et  la  sincérité,  un  titre  sui  generis,  dont 
J'effet  est  d'opérer,  en  faveur  du  légataire,  une 
saisine  que  corrobore  renvoi  en  possession 
.ordonné,  après  examen  préalable,  par  Tauto- 
rité  judiciaire;  — Mais  considérant  que  si  les 


(1)  La  Cour  de  Caen  persisie  ici  daiu  la  jonspra- 
d«nce  condamnée  par  la  Cour  de  casaaiion  (F.  Par* 
rêi  dû  21  juin.  1852,  et  la  note.  Vol.  i853.1.eff3 
— >?.  1852.2.441).  Lci  deux  arréii  ct-desaoB  rap- 
pori4a  seat  foadé»  tor  des  meilff  devi  U  «ti  diffi- 
cile de  jiiéoMiMHcê  la  f 
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art.  lOOS  «I  lOOSy  C(A,  Na^.»  donnent  en 
effet  h  saisiaQ  de  |^«  droit  s^u  U|(ataire  uni« 
versel,  dans  les  oivcoBs^aees  qvi  viennent 
détre  rappeiées^eette  £»veiMr  particulière  doit, 
comme  toutes  k^  exceptions,  être  sévèrement 
restreinte  dans  ses  terwes,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait aller  jusqu'à  dépouiller,  par  simple  indue- 
lioa,  rbëritier  naturel  du  droit  qu'il  tient  de 
Tart.  1323,  Çod.  Nap.^  que  cette  conséquence 
est  d'autant  moins  admissible,  que  le  droit  ex- 
ceptionnel du  léfpauire  universel  peut  parfais 
lement  s^  concilier  avec  le  droit  coraouin  qui 
protège  l'iiéritior  naturel  ;  qu'en  effet,  il  n'y  a 
aacitne  espèce  de  coatradiction  à  ce  que  le 
premier  conserve  s*  saisîtte,  tout  en  se  con- 
stituaut  dMDtadeur  en  vérification  d'écritu- 
res, puisque  le  suece»de  cette  demande  est  la 
condition  indiapensaBlepour  que  cette  saisine 
devienne  dëfliôtive  f  que  c'est  précisément  la 
sitoaUon  dans  laquelle  se  trouve  le  détenteur 
d'un  bieii,  en  veriB  d'^m  tttr«  privé  appujié 
de  sa  posmsiM  d'an  et  jour^  auquel  le  véri- 
table propriétaire  opposa  u»  titre  certain  et 
aathentiqoef  •—  Qa'ià  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'examen  mrésdaWe  de  Faùterité  indiciaire 
ail  pour  effet  d'imprimé  au.  testament  olof;ra- 
pbe  une  présomptio»  de  valeur  et  de  sincérité 
qui  en  fait  im  titre  «ut  gef^U;  —  Qu'en  eUfet, 
cet  examen  préalalile»  en  tgnt  qm'il  porte>  en 
mu  de  l'art.  l€07,saf  l'état  matériel  du  tee- 
^ent,  a  iinif«eaie*t  ponr  ohjj^  d'empéeber 
toulealtéctttOD  ou  toutts  sab^t«tioii  uHerieore 
de  la  piéice  iUrdeentée  au  président  du  tribu- 
ne» et  déposée,  en  vertu  de  son  ordonaence, 
chez  an  notaire;  maiâ.  qu^il  ne  saurait  avoir 
sucaae  influence  sur  la  présomption  de  sin- 
cérité attachée,  à  cet  aeie  -,  —  Qu'il  en  est  de 
Qième  de  roi>4onnaace  d'envoi  en  possession 
prescrite  par  Fart.  1008;  qne»  d'après  les  ter- 
^  dans  JesQueis  cet  article  est  rédigé,  il  est 
clair  ^Qc  le  droit  du  préaident  se  borne  à  n^ 
nSersi  Tacte  qualifié  testament  olographe  en 
Abiea  les  eareetères  estérienrs,  et  si  la  db>* 
posiiion  qu'il  contient  est  bien  une  disposition 
universellef^Que  ce  magistrat  peut  d^aulaat 
o^M  s'ooeufer de  la  sin^rité  naéme  de  lé- 
<^niuce  ^  teelament,  que  Particle  précité  veut 
9*'Uat%iue  sur  une  reqitéte  à  laqiseile  estjoioir. 
lads  de-ddpôl  dp  testameot,  et  non  pas  le 
lestaiaent  lutHOéme; —  ^  le  sjiitéme  des. 
pren)iei»ji||ieeoo0d«iflBi4à  eenésultat  binutve 
f^^RCotége»  pto  efB«aeement  les  citoyensKtoii^ 
tre  la  faMefitioAd'vQi»dispositionr^  titre  uni- 
versel, eu  méaetfuii  simplelegs  partieoiifitf,. 
^«e  cootrrPaiHitee  dkiA  fiiussaiM  qui  ses»- 
JJ^^Wt  i  kiifflaéme  ma  titre  pour  s'empaeer 
Je  l'entièfe  wecéssîon  d'un  individu  privé 
^liéritiersk  réserve;  -*  Que^  sans  doute,  il 
pourra  arriva  que  des  héritiers  naturels  abu*> 
sent  des  dispositions  de  la  loi,  pour  imposer 
au  légataire  la  charge  d'une  vérification  sans 
"totUs;  iQ^I^  que,  d'une  parti,  cet  inconvénient 
estbeaucotq»  moindce  que  celai  qui  vient  d^ô- 
}^ ù^lé$  et qite,  d'une  autre part^le  remède 
^  cet  UMMnventent  se  trouve  daosrle  droit  qui 


appartient  aux  tribunaux,  soir  d'apprécier 
eux-mêmes  et  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  la  sincérité  du  testament,  soit  de  punir 

,  par  des  allocations  de  domma^  et  intérêts 
les  contestations  de  mauvaise  foi  )  —  Par  ces 
motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  tant  que  les  premiers  juges 
ont  mis  à  la  charge  de  Pierre-Auguste  Lecesne 
Fobligation  de  poursuivre,  à  sa  requête  et  à 
ses  frids,  la  vérification  des  écriture  et  signa- 
ture du  testament  olographe  de  Jean  Lecesne, 
le  surplus  du  jugement  sertissant  son  plein  et 

'  entier  effet,  etc. 

Du  17  janv.  1852.— Cour  d'app.  dcCaen.— 
1"  ch.— i>rrfj.,  U.  Souef,  p.  p.  —  ConeLy  M. 
Mabire,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Scheppers  et 
TroUey. 
2*  Etféce,  ^  (Bain— 0.  Gautier  et  eensorts.) 

AE&iT. 

LA.  COUR;— Considérant  qu'après  le  décès 
de  Guillaume-Jacques  Bain,  les  intimés  se 
sont  liait  envoyer,  par  une  ordonnance  dnpré- 
(Sident  du  tribunal  compétent,  en  possession 
de  tous  les  biens  de  sa  succession,  en  présen- 
tant un  testament  olo^aphe  qui  les  institue 
légataires  universels <lu  défunt,  s'il  est  renie- 
ment cooforme  aux  dispositions  de  l'art.  970, 
Cod.'  Nap.,  et  qu'ils  ont  rempli  toutes  lesfor- 
malités  prescrites  dans  ce  cas  par  la  loi,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à  râerve  ;  —  Con- 
sidérant que,  depuis  cet  envoi  en  possession, 
Louis-Charles  Bain,  l'rèce  du  défunt,  et  l'un 
de  ses  héritiers  légitimes,  a  intenté  l'actioa 
sur  laquelle  il  s'agit  de  statuer,  et  qu'il  a  dé- 
claré et  soutient  encore  qu'il  ne  reconnaît  ni 
L'écriture  ni  la  si|pature  du  testament  ologra- 
phe attribué  à  Guillaume- Jacques  Bain,  et  dé- 
posé, e&  vertu  de  Tordre  du  juge,  devant  M* 
Blanchard,  notaire  à  Condé-sur^Noireau,  et 
qu'il  demande  qu'on  ordonne  que  la  vérifica- 
UOA  de  ce  testament  aéra  faite  à  la  requête  et 
à  la.  (Ulig^ce  des  intimés,  qui  se  prétendent 
avoir  la  qualité  de  légataires  universels,  s'ils 
veulent  If  entreprendre  ;— Considërantquerap^ 
pelant  demande  aussi  acte,  ce  qui  ne  peut  lui 
eu^  refusé,  de  ce  qu'il  persiste  à  demander 
très.sub6idiaîremettt  k  faire  procéder  de  son 
chenaux  opérations  de  la  vérification^— Con- 
sidérant que  la  femme  Gautier,  sœur  du  du 
déûtnt,  est  appelée  par  la  loi,  comme  l'appe- 
lant^ à  être  héritière;  mais  que  son  silence 
s'explique fadieiaent,  parce  qu'elle* est  la  mère 
des.  intimés  qui  demandent  à  leur  profit  l'eiér 
cutJoa  du-  testament;  —  Considérant  que  la 
question  à  examiner  estceUede  savoir isi/lans 
le  cas  .dont  il  s'agit,  la  véi^cation  à  faine  est 
à  la  «barge  du  légataire  où  à  celle  de  l'héritier 
légitime  ;  —  Considénant  que  c'est  une  règle* 
générale  qUe,  lorsqu'on  invoque  l'exécutloa 
d'un  acte  sous  seing  privécoAtre  lesJiéritierst 
ou  ayant  cause  de  celui  auquel  on  l'attribue, 
et  que  ceux-ci  déclarent  ne  pas  reconnaître» 
récriture  et  la  signature,  il  y  a  lieu  d'en  or>* 
donner  la  vérification  ;— Considérant  que  l'ari; 
29ldela*colMiumed6  Psriaappelaitinqiropre- 
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ment  solennel  le  testament  olographe,  et  qoe 
cela  voulait  dire  seulement,  selon  le  commen- 
taire de  Perrière,  fait  au  désir  de  la  coutume 
pour  être  valable,  tom.  4,  pag.  81,  n.  12  ;  — 
Considérant  que  la  jurisprudence  admise  au 
Gbatelet  obligeait  le  légataire  à  faire  vérifier 
le  testament  olographe,  lorsque  Théritier  ne 
reconnaissait  pas  qu'il  était  écrit  et  signé  par 
celui  auquel  on  l'attribuait,  ainsi  que  cela  est 
attesté  par  Bourjon,  dans  son  Commentaire 
mr  le  droit  commun  de  la  France,  tom.  2, 
pag.  379;— Considérant  que,  par  un  arrêt  du 
23  avr.  1808,  on  a  rejeté  le  pourvoi^ contre  un 
arrêt  qui  avait  mis  à  la  charse  du  légataire  la 
vérification  d'un  testament  olographe  daté  du 
15  prair.  an  6  ;  —  Considérant  que  le  testa- 
ment olographe  doit  actuellement,  pour  être 
valable,  être  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur,  et  qu'il  n'est  assujetti  à 
aucune  autre  forme  (art.  970,  Cod.  Nap.)  ;  — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de 
Part.  999  du  même  Code,  un  testament  olo- 
graphe fait  selon  ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
970,  est  un  acte  sous  seing  privé  ;— Considé- 
rant que  cela  est  conforme  aux  principes  gé- 
néraux du  droit;— Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que^  lorsqu'il  y  a  des  héritiers  ayant 
droit  Ik  une  réserve,  on  lorsqu'il  s'agit  de  léga- 
taire à  titre  particulier,  ou  même  à  titre  uni- 
versel, c'est  une  obligation  pour  le  légataire 
de  faire  la  vérification  lorsque  les  héritiers 
appelés  à  la  succession  par  leur  degré  de  pa- 
renté déclarent  ne  reconnaître  ni  l'écriture, 
ni  la  signature  du  testament  qu'on  leur  op- 
pose ;— Considérant  qu'aucun  texte  de  loi  n'a 
dérogé  k  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
legs  universel,  et  qu'on  ne  conteste  pas  sé- 
rieusement que  c'est  encore  au  légataire  uni- 
versel à  faire  la  vérification  lorsqu'il  n'a  pas 
été  envoyé  en  possession  ;  mais  qu'on  soutient 
qu'après  cet  envoi  en  possession  exécuté  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  compé- 
tent, d'après  les  art.  1006  et  1008,  Cod.  Nap., 
la  position  est  assez  changée  pour  qu'alors  on 
doive  considérer  l'héritier  comme  demandeur, 
et  mettre  à  sa  charge  une  vérification  qui  était 
auparavant  à  celle  du  légataire; --Considérant 
que  les  formalités  mentionnées  dans  ces  ar- 
ticles ne  font  pas  que  le  testament  olographe 
soit  devenu  authentique  après  leur  accomplis- 
sement, ni  même  qu'il  ait  perdu  son  premier 
caractère;— Considérant  qu  il  en  résulte  seule- 
ment que  le  légataire  universel,  lorsi|u'il  n'y 
a  pas  d^héritiers  à  réserve,  est  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu 
de  demander  la  délivrance,  et  que  si  le  tes- 
tament est  olographe,  il  doit  se  conformer  à 
ce  qui  est  exigé  par  les  art.  1007  et  1008  du 
Code  ;  —  Considérant  que  cela  a  lieu  sur  la 
demande  du  légataire,  sans  y  ap)>eler  les  hé- 
ritiers désignés  par  la  loi,  ni  aucune  autre 
partie,  souvent  même  sans  qu'on  en  ait  eu  ni 
pu  avoir  connaissance,  sur  la  seule  présenta^ 
lion  d'un  acte  qu'on  dit  être  émané  de  eelui 
qu'on  assure  en  être  l'auteur,  qui  peut  n'a* 


voir  oue  les  apparences  d'un  testament,  el 
alors  le  président  ne  peut  souvent  ni  vérifier, 
ni  apprécier  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion qu'on  lui  demande,  et  qu'on  a  même  con- 
sidéré qu'il  ne  peut  refuser,  parce  que  c'est 
une  formalité  qui  est  assimilée  k  un  simple 
acte  ministériel;— Considérant  quMl  n'en  ré- 
sulte pas  que  l'envoi  en  possession  ait  donné 
une  force  suffisante  au  testament  olographe, 
pour  qu'on  ne  puisse  l'attaquer  '  une  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux,  et  qu'on  recon- 
naît qu'après  les  méconnadssanoes  passées  par 
Théritier,  on  doit  procéder  k  la  vérification  de 
la  même  manière  que  pour  les  autres  actes 
sous  seing  privé;— Considérant  que  les  art. 
1006  et  1008  supposent  que  le  testament  est 
conforme  k  ce  qui  est  exigé  pour  sa  validité  ; 
mais  que  c'est  précisément  ce  qui  est  en  ques- 
tion lorsque,  usant  de  son  droit,rhérilier  passe 
les  méconnaissances  autorisées  par  la  loi  ;  — 
Considérant  qu'alors,  rhéritier  légitime  ayant 
un  titre  certain  par  son  degré  de  parenté,  ne 
peut  en  être  privé  que  par  un  titre  valable,  et 
que  c'est  k  celui  qui  invoque  le  testament  olo- 
graphe k  faire  la  vérification  de  l'acte  qu'il 
oppose,  et  dont  il  ne  peut  réclamer  le  béné- 
fice que  lorsqu'il  sera  prouvé  qu'il  est  réfpi- 
lier,  en  sorte  que,  jusqu'k  la  décision  définiti- 
ve, le  légauire  doit  toujours  être  considéré 
comme  demandeur  en  exécution  de  l'acte  qu'il 
invoque  ;  —  Considérant  que,  sur  cette  ques- 
tion, les  opinions  sont  divisées;  mais  qu'en 
laissant  k  la  charge  du  légataire  universel  la 
vérification,  k  moins  dedrconsunces  particu- 
lières qui  n'existent  pas  dans  le  cas  actuel,  on 
ne  fait  pas  une  exception  qui  serait  contraire 
k  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé 
et  qui  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  qu'en  entendant 
ainsi  les  art.  1006  et  1008  du  Code,  on  les 
viole  formellement ,  puisque  ces  articles  ne 
peuvent  avoir  en  vue  que  ce  qui  concerne  les 
testamens  olographes,  dont  les  écritures  et  la 
signature  ne  sont  pas  méconnues,  ou  sont  vé- 
rifiées, et  qu'on  ne  doit  pas  entendre  ces  ar- 
ticles dans  un  sens  qui  modifierait  la  position 
du  légataire  universel  d'unemanière  tellement 
importante,  que  cela  attribuerait  au  testament 
une  force  telle  que  celui  qui  présentait  aupa- 
ravant, comme  demandeur,  le  titre  contesté, 
devienne  défendeur  contre  l'héritier  qui  a  un 
titre  incontestable  jusqu'k  ce  qu'il  soit  prouvé 
qu'il  l'a  perdu  par  la  volonté  réellement  et  lé- 
galement manifestée  de  son  auteur;— Consi- 
dérant que,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  la  question  sur  laquelle  il  s'agit  de 
prononcer,  il  pourra  en  résulter  des  incon ve- 
nions plus  ou  moins  graves;  mais  qu'en  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  les  différentes 
situations  dans  lesçiuelles  peut  se  trouver  le 
lé^ataire,raême  universel,  d'un  testament  sous 
seing  privé,on  se  conforme  aux  principes  aux- 

Îpels  rien  ne  doit  faire  croire  qu'on  ait  voulu 
aire  une  exception  ;— Considérant  qu'en  ad- 
mettant l'opinion  contraire,  on  enlumUrait 
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Taudace  des  faussaires,  qui  aaraient  un  avan- 
tage évident,  en  faisant  un  faux  testament,  à 
s'attribuer  la  qualité  de  légataire  universel, 
puisque,  par  ce  moyen,  en  se  faisant  envoyer 
en  possession ,  souvent  sans  gue  Théritier 
poisse  en  avoir  connaissance,  ils  pourraient 
s'emparer  de  toute  la  succession,  en  imposant 
à  rhéritier  l'obligation  de  faire  une  vérifica- 
tion qui  aurait  dû  être  à  leur  charge,  et  ils 
pourraient,par  des  soustractionsou  autrement, 
rendre  quelquefois  la  vérification  difficile  et 
même  impossible  à  faire;-— Considérant  qu'il 
est  très  important  de  savoir  quelle  est  la  par- 
tie qui  est  obligée  de  faire  la  vérification  ;  — 
Considérant,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  elle 
doit  l'être  par  le  légataire,  il  doit  prouver  que 
le  testament  est  conforme  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  et  que,  lorsqu'il  ne 
fait  pas  cette  preuve,  il  doit  succomber,  lors 
même  qu'il  y  aurait  seulement  des  doutes,  sans 
oue  la  fausseté  du  testament  fût  établie;  tan- 
ais  que  si  on  admettait,  comme  cela  paraît  être 
la  conséquence  de  plusieurs  arrêts,  qu'après 
l'envoi  en  possession,  le  testament  a  acquis 
une  telle  force  qu'il  est  présumé  vrai  jusqu'à 
ceque,  parla  vérification  que  rhéritier  devrait 
faire,  il  en  prouve  la  fausseté,  en  sorte  qu'il 
saffirait  que  cette  fausseté  ne  fût  pas  établie 
pour  que  le  testament  reçût  son  exécutien, 
NAS  qu'il  fût  reconnu  qu'il  a  été  réellement 
Mt,  daté  et  signé  par  le  testateur,  ce  qui  est 
cependant  indispensable  pour  sa  validité;  — 
Considérant  encore  que,  d'après  l'art.  199, 
Çod.  proc.  civ.,  si  le  demandeur  en  vérifica- 
tion ne  comparait  pas  au  jourindiqué,la  pièce 
^  vérifier  sera  rejetée.  Ainsi,  en  considérant 
rhéritier  comme  demandeur  en  vérification, 
s'il  ne  comparaissait  pas  an  jour  indiqué,  ce 
serait  le  testament  qui  devrait  être  rejeté,  et 
ce  n'est  certainement  pas  une  conséquence 
qui  paisse  faire  décider  que  le  légataire  n'est 
pas  toujours  demandeur  en  vérification  ;  — 
Considérant  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  y 
a  lieu  de  rapporter  Tarrét  par  défaut  du  22  no- 
vembre dernier  et,  en  réformant  le  iusement 
Qont  est  appel,  d'ordonner  que  la  vérification 
du  testament  attribué  k  Guillaume-Jacques 
Bain  et  invoqué  par  les  intimés,  aura  lieu  de 
la  manière  demandée  par  l'appelant  ;^Réfor- 
mant  le  jugement  dont  est  appel  dans  les  dis- 
positions qui  sont  contraires  au  présent  arrêt, 

(1-2-3)  La  doelrine  do  Parréi  que  noas  rappor- 
tons ici,  rolatifemeni  an  caraeiére  de  dépotiUrireê 
MUei  qo^il  atlriboe  «ax  hoitsieri ,  el  à  la  coo- 
«^oenee  qu^il  en  tire  quant  à  la  erimioaliti,  a  déjà 
êiéeooiacrée  plusieurs  fois  par  la  jurisprodeoce, 
<i  eile  eit  généralement  admise  par  les  auteurs.  F. 
*  w égard  notre  Tablé  généraU,  1«  vol.,  !•  Dépo- 
«toire  pnàMe,  V.  5  et  sui?.— En  ee  qui  touche  la  d^ 
lermination  des  eirconstances  eontlitoti?es  du  délit 
dn  déioorneoient  commis  par  on  déposfuire  publie, 
l'arrêt  ci^deisos  est  dana  le  sens  de  la  jorispru- 
dcnce  eiiitaate  sur  an  point  analogue,  et  qai  voit 
«a  délii  d'abus  de  confiance  censemmé  dans  le  fait 
^^  (ûindataire  qui  applique  à  ses  beeoini  pertoo- 
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accorde  acte  à  l'appelant  de  ce  qoll  ne  re» 
connaît  ni  l'écriture,  ni  la  signature  du  testa- 
ment olographe  attribué  k  Guillaume-Jacques 
Bain,  déposé  devant  M*  Blanchard,  notaire  à 
Gondé-sur-Noireao,  en  vertu  duquel  les  inti- 
més ont  obtenu  une  ordonnance  d'envoi  en 
possession  ;  dit  et  ordonne  que  la  vérification 
de  cet  acte  sera  faite  à  la  requête  et  à  la  dili- 
gence des  intimés  qui  se  prétendent  légataires, 
s'ils  veulent  l'entreprendre;  accorde  aussi  acte 
à  l'appelant  de  ce  qu'il  persiste  très  subsidiai- 
rement  à  demander  k  faire  procéder  de  son 
chef  aux  opérations  de  la  vérification. 

Du  17  janv.  1852.— Cour  imp.  de  Caen.— 
4*ch.— iV^#.,  M.  Roger  de  la  Ghouguais.  — 
Canel.,  M.  Farjas,  av.  gén.  — />/.,  MM.  Feu- 
gueroUes  et  G.  Simon* 

DÉPOSITAIRE  PUBLIG.—  Huissier Prix 

M  VBNTB.— DÉTOURNBaBRT. 

L'huissier  a  le  caraeiére  d'un  dépositaire 
public  relaUvetnent  aux  sommes  versées  entre 
ses  mains  comme  prix  des  ventes  pubÛgues 
auxquelles  il  a  prêté  son  ministère  ;  en  con^ 
séquence,  s'U  se  rend  coupable  de  détourne^ 
ment  sur  ces  sommes,  U  encourt  les  peines 
portéespar  les  art.  169  et  suiv.,  Cod.  pén.  (i). 

Et  il  y  a,  à  cet  égard,  détournement  eon^ 
sommé  de  sa  part,  dans  le  simple  fait  d'avoir 
disposé  vour  ses  propres  affaires  des  sommes 
dont  il  vagit,  et  de  ne  pouwnr  les  restituer  d 
la  première  réquisition  (2). 

Peu  importerait,  d^aOUurs,  qu'il  restituât 
les  sommes  ainsi  détournées  pendant  les  dé" 
lais  de  Vinstruetion  ouverte  contre  lui  :  cette 
circonstance  ne  fournirait  qu'un  motif  d'at- 
ténuation de  la  peine ,  mais  elle  ne  ferait  pas 
disparailre  le  délit  (3). 

(Si...)— ARRÊT. 

Là  GOUR;— a  reconnu  que  la  cause  pré- 
sente à  juger  la  question  de  savoir  si  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public  du  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Saint^-Ainand.  du 
14  déc.  1852,  est  fondé,  et  plus  particulièro- 
ment  si  Mathieu  S..«,  ancien  huissier,  s'est 
rendu  coupable  du  délit  de  détournement  qui 
lui  est  imputé;  et,  en  cas  d'afifinnative,  quelle  . 
peine  doit  lui  être  appliquée;  —  Considérant 
que  S... ,  alors  gn'il  exerçait  les  fonctions 
d'huissier  ^  la  résidence  de  la  Guerche,  a  prati- 
qué une  saisie-exécution  sur  un  sieur  Chaude- 


nels  des  semraes  on  falenrs  qnî  lui  ont  été  eonSéee 
pour  an  objet  déterminé.  V»  m  ee  point,  nu  arrêt 
d^Orléens  du  19  jan?.  1852,  et  les  ren?ois  de  la  note 
(Vol.  1852.2.595  — P.  1852.1.275).  F.  tontefoU 
deux  arrêts  de  Rennes  et  d^ Amiens ,  des  50  déc. 
1850  et  15  janv.  1852  (/M.  651  et  652— P.  1851. 
l.éS5  et  1852.1.277).  —  Enfin,  quant  au  dernier 
chef  de  décision  du  même  arrêt  ci-dessus,  déclarant 
tardive  et  inefficace  pour  arrêter  l'action  publique, 
la  resiitntien  des  deniers  détoornés,  qui  n>st  faite 
qn'aprés  le  commencement  des  poursnîies,  il  existe 
nne  jorisprudence  conforme  en  matière  de  délits 
d^abns  de  confiance.  F.  notre  Teéle  gén,,  v«  Àkus 
de  ooft/kmee,  n.  8  et  «ai?. 
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Aux,  à  l9  spît$  d0  iaqueUe  to  meaUes  et  mar- 
eliaDdiAes  wm  ont  été  vendus  les  28,  Sd  et 
26  fév.  t9i2,  et  ont  produit  one  «omne  de 
73S  fr.  35  c,  4ue S...  a  toucbée  en  sa  qaalilé 
d'officier  miptetériel  ;  *-  Oue,  le  4  mars  1852, 
Charles  Trîboui:,  adjoint  au  maire  de  la  cobb- 
muoe  de  Cfaantay •  créaDoier  privilégié  de  Cliaii- 
defaux,  son  locataire,  a  formé  opposition  sur 
les  deniers  provenant  de  la  vente  tant  totre 
les  mains  des  saistssans  qu'en  celles  de  l'huis* 
sier  S...,  dépositaire  des  fonds;— Qu'aui^  ter^ 
mes  de  Tart.  657,  Cod.  proc.  civ.,  l'huissier 
S...  était  teBu,faute  parles  créanciers  de  s'éire 
entendus  dans  le  mois  de  la  yente  pour  une 
distribution  amiable,  de  consigner  les  daniérs 
dans  te  huitaine  suivante,  à  \%  cliarge  des  op- 
positions, déduction  faite  de  ses  frais  d'après 
la  taxe  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  pro- 
cès-verbal de  vente  ; —  Que  l'ordonnance  du 
3  juill.  1816,  sur  la  caisse  des  consignations, 
art*'9e|  10,  contient,  à  Tégard  de  Tobligation 
de  consigner,  les  injonctions  les  plus  impéra- 
tives  awF  officiers  ministériels  ou  autres  comp- 
tables, avec  menace  de  révocation,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  sont  ou  seront  proapn» 
céea  par  les  kMS}<-^Que  oepeadant  S...  n^a  pas 
fait  la  consignation  k  laquelle  il  était  obligé  ; 
— Qaelecrâncier  Tribpux,  n'aérant  pu  rien 
obtenir  par  des  démarches  oficieuses,  l«i  a 
(ait  ûunn  une  sommatiop  do  consigner,  par 
^xplnil  de  Gornier,  hqissier,  sous  la  date  du  4 
oct.  1852;—Que  cette  sommation,  comnA  l«s 
nMnbrettl'es  démardiesoui  Pavaient  précédée, 
étant  dettenrée  sana  elét,  ledit  Triboux  a 
porté  plainte  le  5  novembre  suivant;— Qu'il  la 
auite  4e  cette  plainte,  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  Saini-Àmand  a  l^it  citer  S...  en 
police  correctionnelle,  par  exploit  du  15  du 
même  mois,  povr  se  voir  condamner  aux  pei- 
ne^ portées  par  Tact.  171,  Cod.  pén.;-^QDàsi- 
dérantqtiele  délit  imputé  à  S...  était  étaMi; 

tu'en  cnet,  sa  déspbéissance  à  la  loi, son  refiis 
e  satimireaux  demandes  du  créancier  Tri- 
boux,pinvenalent  évidemment  de  remploi  qnll 
avait  Mit  des  deniers  pour  ses  besoins  person- 
nels ;-"-Otte  des  plaintes  nembreusiBS  pour  des 
faits  semblables  ont  été  noctées  contre  lui  do- 
rant le  cours  de  fes  nmetîons,  et  que  e^est 
pour  un  fait  de  cette  nature  qu'il  a  été  foreé 
de  ^e  démettre  de  ses  foueiioas  d'huissier  ; 
4iii'«nfln  il  était  dana  un  état  continuel  de  gé- 
no  {—Que  les  fonds  que  reçoit  un  comptable 
ou  dépositaire  public,  ^  raison  de  ses  fonc- 
tions, doivent  être  pour  lui  un  dépôt  sacré  ; 
qu'aussitèt  qu'il  dispose  de  ces  fondQ  pour  ses 
propres  affaires,  Il  commet  le  délit  de  détour- 
nement; que  sans  doute  l'intention  frauduleuse 
est  toujours  nécessaire  pour  const^uer  \^  dé- 
lit, maïs  (lue  cette  intention  résulte  sufTisain- 
ment  de  rusage  abusif  et  illégal  que  le  ûépo- 
sitaire  fait  des  deniers  à  lui  ccinfiés,  et  de 
Hmpossibilité  où  il  se  met  d'exhiber  les  de- 
niers à  toute  réquisition  ;  —Que  tel  est  le  cas 
dans  lequel  s^est  trouvé  S.,*;i^'il  prétend  vai- 
nement avoir  conservé  les  fonds  dans  l'espnîr 
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d^airi  vm-  à  mn  «NMribmioa  «miiliif  ;  «^U  al- 
lègue  même  avoir  fait  ém  dénarobes  ans  oe 
bul,  mais  qna  rien  né  jnstiie  son  aHigmtion  ; 

GonsidérsAt  qnela  renûse  tardive  ém  fends 
détournés  n^efinfio  point  le  ^ëèA  et  ••  peut 
arrêter  le  cours  dn  Taciion  publique;  -—  Qae 
S...  produit  an  acte  nourié  i^natatnnt  qn'ila 
désinlèresaé  Tribonx,  créancier  plaignant,  et 
reçu  décharoB  da  montnal  de  la  vente,  aanf  h 
taxe  de  ses  mis,  pour  lesquels  il  a  reteoa 
800  fr.  35  c;— Mais  que  sa  Itbénitiopi,  fttt-elle 
régulière  et  complète,  n'a  eu  Uea  que  le  2  dé- 
cembre dernier^  à  la  veille  du  ngemeni,  après 
sommation,  plaidte,  dtalion  en  justice,  après 
deuK  remises  anccesalvea  de  la  cause,  ei  lors- 
que pluade  neuf  mpis  s'étaient  écoulée  deeuis 
la  ven(e;  -<-  donsldécant  que  le  triiMMal  de 
Saint-inanda  déclaré,  par  le  jvsemenl  dent 
esc  appel,  que  rinculpatien  de  détonmement 
n'était  pas  établie  $  *-  Que  ee  jegéBMiit  est  le 
Eésullal  d'une  appréciation  faiexaofee^es  faita; 
•^u'il  réselte  an  contraire  ée  ieue  les  faits 
et  circonstances  de  la  cante,  qae  S...  s'«st 
repdtt  ceupabiB  d'avoir,  en  aa  qneliêé  de  dépo- 
sitaire public,  décottrnéune  spmme  de  deniers 
privés  nui  étaieat  entre  ses  mains  pn  venu 
de  sas  fonotiqàs,  lequelle  senmif  était  infé- 
rieure b  8,000  fir.  et  ae  jBoniuDt  de  son  csu- 
tionnement,  qui  était  de  800  fr.,  ce  ^i  con- 
stitue le  déBt  pnévuel  poM  par  lés  srt.  171  et 
il%  pod.  pén^-*-Gon6idéran|»auamDptus,qo'il 
existe  dans  lalièéralieA  de  9*«*,  qeeleee  ur- 
divement  opérée,  un  ipotif  snilsaiu  d^Mhnet- 
tre  des  cironnsianees  aSlénoante&;***-Far  ces 
motifs,  dit  mal  jugé  par  le  jugeiqeiil  dent  est 
appel,  bien  appi^;  émendant  et  faisant  ee 
que  les  pi^mîeraiiigBaauraieBS  dû  foire;  va 
le^dita  an.  171  ei  178,  Oèd«  pén.(  vu  nareillo- 
mpnt  rarl.  ééS,  Cîod.  péi|. ,  oondaasneB. .. ,  etc. 

fin  il  janv.  1863«^Goar  d'app.  de  Bourges. 
-^Clb.  eonc 

S" 

SAlSlfi^RRÊT*  ---SiNXBsaiw  vacuiVB. 

En  wkMê  ie  utùU^mtét  fniu  paît  le 
ùrévmçHT  d^me  wcarxnoii  pocanie,  enêrt  Us 
WOMM  d'mn  éééi^nui  d#  eefle  «i«cf«t#foii  (1). 

|f ear  eHU  iai$ie  m  4onm  foi  au  mtéa/keier 
U  droit  de  $$  faàie  fo^er  mar  W  iMfê  $aiH  :  Ut 
êÊÊitmes  mi$êt^*^rtéê4$s  doii^atu  tflr«  vtnéis 
à  la  eaisf  f  d»  d^pdls  ei  eonmgntuhm,  powr 
n*éire  eMik^mûuaaiêiMeani  fut  préèêiiemenl 
fttii  des  frais  de  ffestion  du  curateur.  (Cod. 
Nap.,  818;  Cod.  proc,  557.)  (i) 

(Leteliier— €.  Bérard.) 

10  nov.  i^t,  jugement  du  tribunal  du  Ha- 
vre, qui  annulle  en  ces  termes  la  saîsie-arrét 
qui  avait  été  pratiquée  dans  respccesurun  dé- 
oiteur  d^une  succession  vacante: —  «  Attendu 
que  Leteiliei',  créancier  de  U  succession  va- 

{\^t)  Ceb  tftum  poistii  nt  ««ut  fitinblvoi  pé%  tuf- 
ceptiblet  d'uoa  dilBcatié  bito  «éricuse;  mut*  aooi 
croyoM  util»  d^eBr#giitr«r  ici  l'arrêt  qui  !«•  a  coa- 
iuréi,  à  rMQB  àt  Jo  dittiétnc*  qui  t^Mt  monuée 
à  CM  égaré  «em  Im  jogei  do  pcMiiéf  o  ietUMe  «i 
CMX  <|'«ppel* 


Ei&iS  t%  WêV^WfM  tftotffMV» 
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du  ^unrtetR'  k  cette  sncoession^  fait  conéuîre 
ane  sàisie^nrdt  ant  mains  d'un  des  dâriteurs 
de  ladite  succes^n;  qu*îl  endeinandeaiiivrar- 
d'bai  ta  yalidilé  eontre  le  curateur,  et  rédame 
déllTrance  des  deniers; —  Attendu  que  le  cn- 
ratear  soutient  que  Letetlier  a  eu  tort  de  cen- 
dtiire  cette  saJsîe-arr€l,etsfe8t  rendu  incidem- 
ment demÂndecnr  pour  ^n  oiHenir  !a  mainle- 
vée ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  la  j)osition  créée  par  la  loi  en  faveur 
de  TliéHtier  bénéfidaîre  et  la  position  du  cu- 
nteur  à  une  svecession  n^cante  ;'*-Qu6  l'héri- 
tier bénéficiaire,  quoique  dispensé  des  oonsé- 
^tnH3â  rt^ourenses  de  la  quaHté  dTiérWIer, 
»e  codserve  pas  moins  cette  qualité  ;  qu'ap- 
pelé à  conserver  le  refi^uat  net  de  la  succes- 
sion, il  administre  ndn^eulement  d^ns  rinté- 
rét  des  créandei^,  mMsblen  plus  encore  dans 
son  propre  intérêt;  qull  Reçoit  toutes  les 
sottnres  dves  \  la  succession,  sauf  à  «ubir  tes 
eon$éq|taences  de  fa  demande  de  caotiott  ;  que 
c'est  eÉ  ses  mains  que  doiirent  être  conduites 
tes  ^pésiSoDS  ;  qnil  est  donc  tout  simple  que 
la  }4risprudence ,  après  avoir  liésité  assez 
longtemps  sut  le  point  de  savoir  si  le  créan- 
cier d'une  succession  bénéficiaire  peut  con- 
duire des  arrêts  a^x  màfns  des  débiteurs  de 
cette  succession ,  ait  décidé  qu'il  anit  ce 
drotl  (I);  qu'il  petit  être  de  son  intérêt  d'obte- 
ni^la  préférence  sor  la  sommé  arrêtée,  comme 
Il  poarràit  l'obienir  sur  les  sommes  reçues  par 
iliéritler  bénéficiaire,  et  d'empêcher  cet  héri- 
tier bénéficiaire  dé  dissiper  les  valeurs  de 
l'hérédité;— Mais  àttetidù  que  le  ctirateur  à  la 
sncces^n  vacante  n'est  pas  héritier;  qu'il 
n'est  pas  appelé  è  rectieilHr  le  reliquat  de  la 
succession  :  que,  comme  le  porte  l'art.  8l3, 
il  administre  pont  la  conservation  des  droits 
de  tons;  quMl  ne  doit  toucher  aucOne  Somme, 
mais  doit  faire  verser  toutes  les  valeurs  de  la 
succession  ^  la  caisse  publique,  sauf  ensuite  à 
faire  procéder  H  une  distribution;  —  Que  si 
chaque  créancier  avait  droit,  au  moyen  d'une 
saisie-arrêt,  de  se  faire  délivrer  ces  valeurs, 
le  mahdat  du  curateur  ne  pourrait  être  ac- 
compli ;—  Que  les  intérêts  de  l'Etat,  qui,  en 
cas  de  déshérence,  d^U  i'ecueillil'  le  reliquat 
dehk  soécesslon,  seraient  comprotnis;  —  Que 
h  foltetlon  d^  tutateu^  deviendrait  même  im- 
possible ;  qu'il  verrait  leé  jugemens  de  déli- 
vrance entraver  le  recouvrement  des  frais  de 
la  curatelle;  qu'il  doit  payer  les  droits  de  muta-* 
tion  h  même  les  premiers  deniers  et  en  serait 
empêché;  que  l'attribution  des  valeurs  d'une 
soccession  vacante  aux  créanciers  deviendrait 
le  prix  de  la  course  et  serait  l'occasion  de 
frais  frostratoires;— Qu'il  faut  donc  juger  que 
les  créanciers  d'une  succession  vacante  ne 
peuvent  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  aux 
mains  des  débiteurs  de  la  succession,  sauf  à 

^ - - 

(1)  F.  ooir«  J«ftto  fénérah,  ^•Suee.  bimi/keiairê^ 
ei  U  Coâ*  ito  prv.  mmoté  de  II.  Gilberl,  ari.  857, 
B.41  etioiv* 


mettre  e«i  diBoeoré  le  ooriftMr  d&  Isùre  les  re» 
t;o«ivremens,  à  prendre  tokites  voies  de  droit, 
en  cas  de  ni^liijience  ou  âfc  i«efus,et  à  sepré- 
isenter  k  la  disiHbiition  des  soinmes  déposées 
Il  là  chine  piAlique;— ^r  ces  «otît^ ,  déclare 
nulle  et  de  nul  <sFel  ('opposition  conduite  aux 
mains  des  époux  Bertrand  sur  la  succession 
vacante  Fossard  ;  déboute  LeteAlier  de  sa  de- 
mande en  validité.  » 
Appel  par  testeur  LeteMler» 

ÀRtfiT. 

LA  CeUfl;  —  Attendu  que  l'art.  557,  Cod. 
proc.  cîv.,  consacre  d'une  mantère  absolue  le 
droit,  pour  tout  ^sréancter  porteur  de  titres  au- 
tiientiques  ou  privés,  de  satsir-arrdier  entre 
les  mains  des  tiers  les  sommes  ou  effets  ap- 
partenant à  soii  débiteur  ;  — Que  les  disposi- 
tions dn  Code  Napoléon  relatives  aux  succes- 
sions vacantes  et  le  titre  dn  Code  de  procédure 
qui  «0  Organise  la  marche,  n'établissent  au- 
cune i^kception  formelle  âi  ce  droit;—  Qu'il  la 
vérité,  f  Art.  813,  Cod.  Nap.,  Impose  au  cura- 
teur à  M  soccession  vacante  le  devoir  de  ver- 
ser Si  la  caisse  publique  tous  les  deniers  pro- 
venant de  la  sdccesslon,  mais  que  cette  pres- 
eripUon  d^oidre  ne  saurait  s'entendre  que  du 
cas  oQ les  créanciers  n'auraient  pas  fait  aucune 
diiffencepour  exercer  dir^ctementleursdroits; 
^  Que,  s  il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait 
que  tes  eréancien,  dessaisis  de  leur  action  di- 
recte, se  trouveraient  dans  l'impuissance  d'as- 
surer ou  d'améliorer  leur  contîiiioil,  et  qu'ils 
ne  fbrmeraient  plus  qu'une  masse  sujette  à  la 
même  loi  ;— Mais  attendu  que  cêUe  égalité  for- 
cée ,  particulière  k  l'état  de  faiIRte,  dérive  de 
prin(elpe8  et  de  nécessités  sans  analogie  réene 
avec  la  siUiation  d'une  sdccession  vacante; 
tm'aVors  même  que  la  vacance  à'nnt  succes- 
sion constituerait  toujours  (ce  qui  n'est  pas) 
une  déconfiture  ;  il  n'en  est  ptit  moins  vrai 
qu'à  la  différence  de^  créanciers  commerciaux, 
ceux  qni  ont  traité  atec  un  débiteur  civil  ont 
dû  compter  sur  le  plein  exercice  de  leurs  ac- 
tions, quelles  que  pussent  être  les  vicissitudes 
de  sa  fortune  ;  ^  Que  cette  vérité  proclamée 
par  M  jurisprudence  en  matière  de  successién 
bénéficiaire,  n'est  pas  moins  manifeste  dans 
son  application  alii  successions  vacantes;— 
Qu'il  suit  de  là  que  Letellier,  bréaficierde  la 
succession  vacante  Fossard,  en  vertu  d'un  ti- 
tre authentique,  était  pleinement  ftMidé  \  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  sur  les  valeurs  dépen- 
dant de  cette  succession;-- Mais  attendu  qtie, 
sans  porter  atteinte  aux  effets  jaridiques  d'uae 
saisie-arrêt  reconnue  valable  au  fond  et  non 
contestée  dans  sa  régularité,  il  importe  de  les 
concilier  avec  les  nécessités  inhérentes  I  fétat 
d'une  succession  vacante  ;  —  Que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  813  a  eu  pour  objet  non-seule- 
ment la  conservation  des  droits  des  tiers,  mais 
encore  l'intérêt  de  l'Etal  qui,  appelé  éventuel- 
lement à  recueillir  la  succession,  prend  k  sa 
cbarge,  à  défaut  d'actif  disponible,  leë  frais 
d'inhumation,  de  scellés  et  d'inventaires  que 
les  successibles  auraient  dû  acquitte^  ;-^  Que 
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par  réciprocité,  et  à  titre  de  garantie,  les  rè- 
gtemeos  ou  iùstructioos  qui  organisent  Tap- 
plication  de  l'art.  813,  veulent  que  toutes  les 
recettes  et  réalisations  opérées  à  la  diligence 
du  curateur  soient  versées  directement  k  la 
caisse  de  la  régie  (aujourd'hui  des  consigna- 
tions), et  que  toutes  les  dépenses  ou  paiemens 
pour  la  succession  soient  faits  à  la  caisse  jus- 
qu'à concurrence  de  la  recette  effectuée,  sur 
mandats  du  curateur  et  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  juge;— Que  de  cet  ensemble  de  me- 
sures, il  résulte  que  Tactif  réalisé  applicable 
aux  dettes  de  la  succession  ne  peut  s'entendre 
que  du  reliquat  disponible  après  Tacquittement 
nécessaire  de  ces  dépenses;  —  Que  c'est  ainsi 
que,  dans  une  succession  bénéficiaire,  Théri- 
lier  rendant  compte  ne  fait  figurer  à  Tactif  dis- 
iribuable  aux  créanciers  que  ce  oui  reste,  après 
le  paiement  régulièrement  justifié  des  frais  de 
gestion  et  de  conservation  ;  —  Qu'il  en  doit 
être  de  même,  à  plus  forte  raison,  du  cura- 
teur k  la  succession  vacante,  qui  ne  touche 
rien,  ne  peut  profiter  de  rien,  et  n'administre 
que  pour  les  intéressés  à  la  requête  desquels 
il  est  presque  toujours  nommé  ;— Que  s'il  était 
licite  h  Letellier»  ainsi  qu'il  a  été  plus  haut  re- 
connu, d'assurer  sa  situation  à  rencontre  des 
tiers  par  l'exercice  vigilant  de  ses  actions,  il 
ne  le  serait  pas  qu'il  pût  s'affranchir  des  con- 
séquences légales  d'un  mandat  dont  Texis- 
tcnce  éiait  nécessaire  à  l'usage  régulier  de  son 
droit  ;— Qu'il  convient  donc,  au  lieu  d'ordon- 
ner, selon  les  conclusions  de  l'appelant,  que  le 
tiers  saisi  se  libère  directement  entre  ses 
mains  des  causes  de  la  saisie,  de  prescrire,  au 
contraire,  que  la  saisie -arrêt  tenant  état,  les 
époux  Bertrand  videront  leurs  mains  entre 
celles  du  préposé  à  la  caisse  des  consignations, 
pour  l'attribution  des  deniers  versés  être  iaite, 
selon  les  termes  du  droit,  au  créancier  saisis- 
sant, jusqu'à  concurrence  du  reliquat  dispo- 
nible, après  apurement  du  compte  qui  sera 
présenté  par  le  curateur;— Que,  bien  que  ce- 
lui-ci n'ait  pris  aucune  conclusion  à  ce  sujet, 
les  mesures  prescrites  par  l'art.  813  étant  d'in» 
térét  public,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a 
proclamé  dans  son  arrêt  du  6  juin  1809  (1),  il 
serait  dans  le  devoir  de  la  Cour  de  pourvoir  à 
leur  exécution;— Par  ces  motifs,  faisant  droit 
.sur  l'appel  interjeté  par  Letellier  du  jugement 
du  tribunal  du  Havre,  en  date  du  10  novem- 
bre dernier,  infirme  ledit  jugement  en  ce 
qu'il  déclare  nulle  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  l'appelant  aux  mains  des  mariés  Bertrand, 
le  31  oct.  1851,  au  préjudice  de  Fossard,  son 
débiteur;  émendant,  du  et  juge  que  ladite  sai- 
sie a  été  bien  et  valablement  conduite  et  doit 
sortir  effet;  ordonne,  en  conséquence,  qu'à  la 
diligence  du  curateur,  et,  à  son  défaut,  à  celle 
du  saisissant,  les  sommes  dont  les  époux  Ber- 
.  trand  pourraient  être  ultérieurement  recon- 
nus débiteurs  par  suite  de  leur  déclaration  af- 
.  firmative,  à  l'égard  delaquelle  il  n'est  rien  pré- 


jugé, seront  versées  pair  ceux-ci  à  la  caisse 
des  consignations,  la  saisie-arrêt  tenant  état, 
pour  être  attribués  audit  Letellier,  sous  toutes 
déductions  de  frais  de  curatelle  et  d'adminis- 
tration dont  il  aura  été  justifié  par  le  curateur 
dans  les  formes  de  droit. 

Du  31  ianv.  1853.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
2*  ch.— Prrf*.,  M.  Renard.—  Concl.  canf.,  M. 
Jolibois,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Deschamps  et 
Pellecat.  

VENTE.  —  ÂnjuniCÀTAniB.  —  Paix  (otppl«- 

MBNT  DB).  — FkAIS.— PwVILfiGB.—  RBTBH- 
T101I. 

j^  drtnl  qu'a  un  acquéreur  ou  un  adjudica- 
taire sur  êaisie  immolnUère ,  contre  lequel 
vient  à  être  formée  une  action  en  supplément 
de  prix  pour  excédant  de  contenance,  et  qui 
opte  pour  le  délaissement  de  Vimmeuble^  d'exi- 
ger, en  sus  de  la  restitution  du  prix,  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaxtx  coûts  du  con- 
tral  ou  de  l'adjudication  ne  peut  être  exercé 
que  par  voie  d'une  action  ordinaire  contre  le 
vendeur  ou  le  saisi  :  le  remboursement  de  ces 
frais  n'est  garanti  par  aucun  privilège,  ni  par 
le  droit  de  rétention.  (Cod.  Nap.,  1630,  1621, 
1673.)  (1) 

(Malinge— C*  Lepeau.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  1852. 
2.587,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  25 
août  1852,  jugeant,  dans  l'espèce,  que  l'adju- 
dicataire sur  saisie  immobilière  est  passiUe 
de  l'action  en  supplément  de  prix  pour  excé- 
dant de  contenance,  tout  aussi  bien  que  l'aé- 
quéreur  au  cas  de  vente  volontaire. 

Par  suite  de  cette  dédùon,  on  procéda  à 
une  expertise  pour  déterminer  l'excédant  de 
contenance  qui  avait  donné  lieu  au  procès. 
Puis,  les  parties  revinrent  devant  la  Cour,  et 
alors  fut  soulevée  incidenmient  la  question  de 
savoir,  pour  le  cas  où  l'adindicataire  fies  époux 
Lepeau)  userait  de  la  faculté  que  la  loi  lui  attri- 
bue (Cod.  Nap.,  1620)  de  délaisser  l'immeu- 
ble, quelles  aaranties  il  aurait  pour  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'ad- 
judication, que  l'art.  1621  lui  donne  le  droit 
d'exiger. 

Dans  son  intérêt,  on  faisait  remarquer  que 
si,  en  pareil  cas,  l'adjudicataire  était  réduit  à 
une  simple  action  ordinaire  en  paiement  de 
ces  frais,  contre  le  saisi,  son  droit  à  cet  ^rd 
serait  presque  toujours  illusoire.  Par  cette 
considération,  on  soutenait  que  les  époux  Le- 
peau devaient  avoir  le  droit  de  retenir  l'im- 
meuble jusqu'à  l'entier  remboursement  des 
frais  ;  et  l'on  invoquait  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine, par  voie  dPanalogie,  la  disposition  de 
l'art.  1673,  Cod.  Nap.,  qui  consacre  le  droit  de 
rétention  en  faveur  de  l'acquéreur  contre  le* 
quel  le  vendeur  use  du  pacte  de  rachat. 


(1)  F»»..V.  9.1,262j  C.  II.  3.1,67, 


(1)  F.  60  ce  qui  loQche  reiiMenee  du  droit  de  ré- 
teniioo  toos  la  ligiilation  «euielle,  la  nota  qoi  ac- 
compagne uo  arr«t  de  Montpellier,  do  28  not .  1852, 
tuprà,  pag.  191 ,  ei  noire  Ja6(a  générais^  f  •  i 
tùm{dr.d9). 
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AlltT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  acheteurs  ont 
bien  la  faculté  de  délaisser  les  immeubles, 
n'ayant  pas  contracté  d^obligation  contraire  ; 
que  la  résenre  toutefois  de  cette  faculté  qu'ils 
entendent  conserver,  ne  pourrait  être  exercée 
aux  conditions  qu'ils  y  mettent,  lesquelles  ne 
sont  pas  acceptables  ;  que  sMIs  en  usent,  les 
frais  et  loyaux  coûts  devront  leur  être  rem- 
boursés, mais  par  la  partie  saisie,  véritable 
venderesse; — ^Que  les  créanciers  hypothécai- 
res n'ont  été  qu^assistans  aux  adjudications  et 
D*ODt  rien  promis  aux  acquéreurs,  envers  les- 
quels ils  ne  peuvent  être  passibles  d^aucune 
garantie  de  droit  ;  que  ledit  remboursement 
qui  serait  dû  aux  adjudicataires  dépossédés 
parle  délaissement,  ne  trouverait  dans  la  loi 
s  aucun  privilège  qui  y  ait  été  attaché  ;  qu'on 
^  ne  pourrait  suppléer  un  privilège  aussi  exor- 
bitant, au  grand  dommage  des  créanciers  lé- 
gitimes, dont  le  gage  doit  toujours  être  intact  ; 
—  Par  ces  motifs,  réserve  aux  intimés  la  fa- 
culté de  délaisser,  s'ils  le  jusent  à  propos,  sauf 
à  se  faire  rembourser  par  les  parties  saisies 
seulement  des  frais  et  loyaux  coûts  de  leur 
contrat;— Les  déboute  de  leurs  prétentions  à 
privilège  vis-k-vis  des  créanciers,  etc. 

Du28avr.  1853.  —  Cour  imp.  d'Angers.  — 
iVe*.,  M.  de  Bure.  —  ConeLy  M.  Pouhacr,  1* 
av.  gén.— P/.^  MM.  Guitton  et  Bellanger. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  ADJUMCiTion.— 

DONATIOU.— RÉTOCATIOIV. 

rorl.  617,  Cod.  proe*,  aux  termes  duquel 
mtion  réiolulaiTe  du  vendeur  fCest  plus  re- 
eetoble  aprig  Vadjudieatiùn  de  VmmeubU 
|ï"w»  sur  Vaequéreur,  n'est  pas  applicable  à 
(  aefÛMi  révocatoire  du  d<mateur  pour  cause 
^inexéeuHon  des  conditions  de  la  dona- 
««m(l). 

,    (Sollîer— C.  Dehon.}—jt€inDnfT. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
I  ^^^  opposent  à  la  demande  une  fin  de  non- 
I  recevoir  basée  sur  les  combinaisons  des  art. 
J92  et717,  Cod.  proc.  civ.;— En  droit  :— At- 
tendu qu'il  est  de  principe  iénéral  que  l'adju- 
wcation  ne  transmet  pas  à  Fadjudicataire  d'au- 
tres droits  que  ceux  du  saisi  (art.  717,  Cod. 
proc.  civ.)  ; — ^Attendu  que  la  conséquence  di- 
recte de  ce  principe,  c  est  que  Tadjudicataire 
^^  passible  de  toutes  les  actions  qui  auraient 
pu  être  utilement  intentées  contre  le  saisi;— 
Attendu, cependant,  qu'une  exception  auprin- 
!^ipe  ayant  été  faite  dans  Part.  717  lui-même, 
«y  a  heu  d'en  examiner  la  portée  et  de  recher- 
J^er  si  cette  exception  doit  être  restreinte  h 
i  action  résolutoire  du  vendeur,  ou  être  par 
^oie  d'analogie  étendue  à  d'autres  cas,  et  no- 
mment au  cas  de  révocation  d'une  donation 
Ponr  cause  d'inexécution  des  conditions ;"-At> 

tS^J  ^*  ^■>f*»  t'«rr<(  d«  Bordeaai,  da  36  juio 
1  y*  '*pP<^té,  iviprd,  pag.  14S,  et  l«  dissertation 
<t«  U.  GitiMci  qai  |'«eeompagne,  ainsi  qo^on  joge- 
^  du  tribonal  de  Lonhans,  do  30  janv.  i8S2,  rap. 
porte  «BNiniprd,  pag.  205. 


tendu,  à  cet  égard,  on'il  est  de  règle,  en  lé- 
Kislation  comme  en  logique,  que  toutes  les 
fois  qu'une  exception  est  posée  ^  un  principe 
général,  cette  exception  ne  s'applique  qu'au 
cas  particulier  spécialement  édicté,  et  laisse 
tous  les  autres  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale ; — ^Attendu,  ceci  posé,  que  l'art.  717,  après 
avoir  reproduit  et  dès  lors  maintenu  et  con- 
firmé le  principe  général  de  rancien  art.  731, 
ajoute  :  «  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de^ 
mande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations  »  ; 
—  Qu'il  est  bien  évident  que  c'est  là  une  ex- 
ception ;  qu'il  est  non  moins  évident  que  cette 
exception  est  clairement  spécifiée  et  détermi- 
née j  qu'il  ne  s'agit  que  des  demandes  en  réso- 
lution pour  défaut  de  paiement  du  prix  des 
anciennes  aliénations  ;  que  Part.  69*2  vient  con- 
firmer la  spécification  et  les  limites  de  l'excep- 
tion, en  parlant  du  vendeur  et  non  du  créan- 
cier ;  que  tout  est  donc  clair ,  précis,  non- 
seulement  dans  le  texte  de  la  loi,  mais  aussi 
dans  Fintention  du  législateur  ;  — *  Dans  Tin- 
tention  du  législateur,  parce  que,  si  sa  pensée 
avait  été  de  rendre  l'adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  nropriétaire  incoromuiable,  il 
se  fût  bien  garde  de  reproduire  le  principe  de 
l'art.  731,  et  d'établir  sous  la  forme  d'une  sim- 
ple exception  une  règle  générale; — ^Dans  Tin- 
tention  du  législateur,  parce  quMl  n'est  pas 
permis  d'admettre  raisonnablement  qu'il  ait 
voulu  priver,  notamment  le  donateur,  du  droit 
de  demander  la  révocation  d'une  donation 
pour  une  cause  qui  pouvait  ne  se  révéler  que 
plusieurs  années  après  l'adjudication  ,  par 
exemple,  pour  cause  de  survenance  d'enfant, 
et  annuler  ainsi  une  disposition  précieuse  de 
notre  droit  civil  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  Texception  introduite 
dans  rart.717  doit  être  limitée  au  cas  spécifié, 
celui  de  vente,  et  qu'étant  de  droit  étroit,  elle 
ne  peut  être  étendue  ; — Attendu  que  cette  con- 
clusion se  trouve  confirmée  par  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  le  vote  de  l'art. 
717^  —  Que  si»  en  effet,  ou  consulte  l'exposé 
des  motifs,  les  rapports  faits  aux  chambres  et 
les  discussions  qui  ont  suivi ,  on  voit  que  le 
projet  de  loi  pose  lout-d'abord  dans  l'art.  717 
le  principe  général^  et  qu'il  introduit  ensuite 
par  voie  d'exception  la  forclusion ,  non  du 
créancier  à  ouelque  titre  que  ce  soit,  mais 
uniquement  du  vendeur  négligent-,  —  Qu'on 
voit  aussi  que  cette  exception,  qui  était  une 
innovation,  n'a  été  admise  qu'après  la  plus 
vive  opposition,  et  que  le  travail  du  législa- 
teur, concentrant  de  plus  en  plus  l'exception 
au  cas  unique  des  précédens  vendeurs,  abou- 
tit même  à  les  protéger  par  la  disposition  de 
l'art.  692,  qui  leur  assure  un  avertissement 
direct;— Qu'on  remarque,  enfin,  que,  notam- 
ment devant  la  chambre  des  députés,  les  dé- 
fenseurs de  l'exception ,  vivement  combattus, 
répondaient,  en  précisant  bien  sa  portée  res- 
treinte au  seul  cas  des  vendeurs,  et  en  démon- 


traBt  qn'Hiie  êkM^ïAm  étoile  bie»  fias  ^titte 
portée  avait  été  Introduit»  âè«  Tannée  1838 
ëans  la  législaàdli,  par  l'art.  19  4e  la  loi  B«r 
rexpropf4a(iéii  pour  eanse  4f  utUité  pvbKqve, 
portant  q^t  «  «  Les  âcHooe  «D  résolatioa,  en 
reYendieatiota  <ou  umcèp  aaires  aoilo«i8  réelies, 
ne.  pourraient  arrêter  l'eipropriatioii  ni  en 
empêcher  l'effet  m  ;— Âtienéo  qu'il  est  dès  lors 
certain  que,  ei  le  lésfslateiir  avait  voulu  don- 
ner à  Part.  717  «a  même  portée  qu'à  Tan.  10 
de  la  loi  préeitée,t1  se  fAt  aervi  des  mêmes 
ternies  ;  —  Q^'il  n^en  a  pas  été  ainsi,  parce 
quMl  ne  voulait  pas  faire  dans  un  intérêt  privé 
ce  qu'il  avait  dû  faire  dans  un  intérêt  géttérai  ; 
que  son  but  a  été  de  prévoir  le  cas  le  plus  Aré- 
({uent  et  de  borner  au  cas  unique  l'exception 
introduite  ;  qu'il  n'y  a  en  aucune  méprise  de  sa 
part,  et  que  soKir  des  termes  d»  art.  717  et 
692  serait  aller  au  delà  et  contre  la  pensée  du 
législatenr;— Attendu,  si  cela  ne  svfnt  pas  en- 
core, qu'au  moment  des  dernières  diaeussions 
qni  ont  précédé  le  vote  définitif,  tes  défen- 
seurs de  l'innovation  énuméniient  avec  une 
grande  précision  tons  les  cas  qui  ne  rentraietat 
pas  sons  le  teite  de  l'an.  717^  et  ootammeiftt 
le  cas  de  révocation  d*ttne  donation  pour 
,  cause  d'inexécution  desoonditiont  (^Attebdu 
que  si ,  alors,  divers  amendemens  qui  indl- 
quaient  ces  diflértens  cas  n'ont  pal  été  ap- 
puyés, n  n'en  iiaut'  pas  tirer  llndnetion  que 
ces  amendemens  élaient  eontraires  à  l'esprit 
de  la  loi,  mais  bien  que  les  discnssions  pré- 
cédentes avant  déterminé  très  précisément  la 
portée  de  f'etception,  ces  amendemens  deve- 
naient inutiles  et  toiême  dattgereux  par  la  né- 
cessité d'une  énumérat&on  qui  aurait  pu  être 
incomplète}-^ Attendu  que  si,  dans  le  cours  de 
la  discussion,  le  rapporteur  a  pu  se  servir  du 
mot  créûnciir  au  lieu  du  mot  ^endenr,  il  est 
ceriain  que  cette  expression  ne  pouvait  s'ap-i 
pliquer  qu'au  créancier  comme  veùdeur  pri- 
mitif, et  non  au  créancier  à  «quelque  titre  que 
ce  soit;  -^  Attendu,  enfin,  que  si  l'on  com- 
prend que  le  précédent  vendeur  puisse,  même 
quand  le  prix  n'est  pas  exigible,  provoquer 
les  mesures  nécessaires  peur  en  assurer  le 
paiement  à  l'édiéance^  il  ren  est  pas  de  même 
des  conditions  éventuelles  d'une  donation  ; 
qu'il  n'est  pas  possibledès  Imu  d'admettre  une 
analogie  que  repoussent  la  réflexion,  le  texte 
de  la  loi  et  l'intention  du  législateur  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  si  de  bons  esprits,  de  sa- 
vans  jurisconsultes  ont  exprime  le  désir  de 
voir  l'adjudication  sur  expropriation  purger 
tous  les  droits  antérieurs,  l'expression  de  ce 
désir  ue  suffit  pas  pour  que  les  tribunaux» 
chargés  d'appliquer  et  non  dé  faire  les  lois, 
méconnaissent  les  termes  précis  et  Tintention 
évidente  du  législateur  i  que  ce  désir,  mani- 
festé d'une  manière  si  puissante,  eût  été,  au 
contraire,  très  clairement  et  très  complète* 
ment  satisfait,  si  le  législateur  n'en  eût  été 
empêdié  par  Fimpossibllité  de  concilier  divers 
intérêts,  et  par  la  crainte  de  jeter  la  plus 
grande  perturbation  dans  le  droit  dvil  qui 


nous  régit  ;—  Atteate^  idès  lors,  que  la  lin  de 
«•n^neevoir  «|>p«iée  pur  les  dmodenia  ne 
peut  être  neeôeillie;  -*^  Mr  dus  wêêû»ï%  In  r^ 
jetÉe,iBle. 

Dii  11  «ér.  l«».^lVik  de  YenÎM.--  M, 
MM.  Oudinet^ofOE. 

COHUUNAIITË  D'AiCÛU|:T8.-'MûBiusm.- 
Apport.  -—  Pnxuvx. 
ShmM  le  région  4^  la  cptTMaumnO^  d'^eguéu, 
la  fevMM  mpenl,  à  Végard  de$  iier$^  supplier 
par  anàcun^  preuvg  au  iéfouî  d'itvû&nunre  m 
état  f»  bonne  form^  dupioMUr  qi^eUt  yri- 
tfind  mi  opparUnir,-^  En  eoméqitente,  a  dè- 
faiU  de  cei  in»enUâre  /m  éiaf,,  les  créanciert 
du  fBari  peuvent  powr^uitfre  leur  paiement  ew 
le  mobilier  $rouvé  en  sa  passeâsiam.  (C.  Nap., 

im.)  (1) 

(Defarges^-€.  de  CazesO— AUitT. 
hk  COCRj— Attendu  que  les  époux  DefÈT' 
ges,  app^Qs^  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acqpiéts  ;  —  Attendu 

Sue,  êow  ce  régime,  le  mobilier  existant  lors 
n  mariage,  ou  éebu  depuis  est  réputé  acquêt 
s'il  n'|L  été  considfté  par  inventaire  ou  état  en 
bonne  fi^rmei-^Ait^ndu  une  celte  dispositioo 
de  l'art.  U^ï,  Cod,  Nap.»forme9en  faveur  de$ 
créan^lsr^t  ^  rencontre  nef  époià%,  une  pré- 
qomn^ouiicrtff  et  de  jure  i'^  Aiimàu  que  les 
meut^les  frappés  par  la  aaifie  de  de  Gazes,  io- 
timé ,  et  dont  la  distraction  est  demandée, 
n'ont  4l4  roti'et  d'aucune  e<i»atetntion  à  ré- 
poque  du  jnariagè  de  f  épouse  Defairges  ; —Que, 

SircnnséniMent,  ledit  ieitimê»  créancier  de  De- 
rges^eat  en  droit  de  pourauivre  le  recouvre- 
ment  de  sa  créanea  0ur  lua  metiWes  dont  il 
s'agit«jtnaquelsdépendeni  de  la  «oeàété  d'ac- 
quêts dont  Defarges  est  le  malfape»  ^  Attends, 
pela  posé,  que  la  preuve  o8er|#  par  l'appe- 
lante n'est  pas  admissible...;— Sans  s'i^rrèter  à 
Poifrede  preuve,  met  l'af  pal  au  péitat,  etc. 

Pu  i  avr.  IH53»  --  Cour  imp.  de  aonleaui. 
•^y  cb.  —  Prés.,  M.  TropJoog.  —  JPL,  MM. 
t>oumerfiau  et  Vauchcr. 

SUHENGHÈRG.--Giunon.^I]isiHhMiircB. 

Tant  Èue  le  Jugement  qui  statue  tur  ta  ri- 
eepdon  de  la  camion  en  tnaiiête  dé  t^enchêre 
n'a  pas  éi^  rendu,  Vînsufftsanee  de  fa  eaufton 
pefif  ^ire  réparée,  et  la  preiive  de  la  sofvû- 
bilité  de  cette  caution  complétée  par  une  con- 
Hgnaîion  supplémentaire,  (G.  !!lap.,*lS5.)(!2) 
(Fourcy— G.  Dulud.)— x*nÊT. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  toufebe  l'immeuble 
offert  par  les  cautions  .'—Attendu  nue  rim- 
meuble  offert  a  été  acquis  oour  2,000  rr. ,  et  qne 

Sar  l'esilmation  faite  par  Vexpert,  aux  termes 
'un  jugement  (fui  a  ordonné  cet  errement, 
cette  valeur  a  été  portée  k  5,000  fr.;  —  Que 

(i)  t^.  conf.,  Bordeaux»  %i  janv.  i^^tupri, 
pag.  2i3,  al  la  noie. 

(i)  La  jarffpradaiice  le  8xa  ea  ce  teaa»  F.  Daoïi» 
SO  mari  1851  (Vol.  1851,2.481),  et  le  note  5,  alaii 
que  noire  Teète  fénérmU^  v*  SurmMte»  V»  em 
mpré,  nag,  SStf,  «n  arrêt  de  BenftUt  d«  t  êft» 
1892. 


rbypiilktf—  légftie  à  disMire  ie  cette  somme 
s'âteTffiQt  à  S,6M  fir.,  et  que  le  prix  de  rim- 
meuUeMreDchéri,  le  montant  de  ta  suren^ 
ebére  et  les  irais,  étant  de  %W^  fr.,  la  yaleur 
libre  de  nmmeiibïe  était  évidemment  insuffi- 
sante pou^  servir  de  caution  ;— En  ce  qui  tou- 
che la  consignation  snpplémeptaire, de  2,000  f.  : 
—Attendu  qu'il  résulte idesarl. 2185, Cod.civ., 
etjesart.  832  et 838,  C.  proc,  civ,,  d'une  prt, 
que,  dans  Tacle  de  réquÎMijoa  aui  ^ncbe^es, 
le  créancier  surencbérUseiir  4oit  offrir  et  in- 
diqujer  une  caution  jusqu'à  concurrence  dm 
prix  et  des  charges  de  l'inameuble  surenchéri  ; 
que,  d'aMtn»  |»srt,  il  doit  être  statué  f»ar  juge- 
meol  sur  la  réception  de  la  oaulioB  ofiSerte.  et 
que  si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère 
sera  déclarée  nnlle  et  Tacqnérefir  maintenu  ; 
—Qu'il  B«it  de  ces  dispositions  que,  josou'au 
jear  du  jugement,  la  validité  de  la  sorencnère 
et  le  maintien  du  tiers  détenteur  dans  la  pro- 
priété dé  rimmeul^le  surenchéri  sont  en  ques- 
tion ;  qu'aux  termes  du  droit  comiyiun,  les 
parties  ont  la  facplté,  jusqu'à  ce  qife  |a  déci- 
sion du  juge  intervienne,  4e  Caire  valoir  tous 
moyens,  de  faire  touto  instruction,  toutes  of- 
fres, et  proéiiire  tout  document  à  l'appui  des 
prétentions  qui  forment  Tobiet  du  Htije j  — 
Que  la  uqHité  prononcée  parVart.  ^185,  Cod. 
civ.^  ne  s'applique  pas  à  l'insuffisance  de  |a 
mtion  au  moment  où  elle  pst  préseqtée  par 
hcte  dé  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
mal$  au  défa^(  4p  présentation  d^une  capiion  ; 
qu'aucune  disposition  de  \^  loi  n^  nie^  donc 
obstacle  h  ce  qi^  dsins  le  cours  de  cette  in- 
sUoce,  ^di  ^^(Mivr0  par  l'offre  de  la  eauUoa  et 
sa  lermin^  oar  le  jugemeol  qui  slMuft  sur  sa 
réception,  Je  sutenchérissettr  ne  puisse  faire 
^oir  sa  caution,  combattre  tons  moyens  et 
sxceptioos  qui  tendraient  à  eu  attaquer  la  suf- 
s^ncè,  et,  par  suite,  suppléer  k  cette  caution  et 
la  compléter  par  une  consignation  supplémen- 
taire j  —  Que  la  loi  a  pourvu  aux  lepieurs  qui 
pourraient  résulter  de  ces  débats  au  préjudice 
de  l'acquéreur,  en  ordonnant  au  surenchéris- 
secir  d'assigner  à  trois  jours  pour  obtenir  ju- 
gement et  en  décidant  qu'il  serai t statué conupe 
6Q  matière  sommaire;  ({u'admettre  cette  con- 
signation supplémentaire,  c>st  entrfir  dans 
I  esprit  de  )a  loi  en  favorisant  un  mode  d'eo- 
<^^res  ^i  a  pour  but,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  de  faire  porter  k  sa  vériuble  ▼»- 
leur  le  pr4x  de  l'immeuble  surenchéri  ;  —  At- 
teodo,  en  £ait,  que  la  consignation  des  9,000  f. 
réunie  à  la  valeur  libre  de  Timmcuble  présente 
!>Qe caution  suffisante;  —  Réformant,  dit  et 
|uge  qu^il  y  a  lieu  d^admctt^e  la  consignation 
Sttpplémeniairé  de  2,000  fr.j  que  ce  supplé- 
''^eui  réuni  à  la  valeur  de  l'immeuble  présente 
une  caution  suffisante;  en  conséquence,  re- 
^it  la  caution  des  époux  Hasard,  etc. 

Du  5  mars  18oft.^  Cour  imp,  de  Rouen.  — 
i  cl»---  fris.,  M.  legris  de  la  Cbaise.— Pt, 
«M.  Deschi^ps  et  Hébert. 


▲PAKÀaB.-«-ALIÉI4VI0H»*— AQ«B  AUMUaTlAW. 

t-  IimKrmBTAVDOif  • 

L^nqyifiKh»  vent»  éê  iûtif  ii^afama§ê  a  «i 
Kau  saut  cêrHtinês  nanéUiom»  détermmi&Ê  par 
U$  isiiré»  paÊmUê$  f  ii»  onf  auîimté  eetu  aUéiMH 
fton,  et  91*8  lé  amitrat  $è  rifUté  «iBpratwm«i«r  à 
euleurespatenfiy  e^êst  à  faiffenié  adminii-- 
trmtioê,  m  f  m  d«  àam$e$tatiùn^  «»'tl  apfmrtiênt 
ie  âonmr  l'interprétation  et  de  éiterminet  le 
iens  et  leê  effiU  àa  imUraM  ée  osfUa  «<  dê%  Ut- 
ttespaUniet. 
(Rolland  de  Courbonna — C.  le  domaine  de  l'Etat.) 

Par  acte  notarié  do  i8  juin  1789,  le  due  d'Or- 
léans, autorisé  è  cet  effet  suivant  lettres  patentes 
du  15  aoât  1784,  a  vendu  au  sieur  Be«rdoo-Neu< 
villa  et  à  la  dame  BruDet-MoataBSter,  son  épousé, 
les  onze  arcades  du  Palais-R^yaL  terrains  et  bAli- 
meiis  compris,  partant  les  n.  8|B  à  78  inclus.  Cette 
veMv  était  iaitesoiis  la  scuia  réferve  de  la  portion 
de  la  galerie  régnaat  sur  le  jardiu  le  long  des 
anxe  wcadcs  vendues.  Riipeiàment,  des  difficultés 
se  sont  élavées  eatie  la  éomflM  et  rafaat  eanse 
des  acquéreurs,  la  dame  Rolland  de  Coorbanae, 
sur  la  portée  de  la  réserro  dont  il  s'agit  :  le  do- 
maine nrétondani  f  ne  oatte  réserva  ambrasse  le 
péfifit^rte  qui  Pègne  la  long  de  sii  des  avcadts 
vendues  et  m -dessus  duquel  est  le  foyer  du  Tbél- 
tre  de  |a  Meulâiisier  ;  et  la  dame  Rolland  de  Cour- 
bi»aiia  soateuaut,  au  contraire,  qua  cette  partie  du 
péristyle  est  eamprise  dans  la  vente  faite  è  sei  au- 
t«ur8.  ihssigoation  a  été  doonée  en  ceoaéqqence  par 
elle  è  l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  U  Seine, 
pour  voire  dire  qu'elle  serait  maintenue  dans  la 
propriété  du  périatjle  litigieua. 

Sur  eetta  aetioB,  le  préite  de  la  Seine  a  propesé 
la  dédlnataire,  par  le  raoïif  que,  bien  que  la  vente 
du  lUjuîB  1769  n'émanât  p«B  directement  de  Pau- 
torité  admiois(rativa,  elle  a^an  était  pas  mqins  au 
land  et  eu  réalité  une  venta  de  biens  damaniauî, 
puisque  les  bieps  veadua  gisaient  partie  de  Tapa- 
naga  du  due  d'Orléans,  et  que  pour  statuer  sur  la 
demande  de  la  dame  Rolland  de  Gaurbaune,il  M- 
lai»  apprécier  le  sans  et  la  portée  de  cette  vente, 
ainsi  que  dea  lettres  patantea  qui  IHmt  précédée. 

Ce  déclinatoire  a  été  accudltt  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Saina.^Appel  ayant  été  loteqetépar 
la  dame  Rolland  de  tîourbonoe,  la  préfet  a  alavs 
élevé  le  conflii. 

NAroiéoR,  etc.;— Vu  l'arrêté  pcia  par  le  iwéflt 
du  dépariameni  de  la  Seine*  le  38  juin  %m%  par 
lequel  le  conflit  d'attribution  a  été  élevé  dans  vue 
iastaaee  pendartadevum  la  tour  d'appel  de  Piris, 
enife  la  dame  iepescheui,  épouse  si^ai«ée  de 
carpe  e^  de  biens  du  sieur  Rolland  de  Gourbanue 
et  i^fitat,  et  relative  è  la  psopriaié  da  pérlstyla  qui 
retrouve  à  l'eaUrémité  da  Palais* Royal,  et  au- 
dessus  duquel  est  le  foyer  de  la  salle  de  spectacle 
du  Théâire  de  la  Montanrierf  ledit  arrêté  déposé 
au  greffe  de  la  Cour,  le  30  join  1853  \  —  Vu  les 
lettres  patentes  du  13  aoAt  1784  et  l'acte  de  vente 
notarié  du  15  juin  1789  ;  —  Vu  les  lois  des  10*34 
août  1790  ;— Vu  l'arrêté  da  16  frnct.  an  5,  l'art.  4 
de  la  loi  du  38  pluv.  an  8  ;  —  Vu  lH)rdonoanca  du 
!«'  juin  188S;—  Considérant  que  les  biens  dont  la 
propriété  est  conUstée  provieanent  da  Tapanage 
du  duc  d'Orléans,  et  sont  dès  lors  d'origina  do- 
maniale ;  que  leur  aliénation  a  été,  sons  les  con- 
ditions qu'elles  'déterminent ,  autorisée  par  dea 
lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  13  |ko&^  17^  ; 
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306  le  contrit  de  tente  passé  aoi  aateors  de  la- 
ite dame  s'en  réCkre  eipressément  aoidites  let- 
tres patentes;  que  c'est  donc  à  PaatoHté  adminis- 
tratife  seale  qu'il  appartient  de  donner  l'interpré- 
tation de  ces  actes  et  d'en  déterminer  le  sens  et 
les  eflTets  ;— Art.  i«.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  de  la  Seine,  le  35  jain  1852,  dans  l'insUnce 
pendante  entre  la  dame  Rolland  deConrbonne  et 
l'Eut  est  conOrmé  ;— -Art.  2.  L'acte  d'appel,  du  17 
jttin  1852,  est  regardé  comme  non  atenu. 

Du  9  déc.  1852.  —  Cous.  d'EUt.  —  Aapp.,  M. 

Marchand.  

CHEMIN  VICINAL.  —  Soosceiptioii.  —  Compb- 

TBMCB. 

lêi  offrêM  de  concours  faite$  par  un  particu- 
Uer,  tout  forme  de  toutcripiion^  pour  l'établit- 
tement  d'\tn  chemin  vicinal ,  et  l'acceptation  de 
cet  offret  par  le  préfet,  conttituent  un  contrat 
admtnittratif  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un 
travail  public;  et,  par  tuit»,  c'ett  à  l'autorité 
adminittrative  qu'il  appartient  de  connaître  det 
eontettationt  auxqueuit  ce  contrat  peut  donner 
Heu  (!}• 

(Soubeyrand.) 

L'administration  ayant  conça  le  projet  d'établir 
on  chemin  vicinal  de  grande  communication  entre 
Largenlière  et  Lachapelle  (Ardèche),  un  certain 
nombre  d'habilans  de  ces  deux  communes,  dans  le 
but  d'aider  à  sa  réalisation,  ont  souscrit  l'engage- 
ment de  contribuer  pour  des  sommes  déterminées 
aui  dépenses  des  travaux.  Sur  le  rôle  des  sous- 
cripteurs figurait  pour  une  somme  de  10,000  fir. 
le  sieur  Soubeyrand,  propriétaire  d'une  filature  et 
d'un  vaste  domaine  sur  le  tracé  du  chemin,  qui 
avait  fait  suivre  son  offre  de  la  mention  suivante  : 
«  10,000  ît»,  payables  après  le  classement  du  che- 
min et  à  la  première  réquisition  de  Padministration, 
et  expressément  consacrés  à  la  construction  du 
pont  de  Breoil  et  à  i'éublissement  du  chemin,  de- 
puis la  propriété  Soubeyrand  jusqu'au  col  Sainte- 
Foi.  »  La  souscription  avait  été  acceptée  en  ces 
termes  par  le  préfet. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  le  sieur  Soubey- 
rand ayant  été  requis  de  payer  le  montant  de  ses 
offres,  s'y  refusa  en  alléguant  une  le  chemin  n'avait 
pas  été  exécuté  suivant  le  tracé  en  vue  duquel  ses 
ofl^  avaient  été  faites  et  acceptées;  que,  particu- 
lièrement, le  pont  de  Breuil  auquel  il  était  surtout 
intéressé,  avait  été  construit  è  un  autre  endroit  que 
«elul  primitivement  indiqué,  et  où  il  ne  lui  offrait 
aucune  utilité. 

Sur  ce  reliBS,  on  commandement  de  payer  a  été 
fiiit  an  sienr  Soobeyrand,  qui  y  a  formé  opposi- 
tion. Mais,  par  arrêté  du  17  nov.  1849,  |e  conseil 
de  préfecture  de  l' Ardèche  l*a  débouté  de  son  op- 
position et  condanué  à  payer  la  somme  promise. 
—Pourvoi  contre  cette  décision,  tant  pour  incom- 
pétence que  pour  mal  jugé. 

Napoléon,  etc.  ;  «-  Yu  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 
—Vu  la  loi  du  21  mai  1856;— Sur  le  grief  tiré  de 
ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'ap- 
précier la  portée  et  les  effets  de  l'engagement  pris 
par  le  sieur  Soubevrand;  de  ce  que,  dès  lors,  le 
préfet  et  le  conseil  de  préfecture  de  l' Ardèche 
étaient  incompétens,  l'nn  pour  rendre  cet  engage- 
ment  exécutoire,  l'antre  pour  statuer  sur  l'oppo- 


(1)  Telle  «Bt  ta  jorispradeoce  ccoBUnte  do  eon- 
sMl  d'Buu  F.  arrêt  du  23  mirs  1850,  et  la  note 
(YoL  1859.2,428). 


sition  dudit  sienr  Soubeyrand  :•—  Considérant  que 
l'offre  faite  par  le  sieur  Soubeyrand  pour  l'étâblts- 
sèment  du  chemin  vicinal  d'Intérêt  commonde 
Largentière  è  la  Chapelle,  et  l'accepUtioo  de  cette 
offre  par  le  préfet  de  l'Ardèche,  constituaient  m 
contrat  administratif  ayant  pour  objet  la  confection 
d'un  travail  public  ;  qu'il  appartenait  donc  aa  pré- 
fet de  rendre  ce  contrat  exécutoire,  et  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  l'opposition  doreauérint; 

Au  fond  :—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'état 
de  souscriptions  arrêté  le  10  juin  1847.  qne  le 
sieur  Soubeyrand  a  offert  une  somme  de  10,000  fr. 
pour  concourir  à  la  construction  du  pont  de  Breoil 
et  à  I'éublissement  du  chemin  par  le  col  de  SaiDt^ 
Foix,  Bouteille,  Mariolle,  la  tour  Soobeyrand  et  la 
Vernade;  qu'il  est  étebli  par  l'instruction  que  le 
pont  de  Breuil  a  été  constrnit  et  que  le  tracé  eié- 
cuté  passe  exactement  par  tous  les  points  mentioD- 
nés  dans  la  souscription  ;  que,  dès  lors,  si  quel- 
ques modifications  ont  été  apportées  au  tracé  eo 
vue  duquel  le  sieur  Soubeyrand  avait  souscrit,  les 
conditions  auxquelles  sa  souscription  était  snbor- 
donnée  n'en  ont  pas  moins  été  remplies  ;  —  Art. 
1".  La  requête  du  sieur  Soubeyrand  est  rejetée. 

Du  23  déc.  1852.— Cons.  d'Etet.  —  Bapp.,U. 
Pa8calis.--PI.  H.  Béchard. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  CoHTannrioHS  ai 
l'État.  —  PmBScmiPTioH. 

Let  contributiont  duet  par  l'Etat  en  tertt 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  mai  1836  pour  to 
dépentet  det  chemint  vicinaux,  tont  toufMm 
à  la  prescription  applicable  en  cette  matière  «ut 
autret  contribuablet,  et  non  à  la  pretcriptm 
spéciale  det  dettet  de  V  Etat  prononcée  par  VarU 
9  de  la  loi  du  21  janv.  1851. 

(Ministre  des  finances.) 

NapolAoh,  etc.;— -Vu  le  pourvoi  de  notre  minis- 
tre des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  8  janv.  1851,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  nm 
la  demande  formée  par  le  conservateur  «Jt 
vingtième  conservation  forestière,  à  l'effet  d  obte- 
nir décharge  des  centimes  additionnels  aaxqo^^ 
l'Eut  a  été  imposé,  pour  les  années  1847  eHWi 
à  raison  des  forêts  qu'il  possède  dans  ce  dq>irte- 
ment,  et  ce,  au  moyen  de  rôles  spéciaux  qui  n  oni 
été  dressés  qu'au  mois  de  mai  1830;  -Vo  Uloi 
du  15  juin.  1845,  autorisant  le  département  de  m 
Nièvre  à  s'imposer  extraordinairement>  peDOM| 
dix  ans,  à  partir  du  l^janv.  1847,  deui  cenim« 
additionnels  au  principal  des  quatre  contnbuuoos 
directes,  pour  le  produit  de  cette  imposition  cire 
alTecté  à  l'achèvement  des  chemins  vicinat»  w 
grande  communication  déjà  classés;— Vu  I  «ïy- 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  portant  :  «  Les  proP"^ 
de  l'Etat,  productives  de  revenus,  contribueront  âw 
dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mémespr^ 
portions  que  les  propriétés  privées  et  d  «pr»  »» 
rôle  spécial  dressé  par  le  préfet  »;-  Vu  l'«rt.9« 
la  loi  du  29  janv.  1831,  portent  :  «  ^^\SZ 
crites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de»  Kuif 
sans  préjudice  des  déchéances  prononcées  pw"^ 
lois  anterieures  ou  consenties  par  des  ^^^^'^^L 
conventions,  toutes  créances  qui,  n'^If"},  P*L;m 
acquittées  avant  la  clôture  des  crédiu  de  l'exeraw 
auquel  elles  appartiennent,  n'auraient  pu,  a  oeiiu 
de  justifications  suffisantes,  être  liquidées^ 
donnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  aooee». 
à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice...  »; 
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Sor  la  question  de  MTofr  si  la  contribatioo  à  la- 
({oelle  PEtat  est  sonmis  eo  vertu  de  la  loi  da  15 
joill.  1845,  constitue,  au  profit  da  département, 
Qoe  créante  à  laquelle  soit  applicable  Part.  9  de  la 
loi  do  S9  jaDT.  1831  :— Considérant  qa^aux  cas  où 
l'Etat  doit,  par  application  de  Part,  it  de  la  loi  du 
21  mai  1^,  contribuer  ani  dépenses  des  che- 
mins Ticinaux,  il  est  appelé  à  contribuer  au  même 
titre  et  aux  mêmes  conditions  qoe  les  autres  pro- 
priétaires, et  que  sMI  doit  être  imposé  en  yerto 
(fun  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet,  il  reste  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  le  recouvrement,  aux  rè- 
sies  établies  par  la  loi  pour  tous  les  contribua- 
bles ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Nièvre  a  appliqué  aux  impositions 
dont  PEtat  est  passible  en  vertu  de  la  loi  du  15 
JQill.  18i5,  les  règles  établies  par  Part.  9  de  la 
loi  du  29  janv.  1831,  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses ordinaires  de  PEtat;...— Art.  !•'.  L*arrété  sns- 
Tisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  en  date 
da  8  janv«  1851 ,  est  annulé. 

Dd  22  déc.  1852.  —  Gons.  d'Etat.—  Bapp.,  H. 
Lemarié. 

DONS  ET  LEGS.—  ÉTAiLiatunT  ni  bibiifài- 
lAHCB.— AmroKisATioH.  —  Rbcouas. 
Les  autoriiattoM  d'aeeepUr  Ui  dom  et  legi 
faiu  aux  ëla6lûaamans  d$  b%ênfaitane$  na  ion( 
CM  de  iimples  aetee  de  tuieUe  adminietrative, 
pi  ne  fimt  pas  obUaeU  à  ee  que  let  tiers  fauent 
valoir  devant  Vautorité  judiciaire  lee  droite 
ft^iU  prétendent  avoir.  En  conséquence  ,  ces 
Morisations  ne  peuvent  être  Vobjet  d'un  ra- 
cottTS  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
Untieuse  (l)...  Et  il  en  est  ainsi j  même  au  cas 
d'un  décret  qui,  en  renouvelant  une  autorisa- 
i^onpréeédemfnent  accordée^  supprime  la  dispO' 
nii(m  de  cette  autorisation  qui  contenait  une 
évaluation  approximative  du  legs.  (Cod.  Nap., 
I    910;Ordonn.  îavr.  1817.) 

(Lasserre.) 
Le  sieur  Seoican,  notaire  à  Dax,  est  décédé  en 
iSi7,  laissant  un  testament  dans  lequel  se  trou- 
vait, à  la  suite  d^autres  dispositions,  celle  que 
voici  :  «  Je  lègue  tout  ce  qui  ne  sera  pas  compris 
^8  les  legs  ci-dessus,  soit  en  argent,  soit  en 
meubles  et  effets  mobiliers,  pour  être  distribué  aux 
paoTres  de  Pojertin.  »  Le  maire  de  cette  commune 
iQt  autorisé  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit,  par 
Qoeiordonnance  royale  du  16  août  1826,  qui  fixa 
la  valeor  des  objets  légués  è  la  somme  de  525  fi% 
l|ais  Qltérieurement,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Pojartio  prétendit  que  cette  ordonnance  n'avait  pas 
attribué  aux  pauvres  tout  ce  qui  leur  était  destiné 
N*  le  testateur,  et  qu'elle  avait  par  erreur  omis 
aaos  Pévaloation  des  objets  légués  le  prix  de  Pof- 
oce  du  testaUur  s'élevant  à  12,000  (t.  Par  suite 
^  cela, il  demanda  à  être  autorisé  à  accepter  sup- 
ptémeotairement  cette  valeur.  Sur  cette  demande, 
u  interviul,  le  27  mai  1849,  un  décret  du  président 
^B  la  Hépublique,  portant  :  «  Art.  1".  Le  bureau 
jls  bienfaisance  de  Poyartin  est  autorisé  à  accepter 
>^  legs  comprenant  Pargent ,  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  fait  aux  pauvres  de  celte  commune  par 
la^ sieur  Scnican,  suivant  les  clauses  et  conditions 


(I)  Le  principe  est  des  plut  cenaiof.  y»  notam- 
ment arrau  do  eooieil  de»  20  juin  1816  (CoUeet. 
*<»«•.  ».2.160),  et  12  ttv.  1823  (C.  ».  7.2.471).  F. 
>«iii  nu.  Dariaa  et  Roche,  BéperL  des  éloktiss. 
^  Hm/UiMc^,  v«  UMroHtés,  n.  52. 


de  son  testament  du  6  juill.  1817.  —  Art.  2.  L*or- 
donnance  du  16  août  1826,  portant  que  le  bureau 
de  bienfaisance  est  autorisé  à  accepter  ledit  legs 
évalué  à  525  fr.,  est  et  demeure  rapportée  en  ce 
qu'elle  aurait  de  contraire  au  présent  décret.  » 

La  dame  Lasserre,  héritière  du  sieur  SenfcaD, 
s'est  pourvue  devant  le  conseil  d'Etat  contre  ce 
décret.  —  Prévoyant  l'objection  prise  de  ce  qu'en 
principe  les  décisions  autorisant  l'acceptation  des 
legs  faits  aux  établissemens  de  charité^  sont  des 
actes  de  tutelle  administrative,  qui,  à  ce  titre,  ne 
peuvent  être  attaqués  par  aucune  partie,  on  a  sou- 
tenu pour  la  demanderesse  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'à 
l'égard  de  celles  de  ces  autorisations  qui  inter- 
viennent quand  les  choses  sont  encore  entières  ; 
mais  que  dans  le  cas  où,  postérieurement  à  une 
première  autorisation  suivie  d'exécution,  il  en  est 
accordé  ime  seconde  qui  annuité  la  première  et 
étend  la  faculté  d'acceptation  que  donnait  celle-d» 
les  parties  intéressées  ont  le  droit  d'attaquer  le 
deuxième  acte  d'autorisation ,  parce  qu'il  porte  at- 
teinte au  contrat  obligatoire  résultant  du  premier* 

Napolbom,  etc.;  —  Tu  Pordonnance  du  16  août 
1826  ;  —  Yu  Part.  910,  Cod.  Nap.;  —  Yu  l'ordon- 
nance du  2  avr.  1817  ;  —  Gonsidi^rant  que  tes  au- 
torisations d'accepter  les  dons  ou  legs,  accordées 
aux  établissemens  de  bienfaisance  en  vertu  de  Part. 
910,  Cod.  Nap.,  et  de  Pordonnance  du  2  avr.  1817, 
sont  des  actes  de  tutelle  administrative  qui  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  fassent  valoir,  de- 
vant Pautorité  judiciaire,  les  droits  qui  pourraient 
leur  être  acquis  ;  que,  dès  lors,  lesdits  actes  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  vole 
cootentieuse;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  dans 
l'espèce,  le  décret  du  27  mai  1849  n'a  fait  que  con- 
firmer, en  supprimant  seulement  l'évaluation  an- 
proiimative  de  la  libéralité,  Pautorisation  accordée 
par  Pordonnance  royale  du  16  août  1826  d'accep- 
ter purement  et  simplement  le  legs  fiÉit  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Povartin  par  le  sieur  Se- 
nicao  ;  —  Art.  1*'.  La  requête  des  sieur  et  dame 
Lasserre  est  rejetée. 

Du  1*'  déc.  1852.  —  Cons.  d'EUt.^acqgp.,  V. 
Pascalis.—  PL,  M.  Paignon. 

HIYlàRE  NAYI6ABLE.  —  Échoubmbbt.  — 
Mabiribb. 

Le  marinier  sous  la  conduite  de  qui  un  ba- 
teau  a  coulé  bas  dans  une  rivière  navigable,  où 
il  forme  obstacle  à  la  navigation,  est  tenu, 
comme  responsable  de  son  fait  personnel ,  et 
quoique  n'étant  pas  propriétaire  m$  bateau,  d'en 
opérer  l'enlèvement,  à  peine  d'amende  et  dfétrê 
contraint  au  paiement  des  frais  de  l'enlbvo^ 
ment  effectué  pour  lui  par  l'administration. 
Arr.  du  cens,  du  24  juin  1777,art.  3.) 
(Fresquet.) 

Le  31  déc.  1849,  un  bateau  conduit  par  le  sieur 
Fresquet  coula  bas  dans  la  Gironde,  à  Bordeaux. 
Ordre  fut  immédiatement  donné  par  l'administra- 
tion au  sieur  Fresquet  d'enlever  ce  bateau  dans 
-un  délai  déterminé.  Cet  ordre  n'ayant  point  été 
exécuté,  l'administration  a  fait  procéder  elle-même 
à  l'enlèvement  du  bateau  ;  puis  le  sieur  Fresque! 
fut  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture,  afin 
de  condamnation  au  paiement  de  la  somme  de 
300  fr.,  montant  des  frais  de  l'opération,  et  en  ou- 
tre h  une  amende,  par  application  d^un  règlement 
sur  la  police  du  port  de  Bordeaux  du  1«'  oct.  1848. 
et  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777 


sMr-i^m 
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mi 


Uo  srcéié  do  16  mai  19«M)  a  prononce  ces  coDdam- 
n(icîûfi)s. 

Recoars  aa  condef  I  d*Ëtflt  pat  le  sreur  ^resqaet, 
qtri  s6iitenait  que,  n^é^aof  pùltii  ptoprtétairej  mais 
simple  condactcur  dti  béteau  oaurragé,  if  ne  pou- 
vait édre  poorgaivi  persoDoelfemeat ,  ûî  par  con- 
séquent être  coadaftioé  à  payer  les  frais  d'extrac- 
tio'o,  à  mofus  qa'oti  n'établU  à  sa  charge  (fes  faits 
d^împ^udcnce  oo  de  négligeûce. 

Napoléon,  etc.;  —  vu  ta  requête  présentée  par 
le'  sieur  Fresqaet,  maître  de  bateaU,  ladite  re- 
qafète  tendant  à  rannuTation  d'an  arrêté  d'à  conseil 
de  préfecture  de  la  Girondfe,  en  date  du  16  mai 
ÎÈ^y  qui  i*a  condamaé  à  25  fr.  d'amende  et  au 
paiement  d'une  somme  de  31)0  fr.,  montant  des 
frafs  de  relèvement  d^uiï  bateau  et  de  Sonf  char- 
geïtfênt,  toutes  bas  dans  \i  Gironde,  en  amont  du 
pont  de  éordeaoi  ;  —  Vti  l^arrét  dti'  conseil  du  24 
lUto  f  777;— V*  ta  loi  des  !9^2i  juîti.  1794  et  celle 
du  27  ùiars  t8l2  ;  —  Vu  fa  loi  dCT  2^  pluv.  an  8  ; 
—Tu  le  décret  du  6  janv.  f  852  ;— Considérant  que 
Vàti.  3  de  rorirêt  &a  conseil  du  24  juin  1777  en- 
joint à  tous  ^iverams,  matinierS  ou  autres ,  cte 
faire  enfever  les  pierres,  terres^  bois,  pieux,  débris 
et  autres  empêchemens  étant  de  leur  fait  ou  h  leuf 
charge,  dand  h  fit  des  rivières  navigables  ou  sut 
leurs  bor(h,  à  peine  de  300  fr.  d'ameàde  et  d^étre 
en  outre  conti^ainis  au  paiement  des  frais  d^eniève- 
tne'nt  ;  —  Considérant  qu^il  résulte  des  procès- 
vérbaul  suévîsés  que^  le  9\  déc.  1849,  un  bateau 
chargé  de  plâtCe,  induit  par  fe  sîéur  Fresque t,  a 
couie  bas  danâ  ha  Gii^onde,  eH  amont  du  ^ont  de 
Bordeaux,  et  que  ledit  sieu'r  Fresquet'  a  i^etusé  d'en 
opérer  renîèvemeil^t  ;  quMl  à'est  pas  établi  pai'  Tin- 
struction  que  ce  bateau  ait  coulé  bas  par  suite  d'un 
événement  de  force  majeure  ;  que  le  sieur  Frcsquet, 
en  refusant,  contrairement  aux  prescriptions  de 
Fatrêt  du  conseil  de  1777,  de  faire  enlever  ledit 
bateau,  qui  fbrroatt  par  son  fait  ot>stacIe  â  la  navi- 
gation, a  commis  une  Contravention  de  gt'apde'>oi' 
rie  sur  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  du  2^  pluv. 
an  8*,  le  couseit  de  préfecture  était  compétent  pour 
statuer;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  lé 
cotiseil  d^  préfecture  de  la  6ironde  a  connu  de  re- 
dite contravention  et  a.  condiamné  le  sieùr  Fresquet 
à  2&  fr.  d'MMAd»  et  au  pai«»ieR»  de  lif  siiiiittt>  dt 
300  fr.,  montant  des  fr«i8 de  relèvement  du  bateau 
et  de  sa»  obargémetttr;  •—  Art.  1*'.  Ka  re^yatéte  dU 
si^r  Fres<]^ei  est  rejetée,  aaul  rappRcefemi,  s'ièy 
a  Ueov  «n  ee  qui  eoBoerae  rtmeodè  ^  en  déereft  du 
6  jaav.  1859. 

Bté  1«^  dét.  i863.  --€oM.  tf  Eut.  ^  Mappi  y  M. 
Rober«u-^PI^,  M.  B»M.^ 

THEATRES  Et  SPECTACLES.  —  DmoiV  dàb 

Le  droit  déi  pouvfêt  étabh  iur  kCf&ôeÙé  dét 
ipectaeU»,  eenctrts  et  outrei  fêtes  où  l'on  esf 
admis  en  payant,  est  esùigibte,  qïiel  que  sûi(  h 
mode  de  perception  eu  prix  d'éntfée,  Ainsi\  it 
est  dû  au  cas  même  où  le  prix  d'entrée  d*un 
eùfé-toncert  se  trouve  compris  dans  celui  des 
consommations* 

(Manon.; 

NAVOLioir,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Manon,  cafetier  à  Avignon,  ladite  requête  ten- 
dant è  l'annulation  avec  dépens  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  Yauctuse,  du  1"  mars  1851, 
qnï  l'a  déclaré  imposable  au  droit  des  pauvres  à 
ratooa  des  concerts  donnés  dans  son  établisse- 


ment, et  l'a  coodamiié  en  c^oséqiMiice  à  pajei, 
pour  Tannée  1850,  au  bureau  de  Dieniaisaooe  d'Avi- 
gnon, une  somme  de  547  fr.50'ç..  avec  dépws  ;— 
Vu  les  lois  des  7  frim.,  2  Oor.,  8  inerm.  an  5,  et  le 
décret  du  9  déc.  1809  ;  —  Considérait  qu'aux  ter- 
mes des  lois  des  7  frim.  et  8  therm.  an  5^  et  du  dé> 
cret  du  9  déc.  1809,  un  droit,  porté  au  qflsrt  de  la 
recette  brute,  a  été  établi  en  faveur  dfeGi  pauvres,  à 
l'entrée  des  concerts  et  autres  fêtes  o«  l'on  est  ad- 
mis en  payant ,  que  ce  droit  est  exigible,  quel  que 
soit  le  mode  usité  dans  l'établissement  po.ur  perce- 
voir le  prix  d'entrée;  •—  Considérant  ag^  résulte 
de  l'instruction  que,  pendant  l'année  l60,  le  sieur 
lilanon  a  organisé,  dans  le  eafé  qu'il  exploite  à 
Avignon,  des  concerts  quotidiens  dont  le  prix  était 
comi^ris  dans  celui  des  consommations;  que,  dès 
lors,  c'est  avee  raison  que  le  conseil  de  praeeture 
de  Yaucluse  a  déclaré  le  sieur  Manon  dâbileur  du 
droit  des  pauvres,  pour  l'année  IW),  envers  le 
bureau  de  bienfaisance  d'Avignon  ;^-Art.  1*'.  La 
requête  du  sieur  Manon  est  reietée. 

Du  9  déCKl852.  •—  Cons.  d^Etaa.*-  Èipp.,  M. 
Itobert.— JPt.,  M.  Jàrrige. 

T»  AT  Ara  reBMCS.— Bxpt«'A.-i|SRà*BWT. 

Les  experts  ekargés  de  l'évalitMàri  â»sinr 
deiknitêM  dues  pour  éomn^ages  ûausfi  âctM  Vexé- 
cuHon  de  travaux  puhHcs  ou  téitikani  âé  cette 
exêeutim,  âàvtmti  et  i^fiHte  de  numê,  prêtée 
serment  dvant  ée  proàéâer  à  hwri  ohpérAtons, 
(Cotf.  proc,  308.)—  i^  el  2*  es|ièies-  (1). 

Mi  eetie  fbtmaliH  doit  être  téputie  aéùir  iii 
<miie,  tontes  les  fois  ^e,  âans  là  p^ùtéâure,  if 
n'existe  aucune  tracé  de  son  ac^<mpiiséement\ 
—f**  espèce. 

1"  JWpèeîa.— (Fébifousse-  C.  BfolBer.]^ 

Napolbok,  etc.;— Vu  la  requête  présente  pour 
le  sieur  Debrousse,  entrenreneur  â&  pont  de  Confo- 
lens,  route  nationale  û\  149,  làdTtéïeàttê^  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  réformer  on  arrêté  du  cons^  de 
préfecture  de  la  Cbareni^,  en  date  du  7  déc.  1849, 
^uf  l'a  condamné  ft  pefet  au  sieof  ituflter  diverses 
indemnités,  h  raison  dés  dbnitaages  <)^i  ont  é^ 
causés  à  ce  denkler  par  fes*  extraclionâ  de  pierres 
granitiques  feites  dans  su  propriété  par  ledit  sieur 
rebrousse,  poui'  la'  coniâtructtob  du  pom  de  Cod- 
ft>KH»,  et  condamner*  Iç  sieur  RiifBer  aux  dépens  ; 
—Tu  les  kHs  des  2b  plby.  an  8  et  10  seot.  ft07  : 
—Vu  t^artJ. 303,  Cod.  proc.  civ.;--Coi)sideraiil  qu'il 
est  arriculé  par  les  reqaéraos,  que  les  opérations 
d'expertise  ont  eu  lieu'  sans  que  l'un  des  deux  ex- 
pertes eût  préaiableraetif  prêté  serment,  et  qu'il  est 
déclaré  par  le  préfet  de  l'a  Charente,  dans  sa  leUre 
du^9  juin  1851  au  nilnteti^  des  thiVauk  («ublics^ 
qutî  n'existe  paS  de  trace  de  raccom|ilti{seffient  de 
cette  formalité  ipar  l^expert  du  siëur  Debfonsse; 
que  si  ledit  expert,  égalemedt  désj^é  ^iur  appré- 
cier le  dbmma|g[é  causé  par  lé  même  entré|ireoeur 
à  plusieurs  autres  propriétaires,  a  prêté  serment 
avant  de  procéder  h  ceS  évaluations,  cette  fbnnalitié 
n'en*  devait'  (ias  mollis  être  accomplie  dkns  Pespèce 
actuelle  ,  les  opérations  des  diverses  experuses 
ayant  été  complétemen,t  distinctes;  que»  «lès  lors, 
l'expertise  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêté  attaqué  est 


(1}  Jurisprudence  consiaiiië  dii'  cohiéil'  d^Etaû 
V.  arrêta  dea  i;l  avr.  1848  (Vol.  1848.2.509i:  25 
août  1849  (Vol.  1850.2.128}  -,  13  août  i8M  (Vol. 
1852.2.78}»  eic— F.  looteioi»  ua  arrêt  dn  29  bot. 
1851  (Vol.  1852.2.254). 
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fecture  de  la  Charente,  eo  date  du  7  4éc«  1840»  est 
aiiAHlé^-^Ark  %  kA&  pattiea  soot  renvoyées  de- 
vant le  Hiéive  coivmU  d^  préfictwe  fsmt  être, 
après  eipertise  cégolièremeal  faite,  statué  ce  qu'it 
appartieiidkair 

Du  i*'déc.  18^2.— CoiB.  d'BUt.^  Bapj^-r  U* 
Pascatis.-*  Pl,^  MM.  Bfet  et  Mathia«-Bodct. 
i*  jKspic0«-^(Foogère— G^  PoKel  et  SM07e.> 
NAVOLioH,  ele.;~^¥it  k  recèle  aeiMMire  et  le 
mémoife  attpKalif  préstMés  pww  hiditie  Yirg  iiMe 
Fougère,  vtnw  d»  sieM  Charles*  Robert-Deaia  de 
Cosieu,  deoMOTMl  à  Saitite-Fef-Ms-lrjieD  (JUiôfte), 
ladite  reqaéte  et  ledit  méa^ire  teadeat  à  ce  qia'ii 
plaise  anaoler  «n  arrêté  do  censetl  de  préiteMre 
du  Rbdnev  en»  AHe  dtf  1 4  déc.  18tfv<]«i  <>  condamné 
la  Tilèe  de  Lyon,  «t  pour  elle  les  sieet»  Pbicet  ei 
Saveye,  eotneBUeDOlrs  fs^ponsàMe»  de»  traivaus  se* 
latiCs  à  l'établissemenfr  de  !«•  rbe  Ce» traie»  à  l^fû».' 
i  ptj^  à  IPeipoflHi%  pooa  te  doolMage  eaoié  à  sa 
propriété,  sise  rae  Centrale,  à  Lyon,  par  rahuis 
sèment  de  ladite  nie,  anrsoimne  de  400  flr.  seule- 
maatyawUe»  de  cell«  d»  lOOvOOQ^  tn.  pm^\ào9é^\ 
clamée,  et  qui  »«  eROuf^,  déeidéiyie'  les  frais  d'ex- 
partiae^  Qite  à  500  fiw,.  seiiieiit  paies  par  «iQitié 
par  cbaeooe  des  pailies  iatéieasées^  ei  «oadamie» 
la  ville  de  Lyoo  ,  ei'eo  lan*  qqe  de  besoi»,  le»  i 
siem  Ponee^  et  Savoye,  ^  lu»  pajei  U  aowaM  d» 
190,000  if  « ,  avec  intérêt»  tel»  que  de  dreit^  et^  e» 
oQire,  ai»  dépens  de  ppomière  ioataMe  e»  d'appi^  ^ 
-Va  le  mémoire  en  défeaee  présemé  pow  lesdJia 
sieurs  PoQcet  et  Satoye,  ^li  oonoliieiit  SQ  rejelu  dft 
la  requête  de  la  dame  veuve  de  Cuziei:^,  avec  dé- 
posa; ~  Villes  lois  dee  38  phiv.  as  8  et  iO  sept. 
1807;  -  Vu  l'art.  50if,  God.  proe.  civ.;— Coasidé- 
rant qu'ilrésulie de IHosIruotioR^,  que  les eiperts 
chargés  de  Tévifier  et  d'appréoler  l&demiDage  dont 
I  M  plaignait  la  ilamc  de  Gwiat»,  ont  procédé  à 
I  leofs  opéMtioBS  san»  avoir  préaialilenieot  prêté- 
senneat  ;  que  celte  iFPénpalarité  doit  e»tr#liiei  Pa»- 
oaUUoft  de  Vanéiéda  U  déc.  iSéO  :  —  ArU  1". 
L'arrêté  du  conseil  d«  paéleclAre  du  &béoeeo  date 
daUdéo.  «849,  est-aQUilé;— ArK  %.  Les  parUes 
Mot  rttivo|éee-  de^iit  le  même  oeueil  de  pvéfeé^ 
tore  pour,  après  ei|Mrti6»fégulièMmetttfoiie,  êtM- 
statoé  ce  qu'il  appartiendrai 

Ou  0  déc.  165t.—  GoQft.  d'KUt.  —  Bûpp.,  U. 
Gooiel.^  PUj  MIk  de  La  Chère  et  de  Saiial-AUk>. 


VOIRIB»— Tbtats.—  CoïfTaiTiimow.' 
ia  font  par  un  particulier  dfa\mr,  m4m9  co»-- 
ifûiremtnt  auof  défmns  drufiattétêprèfseforal, 
fd^pheer  au  reM-de-ekenuséê  âê  9a  maitan  de» 
^iet»  qui  s'auvrtnr  etetérieuremênt  9ui*  une 
rme  dépm-femefUaiê,  n»  cofittihiB  une  contrat 
wniion  de  gtemés  voiriis  qu'auVant  que  eaa  va- 
w»  feraient  saHUe  sur  la  tHHe  publique.  (Arr .  dtf 
«»8.dtta7fé?.17W.) 

(JPichoo.)' 
l^siew  PieboQ,  propriétaltpe  d^one  maison  rf^ 
veraine  de  la  route  dépMtementaleiK  ii,  do-Manr 
■  Marncfs,  dane  la  traverse  de  Couteines,  afail  étu- 
i^lir  au  rei-de-chaussée  de  cette  maison  des  volets 
*'ottvraiK  extérieurement  sur  la  vole  publique,  coo» 
vaireuient  b  la  dél^se  eentenue  dans  un  arrêté 
Çéfectoraldu2iuill.  1850.  Traduit  pour  ce  féil^ 
^«^0»  le  conseil'de  préfectw*  de  le  Sarrtie,  U  a  é«é 
'^îoyé  des  fins  de  la  poursuite,  par  le  moMf,  ne^ 
wmeat,  que  les  dispusltluus  de  rarrêt  du  conseil 


dia  27  ^.  1 765,  qo»  défaBdent  d'élMr  le  leug  des 
grancïes  routes  des  constructions,  écnoppes  ou  cho- 
ses saillantes,  ne  peuvent  s^appliquer  aux  volets 
en  état  de  jÇèrmeture  ou  d^u^verture,  lorsaoe^ 
comme  ici,  iïs  ne  font  pas  saillie  s^r  la  voie  publi- 
que. —  Pourvoi  de  la  part  du  mûustre  des  travaux 
publicsw  ^ 

NArotioii,  etc.;  -^  Vu  Parrêt  du  conseil  du  27 
fév.  1765,  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  celle  du  29 
flor«  an  10  Ï--  Vu  le  J  15  de  Part.  471^  Cod.  pén.; 
—  CoBsidéaaot  qu'il  résulte  de  riAStruction  que, 
coatraireDMnt>  la  défense  qui  lui  avait  été  uite 
par  le  préfet  de  la  Sarthe^  <taps  l'arrêté  du  2  jviil. 
1850,  le  sieur  Pichon  a  fait  placer,  au  rez-de-chaus- 
sée de  sa  maisoo,  des  volets  qui  s'ouvrent  exté^ 
rieurement  sur  la  voie  publique,  mais  qui  ne  sont 
pas  à  rétat  de  saillie  sur  cette  voie  -,  que,  dans  ce» 
eiieenstaneeSy  rinfiractioaà  l'arrêté  du  pj^éfet  ne 
rentre  pas  dans  les  contraventions  de  grande  voirie 
prévues  par  Tarrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  et 
qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  répri- 
mec  par  application  des  dispositions  de  cet  arrêt  ; 
—ArU  1*'.  Le  pourvoi  de  notre  ^Mnif^Ee  de&  trae 
vanx  publics  est  rejeté. 

Du  22  dée,  1852.—  Gons.  d'fitajU  -^  Bapp.,  M. 
Lemarié.  

VOn]E«— 4lâmn«.  — *  Daaams.  ^  ^asimi  ârie 


Le  fiiii  piafw^peÊreiculimr  d'avoÙTr  eanerairê" 
ment  amm.  mjùmseion»  de  k'admmistreiêion,  pcueè 
aeeo  ehaihreue  sur  tai  difuM^uneanal,  faàeant 
fofitie  du  domaine  puhUe,  ne  consîétue  pa»  par 
Mif-mdma  «ne  ooniravention  de  grande  voirie ^ 
ii  dfaiUeur»  U  t^ett  réiuké  de  ce  pateége  aucune 
dégifodaitèoin  des  dijpifst  et  OMtru  oumraget  de- 
pemdant  du  oanaà,  (Arr.  du  Cens,  dn  24  juin 
1777.) 

(Laflbrgue.) 

Napoié6ii,  etcv;— -Vu  le  pourvoi  de  ikofre  minis* 
tre  des  travaux  pubNcs  tendant  à  ce'  qô^it  néus 
plaise  annutot  un  arrêté  en  date  du  t5  âéc,  1840, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l)a  Gironde  a 
renvoyé  le  sieur  Lafbrguedes  fins  d'un  proiès-ver- 
bal  dressé  contre  lui,  le  7jain  1840,  pour  avohr 

I lassé  avec  d^ux  charrettes  sur  les  digues  du  canal' 
atéral  à  la  Garonne  ;  ce  faisant  condamner  le  sieur 
Laffargue  à  une  amende  de  16  ir.;—  Vu  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777,  la  Hoi  du  28  pluv.  an  8  et 
celle  du  29  flor.  an  10  ;-**Con8idérant  qu'il  résulte 
de  Pinstruction  que,  contrairement  aux  injonctions 
de  Padministi'ation,  le  sieur  Laffargue  a  passé  le  7 
juin  f849,  avec  deux  charrettes,  sur  les  digues  du 
cailal  latéral  k'  la  Garonne,  formant  partie  du  do- 
maine public  ;  maib  qu'il  est  également  constaté 
qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage  aucunes  dégrada- 
Uods  des  dignes*  etr  antres  ouvrages  dépendans  du 
canal  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Pintlraction  aux 
ordres  de  l'administration  ne  constituait  pas  une 
des  ooniravnntions  de  grande  voirie  peévuespér 
Paivêt  du*  Conseil  du  24  juin  1777,  et  qu'il  appar- 
tient an  conseil  de  préCecture  de  In  Gironde  ije  ré- 
primep  par  application  des  dispositions  de  Parrêlf 
précité  et  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  quev  dès  tors, 
c'est  avec  talsonque  le  conseil  de  préfecture  de  kr 
Gironde  a  renvoyé  1  e  sienr  Laffurgfeie  des  fins  do 
prooès^veibal  dressé  contre  lui  le  7  jpin  tô49;  «^ 
ArU  V".  Le  pourvoi  de  notre  mtelaire  des  tu- 
vanx  pnblics  est  legeté. 


K^ 
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LHê  H  ^éeUhHê  Unef^* 


(«S) 


Do  22  déc.  i8S2.  —  Cons.  d'Etat.  — *  Rapp.f  lf« 
Lemarié.  ..^____ 

PATENTE.— Sociiri.—  Aasocii  mvciPAL. 

Dan$  une  soeiété  en  nom  eotteetif,  on  na  doit 
MLS  eoniidiror  comme  Vcutoeié  principal  celui 
qui  est  dénommé  le  premier  dan$  l'acte  de  so- 
ciété,  alors  que  $on  nom  ne  figure  pa$  dam  la 
raiion  iociale^  et  que  tas  intérétt  dans  la  so^ 
daté  sont  moindres  que  ceux  des  autres  asso* 
dés,  Mn  coneéquenee,  ce  n^est  pa»  cet  auoeié 
qui  doit  être  imposé  à  la  patente  pour  la  sociité. 
0..25aTr.l84i,art.16.} 

(Blanc-Ferrouillat.) 

NiPOLBON,  etc.;— Yu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Blanc-Ferrouillat  tendant  à  l'annulation  d*on 
arrêté  da  conseil  de  préfecture  du  Rh6ne,  en  date 
do  21  juin  1851,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  dé- 
charge du  droit  proportionnel  de  patente  aoqael  il 
•  été  imposé  à  Lyon,  pour  Tannée  1851,  sur  la 
valeur  locative  de  son  habitation  personnelle,  en 
qualité  d'associé  principal  de  la  maison  Chaffan- 
jon,  Françon  et  comp.;— Vu  la  loi  du  25  avr.  1844; 
—Considérant  quUl  résulte  de  IMostruction  qu'il 
eiisie  h  Lyon,  entre  les  sieurs  Blanc-Ferrouillat, 
Chaffanjon  et  Françon  une  société  en  nom  collec- 
tif, ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  d'é- 
toffes de  soies  unies,  armures  et  velours;  que  si 
le  sieur  Blanc-Ferrouillat  est  dénommé  le  premier 
dans  Pacte  de  société,  il  résulte  de  Tinstruction 
que  son  nom  ne  figure  pas  dans  la  raison  sociale; 
que  ses  levées  annuelles,  sa  part  dans  les  bénéfices 
et  dans  les  pertes,  et  sa  participation  à  la  gestion 
de  la  société,  sont  moins  importantes  que  celles 
de  SCS  associés  ;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  être  con- 
sidéré conune  Tassocié  principal  ;  —  Considérant 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  maison 
d'habitation  dudit  sieur  Blanc-Ferrouillat  ait  servi, 
en  1851,  à  l'exercice  de  l'industrie  sociale;—  Art. 
1*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Rhône,  en  date  du  21  juin  1851,  est^annulé  ; 
—Art.  2.  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Blanc- 
Ferrouillat  du  droit  proportionnel  de  patente  au- 
quel il  a  été  imposé  h  Lyon,  pour  Tannée  1851,  sur 
la  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle,  en 
qualité  d'associé  principal  de  la  maison  Chaffanjon, 
Françon  et  comp. 

Du  1*'  déc.  1862.  —  Cous.  d'Etat.  —  Happ.y 
M.  Marbeau.— P^.,M.  Paignon. 


PATENTE.—  Sociiri.—  Associi  ▲  l'itrakobe. 
Le  demi^roit  de  patente  at$quel  sont  assujet- 
tis les  associés  en  nom  collectif  (autres  que  l'as- 
%  aocttf  principal)  est  dtl,  même  par  l'associé  fui 
réiide  à  ^étranger,  où  il  vend  les  marchandises 
appartenant  à  la  société»  (L.  25  avr.  1844 , 
art.  16.) 

(Pétioiaud.) 

NapolAoi,  ete.;^Vu  la  requête  présentée  par  le 
sienr  Pétiniaud  fils,  demeurant  à  Nevr-Yorck,  la- 
dite requête  tendant  à  ce  qo^il  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  3  fév.  1852 ,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  rejeté  la  de- 
mande formée  en  son  nom  pour  le  sieur  Pétiniaud 
père  à  l'effet  d'obtenir  décharge  do  denai-droit  fiie 
de  patente  auquel  le  sieur  Pétiniaud  fils  a  été  im- 
poaé  pour  Tannée  1851,  aa  r6le  sapplémentaire 
des  patentables  de  la  ville  de  Limogea,  en  qualité 


1  de  marchand  de  poreelaloe  en  gros  associé  ;— Ta  h 
loi  do  25  avr.  1844; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'eiaminer  si  la  demade 
du  sieur  Pétiniaud  fils  est  reeerable  en  la  forme  :~ 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instroction  qu'une  so- 
ciété en  nom  collectif  a  été  formée,  le  12aoûti851, 
entre  le  sieur  Pétiniaud  père,  demeurant  à  Limo- 
ges, et  le  sienr  Pétiniaud  fils,  demeurant  ï  Neir- 
Yorck,  pour  faire  le  commerce  de  la  porcelaioe  ea 
gros,  et  que  le  siège  de  la  société,  ponr  les  achats, 
a  été  établi  à  Limoges  ;  qa'aut  termes  de  Tari,  il 
de  la  loi  du  25  avr.  1844,  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  toos  assojettis  h  la  patente;  qae  dès 
lors  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute- Vienne  a  maintenu  le  aieur  Pétiniand 
fils  pour  Tannée  1851,  au  rôle  des  patentables  de  li 
ville  de  Limoges,  en  qualité  de  marchand  de  por- 
celaine en  gros  associé  ;-*Art.  l".  La  requête  du 
sienr  Pétiniaud  fils  est  rejetée* 

Du  15  déc.  1852.—  Cons.  d'Etat.—  Bapp.,U, 
Robert.  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— RAcLiunoi. 
— PnoDOCTioa  on  Nicss. 

La  prodwtion  de  tewtrait  du  rôle  et  de  la 
quittance  des  termes  échue,  que  doit  faire  tout 
contribuabU  qui  réclanu  contre  sa  taxe,  pM( 
être  valablement  faite  tant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture  n^'a  pa»  statué  eur  la  réelomaltoti;  t7 
n'est  pae  rigoureusement  nécessaire  que  e«f  piè- 
ces accompagnent  la  demande  au  moment  misM 
où  eUe  est  formée.  (L.  22  avr.  1832,  arU  28.) 
(Chastel.) 

NapolAok,  etc.;—  Yu  la  reaoête  présentée  par 
le  sienr  Chastel,  demeurant  a  Soisaons  (Aisne), 
ladite  requête  tendant  à  l'annulation  d'on  arrêté 
en  date  du  24  oct.  1851,  par  lequel  le  conseil  de 
prélecture  du  Cantal  a  rejeté,  ponr  cause  de  dé- 
chéance, aa  demande  en  décharge  des  droits  de  pa- 
tente auxquels  il  a  étéimpoaé,  pour  1851,  an 
rôle  de  la  commune  de  Chavagnac,  en  qualité  de 
colporteur  avec  bête  de  soDame;«-«Vtt  Part.  28  de 
la  loi  du  21  avr.  1832,  et  l'art.  8  de  U  loi  do  l 
août  1844  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  dé- 
charge formée  par  le  sienr  Chastel  a  été  «anps- 
trée  a  la  préfecture  du  Cantal,  le  27  janv.  1851, 
c'est-à-dire  dans  les  trois  mois  de  la  poMieatioo 
du  rôle  de  la  commune  de  Chavagnac  ;  qo*!!  r^^^^ 
de  l'instruction  que  ladite  réclamation  a  été  adr«- 
sée,  le  5  février  suivant,  par  le  préfet,  au  maire  de 
cette  commune,  pour  être  renvoyée  au  réciamaot, 
avec  invitation  d'j  joindre  l'eatraît  du  rêle  et  U 
quittance  dea  termes  échus  ;  qu'il  est  affirmé  ptf 
le  sieur  Chastel  et  non  contesté,  que  c'est  seule- 
ment dana  le  cours  du  mois  de  juillet  qu'il  a  été 
averti  par  le  maire  d'avoir  à  produire  les  pi«« 
eiigées;  que  cette  production  a  été  faite  par  loi*  le 
30  du  même  mois,  avant  que  le  conseil  de  P^^^^ 
ture  ait  été  appelé  à  sUiuer  ;  que,  dès  lors,  \s  dé- 
chéance n'éuit  pas  applicable  à  aa  réelamauao; 
—  ArU  1".  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfec- 
ture du  CanUl  est  annulé  ;— Art.  2.  Le  sieur  Chas- 
tel est  renvoyé  devant  ledit  conseil  pour  j  eue 
sutué  ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  reciamauooi 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  rinstructioD  coaTor- 
mément  è  la  loi. 

Du  15 déc.  1852«—  Cons.  d'Etat.— i^0;V' ^' 
L'HêpiUl. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


(433)— 289 


CANTONNEMENT.  —  Usage  (droit  d').  - 

AHfilfAGBMBNT.—-  ESTIMATION.  —  FeàIS  DE 
GARDE.  —  PODVO»  DISCRfiTIONNAIRE.— Ex- 
PBRnSB. 

Dans  Us  cantonnements  de  droits  d'usage, 
Vusager  ne  peut  rien  exiger  de  plus  qu'une  por^ 
lion  de  forêt  dont  le  sol  et  la  superficie  soient 
i'une  valeur  vénale  représentant  un  capital 
qui,  placé  au  taux  de  Vinlérét  légaly  produit' 
rail  des  revenus  égaux  à  Vémolument  annuel 
du  droit  d' usage. --Rés.  dans  les  2  espèces  (1). 

Àinsiy  Une  peut  exiger  une  portion  de  forêt 
qui  soit  stueeptible  d'un  aménagement  équi^ 
valent  à  Vémolument  annuel  de  son  droit  d'u- 
toge  (Rés.  dans  les  2  espèces)... ,  sous  la  <tm- 


(1  •2-3-4)  L^opéraiioD  da  caotonnemeni  dei  droiu 
damage  daot  les  boit  aoalè? e  depuia  toogienipa  nom- 
bre de  difBcoliéa,  doot  quelquM-uoea  aoni  fort  épi» 
Beoses. — Toaiefoia,  il  eat  uo  point  fondamental  aor 
leqoel  on  aemble  aujourd'hui  a^accorder  asaes  géoé- 
ralement,  c^eat  que  le  cantoonamenl  doil  faire  perdre 
àPasager  one  partie  d«a  prodoiiaanouelade  l'usage, 
ea  compensation  da  droit  de  propriété  quM  acquiert 
iiir  la  portion  de  forêt  qui  lui  eat  aisigoée  ;  en  d'an- 
trei  larmes,  Posager  doit  perdre  en  étendue  ee  qu^il 
leqaiert  en  solidité.  Telle  est  la  doctrine  émiie 
par  Merlin,  Qtuit,  de  droit.  v<^  InterpréttU,  dêjugem,^ 
il";ProQdhoD,  Droite  d'uioge,  lom.  2.  n.  622;  Cu- 
ra»8on  sur  Prondhon,  eod.,  n.  689,  et  M*  Heaume, 
Cosimeii^  du  Code  foreet,,  tom.  i,  n.  431  et  aui?. 
La  même  idée  ae  trouve  encore  exprimée,  soit  par 
ces  auteora,  soit  dans  di? ers  jagemena  et  arrêta  qui 
CDotaerent  leur  opinion,  en  diaant  que  Paetion  en 
eanionnement  D^eat  point  aubordonnée  à  la  eondition 
qQ^iprés  la  conversion  do  droit  d'usage  lea  beaoin» 
<l«  l'asager  soient  aosai  pleinement  aaiisfaita  qu'au- 
paravant. F.  Cass.  7  août  1833  (Vol.  1833.1.726); 
15  jaoT.  et  !•'  déc.  1835  (Vol.  1835.1.766;  1836. 
1.102). 

Hais,  ce  poiDt  admis,  on  se  demande  qnelles  sont 
l«s  régies  d'après  jf «quelles  l'opération  du  canton- 
Dément  doit  ae  faire,  quelles  sont  lea  bases  d'après 
lesquellea  doit  être  déterminée  la  portion  do  aol  forea- 
tier  qai  detra  être  attribuée  en  toute  propriété  à  l'u- 
sager pour  loi  tenir  lieu  de  aon  droit  d'usage.  Ici  en- 
core, on  parait  a'aeeorder  à  reconnaître  qu'il  n^y  « 
point  de  régie  Gxe  et  abaoloe  écrite  dana  la  loi,  et 
que  la  solution  est  entièrement  abandonnée  à  l'arbi- 
trage sonveraîn  des  juges,  f.  à  cet  égard  notre  Table 
ginéraU^  1»  f  ol.,  ?<>  CantonMm.^  n.  20  et  auÎT. 

Toujoora  eat-il  que  Pexêcutioo  do  cantonnement 
néeesiue  diveraea  opérationa  dont  lea  ploa  impor- 
taates  sont  lea  suivantes  :  estimation  do  prodoit 
aBDuel  de  Pnaage  ;  capitalisation  de  la  somme  esU- 
naiif  e,  et  détermination  d^nu  canton  de  forêt  d'one 
valeur  égale  à  cette  somme.  Or,  chacune  de  cea  opé- 
raiions  peut  donner  lieu  à  une  multitude  de  difficul- 
tés que  noua  ne  pouvona  indiquer  ici}  eliea  ont  été 
eiamioées  en  détail  par  M.  Heaume,  dans  aon  sa- 
vaai  Commentaire  aor  le  Gode  forestier,  et  nous  y 
reo voyons  le  lecteur.  Kous  ne  nom  occuperons  que 
de  celles  qui  ont  été  soulevées  dana  lea  deux  ea- 
piees  ci-dessus.  —  L'une  est  relative  au  taux  de  la 
Câpiialisatiun,  et  sur  ce  point,  la  joriaprndence  pa- 
LUU^U*  PARTIR. 


pie  déduction  de  la  valeur  du  sol.  (1"  espè« 
ce.)  (-2) 

De  même,  il  ne  peut  exiger  qu'on  fasse  en- 
trer  dans  le  calcul  du  capital  une  somme  équi" 
valente  à  la  valeur  des  charges,  contriifuUons, 
frais  de  garde  et  d'assurances,  dont  il  sera 
tenu  après  le  cantonnement,  eu  égard  à  son 
titre  ntASveau  de  propriétaire^  pour  la  portion 
de  forêt  qui  lui  sera  attribuée,  —  Rés.  dans 
les  2  espèces  (3). 

Au  surplus,  la  loi  ne  prescrivant  aucune 
règle  particulière  pour  l'évaluation  des  droits 
d'usage  et  la  fiicalion  des  bases  du  cantonne'^ 
ment,  les  tribunaux  ont,  d  cet  égard,  un  pou-^ 
voir  souverain  d'apprédaUon. — Rés.  dans  les 
2  espèces  (4), 


rttt  •ajonrd'hni  fixée  en  favonr  de  la  capitaltaaiioo 
an  taux  légal  de  Pintérêt  de  l'argent  :  divers  antres 
syatémea  de  capitalisoiion  à  des  taux  anpérieora  ont 
fini  par  être  repoossés^  comme  fondée  aor  la  fanaae 
donnée  que  le  cantonnement  ne  devait  pas  entraîner 
une  diminution  dana  la  valeur  do  produit  annuel  que 
recueillait  Tusager.  On  remarquera  même  que,  dana 
le  deuxième  des  arrêts  que  nous  rapportons,  la  ca- 
pitalisation a  eu  lieu  au  denier  vingi-troia,  ce  qui 
est  inférieur  é  l'intérêt  légal  de  cinq  pour  cent. 

L'antre  question,  mais  qui  est  plua  vivement  con- 
troversée, est  celle  de  savoir  si,  dans  le  calcul  dn 
capital  estimatif  de  la  valeur  de  Pusage,  on  doit 
comprendre  lea  frais  de  garde,  d'impositions  et  an- 
trea,  qui  devront  retomber  à  la  charge  de  Posa- 
ger ,  à  raison  de  la  portion  de  forêt  qot ,  par 
PefTet  dn  cantonnement ,  lui  aéra  attribuée  en  toute 
propriété.  Maia  il  faut  remarquer  que  cette  qoea- 
tien  préaoppoae  que,  dana  Tétat  ordinaire  des  cho- 
ses ,  t'uaager  est  affranchi  de  toote  contribution  à 
cea  chargea  :  car ,  a'il  devait  y  cootribuer  en  pro» 
portion  de  la  valeur  de  son  droit  d'usage,  le  can- 
tonnement n^aggraverait  en  rien  à  cet  égard  ta  po- 
sition. Or,  c'est  là  néanmoina  on  point  controver- 
sé, r.  on  artêt  de  Metx,  du  26  fév.  1850,  et 
les  renvois  de  la  note  (10)  (Vol.  1851.2.257— P. 
t851«1.5).— Mais,  en  admettant  même  le  système  de 
Paffrancbissemeot  de  l'usager,  ouant  aux  charges  dont 
il  s'agit,  on  peut  aootenir  qu^il  n'a  droit  à  aucune 
compensation  à  raiaon  de  celles  qu'il  anra  à  auppor- 
ter  après  le  cantonnement ,  perce  qo'ellea  doiveoi, 
dans  tous  les  cas,  peser  sur  la  propriété ,  et  qu'elles 
concourent  préciaément  à  la  rédoction,  quant  à  P6- 
tendue,  de  la  valeur  des  prodoita  que  doit  aobir  Pn« 
aager  à  raiaon  de  l'augmentation  de  aolidité  de  aen 
droit.  G'eat  ee  qn'ont  décidé  lea  arrêu  qoe  nona 
rapportons. — Cette  aointion  a,  dn  reaie,  été  juatifiée 
par  d'autres  considérationa  préaentées  par  MM.  lea 
rédacleura  dea  Annales  foreetOree  en  note  dn  pre- 
mier de  ces  arrêta.  Suivant  eux,  la  compensation  à 
laqoelle  Pnsager  pourrait  avoir  droit  è  raison  dea 
charges  attachées  à  son  titre  nouveau  de  propriétaire 
se  trouverait  réalisée  d'avance  et  tout  natorellement 
dana  l'opération  même  de  l'eatimatioo  de  la  portion 
de  forêt  qni  doit  lui  être  assignée,  par  la  raiaon  qoe 
cetio  eaiimation  a  dû  rationellement  ae  faire,  tontes 
chargea  dédoi tes.  A  cet  égard,  diaent-ils  :  «  Le  pro- 
priétaire doit  à  Pnseger  un  canton  de  forêt  dont  la 
enfenr  vénale,  c'est-à-dire  nette,  en  fonds  et  super- 
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Les  frais  êë  Vexperiise  des  droits  d'usage 
à  latjueUe  le  propriétaire  de  la  forêt  doit  faire 
procéder,  préalablement  d  Coffre  du  canlon" 
nement,  en  vertu  de  CarL  113  d^  Vordonfiance 
d'exécution  du  Code  forestier  y  sont  toujours  d 
h  ch(trge  du  propriétaire  de  la  forêt,  (î*  es- 
iiéce»! 

!"•  Espèce.-^  (L'Etat  —  C.  de  Clertnont-Ton- 
nerre.) 

La  forêt  domaniale  de  Blois  était  gtctéè  d'un 
droit  d'usage  ayant  pou^  objet  la  délivrance 
annuelle  de  1^  stèreë  681  milllstèfes  de  boi$, 
an  profit  du  domaine  de  Thoury,  appartenant 
au  sieur  deClermo»it-Tdnnerre.'L'Etat,voulant 
user  de  la  faculté  d'affranchir  sa  forêt  de  celte 
charge,  a  offert  k  l'usager  un  cantontiettient 
d'une  valeur  de  H,478  fr.,  calculée  au  denier 
▼iogt ,  sur  la  somme  de  7Î3  fr;  94  c,  repré- 
sentant rémolument  annuel  du  droit  d'usaee, 
suivHnt  l'esiimatlon  qaî  en  aTflit  été  faite  préa- 
tohlement  par  des  experts,  en  conformité  de 
l'art.  113  de  l'ordonnance  du  T*  août  ISifT; 
et,  d'après  cette  base,  il  a  offert  Si  l'usnger  fa 
toute  propriété  d'une  parcelle  de  forêt  de  6 
hectares  1  are,  estimée  par  les  mêmes  experts 
d'une  valeur  égale  au  capital  du  droit  d'usage. 

Le  sieur  de  Clermonl- Tonnerre  a  refusé  ces 
offres^  par  les  motifs  suivans  :  1^  qu'eu  fait, 
elles  reposaient  sur  une  évaluation  insuffisante 
de  l'émolument  annuel  du  droit  d'usage  ; 
^  qu'en  droit,  il  y  avait  lieu  d'ajouter  au  ca- 
pital de  cet  émolument  une  somme  en  com- 
pensation des  diverses  charges ,  telles  qu'im- 
pôts, frais  de  gardes  et  d'administration ,  qu'il 
aérait  tenu  de  supporter  après  le  cantonne- 
ment, h  raison  de  son  titre  nouveau  de  pro- 
priétaire; 3*  qu'au  surplus,  l'usager  avait  droit 
a  une  portion  de  forêt  qui  fût  susceptible  d'un 
aménagement  approximativement  équivalent 
à  rémolument  annuel  de  son  droit  d'usage, 
sauf  la  déduction  de  la  valeur  du  soi,  et  que 
la  parcelle  de  forêt  qu'on  lui  offrait  dans  l'es* 
pèce  était  foin  de  présenter  cette  condition. 

Sur  ce  refus,  le  préfet  de  Loir-el-Clier,  re- 
présentant l'Etat,  a  assigné  le  sieur  de  Gier- 
mont-Tonnerre  devant  le  tribunal  civil  de 
Blois,  pour  lui  faire  imposer  un  cantonne- 
ment sur  les  bases  qui  lui  étaient  ofTeries.  — 
Mais  le  tribunal  accueillant,  du  moins  en  par- 
tie, le  système  du  défendeur,  a  rendu  un  juge- 
ment dont  nous  nous  bornons  k  reproduire 
ici  te  dispositif,  ainsi  conçu  : — «  Le  tribunal 
dit  qu'il  n'y  a  pas  Ken,  qnant  à  présent,  de 
déclarer  \é  cantonnement  offert,  comme  une 
compensation  suffisante  des  droits  de  l'usager; 
—Statuant  sur  les  conclilsîons  subsidiaires  des 


6€ie,  soit  égaîe  ati  capîml  représrntitif  de  la  ta- 
{«or  ^<i  droit  d*crsff<;e.  âî  ta  ppriion  offerie  lo  c*ti- 
<ofrn«'mont  a  «té  e>i.rmée  dl^oprès  cette  base,  il  est 
fucilf  Je  comprendre  qoe  ee  serait  faire  double  em- 
ploi i{(ie  d'ajouter  il  eoite  pofiton  de  forêt  aoe  pnr- 
c«ile  égale  aa  capital  des  charges  que  le  cantonne- 
mtot  tort  p«ar  eifét  de  meiire  direclemtiit  aa  compte 


t  parties  :  i^  fixe  k  hi  somme  de  8  fr.  35  c.  le 
prix  de  cbaque  stère  de  bois  à  livrer,  soit  pour 
le  revenu  anouei  de  120  stères  656  mlllistéres, 
à  la  somme  de  995  fr.  41  c;  — 2"*  Dit  que  la- 
dite somme  de  995  fr.  41  c.  sera  capitalisée 
au  denier  25,  ce  qui  donne  un  principal  de 
24,85fr.23c.;—3«  Dit  qu'il  n'y  a  lied  d'ajouter 
au  capital  cî-dcssus  Une  somme  représentative 
des  cohtributtons  et  des  frais  de  garde  et  des 
assurances  contre  l'incendie,  ces  dépenses 
étant  entrée^;  en  ligne  de  compte  daps  le  chif- 
fre de  la  Capitalisation;  —  Dit  que  le  canton 
qui  sera  attribué  devra  autant  que  passible 
être  susceptible  d'tin  artiéuagemeif  t  utile  et  en 
rapport  approximatif  arec  le  revehii  annuel 
dont  jouissait  l'usager  ;  —  5*  Dit  qu'eu  égard 
au  droit  de  propriété  dont  jouira  par  suite 
l'usager,  le  révenii  annuel  diî  canton  concédé 
pourra  être  abaissé  d'un  cinquième;— Et  at- 
tendu que  le  tribunal  est  sans  qualité  pour  dé- 
terminer la  portion  de  bdis  2i  offHr  en  canton- 
nerbent,  ordonbe  qtie,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  du  preseut  jugement,  l'Etal  sera 
tenu  dé  faire  connaître  au  sieur  de  Clermont- 
Torinerre  les  portions  de  bois  de  la  forci  de 
Blois  qui  devront  constituer  le  cantonnement 
eu  question;— Pour,sur  le  tout,  revenir  devant 
le  tribunal,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  aecep- 
laiion  amiable  de  la  part  du  sieur  de  Clermont- 
Tonnerre.  » 

Appel  de  Ce  jogement  par  le  préfet  de  Loir- 
et-Chef, an  nom  de  TEiau 

ARRfiT. 

LA  €OUR  ;»  En  ce  qui  touche  la  valeur  do 
sière  : — Anetidu  que  si  les  bois  }k  délivrer  par 
l'Etat^  t'usstger  sont  des  bois  exceptidnnels, 
de  qualité  supérieure  et  difQdIe  à  reficonlrer 
ailleurs,  on  tic  saurait  perdre  de  vue  que  le 
droit  de  l'usager  est  soumis  à  des  restrictions 
gênantes,  qui  en  diminuent  rimportance,  telles 
que  l'obligation  d'en  demander  la  délivrance 
aux  a^ens  forestiers  et  la  nécessité  d' employer 
le  bois  exclusivement  au  cliauffage  dans  les 
domaines  de  Thoury  et  de  Muides,  situés  k  ^ 
mynamètres  environ  de  la  forêt  usagère,  sous 
peine  de  contrevenir  aux  prohibitions  de  l'art. 
83,  God.  forést.;  — Attendu  que,  des  divers 
documens  produits  dans  la  cause  par  les  par- 
ties, il  résulte  pour  la  Cour,  de  même  que  pour 
le  tribunal,  qu'en  fixant  à  8  fr.  25  c.  le  prix 
de  chaque  stère,  et  en  portant,  par  suite,  à  la 
somrtYC  de  995  fr:  41  C.  le  revenu  annuel,  il 
setn  ainsi  fait  une  évaluation  parfaitement 
équitable,  qui  s.iuvegarde  les  droits  de  l'Etat 
et  lie  l'usager  j 

En  ce  q  .1  i  touche  la  somme,  en  capital,  repré- 


de  ro^açer  devenu  propriétaire.  En  sopposant  qaa 
\* émolument  net  du  droit  d'usage  soii  aonuellement 
de  i,0(iO  fr.,  ce  qui  dunne  au  dénier  vingt  un  ca- 
pital de  20,000  fr.,  le  propriétaire  ne  doit  à  Pn<ager 
qo'une  portion  de  forêt  d'une  oaleu**  v^al0  de 
20,000  fr.,  en  fonds  et  superficie  :  rien  de  plus, 
rien  ée  mofnf.  » 


Laii  H  IVctfHHif  4ivfr$$$» 


^4»S>-2M 


sentatjyed^rasige  :  —  Attendu  qae  Tart.  113 

de  Tordono.  du  T' août  1 627  se  borne  à  dire  que 
les  experts  esLiraeot  les  droits  d'usage  en  in- 
diquant par  une  somme  fixe,  en  arf^ent,  la  va- 
leur representaiive  de  ces  divers  droits,  en  bois 
de  cbaufttge,  mais  qu'il  ne  pose  aucune  règle 
à  suivre  et  que  ies  tribunaux  ont  ï  cet  égard 
QD  pouvoir  discréiionuaire  d'appréciation  ;  -— 
Âtteodu  que  par  TelTet  du  eanionnement,  l'u- 
sager devient  propriétaire  d'une  portion  dé- 
terminée de  la  forêt  au  lieu  d'un  usage,  et  qu'il 
peut  en  jouir  librement  et  en  disposer  à  sa 
volonté,  soit  en  rbjpotbéquant,  soit  en  Talié- 
oant;  •>  Attendri  que  l'usage  général  pour  le 
remboursement  d'une  rente  foncière  est  de 
calculer  le  capital  au  taux  de  5  p.  iuO,  c*est-»4- 
dire  moyennant  vinct  fois  le  revenu,  ou,  en 
d'autres  termes,  au  denier  vingt  ;~Uue  l'usa- 
ger ne  saurait  donc  élever  d'auiresprétentioos 
que  de  rencontrer  dans  la  vente  ou  sol  et  de 
la  superficie  un  capital  qui,  placé  à  Tintérèt 
légal,  lui  prx>cureraii  une  somme  égaie  à  la  va- 
leur des  éiiiolu  mens  annuels  de  l'usage^— Qmc, 
s*ll  eu  éuit  autrement*  ce  serait  rendre  la  po<- 
siiioa  de  l'usager  plus  favorable  que  celle  du 
propriétaire,  et  se  mettre  en  opposition  avec 
les  principes  sur  lesquels  repose  l'action  en 
cantonnemenL  que  la  loi  n'a  vo«^  accorder 
Qu'eu  faveur  de  Ta  propriété;  —  Attendu  que 
1  usager,  en  devenant  propriétaire  incommu- 
tabte,  obtient  des  avantaj^s  par  Tinterveision 
de  sua  titre,  jet  qu'il  serait  dans  une  position 
excepitonneUe  et  plus  iavorable  que  tous  les 
autres  propriétaires,  s'il  ne  ^upporiait  pas  tou- 
tes les  charges  inbérenies  à  la  uropriéLéj qu'on 
ne  saurait  doniC  augmenter  le  caiffre  du  capital 
sous  le  prétexte  que  l'usager  devra  acquitter 
la  couU'ibutioJi  foncière  4e  la  portion  de  Xoréi 
à  lui  donner  en  cantonnement',— Qu'une  lelle 
(hargr,  par  sa  nature,  porte  sur  le  produit  de 
iaehuseetdoitdès  lors  être  supportée  par  le 
propriétaire,— Que  les  Irais  de  garde  etd'as- 
surauce  sont  des  dépeuses  d'admiuislj*aiion, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  preudie  davan- 
tage en  cousidérailon:  —  Aiieudu  que  le  re- 
tenu annuel  étant  de  995  fr.  41  c,  comme  il 
a  clé  établi  ci-dessus,  le  capital  /eprésentalif 
«le  l'usage  au  denier  vingt  est  de  19,9U8  ii*. 
20  C4 

Eu  ce  qui  loucbe  la  valeur  de  la  portion  de 
foiêtollerie  parTEiai  à  l'usager  en  cauiouue- 
ment:— Attendu  que  la  portion  de  la  forêt  de 
Bkûs  offerte  en  cantonnement  se  compose  de 
deux  portions  distinctes,  l'une  située  au  can- 
ton du  Pavé,  de  la  contenance  de  83  ares,  et 
l'autre,  désignée  sous  le  nom  de  TaïUe-aux- 
Moiues,  de  la  contenance  de  5  hectares  18  ares, 
lels  qu'ils  sont  décrits  au  rapport  des  experts 
des 28 et  29  mais  18^;— Qu'il  résulte  de  ce 
rapport,  ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  dénié,  que 
ces  buis  sont  complautés  dans  un  sol  profond 
et  de  bonne  qualité,  et  qu'ils  offrent  une  belle 
^égéuiiunj  —  Que  le  cantonnement  est  situé 
diàusla  partie  de  la  forêt  la  plus  voisine  de  la 
^ilie  de  filois  et  de  la  Loire,  et  par  conséquent 


dans  une  position  fatorsMe  aux  intérêts  de 
l'usager  ;  —  Que  ces  «bois  ftgés  seulement  de 
51  à  38  ans  offrent,  relativement  à  Taménage» 
ment  général  delà  forêt,  un  terme  woyen  dans 
leur  exploitation,  et  que  Tusager  peut  y  trou» 
ver  des  produiu  analog«€ft  k  oenx  qui  I«i  sont 
dus  d'après  son  titre  {—Qu'on  ne  saurait  exi* 
ger,  comme  l'ont  fait  à  tort  les  premiers  jiiges^ 
que  le  cantonnement  Mit  susceptible  d'un 
aménagement  en  rapport  approximatif  avec  le 
revenu  dont  jouissait  l'usager,  sous  la  dédue- 
tio^n  toutefois  d'un  cinquième  représentant  la 
valeur  du  sol  (—Qu'âne  telle  exigence  ne  ren* 
contre  sa  sanction  dansnneuii  texte  de  la  loi 
forestière,et  se  trouve  en  opposition  formelle 
avec  son  esprit;  qu'en  e(lCei,si  cette  condition 
éuit  imposée, elle  rendrait  la  plupart  des  can» 
tonaeniens  iœpratkabins  et  illusoires  ;-^Qqo, 
dans  l'espèce,  il  serait  impossible  de  trouver, 
à  cause  de  l'éiendue  reetreinie  du  eanionne- 
ment, une  portion  de  k  Corel  qu'on  pourrait 
améi^ger  de  manière  à  produire  nnauelle* 
ment  une  quantité  approximative  de  bois  do 
cbaufiage  do  la  dimension  exeepiionnelle  due 
à  l'usager;-*  Qu'on  est  amené  k  reeonnalire 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  impener  d'antre  con- 
dition an  pro||riéialre  que  de  donner  à  Fn- 
sager  une  partie  de  la  propriété  dont  les  pro- 
duits sont  analogues  an  droit  d'usage  et  diine 
valeur  égale  au  capital  dm  revenn  annnel$  — 
Mais,  attendu  que  la  valeur  de  14>478  fr.  at- 
tribuée au  cantonnement  pnr  les  experts  en 
18i6est,  pour  cette  époaue^  nne  jnste  évalaa- 
tion  de  la  cbose  (  -*  Que  l'Etat  devant  an  sîeor 
Glermont-Tonnerre  un  cantonnement  d'une 
valeur  de  19,908  fr.  SO  c,  ainsi  que  cela  a  été 
éubli  ci-dessus,  les  offres  sont  inférieures  de 
5,231  fr.  80  &  (1)  kb  valeur  capitalisée  du  droit 
d'usa^,  et  quo  c'est  avec  raison  qu'elles  ont 
été  rejeiées  par  Tnsaier  et  déclarés  insnftisan- 
les  par  les  premiers  juges  ;--Que  c'est  donelo 
cas  de  faire  droit  aux  condnsions  snbsidiaires 
prises  par  r£tat;  —  Par  ces  motiis,  sutoant 
b«r  1  appel  interleté  par  l'Etat  ;~  Met  l'appel- 
lation etee  dont  e^t  appel  au  néant,  décnarge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noucées^ — Emendant,  et  faisant  droit  an  prin* 
cipali— Doone  acte  an  préfet  de  Loir-^tChcr, 
comme  représentant  l'Etat,  de  ce  qu'il  entend 
affrancbir  la  forêt  domaniale  de  Biois  du  «Irolt 
d'usage  dont  elle  est  grevée  a«  profit  du  sieur 
Clerniooi-Toonerre,  et  conclut  k  ce  qu'il  soit 
procédé  Gonforméuient  aux  dispositions  de 
l'art.  83,  €od.  forest.;— En  eonséquenee,  fixe 
à  8  fr.  25  c.  le  piix  de  chaque  stère  de  bois, 
le  revenu  annuel  de  l'usager  à  fi9S  fr«  41  e., 
et  le  capital  de  ce  revenu  li  la  somme  de 
19,708  fr.  ^  Cj  —  Ordonne  qne,  par  experte 
qui  seront  choisis  par  les  parties  dans  le  mo&s 


(1)  Ce  cbifrie  a»  r«»wU«  pu*  aiAclcmeDi  de«  pré» 
cédant,  parmi  lefquel»  i\  y  ê  é«id«iaiBeiii  des  «r» 
reurs  que  «ou»  lu-  »otoiiies  pai  à  même  de  teciiicr  } 
mai*  ces  crreuis  ue  Toni  rieo  su  point  de  droit. 
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Loti  el  DéHiiom  iiver$ê$ 


de  la  sîgniâcation  ^  partir  de  Tarrét,  ou  ^  dé-  !  lui  attribuera,  et  de  veiller  ii  ses  frais  ^  sa  con- 
faut  par  MM...,  il  sera  procédé  à  la  formation    servation  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'en  principe  les 
'•"  "'        contributions  sont  une  charge  des  fruits,  que 

c'est  donc  le  propriétaire  qui  doit  les  payer, 
et  surveille  ainsi  sa  propre  chose;  qu'ainsi  la 
commune  en  sera  désormais  directement  et 


du  cantonnement  offert  par  l'Etat  au  sieur  Cler 
mont-Tonnerre;  —  Dit  que,  dans  ce  canton- 
nement, seront  compris,  après  estimation  nou- 
velle et  pour  leur  valeur  vénale  actuelle,  les 
deux  cantons  du  Pavé  etde  laTaille-aui-Moi- 
nés,  décrits  au  procès -verbal  du  21  mars  1846, 
et  que  pour  en  compléter  la  valeur,  qui  devra 
s'élever  ^  la  somme  toule  de  19,708  fr.  20  c, 
il  y  sera  anneié  une  autre  portion  de  la  forêt 
joignant  l'un  de  ces  deux  cantons  ou  située 
dans  le  voisinage,  de  manière  à  ce  que  cette 
annexe  soit  le  moins  préjudiciable  aux  intérêts 
forestiers;— Que  les  experts,  dans  leurs  opé- 
rations, se  conformeront  aux  prescriptions  du 
Code  forestier,  et  notamment  des  n.  2  et  3  de 
Fart,  lis  de  Tordonnance  d'exécution,  feront 
connaître  l'assiette,  l'abornement,  la  contenan- 
ce, l'essence  dominante  et  l'évaluation  en  fonds 
et  superficie,  en  distinguant  le  UiUis  de  la  fu- 
taie, de  chaque  portion  de  la  forêt  qui  devra 
entrer  dans  la  formation  du  cantonnement, 
desquelles  opérations  ils  dresseront  procès- 
verbal  régulier,  lequel  sera  déposé  au  greffe 
de  la  Cour,  pour  être  ensuite  par  les  parties 
conclu  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra; 

Du  6déc.  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Porcher.— C'onc/.,  M.  Chévrier,  av. 

cén— P/.,MM 

^  Espëc^.— (L'Etat— G.  comm.  d'Escoussens.) 

Dans  cette  deuxième  affaire,  il  s'agissait  de 
droits  d'usage  dont  jouissait  la  commune  d'Es- 
coussens dans  la  forêt  domaniale  de  Cayrou- 
let.  L'Etat  offrait  à  la  commune,  en  compen- 
sation de  ces  droits,  un  cantonnement  déter- 
miné sur  une  valeur  de  60,900  fr.,  représen- 
tant le  capital  de  l'émolument  annuel  de  l'usa- 
ge, d'après  l'expertise  que  l'Etat  en  avait  fait 
faire. 

La  commune  a  refusé  ces  offres  de  canton- 
nement,et  elle  a  demandé  qu'il  lui  fût  attribué 
une  portion  de  la  forêt  d'une  valeur  de  134,600 
francs.  Elle  prétendait  du  reste  justifier  cette 
demande  par  les  mêmes  motifs  qui  avaient  été 
invoqués  dans  la  précédente  affaire  par  l'usa - 

Îer,  c'est-à-dire  en  soutenant ,  en  droit  : 
°  qu'on  devait  faire  entrer  dans  le  calcul  du 
capital  une  somme  équivalente  aux  charges 
que  la  commune  supporterait  comme  proprié- 
taire, après  le  cantonnement;  2*  qu'elle  avait 
droit  à  une  portion  de  forêt  telle,  qu'elle  pût 
lui  donner  annuellement  la  même  quantité  de 
bois  que  celle  qu'elle  avait  recueillie  à  titre 
d'usagère,  et  que  vu  l'état  et  les  produits  de 
la  forêt  de  Ca^oulet,  il  fallait  un  canton  d'une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  qui  était  offerte 
pour  obtenir  un  tel  résultat. 

29  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
tres qui  accueille  les  prétentions  de  la  com- 
mune en  ces  termes  :  — «  Attendu  qu'en  fait, 
les  titres  de  la  commune  la  dispensent  de  toute 
contribution  aux  frais  de  garde  et  d'impôts 
de  la  partie  de  la  forêt  que  le  cantonnement  i 


nominativement  grevée;  mais  qu'il  est  aussi 
un  autre  principe  d'après  lequel  l'usager  doit 
obtenir,  par  le  cantonnement,  une  valeur  re- 
présentative de  son  droit;  que  si  l'on  n'ac- 
corde à  la  commune  en  toute  propriété  qu'un 
capital  repr^entant  le  revenu  annuel  de  son 
droit  d'usage,  et  si  là-dessns  elle  doit  distraire 
les  frais  de  garde  et  de  contribution,  son  sort 
sera  pire  qu'au  temps  où  elle  éuit  usagère  ; 
qu'il  est  donc  équiuble,  pournepAS  aggraver 
sa  position,  de  mettre  dans  ses  mains  un  capi- 
tal dont  le  revenu  l'indemnise  de  ces  nouvelles 
charges;  que  la  somme  de  250  fr.  indiquée  par 
les  experts  est  plutôt  inférieure  que  supé- 
rieure à  ces  diarges  ;  que  la  conversion  de  sa 
qualité  d'usagère  en  celle  de  propriéuire 
qu'elle  aura  désormais  ne  peut  être  considérée 
comme  une  indemnité  pour  la  commune  ;  que 
si  la  jurisprudence  a  soumis  quelquefois  Tusa- 

Ser  à  supporter  les  contributions  et  les  frais 
e  garde ,  et  si  dans  d*autres  cas  elle  t'en  a 
exonéré,  elle  n'a  jamais  à  ce  sujet  consacré 
une  règle  précise  et  invariable;  elle  a  seule- 
mentapprecié  les  circonstances;  que  si  lorsque 
l'usage  grevait  une  propriété  particulière  sou- 
mise à  la  contribution  et  dont  l'usager  absor- 
bait tous  les  fruits  ou  presque  la  totalité,  l'u- 
sager a  été  condamné,  même  pendant  l'exer- 
cice de  son  droit,  à  supporter  tout  ou  partie 
des  contributions,  et  que,  par  suite,  au  mo- 
ment du  cantonnement,  il  ne  lui  a  pas  été  te- 
nu compte  de  cette  charge  qui  doit  peser  sur 
lui  à  l'avenir,  c'est  un  aae  de  justice,  puis- 
que sa  position  n'est  pas  changée  ;  mais  de  là, 
et  par  analogie,  on  ne  peut  induire  que  les 
bois  de  l'Etat,  exempts  de  contributions,  pas- 
sant, par  voie  de  cantonnement,  dans  les  mains 
de  l'usager,  celui-ci  doit  supporter  ces  char- 
ges au  détriment  de  son  propre  droit  anté- 
rieur, alors  surtout  que  ce  droit  n'a  qu'une 
bien  faible  valeur  par  rapport  à  l'objet  total 
soumis  à  l'usage  ;  —Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que  le  revenu  annuel  du  droit 
d'affouage,  maronage,  de  bois  mort  et  mort- 
bois«  s'élève  à  3,006  fr.  76  c,  et  qu'en  y  ajou- 
unt  250  fr.  pour  impôts  et  frais  de  sarde,  le 
total  dont  la  commune  doit  obtenir  la  repré- 
sentation en  propriété  est  de  3,256  fr.  76  c; 
«  Attendu,  sur  la  capitalisation  de  cette 
somme,  qu'il  n'y  a  pas  de  règle  précise  qui 
û\e  le  taux  de  capitalisation,  et  qu'il  ne  peut 
même  y  en  avoir,  puisque  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'attribuer  une  portion  de  bois 
à  l'usager  pour  l'indemniser  équitablemenide 
son  droit  d'usage;  qu'en  indiquant  les  deux  taux 
de  capitalisation  au  denier  vingt  et  au  denier 
trente,  les  experts  ont  manifesté  que  ce  dernier 
taux  était  préférable,  et  en  cela  ils  ont  raison; 
le  capital  à  obtenir  doit  en  effet  promettre  un 
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reTena  coircspoodant  au  taui  par  lequel  il  a 
éié  formé  ;  or,  la  forêt  de  Cayroulet,  quelque 
quartier  que  l'on  choisisse,  ne  produira  pas  5 
p.  100  de  sa  valeur,  taudis  (|ue  le  rapport  de  la 
valeur  au  denier  trente  est  indiqué  par  la  na- 
ture même  du  sol,  par  le  résultat  des  coupes 
précédemment  faites  et  par  la  comparaison 
avec  les  terres  de  la  même  contrée;  qu'ainsi, 
c'est  au  denier  trente  que  la  somme  de  3,256  fr. 
76  c.  doit  être  capitalisée  ;  d'où  résulte  un  to- 
tal de  97,702  fk*.  90  c; 

«  Attendu,  sur  les  dépens,  que  ceux  de  Tex- 
perlise  qui  a  précédé  l'introduction  de  l'instance 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  commu- 
ne, puisqu'elle  a  été  faite  sans  son  concours  et 
dans  Tunique  but  de  procurer  à  l'Etat  le  moyen 
de  s'éclairer  pour  l'offre  à  faire  pour  racheter 
le  droit  d'usage  ;  que  ceux  de  rinstance  doi- 
Ycnt  être  divisés  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
de  chacun  à  l'opération  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  homoloffuant 
le  rapport  des  experts,  du  5  mai  1849,  decbre 
que  le  revenu  annuel  de  la  partie  de  Sers  (la 
commune)  demeure  û\é  à  la  somme  de  3,006  f. 
76  c.,  k  laquelle  doit  être  ajoutée  celle  de 
250  fr.  pour  contributions  et  frais  de  garde  de 
la  partie  de  la  forêt  délivrée  à  titre  de  canton- 
nement, ce  qui  produit  un  total  de  3,256  fr. 
76  c,  lequel,  capitalisé  au  denier  trente,  donne 
pour  la  valeur  principale  du  droit  d'usage  une 
somme  de  97,732  fr.  80  c;  —  Ordonne  qu'en 
représentation  de  cette  somme,  il  sera  délivré ii 
titre  de  cantonnement,  k  la  partie  de  Sers,  ren- 
tier triage  des  Garrigues,  d'une  contenance  de 
^  hectares  91  ares  90  centiares  ;  déclare  que 
la  somme  de  660  fr.,  montant  des  frais  avan- 
cés par  l'Etat  aux  experts  qui  ont  procédé 
avant  rintroduction  de  l'instance,  devra  rester 
^  sa  charge,  et  ordonne  que  les  dépens  seront 
supportés  deux  tiers  par  la  nartie  de  Dugiès 
(l'Eut)  et  un  tiers  par  celle  de  Sers.  » 

Appel  par  le  préfet  du  Tarn,  au  nom  de 
l'Etat,  soutenant  qu'après  avoir  déterminé  la 
yaleur  de  l'émolument  annuel  net  de  l'usage, 
il  y  avait  lieu  de  capitaliser  cette  valeur  aude- 
nier  vingt,  et  d'attribuer  k  la  commune  usa- 
gère,  en  remplacement  de  ses  droits,  une  por- 
tion de  forêt  d'une  valeur  vénale  (sol  et  su- 
perficie) égale  au  chiffre  de  la  capitalisation. 

Pour  justifier  ce  système,  on  a  dit  :  —  Le 
droit  d'usage  est  une  servitude  ;  ses  attributs 
sont  donc  beaucoup  moins  étendus  que  ceux 
du  droit  de  propriété  :  en  effet,  il  n'est  pas  dans 
le  commerce,  il  est  incessible,  inaliénable,  il 
oe  peut  être  détourné  de  sa  destination  spé- 
ciale qui  est  de  pourvoir  aux  besoins  person- 
nels de  l'usager,  et  celui-ci  ne  peut  pas  plus 
aliéner  l'émolument  annuel  que  le  droit  lui- 
oiéme.  Ce  droit  a  donc  nécessairement  moins 
de  valeur  que  le  droit  de  propriété,  et  c'est 
par  une  très  juste  appréciation  que  la  plupart 
7  x^  d'appel  ne  1  ont  pas  traité,  quant  à 
ion  évaluation,  plus  favorablement  que  la  rente 
foncière,  qui,  a  certains  égards,  se  trouve 
même  dans  une  condition  légale  supérieure, 


puisqu'elle  représente  le  prix  de  l'aliénation 
du  fonds  grevé. 

La  valeur  du  droit  d'usage  une  fois  fixée, 
d'après  celte  méthode,  il  ne  reste  plus  qu'à 
attribuer  à  l'usager  une  pleine  propriété  li- 
bre, une  portion  même  de  la  rorêt  grevée 
d'une  valeur  vénale  égale  en  fonds  et  super- 
ficie. La  question,  en  effet,  se  réduit  pour  le 
propriétaire  à  indemniser  l'usager  :  or,  l'in- 
demnité est  complète  si  le  propriétaire  ne  s'en- 
richit pas  aux  dépens  de  ce  dernier,  s'il  lui 
cède  une  valeur  immobilière  égaie  à  celle  dont 
il  l'exproprie  par  l'exercice  de  son  privilège 
d'affranchissement;  s'il  lui  donne,  en  un  mot^ 
une  propriété  dont,  en  cas  de  vente,  le  prix 
placé  au  taux  légal  produirait  un  revenu  suffi- 
sant pour  racheter,  dans  la  forêt,  les  bois  né- 
cessaires à  ses  besoins  annuels. 

D'après  le  système  adopté  par  le  jugement 
attaqué,  l'usager  doit  obtenir,  en  sus  de  la 
nue  propriété,  un  revenu  franc  de  toutes  char- 
ges et  complètement  égal  à  son  émolument  an- 
nuel. —  Un  tel  système  ne  supporte  pas  l'é- 
preuve de  la  discussion.  Pour  mieux  en  ap- 
précier les  vices,  il  suffit  de  se  placer  dans 
l'hypothèse  où  la  commune  usagère  (qui,  en 
réalité,  n'absorbe  qu'une  partie  des  produits) 
en  percevrait  la  totalité.  En  pareil  cas,  en  ef- 
fet, pour  être  conséquent  avec  son  système» 
le  tribunal,  ne  tenant  aucun  compte  du  droit 
de  propriété  de  l'Etat,  devrait  attribuer  en 
cantonnementkla commune  l'intégralité  même 
de  la  forêt  :  car  la  totalité  du  produit  annuel, 
capitalisé  au  taux  des  placemens  en  bois, 
donne  précisément  la  valeur  même  de  la  fo- 
rêt. Il  faudrait  aller  encore  plus  loin,  et  en 
vertu  du  même  principe,  le  tribunal  devrait 
en  outre  condamner  l'Etat,  ainsi  dépossédé,  à 
fournir  à  la  commune  le  capiuil  des  charges 
que  celle-ci,  devenue  propriétaire,  aurait  à 
supporter,  et  qu'elle  ne  supportait  pas  anté- 
rieurement. De  semblables  conséquences,  qui 
sont  rigoureuses  si  l'on  accepte  le  principe  sur 
lequel  repose  le  jugement,  sont  la  meilleure 
réfutation  possible  du  système  adopté  par  le 
tribunal. 

Le  iugement  ne  supporte  pas  plus  la  discus- 
sion dans  ses  détails  que  dans  son  ensemble. 
Ainsi,  rien  ne  peutevpliquer  ni  justifier  la  dis- 
position qui  met  à  la  charge  de  l'Etat  les  im- 
pôts et  les  frais  de  garde  de  la  portion  de  forêt 
attribuée  à  la  commune  en  cantonnement* 
Cette  portion  de  forêt  devant  être  estimée 
franche  el  nette  de  toutes  charges,  n'est-il  pas 
évident  que  le  prélèvement  du  capital  repré- 
sentatif de  ces  charges  se  trouvera,  par  le  fait, 
opéré  deux  fois  au  détriment  de  l'Etat? 

Le  résultat  auquel  le  tribunal  est  arrivé  pro- 
vient, en  grande  partie,  de  ce  qu'il  ne  s'est 
point  rendu  compte  du  mécanisme  du  canton- 
nement, qu'il  a  confondu  deux  opérations  par- 
faitement distinctes,  savoir  :  i^  la  détermina- 
tion et  la  capitalisation  de  l'émolument  usa- 
ger net;  2^  l'estimation  d'un  canton  de  forêt 
d'une  valeur  vénale  égale,  en  fonda  etiuper-* 
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ficie,  au  oapi^ial  de  rémoluoaeat  usager.  Or,  à 
peine  de  $e  jeter  dans  des  difficultés  inextri- 
cables, ces  deux  opéraiions  doivent  être  opé- 
rées séparëaient.  Elles  sont  d'ailleurs  si  peu 
étroitement  liées  entre  elles,  que  la  première 
Seule  est  nécessaire  dans  le  cas  de  rachat  de 
droits  de  pâturage  (Cod.  forest.,  art.  64). 

La  seule  base  rationnelle  et  équiuble,  la 
Heule  qui  concilie  les  droits  de  l'Ëlat  et  ceux 
des  usagers,  c'est  celle  qu'ont  adoptée  les  Cours 
d'appel  placées  dans  les  grands  centres  fores- 
tiers, les  Cours  de  Nancy,  de  Colmar,  de  Meix, 
de  Besançon,  et  k  laquelle  la  Cour  d'Orléans 
s'est  récemment  ralliée  (F.  l'arrêt  qui  précè- 
de). C'est  la  seule  qui  ne  prête  pas  à  Tarbi- 
traire,  et  dont  les  résultats  soient  d'une  préci- 
sion pour  ainsi  dire  mathématique.  L'Etat  la 
défend,  non  parce  qu'elle  lui  est  favorable, 
inais  parce  qu'elle  est  juste. 

Le  préfet  du  Tarn  a  conclu  en  outre  k  la  ré* 
formation  du  jusement  sur  les  chefs  relatifs 
à  la  fixation  de  rémolument  usager  annuel  au 
chiffre  de  3,006  fr.  76  c,  et  à  la  condamna- 
tion de  la  commune  aux  frais  de  la  première 
expertise. 

AltftÊT 

LA  COUR) — Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  fait  une  estimation  exacte  des  droits  d  u- 
sage  de  la  commune  d'Escoussens,  en  déci- 
dant qu'ils  lui  procuraient  un  revepu  annuel 
de  3,006  fr.  76  c;  —  Attendu  que  ce  revenu 
ne  doit  pas  être  augmenté  des  sommes  repré- 
sentatives de  l'impôt  et  des  frais  de  garde  que 
la  commune  d'Escoussens  sera  tenue  de  payer 
après  le  cantonnement  ;  que  ladite  commune 
n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  l'Etat  doit 
lui  tenir  compte  de  l'impôt  qui  est  upe  charge 
inh('Tente  à  la  propriété,  ni  des  frais  de  garde 
qui  rentrent  dans  les  frais  d'exploitation  et 
d'administration  î 

Attendu  que  la  commune  d'Escoussens  élève 
une  seconde  prétention,.égalemeDi  inadmissi- 
ble, lorsqu'elle  soutient  que  ces  produits  ne 
doivent  pas  éprouver  une  diminution  par  l'ef- 
fet du  cantonnement  j  qu'il  faut  reconnaître, 
au  contraire,  que  cette  diminution  est  une 
conséquence  légitime  du  canionnement,  qui 
convertit  un  droit  de  servitude  en  un  droit  de 
propriété;-— Que,  dans  l'espèce,  une  juste  ap- 
préciation des  intérêts  de  l'Eut  et  de  <3eux  de 
la  commune  d'Escoussens  conduit  à  capitali- 
ser au  deuier  vingt-trois  le  revenu  de  cette 
dernière,  déjk  fixé  à  3,006  fr.  76  cî  que  ladite 
commune  ne  peut  donc  exiger,  pour  lui  tenir 


(i)  Cettt  qoestioD  «8 1 fortement  coniroY^rtée  dam 
li  doctrine  ;  qaant  i  la  joritprudeoce,  elle  n'offre 
qu^uo  arrêt,  de  la  Cour  de  easBatîoa  do  10  mars 
1850  (Vol.  1856.1.167),  qoi  l'a  résolue  daos  te  aenB 
de  la  déciaion  ci*dea»us.  V.  aanl  comme  analogae 
eo  ce  aeoa  on  aulre  arrSt  de  la  Geur  de  eaïaatfon 
da  50  août  1627  (S.- Y.  28.1.300;  C«ii«ol.  soue.  8. 
Ik780).— Parmi  lea  anteara  eeex  qui  •entienneDi  la 
deeiriB»  eomiçr^e  par  l'arrlt  qae  aeva  r«pport«aa. 


lieu  de  ses  droits  d'usage,  vne  phis  grande 
étendue  de  hoîs  que  celle  dont  la  valeur  n'ei- 
cédera  pas  69,155  fr.  48  c; 

Sur  le  surplus  ((es  conclusions,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; — Disant  droit  tor 
l'appel  du  préfet  du  Tarn,  envers  le  jugement 
du  29  août  1850,  et  réformant  ledit  jugemeni, 
fixe  à  3,006  fr.  76  c*  la  valeur  des  droits  d  af- 
foiiage,  de  maronage,  de  bois  mort  et  de  mort- 
bois  dont  jouit  la  commune  d'Escoussens,  b- 
quelle  somme  sera  capitalisée  au  denier  vingt- 
trois;  ^Ordonne  au'il  sera  délivré  à  ladite 
commune,  dans  la  torèt  de  Gayroulet  et  des 
Garrigues,  une  contenance  que  les  experts 
auront  estimée  valoir  69,155  fr.  48  c;  charge 
les  mêmes  experts  de  procéder  à  cette  esiims' 
tion,  à  cette  d<4ivrattce  et  à  une  plantation  de 
bornes  ;  ->  Ordonne  qu'il  sera  fait  masse  des 
dépens  dans  lesquels  entreront  les  frais  du 
présent  arréi,  et  que  les  parties  les  suppor- 
jeront  «vfuolfMr/ laisse  néanmoins  à  la  charge 
de  TEtat  la  somme  de  660  fr«  représentant  les 
frais  de  l'expertise  par  lui  ordonnée  avani 
l'introduction  de  Tinsianoe,  etc« 

Du  11  avr.  1853. -Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  1"  ch.— Pr«a.,  M.  Piou.  p.  p.— Covi.,  M. 
Cassagne,  av.  géa.'-i'i.^llM.  Cbauveau  (Adol- 
phe) et  Serville. 


VENTE.—RÉsoLOTioif.— llTpgfH*Qt». 

la  rétohuiwi^amiablecowûniiû  latis  frwii 
par  Vacq^èreur,  pour  défaut  de  paiffmnt  ds 
prix,  opir0,  aussi  bitti  que  la  résoluiion  pro- 
noncée enj^slic^f  4>a:(mciio9  (ks  ckargeiei 
hypothèques  créées  par  l*qcg.uéreur  sur  Us  i^ 
nuMbUs.  (€k)d.  Nap.,  1184, 1654.)  (1) 
(Demay— C.  Millet.) 

La  solution  contraire  avait  d'abord  été  adop- 
tée en  première  instance,  par  un  jugemeni  du 
tribunal  civil  de  Nevers,  du  i"  déc  1852, ainsi 
conçu  :  —  f  La  résolution  consensuelle  d'un 
contrat  de  vente  fait-elle  disparaitre  les  hypo- 
thèques inscrites  du  chef  de  l'acquéreur,  et 
rentrer  l'immeuble  libre  de  toutes  ctiarges  aux 
mains  du  vendeur?  Et»  par  conséquent, doit- 
on  ordonner  la  discoptin nation  des  poursuites 
commencées  ^  la  requéie  de  Millet  contre  les 
consorts  Demay  ?— Considérant  qu'aui  termes 
de  l'art.  3125,  Cod.  Nap.,  les  hypothèques  in- 
scrites sur  un  immeuble  sont  résolubles  ou 
soumises  à  la  rescision, dans  tous  les  cas  ou  js 
droit  de  la  propriété  sur  cet  im^neuble  est  lui- 
méni§  résoluble  et  sujet  à  rescision  $  qu  il  ^^^ 


sont  MM.  Troploag,  des  Êypolh.y  tom.  2,  ^-J^' 
et  Ventt,  lom.  2,  n.  651  ;  Coulon,  (?«'<.  «^«  ^''7 
tom.  B,  pag.  486,  dial.  Ii8.  V.  aoi»i  comme""- 
Merliu,  0«etl.,  t«  RésoluiUm,^  |er.— M-if  li  ^^J 
irine  contraire  e»!  proreasée  par  MM.  ToulUar»  too* 
7,  ■.  Wl  ;  aotUod  Ue  ViUargu«i,  MépirU  dunt^., 
v«  kéeiii^tém,  n.  6  et  •ttiv*t  DarasiAB»  M»*  <^'  " 
587. 
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distinguer,  comme  la  loi  el  la  doctrine  le  font 
elles-mêmes,  entre  la  rescision  et  la  résolution 
convenlionnelle,  pour  apprécier  les  difîérens 
effets  de  Tune  et  de  l'autre;  que  la  première 
soit  consensuelle  ou  judiciaire,  elle  doii  tou- 
jours annihiler  les  hypothèques  inscrites,  puis- 
^u'elIe  procède  évidemment  et  sans  discussion 
'une  cause  nécessaire,coexistanle  au  contrat, 
et  indépendante  de  la  volonté  ultérieure  des 
parties;  mais  au'il  doit  en  être  autrement  de 
ta  seconde;  qiren  effet,  )a  résolution  suppose 
rexisience  d'un  contrat  parfait  et  toutes  les 
conséquences  d'une  vente  accomplie;  que, 
pendant  cette  existence  réelle  du  contrat,  les 
hypoihèquescqnsenlies  parTacquéreur  se  sont 
imprimées  sur  un  immeuble  qui  était  devenu 
sa  propriété  ;  que  déjà,  au  point  de  vue  hypo* 
ihécaire,  on  admettrait  difficilement  que,  sans 
l'intervention  du  juge,  le  consentement  des 
parties  pût  suffire  seul  à  purger  ces  hypothè- 
ques; que,  sans  doute,  une  cause  nécessaire 
etaocienne  peut  amener  la  résolution  du  con- 
trai, en  remettant  les  choses  au  premier  état, 
faire  disphratire  ces  charges  résolubles  comine 
lui;  mais  que,  d'une  part,  le  consentement 
seul  des  parties  semble  exclure  cette  caqse 
nécessaire  et  que,  d'autre  part,  on  voit  les  art. 
ItSiet  1654  exiger  que  celte  résolution  soit 
prononcée  en  iustice^i  —  Que,  si  la  résolution 
coosensuelle  d  une  vente  entraînait  avec  elle 
la  disparitiqa  des  hypothèques,  il  serait  trop 
facile  aux  parties  de  machiner  et  produire  cette 
cause  nécessaire,  en  la  faisant  volontairement 
sortir  du  défaut  de  paiement,  op  de  Tinexécu- 
tiond'es  conditions; qu'au  contraire,  par  Tin- 
terveotion  de  la  justice,  la  nécessité  de  cette 
Solution,  si  elle  existe  réellement,  pourra 
être  reconnue  et  sanctionnée,  et  aue,  dans 
intérêt  et  pour  la  conservation  des  droits  des 
tiers,  il  n'est  pas  surabondant  que  l'autorité 
des  trihttnauK  puisse  seule  briser  un  contrat 
valablement  formé  ;  que  d*ailleurs  la  loi  per- 
iDei  aux  juges  d'accorder  des  délais  aux  débi- 
Jfurs  ;  que  ces  délais  peuvent,  en  lui  offrant 
des  moyens  de  s'acquitter  plus  tard,  paralyser 
1^  effets  d'une  impossibilité  momentanée  du 
paiement;  que  la  publicité  d'une  action  en  jus- 
tice, les  lenteurs  nécessaires  et  sages  de  la 
procédure  éveilleront  Tattention  des  tiers in- 
^ressés,  et  leur  permettront  d'intervenir,  de 
pourvoir  personnellement  à  la  garantie  de 
leur> droits;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  tribunat,s'il  eût  été  saisi,  eût  dû 
se  préoccuper  des  circonsunces  de  fait  qui  ont 
accompagné  la  rétrocession  du  ?  fév.  1852, 
telles  que  le  paiement  d'une  somn^  de  900  fr. 
sur  le  prix  principal  de  2,900  fr.;  —  Par  ces 
iBotirs  de  fait  et  de  droit,  déclare  les  consorts 
Demay  mal  fondés  dans  leur  opposition  aux 
poursuites  commencées  à  la  requête  de  Millet 
comme  créancier  inscrit  ;  en  ordonne  la  con- 
tinuation, etc.  »— Appel, 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  question  de  savoir  si  Ta 
résolotion  d'une  veatc  consentie  voloniaire- 


qient  pour  défaut  de  paiement  du  prix  a  pour 
effet  aanéantir  les  droits  conférés  à  des  tiers 
par  l'acquéreur  :— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1184,  God.  Nap.,  la  clause  résolutoire 
est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats, 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait 

S  oint  à  ses  engagemens;>-Oue,  spécialement 
ans  le  contrat  de  vente,  lobligatlon  princi- 
pale de  Tacquéreur  est  de  payer  son  prix,  et 
qu'à  défaut  du  paiement  du  prix  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ;  -* 
Que,  lorsque  la  résolution  est  prononcée,  les 
choses  sont  remises  au  même  et  semblable  état 
que  si  la  vente  n'avait  point  existé,  et  que, 
par  conséquent,  les  droits  conférés  par  l'ac- 
quéreur disparaissent  par  l'effet  de  h  résolu- 
tion, parce  qu'ils  sont  conditionnels  comme 
les  droits  de  l'acquéreur  lui-même; — Gonsi» 
dérant  que  les  mêmes  effets  sont  produits  par 
la  résolution  volontaire  et  par  la  résolution 
prononcée  en  justice  ;  —  Qu*il  suffit,  pour  la 
validité  de  la  résolution  amiable,  que  le  con- 
sentement soit  fondé  sur  une  cause  nécessaire 
et  légitime;— Qu'en  cas  de  consentement,  lo 
recours  à  la  justice  serait  purement  frustratoi- 
re  ;  -  Considérant  que,  dans  la  cause.  Mouton 
n'avait  pas  satisfait  a  ses  obligations,  qu'il 
était  dans  Timpossibiliié  de  les  remplir,  et 
quVinsi  il  n'a  fait  que  prévenir  par  son  con- 
sentement une  décision  judiciaire  inévitable  i 
—Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néapt;  émendant  et  faisant cçque^ 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  reçoit  (es 
consorts  Demay  dans  leur  opposition  aux  pour* 
suites  de  saisie  immobilière  ;  déclare  cette  sai- 
sie nulle,  etc. 

Du  12  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
2*  ch.— Pr^i.,  M.  Dufour  d'Aslafort.— Conc/., 
M.  Neveu- ternaire,  av.  gén.— M.,  MU.  GuiU 
lot  et  Planchât. 


ADJUDICATAIRE.— Insolvabilité.— Avoufi. 
—Responsabilité. 

La  tohabilité  de  ^adjudicataire  doit  s*aj^ 
précier  non  au  lieu  où  doit  $e  faire  Vadjudi- 
cation,  mais  au  lieu  de  ion  domicile. 

Par  Auile,  est  responsable  l'avoué  qui  en- 
chéritpourune  personne  qu'il  ne  connaît  pas^ 
bien  quil  ait  pris  des  renseignemens  dans  te 
lieu  où  l'adjudication  a  été  Jaile^  sHl  n'en  a 
pas  pris  au  domicile  de  C enchérisseur,  (Cod. 
proc,  711.)  (1) 
(Thomassin— C.  Dumouly-Laplante.)— ABKÊT. 

LA  COUR;— En  droit  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  711,  Cod.  proc.  civ.,  ravoué 
qui  devient  adjudicataire  pour  une  personne 
notoirement  insolvable  se  rend  passible  des 


(1)  r.  en  sADK  cooiratre  Bourges,  :26  «ofti  1844 
(Vol.  i846.î.-239).  —  Les  jo(;«s9Di,«o  turplos,  un 
pouvoir  diâcréiioonairo  poar  décider  si  Pioboitëbilitè 
de  radjudiciiaire  esi  notoire.  V»  Cass.  là  jaoYt 
1847  (Vol.  1847.1.36Q-P,  1847.1.523). 
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dommages-iotéréts  résultant  de  la  nullité  de 
l'adjudication  ;  —  Attendu  que  TefTet  de  cette 
notoriété  ne  saurait  être  restreint  au  lieu  du 
domicile  de  Fencbérisseur;— Attendu  quMl  faut 
tenir  pour  constant,  au  contraire,  que  Tavoué 
qui  enchérit  pour  un  individu  notoirement  in- 
solvable au  lieu  de  son  domicile  engajçe  sa 
responsabilité,  bien  que  la  vente  soit  pour- 
suivie devant  un  tribunal  autre  que  celui  du 
domicile,  si  du  moins  l'avoué  s'est  abstenu  de 
prendre  les  renseignemens  commandés  par  la 
prudence,  et  si  nulle  circonstance  n'a  pu  rai- 
sonnablement lui  faire  croire  à  la  solvabilité 
de  l'étranger  qui  venait  réclamer  son  assistan- 
ce ; — Attendu  que  le  système  contraire  aurait 
Sour  résultat  de  rendre  vaine  la  prévoyance 
u  législateur,  parce  qu'il  est  rare  que  la  no- 
toriété s'étende  au  delà  du  lieu  du  domicile  ou 
de  la  résidence  de  l'insolvable  ;  que  l'avoué 
se  trouverait  ainsi  autorisé  à  enchérir,  sans 
nulle  crainte,  pour  le  premier  inconnu  ve- 
nant du  point  le  plus  éloigné  de  la  France, 
par  cela  seul  que  l'insolvabilité  de  cet  individu 
ne  serait  pas  notoire  au  lieu  de  l'enchère  ;— 
Attendu  que  le  législateur  a  voulu  confler  aux 
avoués,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  la  sur^ 
veillance  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'ad- 

Judication,  surveillance  nécessaire,  parce  que 
es  avoués  ont  seuls  le  droit  d'enchérir,  parce 
que  les  enchérisseurs  restent  inconnus  au  saisi 
et  aui  créanciers  jusqu'à  la  déclaration  de 
command,  et  que  ces  parties  ne  peuvent,  par 
conséquent,  écarter  un  enchérisseur  insolva- 
ble;— Attendu  que  le  devoir  de  l'avoué  devient 
plus  strict  encore  lorsau'il  s'agit  d'une  suren- 
chère qui  a  pour  résultat  de  rompre  un  con- 
.  trat  judiciaire  et  de  dépouiller  un  adjudicataire 
solvable  ;— Attendu  cjue  l'on  prétend  mal  k 
propos  que,  si  le  législateur  avait  cru  devoir 
rendre  l'avoué  responsable  à  défaut  de  rensei- 
gnemens pris  sur  1  adjudicauire,  il  l'aurait  dé- 
claré par  l'art.  711  responsable  pour  le  cas 
d'insolvabilité^  et  n'aurait  pas  restreint  sa  res- 
ponsabilité au  seul  cas  ou  rinsolvabilité  est 
notoire  /  —Attendu  que  le  système  consacré 
par  le  présent  arrêt  respecte  religieusement  la 
volonté  du  législateur  ;  qu'il  est  certain  que 
l'insolvabililé  complète  de  l'enchérisseur  do- 
mieilié  au  lieu  même  de  l'adjudication  ne 
suffirait  pas  pour  rendre  l'avoué  responsable, 
si  elle  n'était  pas  révélée  par  une  incontesta- 
ble notoriété  ;  mais,  attendu  que,  si  la  noto- 
riété est  une  condition  essentielle  pour  enga- 
er  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel, 
il  ne  faut  cependant  pas ,  sous  prétexte  que 
cette  notoriété  n'aurait  pas  francni  les  limites 
du  domicile  de  rinsolvable,donner  en  quelque 
sorte  un  encouragement  à  l'insolvabilité  no- 
made ;— Attendu  que  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi  s'accordent  pour  autoriser  une  interpréta- 
tion qui  met  à  couvert  l'intérêt  des  propriétai- 
res d'immeubles  vendus  aux  enchères,  comme 
l'intérêt  des  créanciers  ,  sans  imposer  aux 
avoués  d'autre  obligation  que  celle  de  prendre, 
«uf  des  gens  qu'ils  ne  connaissent  pas  person- 


nellement, des  renseignemens  consciencieux, 
pour  assurer  une  adjudication  légale  et  sé- 
rieuse ; 

Attendu,  en  fait,  que  Rolland  est  dans  on 
état  d'insolvabilité  complète;  que  cette  insol- 
vabilité est  notoire  ;  que  cela  résulte  des  do- 
cumens  du  procès,  et  notamment  de  nom- 
breux ju^emens  de  condamnation  pronoDcés 
contre  lui,  de  poursuites  non  moins  nombreu- 
ses dont  il  a  été  l'objet,  et  notamment  de  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  rendues  publi- 
ques, conformément  k  la  loi  ;  de  ce  qu'il  n'a- 
vait point  de  domicile  fixe,  de  ce  qu'on  ne  lui 
connaît  aucune  ressource  ni  moyens  d'exis- 
tence, etc...;— Attendu  qu'il  est  dionc  prouvé 
qu'aucun  renseignement  n'a  été  demandé  par 
l'avoué  sur  la  solvabilité  de  Rolland;  qu'il  a 
agi  avec  une  incontestable  imprudence, etc.; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Dumouly-Laplanie 
responsable  envers  les  époux  ThomassiD,etc. 

Du  29  avr.  1853— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2*  i±.—  Prés.,  M.  Troplong.  —  Conci,  M. 
Darnis,  av.  gén.— P/.,  MM.  Gergerès  ei  Priu- 
ceteau. 

!•  PRIVILÈGE.— Meubles.—  PRÉPÉM>aî. 
—Frais  de  justice.— Frais  de  récolte. 

2*  Distribution  par  contribctiok.— CoX' 
tbstation.—  forclusion. 

i*  Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
passent  avant  les  privilèges  spéciaux  sur  cer- 
tains meubles  (1  ). 

Ainsi,  le  privilège  des  frais  de  justice  fri- 
me celui  des  frais  de  récolte.  (Cod.  Nap., 
2101,  2102.) 

2'  On  ne  peut,  en  matière  de  contribution, 
élever  une  contestation  nouvelle,  par  des  con- 
clusions prises  sur  le  renvoi  à  Vaudience  des 
contestations  élevées  dans  le  contredit.  (Cod. 
proc.,664.) 

(Villefranque— C.  de  Cursol.)— aRRét. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  loi  elle-niejne 
a  dû  s'occuper  de  la  classification  des  privilè- 
ges ;  que  le  droit  de  préférence  qui  enrésulUî 
résisterait  k  une  détermination  arbitraire  de 
la  part  du  juge;— Attendu  qu'après  avoir  dé- 
claré que  les  privilèges  étaient  ou  généraux 
ou  particuliers  sur  certains  meubles,  la  loi  a 
formé  cinq  catégories  de  créances  auxi[uclles 
elle  a  attaché  le  privilège  général  ;  quelepn- 
vilégegénéral  implique,dans  l'inlenlion  couiinc 
d'après  le  texte  littéral  du  législateur.  Tordre 
matériel  qu'il  a  établi,  un  droit  de  préférence 
sur  leprivilé(;c  particulier;— Attendu  que  ce 
dernier  privilège,  qui  n'existe  que  relauve- 
menl  à  certains  meubles,  ne  peut  nuire  àlaP" 
plication  du  privilège  frappant  sur  la  i^^^^K 
lité  des  meubles,  absolu,  indêpendaut  ei  p"»^'^ 
dans  un  ordre  supérieur  de  priorité,  précisé- 
ment h  raison  de  l'extrême  faveur  des  créan- 
ces auxquelles  il  a  éié  altribuXi  que  telles  som 
les  créances  dont  l'art.  2101,  Cçd.  Nap.,  cou- 
Ci)  F.  dan«  le  môme  béni  Bouen,  3«  l^oi.  iS^lf 
ei  la  Doie  (Yo).  i8ol.2.i81'^f'*  i8Si.i'ill> 
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tient  la  nomenelature;  qu'en  coUoquant  ces 
cmiDces  ayant  celles  spéciûées  dans  l'art. 
210-2,  on  exécute  Fart.  20%,  qui  Teut  qu'en- 
tre créanciers  privilégiés  la  préférence  se  ré* 
gle  par  les  difTerentes  qualités  des  privilèges } 
que  le  privilège  général  est  lui-même  gradué, 
s'exerce  dans  un  ordre  successif,  invariable 
pour  les  créances  de  cinq  natures  distinctes  et 
diiïérentes;  que  le  caractère  marqué  de  prédo- 
minance qu'a  le  privilège  général  sur  le  pri- 
vilège particulier  se  trouve  dans  l'art.  2105, 
puisque,  d'après  cet  article,  les  privilèges  gé- 
néraux s'exerçant,  à  défaut  du  mobilier,  sur 
les  immeubles,  priment  les  privilèges  particu- 
liers; qu'il  y  a  même  motif  de  priorité,  alors 
que  c'est  sur  les  meubles  que  s'exercent  les 
privilèges; — Qu'ainsi,  et  en  fait,  c'est  avec 
raison  que  les  frères  Villefranque,  ayant  pri- 
vilège pour  frais  de  récolte  de  l'année  1850, 
n'ont  été  colloques  qu'après  les  créanciers  pri- 
vilégiés sur  la  généralité  des  meubles,  et,  par 
conséquent,  après  les  frais  de  justice  ;  qu'on 
doit  considérer  comme  tels  ceux  d'adminis- 
tration de  successions  bénéficiaires,  qui  ont 
eu  lieu  dans  un  Intérêt  commun,  et  dont  la 
collocation  a  été  admise  ; 

En  ce  qui  concerne  Gursol  :— Attendu  que 
les  frères  Villefranque  n'ont,  dans  leur  contre- 
dit, demandé  ni  directement, ni  indirectement, 
a  être  colloques  avant  les  frais  de  poursuites; 
qu'ils  étaient  forclos,  d'après  l'art.  64i,  Cod. 
proc.  civ.,  par  l'expiration  de  la  quinzaine,  et 
]>arsmledurenvoia  l'audience  prononcé  par 
le  juge-commissaire,  sans  qu'il  eût  été  élevé 
de  contestations  sur  les  conclusions  du  pour- 
suivant; —  Attendu  qu'ils  n'étaient  pas  rece- 
vables  à  demander,  par  des  conclusions  signi- 
fiées pendant  rinstance,à  primer  la  collocation 
pour  les  frais  de  poursuites  faits  par  de  Cursol, 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  contredit,  et  que,  par 
conséquent,  la  collocation  était  devenue  inat- 
taquable ;  que,  loin  de  contredire  la  colloca- 
tion des  frais  de  poursuites  au  premier  rang, 
les  frères  Villefranque  l'ont  formellement  ap- 
prouvée par  leur  dire  sur  le  procès- verbal, 
puisqu'ils  y  ont  formellement  conclu  à  être 
colloques  au  second  rang  ,  immédiatement 
îjprés  les  frais  de  poursuites  ;  qu'en  l'absence 
de  lout  contredit,  après  la  reconnaissance  ex- 
presse faite  au  contraire  sur  le  procès- ver- 
rai, il  est  manifeste  que  les  conclusions  prises 
contre  de  Gursol,  devant  le  tribunal,  étaient 
«on  recevables;  -Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  à  l'appel  principal  interjeté 
par  les  frères  Villefranque,  du  jugement  du 
™"nal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  19  juill. 
1852,  lequel  est  rejeté,  condamne  les  frères 
'illefranque  aux  dépens. 

pu  12  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux, 
pi  •  Qh.^Prés.^  M.  Poumeyrol.— Conc/.,  M. 
Léo  nupr(4,i"î,v^  gén.-/'/..  MM.  Prîncclfaii, 
'aune,  lirocliuu  et  de  CIauuccI. 
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VIOL.— AGE.--*Mnf  sut. 

L'attentat  à  ta  pudeur,  commis  aoee  violen- 
ccy  tur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans^  rentre 
sous  PappUcation  de  la  disposition  générale  de 
Vart.  3'4%Cod.  pén,,qui  prononce  hi  peine  des 
travaux  forcés  d  temps  pour  un  tel  crime  com- 
mis sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze 
ans. — Ce  serait  à  tort  qu^on  soutiendrait  que^ 
dans  le  cas  où  la  victime  a  moins  de  onze  ans, 
la  loi  ne  distingue  pas  si  le  crime  a  été  com^ 
mis  avec  ou  sans  violence ,  et  q%Cnlors  il  n^y  a 
Heu  qu'à  V application  de  Vart,  331 ,  qui  pro» 
nttnce  la  simple  peine  de  la  réclusion  .-  la  dis-^ 
position  de  ce  dernier  article  n^esl  applicable 
qu'au  cas  d'attentat  commis  sans  violence  jtir 
un  enfant  de  moins  de  onze  an«  (1). 

(M....)— AERÏT. 

LA  COUR;— Considérant  que  M...  est  pré- 
venu d*avoir  commis  un  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sur  la  personne  deHéloîse,  âgée 
de  moins  de  quinze  ans,  crime  prévu  par  l'art. 
332,  Cod.  péo.;  —  Que  cette  prévention  est 
conforme  tout  à  la  fois  au  résultat  de  Tinstru- 
ctionet  h  la  loi;— Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  332,  Cod.  pén.,  S$3  et  4,  qui- 
conque aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur, 
avec  violence,  contre  des  individus  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si 
le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-de&sous  de  l'à^e  de  quinze  ans  ac- 
complis, le  coupable  subira  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps;  —  Considérant  que  la 
première  de  ces  dispositions  est  générale  et 
comprend  les  aitenUts  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,  quels  que  soient  le  sexe  et  l'âge 
des  victimes  ;  —  Que  la  deuxième  disposition 
aggrave  la  peine  lorsque  la  victime  est  un  en^ 
faut  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans  accom« 
plis;  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  l'enfant  a 
plus  ou  moins  de  onze  ans  accomplis  ;  qu'il 
suffit  que  le  coupable  ait  employé  la  violence 
et  que  l'enfant  ait  moins  de  quinze  ans  pour 
que  la  loi  soit  applicable;— Ûu^k  la  vérité  Fart. 
331  prévoit  le  cas  d'un  attentat  à  la  pudeur 
sans  violence  sur  un  enfantde moins  de  onze 
ans,  et  punit  ce  crime  de  la  réclusion  ;— Mais 
considérant  que  ces  deux  attentats  diffèrent 
essentiellement,  puisque  l'un  ne  peut  exister 
que  par  la  violence,  qui  en  est  la  circonsunce 
constitutive;  que  l'autre,  au  contraire, suppose 
l'absence  de  la  violence  ;  que  le  législateur  a 
voulu  par  là  assurer  un  surcroît  de  protection 
à  l'enfant  ;  qu'il  a  pensé  avec  raison  qu'au- 
dessous  de  onze  ans,  l'enfant,  par  sa  faiblesse 
physique  et  morale,  se  trouvait  le  plus  sou- 
vent livré  sans  défense  à  la  lubricité  des  indi- 
vidus qui  voudraient  abuser  de  sa  personne; 
que  c'est  pour  remplir  celte  lacune  depuis 
longtemps  signalée  dans  le  Code  de  1810  que, 
lors  de  la  révision  de  ce  Code  en  1832,  la  dis- 

(\)  Telle  est  oustî  in  Hucrine  enseignée  par  MM. 
ChauY«au  ei  Héiie,  Théor,  du  Cud.  pén.,  toin.  Hf 
pag.  i59.  —  f  •  aossi  en  ce  seis  M.  Le  Sel)} or,  Tr% 
4ê  éroU  eriM.,ti»B«  I,  d.  33« 
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position  nouvelle  y  fût  insérée;  qu'on  ne 
saurait  en  induire  que  le  législateur  ait  en- 
tendu exdure  la  violence  comme  ne  pouvant 
se  présumer  k  Tégard  des  enfans  au-dessous 
de  onze  ans  ;  que  si  lenfant  a  repoussé  la  sé- 
duciion,  si  le  coupable  a  été  obligé  d'employer 
la  force  et  la  contrainte  pour  vaincre  la  rési&« 
tance  de  sa  victime,  le  fait  n*est  plus  régi  par 
l'art.  331,  il  rentre  dans  Tapplication  de  l'art. 
332  ;  qu'en  cela  la  loi  est  parfaitement  juste  et 
morale,  puisque  l'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  sur  la  personne  d'un  enfantde  moins 
de  onze  ans,  est  plus  dangereux  et  plus  crimi- 
nel que  l'attentat  commis  sans  violence  ;  que 
la  peine  doitdoncétre  plus  sévère;—  Que, sans 
doute,  plus  l'enfant  est  jeune  et  faible,  plus  il 
est  difficile  de  caractériser  et  de  prouver  les 
moyens  de  contrainte  que  le  coupable  a  pu 
employer,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  cepen- 
dant qu'il  y  ait  danger  de  voir  le  fait  impuni, 
puisque,  si  les  indices  de  violence  qui  ont  été 
recueillis  par  l'instruction  paraissent  s'affai- 
blir ou  s*évanouir  à  l'audience  de  la  Cour 
d'assises,  là  loi  autorise  le  président  à  poser, 
comme  résultant  des  débats,  la  question  subsi- 
diaire d'attentat  k  la  pudeur  sans  violence,  sur 
un  enfant  âgé  de  moins  de  onze  ans,  question 
qui  n'est  qir une  modification  de  l'accusation 
et  permet  toujours  de  faire  au  coupable  Tap* 
plicatlon  de  l'art.  831,  Cod.  pén.;— Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
Héloïse  n'a  pas  volontairement  consenti  aux 
actes  du  prévenu  ;  qu'elle  à'y  est  au  contraire 
opposée,  et  qu'elle  a  résisté  dans  la  mesure 
de  ses  forces  ;  —  Que  dès  lors,  quoique  cette 
jeune  fille  soit  âgée  de  ipoins  de  onze  ans,  les 
premiers  juges  ont  pu  et  dû  déclarer  M...  pré- 
venu d'un  attentat  à  la  pudeur,  avec  violences, 


sur  un  enfant  de  moins  de  quinze  aus  y  con 
fermement  à  l'art.  332,  Cod.  pén.^— Qu'ain- 
si les  faits  ont  été  bien  qualinés  et  qu'il  y  a 
lieu  de  confirmer  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  etc. 

Du  29  mars  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
Gh.  des  mises  en  accusât. — Prés.,  H.  Lassis. 
— ConcLf  M.  Thévenin,  subst. 

ORDRE.— CONTRBDlT.-'DftLÀl. 

Le  délai  d'un  mois  pour  contredire  VéUU  de 
CiMocaiion  provisoire  ne  commence  à  courir 
qu^à  partir  de  la  demOre  dénoneialion  et 
êommalion  faite  aux  créanciers  produisans  et 
à  la  partie  saisie;  il  ne  court  pas  contre  cha* 
aue  créancier,  en  particuUery  à  partir  de  la 
aénoneiation  mii  lui  est  faite.  (Cod.  proc, 
755.) (1) 

Ikms  tous  les  cas,  il  en  est  attut  àV égard  du 
pùur suivant  Vordre^àqui  aucune  dénonciation 
ni  sommation  n^est  signifiée. 

(i)  C'en  là  un  poioi  gur  lequel  les  Iribonaui 
soDl  fort  divergeai.  Quani  aux  auieura,  ils  se  aoiii 
géDéralemeDi  proooocé»  dans  le  sens  de  la  aoluiion 
ci-detaoa.  F.  noU'e  TabU  iénér^Ut  y*  Ordr$,  n. 
130  êi  lai?.,  ot  le  Cod.  dff  prof.  m¥>t4  4«  M«  Cril-    pag.  iilj. 


(Buscail— €.  Lafon.) 
29  mars  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Carcassonne,  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui 
tuucbe  le  contredit  formé  par  la  dame  San(  : 
—En  droit,  attendu  que  le  poursuivant  Tordre 
doit  sans  doute,  comme  tous  les  créanciers  pro- 
duisans  et  soqs  la  même  peine  de  forclusion, 
conformément  aux  art.  755  cl  756,  prendre 
communication  de  l'ordre  provisoire  etlecon- 
tredire  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  dé- 
nonciation et  la  sommation  présentes  parla 
loi)  ^  Mais  attendu  que  ces  dénonciation  et 
soromatioQ,  çoil  par  i^cte  d'avoué,  pour  les 
créanciers  produisans,  soit  par  exploita  domi- 
cile, pour  la  partie  saisie,  peuvent  être  faites 
à  des  dates  différentes;  que  d'ailleurs  le  pour- 
suivant  Tordre,  chargé  de  ces  diligences,  ne 
peut  s'adresser  à  lui-même,  ni  dénonciation, 
ni  sommation,  e(  que  le  délai  d'un  mois  ne 
court  nécessairement,  à  sou  égard,  que  de  la 
dernière  sommation  faite  aux  créanciers  ou  a 
la  partie  saisie;  —  En  fait,  attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  sommation  et  dénonciation  dont 
s'agit  ont  eu  lieu  par  acte  d'avoué,  le  8  fev. 
1851,  et  par  exploit  à  domicile,  le  il  du  même 
mois;  d'où  suit  que  le  contrfjdit  de  la  dame 
Sant,  veuve  Laron,éiaptà  la  date  du  10 mars, 
a  été  fait  en  temps  utile;  —  Par  ces  mours, 
déclare  reçevablele  contredit  de  la  dame  Sani, 
veuve  Lafon,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR}— Attendu,  sur  le  motif  pris  des 
dispositions  des  art.  755  et  756.  Cod.  proc 
civ.,  que  la  dame  Sant,  veuve  Lafon,  poursui- 
vant l'ordre,  a  dénoncé  l'étal  de  collocauou 
provisoire  aux  créanciers  produisans  et  aw 
parties  saisies,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire,  aux  dates  des 
8  et  H  fév.  1851,  et,  qu'en  fait,  elle  n  a  pu 
faire  cette  dernière  dénonciation  et  somuia- 
tinn  en  même  temps  aue  la  première  à  cause 
des  distances  ;— Aitenau  (jue,  pour  elle,  pour- 
suivante, i  qui  aucune  dénonciation  et  som- 
mation n'a  été  signiûée,  les  délais  pour  con- 
tredire ne  peuvent  et  ne  doivent  comniencer 
k  courir  que  de  la  date  de  la  dernière  somma- 
tion, alors  surtout  qu'il  n'y  a  aucune  négligen- 
ce à  lui  reprocher  ;— Attendu,  au  surplus,  que 
l'art.  756  ne  prononce  la  forclusion,  'f'^l^^^l 
contredire  dans  le  délai  d'un  mois,  quàpi«-r 
de  la  dénonciation  aux  créanciers ppursuiyans 
et  à  la  partie  saisie;  que  des  termes  aussi  clairs 
et  aussi  impératifs  ne  permettent  pas  de  pro- 
noncer la  peine  de  la  forclusion,  en  aistin- 
guant  les  dates,  et  en  choisissant  la  première 
pour  point  de  départ,  tandis,  au  coû^'^J':^ 
"u'iiest  de  toute  justice  de  faire  courir  ce  aew 
ir  de  la  dernière  80inmali«»» 


d'un  mois  à  partir 
délai  qui  doit  être  le 


même  pour  tous 


les 


ben,  an.  735,  n.  12  et  15.  —  J*ng$  arrôi  de  Bo 
deaux,  du  A  îéy.  1851.  conroiinf  i  <"*•'«»  S"!,., 
rapporion»  (V«ï.  1851.3.270  -  P«  I831.2.W 
arrêt  contraire  de  Lyon,  du  21  jant.  18I>1 1'»'"' 
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créanciers,  eomme  pour  le  s^isi  et  pour  le 
créancter  poursuivant; —  Attendu,  en  fait, 
qu'en  fourbissant  son  contredît  le  10  mars,  la 
dame  ^ant,  veuve  Lafon,  se  trouvait  dans  le 
détaî  utile  pour  contredire  et  fixé  par  la  loi  ; 
—Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  attaqué, 
démet  la  dame  Caihary  et  le  sieur  Buscail,  ma- 
riés, de  leur  appel,  etc. 

Du  31  fév.  1852.—  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—2*  ch.— l'r^*.,  M.  Esperonnier.—  PL, 
MM.  Renard  et  Daudé  de  Lavalette. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Durée.— Fixa- 
tion. 

Lorsqu^un  Jugement  prononçant  la  eon- 
trainle  par  eorpi  en  matière  civile  a  omie 
d'en  fixer  la  durée,  cette  omisêian  ne  peut  être 
réparée  incidemment  par  les  jugée,  dans  une 
intlance  ouverte  sur  une  demande  en  nullité 
du  commandement  signi/ié  en  vertu  du  premier 
jugement.  (L.  17  avr.  1833,  art.  7,  et  L.  13 
déc48*8,arl.  12.)  (1) 

(Dauctiez— C.  Dubois.)— aerIt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  ni  le  jugement 
An  tribunal  civil  d'Arras,  en  date  du  18  mars 
1851 ,  ni  l'arrêt  confirmatif  du  19  décembre, 
même  année,  n^ont  limité,  conformément  à 
iVt.  7de  la  loi  du  17  avr.  1832  et  à  Tart.  12 
de  la  loi  do  13  déc.  1848,  la  durée  de  l'exer- 
eiee  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  été  pro- 
noncée contre  Daucbèz  ;— Que  néanmoins  la 
Teave  Dubois,  au  profit  de  qui  la  condamna- 
tion est  intervenue,  n'en  a  pas  moins  pour- 
suivi l'exécution  de  ce  jugement;  — >  Qu'elle 
Sien  effet,  par  exploit  du  14janv.  1852,  fait 
commandement  à  son  débiteur  de  payer  sa 
dette  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
tous  peine  d*yétre  contraint,  mémepar  corps; 
H}ue,  sur  Topposition  de  Daiichez,  le  juge- 
ment attaqué  a  annulé  ce  commandement  par 
une  disposition  qui  n'a  point  été  frappée  d'ap- 

5:i»  et  qui  est  ainsi  devenue  irréfragable; — 
ne  l'existence  du  commandement  était  seule 
mise  eu  jeu,  et  que,  dès  lors,  la  veuve  Dubois 


(1)  Cette  loiutioD  ne  fait  qne  régler  on  point  de 
y  ocèdore,  et  lai«ie  ioiaele  la  qoeaiion  de  aaToir  qoe 
dbii  èire  Peffet  du  chef  do  jagemcnl  prononçant  la 
eootraime  pur  eorpt,  aang  atoir  fiié  la  dorée  do 
celle  coairBinin,  que»rion  dont  la  aoloiioo  donne  lieu 
i  trots  syaièmca  :  le  premier,  qne  Pomiision  n'oit  paa 
réparable  ;  In  aecond,  qu'elle  pool  être  réparée  par 
Qo  jugement  nliériear,  eo  qui,  dani  l'esprit  do  Par* 
Tel  ei*detaoa,  deiraii  a'onieadro  oniqnemeni  d*on 
JQgemani  rendu  ozpréa  oi  anr  la  demande  prinei* 
paie  eu  eréeiicler  ;  le  Iroiaiémo,  que  la  eontrainto 
par  corfif  ptQt  éiro  mîaoi  exécution^  eana  qu'il  toit 
beioin  d'une  réparation  do  TomiMion  eommiae  dana 
le  jugemaot,  maia  seuiemenl  pour  le  minimum  de  dn- 
'é«  &iè  ptr  la  loi.—- Dana  l^aapèce,  la  Cour  n'a  point 
ea  à  tWuper  de  cette  qnoitîon,  parce  qu'elle  ne 
pOQ? «il  ft^életer  que  aur  la  demande  en  nullité  du 
MiDDaodemoni  aigmfié  en  ?eriu  du  jugement  qui 
«rail  prononcé  la  conUainle  par  eorpa,  et  qo'il  n'y  a 
P«iBi  an  app«|  de  co  chef,  nîMi  qne  l'énovoen^  !•■ 


ne  pouvait  opposer  à  Dauchec  que  des  moyens 
propres  ^  protéger  la  validité  de  Pacte  contre 
les  critiques  de  sa  partie  adverse  ;— Qu'au  lieu 
de  se  renfermer  dans  ce  cercle,  rintimée  a  de- 
mandé et  le  tribunal  a  ordonné  que  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  serait  déterminée 
au  minimum  de  la  loi  ;  —  Qu'une  pareille  de  - 
mande  était  non  recevable; — Qu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  une  demande  recon- 
ventionnelle, puisqu'elle  ne  devait,  dans  au- 
cun cas,  réagir  sur  la  demande  principale,  de 
manière  à  la  modifier,  ou  à  la  faire  rejeter;— 
Que  son  influence  sur  le  sort  de  celle-<;i  était 
tellement  nulle,  qu'elle  est  demeurée  debout, 
tandis  que  le  commandement  a  été  anéanti  ; — 
Que  la  réparation  de  l'omission  commise  dans 
le  jugement  du  18  mars  185|  n'a  donc  point 
été  demandée  dans  l'intérêt  de  Tacte  dont  la 
yalidilé  était  mise  en  question,  mais  unique- 
ment pour  réguia^riserU  position  du  créancier 
et  lui  permettre  de  faire  ultérieurement  un 
usagé  elTiçace  dit  droit  de  contrainte  qui  lui 
était  acquis  ;  —  Sans  s'occuper  de  la  disposi- 
tion du  jugement  relative  k  la  nullité  du  corn- 
mandementdu  I4janv.  1853;— Met  pour  lesur- 
plus  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
Du  9  avr.  1853.  —  Cour  d'app.  de  Douai.— 
V  ch.—  Prés.,  M.  Petit.  —  ConcL,  M.  Paul, 
av.  gén.— Pi.,  MM.  Duhem  et  Jules  Leroy. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELI-E.— Nom.— Rai- 
son DE  GOHMBRCB.— Marqua. 
Une  dénomination  générique,  par  exemple 
celle  de  propriétaires  viuicoles  unis,  adoptée 
par  une  société  qui  a  pour  objet  le  commerce 
des  vins  ou  des  «atcoB-iie-vM,  ne  peut  faire  Vob- 
jet  d'une  propriété  industrielle  et  privée.  — 
Par  suite,  cette  société  ne  veut  interdire  à  tpte 
auêre  société  Vadoption  d'une  dénomination 
analogue,  par  exemple  celle  d'union  des  pro- 
priétaires des  vignobles.— /t  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  les  marques  des  deur  sociétés  pré* 
sentent  entre  elles  des  dissemblances  remar^ 
quables  (2). 


motifk  de  l'arrSU  F  du  reste,  à  cet  égard,  notre 
Table  général»,  v«  Contrainte  par  eorpi.  n   229. 

(2)11  a  déjA  été  jugé  dans  un  senti  analogue,  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  les  24  mars  et  2  atr.  lK46(Vol. 
1846.2.529  et  530  —  P.  1846.2.581  et  582)>  que 
loua  les  propriélairea  de  fooda  siiuén  dans  IVtenduo 
d^utt  territoire  déalgoé  aous  on  nom  général,  peu- 
tout  veodro  loa  produits  do  ces  fond»  (ooiamcsent 
des  vina)  atœ  une  estampille  portant  ee  nom  de  lieu. 
Il  eat  étidenl,  en  ofTet,  qu'une  chose  et  surtout  une 
désigoaiioB  nVat  soseeptiblo  d'appropriation  que 
loraqu'olio  pont  ao  apécifier  et  se  diatinguer  dos  au- 
tres choses  de  même  nature.  Sous  ce  rapport,  Tar- 
rèl  que  noua  rapportons  ici  paraît  donc  à  Pabri  de 
toute  critique.  — -  Cependant,  si  une  dénomination, 
même  générique,  et  qui  d^ailleurs  n^élait  pa»  une 
dénomination  eo  quelque  sorte  nécessaire,  comme 
dana  loa  espèces  des  arrêta  préeiiéa  de  Bordeaux,  « 
été  priao  doua  oa  but  évident  de  noire,  ou  de  pro- 
fiter frauduleusemeol  do  cortahit  «Tsntagoa  acquit  à 
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LtHi  el  Décmùm  dwer$e$. 


(Saligoac  et  comp.— G.  Levanier  ei  comp.) 
Depuis  Tannée  1838,  il  eiiste  à  Cognac  une 
société  en  commandite  et  par  actions,  pour  le 
commerce  des  eaux -de-vie,  sous  le  titre  de  : 
Sociélédespropriélairetvinicoles  de  Cognac, 
Sa  raison  sociale  est:  Salignacetcomp.,  elles 
marques  qu'elle  appose  sur  ses  expéditions  en 
France  ou  en  Angleterre  sont  ainsi  conçues  : 
Pour  la  France  :        Pour  l'Angleterre  : 

VlRlCOLKS    vg^^  pROPRIETORs. 

COGNAC.  COGNAC. 

La  contremarque  de  la  société  se  compose 
d'un  cœur  croisé  de  deux  barres^  ce  qui  pro- 
duit quatre  compartimens,  dans  chacun  des- 
quels est  placée  Tune  des  initiales  du  nom 
social  :  U.  V.  P.  C. 

En  18i9,  une  société  également  en  comman- 
dite et  par  actions,  pour  le  commerce  des 
eaux-de-vîe,  s'est  formée  à  Barbezieux,  sous 
la  raison  sociale  :  J.  Levanier  etcomp— D'a- 
bord elle  prit  pour  titre  et  marque  de  ses  ex- 
péditions en  France,  la  dénomination  de  : 

UNION  BBS  PEOPEIfiTAIRKS  DE  VIGNOBLES  LIMI- 
TK0PHE8  DE  L'aEEONDISSEHENT  DE  COGNAC. 

Mais  bientôt,  elle  supprima  de  son  titre  ces 
mots  :  limUrophes  de  V arrondissement  de  Co^ 
gnae,  et  sa  marque  fut  : 
En  français  : 

UNION 

DES   PROPRIÉTAIRES  DE  VIGNOBLES. 

J.  LEVANIER  ET  C**,  GÀRANS. 

En  anglais  : 

UNION 

VINETARO  PROPRIBTORS. 

COGNAC. 

J.  LEVANIER  ET  C%  MANAGERS. 

La  contremarque  »  formée  des  initiales  y 
était  :    ^'    !• 

p.     €• 

Cette  marque  anglaise  futplustard  modifiée, 
sur  les  réclamations  de  la  Société  de  Cognac, 
de  la  manière  suivante  :  Champagne  Vineyard 
Proprieiors  C"  Cognac,^J.  Levanier  ei  6*% 

managers,  avec  la  contremarque  :  y.  ^'  p. 

c» 

Cette  modification  n'ayant  pas  paru  suffi- 
sante à  la  Société  de  Cognac,  le  sieur  Salignac, 


une  induttrie  rivale,  oe  poorraii-oD  pAt  voir  là  on 
fait  tuscepiible  de  donner  lieu,  non  à  une  reYondica- 
lion  de  propriété,  mais  i  une  aeiioo  eu  dommagea- 
iosérôu?  S<)ua  ce  rapport,  noua  ne  aeriona  paa  éloi- 
gnéa  d^admeitre,  daoa  une  cenaine  meaure,  la  doc- 
trine de  la  décision  du  lord  chancelier  d^ Angleterre, 
rapportée  ci-apréa  dana  le  coura  de  Particle.  On 
peut  Toir  du  reiie  comme  analoguea  daoa  ce  aena, 
deux  arrêt*  des  Coura  de  Bordeaux  ei  de  Lyon,  Pun 
du  9  féf.  t85i  (Vol.  1852.2.332—  P.  t832.2.4UJ, 
Tautre  du  15  janv.  1851,  rapporté  iuprà^  pag.  37. 

(I)  Il  n*eiii  pas  aana  iniérét  do  cunnaitre  celle 
déci«ioo,  rvodue  dau»  uoe  forme  tuut  a  fait  étrangère 
à  celle  de  nos  jngemens.  En  voici  lea  passages  piin- 
cipaux,  lela  que  nous  lea  préacnlt  le  Recneil  des 
•rtiu  de  la  Cour  de  Bordeaux. 


en  sa  qualité  de  gérant  de  cette  société,  assi- 
gna, le  8  janv.  1853,  les  sieurs  Levanier  et 
comp.  devant  le  tribunal  de  Barbezieui,  pour 
les  faire  condamner  à  changer  et  faire  dispa- 
raître, sur  toutes  leurs  expéditions,  les  déno- 
minations et  marques  propres  à  la  société  tî- 
nicole  de  Cognac,  leur  faire  faire  inhibition 
et  défense  de  prendre  à  l'avenir  une  marque 
pouvant  occasionner  une  confusion  quelcoa* 
que  avec  les  marques  et  dénominations  de  U 
société  vinicoie  de  Cognac,  et  les  faire  coo- 
damner,  en  outre,  à  50,000  fr.  de  dommages- 
intérêts. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Levanier  et 
comp.  répondirent  que  la  marque  de  leur  so- 
ciété était  I  arfaitement  distincte  de  celle  de  la 
société  de  Cognac;  qu'en  tout  cas,  le  titrequ'ils 
avaient  pris  était  une  dénomination  géDéri- 

Sue,  qui  n'avait  pu  être  avant  eux  Tobjet 
'une  appropriation  privative  el  exclusive. 
26  janv.  1853,  jugement  qui  décide  qu'au- 
cune confusion  des  marques  des  deux  socié- 
tés n'est  sérieusement  possible  \  qu'au  surplus, 
s'il  y  avait  quelque  confusion,  la  société  de 
Cognac  devrait  l'imputer  au  choix  qu'elle  arail 
fait  d'un  titre  forcément  banal  et  qu'elle  n'a- 
vait pu  s'approprier. 

Mais  en  même  temps  que  ce  procès  se  pour- 
suivait en  France,  un  autre  procès  semblable 
avait  été  intenté  en  Angleterre  contre  les  sieurs 
Levanier  et  comp.  Lk,  le  sieur  Salignac  avait 
introduit,  devant  le  lord  chancelier,  à  Lon- 
dres, une  action  tendant  à  interdire  ^l*  sO" 
ciélé  vinicoie  de  Barbezieux  de  se  servir  de  la 
marque  qu'elle  avait  adoptée,  et  par  mesure 
provisoire,  il  avait  demandé  l'autorisation  de 
faire  séquestrer  les  marchandises  de  la  société 
de  Barbezieux  qui  se  trouvaient  alors  dansies 
doks  de  Londres.  Cette  séquestration  fut,  en 
effet,  pratiquée  en  vertu  des  injonciiws  pro- 
noncées par  le  lord  chancelier.  —  Plus  tard, 
on  plaida  sur  le  fond  devant  ce  magistrat,  qui» 
le  23  fév.  1853,  tout  en  réservant  ceruins 
points,  décida  d'ors  et  déjà  qu'il  y  avait  confu- 
sion entre  les  deux  marques,  maintinien  con- 
séquence ses  précédentes  injonctions,  cl  ren- 
voya à  statuer  plus  tard  sur  la  question  dç  sa- 
voir si  l'action  éuit  recevable  après  le  long 
silence  gardé  par  les  plaignans  (!}• 

«  Lb  vice  chancblibr  :— m.  Cairia  (auornay  d« 
laSocifiède  Cognac),  je  do  croia  paa  defOir  »«« 
demaoder  de  répondre  relalivenent  i  la  aeole  qo»- 
lion  qui  eal  maiDieoeoi  devani  moi.  Daoa  le  P'^*^' 
«tel  dea  choaea,  elle  an  préeeoie  malbeoreuieni»' 
sooa  on  aapect  pea  aaiiafaiaaDl  poar  ce  qm  ^^.  .' 
ri^er  A  une  ronclaaion  définitive  penr  Im  '^^^^,7, 
pariie».-<:e  que  je  dirai  ei  l'ordre  que  j«7«^»''*î" 
oer  ne  régleronipaa  défioiiitenieBt  cet  dro^ti...--^ 
ne  pente  pa«  que  celte  afTaire,  alora  qu'il  «cra  a  • 
niiifemenijugé  réaulte  de  Pemploi  do  ««^  *;" 
g%a9  »  ou  de4  oioia  «  Vinêyord  RroprUtort*  y  V 
plua  que  de  l'emploi  du  mot  «  l7»ioiii»,wp»f*J"*  * 
Il  aerâit  impoaaible  deaouicnir  qu'un  boDOieo  »?^ 
le  droit  de  dire  qae  aea  vina  aoieni  de  C^ï**' »  j  •- 
faii  pas  U  diaiiaciioB  précité  de  H.  Cairm»  *«<''" 


Loiê  ti  DéeUions  diver$e$. 


(4i9>-30i 


Cependftnty  dès  le  12  férrier,  appel  avait  été 
interjeté,  en  France,  du  jugement  de  Barbe- 
zieux,  et,  à  Pappui  de  cet  appel,  le  sieur  Sa- 
ligoac  a  soutenu,  qu'eu  principe,  chacun  avait 


«  CogDie  est  le  aoai  d^oae  TÎlle  oo  le  nom  d^ane 
liqoear,  j^e^amine  tevlement  ti  tei  tîot  tont  pro- 
doiu  déni  le  voitioege. — On  n^â  pai  répoodo  aux 
atiesiaiions;  meis  je  doate  qve  la  répeoie  paitae 
ehanger  cela ,  qae  toate  la  eooirée  eai  désignée  par 
aa  leol  nom,  eomme  Bordeaoi,    el  qae  le»  aalrei 
TÎaa  porient  le  nom  de  ^endroit  où  ils  aonl  faiia  ;  et 
qae  li  probablemeni  aoe  ville  éloignée  de  ? ingt-cinq 
milles  de  Cognac  pooTsit  appeler  ses  produits  «  Co- 
pKoe  »,  loale  persoone  poorrait  te  serrir  de  ce  nom  : 
K  Eau-dê"  Vie   de  Cognac  »»  bien  qoe  ses  venies  se 
fisseai  à  ? ingl-cinq  milles  de  Cognac. — Il  esi  possi- 
ble aussi  qoe  «  Yineyard  Proprieturt  »  aurait  pa  être 
employé  seal.  «  Vinegard  ProprMon»  yous  frappe, 
fen  conviens  avec  M.  Cairin,  plus  vite  que  le  seul 
mol  c  Cognac  « ,  que  le  seal   mol  «  Union  »  on  le 
leal  mol  «  Champagne  ».  Mais  la  question  me  sem- 
bla perler  sur  ce  point,  à  savoir  :  ai  la  combinaison 
I  UnUêd  Flneyord  Fropr f alors  Cognas  »,  produisant 
CM  initiales  U.  V.P.  G.,  n'est  pes  une  combinaison 
da  mois  et  d'initiales  sur  laquelle  le  demandeur  a 
établi  un  droit  de  propriété,  longtemps  avant  qne  le 
dèfaadaar  s'en  soit  servi.  Quand  le  défendeur  s'est 
isrTÎ  de  ces  initiales,  il  a    pris  le  nom   «  Union 
Ytïïtgard  Proprielort  Cognac  »,  produisant  les  œé* 
mes  iaiiiales,  ei  a  marqué  le  bauge  de  ses  (oisille«  U. 
y.  P.  C,  non  dans  la  Terme  d'un  coeur,  mais  d'uoe 
manière  distincte,  il  faut  le  reconoaltre, de  la  Forme 
adoptée  par    le   demandeur  dans  tes  initisles.  Je 
doii  dire,  cependant,  considérant  cela  comme  une 
chose  qui,  comme  l'a  dit  M.  Wigram  (atlorney  de  la 
I    Société  de  Barbeiieuz),  dépend  beaucoup  plus  des 
yetiz  que  des  mots  distinclifa  employés,  qoe  je  ne 
crois  pas  le  réenltai  de  celte  observation  en  se  fa- 
veer,  parce  que  je  pense  qne  l'effet  prodoit  à  la  vue 
do  ces  lettres  :  U.  V.  P.  C.  et  U.  V.  V,  C,  quoi- 
que placées  d'une  manière  différente,  serait  de  faire 
noire  qo  elles  viennent  d'une  seule  ei  même  Corn- 
P*Coie. —  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  a  Union 
fmegard  Proprioiori  Cognac  »,  le  défendeur  lui- 
même  semble  avoir  été  de  cetie  opinion  ;  car,  sur 
Qoe  observation  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Kennedy, 
(|Q^onse  plaignait  de  cette  coorusion,  il  paraît  en  être 
conveou  de  suite.  Il  n'entra  pat  en  poorparler»  avec 
le  demandeur,   relativement  é  cette  affaire,  maid  il 
prit  sur  lui  de  dire  :  «  Nous  arrangerons  cela,  nous 

<  cm|>écberens  une  pareille  confusion  é  l'avenir, 

<  00  adoptant  naecerutne  modiScaiion  et  nn  chan- 

<  sèment  dans  le  titre.  n—MainieaaDl,  qu'on  l'ob- 
Mtve  bien,  ea  ea  qui  loacbe  le  premier  nom,  il 
parsUlni-mésie  l'abandonner,  pas  aniiéremeai,  mois 
il  paraît  bien  prés  de  l'abandeanery  et  ses  actes  en 
wai  aaeprettto..,...-^npposaai  maiaunani  qn'il  y 
*<a  eeafosien  dans  la  marque  primitive,  et  je  crois, 
d  après  toate  l'évidence,  que  je  puis  dire  qn'il  en  est 
luifti,  ai  qng  ^^^^l  gg^  asnrpauon  des  marquée  dont 
l«  demaadenr  seul  a  acquis  le  droit  de  se  servir,  le 
domindear,  se  présenunt  dans  ce  cas,  aurait  droit  à 
^>  injonction,  dans  tes  termes  qui  ont  été  déduits 
^r  M.  Cairin  dans  son  acte  de  demande,  et  répé- 
^  iajourd'bui  i  l'ouverture  de  l'audience  ;  il  an- 
'*it  le  droit  d'obtenir  nue  injonction,  non-senlemeni 
poar  empêcber  qn'on  se  aerva  de  cette  marque, 


le  droit  de  distinguer  ses  produits  des  autres 

§  réduits  similaires  au  moyen  de  marques  ou 
e  signes  particuliers,  de  désignations  spécia- 
les, qui  deviennent  ainsi  la  propriété  de  celui 


mais  encore  pour  empêcher  aucune  eipéee  d'imita- 
tion qui  pourrait  faire  confondre  les  produits  du  dé- 
fendeur avec  ceux  du  demandeur.— Il  est  vrai  que 
le  tribunal  français  semble  être  arrivé  à  la  conclu- 
sion contraire,  el  je  suis  désireux  de  montrer  do 
respect  à  l'égard  des  décisioas  qu'une  Conr  étran- 
gère peut  prendre;  mais,  en  mémo  temps, quoiqu'il 
y  ait  certains  principes  qni  semblent  être  reconnue 
là,  comme  ici,  il  reconnsti  le  droit  de  propriété  da 
la  marque;  il  admet  ce  fait,  qne,  si  cette  confusion 
a  été  créée,  ce  serait  an  juste  motif  de  s'interposer; 
il  semble  se  reposer  sur  ce  que  la  confusion  n'a 
pas  été  prouvée  ;  il  dit  qu'il  ne  pense  pas  qu'il  y 
aurait  confusion,  et,  à  l'appui  de  son  opinion,  U 
ajoute  :  «  En  fait,  aucune  confoéion  n'est  prouvée.  » 
— Je  suis  obligé,  ici,  de  ne  pes  être  tout  à  fait  d'ae* 
cord  avec  la  Cour  française,  parce  que  j'ignore  sur 
quels  principes  elle  s'appnie  ;  je  ne  connais  pss  les 
décisions  précédentes  des  Cours  françaises  sur  les- 
quelles les  juges  sa  vans  ont  pu  fonder  leur  jugement, 
mais  j'ai  sous  les  yeux  les  décisions  des  Cours  d'An- 
gleierre,  que  je  dois  observer  el  que  je  suis  obligé 
de  respecter.  Selon  ces  décisions,  si  la  marque  m  f^ntom 
Vinogard  Profriêton  Cognac^  ei  J.  leonnier  otComp, 
wuMageri  »  et  «  U.  V.  P.  G.  »  était  une  marque 
susceptible  de  justifier  une  injonction,  je  ne  puis  con- 
cevoir, d'après  les  déciiioos  dont  je  viens  de  parier, 
qu'il  me  soit  permis  de  croire  que  la  substitution  de 
«  Champagne  i  Union  »,  l'sddition  du  mot  «  C«  » 
après  «  Proprietort»  et  le  chsngement  de  U.  V.  P. 
C.  dans  une  autre  forme,  ne  soient  pas  une  imita- 
tion presque  exacte  de  la  première  marque.— Je  puis 
me  tromper  dans  la  première  conclusion  ;  mais,  si  j'ai 
raison  en  premier  lien,  il  me  semble  impossible 
d'admettre  que  ces  divers  changemens  ont  apporté 
la  distinction  que  le  demandeur  avait  droit  de  voir 
opérer  dans  ces  marques  qni  sont  sa  propriéié.-*La 
Cour  est  toujours  frappée  (comme  j'ai  eu  occasion 
de  l'observer  é  M.  Wigram),  quand  deux  personnes 
viennent  avec  deux  marqpes  presque  semblables,  et 
que  l'une  s'est  établie  bien  longtemps  après  rauire, 
bien  longtemps  après  qne  l'autre  a  acquis  une  cer- 
laine  réputation  sur  le  marcbé  ;  j'ai  toujours  été 
frappé  par  ceue  obiervatioo  :  «t  Pourquoi  vous  ^tr» 
«  ves*vous  de  quelque  cboie  qni  ressemble  tant  à 
«  l'autre?  Pourquoi  le  feries-vous  si  vous  êtes  d'hon« 
«(  nêies  commerçons?  Si  vous  peniet,  comme  voua 
«c  le  dites,  et  comme  les  commerçans  le  disent  gé- 
a  néralement  :  Nos  marcban dises  sont  après  tont 
a  si  supérieures,  que  nous  mettons  Teutre  marque 
«  an-deasens  de  la  ndtre,  et,  de  pins,  nous  pensona 
«  qu'elles  sont  très  supérieures,  nous  disons  qne 
«  noua  serions  très  fâchés  qne  nos  msrchandises  fns- 
«  sent  prises  pour  les  leurs  »  ? — Je  vous  dirai  alora 
que  vous  avea  nn  très  bon  moyen  de  faire  une  dis- 
tinction ;  prenei  une  marque  très  caractéristique  at 
disiinctive.  Au  lieu  de  cela,  il  me  semble  que  voua 
prenes  une  marque  qui,  certainement,  ne  peut  être 
une  combinaison  due  an  hasard.  Vous  prencx  un  nom 
qui  vous  donne  exactement  la  même  combiftsison 
d'initiales  que  l'entre  société;  on  ne  pourra  jamais 
dire  qne  tont  cela  ne  soit  fait  exprés,  etc.»  etc.  » 


MMM») 


Loit  el  DécUiam  di9€r$e$. 


qui  les  a  adoptés  le  premier;  que  dès  lors^ 
nul  De  pouvait  s^eo  emparer  ou  les  imiter  sans 
s'exposer  à  une  aciion  eu  dommages-iuicréts. 
et  que  pour  qu*une  telle  action  fût  fondée,  il 
n'éiait  pas  même  nécessaire  que  la  ressem- 
blance fût  absolue;  qu'il  sufâsait  que  la  con- 
fusion fût  possible.— Gela  posé»  disait-on,  il  y 
a  sans  aucun  doute,  dans  respéce,  confusion 
possible  entre  les  marques  des  deux  sociétés 
rivales  :  il  suffît  de  les  comparer  pour  s'en 
convaincre.  Les  mots  essentiels  des  deux  mar- 
ques sont  ceux-ci  :  Vineyard  Proftrietors;  c'est 
sous  ce  nom  que  la  société  de  Cognac  est  con- 
nue en  Angleterre;  en  s'en  emparant,  ta  com- 
papie  de  Barbezieux  a  donc  commis  une  usur- 

Saiion  évidente,  que  ne  font  pas  disparattre 
es  différences  insignifiantes  dans  la  disposi- 
tion matérielle  de  la  marque. 

Pour  les  sieUrs  Levanier  et  comp.,  on  a  ré- 
pondu, qu'en  fait,  la  confusion  prétendue  n'é- 
tait pas  possible,  h  raison  des  nombreuses 
différences  de  diverses  natures  qui  exislaieut 
entre  les  deux  marques  ;  mais  qu'au  surplus, 
en  droil,  la  société  de  Cognac  n'avait  aucune 
action  en  usurpation  de  marque  ou  de  nom  ; 

Su' en  effet,  elle  avait  pris,  pour  se  désigner 
ans  le  commerce,  une  dénomination  géné- 
rique, nécessaire,  essentielle,  sans  laquelle  il 
faudrait  recourir  à  des  périphrases  poinr  ex- 
primer ridée  que  résument  si  nettement  ces 
mots  :  Vineyard  PropHelon.  Ces  mots,  a-t-on 
ajouté,  sont  une  marque  nécessaire  pour  tou- 
tes les  opérations  du  même  genre;  la  compa- 
gnie de  Cognac  n'a  donc  pu,  en  s'en  servant 
la  première^  acquérir  sur  eux  un  droit  priva- 
tif quelconque,  qui  pût  faire  obstacle  à  ce 
qu'uue  autre  compagnie  s'en  servit  également. 

ARftÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  lasociétéSalignac 
et  comp.,  de  Cognac,  n'a  point  choisi,  pour 
caractère  essentiel  de  sa  oàarque,  un  nom  pro- 
pre, susceptible  par  lui-même  de  constituer 
une  propriété;  qu'elle  n'a  pas  davantage  adopté 
un  nom  d'invention  ou  de  fantaisie,  que,  par 
une  espèce  de  première  occupation,  elle  ait 
le  droit  de  revendiquer  comme  sa  propriété 
exclusive;  que,  loin  de  là,  la  dénomination 
sous  laquelle  elle  expédie  ses  produits ,  les 
Propriétaires  de  vignobles,  en  anglais,  Vi^ 
neyard  Proprietors,  est  une  qualification  gé- 
nérique, apparienant  de  soi  k  un  nombre  in- 
déliul  de  propriétaires,  qui  ne  peuvent  pas, 
parce  que  d'autres  en  avaient  fait  usage  avant 
eux,  se  voir  privés,  d'une  mauière  absolue, 
des  avantages  attachés,  dans  l'estime  des  coo- 
sommate«rs,an  titre  nécessaire  pour  teire  coa- 
nattre  leur  qualité  ; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  de  la  qualité  ap- 
partenant à  plusieurs  comme  du  nom,  dont  la 
jurisprudence  n'a  Jamais  interdit  à  celui  qui  le 
porte  la  faculté  de  se  prévaloir,  bien  que  déjà 
un  hqmonyme  l'ait  adopté  pour  marque  de 
ses  produits;  que  cela  est  vrai  particulière- 
ment quand  il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  de 
sociétés  dont  les  membres  ont  été  rapprochés 


par  la  similitude  méiue  4^  lear  qualité  déte- 
nue pour  eux  on  élément  de  succès  ; — Atten- 
du qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  so- 
ciété de  Cognac  n'a  point  ajcqvis  ub  droit  ab- 
solu et  exclusif  sur  les  mots  Vineyard  Pro^ 
prietors  qui  figurent  dans  sa  marque,  et  que 
celle  de  Barbezieux,  Levanier  et  comp.,  com- 
posée égalementdepropriéuires  de  Ti^nobleSt 
a  conservé  celui  d'en  faire  de  son  côte  usage; 
que  seulement  la  société  de  Cognac»  afin  de 
prévenir  une  confusion  dommageable  pour 
ses  intérêts  légitimes,  de  conserver  la  réputa- 
tion due  à  la  bonté  de  sea  produits,  est  fondée 
à  exiger  que  ses  concurrens  différencient  leur 
marque  assez  clairement  pour  ftdre  distinguer 
leurs  eaux-de-vie  des  siennes; 

Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  les 
Choses  sous  ce  rapport,  on  ne  doit  pas  s'atta- 
cher uniquement  a  ce  qui  existe  de  semblable 
dans  les  deux  marques  Vineyard  Proprietors 
Cognac,  mais  Qu'on  doit  considérer  aussi,  en 
les  compaiant  dans  leur  ensemble,  ce  qui  s'y 
trouve  de  différent;— Attendu  qu'il  résulte  de 
la  comparaison  de  celles  dont  il  est  question 
au  procès,  en  premier  lien,  que  la  cenfigura- 
tion  matérielle  des  deux  mait|nes  n'est  pas  la 
même  ;  qu'en  effet,  celle  de  la  sodéié  de  Ce- 
gnac  se  compose  d'abord  de  deux  lignes  éirco- 
laires  contenant  précisément  les  mots  :  F(- 
neyard  Proprieton,  puis  d'une  troîstème  II- 

Suc  droite,  tandis  que  la  marque  de  la  société 
e  Barbezieux  se  présente  à  Foeil  sous  Taspeet 
de  quatre  lignes,  toutes  é^alemeqt  droites;— 
Attendu  qu'en  deuxième  lieu,  la  comparaison 
des  deux  marques  révèle  des  différences  no- 
tables dans  les  énonciations  de  cbacuBC  d'el- 
les; qu'en  effet,  la  première  est  celle  des  Pro- 
priétaires de  VignoàUê  réunis^  UniUd  Vi- 
neyard Proprietors,  lorsque  la  deuxième  si- 
gnale la  Compagnie  des  Pro^priéieàres  de 
Vignobles,  Vineyeurd  Proprieiore  C;— i^'ea- 
fin,  et  surtout,  la  marque  de  BaiiMsneux  porte 
en  caractères  aussi  appareus  que  le  reste,  en 
tète,  le  mot  :  Chtempagne,  et  au-<!essefis  les 
mots  :  Levanier  el  comp,^  gérons,  et  en  an- 
glais :  Managers^  lesquels  font  absolument 
défaut  dans  celle  de  Cognac,  sans  y  avoir  même 
d'équivalent;  —  Attendu  que  ces  différences 
sont  essentielles  et  caractéristiques  ;  qu'avec 
l'attention  ordinaire  qu'on  doit  supposer  chez 
le  consommateur  qui  attache  de  rimportance 
à  la  marque,  la  confusion  devient  tacite  à  évi- 
ter entre  ceUes  des  deux  sociétés  \  que,  d'ail- 
leurs, si  ia  différence  s'est  pas  pkis  iraadiée. 
la  société  de  Cogaac  n'est  pasauloriséeà  s'en 
plaindre,  puisqu'elle  a  fondé  la  sienne  snr 
une  qualincation  commune,  dent  elle  ne  pou- 
vait pas  s'attribuer  l'usage  à  l'exdusioa  de 
tons  les  propriétaires  de  Tifnobles  antres  que 
ses  memores;  ou'ainsi,  il  y  a  lieu  de  rejeter 
l'appel  princiî>ai  de  Salignac  et  comp.  ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  a  Londres 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  et 
le  séquestre  jeté  sans  droit,  k  la  requête  de  la 
sociétié  de  Cognac,  sur  les  marchandises  expé- 
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diéesen  Angleterre,  dans  ces  derniers  temps, 
parla  société  de  Barbezieux,  ont  dû  éTidem* 
ment  arrêter  le  codrs  des  opérations  commer* 
ciales  de  celle-ci,  porter  atteinte  à  sa  consi* 
déraiion  comme  à  son  crédit,  et  devenir  poui* 
elle  la  cause  d*ti»  préjudice  tnatértel  et  moral 
dont  elle  demande  la  réparation  qu'elle  doit 
obtenir;  qu'il  y  a  Hea»  par  conséquent,  d'âc* 
cneillir,  soit  Tâppel  incident  à^  Levanier  et 
eomp.,  en  ordonnant  Tinsertion  du  présent 
arrêt  dans  des  Jourtiaui  de  son  choii,  soit  les 
conclusions  prises  detant  la  Cour,  eonformé- 
meot  à  Tart.  464,  €od.  proo.  ci?.,  et  condam* 
ner  Saltgnac  et  comp.  \  des  dommages-ioté* 
réisqoi  seront  mis  par  état  et  déclaration  ;— 
Attendu  qu'il  suit,  comme  conséquence  des 
dispositions  qui  précédent,  que  la  protédure 
de  Londres  n'a  plus  même  de  préteite,etque 
Salignac  et  comp.  doivent  rapporter,  dans  le 
plus  bref  délai,  la  mainlevée  do  séquesire; 
qu'il  importe  d^assurer  l'exécution  de  Tarrêl 
de  la  Cour,  et  qu'en  conséquence,  les  conclu- 
sions prises  à  cet  effet  par  Levanier  el  comp. 
sont  sufO&iminent  justifiées  ; 

Par  ces  motifs,  met  flU  néant  l'appel  inter* 
jeté  parSalIsnacet  comp.  du  Jugement  rendu, 
leS6janv.  1853,  par  le  tribunal  deBarbesieux  ) 
ordonne  en  conséquence,  qne,  dans  son  chef 
priocipal,  ce  jugement  sortira  sonpletii  et  en- 
tier effet...;  condamne  Salignac  et  comp.  aux 
dommages- in  téréts  que  Levanier  et  comp.  met- 
tront par  état  el  déclaration,  et  à  consebtir 
et  rapporter  VA  mainlevée  du  séquestre  apposé 
à  Londres,  et  ce ,  li  peine  de...,  etc. 

Du  19  avr.  1853.— Cour  Imp.  de  Bordeaux. 
-4'  ch.— Pr^â.,.  M.  Dégran|e-Touzin.— PL, 
MM.  Yaucher  et  Henry  Broclion. 

V  SÉPARATION  DE  CORPS.— Khfahs.— 

PoiSSAlfCB  PATIEHVLLB. 

'>  OSGHftS  BB  JuminiCTIOIf.  *-  Ex^GOTION 
D'âRRÉT.  — BBBIHDB  llOIITELLB.-~StPJLBATl01!l 
M  GOSPS. 

r  Après  ^m  jugement  ùumréi  de  9èpixralion 
^  corps  qni  avait  réservé  aiix  deux  époux  la 
^Hllance  commuM  des  enfans  issus  de  leur 
vnion,  les  juges  peuvent,  sHl  survient  de  nou- 
v^oiuc  faits  de  nature  à  faire  craindre  que  te 
<"^  n'exerce  une  influence  fâekeuse  sur  Védu» 
^jition  des  enfans,  décider  qu'ils  seront  confiés 
ài'avenir  à  la  surveillance  de  la  mire  seule, 
(Cod.  Nap.,  30î.)(l) 

^  Lortfu'un  arrêt  d^aippel  inflrmaUfa  pr»* 
^i^of^é  lasSparationde  corps  entre  deux  époux, 
^<  conlié  leurs  enfans  à  la  surveillante  com- 
mune de  tow  Us  deux,  si,  uHërigurement, 
^un  des  époux  réclame  la  surveillance  exclu-- 
^t)e  des  enfans,  par  des  motifs  lires  de  faits 

(1)  Cette  décitloB  et!  ods  applieaiiOD  d«  la  règle 
fcnérattfDf m  admise  en  juritprudenca  et  far  les 
*Ki«org,  A  savoir  q«e  les  jagaf  oai,  eo  pronoo^aot 
**  «épiraiioa  d«  corpt,  us  pottToir  diacréiionnaire 
pottr  régler  le  sort  des  enfani,  el  décider  aoqael  dei 
mx  épçDx  iU   devront  être  coofièt.  F .  à  eot  égard 


nouvellement  surven\is,sa  demande  à  cet  égard 
est  valablement  portée  de  pl^no  devant  Ut  Cour 
qui  a  rendu  l^aarél  :  on  ne  serait  pas  fondé  à 
soutenir  que  la  demande  dont  il  s'agit  ten^ 
dant.iion  pas  d  Vexéculion  des  mesures  près-* 
trites  par  l'arrêt,  mais  bien  au  contraire^  à 
leur  disconlinualion  et  d  leur  remplacement 
par  des  mesures  différentes^  elle  constitue  Une 
demande  nouvelle  qui,  comme  telle,  serait  sovh' 
mise  à  la  régie  des  deux  degrés  de  juridiction, 
(Cod.  proc,  472.) 

(Mortier-G.  Mortier.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  août 
1849,  a  définitivement  prononcé  la  séparation 
de  cor jts  entre  les  époux  Mortier  )  et  cet  ar* 
réi,  statuant  aussi  sur  le  sort  des  deux  enfans 
mineurs  qui  étaient  Issus  dumariage^  a  décidé 
que  le  père  el  la  mère  en  auraient  la  surveil* 
lance  en  commun  ;  toutefois,  il  a  ordonné  que 
Tun,  Hector  Mortier,  sérail  placé  dans  riosti- 
lution  de  M.  Gibon,  et  que  Tautre,  Léonin 
Mortier,  serait  mise  en  pension  au  couvent 
dosOiseaui.— Plus  tard,  le  sieur  Mortier  ayant 
retiré  Hector  Mortier  de  Is  maison  Gibon,  il  y 
a  eu  coniesution  à  cesujetnveclamôre,  et  un 
nouvel  arrêt  du  23  mai  1853  ^  .a  ordonné 
qu^Hector  Mortier  seraitplaeë  au  collège  Sainte* 
barbe.  Mais  le  sieur  Mortier  s'est  refusé  à 
Texécotion  de  cette  mesure,  et  de  plus,  il  a  cm 
devoir  émanciper  sdn  fils  qui  venait  d'accom- 
plir sa  quinzième  année.  La  dame  Mortier, 
voyant  dans  cette  conduite  de  son  mari  l'indice 
de  dispositions  qu'elle  jugeait  dangereuses 
pour  rèducation  de  ses  enfans,  et  surtout  pour 
celle  de  sa  fille,  a  formé  devant  la  Cour  de 
Paris  une  demande  tendant  à  faire  déclarer 
qil'elle  aurait  seule  la  surveillance  de  Léonie 
Mortier. 

A  cette  demande,  le  sieur  Mortier  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  prétendant  que  la 
demande  devait  être  soumise  aujideux  degrés 
de  juridiction,  et  par  conséquent,  portée  d'a- 
bord devant  le  tribunal  de  première  ibstaiicei 
qu'on  ne  pouvait  la  considérer  comme  une 
contestation  sur  des  difficultés  d'exécution  de 
l'arrêt  du  7  août  1849,  puisqu'au  contraire  eli^ 
tendait  à  faire  cesser  Texécution  de  cet  arrêt 
dans  ses  dispositions  relatives  à  la  surveil- 
lance des  entans.— Au  fond,  le  sieur  Mortier 
a  combattu  la  demande  de  la  dame  Mortier, 
par  le  motif  que  la  mesure  réclamée  porterait 
atteinte  aux  droits  de  la  puissance  paternelle 

3u'il  tenait  de  la  loi,  et  dont  il  ne  pouvait  être 
épottillé  arbitrairement. 

ARRÊT. 

LA  COUR I— Sur  la  fin  de  non-recevoir:— 
Considérant  que  l'arrêt  iufirmatif  du  7  août 
1849  a  réglé  tout  à  la  fois  le  sort  des  enfans 

notre  Table  générale,  ^^  SéparatUm  de  corpi,  a.  24^ 
ei8.— Du  re»ie.  nous  appreiiona  i  iNoslaiit  que  Tar- 
rèi  ci-déa»ui  a  clé  PubjOi  d*uii  poarToi  en  caaaatioo 
et  que  le  poarvoi  a  été  rejeté  :  mu  raodroaa  compte 
di  i'arréu 
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nés  do  mariage  et  les  droits  de  chacun  des 
époux;— Qu'il  y  a  solidarité  dans  ses  disposi- 
tions î— Que,  des  lors,  si  des  modifications  y 
sont  apportées  par  la  volonté  d'un  seul  des 
époux  et  détruisent  Tégalité  que  Tarrét  avait 
établie,  c'est  à  la  Cour  de  prononcer  sur  les 
difticultés  qui  s^élèvent; 

Au  fond  '.—Considérant  que  Tart.  373,  Cod. 
Nap.,  qui  confère  au  mari,  durant  le  mariage, 
Texercice  exclusif  de  Tautoriié  paternelle,  su- 
bit dans  ses  effets  une  modification  nécessaire 
lorsque  la  séparation  de  corps  a  dissous  le 
mariage; — Que,  dans  ce  cas,  un  double  devoir 
incombe  aux  magistrats  :  le  premier,  de  veiller 
à  rintérét  des  enfans  etd'empécber  qu'au  mi- 
lieu des  confliis  qu'engendre  la  désunion  des 
époux,  leur  éducation,  leur  moralité,  leur 
bien-être  ne  soient  compromis;  le  second,  de 
prendre  des  mesures  pour  que  le  droit  égale- 
ment sacré  du  père  et  de  la  mère  soit  respec- 
té, et  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  soit  dépouillé 
par  des  actes  ou  des  faits  accomplis  à  son  insu; 
—Considérant  que  les  arrêts  des  14  mai  et  7 
août  1849  n'ont  été  que  l'application  de  ces 
principes;  —  Qu'en  disposant,  après  la  sépa- 
ration de  corps  prononcée  entre  les  époux 
Mortier,  que  le  fils,  alors  âgé  de  onze  ans, 
serait  placé  dans  une  institution  désignée  par 
la  Cour,  et  la  fille,  âgée  de  neuf  ans,  au  cou- 
vent des  Oiseaux,  et  en  réglant  de  quelle  ma- 
nière se  partagerait  le  temi^s  des  vacances  et 
des  congés,  la  Cour  s'est  proposé  de  pourvoir 
à  rintérét  des  enfans  et  à  celui  des  parens; — 
Considérant  que  Mortier  a,  sans  motif  sérieux, 
enfreint  la  disposition  de  l'arrêt  du  7  août 
18^9,  en  retirant  son  fils  de  la  maison  d'édu- 
cation qui  lui  avait  été  assignée;  —  Que,  de- 
puis, sans  méconnaître  que  l'institution  de 
Sainte-Barbe  offre  toutes  les  garanties  que 
peut  réclamer  la  sollicitude  des  pères  de  fa- 
mille, il  a  refusé  expressément  de  l'y  conduire, 
et  que.  pour  éluder  l'exécution  de  l'arrêt  qui 
lui  en  imposait  l'obligation,  il  a  fait  émanciper 
cet  enfant,  à  peine  âgé  de  quinze  ans  ;— Con- 
sidérant que  cet  acte  abusif,  et  contraire  ma- 
nifestement ^  l'intérêt  du  jeune  Mortier,  n'é- 
tant pas  aitaqué,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
d'en  apprécier  la  légalité;  mais  que  celte  con- 
duite du  mari  est  de  nature  à  exciter  les  ap- 
{>réhensions  de  la  mère  de  famille  et  h  éveiller 
es  précautions  de  la  justice;  —Que  Mortier, 
en  prenant  à  l'égard  de  sa  fille,  quand  l'âge 
sera  venu,  une  mesure  semblable  à  celle  qu'il 
vieut  d'appliquer  à  son  fils,  compromettrait 
l'avenir  de  cet  enfant,  et  porterait  aux  droits 
de  la  mère  une  irréparable  atteinte  ;  •><  Que 


(1}  La  même  doctrine  a  déjà  été  cooiacrée  par 
un  arrêt  de  la  Coar  de  eaasatioo,  du  29  a?r.  1851, 
dans  Qoe  eapéce  aemblable  i  celle  de  Parréi  ci-des* 
aua  (Vol.  185l.i.Si9— P.  1851.2.483),  et  elle  ae 
troove  égalefflODi  énoncée  dana  les  motifa  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rennea,  da  15  léT«  1840,  jugeant 
noe  queatioo  de  don  mutuel  entre  époux  (Vol.  1840* 
2.226).  «  Maia,  comme  nous  Pavona  déjà  faîi  re- 


c'est  le  cas  pour  la  Cour  d'user  du  pouvoir  qae 
la  loi  lui  confère  en  pareille  occurrence;-Qi]e 
le  plus  grand  avantage  de  la  jeune  Léonie 
exige  que  des  mesures  nouvelles  soient  substi- 
tuées aux  dispositions  dont  Mortier  lui-même 
a  montré  l'impuissance;— Vu  lesarréis  des  14 
mai  et  7  août  1849  ;— Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  d'incompétence,  ordonne  qu'it 
dater  de  ce  jour,  Léonie  Mortier  sera  confiée 
exclusivement  à  la  garde  de  sa  mère,  sans  ce- 
pendant qu'elle  puisse  être  enlevée  du  cou- 
vent où  elle  est  actuellement,  k  moins  d'or- 
dre contraire  de  la  Cour  ;— Réserve  à  Mortier 
la  faculté  de  voir  sa  fille, mais  au  couvent  seu- 
lement, et  en  se  conformant  aux  règles  de  la 
maison. 

Du  5  juin.  1853.  —  Cour  d'app.  de  Paris.- 
1"  ch.-^Prés.,  M.  Delangle,  p.  p..—  Coud, 
M.  Mongis,  av.  gén.—  Pl.y  MM.  Chaix-d'Esi- 
Ange  et  Paillet. 


COMMUNAUTË.— Rente  viagè&b.  -  Récom- 
pense. 

Lorsqu'au  moyend*un  capital  tiré  de  laem- 
tnunauléyuns  rente  viagère  a  été  constituée  au 
profit  des  époux,  avec  clause  de  réversibilili 
sur  la  lé  te  du  survivant  ^  ta  jouissance  de  celte 
renie  continuée  après  tadissoiutionde  la  cm- 
munautéy  constitue  pour  V époux  survivaM  un 
avantage  d  raison  duquel  il  doit  récompeme 
d  la  communauté.  {Cod.  Nap.,  1437.)  (1] 

El  celle  récompense  doit  être  de  la  valeur 
estimative  qu'avait  la  renie  au  jour  de  la  dis- 
solution de  la  communauté, 

(Franc— C.  Labétouille.) 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement 
du  6  juin.  1852,  avait  prononcé  sur  U  con- 
testation en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1437,  Cod.  Nap.,  les  époui 
doivent  récompense  k  la  communauté,  lors- 
qu'ils ont  tiré  des  biens  de  la  commuuauié  un 
profit  personnel  ;— Que  les  époux  Franc,  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 
en  stipulant  à  leur  profit,  moyennant  un  ca- 
piul  de  10,000  fr.,  fourni  avec  les  deniers  de 
la  communauté,  une  rente  viagère  de  800  Ir., 
réversible  sur  la  tête  du  survivant  d'eux,  ont, 
par  ce  contrat,  assuré  au  survivant  un  profit  et 
bénéfice  éventuel  ;  que  ce  profit  ne  peut  être 
recueilli  par  ledit  survivant,  sans  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1437  précité,  il  en  doive  récom- 
pense ;  et  que  ladite  convention  ne  peut,  en 
ce  qu'elle  a  d'aléatoire,  faire  obsucle  à  l'ap- 
plication de  ce  principe  ;  —  Que  cette  récom- 
pense doit  être  de  la  valeur  de  ladite  rente 
viagère  de  800  fr.  au  jour  de  la  dissolution  de 


marqoer  «n  note  de  l'arrSt  précité  de  la  Coor  de 
catiatioo,  la  docirloe  cootraire  eat  eoieigoée  pir 
M.  TroploDg,  Caiifr.  de  «orùi^a,  tom.  %  d.  i^' 
—  Uoe  qoeiiion  aoatogue  ••  préteDie  an  cas  où  li 
re Die  viagère  â  été  cçDvUiaée  an  moyen  de  deoien 
oa  Yaleors  propret  à  Paa  dea  époux.  F.  à  cet  é|ird 
l'article  qui  sait. 
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la  communamé  ;  qu'à  cette  époque  Franc,  sur- 
Tivant,  avait  soixante-treize  ans,  et  que,  d'à- 

{>rès  le  tarif  des  compagnies  d'assurances  sur 
a  vie,  la  valeur  d'une  rente  de  800  fr.  sur  une 
tête  de  soixante-treize  ans,  doit  éire  fixée  k 
6,389  fr.  77  c;  que  c'est  dès  lors  de  celte 
somme  que  récompense  est  due  par  Franc  à  la 
communauté;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le 
travail  de  la  liquidation  en  ce  que»  sous  l'art. 
2  de  la  masse  active  de  la  communauté,  le 
notaire  a  compris  pour  un  capital  de  4,000  fr. 
la  rente  viagère  de  800  fr.;  ordonne  qu'à  rai- 
son de  ladite  rente  dont,  comme  survivant,  il 
recueille  seul  le  bénétice.  Franc  devra  indem- 
niser la  communauié  d'une  somme  principale 
de  6,389  fr.  77  c,  avec  les  intérêts  d'icelle  k 
compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, 5  juin.  1818,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  1473,  Cod.  Nap.; — Homolo* 
gue  au  surplus  le  travail  du  notaire  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  »— AppeL 

ARRÊT. 

LA' COUR  i  —  Considérant  qu'eu  égard  an 
temps  depuis  lequel  a  été  constituée  la  rente 
viagère  et  à  l'âge  de  Franc,  qui  seul,  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  en  a  bénéficié 
et  seul  en  doit  bénéficier  désormais,  les  pre- 
miers juges  ont  équiiableroent  fixé  Tindem* 
Dite  par  lui  due  à  ladite  communauté  ;— Adop- 
Unt  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 
—Confirme. 

Du  11  juin  1853.  —  Conr  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  Conei,  M.  Sail- 
lard,  av.  gén.— P2.,  MM.  Poupinel  et  Beaumé. 

COMMUNAUTÉ.  —  Proper.  —  Remploi.  — 
Rente  yiagèrr. 

Le  remploi,  pendant  la  communauté,  de  va- 
leurs mobilières  propres  à  la  femme^  peut  être 
valablement  fait  de  son  consentement  en  une 
consliiution  de  renie  viagère  sur  sa  tête  $ — 
El  un  tel  remploi  ne  peut  donner  lieu,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  aucune 
répéliiion  ou  récompense  en  faveur  de  la  fem- 
me  ou  de  ses  héritier  s ,  soit  d  raison  du  capital 
aliéné,  soit  à  raison  des  arrérages  de  la  rente 
viagère  tombés  dans  la  communautés  (Cod. 
Nap.,1401,  1437, 1470.)  (1) 

(Charpiot— C.  Gimel.)— arrêt. 

LA  CODR;— Sur  le  chef  du  jugement  qui 
condamne  Charpiot  à  laisser  prélever,  à  titre 
de  reprises,  aux  intimés,  3,930  fr.,  capiul  des 
rentes  viagères  constituées  suivant  actes  reçus 
Dubost,  notaire  à  Vesoul,  les  19  août,  18  nov. 

(1)  La  deraiére  pariie  de  cette  décision,  toaehani 
la  récompeDse  qoi  poarrait  6lre  due  à  la  femme  i 
raison  des  arrérages  de  la  rente  viagère  tombéi  dans 
la  commonaolé,  point  sur  lequel  les  moiifs  de  Tarrét 
ei'dessus  laissent  subsister  quelque  obscurité,  ferait 
grave  difficulté.  Nous  noua  gommée  expliqués  sur  la 
question  en  rapportant  un  arrêt  récent  de  la  Cour 
d'Angers  dtt  12  mai  1853,  qui  la  résout  dans  le  sens 
favorable  à  la  femme  (supré,  pag.  909};  noas  y  ren- 
voyons le  lecteur. 
UlL— u»  PARTIE. 


1821  et  13  juin  1822,  et  distraits,  pour  assu- 
rer ces  constitutions,  de  la  somme  de  11 ,000  fr. 
déclarée  propre  à  la  femme,  aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage  en  date  du  18  avr.  18l8  : 
— Considérant  qu'il  est  expressément  déclaré 
dans  les  contrats  constitutifs  desdites  rentes 
viagères,  qu'elles  doivent,  jusqu'à  due  concur- 
rence, tenir  lieu  de  remploi  à  la  femme  Char- 
piot, et  que  ce  remploi  a  été  formellement 
accepté  par  celle' ci  i  que  ce  mode  de  remploi 
d'une  valeur  mobilière^  et  la  déclaration  de 
l'acceptation  qui  l'a  suivi,  non  contraires  à  la 
loi,  ont  eu  pour  effet  de  remplacer  dans  l'actif 
propre  de  la  femme,  par  le  droit  auxdites  ren* 
tes  viagères  constituées,  le  capital  au  moyen 
duquel  elles  avaient  été  acquises  ;— Que,  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté  des  époux 
Charpiot,  les  arrérages  de  ces  rentes  viagères 
sont  en  totalité,  conformément  à  la  disposi* 
tion  de  l'art.  1401.  Cod.  Nap.,  tombés  dans 
ladite  communauté;  qu'après  sa  dissolution 
par  le  décès  de  la  femme  Charpiot,  son  mari» 
usufruitier  de  tous  ses  biens,  suivant  testa- 
ment en  date  du  13  août  1826,  a  eu  le  droit, 
aux  ternies  de  l'art.  588  du  même  Code,  de 
percevoir  ces  arrérages,  sans  être  tenu  à  au- 
cune restitution  ;~Par  ces  motifs,  émendant, 
déboute  les  intimés  de  leur  prétention  de  pré- 
lever la  somme  de  3,930  fr.,  ou  toute  autre 
somme  plus  forte,  à  l'occasion  desdites  rentes 
viagères  constituées,  etc. 

Du  18  fév.  1853.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— f  ch.-  Prés.y  M.  Dufresne,  p.  p.— Conc/., 
M*  Alviset,  av.  gén.^Pt.,  MM.  Clerc  de  Lan- 
dresse  etMathiot. 


MINES.— Exploitation.— SoHDAOBS. 

La  prohibition  faite  par  tari,  ii  de  la  loi 
du  21  avr,  1810^  de  faire  des  sondages  et  de$ 
ouvertures  pour  Vexploilaiion  des  mines  dam 
la  dislance  de  moins  de  cent  mètres  des  clôtu^ 
res  murées  et  des  habitations ,  n'est  établie 
qu'en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  danê 
lequel  a  lieu  la  recherche  ;  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  les  propriétaires  deê  maieon»  et 
enclos  voisins  (2). 

(Nicolas —G.  comp.  la  Sibertière.) 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  après  cassation,  pro- 
noncé par  Tarrét  du  28  juill.  1852,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Yol.  de  1852,  1** 
part.,  pag.  700,  et  qui  a  jugé  la  question  en 
sens  contraire. 

AMRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  question 


(2)  Cette  aolution,  contraire  i  eelle  adoptée  par  la 
Cour  de  cauaiion  dans  difTérens  arrêta  antérienri» 
vient  prolonger  le  diaeentiment  qui  a^eai  déjà  mani- 
festé entre  cette  Conr  et  diverses  Gonra  d'appel  aor 
la  question  dont  il  s'agit.  V.  h  cet  égard  le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  de  caaMiion,  du  28  juill.  1852,  il 
la  note  qoi  Paccompagoe  (Vol.  1852.1 .700)*  F.tasfi 
notre  Teble  générale^  ?«  Mitm,  ■•  49  et  90* 
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du  procès  est  de  letoir  si  la  eoiDfKigaie  cou*' 
ceesîoonaire  des  mines  de  houille  delà  Siber- 
tière,  eyent  obtenu  du  Gouvernement  Tauto- 
rîsation  d'ouvrir  un  puits  de  recherches  et 
d'exploitsiion  sur  an  terrain  appartenant  au 
sieur  de  Rocbetailler,  lequel  ny  fuit  point 
opposition,  les  consorts  Nicolas  et  Descours, 
qui  ne  sont  point  propriétaires  de  la  surface 
sttr  laquelle  le  puiu  est  ouvert,  peuvent  en 
demander  la  fermeture  comme  étant  établi  à 
une  distance  moindre  de  cent  mètres  de  leurs 
clôtures  voisines: -^Considérant que  les  con- 
sorts Nicolas  et  Descours,  invoquant  k  rappni 
de  leurs  prétentions  les  dispositions  de  rart. 
il  de  la  loi  du  %i  avr.  1810,  sur  les  mines, 
leur  prétention  sera  parfaitement  fondée  si, 
pour  que  les  permissionnaires  ou  eoncession"- 
naires  aient  le  droit  de  faire  des  sondes  et 
d'ouvrir  des  puits,  elOi,  dans  les  enclos  mu« 
rés,  cours  ou  jardins^  et  dans  les  terrains  ai» 
tenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées, 
dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clô** 
lures  et  habitations,  leditart.  11  exige  un  con-» 
seniement  autre  que  œlui  du  propriétaire  dt 
lé  surface  ; 

Considérant  qvedes  termes  mêmes  deTart» 
11,  il  résuite  nue  le  eonsenlement  du  proprié^ 
taire  de  la  surface  est  le  seul  dont  la  condition 
aoit  formellement  imposée  aux  permissionnai- 
res ou  concessionnaires  ;  ^-  Considérant  que 
ces  termes  :  «  propriétaire  de  la  surface  »,  ne 
peuvent  donner  lieu  à  aucune  équivoque,  et 
que  te  sens  en  est  précisé  d'ailleurs  de  la  ma- 
nière la  plus  constante  et  la  plus  invariable 
par  les  art.  6, 10, 16, 17, 18, 19, 30, 42  et  43  de 
la  même  loi,  qui,  tous,  n'appliquent  incontes- 
tablement cette  expression  :  n  propriétaire  de 
la  surface  >»,  qu'à  celui  dont  la  surface  est  li- 
vrée aux  travaux  des  permissionnaires  ou 
concessionnaires;  -^  D'où  il  suit  que ,  en  ad- 
mettant exceptionnellement  pour  rart.  11 ,  une 
distinction  que  la  loi  ne  consacre  pas,  les 
trihunaux  excéderaient  leurs  pouvoirs  et  vio- 
leraient la  loi  elle*raérae,  s'ils  substituaient 
arbitrairement  à  ces  ii|ots  textuels  de  l'art. 
11,  <(  sans  le  consentement  formel  du  proprié- 
taire de  la  surface»,  ceuK<i,  «sans  le  consen- 
tement des  propriétaires  des  habitations  ou 
endos  murés  voisins  »,  lesquels  ne  seraient 
pas  en  même  temps  propriétaires  de  la  surface 
sur  laquelle  s'exercent  ou  prétendent  s'exer- 
cer les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation; 
—  Considérant  que  Celle  transformation  d'un 
.  tetie  |i  clair  et  si  précis  Serait  d'autnat  plus 
périlleuse  que»  abstraction  faite  des  entraves 
pouvant  en  résulter  fréquemment  pour  des 
exploUalions  qui  sont  d'intérêt  générai  autant 
que  d'intérêt  privé,  elle  aboutirait  h  ce  résul-» 
tat  exorbitant,  de  créer,  par  slinple  voie  d'in* 
terprétaiion»  une  vériiable  servitude  légale  au 
profit  de  tons  propriétaires  d'habitations  ou 
dôtures  murées  voisines  de  terrains  pouvani 
éirc  recheneliés  «u  exploités,  encore  même 
que  ces  propriétaires  d'habitations  ou  clôture^ 
murées  ne  soient  point  eux-mêmes  propriét 


taires  de  swfaces  comprises  dans  le  périmètre 
des  redierches  ou  concessions;  tandis  que  rien) 
dans  toute  l'économie  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
n'indique  que  le  législateur  ail  entendu  régle- 
menter, concilier  et  protéger  d'autres  ietéréti 
que  ceux,  soit  de  l'explorateur  ou  concessioo- 
naire,  soit  du  propriétaire  des  terrains  soumii 
à  l'exploration  ou  concession  j  —  Considérast 
que,  du  rapprochement  et  de  la  comhtDaisoo 
de  l'art,  il  avec  les  art.  lU  et  13,  il  résulta 
encore  évidemment  que  les  restrictions  édic» 
téf s  par  l'art.  1 1 ,  ne  sont  point  conçues  daoi 
l'esprit  d'un  règlement  général  de  police  et 
desûreté  publique,  intérêts  protégés  par  l'art, 
15,  mais  seulement  en  vue  de  la  liberté  do 
domicile  et  des  jouissances  domestiques,  pro* 
tection  et  restrictions  qui  ne  sauraient  s'éten- 
dre au  delà  du  domicile  et  de  ses  dépeodaiH 
ces,  sans  changer  eniiôrement  de  caractérei 
^Que  s'il  s'agissait,  en  effet,  d'un  règlernem 
général,  il  n'y  aurait  nul  motif  à  l'exceptios 
écrite  dans  l'art.  12,  en  faveur  du  propriéuire 
qui  se  livre  i  des  recherches  sur  soa  propre 
terrain  j-^-D'autant  que,  dans  le  système  de  la 
loi  (art.  19),  la  propriété  ém  la  mioe«  coocé» 
dée  même  an  propriétaire  de  la  surto,  doit 
constituer  une  propriété  nouvelle  absoluneat 
distincte  et  indépendante  de  hi  propriété  de 
la  surface  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  le  mène  ait. 
12,  en  déclarant  que  le  propriétaira  dootle 
consentement  est  l'ormellement  requis  par 
l'art,  il,  au  regard  des  permissionnaires  ou 
concessionnaires,  pourra  faire  des  recherdiea, 
sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réser- 
vés par  le  précédent  article,  comme  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété^  indique  forcé- 
mentque  les  lieux  réservés  doivent  égiieiui  m 
appartenir,  soit  au  propriétaire  qui  veut  uaer 
du  droit  de  prohil^ition  île  l'aru  11,  soit  at 
propriétaire  qui  veut  user  delà  feouUéde  l'art. 
12  ;  qu'ainsi,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  fui 
être  propriétaire  de  la  surface  explorée  ou  a 
explorer  5  .      ,, 

Considérant  que  si,  pour  détruire  jvs(l^  ^ 
l'ombre  d'un  doute,  on  recherche  l'inteDiion 
du  législateur,  soit  dans  les  organei  officiels, 
soit  dans  la  comparaison  de  la  législation  dou- 
velleavec  la  législation  antérieure,  on  voit: 
r  que  l'orateur  de  la  commission  du  corps 
législatif,  M.  Stanislas  de  Girardin,  explique 
que  I  «  Ni  la  permission  de  rechercher,  m 
«  même  la  propriété  de  la  mine  acquise  coo- 
«  formément  h  la  présente  loi,  n'autorisest 
«  jamais  k  faire  des  fouilles,  iravaux»  ^^^'f 
«  sans  le  consentement  du  propriétaire,  dans 
«  ses  enclos  murés,  cours  ou  nabltations,  et 
«  dans  ses  terrains  atienans  auxdiies  habiU- 
«  lions  ou  clôtures  murées,  dans  un  rayon  de 
«  cent  mètres  »,— 2°  que  le  mol  aitenanl  avait 
déjà  le  même  sens  de  con lignite  et  de  propneie 
réunies,  dans  la  loi  des  12-*^  iuill.  1791,  ^oni 
l'art.  23  était  ainsi  conçu  :  «  Les  co^^^"' 
«  naûres  ne  pourront  ouvrir  leurs  fo«ilj««]J*"* 
«  les  enclos  murés,  ni  daps  les«Hii«)  jaraia»? 
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<  prés,  VMen  et  vignes  attMàBts  aux  habi- 
c  talions,  dans  la  distaDce  de  deux  cents  loi- 
«  ses,  que  du  coûseoiement  des  propriétaires 
«  de  ces  fonds  »;— Ou*il  n'y  a  entre  la  loi  de 
1791  et  la  loi  de  1810,  aucune  différence  es- 
sentielle, si  ce  n^est  que  la  loi  de  1810,  en 
restreignant  la  Eone  de  prohibition,  quant  k 
son  étendue,  lui  a  donne,  quant  k  ta  nature 
des  cuUures  j  comprises,  une  extension  qui 
l'applique  non  plus  seulement  aux  prés,  ver- 
prs  et  vignes  attenants  aux  liat>itations,  mais 
a  tout  terrain,  sans  distinaion,  attenant  aux 
habitations  et  clôtures  murées; 

Gonsidérant,  dès  lors,  qu'entre  le  système 
desappelans,  qui  n'appuie  son  interprétation 
de  la  volonté  et  de  rinteniion  du  législateur 
que  sur  de  simples  affirmations,  et  cette  même 
▼olonié  clairement  manifestée  par  le  texte  de 
la  loi,  par  le  législateur  lui-même  et  parla  lé- 
gistaiion  antérieure,  il  ne  peut  y  avoir  hésita- 
tion à  maintenir  que,  au  propriétaire  seul  de 
la  surface  explorée  ou  exploitée  appartient  le 
droit,  écrit  dans  Tart.  il,  de  eonsenlir  ou  de 
s'opposer  aux  travaux  de  recherche  ou  d'ex- 
pioiution  ; 

Considérant  enfin  et  très  surabondamment, 
4«i1t  est  constant,  en  fait,  dans  Tespèce,  que 
)a  propriété  bàlie  est  séparée  par  une  roate  de 
la  propriété  exploitée,  et  qu'ainsi,  même  en- 
eore  dans  le  système  des  appelans,  rattenance 
directe  et  matérielle  n'existe  pas  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  k  f appellation  inteijetée 
par  les  consorts  Nicolas  et  Descours,  da  juge- 
ment rend«  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-Eiienne  (Loirei,  le  23  mars 
18t^,  met  ladite  appellation  à  néant;  ordonne 
que  ce  font  «at  appel  sortira  soa  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Ou  18  j«iU»  l8â8*-HSottr  imp.  de  Dijon.  — 
Aiid.  aoleBA,» 

ETRAMCKa,  --  iUêssTATiov  paoviaoïM.  — 
£pm  M  ciNuuacB.  —  £ffDasM]UMT.  — 

le  drQit  4€  fairs  arrêter  prjQvUoirément 
Véiran^er  délnieu^,  lorsqu^Hl  n'a  |MW  eon  do- 
nicile  en  France,  est  un  privilège  eocciuiivf' 
««fil  réservé  em  créancier  fr^nnçaù.  (L.  17 
avr.i832,arul5.)(l) 

Ei,  dan»  ie  cas  oé  il  ra§il  d'nn  effet  de 
eommerce  sanurU  par  un  étranger  au  profii 


(l-3)La^iiefti«B  pf iaisiptla  ëoni  il  l'agitici  •««««- 
jourd'hui  A9if«rMU«fla«|M  réiotoe  4aM  la  Mnf  de 
W  M)tti(«B  ^ft^elU  «  raçua  par  l'arrêt  ci-detaf  •.  — 
Q^int  i  U  ^Mii«B  lecoadairc  de  aaroir  ai  le  Fran- 
(au,  ce8»ioDoaire  dVo  créancier  élraoger,  puiserait, 
(laiii  la  qualité  persoDoelte,  le  droit  d^iocarcératioo 
qai  n^anrait  po  lui  être  iraosmis  par  le  cédeot,  elle 
doooe  lieu  à  certaioea  difiicultéa.  O^abord,  une  dia- 
tineiion  eai  proposée  entre  le  cas  où  il  a^agirait  d'aoe 
créance  civile,  cédée,  par  cooaéquent,  par  le  mode 
civil  de  ceasioo  ordinaire,  et  le  caa  où  il  a'agiraii 
A^uD  «ffei  de  commerce,  iransmia  à  un  Fraoçaii  par 
la  Toie  de  reodoaaement  :  dans  le  premier  cii,  le 
ceMieoBaire  a'aaraiipat  le  droit  dMncarcératioD  (5ie^ 


(r«n  diclrt  étranger,  quamd  m^e  Feffet  ««» 
rail  été  ultérieurement  Iranemiê  à  un  Frem^ 
çai»  par  ta  voie  d'un  endonemcnt  régulier, 
celui^i  ne  pourrait  pas  pour  eeia  user  de  ta 
faculté  de  faire  arrêter  le  souscripteur  deVef»- 
fet,  ê'U  était  établi  gue  Vendotsement  n'étcdi 
pas  destiné  à  lui  transférer  ta  propriété  de 
Ceffet^  maie  uniquewient  à  te  constituer  moti* 
damtre  ou  prête-nom  du  bénéficiaire  étran»^ 

1**  ff^cf  .--(Detape— G.  Harrisson.)— Aattr. 
LA  COUR;— Attendu  que  Tart.  14  de  la  loi 
du  17  avr.  18)2  sur  la  contrainte  par  corps, 
dispose  que  tout  jugement  qui  interviendra 
au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France,  emportera  la  con- 
trainte par  corps,  i  moins  que  la  somme  nri»^ 
cipale  de  la  condamnation  ne  soit  inférleurt 
à  150  fr.,  sans  distinction  entre  les  deuescl* 
viles  et  les  dettes  commerciales;  *^  Que  Part. 
15  de  la  même  loi  confère  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  Tarrondis- 
sèment  duqael  se  trouvera  Tétranger  non  do» 
miciiié,  le  droit  d'ordonner  son  arrestation 
provismre  sur  la  requête  du  créancier  fran* 
çais  ;— Attendu  qu'il  résulte  k  Tévidenoe  des 
termes  de  cette  loi,  et  notamment  des  derniers 
mots  :  créancier  français^  tiue  le  téffislateur  t 
voulu  réserver  et  attacher,  a  tiure  d^sxception 
et  comme  un  priviléi^e,  k  la  qua|ité  de  Fran<* 
çais,la  faculté  de  faire  arrêter  provisoirement 
un  étranger  débiteur  d'un  Français;— Atien«> 
du  que  si  Ton  doit  reconnaître  (jpie  l*endosse«* 
ment  transmet  la  propriété  d'une  lettre  et 
change  d'une  manière  tellement  absolue,  que, 
par  une  fiction  légale,  le  débiteur  est  répute 
s'être  obligé  envers  le  porteur,  ei  s'il  en  ré* 
suite  que  le  créancier  français,  par  suite  d'un 
endossement  aouscrii  ù  son  profit,  peut  user, 
envers  son  débiteur  étranger,  du  droit  con-> 
cédé  auK  créaociera  français  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  17avr.  183S.  il  ne  faut  pas  pour  cela 
oublier  qu'il  est  nécessaire  avant  tout,  que  le 
Français  soit  créancier  sérieux  et  réel  ;  —  At- 
tendu que  si  ou  devient  véritablement  créan- 
cier par  l'endossement,  lorsqu'on  a  fourni  la 
valeur  de  la  lettre  de  change,  soit  en  écus, 
soit  en  l'admettant,  sauf  recouvrement,  dans 
un  compte  courant,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsqu'il  est  démontré  que  l'endosse- 
ment n'est  qu'un  mandat,  ou  qu'un  bon  office 

Pari»  27  mars  1935,  Vol.  1835.3.216,  et  a rgoi^. 
d'ufl  arrSl  4e  U  Cour  de  ceaseden  de  26  jao? .  183S 
Vol.  1853.1.100);  meia  W  eo  jomreiidaat  le  tecoodl 
ei  ee  paini  aat  aiijoard'ftwi  «éBéralMieiM  adaîa.— Du 
rcaie,  on  voM  que  la  diciaiep  ci-deaa«a  nlbn%  êe  ra- 
cooMlire  cet  effoi  à  readoaaemeM  qai  a'eat  pae  dcg. 
Usé  a  irMauetire  le  prapriéié  do  hiltet  i  Peadaa* 
aeur,  maia  aettUveat  a  lui  donner  ivandai  d>B  tea- 
rher  la  Taleui  pour  ie  béoéfidaire.  Cette  reairieMAO 
noua  aemble  luui  à  fait  oonfornie  é  Tetprii  de  la  dvi- 
trine  et  de  la  juriaprudeace.  F.  eu  aurplo*  eor  cas 
diferaea  nuances  da  la  ^ueaiion,  notre  Tahle  féid- 
râla,  2*  toI.,  *'^  Btrcmgtr,  a,  272  et  laÎT. 
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réclamé  d'un  préte-Dom;— Attendu  que  si  au-\  confirme  le  jugement  da  tribunal  de  Bonlo- 


cune  loi  n'interdit  d'avoir  recours  h  un  prête- 
nom,  soit  pour  plaider,  soit  pour  contracter,  il 
est  incontestable  que  le  préte-nom  ne  saurait 
être,  pour  celui  qui  l'emploie,  un  moyen  d'é- 
chapper aux  exceptions  dont  ce  dernier  pour- 
rait être  passible; — Que  la  qualité  de  prête* 
nom  une  fois  constatée  et  reconnue,  en  fait, 
elle  réduit  l'endossement  à  un  simple  mandat  ; 
—Que,  dès  ce  moment,  le  préte-nom  qui  n'est 
plus  que  le  mandataire  de  celui  qui  l'emploie, 
est  passible  des  mêmes  exceptions  que  celui- 
ci,  et  ne  saurait,  par  suite,  avoir  contre  le 
débiteur  plus  de  droit  que  le  mandant  lui- 
même; 

Attendu,  en  fait,  que  le  22  mars  1852,  H.- 
A.  Harrisson  et  autres  ont  souscrit  solidaire- 
ment, au  profit  et  à  l'ordre  de  A.-B.  Wall, 
écuyer,  un  billet  de  8,600  livres  sterling,  fai- 
sant en  argent  de  France  218^70  fr.,  causé 
valeur  reçue,  payable  dans  deux  mois  après 
date,  k  la  Banque  d'An&leterre;— Que  ce  bil- 
let, endossé  par  Wall,  a  Tordre  de  la  Banque 
royale  d'An^çleterre,  fut  transmis  par  celle<-ci 
à  Détape,  banquier  k  Paris,  suivant  endos  du 
12  mai  18S2;  —Que  ledit  billet  n'ayant  pas 
été  payé  k  son  échéance.  Détape  a  fait  pro- 
céder à  l'arrestation  provisoire  de  Harrisson, 
en  sa  qualité  d'étranger  ; — Que  dans  l'instance 
introduite  par  Détape  à  fin  de  condamnation, 
Harrisson  a  contesté  que  Détape  fût  son  créan- 
cier sérieux,  prétendu  qu'il  n'était  que  le  pré- 
te-nom de  la  Banque  royale  d'Angleterre,  et 
demandé  en  conséquence  sa  mise  en  liberté, 
en  concluant  h  des  dommages-intérêts;— At- 
tendu qu'il  résulte  de  tous  les  documeus  de  la 
cause  et  notamment  des  déclarations  et  aveux 
de  Délape,  qu'il  n'a  reçu  le  billet  dont  s'agit 
que  pour,  en  sa  qualité  de  banquier  commis- 
sionnaire, en  poursuivre  le  remboursement  ; 
— D'où  il  suit  que,  loin  d'être  créancier,  il  n'a 
jamais  été  qu'un  prête-nom,  qu'un  simple 
mandataire  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment pour  le  compte  de  la  Banque  d'Angle- 
terre;—Que  n'étant  que  prête-nom,  il  ne  pou- 
vait avoir  contre  Harrisson  plus  de  droit  que 
n'en  avait  la  Banque  d'Angleterre  ;  —  Et  que 
cette  banque  n'ayant  point'le  droit  exception- 
nel de  faire  procéder  a  l'arrestation  provisoire 
de  son  débiteur  anglais.  Détape  n'a  pas  pu  le 
lui  conférer  en  lui  prêtant  son  nom  et  son 
ministère  de  banquier  commissionnaire;  — 
Attendu  que  Harrisson,  en  réclamant  tout  d'a- 
bord la  communication  de  pièces  qui  pouvaient 
éclairer  ses  juges  sur  la  sincérité  de  la  trans- 
mission du  billet,  et  dès  lors  sur  la  question 
de  compétence,  n'a  pas  pu  se  rendre  non  re- 
cevabte  k  décliner  en  déunitive  la  compétence 
du  tribunal  de  Boulogne,  et  s'exposer  k  l'ap- 
plication de  Tart.  169,  Cod.  proc.  civ,;— At- 
tendu que  la  qualité  de  prête-nom  une  fois 
reconnue, on  ne  trouve  plus  en  cause  le  créan- 
cier français  qui  seul,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  17  avr.  1832,  peut  faire  procéder  k 
l'arrestation  provisoire; —Par  ces  motifs, 


gne,  etc. 

Du  10  fév.  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai. - 
2«  ch. —Prrfi.,  M.  Petit.— Conc/.,  M.Blondel, 
av.  gén.  —  P/.,  MM.  Uouville  (de  Paris)  et 
Dupont. 
2*  Espêee.'—{SeymonT — C.  Lebaron.)— ahkèt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  droit,  que  le  pri- 
vilège d'arrêter  préventivement  en  France  uo 
débiteur  étranger,  de  l'y  traduire  devant  les 
tribunaux  français,  d'y  obtenir  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  est  un  privilège  rigou- 
reusement réservé  au  créancier  français;  — 
Attendu  que  le  créancier  étranger  ne  peot 
réclamer  ce  privilège,  au  moyen  d'une  trans- 
mission fictive  de  son  titre,  même  négociable, 
au  profit  d'un  Français;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  établi  par  tous  les  documeus  de  la 
cause  qu'Harris,  anglais  de  nation,  bénéficiaire 
originaire  des  billets  litigieux,  n'avait  pascessé 
d'en  être  le  propriétaire  &  Tépoque  des  pour- 
suites ;  —Que,  dès  lors,  l'arrestation  préven- 
tive de  Seymour  était  illégale,  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Boulogne  incompétent;  ^At- 
tendu que  c'est  à  tort  que  ce  tribunal,  au  lieu 
de  se  borner  à  statuer  sur  la  question  de  com- 
pétence proposée  par  Seymour,  a  statué  ao 
fond  ;  —Réformant,  dit  que  le  tribunal  de  com* 
merce  de  Boulogne  était  incompétent,  déclare 
nulle  l'arrestation  préventive  commencée  con- 
tre Seymour,  etc. 

Du  2  mars  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.- 
1"  ch.—Préi.,  M.  Le  Sérurier.— Conr/.,  M. 
Demeyer,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Dupont  et  Ta- 
lon. 

ACTION  POSSESSOIRE.— PÉTiTOitB.-ExÉ- 

CDTION. 

Bien  que  le  défendeur  au  posseuaire,  çiit« 
succombé,  n'ait  pas  encore  salisfaU  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  la  demande 
au  pétitoire  peut  être,  tinon  reçue,  du  moiM 
formée,  alon  que  ces  condamnations  ne  sont 
pas  encore  liquidées.. .,  surtout  si  la  parlie  M 
des  offres  suffisantes  d'exécution  à  lapremiire 
réclamation  de  son  adversaire.  (Cod.  proc 
27.)  (1) 
(Dejeu— C.  comm.  de  Vuilaines-sur-Vannes.) 

20  mai  1852,  sentencedujuge  depaixd'Aix- 
en-Oihe,  qui  maintient  le  sieur  Dejeu  en  pos- 
session d'un  terrain  dans  la  jouissance  duquel 
il  avait  été  troublé  par  la  commune  de  Vnilai- 
nes-sur-Varmes,  et  condamne  cette  commune 
aux  dépens  de  l'instance  possessoire. 

20  sept.  1852,  assignation  au  pédloire  paris 
commune  au  sieur  Dejeu.— Celui-ci,  non  payé 


(1)  Les  auieurt  sont  géDéralemeol  d'aris  que  *' 
le  demandeur  au  possessoire,  qui  a  obtenu  des  coo- 
damnaiions,  néglige  de  les  faire  liquider,  le  défeo- 
deur  ne  peut,  radmeen  rournissanl  caution,  pourtoi- 
vre  son  action  péiiioire;  et  quM  doit  oéces>aireiDeflt 
faire  fixer  un  délai  par  le  juge  pour  la  liqoidai'OO' 
F.  Carré  ei  M,  Chauteau,  Lois  de  la  proc.,  o.l3li 
«ioii  que  M.  Garnier,  Xr.  de  la  possessiou,  pag*  ^* 
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des  dépens  à  lui  adjugés  au  possessoire,  et  qui 
du  reste  n'étaient  pas  encore  liquidés,  oppose 
Ma  comoiune  une  fin  de  noo-recevoir  fondée 
sur  la  disposition  de  Tart.  27,  God.  proc., 
portant  que  le  défendeur  au  possessoire  ne 
pourra  se  pourvoir  au  pétitoire,  s'il  a  succom- 
bé, qu'après  quMl  aura  pleinement  satisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui.— 
Aussitôt,  la  commune  fait  offre  d'une  somme 
pour  le  paiement  des  frais  par  elle  dus. 

£d  cet  état,  et  le  31  déc.  1851,  jugement  du 
tribunal  de  Troyes,  lequel  :  «  Attendu  que,  si 
les  frais  du  jugement  au  possessoire  rendu 
entre  les  parties,  n'ont  pas  été  réglés,  ce  fait 
De  peut  être  imputé  à  la  commune  de  Vuilai- 
nés;  remet  la  cause  k  quinzaine,  afin  de  li- 
quider les  dépens  dont  s'agit;  sinon,  ordonne 
qu'il  sera  fait  droit  en  Tétat  sur  la  demande 
principale  ;  tous  droits,  moyens  et  dépens  ré- 
servés. »^ÂppeI  par  le  sieur  Dejeu. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  quela disposition 
de  Tart.  27,  Cod.  proc.  civ.,  a  pour  base  le 
respect  de  la  possession  ;  mais  qu'en  exigeant 
Texécution  préalable  des  condamnations  pro- 
noncées au  possessoire,  avant  de  se  pourvoir 
au  pétitoire,  le  législateur  n'a  pas  entendu 
surbordooner  la  régularité  de  l'instance  enga- 
gée sur  la  propriété  au  paiement  effectif  de  ces 
condamnations  ;  -  Qu'en  effet,  aux  termes  mê- 
mes de  l'art.  27,  le  juge  du  pétitoire  peut  ac- 
corder pour  la  liquidation  un  délai  après  le- 
quel l'action  est  reçue  ; — Qu'en  fait,  à  la  pre- 
mière réclamation  de  l'appelant,  une  somme 
sapérieure  aux  dépens  qu'il  avait  obtenus  au 
possessoire  lui  a  été  offerte  réellement;— Con- 
firme. 

Du  28  mai  1853.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
l"cli.— Pr^i.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Concl.^ 
M.  Mongis,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Rivolet  et 
Fonuine  (de  Meiun). 

INTERDICTION.  —  Conseil  de  famille.  — 
Mari. — Fbhkb. 
Lu  femme  de  l'interdit  y  même  lorsque  ce 
*'e$t  pas  elle  qui  a  provoqué  son  interdiction, 
^e  doit  pas  faire  partie  du  conseil  de  famille 
convoqué  pour  nommer  un  tuteur  et  un  subro- 
9f  tuteur  à  son  mari,  ^  De  ce  que  la  loi  {Cod. 
^'«p.,  495)  appelle  la  femme,  même  celle  qui 
ourait  provoqué  Cinterdiction  de  son  mari,  à 
faire  partie  du  conseil  de  famille  qui  doit 


.  (1)  La  qoesiion  doqs  paraît  DcoTe ,  et  résolue 
ici  conforméineoi  aux  principea.  D^une  part,  eo  ef> 
fei,  on  ne  aauraii  ? oir  dans  la  diapositioo  de  Part. 
|95,  c'eu-à-dire  deot  Tappel  facoltaiif  qu'il  fait  do 
la  femuie,  afec  ? oix  consuliati? e  oa  même  détibé- 
riliTe,  au  conseil  de  ftroille  qui  doit  donner  aon 
>Tii  sur  It  demande  d'inierdiciion  dn  mari,  nue 
dérogation  luffisamment  expresse  et  formelle  à  Pex- 
cloftion  générale  des  conaeita  de  famille  prononcée 
ÇODira  les  femmes  per  Perl.  442  ;  et,  d'anire  pan, 
Il  noQs  semble  quM  y  a  même  raison  d'exclure  la 
femme,  dont  le  mari  est  ioterdil,da  conseil  delamille 
*ppelé  à  loi  nommer  on  luienr  ei  on  subrogé  luieor, 


préalablement  donner  son  avis  sur  Vinterdie- 
(ton,  il  n'en  faut  pas  conclure  que,  par  là,  le 
législateur  ait  erUendu  relever  les  femmes  de 
l'exclusion  des  conseils  de  famille  prononcée, 
d'une  manière  générale^  par  l'art,  442  (1). 

Toutefois,  dans  ce  cas,  la  femme  peut  être 
entendue  dans  ses  explications  par  le  conseil 
de  famille  avant  sa  délibération. 
(Bailleux— C.  Crouet.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  14  déc. 
185i,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  si,  aux 
termes  de  Tari.  442,  Cod.  Nap.,  les  veuves 
d*ascendans  sont  les  seules  femmes  qui  aient 
le  droit  d'être  appelées  au  conseil  de  famille 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  à  un  mi- 
neur, il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  un  avis  sur  la  demande  de  Tinier- 
diction,  ou  de  nommer  un  tuteur  à  un  inter- 
dit; qu'à  la  vérité,  l'art.  4^)4  dit  que,  dans  ces 
cas,  le  conseil  de  famille  est  composé  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  au  mi- 
neur, mais  qu'il  résulte  une  dérogation  à  ce 
principe  de  l'art.  495,  portant  que  les  fem- 
mes, même  qui  auront  provoqué  rinterdiction 
de  leurs  maris,  pourront  être  admises  au  con- 
seil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur 
cette  demande,  ce  qui  suppose  que  celles  qui 
ne  l'ont  pas  provoquée  devront  nécessaire- 
munt  faire  partie  du  conseil,  comme  portant 
plus  d'intérêt  que  tout  autre  à  celui  qui  est 
l'objet  de  la  convocation  du  conseil  ;—A^en- 
du  que  la  femme  Crouet  n'a  pas  été  appelée 
au  conseil  de  famille  qui  a  nommé  un  tuteur 
h  son  mari  ;  que,  dès  lors,  elle  a  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  délibération  de  ce 
conseil  ;  —  Déclare  nulle  la  délibération  qui 
nomme  Bailleux  tuteur  de  Crouet.  »— -Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  conseil  de 
famille  du  11  nov.  1852,  dont  la  délibération 
est  attaquée,  a  été  convoqué  en  exécution  de 
l'art.  505,  Cod.  Nap.,  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  et  d'un  subroge  tuteur  au  sieur  Crouet, 
interdit  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  i  — Qu'aux  termes  de  cet 
article,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent 
être  nommés  suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  De  laminoritéy  de  la  tuteUe  et  de  V éman- 
cipation /  —  Que  l'art.  442,  qui  se  trouve  sous 
ce  titre,  déclare  que  les  femmes,  autres  que  la 
mère  et  les  ascendantes,  ne  peuvent  être  tutri- 


qae  d'exclure  toutes  les  femmes,  à  le  seule  ex- 
ception de  la  mère,  lorsqu'il  s'agit  du  conseil  de 
famille  qui  doit  nommer  un  tuteur  et  on  subrogé  to- 
leur  à  des  enfens  mineurs. — Quant  à  la  question  de 
sa?  oir  si,  par  ?  oie  de  raisonoenieni  a  contrario,  pria 
de  Part.  495,  la  femme  qui  (de  même  que  Jesenfans) 
n'a  pas  elle-même  profoqué  Pinierdiction  de  son 
mari,  doit  faire  partie,  afec  voix  délibérative,  do 
conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  tfissor  Pin- 
ierdiction, elle  a  été  résolue  dans  le  sens  de  PefBr- 
meiifO  (en  feveor  des  enrans]  par  on  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  2  mei  1853,  que  nous  avons  f«p- 
porlé,  suprd,  pag.  921.  F.  cet  errêl,ot  la  note. 
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ces  ni  membres  des  conseils  de  famille  ;^Que 
le  titre  spécial  De  ^interdiction  porte,  il  est 
▼rai,  dans  Part.  507,  que  la  femme  pourra  élre 
tutrice  de  sou  mari,  mais  que  cette  excepiion, 
particulière  à  Tunedes  prohibitions  contenues 
dans  Tart.  442,  ne  saurait  s^étendre  à  la  se- 
conde, celle  d*étre  membre  du  conseil  de  fa- 
mille;—Que  vainement  on  prétendrait  que 
cette  incapacité,  étant  moins  importante  que 
la  première,  aurait  été  leyée;  que  ces  deux 
incapacités  procèdent  du  même  principe,  Ti- 
gnorance  et  rinexpérience  des  femmes  en  gé- 
néral quant  aux  affaires  ;  que  chacune  de  ces 
incapacités  a  donc,  sous  ce  rapport,  la  même 

Sravité;--Qu*enûn  une  disposition  prohibitive 
e  la  loi  ne  peut  être  annulée  que  par  une 
autre  disposition  explicite  et  expresse;  que 
cette  dérogation  au  principe  général  ne  saurait 
résulter  d'inductions  ni  d'analogie;  — Consi- 
dérant que  Fart.  495,  qui  s  occupe  du  conseil 
de  famille  convoqué  pour  délibérer  surf  état 
du  défendeur  à  la  demande  d'interdiction  et 
donner  son  avis  sur  cette  demande,  est  inap- 
plicable au  conseil  de  famille  réuni  pour  nom- 
mer le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;— Qu'à  Té- 
Î;ard  du  premier  conseil  de  famille,  le  législa- 
eur,  dans  Pintérétde  la  bontie  administration 
1e  ta  justice  et  pour  arriver  à  la  connaissance 
e  la  vérité,  a  pu  déroger  aux  formes  ordiuai- 
res,  mais  que  cette  nécessite  n'existe  plus 
lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du  tuteur  et 
du  subrogé  tuteur;  que,  pour  Ces  derniers  cas, 


(1)  C«ti6  qaeiiioB  eti  eDiiérenfiil  «ewe  an  jv- 
ritprudeoeo.  L«  «oIoUod  qa'«lle  t  reçilt  d«  iribuoel 
de  Martoiile,  ot  qui  a  été  coafirmée  par  l^arréi  «i~ 
desaui  de  U  Cour  d^Aix,  parati  être,  au  premier 
coup  d'œif,  en  opposiiion  avec  le  lexie  de  l^ari.  634, 
6dd.  Nap.,  mais,  aprèa  examen,  on  est  amené  à 
coaclaie  qu'elle  n*en  eit  que  le  judieieuae  applica- 
tion. 

Soucl^elKkpire  dei  toîi  romaifaei,lè  dreli  d^babite- 
tioit,  dé  même  que  le  droit  d*asag«,  élalt  considéré 
eomme  personnel,  mats  ces  deox  droits  différaleni 
dans  l'étendoe  de  lenN  efreti  :  ainsi,  tandis  que  Pn- 
sager  ne  ponvait  ni  vendre,  ni  louer  son  droit  à  un 
tiers,  eeitti  qui  atait  un  droit  d'habitation  ne  pouvait 
pas,aans  dente,  le  transmettre  i  d'autres  à  titre  gra- 
tuit (L.  10,  fr.  é§  Uiu  el  JUiM.}i  mei*  i'  eveit  la 
feculté  de  le  louer  pour  en  tirer  un  revenu  (L.  15, 
au  God.  de  Um  et  hahit.,  el  Insl.,  L.  1,  $  5).  Ces 
principes  étaient  géoéralementadmiapar  la  doetrine 
et  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.  F.  dane 
ce  sens  Domat,  ÊjoUck».^  lit.  i,  tii.  11,  seci.  2,  de 
VUêOf  el  hQjbUaî,^  $  10;  Serres,  ln$t,  du  droit 
firanç,.  Ht*  2,  lit.  5*  S  5;  Roosseeud  de  Lacombe, 
Juritp,  cte.,  ^*  Babitation,  n.  3;  Sahiat,  Traité  d§ 
l'uni/*.,  tom.  2t  peg.  303,  n*  é:  Proudhon,  Traité 
des  droite  d'utuf.^  tom.  3.  pag.  o9,  n.  2805.— Do- 
miné par  d'auires  idées,  le  Code  Napoléon  n'a  pas 
admis  cette  théorie,  et  il  suffii  de  rapprocher  les  art. 
031  et  634  pour  se  conTsincro,  par  l'identité  do 
leur  texte,  qao  le  droit  d^habiiaiion  et  le  droit  d^n- 
•âge  août  soumis  aujourd'hui  à  la  même  régie  prohi- 
bitiTO^  que,  s^ils  sont  differens  sous  le  rapport 
des  objets  auxquels  ils  s'appliquent ,  ils  ont  cela 
de  commun  qu'iU  sont  tent  lee  denx  inhérens  4  la 


il  a  prescrit robservation  des  règles  général; 
—Considérant  que  le  conseil  de  famille,  forwê 
sans  le  concours  de  la  femme  Crouet,  comme 
membre  de  ce  conseil,  est  donc  régulier; - 
Mais  considérant  qu'à  raison  de  sa  posiiioD 

Ï particulière  et  des  circonstances  de  la  cause, 
a  femme  Crouet  aurait  dû  être  euteoduc  daos 
ses  explications  par  le  conseil  de  famille  avant 
la  délibéraiion  quUl  a  prise;-'Hel  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  et  sta- 
tuant par  iugement  nouveau,  sans  avoir  égard 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille  do  H 
nov.  185^,  ordonne  nue  ce  conseil  sera  convo- 
qué pour  délibérer  de  nouveau  sur  la  nomi- 
nation du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur,  et  que, 
préalablement  i  sa  délibération,  il  entendra 
la  femme  Crouet  dans  ses  observations;  à  l'ef- 
fet de  quoi  elle  sera  citée  aux  jour  et  heure 
indiqués  par  le  juge  de  paix,  etc« 

Du  24  fév.  1853.— Cotir  d'app.  de  Paris,- 
2*  ch.^Prés.,  M.  Delahaye.—Coftcl.,  M.  Sal- 
le, subst-^-P^,  BIM.  Senard  et  Paillei. 


HABITATION  (Droit  d').  -  Saisi*  nmoBi- 

LifcRB. 

Bien  qu'en  règle  générale  U  droit  mu- 
tation toit  inoestible  ei  par  conséquent  twûf- 
si$$abie,  néanmoins  il  peut  être  saisi  fMir  «» 
créancier  qui  est  en  même  temps  propriéiairt 
de  la  maison  grevée  d4  ce  droit.  (Cod.  Nap., 
63«0(1) 


pereenno)  que  Too  n'est  pis  plus  étende  qosi^B' 
iro,  et  qu'enfin  ils  «ont  inceasibles  et  par  coo»^qut"> 
inssisissablee.— Celte  térité  reseon  encore  de  I  éco- 
nomie de  Pert.âliS,  Cod.  Nap..  qui  comp>er.dPO- 
minativeineot  ru^ufruit  au  nombre  des  biestinuse- 
biliers  susceptibles  d'être  affectés  par  PhypoiWqBe, 
tandis  qu'il  garde  le  silence  h  VégétA  àa  droit  d  M- 
biution,  bien  que  ee  droit  «oit  réel,  et  q«*il  "'*  P*' 
lui-même,  comme  démembrement  de  la  prepr»i^' 
une  valeur  iadépendante.— Mais  de  ce  que  i*  w  ei 
a  interdit  la  cession,  et  t>ir  co«iê<<ueflt  la  "i»*' 
puisque  cette  ?oie  d'eiéeutioli  doit  en  entraîner  la^• 
viieblenOÉt  la  tente,  luit-tl  de  là  que  le  ^^**^^ 
nette  inierdietien  infsete  le  eeeeion  eu  II  **i*'^*'^ 
nullité  absolue?  U  est  permis  d'en  douttr.  -  Q"* j' 
oeskioo  coneentie  à  un  tiers  par  Phebiteairs  Miy'' 
dtcateaeni  Mille  à  l'enconlre  du  propriétaire di* 
maison;  qu'ii  eo  soit  de  même  de  U  saiiie  ^m^ 
contre  rhabiiuaire  par  son  créancier  personnel,»» 
pris  isolément  en  «eue  qualité,  cela  est  «»Ç<>"''' , 
blo,  puisque  nul  ne  peut  transférer  à  autrui  pw 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  et  que  le  «r*f'"*'  ], 
peut  agir  que  sur  les  biens  dont  son  debiieor 
libre  disposition.  —  Mais  celte  nullité  radicale  pe« 
tlle  être  opposée  an  créancier  «aisisianM»"  '«^ 
sur  sa  tête  la  qualité  de  propriétaire  de  la  u»»»  . 
grevée  du  droit  d'habitaiion  ?  Peur  répondre  ilB"W  ^ 
vemeot,  il  faudrait  être  fondé  k  soutenir  que  l«J^ 
voulu  incorporer  tellement  ce  droit  dans  la  pef*' 
qu'il  est  do  Son  essence  de  ne  po^"o'^*"  *^'*  «Bi 
ché  dans  aucun  cas.^Or,  est-ce  bien  '*  '  •'P."  L 
a  dicté  le  principe  de  son  ioce«sibililé?9"«>H.^^j 
ne  trouve  dans  les  discussions  du  Corpi  '^^|j, 
da  Tribanat  «ttCOBo  lumière  pour  écUirer  ce  po» 


laii  e(  DécUioni  divertêê. 
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fV  Eichelm6--C.  RoubionO 
Les  frères  Blin  possédaient  par  indivis,  k 
Âubaj^ne,  près  Marseille,  deux  fabriques  de 
poterie  et  de  faïence,  et  en  outre  une  maison 
d'habitation.  Par  acte  sous  seing  privé  du  24 
avr.  1840,  ils  vendirent  à  )a  dame  Icard,  veuve 
Richelme ,  leur  tante,  un  droit  d'habitation 
dans  cette inaison,rooyennantleprixde2,000f. 
dont  ils  lui  fournirent  quittance.  Posiéricure- 
ment,  les  trois  immeubles  dont  il  s'agit  furent 
liciiés,  et  Léon  Blin,  i*un  des  copropriétaires, 
en  devint  acquéreur.  Bientôt  il  en  lut  expro- 
prié, et  il  ne  fut  pas  fait  mention  dans  le  oa- 
hier  des  charges  du  droit  d*habiialion  grevant 
la  maisoQy  qui  fut  définitivement  adjugée  au 
sieur  Roubion.  Celui-ci  ayant  connu ,  après 
son  acquisition,  rexisience  de  cette  charse , 
introduisit,  devant  le  tribunal  de  Marseille, 
une  instance  ayantpour  objet  de  faire  déclarer 
la  maison  affranchie  de  ce  droit,  ou  d'obtenir 
un  quanti  minorii*  — 18  fév.  1852,  jugement 
du  tribunal  de  Marseille,  qui  maintient  ep  fa- 
veur de  la  veuve  Richelme  le  droit  d'habita- 
tion qu^elle  avait  acquis  à  litre  onéreux  par 
l'acte  du  24  avr.  1840  précité,  mais  accorde 
h  RoubioQ  une  somme  de  2,000  fr.  à  titre 
d'indemnité. 

,  D'un  autre  côté,  comme  celui-ci  était  créan- 
cier de  Léon  Blin  de  diverses  sommes,  pour  le 
remboursement  desquelles  la  veuve  Richelme 
s'était  portée  caution,  il  obtint  contre  eux  un 
jugement  de  condamnation  pour  une  somme 
de  1100  fr.,  et,  après  avoir  pris  inscription  en 
vertu  de  ce  titre  sur  le  droit  d'habitation  de 
cette  dernière,  il  le  saisit  immobilièrement. — 

doetrioe^  o«  ^eat  néanmoinf  le  dégager  des  lénébrei 
qui  semblent  Peavelopper,  à  l^eide  d*un  rapproche- 
Deal  poiié  aoi  sources  de  la  raiion  écrite.— Il  sem- 
ble, en  effaii,  qu'en  étendant  an  droit  d^kabitaiioo 
rinceisîbilîtê  à  uo  titre  qoeleooqoe  dont  les  lois  ro- 
naioes  a? aient  frappé  le  droit  d^unage,  le  Code  Na- 
poléon a  léoiolgné,  par  eeife  eompléie  aasimilaiion , 
qa^il  eédih  ^  l'inUttenee  du  même  Bolif  qni  avaii 
fait  introdaive  ce  principe  dana  celte  lég ialatinn.  Or, 
MT  qvot  rnf»nf«it-il  7  Snr  en  ^oe  It  trananiiasieu  du 
étf  II  dt  roa^ger  à  «no  a«irt  poraonno  potrrail  être 
piai  à  chargn  on  plne  Ineemmode  an  propriétMro* 
F.  dans  ce  sens  Domat,  LoU  eio..  Ut.  1,  lit.  10, 
M«u  I,  de  ru$0§€  il  kùkiM.*$ 4,  La  vémoMn- 
sée  est  reproduite  dans  le  discours  de  M.  uary, 
prononcé  av  Corps  législatif,  ItO  pinv*  an  12  (30 
jtn?.  iJiOé),  en  présemaotio  tcbo  d^adoption  émis 
P*r  le  Tribuoat  sur  lé  li? .  2,  lit,  3,  cbap.  V^<^^' 
^ap.  (M.  Loc#é,  LégitL  de.,  lom.  8,  pag.  290,  n. 
^}.  Od  la  reiroute  eofto  exprimée  aree  plus  de  dé- 
tetoppemeni  dans  le  satantComnwnl.  éê  laoanlf  de 
M.  Troplong,  loA.  1.  pag.  SOS  et  M4^  «.  928.  — 
Il  est  doue  émet  de  difo  que  o*tst  «n  fav 01»  du  pfo- 
priéiaire  de  la  maison  greréo  du  droit  d'hébitaiioa 
<{Qa  la  loi  s  fouio  aitacber  ce  droit  à  la  personne, 
en  te  déclarant  incessible  at  insaisissable.  Uail,  s'il 
co  eiiaio&i,  est-ce  qo^l  ne  dépend  pas  du  proprié- 
taire de  renoncer  à  uoe  fjculié  qui  loi  a  été  délérée 
pour  son  avantage  perionoel?  Ne  trouve-t-il  pas 
tiaos  ceiu  qualité  le  germe  d^nn  prif  ilége  capable 


Opposition  de  U  part  delà  veuve  Richelme  au 
procès-verbal  de  saisie. 

4  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  la  démet  de  son  opposition,  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  Attendu  que  si  le  droit 
d'habitation,  comme  le  droit  d'usage,  aux  ter- 
mes des  art.  631  et  63i,  Cod.  Nap.,  ne  peut 
être  ni  cédé  ni  loué  à  un  autre,  la  restriction 
apportée  k  ce  droit  n'existe  qu'au  profit  du 
propriétaire  du  fonds,  qui  peut  consétiuem- 
ment  y  reuoncer  ;  que  l'effet  de  celte  renon- 
ciation est  de  faire  rentrer  dans  le  commerce 
ce  démembrement  de  Pimmeuble,  qui  en  était 
sorti  dans  le  seul  intérêt  de  celui  auquel  lim- 
meuble  appartenait;  qu'elle  a  pour  enet  eucofe 
de  donner  aux  créanciers  de  l'usager  ou  de 
rhabitant  la  possibilité  de  porter  leur  exécu- 
tion sur  ce  droit ,  devenu  leur  gage,  ainsi  que 
sur  tous  ses  autres  biens;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  sieur  Roubion,  qui  est  propriétaire 
de  rimmeuble  sur  lequel  la  dame  veuve  Ri- 
chelme a  un  droit  (Thabitaiion^et  qui,  en  celte 
qualité,  aurait  ^ u  sVpposer  à  ce  qu'elle  cédftt 
ce  droit,  n'a  fait  qu^user  d'une  faculté  qui  Ini 
appartenait  en  saisissant  ce  même  droit  sur  la 
débitrice,  tout  comme  il  aurait  pu  consentir 
à  ce  qu'aile  le  transportât  à  un  autre  ;— AitCQ- 
du  que  ce  droit  d'habitation  est  encore,  il  est 
vrai,  incessible  et  insaisissable,  lorsqu'il  a  été 
constitué  sous  cette  condition  par  un  tiers  et 
à  titre  gratuit;— Mais  atteudu  qu'il  est  Con- 
stant au  procès  que  la  dame  Riehelme  a  ac- 
quis elle-même,  a  titre  onéreux,  le  droit  d'ha- 
bitation dont  il  s'agit  ;  que,  conséquemment, 
il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de  se  placer 


de  féconder  Peiereice  de  son  droit  de  créance?  Par 
la  puissance  de  aa  volooié,  ne  peol-tl  pas  faire  tom- 
ber dans  le  commerce  |in  drQÎt  immobilier  qui  en 
avait  été  excin  dans  son  intérêt,  et  le  saisir  immo- 
billéreroenl  comme  il  aurait  pu  saisir  on  droit  d'si- 
sufruit?  Supposons,  en  effet,  ainsi  qoe  Pobserfe  le 
jngement  du  iribonal  do  Marseille,  qne  Phabi  oairo 
cède  son  droit  I  un  tiers,  dn  cooseoiement  do  pro- 
priétaire qui  fondra  eonrir  la  ebanee  do  Toir  habiter 
sa  mnison  par  une  personne  moins  diseréto,  pins  dif- 
ficilo,  ou  pioi  géfeanto  qne  rbabitnairo  Ini-méme,  oal- 
e#  qno  ee  eoDSontenent  no  f  alidtra  pti  la  coasion 
Tif*à-f is  de  tontes  les  partîot  ooniractanits,  et  n^é- 
léierait  pas  contre  l'aeiion  en  nnlliié  do  toiio  oon- 
? OQlion  nno  fin  de  non^rrecofoir  insnrmoniablo,  ré^ 
sollant  doTarL  liSé,  Od.  Nap.?— Si  donc  toi  œt 
reiïet  légal  de  l'adhésion  dn  propriétaire,  on  Pf 
f  oit  pas  pourquoi  elle  n  anrait  pUis  la  même  fur^^ 
dans  le  ces  où,  créancier  en  mémo  temps  de  l'babi- 
luaire,  11  ferait  saisir,  danssop  iniéréi  persoDoel,)f 
droit  de  celui-ci.  Ces  deux  moyens  d^aliéoatîoD  no 
iOM-ils  pas  toiréhtitif  Bt  ce  qol  eii  falable  dané 
la  ftemiéré  fcypoibéso  pourrait-rl  ne  Pélro  pas  dsni 
Tauire?*..  Ce  ijraiémo ,  adopté  d'abord  par  le  tribn- 
oal  de  Marseille,  a  prétalo  aussi  eo  appel  dans  Pas- 
péce  ci-dessus;  il  s'appuie,  selon  nous,  sur  des  rai- 
hoiis  puissantes,  et  nous  estimons  que  Parrét  qui  Pa 
saocùoDné  peut  résister  aux  efToris  de  la  critique. 
[Ifvte  communiquée  par  Jf.  LATAiLoion,  juge  d'in^ 
slruciion  prèi  U  irikm^l  de  Caal«i-5nrrMMi»; 
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Loii  el  Déeinam  dtvenei. 
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dans  cette  hypothèse;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Richelme. 

AKRÊT. 

LA  COUR;— AdopUDt  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Met  rappellation  au  néaol,  etc. 

Du  l  fév.  1853.— Cour  imp.  d'Aix.— 1"  ch. 
— Pr^f.^M.  Poulie  Emmaouel,  p.  p.—  ConcL, 
M.  Bédarride,  1"  a?,  gén.— PI.,MM.  Tassy  et 
Gttien.  

TIERS  DÉTENTEUR.— Subrogation.— Maiii' 
LSYÉB.— Exception. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  ayant  plu- 
êiêurt  immetibles  affectés  d  sa  créance,  laisse 
purger  l'hypothèque  grevant  certains  de  ces 
immeubles,  peut  néanmoins  exercer  une  action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  des  au- 
tres immeubles,  bien  quHl  se  soit  mis  par  là 
dans  Vimpossibililé  de  subroger  ce  tiers  déten- 
teur  dans  Vinlégralité  de  ses  droits  et  actions 
contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeu- 
bles grevés  de  Vhypolhèque.  A  ce  cas  ne  s^ap- 
plique  pas  Varl.  2037,  Cod.  Nap.,aux  termes 
auquel  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la 
subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privi- 
lèges du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  cau- 
tion (1). 

(Marini— C.  Mariai.) 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  après  cassation,  pro- 
noncé par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  17 
mars  1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1852, 
i'*part.,  pag.i27. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ...Sur  la  question  de  savoir 
si  les  dispositions  de  Part.  2037,  Cod.  Nap,, 
qui  décharge  la  caution  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution,  sont  appli- 
cables au  tiers  détenteur  :— Considérant  que  la 
caution ,  n'étant  obligée  au  paiement  de  la  dette 
qu*à  défaut  du  débiteur  principal,  est  autorisée 
h  demander  la  subrosation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier,  et  qu'elle 
doit  être  déchargée  si  cette  subrogation  ne 
peut  plus  s'opérer  par  le  fait  du  créancier;— 
Considérant  que  la  caution  n'est  pas  tenue  di- 
rectement au  paiement  de  la  dette  ;  mais  qu'il 
D'en  est  pas  de  même  du  tiers  détenteur  dont 
Timmeuble  est  soumis  à  un  droit  d'hypothè- 
que, puisque,  d'après  l'art.  2114,  Cod.  Nap., 
rhypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation, 
qu'elle  est  de  sa  nature  indivisible  et  subsiste 
en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur 
chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeu- 
bles, et  qu'elle  les  suit  dans  quelques  mains 


(1  )  La  quesilon  ici  résolue  «  été  Pobjei  d'aoe  très 
TÎTC  controverse;  meis  la  jurisprudence  incline  yai- 
bleineoi  aojourd^hni  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus.  Au  surplus,  foy.  les  obierTauons  dèrelop- 
pées  que  nous  afons  présentées  sur  cette  question, 
•o  aoto  d*ui  arrêl  de  1«  Crar  de  cassaiioa  4a  32 


qu'ils  passent;— Considérant  que  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  est  censé  ne  pas  ignorer  la  condi- 
tion du  vendeur  avec  lequel  il  contracte,  doit, 
avant  de  payer  le  prix,  remplir  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  pour  éviter  des 
poursuites  ultérieures,  et  que  c'est  à  lui  seul 

au'il  peut  imputer  le  préjudice  qu'il  éprouve 
u  défaut  d'accomplissement  de  ces  formali- 
les;— Considérant  que  raccomjjlissemeni  de 
ces  formalités  était  d'autant  plus  indispensable 
que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  subsis- 
tant sur  tous  les  immeubles  de  son  mari,  sur 
chacun  et  sur  diaque  partie  de  ces  immeubles, 
et  les  suivant  dans  quelques  mains  qu'ils  pas- 
sent, le  créancier,  ayant  hypothèque  sur  plu- 
sieurs immeubles,  a'ia  faculté  de  faire  porter 
son  hypothèque  sur  l'un  d'eux,  et  de  dcooer 
mainlevée  sur  les  autres;— Considérant  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  bénéfice  de  diî- 
cussion  n'esmullement  établi  au  profil  du  tiers 
délenteur,  et  que  le  droit  du  créancier  ne  peut 
être  modifié  ou  restreint  par  la  vente  que  le 
débiteur  aura  faite  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces 
immeubles  ;— Considérant  que  l'aru  2170,Cod. 
Nap.,  n'accorde  au  tiers  détenteur  (qui  n'est 
pas  personnellement  obligé  à  la  detie)  la  faculté 
de  s  opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothé- 
qué qui  lui  a  été  transmis,  que  par  exeeptioo, 
et  dans  le  cas  ot'i  il  prouvera  qu'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  hypothéqués  ài  la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  et  d'en  requérir  la  discus- 
sion préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre  du 
Cautionnement  ;  mais  que  les  intimés  n'ool 
pas  justifié  de  l'existence  d'autres  immeubles 
affectés  à  la  même  dette  entre  les  mains  du  dé- 
biteur principal  ;— Considérant  que  le  créan- 
cier a  pu  donner  mainlevée  de  son  inscriptii»n 
ou  la  laisser  périmer,  ou  exiger  des  paiemens 
partiels,  sans  que  les  tiers  puissentse  plaindre 
de  l'exercice  d'un  droit  légitime  ;  ^  Statuant 
par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi  de  la  Cour  de 
cassation  du  17  mars  1852;  émendant,  fixe  a 
9,200  fr.  la  somme  que  Jean-Baptiste  Marini 
a  le  droit  de  répéter,  etc. 

Du  2*  mai  1853.— Cour  imp.d'Aix.—Pf^'-. 
M.  Poulie  Emmanuel,  p.  p.— Conc/.,  M.  Ber- 
nard, subst.*-/*/.,  MM.  Roux  et  Guien. 

DONATION.— Défbwse  d'aliSh er. — Rnoci 
(droit  de). 
Vinterdictionimposée  par  le  donateur  audo- 
nataire,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  oient 
compris  dans  la  donation j  sans  le  consenle^i'^* 
du  donateur  y  pendant  la  vie  de  celui'^i,  eslva- 
lable  et  obligatoire,  lorsqu'elle  a  pour  causi 
l'espérance  pour  le  donateur  d'exercer  U  r^ 
tour  légal,  si  le  donateur  est  i:'ascendant  w 


déc.  i8i6  (Vol.  1847.1.86— P.  1847.i.257).--A'J» 
BTtèlê  et  autorités  qui  y  «ont  indiqué»,  ;«"?'  ^''  ' 
17  mars  1852  (Vol.  1852.1.4Î7  —  P-  18?2-'-*^; 
MourloD,  Traité  des  tubrog,,  pag.  3Î8  ei  suit»,  <•'' 
foripef  à  la  décitiou  que  uou*  rapporloni* 


LoU  et  Déeiiioni  divenes» 


[ionaudre  (Cod.  Nap.,747),  ou  le  retour  con- 
'  Vfntionnely  s'il  a  été  formellement  stipulé  dam 
taete  de  donation.  (Cod.  Nap.,  951,  900.)  (1) 

(Chariot— G.  Cointe.) -arrêt. 
I  LA  COUR; — ConsidéraDt  que  la  clause  in- 
I  térée  dans  la  donation  du  ^  jany.  1844,  qui 
interdit  aux  en  fans  donataires  le  droit  de  ven- 
dre, aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  donnés, 
si  ce  n'est  da  consentement  des  donateurs  ou 
do  père  seulement,  n'est  réprouvée  par  au- 
cune loi;  —  Qu'il  n^y  a  lieu  d'invoquer  dans 
Fespèce  les  considérations  d'économie  politi- 
qoe  et  d'intérêt  général  sur  le  danger  ou  les 
ioconvéniens  de  l'indisponibilité  des  biens  ; — 
Que  cette  prohibition  d'aliéner,non  perpétuelle 
et  absolue,  mais  temporaire  et  relative,  n'est 
que  la  condition  très  licite  d'une  disposition 
dont  la  pensée  est,  tout  en  gratifiant  les  en- 
fans,  de  réserver  l'intérêt  éventuel,  soit  des 
père  et  mère,  soit  de  la  Tamille  ;—  Que  l'inter- 
diction d'aliéner  doit  s'entendre  de  tout  mode 
de  transmettre,  même  par  testament,  la  pro- 
priété des  objets  donnés;  —  Que  le  consente- 
ment des  donateurs  étant  réservé  pour  la  va- 
lidité de  l'aliénation,  par  cela  même  est  ex- 
clue la  faculté  de  transmettre  par  testament, 
puisque  le  consentement  nécessaire  n'y  peut 
ioiervenir  ; — D'où  il  suit  que  la  femme  Chariot 
n'a  pu  valablement  disposer,  au  profit  de  son 
mari,  de  la  nue  propriété  des  biens  faisant 
l'objet  de  la  donation  du  28  janv.  1844,  dont 
Tusufruit  (ce  qui  n'est  pas  contesité)  avait  été 
précédemment  donné  par  contrat  de  mariage 
i  sondit  mari,  du  consentement  de  ses  père  et 
mère;— Qu'ainsi,  soit  en  vertu  du  retour  lé- 
gal, aux  termes  de  l'art.  747 ,  Cod.  Nap.,  qui , 
abstraction  faite  du  testament  réputé  non  ave- 
nu, reprend  son  efficacité,  soit  en  vertu  de  la 
stipulation  de  retour  conventionnel,  telle  que 
les  premiers  juges  l'ont  fait  résulter  d'une 
saine  interprétation  de  la  clause,  c'est  à  bon 
droit  que  les  père  et  mère  donateurs  ont  de- 
mandé et  obtenu  le  prélèvement  des  objets  et 
biens  par  eux  donnés  à  la  femme  Chariot,  en 
l'acte  du  28  janv.  1844;— Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Ou  14  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
p  ch.— Pféf*.,  M.  Corbin,  p.  ip.—Concl ,  M. 
Maihéné,  subst.— P/.,  MM.  Guillot  et  Massé. 

USURE.— Banque.— Escompte.— Commission 
(droit  de).— Opérations  civiles  ou  com- 
HKECIALE8.— Renouvellement  de  prêts. — 
Anende. 
Si  les  opérations  de  banque  peuvent  légiti'^ 

bernent  donner  lieu  à  la  perception  de  droits 

(1)  Ceue  décision  est  conforme  i  la  Joriiprttdeoco 
cxuiaii«e  sor  dei  ^uetiions  analogues  i  celle  qui  est 
iciréaolue.  F.  un  arrèl  deDuu»i,  du  23  juin  18£{1, 
«"  nos  ohserTations  5  'a  noie  [Vo!.  1851  .-3.612  — P. 

(2-3--4-ttj  Tontes  cet  aoloiioDa  ont  déj&  dea  précé- 
dans  conformas  dans  la  jurisprudence,  et  Pon  peui 
loir  à  u  injot  Bttro  Tâkle  géi^éraU,  t*«  Bmtfiier^  ' 
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d'escompte,  de  change  ou  de  commission,  en 
sus  de  Vinléréi  de  six  pour  cent  (2),  il  appar^ 
tient  néanmoins  aux  tribunaux  de  réduire  ces 
perceptions  lorsqu'elles  sont  excessives  ,  et 
même  de  les  déclarer  usuraires  (3). 

Les  tribunaux  sont  aussiinvesits  du  pouvoir 
de  dépouiller  une  opération  prétendue  com- 
merciale de  ses  formes  apparentes,  et  de  déci- 
der que ,  rfotw  le  voile  d'une  opération  d'es- 
compte ou  de  change,  c'est  en  réalité  un  prêt 
civil  qui  a  été  consommé  (^), 

A  cet  égardy  :fi  les  prêts  sont  constatés  par 
des  contrats  civils,  stipulant  des  sûretés  hy- 
pothécaires, ils  éUnvent  être  présumés  consti- 
tuer des  obligations  civiles;  et  c'est  au  créan- 
cier, qui  prétend  que  les  actes  sont  eommer-' 
eiaux,  d  en  administrer  la  preuve» 

Au  contraire,  si  les  titres  ont  reçu  la  forme 
commerciale,  ils  sont  présumés  actes  de  com^ 
mer  ce,  d  moins  que  la  preuve  de  leur  caractère 
civil  ne  soit  rapportée  ou  ne  résulte  des  ctr* 
constances. 

Les  renouvellemens  d'unméme  prêt  aux  mê- 
mes emprunteurs  sont  assimilés  d  des  prêts 
nouveaux ,  et  leur  capital  forme  Vun  des  éU- 
mens  d'après  lesquels  V amende  pour  uiure 
doit  être  fixée  (5). 

(N...  B...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Surle  premier  chef  de  préven^ 
lion  relaiif  à  Tusure  r—  Considérant  que  la  loi 
reconnaît  deux  sortes  de  prêts,  le  prêt  civil  et 
le  prêt  commercial  ;—  Qu'elle  reconnaît  aussi 
les  opérations  de  banque,  qui  participent  de  la 
nature  de  divers  contrats  ;- Considérant  que 
si,  le  taux  de  Tintérêt  du  prêt  civil  a  été  fixé 
à  5  p.  100  et  celui  du  prêt  commercial  à  6  p. 
100,  il  est  généralement  admis  que  les  opéra- 
tions de  banque  peuvent  légîlimement  donner 
lieu  à  la  perception  de  droits  d'escompte,  de 
change  ou  de  commission,  en  sus  de  rinlérét 
de  6  p.  100;  —  Considérant,  toutefois,  qu'il 
appartient  toujours  aux  tribunaux  de  réduire 
ces  perceptions ,  lorsqu'elles  sont  excessives, 
et  même,  suivant  les  circonstances,  de  les  dé- 
clarer usuraires  ;  -  Qu'ils  ont,  en  outre,  le  pou- 
voir de  dépouiller  une  opération  prétendue 
commerciale  de  ses  formes  apparentes,  et  de 
décider  que,  sous  le  voile  d'une  opération 
d'escompte  ou  de  change,  c'est,  en  réalité,  un 
prêt  civil  usuraire  qui  a  été  consommé; 

Considérant  que  tout  prêt  constaté  par  tiu 
contrat  civil  n'est  point,  par  cela  seul,  un  prél 
civil  ;  de  même  que  tout  prêt  revêtu  des  for- 
mes commerciales  ne  constitue  pas  essentiel- 
lement un  prêt  dénature  commerciale;— Con- 
sidérant, d'autre  part,  que  les  prêts  fait»  par 

ItUérêtê  et  Ut¥re.  Junge  Casa.  42  mam  1851  (Vol. 
1851.1.401— P.  185l.2/588),eiAgen,12  mai  1833, 
tuprà,  pag.  273.  Mai^  le  nouvel  arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici  est  remarquable  par  le  point  de  vue 
«ilevé  de  ses  rooiifs,  qui  forment  de  ^ensemble  des 
quesiiona  qu^il  résout  une  théorie  compiéie  >ur  la 
matière  si  délicate  de  Pofore  dani  les  opération»  do 
banqao  on  do  cominorot» 


Sli^M») 


lait  €i  UéëUUmê  dttwrMf. 


an  commerçant  ne  sont  pH  nécesMireroent 
faits  pour  son  commerce  ;—Que  le  négociant, 
en  entrant  dans  la  vie  commerciale,  n*abdi- 
que  pas  sa  personne  civile;  —  Que  les  deui 
termes  de  cette  dualité  se  concilient  et  ne 
s'excluent  pas  ;--'Qu'ainsi,  ce  n'est  ni  à  la  qua- 
lité du  préteur,  ni  ï  la  forme  du  titre  qu'il  faut 
s'arrêter,  pour  décider  si  Tiniérét  peut  être 
stipulé  et  perçu  k  6  p.  100,  et  si  les  percep- 
tions  de  sommes  excédant  le  taax  légal  sont 
on  non  usuraires;— Qu'il  faut  prlncipialement 
s'attacher  à  la  nature  propre  des  opérations 
et  k  leur  sincérité;  —«  Que  vainement  on  s'ef- 
force de  justifier  la  perception  d'un  intérêt  de 
6  p.  100,  à  Toccasion  d'un  prêt  fait  par  un 
banquier  dans  la  forme  authentique  et  publi* 
qne,  en  invoquant  ces  parotesde  àcaccia  :  plui 
valet  pecunia  merealorii  quàm  peemtia  non 
mtrdatoris  ;— Que  cet  adage  n'est  l'expression 
d'une  pensée  exaete  que  tant  que  les  ronds  du 
négociant  restent  dans  le  commerce;  —Hais 
qu  il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  le  banquier, 

E référant  les  garanties  civiles  et  les  sûretés 
ypoihécaires  aux  chances  aléatoires  du  com- 
merce, a  distrait  une  partie  de  ses  fonds  de 
son  négoce  pour  les  affecter  à  une  destination 
purement  civile  *,— Considérant,  toutefois,  que, 
si  la  forme  donnée  au  litre  est  insuffisante  pour 
déterminer,  d'une  manière  absolue,  le  càrac- 
ière  de  l'opération,  on  ne  peut  méconnaître 
qu'il  n'en  résulte  une  présomption  puissante 
et  décisive,  si  elle  n'est  combattue  ou  détruite 
par  une  preuve  ou  des  présomptions  contrai- 
res;— D'où  résulte  cette  double  règle:  que,  si 
les  prêts  sont  constatés  par  des  contrats  civils, 
stipulant  des  sûretés  hypothécaires,  ils  seront 
présumés  constituer  des  obligations  civiles,  et 
que  c'est  au  créancier,  qui  prétend  que  les  ac- 
tes sont  commerciaux,  a  en  administrer  la 
preuve;— Et,  en  second  lieu,  que,  si  les  titres 
ont  reçu  la  forme  commerciale,  ils  seront  ré- 
putés actes  de  commerce,  k  moins  que  la  preuve 
contraire  ne  soit  rapportée,  ou  qu'elle  ne  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause; 

Considérant,  d'un  autre  c6ié«  qu'il  est  au«* 
jourd'hui  constant  nue  les  renouvellemens  d'un 
même  prêt  aux  mêmes  emprunteurs  sont  as- 
similés à  des  prêts  nouveaux,  et  que  leur  ca- 
pital forme  l'un  des  élémeiis  d'après  lesquels 
l'amende  doit  être  fixée  ; 

Considérant  que  c'est  k  la  lumière  de  ces 
principes  certains,  en  droit,  qu'il  faut  appré- 
cier le  mérite  des  moyens  respectivement  dé- 
veloppés sur  le  premier  chef  de  la  prévention; 

Considérant,  en  fait,  que  Bf...  B..»  exerçait 
la  profession  de  banquier  ;— Qu'il  a  prêté  des 
sommes  considérables,  tantôt  par  actes  pu- 
blics, tantôt  par  actes  privés ,  en  forme  com- 
merciale, soit  k  des  commerçans,  soit  à  des 
personnes  étrangères  au  commerce  ;  —  Qu'il 
faut  donc  rechercher,  parmi  les  divers  actes 
intervenus  entre  N...  B...  et  les  nombreux  té- 
moins entendus  aux  débats,  ceux  qui  légiii- 
maient  la  perception  d'un  intérêt  de  6  p.  100 
et  d'un  droit  d^escompte,  d«  change  ou  de 


eommissioD,  et  eeni,  au  oonCraire,  qui,  n'au- 
torisant qu'un  intérêt  de  5  on  de  6  p.  100,  au- 
raient été  l'occasion  de  pereeptiona  usuraires 
de  la  part  du  prévenu  ; 

En  oe  qui  touche  les  actes  priv4s  en  forme 
commerdale  :— Considérant  q«'il  résulte  ma- 
nifestement des  documens  de  la  cause,  des  dé- 
bats gui  ont  eu  lieu  devant  la  Cour,  et  des 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  que 
N...  B...  a  stipulé  et  perçu  un  intérêt  et  des 
droits  de  commission,  d'escompte  ou  de  chao^ 
ge ,  que  ne  comporuit  pas  la  nature  des  ooo- 
ven tions,  en  ce  qui  touche  les  prêts  faits  à... 
(suivent  rédumération  des  prêts  faits  par  N... 
B...  k  divers  emprunteurs  et  rindicatioa  de  la 
somme  prêtée  k  chacun  d'eux); — Que  ces  di- 
vers empruntss'élèvent  k  lasomime  de  fô,520f., 
soit  en  capitaux  originairement  prêtés,  soit  es 
renouvel iemens  des  mêmes  prêts  aux  mêmes 
emprunteurs  ;— Que  les  perceptions  doai  ees 
prêts  ont  été  l'occasion  constituent  des  exac- 
tions usuraires,  la  forme  commerciale  n'ayaot 
été  empruntée  que  comme  un  moyen  de  dé- 
guiser l'usure; 

En  ce  qui  touche  les  prêts  faits  par  aeles 
publies  :  —  Considérant  qu'il  est  également 
établi  que  N...  B..4  a  stipulé  et  perçu,  en  de- 
hors des  conventions  contenues  dans  les  ac« 
tes,  un  intérêt  excédant  le  taux  légal,  relati- 
vement aux  prêts  faits  k«<.  (suivent  les  noœi 
des  emprunteurs  avec  l'indication  du  monuot 
de  chaque  prêt);  —  Que  ces  divers  empruots 
s'élèvent,  soit  en  prêts  originaires,  soit  en  re- 
nouvellemens  des  mêmes  prêts  aux  mèoies 
emprunteurs,  k  la  somme  de  53,875  fr.;— Con- 
sidérant que  N...  B...  a  perçu,  k  l'occasiou  de 
ces  divers  prêts,  un  intérêt  de  6  p.  100,  et 
quelquefois  même  un  intérêt  supérieur-,  que 
ces  perceptions  d'intérêt,  qui  n'étaient  point 
légitimées  par  la  nature  purement  civile  des 
conventions,  présentent  aussi  le  caractère 
d'exactions  usuraires; 

Considérant,  enfin,  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  que,  depuis  environ  viogt-cioq 
années.  N...  B...  s'est  livré  habituellement  et 
sans  discontinuation,  iusques  au  commence- 
ment des  poursuites  dont  il  a  été  l'objet,  a  la 
pratique  de  l'usure,  délit  prévu  et  puni  par  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  2  de  la 
loi  du  19  déc.  1850; 

Par  ces  motifs,...  déclare  ledit  N...  B... 
coupable  d'avoir,  k  Aniane ,  k  Montpellier  et 
dans  diverses  autres  communes  du  départe- 
ment de  THérault,  depuis  un  grand  noomre 
d'années,  et  sans  interruption  jusques  ao  pre- 
mier acte  de  la  poursuite,  prêté  k  divers  em* 
prunteurs  la  somme  totale  de  119,395  fr.,  en 
stipulant  et  en  percevant,  soit  des  intérêts  ex- 
cédant le  taux  légal,  soit  des  droits  d'escomp- 
te, de  change  ou  de  commission,  qui  n'éuipn» 
point  dus  et  présentaient  aussi  le  c**'^^j,[.j 
d'exactions  usuraires  ;  ce  qui  conslilue  le  delu 
d'habitude  d'usure  prévu  et  puni  par  lesar'*  '. 
et  2  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  et  2  de  la  loi 
du  19  iéc  1850^.,-CQnaainne  ledit  N-<  <>"* 
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à  une  amende  de  25,000  fr.  et  à  un  emprison- 
nement de....  etc. 

Du  13  août  lSS3.~Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—Ch.civ.  (jugeant  au  correctionnel,  at- 
tendu la  qualité  de  magistrat  dupréfenu).— 
Prés.y  M.  Calraètes.  --ConeL,  H.  Bardau,  av. 
%éû.—PL,  MM.  Estor  et  Renard. 


SÉPAHATION  DE  C0RP8.— Atbu. 

En  matière  de  séparation  de  corps, les  aveux 
de  h  partie  défenderesse,  touchant  les  faits 
sur  lesquels  est  bas^e  ta  demande,  ne  doivent 
pas  nécessairement  et  dans  tous  les  cas  être  re- 
jetés;  les  juges  peuvent  admettre  j  comme 
preuve  de  ces  faits,  les  aveux  qui  leur  parais- 
ieni,  d'après  les  eireomlanceSy  être  Vexpres- 
tion  de  la  vérité,  et  non  le  résultat  de  la  col- 
hiâion  ou  du  consentement  mutuel  des  époux. 
(Cod.  Nap.,307.)(t) 

(Guyei— G.  Gnyet.)— AtitT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir 
des  tribunaux  de  n'admettre  les  demandes  en 
séparation  de  corps  qu'avec  une  ettréme  cir- 
coDspeciion  ;  s'ils  doivent,  par  ce  motif,  se  te- 
nir soigneusement  en  garde  contre  des  aveux 
concertés,  ^  l'aide  desquels  deux  époux  pour- 
raient chercher  à  faire  consacrer  par  la  justice 
une  séparation  volontaire,  d'un  autre  côté 
cependant  il  ne  faut  pas  non  plus  porter  Je 
rigorisme  jusqu'à  interdire,  d*une  manière 
absolue,  de  tenir  jamais  aucun  compte  des 
aveux  qu'a  pu. laisser  échapper  le  défendeur  k 
une  demande  en  séparation  de  corps  relative- 
ment aux  faits  sur  lesquels  cette  demande  est 
fondée  ;  que,  pour  rester  à  cet  égard  dans  une 
jn&te  mesure,  les  magistrats  doivent  seule- 
ment apprécier  avec  soin  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  les  aveux  ont  été  faits,  pour 
bien  s'assurer  qu'ils  ne  cachent  pas  un  consen- 
tement mutuel  et  ne  sont  pas  le  résultat  de 
la  collusion  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  soumet 
dans  la  cause  à  une  pareille  épreuve  les  re- 
connaissances faites  parGuyet  en  réponse  aux 
^riiculaiions  de  sa  femme,  on  ne  peut  garder 

(1)  Celle  déritien  rtaira  dsM  ItdoeirÎM  eMeig  née 
par  Toullier,  lom.  2,  n.  750  ;  Piffou,  CommnU,  tar 
l'«ri.  879,  Cod.  proe,,  doI«  t '•;  Fat ard  de  LsoffUde, 
V*  Sipatat.  d9  corpt,  tecl.  2,  $  2,  n.  9  -,  MM.  Chao- 
fcsQ  «ur  Carré,  lom.  6,  qoeil.  2981,  el  Mircadé, 
wr  Pan.  306,  o.  8.  ^  Da  reste,  le  principe  auquel 
ctue  doeirioe  tend  I  apoorler  qd  tempérameol,  et 
d'apréi  I6qtie1  Pêtao  de  répons  défeodeur  à  aoe  d«- 
naode  eo  sépai  aiion  de  corps  do  peat  eoDttjtaer  une 
preofê  iQfllsaiiie  des  falu  allégués  ao  seaiien  de  la 
dsmandè,  est  aaiverielleneai  admit  par  lesaoteori. 
V.  «D  effet,  eoira  cens  qai  vieoaeiil  d'élrt  elles, 
ProodIuNi,  àês  Psrsoimes,  cott.  1,  peg.  834  (édiu 
Vaieue);DoreaieB«  tem.  2,  n.  e02;yasenie,  dm 
Jr«%f,lov.2,  a.  564;  Zaebariss,  tom.  2,  $  491, 
*'^25;  ThoffliBe-DtsiDaBttres,  Comment»  f«r  Part. 
p9,  Cad*  proe.;  lla«sol,  Sipmrat^  de  corps,  pag. 
115;  Oemoloinbe,  t.  4,  n.  474. —  K,  encore,  comiBe 
rentrant  dans  celle  théorie,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  9marai838  (Toi.  1838. 2. 255 -P.  1838. 
1.592),  qui  juge  qoe  les  STeas  dits  par  les  époax 


aucun  doute  que  ces  reconnaissances  n'aient 
été  de  sa  part,  non  le  fait  d'un  commun  ac- 
cord, mais  Texplication  au  contraire  atténuée 
et  embarrassée  d'un  fait  de  sévice  grave  dont 
il  ne  voulait  pas  faire  entièrement  raveu,mais 
qu'il  sentait  aussi  ne  pouvoir  pas  dénier  d'nne 
manière  absolue;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  16  déc.  1852.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 2«  ch.~  Prés.,  M.  Merveilleux.  —  Concl, 
M.  Dupuis,  av.  gén.— P/.,  MM.  Petit  et  Bour- 
beaa. 

RESPONSABILITÉ.—  NooaRiCB.  —  Mal  ftt- 

PHILItlQUB. 

La  nourrice  qui  a  reçu  communication  d'une 
mcdadie  syphilitique  par  le  nourrisson  que  M 
a  procuré  le  directeur  d'un  bureau  de  place- 
ment peut  actionner  celui-ci  en  dommages-in- 
térêts d  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé 
cette  maladie,  (Cod.  Nap.,i383.)  (1) 
(Boissieui— C.  Prémllleux.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  8  juill.  1852, 
conçu  dans  les  termes  suivans  :  —  «  Attendu 

2u'ii  n'est  pas  contesté  que  Teuf^int  des  époux 
lollombet  n*ait  été  placé  en  nourrice  chef 
Anthelmeite  Vivier,  femme  Prémillieuic,  par 
riniermédiaire  du  bureau  des  nourrices,  dont 
la  dame  veuve  Boissieux  est  directrice  èi  Lyon) 
—Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  do- 
cumens  de  la  cause,  et  notamment  du  certifi- 
cat du  médecin  qui  a  donné  des  soins  à  l'en* 
faut,  qu'il  était  atteint  d'une  syphilis  congé- 
niale  dont  il  est  mort  le  14  du  mois  de  janv. 
1851;  qu'il  en  résulte  encore  que  l'enfant  a 
communiqué  cette  maladie  k  la  femme  Pré* 
millieux,  sa  nourrice,  et  que  celle-ci  Ta  com- 
muniquée il  son  mari; — Attendu  que  les  époux 
Prémillieux  et  Vivier  n*ont  pu  recouvrer  la 
santé  qu'après  un  traitement  long  et  dispen* 
dieux,  et  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ont 
évidemment  droit  k  une  indemnité  pour  la 
réparation  du  préjudice  qui  leur  a  été  causé  ) 

dans  l'aadioDce  de  coDciliailoa,  en  présence  da  pré- 
sidoni  do  tribuoal,  ne  doiveat  pas  être  meotienoée 
dans  le  procés-verbal  de  non-cooeiliaiîon,  et  qoe» 
s'ils  l*oai  été,  ils  ne  doivent  pas  être  prî»  en  consi- 
dération par  le  iribonai  ;  enfin  un  arrèf  de  la  Cour 
de  Grenoble,  do  19inill.  1838  (Vol.  1859.2.415— 
P.  1859.1. 36UB},  qui  décide  que  le  serinent  décisoire 
ne  peut  être  déféré  eamatiére  de  séparation  de  corps. 

(1)  Cela  est  conforme  aoiL  principes  géaérana  sor 
la  responsabilité  civile;  mais  il  nous  semble  eepeedaai 
qna,  dans  l'aspéee  partieoliére  de  dommage  dont  il 
s'agit  ici,  il  j  aurait  à  distinguer  entre  le  cas  ob  le 
dîrecieor  do  bureau  se  serait  chargé  envers  les  pa- 
rens  de  placer  lui-même  Penfaut  en  nourrice,  ou  de 
lui  procurer  une  nourrice,  ce  qui  parait  être  le  cas 
de  Tespéce,  et  celui  où  il  o'anrait  été  qu'un  simple 
imermédiaire,  ayant  mis  en  rapport  le»  pan-ns  de 
reofant  et  la  nourrice,  sur  leurs  demandea  respec* 
lives,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  da 
boreaa  ne  devrait  eacourir  aacuae  respoatabilité. 
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—Attendu  que  le  tribunal  a  des  élémens  sufG- 
sans  pour  apprécier  le  chifTre  de  celle  indem- 
nité;—Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  pro- 
nonce que  Marie-Magdeleine  Gatelan,  veuve 
Boissieux,  en  sa  qualité  de  directrice  du  Bu- 
reau des  Nourrices,  est  condamnée  à  payer 
aui  demandeurs,  avec  intérêts  de  droit,  la 
somme  de  400  fr.,  pour  les  causes  énoncées 
en  la  demande.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  elc 

Du  14janY.  1853.— Cour  împ.  de  Lyon.  — 
2*  ch.— Prrfi.,M.  Loyson. —Conci.,  M.  Valan- 
tin,  av.  gén.— Pj.,  MM.  Margerand  et  Perri- 
caud.  

SURENCHÈRE.-  Jugehent  par  défaut.— 
Profit- JOINT. 

L'art,  153,  Cod.  proc*,  qui,  dans  le  cas  où 
il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  l'un  fait  dé- 
faut,  ordonne  sa  réassignalion  et  la  jonction 
du  profit  du  défaut  au  fond,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  il  s* agit  d'un  jugement  par  dé' 
faut  rendu  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire.  (C  proc,  153,838.)  (1) 
(Laudet— C.  Paradis.) 

A  la  suite  d'une  surenchère  par  lui  faite  sur 
aliénation  volontaire,  le  sieur  Paradis  a  assi- 
gné les  vendeurs  et  l'acquéreur  en  validité  de 
la  surenchère,  devant  le  tribunal  civil  de  Clià- 
teau-Chinon.  Deux  des  défendeurs  n'ont  pas 
comparu.  Dans  cette  situation,  le  tribunal  a 
donné  défaut  contre  eux,  et  a  statué  immé- 
diatement sur  la  demande  en  validité  de  la 
surenchère  du  sieur  Paradis.— L'une  des  [par- 
ties défaillantes,  la  dame  Laudet,  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  été  rendu  en  violation  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  153,  Cod.  proc,  qui  pres- 
crit, pour  le  cas  de  défaut  d'une  ou  plusieurs 
des  parties  assignées,  la  jonction  du  défaut 
au  fond  et  la  réassignation  des  parties  défail- 
lantes, disposition  que  l'appelante  soutenait 
être  applicable  dans  l'espèce. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  suivant  le  g 
4  de  Tart.  838,  Cod.  proc.  civ.,  aucun  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  n'est  sus- 
ceptible d'opposition  ;  —  Que  la  conséquence 
de  cette  disposition  est  de  rendre  inapplicable 
en  cette  matière  l'art.  153,  Cod.  proc;  —  Que 
la  réassignation  des  parties  défaillantes  n'est 
prescrite,  par  ce  dernier  article,  qu'afin  d'é- 
viter des  décisions  contradictoires,  ioconvé- 


(1}  Lajuriipraiience  acoDtacré  la  même  doeirine 
60  matière  de  saiaie  immobilière  ei  de  foMe  eochère, 
V.  uD  arrêt  de  ca!»saiioii  du  13  dér.  1852,  iuprà, 
!'•  part.,  pag.  i05;  un  arrêt  de  Greooble  do  S  avr. 
1848  (Vol.  1848.2.734~P.  18i9.1.438),  et  les  oo- 
les  qoi  les  accompagoeol.  —  V.  en  ooire  le  Cod.  de 
proe.  mmoté  de  M  Gilbert,  art.  153,  d«  7  et  aaiv. 


nient  qui  ne  saurait  avoir  heu  quand  Topposi- 
tion  est  interdite ;^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6  août  1853.—Cour  imp.  de  Bourges.— 
TT  ch.— Prés,,  M.  Dufour  d'Aslafort.— ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PI.,  MM.  Pros- 
per  Âchet  et  Massé. 

CHASSE.— Temps  db  rbigk.—  Gibier  d'eau. 
Varrété  préfectoral  qui  défend  toute  chasst 
en  temps  de  neige  comprend  (d  moins  de  res- 
triction formelle)  la  chasse  du  gibier  d'eau 
sur  les  rivières  ou  marais^  aussi  bien  que  la 
chasse  du  gibier  de  plaine,  (L.  3  mai  1841, 
art.  9.) 

(P....)— ABKÊT. 

LA  COUR;--AUendu  que  les  préfets  soDt 
investis,  par  les  art.  9  et  11  de  la  loi  du  3  mai 
184i,  du  pouvoir  de  régler  par  des  arréiés 
certains  points  de  l'exercice  au  droit  de  chas- 
se; qu'ils  doivent  notamment  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de  chas- 
ser le  gibier  d'eau,  et  qu'ils  peuvent  interdire 
la  chasse  pendant  les  temps  de  neige  ;  —  At- 
tendu qu*en  exécution  de  ces  dispositioDS,  il 
est  intervenu,  à  la  date  du  Si  juin  1849,  un 
arrêté  réglementaire  pour  le  département  du 
Nord  ;— Que,  si  l'art.  2  de  cet  arrêté,  lequel 
est  même  spécial  à  la  chasse  des  oiseaux  de 
passage,  à  celle  du  gibier  d'ean  et  à  la  des- 
truction des  animaux  malfaisans,  permet  la 
chasse  du  gibier  d'eau  depuis  le  1*'  août  jus- 
qu'au 15  maij'art.  10  porte,  en  termes  exprès, 
que  la  chasse  est  défendue  pendant  les  temps 
de  neige i-'Que  cette  prohibition,  reproduiic 
par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord  du 
24  août  185*2,  et  qui  a  sa  base  dans  Tart.  9  de 
la  loi  susénoncée,  est  générale  et  absolue,  et 

3u'ilen  résulte  qu'en  temps  de  nei^e  la  chasse 
u  gibier  d'eau  n'est  pas  moins  défendue  que 
celle  du  gibier  de  plaine;  —  Que  tolérer  en 
temps  de  neige  la  chasse  du  gibier  d'eau  serait 
douner  aux  déiinquans  plus  de  facilité  pour 
chasser  subrepticement  le  gibier  de  plaine, 
sous  prétexte  de  chercher  et  de  poursuivre 
les  oiseaux  de  rîvièreou  de  marais;— Attendu 
que,  du  procès-verbal  dressé... ,  réstiUe  la 
preuve  que  le  prévenu  P...,  garde  particulier 
du  sieur  D...,a  été,le  21  février  dernier,  trouvé 
chassant  en  temps  de  neige...;  —  Que  ce  fait 
constirue  le  délit  de  chasse  en  infraction  a 
l'art.  10  de  l'arrêté  du  préfet  du  Nord  du  2» 
janv.  1849,  à  l'art.  3  de  celui  du  24  août  185% 
et  aux  art.  9  et  11  de  la  loi  du  3  mai  18W  -- 
Qu'il  n'importe  que  le  prévenu  ait  élé  trouvé 
chassant  non  en  plaine,  mais  près  d'une  ri- 
vière et  dans  un  temps  où  la  chasse  du  gibier 
d'eau  est  encore  ouverte,  la  prohibition  de 
chasser  en  temps  de  neige,  écrite  dans  la  loi  et 
dans  les  arrêtés  du  préfet,  étant  générale  et 
absolue,  et  s'appliquant  pendant  ce  temps  a 
toute  espèce  de  chasse  ;— Qu'il  n'importe  non 
plus  qu'à  la  différence  de  la  plaine  les  fleuves 
et  les  rivières  ne  soient  pas,  à  moins  delà  con- 
gélation de  leiur  eaux,  susceptibles  de  se  cou- 
vrir de  neige;  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  sur 
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lâchasse,  le  temps  de  neige  doit  s'enteodre  du 
temps  pendant  lequel  la  terre  est  généralement 
couverte  de  neige  dans  les  localités  où  s'exerce 
la  chasse,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer, 
relativement  aux  divers-points  de  cette  loca- 
lité, ceux  Où  la  neige  fond  ou  peut  fondre 
immédiatement  après  être  tombée,  de  ceux  où 
elle  ne  fond  et  ne  disparaît  qu'après  un  temps 
plus  ou  moins  long  ;  —  Qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  reconnaître  et  déclarer,  d'après 
les  circonstances,  si  le  temps  pendant  lequel 
a  eu  lieu  un  fait  de  chasse  était  ou  *  non  un 
temps  de  neige}— Que,  dans  la  cause,  il  est 
constant,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  le 
prévenu  lui-même,  que  la  terre  éuit  couverte 
de  neiçe  lorsqu'il  a  été  rencontré  chassant,  et 
qu'il  D  a  invoqué,  comme  excuse,  que  Tigno- 
rance  où  il  a  dit  être  qu'il  fût  défendu,  en 
temps  de  neige,  de  chasser  le  gibier  d'eau  sur 
les  rivières  5— Condamne  P...  à  16  fr.  d'amen- 
de, etc. 

Du  6  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
rch.~Prrf*,,M,  Leroy  (de  Falvy). 

LEGS  PARTICULIER.  —Rbhtb  tiagèrb.  ^ 
Rbntb  SDR  l'Etat.— CoNYBRsiON. 

Dant  le  ea»  d'un  legs  particulier  d*une  renie 
viagère  au  service  de  laquelle  le  testateur  aoait 
affeclé  une  intcripUon  de  rente  sur  lEiat  à  5 
p.  100,  antérieurement  au  décret  du  14  mars 
1852,  qui  a  réduit  le  taux  de  ces  rentes  à  4 
1/2  p.  100,  Za  réduction  doit  peser,  non  point 
ittr  le  légataire  particulier  de  la  rente  viagè- 
re, mais  sur  V héritier  ou  le  légataire  univer-^ 
wi  ;  en  conséquence,  le  légataire  de  la  rente 
viagère  peut  exiger  de  ceux-ci  un  titre  sup- 
plémentairej  qui  lui  garantisse  le  service  de 
w  rente  au  taux  fixé  par  le  testateur.  (Cod. 
Nap.,  1014.) 

Mais  le  légataire  ne  peut  exiger  que  ce  sup- 
plétaent  de  titre  lui  soit  fourni  exclusivement 
^une  inscription  de  rentes  sur  VEtat  :  il  peut 
l'être  austi  bien  en  un  titre  hypothécaire  va- 
lable. 

(Ollat— C.  Bour.) 

4  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
moq  portant,  sur  la  question  principale  de 
l^espèce,  une  décision  conforme  à  la  solution 
o-dessus,  et  dont  voici  les  motifs: — «  Attendu 
Que,  par  son  tesument  olographe,  en  date  du 
loiuill.  1849,  enregistré,  Philippe-Marie  Ollat 
^  lésué  à  Claudine-Adèle  Bour  une  rente  an- 
naclle  et  viagère  de  2,000  fr.,  et  a  déclaré 
<iaau  service  de  cette  renie  il  affectait  les  in- 
scriptions de  rente  5  p.  100  sur  l'Etat,  dont 
u  avait  alors  la  possession,  ou  dont  il  ferait 
^cquisiiion  par  la  suite;  en  cas  d'insuffîsan- 
^^^  il  voulait  que  la  somme  nécessaire  fût 
prélevée  sur  sa  succession  et  employée  à  l'ao- 
quisitioQ  de  titres  5  p.  100  sur  l'Etat,  et  que 
^  divers  titres,  transférés  à  la  demoiselle 
Bour  pour  la  jouissance  seulement,  lui  assu- 
'^^cij^ie  service  de  son  legs  ;  —Attendu  que 
^  différentes  prescriptions  du  testament  ont 
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été  exécutées;  —  Attendu  que  depuis  lors,  et 
par  décret  du  14  mars  1852,  les  renies  5  p.  100 
dues  par  l'Eiat  ont  été  réduites  au  taux  de  4 
1;2  p.  100,  en  sorte  que  le  litre  remis  par  les 
légataires  universels  du  sieur  Ollat  à  la  demoi* 
selle  Bour  n'a  plus  produit,  depuis  le  22  mars 
1852,  qu'une  rente  de  1800  fr.  par  année,  au 
lieu  de  celle  de  2,000  fr.j— Attendu  que  cette 
réduction  provenant  d'un  fait  du  prince,  il  y 
a  lieu  de  décider  sur  qui,  de  la  demoiselle 
Bour  ou  des  légataires  universels  du  sieur  01* 
lat,  les  conséquences  de  ce  fait  doivent  retoni- 
ber$— Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  termes 
exprès  du  testament,  soit  de  l'intention  mani- 
festée par  le  testateur,  que  l'objet  légué  à  la 
fille  Bour  n'a  point  été  un  titre  de  renie  dé- 
terminé et  soumis  à  certaines  éventualités, 
mais  une  rente  fixe  et  Invariable  de  2,000  fr, 
par  année  ;  que  la  remise  d'inscriptions  de  ren- 
tes sur  rttat  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'un 
moyen  de  sûreté  et  un  mode  d'exécution  ac- 
cordé à  la  légataire,  et  qu'ainsi,  c'est  dans  une 
rente  viagère  et  annuelle  de  2,000  fr.  que  con- 
siste réellement  la  dette  de  la  succession  ;— 
Attendu  que,  si  la  proposition  a  été  faite  à  la 
demoiselle  Bour  de  retirer  le  capital  de  Tin- 
scription  sur  l'Etat,  afin  d'en  faire  le  place- 
ment hypothécairement,  les  consorts  Oilat 
n'avaient  pas  le  droit  d'obliger  la  demoiselle 
Bour  à  la  renonciation  des  sûretés  qui  kii 
étaient  acquises;  qu'au  surplus,  ils  ne  justi- 
fient nullement  qu'ils  eussent  alors  la  possi- 
bilité de  retirer  ledit  capital,  et  d'en  faire  un 
placement  utile  5— Attendu  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  la  demoiselle  Bour  est  bien 
fondée  à  demander  un  titre  supplémentaire 
qui  lui  garantisse  le  paiement  du  complément 
de  sa  rente;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  pro- 
nonce par  jugement  en  premier  ressort  que 
les  consorts  Ollat  sont  condamnés,  personnel- 
lement pour  leur  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout,  à  compléter  à  la  de- 
moiselle Bour  la  rente  annuelle  et  viagère  de 
2,000  fr.  à  elle  léffuée  par  Philiupe-Marie  Ol- 
lat; ce  faisant,  à  lui  remettre,  dans  le  mois  à 
compter  de  ce  jour,  un  nouveau  litre  sur  TE-       v 
tat,  produisant  une  rente  de  200  fr.  par  année, 
et  qui  sera  inscrit  dans  la  même  forme  que  ce- 
lui qu'elle  possède  déjà  ;  à  lui  servir  en  outre 
personnellement  des  arrérages  sur  le  même 

Sied,  depuis  le  25  mars  1852,  jour  à  partir 
uquel  le  premier  titre  de  rente  ne  produit 
plus  que  le  revenu  de  1800  fr.  par  année,  jus- 
qu'à celui  où  le  nouveau  titre  qu'ils  lui  re- 
mettront commencera  à  prodmre  des  arréra- 
ges à  son  profit.  » 
Appel  par  les  légataires  universels. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  son  testa- 
ment, à  la  date  du  15  juill.  1849,  Philippe  Ol- 
lat a  légué  à  la  demoiselle  Bour  une  pension 
ou  rente  viagère  de  2,000  fr.;  —  Attendu  que 
les  inscriptions  de  rente  dont  les  arrérages  ont 
été  abandonnés  à  la  demoiselle  Bour,  pour  le 
service  de  sa  pension,  la  nue  propriété  de* 
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menrant  aux  maîns  des  légataires  oniversels, 
ne  sont  autre  chose  qu'un  mode  de  service  de 
celte  pension;— Attendu  que,  si  plus  tard  un 
événement  n'a  plus  permis  k  la  demoiselle 
Bour  de  recevoir  l'intégrallié  de  sa  pension  au 
moyen  do  litre  qui  lui  avait  été  remis  par  les 
héritiers  Ollat,  elle  a  été  fondée  k  s'adresser  à 
ces  héritiers  pour  obtenir  un  litre  supplémen- 
taire qui  assurât  toujours  l'accomplissement 
êtrict  et  régulier  des  Intentions  du  testateur  k 
son  égard;— Attendu, toutefois,  que,  si  les  hé- 
ritiers Ollat  consentent  à  remeitre  k  la  demof- 
selle  Bour  on  litre  hypothécaire ,  dont  elle 
aura  à  examiner  et  k  discuter  la  validité,  qui 
lui  procurera  l'intégralité  de  sa  rente,  payable 
en  deux  paiemens  égaux,  de  six  mois  en  six 
mois,  la  demoiselle  Bour  ne  pourra  refuser 
cette  offre  qui  sauvegardera  ainsi  tons  ses  In- 
térêts ;  —  Par  ces  motifs,  confirme;  ordonne 
en  conséquence  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet;  toutefois  réserve  aux  héritiers  Ollat  la 
focuUé  de  remettre  k  la  demoiselle  Bour  nn 
titre  hypothécaire,  dont  elle  aura  a  discuter  la 
Talidité,  qui  loi  procurera  l'intégralité  de  sa 
rente,  payable  en  deux  paiemens»  de  six  mois 
en  six  mois,  etc. 

Du  18  mars  1«5S.  —  Cour  Imp.  de  Lyon.— 
y  ch.— Pr^».,  M.  Loyson.-Conci.,  II.  Valan- 
tin,  av.  gén.  —  Pi,  MM.  Humblot  et  Fme- 

Desgranges. 

I*  .^  ■  » 

DERNIER  RESSORT.— Dtti8TBiiitft.--HTP0- 

THfeQlHt.  —  DhMAKW  IHnaTlitMIWfiB.— OOA- 
LITfi.— fiftftITICR. 

Du  moment  que  Vobjtt  'ffunt  éêihicmâe  $e 
éi^ê,  9ù(i  aelivemenî,  tnctqv^il  y  aplweutt 
dimanéeun  (t*  espèce),  mi  fûsHvtmtnl,  #H 
te  4iu'U  y  a  piusifurt  défendeurs  (l*  espèce), 
iê  jugement  rendu  sur  une  telle  demande  est 
en  dernier  ressûH,  si  les  punies  ainsi  divisées 
smt  chacune  d^une  valeur  inférieure  à  I&06  f., 
tt  cela  quemd  même  là  demande  serait  fondée 
tur  un  titre  hypothécaire.  (€.  proc,  453.)  (1) 

Spécialement:  Est  en  dernier  ressort  le  iu- 
gement  rendu  sur  la  demande  en  intervenàon 
formée  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
poursuivi  hypothécairement  en  paiement  d'une 
snrnme  même  supérieure  à  1500  /r.,  contre 
d'autres  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués 
à  la  mime  dette,  auœ  fins  de  les  faire  condam- 
ner diredemenî  é  payer  leurs  part»  contribu- 


tives de  ladettè,H  ««« êoM  4i^fMemrâ9  à mM 
même  somme,  (t"  espèce^  (t) 

Pareillement  encore,  est  en  dernier  rtiiarf 
le  fugemenl  rendu  sur  une  demandé  formée 
par  plusieurs  héritiers  et  par  *««*»*  fSrS'' 
en  paiement  d'une  créance  ^iexeéde  toOU  ff  •» 
ci  la  part  qui  revient  é  chacun  deidémaméeun 
dans  la  créance  est  inférieure  à  ceUe  99mm». 
(r  espèce.)  (3)  ,  . 

On  ne  doit  pas  consUérer  w^  éemande 
comme  nécessairement  indéterminée,  m  p«r 
suite  le  'jugement  rendu  su^uneteUe  demmn^ 
dcycomme  n'étant  qu'en  premier  reseert^p^ 
cela  seulquê  le  chiffre  total  de  U  dema^ 
n'est poM  indiqué  dans  Veœploit  d'urne  OMmêre 
précise,  lorsqu'il  peuty  être  supjdéé  Mec  eer^ 
Htude  au  moyen  d'un  eaUui  simple  et  factte, 
dont  Vescploit  de  demande  contient  Us  teMi* 
{«•espèce.)  (4)  ,     . 

Ainsi,  est  en  dernier  reestyrt  U  ptgi^ 
rendu  sur  une  demande  en  patemenl  a  une 
somme  principale  déterminée,  et  en  outre,  en 
paiement  des  intéréu  dé  cette  somme,  dm  coût 
de  Vacte  sur  lequel  est  fondée  la  demande,  et 
enfin  des  frais  d'un  commandement  et  d  une 
sommation  qui  ont  été  faits  par  le  demande^y 
quoique  le  chiffre  de  ces  déverses  d^nandes 
aecessoires  Wait  pae  été  prétUé,  iorsfue  leur 
montant  fixé  pat  Use  juges  eus^mime»,  et 
ajouté  au  chiffre  de  la  demande  pfinetpuÀe, 
ne  donne  qu'une  somme  totale  inférieure  a 

1500 /r.  ...  -^ 

Lorsque  te  queetionde savoir ei  un  tndtfnMu 
a  ou  nim  la  qualité  d'hèHtier  n'est  élevée 
qu'incidemment  et  comme  moyen  de  défense  a 
l'action  prinHpale,  H  Vintérêt  de  cette  action 
est  inférieur  au  tauût  du  élemier  teseort,  U 
jugement  qui  statue  sur  leUlige  eH  en  demier 
ressoH.  {V  espèce.)  (5) 
1"  Eêpèce.  —  (Vernhet— C.  Gisqnet»)-^AM*T. 
LA  OOURç— Siaintnt  sur  la  Irowlèwe  fin 
de  non -recevoir  opposée  k  rappel  relevé  par 
les  parties  d'Amal  :--Consldérani  que  les  «»- 
limés  ,  poursuivis  hypôtihécairêmwii  par  la 
dame  Gineiie,  épouse  du  sieur  Galmettes,  for- 
mèrent opposition  à  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  à  eux  sigalllée,  et  à  la  saisie 
immobilière  jetée  par  ladite  dame  sur  le  pré 
de  Lalo,  détenu  par  les  enfans  minevrs  de 
MagdelaineGisqoet,quiavait  acquis  cet  itamea- 
ble  du  sieur  Calmettes^  par  acte  du  €  janv. 


(t-i-3)  Cet  dteiilipt  IMIMM  4mm  rè^iili  dm  U 
juriiprudeDce  sur  U  dimibiliié  au  itiavttdM  eol- 
leciivet,  Ml  p«NM  4»  «M  4a  to  déiernioaiiM  4e  la 
compéionce  eo  premier  «v  dernier  ressort.  V,  à  cet 
^^4  neire  TebU  générûis^  £•  vaI.,  %•  Deméerret' 
sert,  o.  390  ei  suif.  ^Àdée  Ces*.  50  dov.  1952, 
tupré,  1'*  paru,  ^sg.  8o,  ei  Uouai,  21  jaoïr.  181>i 
.  (Vol.  1851.2.211  --  P.  1851.1.459;* -0«  remar- 
qeera  que  le  premier  des  arréi*  ci-de^Bus  déclare 
inapplicable  à  Tespéce  le  principe  soivanl  lequel 
les  demandes  en  garantie  suitraieni  toujours,  quant 
Va  ptemttr  M  dernier  rassort,  et  qnelle  que  fût  lent 


ittiperiMeè  prepre,  U  eerl  des  4«ttiatf«i  pffoeipa- 
les  qm  lear  MM  diaaaé  liée.  Maiia  «•  pHbeipe  est 
d'eillears  très  ootttrpversé.  V.  raftle  f4lL,  #s4.,  s. 
S8«i  MÎT.,  et  Ms  efc»emtieni  tm  péta  d*um  arrêt 
de  BioM  eu  S  déf.  I«U  (Vfl.  t«45.).ld»). 

(A)  La  duMkrifif  qui  rettor»  de  caïAe  4éeiM«s  «*t 
cenu«if«r8ée.  V^  neire  Tahi^  générale^  «^  iUrtifr 
rsMÊori,  a.  4$  el  «ui?» 

(5)  La  jurisprudisnce  est  cons^anie  ^i^nrd^heî  sor 
ce  Doini,  F.  noire  T»bU  générale,  y^  Ùemier ressort, 
n.  §86  ei  suiT.-*lda«XoaIouie«  11  rntra  1852 (Tel. 
1852.2.491). 


Uif  H  PM9km  fi^Htm. 
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I837|  — Gonsî^érant  <que  las  OM^san»  à  la 
sommation  elè  la  saisie  doot  il  s  agii  assigné- 
reoi  eo  ménie  (enipa  ea  intervenlion,  lievaot 
le  tribunal  de  première  iosiaoce  nanti  de  l'op- 
posiiîon  ,  huit  autres  détenteurs  d'immeubles 
ayaoi  également  appartenu  au  sieur  Galmet* 
tes,  aux  lins  de  se  voir  condamner  à  contri- 
buer aveceux^au  prorata  du  prix  de  leurs  ac- 
quisitions respectives ,  au  paiement  de  la 
créance  de  '2,185  fr.  5  c.  rédamée  par  la  dame 
Calmettes;  —  Qu'il  ne  s'agissait  donc»  pour 
chacun  des  tiers  détenteurs  assignés  en  inier- 
veation  et  aujourd'hui  appelans  devant  la  Cour, 
que  de  savoir  s'il  serait  ou  non  tenu  du  paie- 
ment de  la  part  contributive  le  concernant 
dans  la  somme  de  3,185  fr.  5  c; 

Considérant  qu*il  est  manifeste,  d'après  les 
prix  portés  dans  les  actes  d'acquisition  des  di- 
vers tiers  détenteurs ,  que  la  somme  payable 
par  chacun  d'eux  était  inférieure  à  1^00  fr}— 
Que,  par  conséquent,  le  jugement  qui  a  statué 
sur  les  demandes  formant  l'objîet  de  Tinter- 
veniion  a  été  rendu  en  dernier  ressorti — 
Considérant  qu^on  soutient  vainement,  à  l'ap- 
pui de  la  recevabilité  de  l'appel,  que  l'actiop 
dirlcée  contre  les  tiers  déteateurs  avait  pour 
fundement  un  titre  hypothécaire  çui  les  sou- 
metiaitindividuellement  à  l'obligation  de  payer 
la  totalité  de  la  somme  de  â,185  fr.  6  c.  $  — 
Considérant  qu'une  pareille  objection  tkt  sau- 
rait arrêter  l'attention  de  la  Cour,  puisqu'il  est 
certain  que  la  demande  était  renfermée,  ^  l'é- 
gard de  chaque  tiers  détenteur ,  dans  les  li- 
mjies  du  dernier  ressort  j—Cposidérant  qu'en 
oppose  encore,  pour  repousser  la  un  de  non- 
recevoir,  le  principe  suivant  lequel  faction  en 
garantie  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  res 
sort,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  princi- 
pale excède  I50Û  fr»;  >—  Mais  cousidéiant  que 
ce  principe  est  inapplicable  dans  l'espèce  par- 
ticulière de  la  cause  i— Que  les  tiers  détenteurs 
assignés  en  intervention  n'étaient  pas,  en  ef- 
fei«  défendeurs  à   une  demanide  en  garantie 
âjant  pour  but  de  faire  décider  qu'ils  étaient 
tenus  de  relever  les  demandeurs  des  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  couire 
eux,  en  qualité  de  tiers  détenteurs  du  pré  de 
lalo  i —  Que  la  demande  tendait  uniquement 
à  la   condamnation  directe  des  iuteivenans 
envers  la  dame  Calmettes  au  paiement  d'une 
somme  égale  i  leur  part  contributive  dans  la 
créance  de  2,185  fr.  5  c.  réclamée  par  ladite 
dame  Calmettes  ;  —  Considérant  que  la  troi- 
sième fia  de  non-recevoir  étant  ainsi  justiâée, 
il  devient  inutile  de  s'occuper  des  deux  autres 
fins  de  oon-recevoir  fondées,  la  première,  sur 
un  prétendu  acquiescement  donné  au  jugement 
attaqué  ;  la  seconde,  sur  le  défaut  d'intimation 
en  cause  d'ai^l  de  la  dame  CalmettAs  i--Par 
ces  AotifS)  rejette  rappel  conae  irreceva- 
ble  etc 

Du  12  juill.  1^53.  —Cour  imp*  de  Montpel- 
lier.—Ch.  civ.  —Prés,,  M.  Calmèles.— C'onc/.j 
M.  Besset,  subst.—  Pi.,  MM.  dises  et  Daudé 
de  la  Valette. 


8*  ^^«ctf.— (Qiarrié— C.  Vitrac.)~-A*JlÊT. 

LA  COUR  (  —  Sur  la  fin  de  non-recevoIr 
opposée  par  les  cohéritiers  Vilrac,  k  l'appel 
relevé  par  les  cohéritiers  Charrié  :— Considé- 
rant qu'il  est  constant,  en  droit,  que  lescréan- 
ces  elles  dettes  se  divisent  activement  et  pas- 
sivement à  l'ouverture  de  la  succession  entre 
tous  les  cohéritiers  ;  —  Que,  par  conséquent, 
dès  cette  époque  et  même  avant  tout  partage, 
chaque  créance  ayant  appartenu  à  l'auteur 
commun  se  divise  en  auiapi  de  parts  distinc- 
tes qu'il  y  a  de  cohéritiers;— Que  chacun  d'eux 
n'a  d'action  en  justice  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  droit  héréditaire,  et  que  ce  droit» 
il  peut  l'exercer  isolément  contre  le  débiteur. 
ï  la  seule  condition  de  justitier  de  sa  qualité 
d'héritier  et  de  la  quotité  de  sa  part  virile  {— 
Que  le  débiteur  ne  saurait  résister  à  une  telle 
demande,  sous  le  prétexte  qu'il  a  intérêt  à  se 
libérer  intégralement  au  lieu  d'éteindre  sa 
dette  par  paiemens  successifs  et  partiels  i  — 

S!u*aucune  loi  u^obli^e,  en  effet,  les  cohéritiers 
u  créancier  originaire  k  agir  en  commun  pour 
recevoirsimultauémenirintégralitédelacréan- 
ce;  —  Considéraut,  dès  lors,  ^ue  si,  par  des 
motifs  quelconques,  ces  cohéritiers  se  réunis- 
sent pour  former  leurs  demandes  par  un  même 
exploit»  cette  circonstance  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  le  caractère  du  jugement 
à  intervenir;— Que  l'action  collectivement  en- 
gagée dans  ce  cas  n'a  point  pour  effet  de  con- 
fondre des  droits  et  des  intérêts  que  la  loi  a 
soigneusement  distingués  ;  —  Qu'il  faut  donc 
toujours  rechercher  si»  en  vertu  du  principe 
de  la  divisibilité  de  la  créance^  la  part  virile 
de  chai|ue  cohéritier  est  inrérieure  ou  supé- 
rieure a  1500  fr.;  —Qu'il  importe  peu  que  la 
créance  procède  d'un  titre  hypothécaire,  puis- 
que, s'il  est  vrai  que  le  droit  résultant  de  l'hy- 
pothèque soumette  chacun  deç  héritiers  du 
débiteur  primitif  k  payer  la  totalité  de  la  dette, 
sauf  son  recours  ceiif^  les  autres  cohéritiers, 
dans  l'espèce,  çeue  obUgatioD  descosuoces- 
seurs  de  Catherine  Ji^lie  n'a  point  de  droit 
individuel  coiréJatlf  dans  la  personne  des  co- 
héritiers Yiirac,  demaodeursi  lesquels  ne  peu- 
vent agir  en  justice,  et  n^ont  réellement  agi 
que  pour  leur  part  et  portion  virile  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  demande 
formée  par  les  cinq  cosuccesseurs  Vitrac,  dans 
le  commandement  signifié  à  leur  requête,  le 
21  luill.  1049,  aui  cohéritiers  de  Catherine 
loulié,  n'est  point  indéiermiiiée  (—Qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  du  commandement  précité  et 
des  conclusions  prises  devant  la  Cour,  que  la 
demande  des  cinq  cohéritiers  Yitrac  avait  pour 
i>hjet  le  paiement  :  1*  de  la  somme  principale 
ée  t2,70a  fr»;  2*  des  iiitéréis  d'ieelle ,  lesquels 
ne  peuvent  remonter,  en  supposant  qu'ils 
E  oie  ut  encore  dus,  au  df*là  du  85  déc,  461-5 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  du  5  décembre 
de  la  même  année,  signifié  en  tête  du  oom« 
mandement;  3^  du  cQdK  de  ti  groase^vdit 
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acte,  de  TiDScription  hypothécaire  et  du  re- 
nouvellement de  celte  inscription  ;  4<*  enfin, 
des  frais  du  commandement  et  de  la  somma- 
tion qui  l'avait  précédé  j— Considérant  qu'une 
demande  ainsi  précisée  est  parfaitement  déter- 
minée, puisque,  si  les  demandeurs  ont  omis 
d'en  indiquer  le  chiffre  total,  il  est  facile  d*y 
suppléer  à  l'aide  d'une  liquidation  rapide  et 
simple,  dont  ils  ont  eux -mêmes  fourni  les  ha- 
se^ certaines  et  invariables;— Considérant  que 
le  résultat  de  cette  liquidation  n'attribue  k 
chacun  des  ciuq  cohéritiers  Vitracqu'unesom- 
me  bien  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort; 

Considérant,  enfin,  que  la  question  relative 
à  l'adition  de  Thérédité  de  Joseph  Labiés  par 
Catherine  Joulié  ne  s'est  présentée  devant  le 
premier  juge  qu'incidemment  et  par  exception 
a  la  demande  principale  des  cohéritiers  Vitrac; 
—  Qu'elle  ne  constituait  qu'un  moyen  opposé 
à  cette  demande  ;  qu'elle  ne  peut,  dès  lors, 
avoir  imprimé  à  l'objet  du  litige  un  caractère 
indéterminé; — Qu'il  est  de  principe  certain, 
en  effet,  et  d'ailleurs  conforme  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  que  lorsque  la  contestation 
sur  la  qualité  d'héritier  s'élève  incidemment 
à  une  ou  plusieurs  demandes  de  nature  à  être 
jugées  souverainement  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  le  jugement  qui  intervient 
sur  la  demande  principale  et  sur  l'exception 
est  en  dernier  ressort;  — Considérant  que  la 
fin  de  non-recevoir,  se  trouvant  ainsi  justi- 
fiée, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  non  rece- 
vable;— Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  comme 
irrecevable,  etc. 

Du  13  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
^Ch.  civ. — Prés,,  M.  Calmèies.  —  ConcL,  M. 
Besset,  subst.—  PL,  MM.  Lisbonne  et  Daudé 
de  la  Valette. 


LoU  et  Déeiêiolu  diversêê 


MINEUR.— Fekke.  —  Ratificàtioh.  —  Coh- 

CORDàT. 

Im  femme  devenue  majeure  qui  se  présente 
à  la  faillite  de  son  mari,  pour  le  pria?  d'un  de 
ses  propres  aliéné  pendant saminorité,  el  qui, 
comme  créaneièrej  vote  au  concordat,  ratifie 
par  là  cette  aliéruition  el  se  rend  non  re- 
cevable  à  Valtaquer.  (  Cod.  Nap.  ,  1311  , 
1338.)  (1) 

(Delahaye— C.  Tostain.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1311,  Cod.  Nap.,  le  mineur  n'est  plus 
recevable  k  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
a  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  ra  ratifié  en 
majorité,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1338  du 
même  Code,  à  défaut  d'acte  de  confirmation 
ou  de  ratification,  il  suffit  que  l'obligation  soit 


(1)  F.  iBtl.  dam  U  même  seof ,  Riom,  13  nov. 
1840  (YoL  1841.3.17). 


exécutée  volontairement  après  l'époque  où 
elle  pourrait  être  valablement  ratifiée  ; 

Considérant  que ,  le  30  déc.  1848,  à  one 
époque  où  la  dame  Tostain  était  devenue  ma- 
jeure, elle  dressa,  pour  se  faire  admeure  an 
passif  de  la  faillite  de  son  mari,  un  bordereao 
dans  lequel  elle  se  portait  créancière,  entre 
autres  choses,  de  la  part  qui  lui  revenait  daos 
le  prix  du  contrat  de  vente  consenti  par  elle 
le  9  mai  4  847,  dans  un  temps  où  elle  éuii  en- 
core mineure;  et  que,  le  13  juin  1849,  elle 
présenta  ce  bordereau  au  juge-commissaire 
de  (a  faillite,  en  requérant*  son  admission  ao 
passif  pour  ladite  créance  ;  qu'elle  était  assis- 
tée de  son  mari  pour  tous  ces  actes  ;  —Con- 
sidérant que,  par  l'une  des  clauses  du  coocor- 
datqui  intervint  entre  son  mari  et  ses  créan- 
ciers, la  dame  Tostain  fit  remise  de  la  moitié 
de  ses  créances;— Considérant  qu*en  agissant 
ainsi ,  la  dame  Tostain ,  qui  n'ignomt  pjs 
qu'elle  était  mineure  à  la  date  de  l'acie  de 
vente  du  9  mai  1847,  et  qu'elle  pouvait  atta- 
quer cet  acte  pour  cette  cause,  manifeslaii  né- 
cessairement la  volonté  de  lui  faire  produire 
tous  les  efl'ets  et  toutes  les  conséquences  qu'il 
pouvait  avoir  ;— Considérant  qu'en  se  présen- 
tant à  la  faillite,  c'était  moins  le  paiement  de 
sa  créance  que  la  dame  Tostain  voulait  obte- 
nir, qu'un  concordat  qui,  dans  son  intérêt  et 
celui  de  sa  famille,  pût  remettre  son  mari  à  la 
tête  de  ses  aflaires  ;  qu'elle  ne  pouvait  arriver 
à  ce  résultat  qu'en  ratifiant  le  contrat  de  Tente 
du  9  mai  et  en  se  portant  créancière  du  prix 
qui  lui  revenait  de  cette  vente;  mais  qu'à  ce 
moven  elle  était  sûre  d'écarter  de  la  faillite 
Barbier,  acquéreur  de  l'auberge  de  Gampeaui, 
et  d'autres  créanciers,  lesquels  pouvaient  très 
bien  empêcher  que  le  concordat  ne  fût  con- 
senti dans  les  termes  où  il  est  conçu,  et  même 
ne  fût  consenti  du  tout;  —  Considérant  que 
cette  ratification,  faite  volontairement,  dans 
un  temps  où  la  dame  Tostain  connaissait  par- 
faitement le  vice  de  l'acte  qu'elle  ratifiait,  éta- 
blie par  un  acte  d'exécution  proprement  dit, 
est  parfaitement  régulière,  et  que  la  dame  Tos- 
tain ne  peut  l'attaquer  aujourd'hui  et  être 
entendue  après  avoir  obtenu,  au  moyen  de 
cette  ratification,  un  concordat  pour  son  ma- 
ri, à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte  qu'elle 
a  ainsi  ratifié  ;  —  Considérant,  au  surplus, 
qu'aucune  clause  de  son  contrat  de  mariage 
ne  faisait  obstacle  à  ce  que  la  dame  Tostaio, 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  pût 
aliéner  ses  immeubles  ;— Déclare  la  dame  Tos- 
tain non  recevable  à  demander  la  rescision  de 
la  vente  qu'elle  a  faite,  le  9  mai  1847,  de  sa 
part  indivise  dans  l'auberge  de  Campeaux. 

Du  8  déc.  1852,  —  Cour  imp.  de  Caen.- 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Pigeon  de  Saint-Pair. -- 
ConcL,  M.  Mabire,  1*'  av.  gén.  —  ^^'}  **' 
TroUey,  Bigaurd  et  Bertauld. 


LoU  ei  WeitUmi  divêna. 
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SUBROGATION.  —  Vinbeto.  —  ÂcnoK  bk 

RÉSOLirriOlf.— PaIEVENT.— SmULTANfilTÉ. 

La  iubrogation  dans  les  droits  du  vendeur, 
consenlie  par  Vacquéreur  cm  profit  de  celui 
qui  lui  prèle  les  deniers  nécessaires  pour  le 
paiement  du  pria  de  vente,  comprend  Vaetion 
en  résolution  qui  appartient  au  vendeur  pour 
défaut  de  paiement  de  ton  prix  :  la  disposi- 
tion du  paragraphe  second  de  Tari.  1250,  Cod. 
Nap,,  doit  s'interpréter  d'après  les  termes 
plus  larges  du  paragraphe  premier  du  même 
article  (1). 

La  subrogation  aux  droits  du  créancier, 
consentie  par  le  délnteur  au  profit  de  celui  qui 
lui  prête  les  deniers  destinés  à  l'acquittement 
de  sa  deticy  n'est  pas  nécessairement  nulle  et 
sans  effets  par  cela  seul  que  le  versement  de 
ces  deniers  entre  les  mains  du  créancier  n'a 
pas  eu  lieu  immédiatement  après  la  réalisa^ 
iion  de  l'emprunt  :  bien  qu'il  se  soit  écoulé  un 
espace  de  temps  plus  ou  moins  long  entre  ces 
deux  actes j  la  subrogation  n*en  doit  pas  moins 
être  déclarée  valable,  si  les  juges  reconnais- 
sent comme  certain  que  le  paiement  de  la  dette 
a  été  réellement  fait  avec  les  deniers  emprun- 
tés. {Cod.Hap.  y  1^250.)  (^) 

(Ghana— G.  Duplan.) 
Par  acte  du  19  fév.  1840,  le  sieur  de  Mar- 
saogy  a  acheté  de  la  dame  veuve  et  des  enfans 
Commercy^  divers  immeubles,  au  prii  de 
40,000  rr.,sur  laquelle  somme  il  a  payéOT,000  f. 
de  son  vivant.  Quant  aux  13»000  fr.  restant , 
ils  étaient  encore  dus  après  sa  mort,  en  1846, 
lorsque  sa  légataire  universelle,  la  dame  Mas- 
selle,  emprunta  pour  se  libérer  pareille  som- 
me de  la  demoiselle  Duplan.  Dans  Tacte  d'em- 
prunt, à  la  date  du  20  décembre  démette  même 


(1)  Pareille  décision  a  été  rendae  par  la  Cour  de 
Grenoble,  dam  on  arrêt  du  5  jaoT.  1826  {ColUet, 
^w,  8.2.17â].  A  cet  arrêt,  od  en  peut  joindre  un 
•Qire  de  la  Cour  de  Bourges,  do  iOjoin  1838  (aiï. 
Larey  —  C.  (ie  Ckangy),  dont  ? otci  les  motifs  :  — 
«  Considérant  que  si,  diaprés  Part.  1250,  Cod. 
CIT.,  la  sobrogaiion  eonfentionoelle  doil  être  ex- 
presse, il  ne  s^ensttil  pas  qu'elle  doiie  énumérer 
ehacon  des  droits  cédés;  qn^aucun  terme  sacramen- 
lel  n^esi  prescrit  ;  que  la  condhion  est  exactement 
roq^lie,  lorsque,  sans  équifoque,  il  e«t  Tacile  d'en 
iadulre  qu'elle  comprend  la  lotaliié  des  droits  et 
aciioDs.  Or,  dans  l'espèce,  l'énoocialion  même  dé- 
montre que  le  cédant  n'a  entendu  faire  aucune  res- 
trieiion  ni  ré»erf e,  autre  que  celle  qui  s^y  trou? e 
Formellement  exprimée,  d'une  priorité  en  sa  faicur  ; 
qo^aiosi,  Paeiion  en  résolution  est  comprise  parmi  les 
droits  et  actions  cédés,  etc.  » — Dans  le  sens  de  ces 
déciiioDS,  on  peut  citer  au  reste  Topinion  de  M. 
Mourlon,  en  son  Traité  des  SubrogaUons ,  pag.  37 
«t  1SÎ7,  et  celle  de  M.  Gauthier,  eod,,  n.  107. 

(2)  Les  auteurs  le  décident  généralement  ainsi. 
K  Nfrlin,  Adfperl.,  v<»  Subrog,,  §  8,  n.  2,  M  /lue; 
LottUier,  tom.  7,  d.  l32;Duranlon,  tom«  12,  n.l36; 
Zichari»,  lom.  2,  $  321,  n.  t9;  Uoorlon,  des  Su- 
*r^->  p«g»272;  Qaathi«r,^.,  n.  171.   Et  cette 


année,  fut  insérée  la  déclaration  snbrogâtoire 
prescrite  par  Fart.  1250,  S  %  Cod.  Nap.,  et 
ponant  que  les  deniers  empruntés  étaient  des- 
tinés à  compléter  l'extinction  de  la  créance 
Commercy.  Mais  ce  ne  fut  que  plus  d'un  mois 
après,par  un  acte  du  10  fév.  1847,  qu'il  futdon- 
né  quittance,  par  la  veuve  et  les  enfans  Com- 
mercy, du  paiement  qu'ils  avaient  reçu  i  du 
reste,  la  quittance  énonçait,  conformément 
encore  k  l'art.  1-250  précité,  que  le  paiement 
avait  été  fait  au  moyen  des  deniers  empruntés 
de  la  demoiselle  Duplan,  le  20  décembre  pré- 
cédent. 

Ultérieurement,  la  dame  Massette  a  revendu 
les  mêmes  immeubles  au  sieur  Beslay,  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  1,000  fr.,  à  servir 
à  la  dame  Chana.  Mais  alors ,  la  demoiselle 
Duplan,  qui  n'avait  pu  se  faire  rembourser  la 
somme  qu'elle  avait  prêtée  à  la  dame  Massel- 
te ,  se  prévalant  de  la  subrogation  qui  avait 
été  consentie  à  son  profit  dans  les  droits  et 
actions  des  précédens  vendeurs,  a  formé  con« 
tre  la  dame  Massette  une  action  en  résolution 
de  la  vente  du  19  fév.  1810,  et  sur  cette  de^ 
mande  est  intervenue  la  dame  Ghana  pour 
faire  maintenir  cette  première  vente,  au  sort 
de  laquelle  se  rattachait  la  seconde,  et  par  elle, 
la  rente  viagère  constituée  à  son  profit.  Dans 
ce  but,  elle  a  opposé  à  la  demanderesse  deux 
moyens  :  le  premier,  que  la  subrogation  aux 
droits  et  actions  d'un  vendeur  n'embrasse  pas 
Faction  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  ;  le  second,  que,  dans  tous 
les  cas,  la  subrogation  prétendue  dans  l'espè- 
ce serait  nulle  et  sans  effet,  par  le  motif  que 
le  versement  de  la  somme  empruntée  entre  les 
mains  du  vendeur  n'avait  pas  eu  lieu  aussitôt 


doctrine  pourrait  s'induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  mars  1852  (Vol.  1852.1.636),  qui 
déclare  que  les  Juges  ont  nn  pouToir  discrétionnaire 
d'appréciation  ponr  décider  si  l'intervalle  pins  oa 
moins  long  qoi  s'est  écoulé  entre  l'emprunt  et  rem- 
ploi des  deaiei s,  peot  on  non  faire  déclarer  nulle  la 
subrogation.  —On  peoi  au  surplus  se  rendre  facile- 
ment compte  de  eette  tolérance  :  par  ses  di torses 
prescriptions  an  cas  de  subrogation  consentie  par 
le  dêbiieor,  le  législateur  a  en  pour  but  de  consert er 
la  irace  des  deniers  dans  leur  passage  des  mains  du 
préteur  à  celles  du  créancier, afin  d'empêcher  que  te 
débiteur  ne  pût  faire  revÎTre  à  sa  Tolonié  les  droits 
et  sciions  attachés  A  ane  créance  qu'il  anraîi  précé- 
demment éteinte,  ponr  en  faire  joair  un  créancier 
DOufeao  an  détriment  d'antres  créanciers  antérienri  ; 
or,  on  conçoit  que,  pour  atteindre  ce  bnl,  la  simul- 
tanéité est  moins  nécessaire  entre  le  prêt  et  le  paie* 
ment  de  la  créance  qu'entre  ce  paiement  et  la  M^ 
Trance  par  le  créaneier  payé  de  la  quittance  oit  .doit 
être  mentionnée  l'origine  des  deniers  qni  ont  seryt 
au  paiement.  Aussi,  ooe  jorîsprudeaee  eujeur^PlMii 
imposante  eiige.impériensementla  simultanéité  entre 
ces  denx  derniers  actei.Y.fiiprA,  pag.  305,  un  arrêt 
de  Douai,  du  10  férv.  i853|  et  la  note  qni  l'aceott- 
pagne« 
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^prèfl  Pemprant,  et  qa*a  g'éuîl  écovlé  entre 
ces  deux  actes  un  espaœ  de  temps  tel,  qu'il 
était  permis  de  douter  que  le.  paîemeut  du 
prix  dft  au  vendeur  eût  été  réellwent  fait  des 
deniers  empruntés. 

Jugement  qui  rejette  ces  moyens  en  ces 
termes  : — «  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  hors 
de  doute,  d'après  les  termes  méipes  de  la  loi, 
oue,  dans  le  cas  du  %  V'  de  l'art.  1250,  God. 
Nap.,  la  subrogation  consentie  au  profit  d'un 
tiers,  par  le  créancier,  donne  à  ce  tiers,  par 
une  fiction  légale,  non-eeulemenilespriviléges 
et  hypothèques  attachés  à  la  créance  éteinte 
par  le  paiement,  mais  encore  teas  les  droits  et 
Hctîons  résultant  du  contrat  primitif,  et  par 
conséquent  l'action  réfiolutoire  elle-même;— 
Que,  dans  le  cas  du  second  paragraphe  du  mê- 
me article,  le  législateur  déclare  que  la  subro- 
gation a  pour  résultat  de  faire  passer  au  tiers 
les  droits  du  créancier  ;  —  Que  ces  expres- 
sions :  «  les  droits  du  créancier  y»,  sont  géné- 
rales, indiquent  clairement  de  la  part  duïégis- 
lateur  l'intention  de  faire  produireles  mêmes 
effets  aux  deux  cas  de  subrogation  conven- 
lionneJUe  que  l'art.  1250  prévoit)  —Attendu, 
en  fait,  que  la  demoiselle  Duplan  ayant  rem- 
pli lescondiiioos  voulues  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  I'z50,  Cod.  Nap.,  a  été  su- 
brogée dans  tous  les  droits  de  la  veuve  et  des 
héritiers  Gommercy,  et  même  dans  leur  action 
résolutoire;— Attendu  que,  malgré  rintervalle 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Vacte  d'emprunt 
du  20  déc.  1846  et  le  paiement  fait  le  10  fé- 
vrier suivant,  à  la  veuve  et  aux  héritiers  Gom- 
wercy,  il  n'en  esi  pas  moins  cortain  pour  le 
tribunal  que  les  fonds  proveaaient  de  la  de- 
moiselle Duplan.  »— Appel, 

ARRÊT. 

LA  GÛUR;— Adoptant  les  motiffi  des  pre- 
miers juges  ;—Gonfirme,  etc. 

Du  30  juin  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3"  ch.  — /'r<?^.,M.  Poullier.— Cond.jM.  Mel- 
z!nffer,av.  gén.— P/.^MM.  Desmarest  et  Tail* 
lanaier. 

isOGlÉTfi  COMMERCIALE.— As9E»L«B  g<- 

HÉRALB.—  iHPRACnONB  DU  GtRANT.  — Ap- 
PR0BAT10II. 

L'assemblée  générale  d'une  société  en  eom^ 
tMndite  n^a  pas  le  étroit  d* affranchir  le  gérant 
de  l'exéctUion  des  dispositions  fondamentales 
du  pacte  social^  sur  la  foi  et  la  garantie  des» 
quelles  les  actionnaires  qn(  contracté  :  toute 
approbation  qui  serait  donnée  en  ce  cas  par 
une  telle  assemblée  aux  açffis  par  lesquels  le 
gérant  aurait  excédé  ses  vouvoirs,  est  donc 
-Miu  effet  obligatoire.  (Cod.  coiam. ,  23  et  s.) 
«^l'*et3'eapàoe»(l). 

...Et  Cette  nullité  est  têUs^  ^ue  Vapproba- 


(1)  F.  comme  as^l.  «or  U  princin  de  cette  tohi- 
lÎM»  l'êrrat  de  la  Gonr  i'Mévne  rapporté  ei*êpréf , 


Itou,  dans  ce  eat^  par  Vmssêmèléê  générait, 
est  inopposahle  même  aux  aotionmedres  ou  em- 
manditaires  qui  auraient  prié  peirt  à  la  déli- 
bératUm,-^^  espèce. 

Chaque  actionnaire  peut  donc,  après  la  dû' 
solution  de  la  société  {d  défaut  des  liquida- 
teurs), et  malgré  Vapprobation  donnée  pca^ 
l'assemblée  générale  aux  actes  eu  gérant,  agir 
contre  eelui-^  pour  le  faire  déclarer  respoih 
sable  des  infractions  par  lui  commises. 
V*  Espèce. -^(LUniié  de  Xafipr#«-<C.  Goil- 
laume  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  la  première 
question,  qu'en  ouvrant,  au  nom  du  comptoir 
VUnité  de  Langres^  un  crédit,  en  mars  1846. 
^  Caublot  père,  son  parent,  et  avec  la  coBoais- 
sanoe  de  son  peu  de  solvabilité,  comme  eD 
acceptant  après,  du  même,  à  titre  de  paie- 
ment, des  lettres  de  change  pour  la  somme  de 
8,23-i  fr.  5  c,  valeur  au  31  déc.  1850,  sons  sa 
seule  signature,  Guillaume,  gérant  de  ce  eomp- 
toir,  a  commis  une  infraction  au  pacte  so- 
cial dans  l'une  de  ses  dispositions  prohibitives, 
laquelle  avait  pour  but  de  garantir  ladite  so- 
ciété contre  des  pertes;  ce  qui  constitue  une 
faute  grave  dont  l'art.  1992,  Cod.  Nap.,  ie 
rendait  d'autant  plus  rigoureusement  respon- 
sable que  ee  mandat  des  gérans  éuit  ici  sala- 
rié;—Que  c'est  vainement  que  ledit  Gaillatt- 
me,  et  avec  lui  Minguet^Jourdain  et  Koiroi, 
ses  cogérans,  invoquent,  comme  ayant  anéanti 
à  leur  égard  les  effets  de  celte  responsabilité, 
les  délibérations  prises  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  dans  les  années  1815, 
18tl>,  1847, 1848  et  1849;  que  l'on  ne  saurait 
admettre  comme  règle  qu'il  dât  dépendred^ane 
telle  assemblée,  e'est-à-dire  de  la  najoriié  de 
ses  membres,  de  renoncer,  par  des  délibéra- 
tions, à  des  giwaaties  formelles  que  les  statuts 
assuraient  âi  chaque  actionnaire  contre  les  gé- 
rans pour  le  cas  où  ils  auraient  eicédé,comine 
dans  l'espèce,  les  limites  de  leur  mandat;  — 
Qu'une  semblable  solution  serait,  en  effet, 
destructive  de  toutes  sûretés  en  matière  d'as- 
sociation commerciale,  où  les  commanditaires 
seraient  exposés  de  la  sorte  à  des  évietioas 
ruineuses  et  arbitraires,  qu'il  n'aurait  pas  été 
en  leur  pouvoir  de  prévenir  et  auxquelles  le 
pacte  social  ne  les  assujettissait  pas  de  celte 
manière; 

Considérant  au  surplus  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  la  question  de  savoir  si  les 
traites  acceptées  par  Guillaume  étaient  la  suite 
du  crédit  ouvert  par  lui  à  Caublot  père,  des  le 
mois  de  mars  1846,  ou  formaient  une  avance 
nouvelle,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la 
délibération  du  18mai  1848  que  des  irrégulari- 
tés nombreuses  avaient  été  signalées  contre 
les  gérans,  et  qu'injonction  avait  été  isite  t 
ceux-ci,  dès  cette  époque,  d'avoir  à  lesrégo' 
hiriser  ;  mais  que  Guillaume,  loin  de  se  con- 
former à  cet  ordre,  auquel  tous  les  gérans 
avaient  promis  d'adhérer,  a  depuis  a<î<*P*J 
de  Caublot  père  dix  lettres  de  change,  sons  n 
senle  i^ignaiure  et  jusqu'à  coneunvno^  ^ 
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sommes  aii|oardliui  réclamées,  pour  solde, 
coDtrelui  et  sescogérans  Si  titre  de  respoDsa- 
bilité>  et  par  suite  de  l^éviction  qui  eu  a  été  la 
conséquence  j  d'où  il  suit  que»  sous  ce  double 
rapport,  Faction  exercée  contre  eux,  à  ce  ti- 
tré, par  les  liquidateurs  du  comptoir  l'Unité, 
n'a  pu  leur  être  remise,  qu'elle  ne  leur  a  pas 
été,  et  que  dès  lors  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ne  l'ont  pas  accueillie;  —  Par  ces 
motifs,  réforme,  etc. 

Du  28  fév.  1853.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
3*  ch.  —  Pré$.,  M.  de  Lacuisine.  — •  Pi.,  MM. 
Caire  et  Morcrelte  père. 
^  £«p^ctf.— (Brevelel  et  autres—  C.  Gardioii 
et  autres,)— abrSt. 
LA  COUR  î— Sur  la  première  question  ;^ 
Considérant  que  Breyelet  et  consbrts,  en  agis- 
sant contre  les  fférans  et  administrateurs  du 
comptoir  VUniiede  Chaumont,  pour  les  faire 
condamner,  comme  responsables,  ï  prendre 
pour  compte  les  valeurs  dont  aurait  été  privée 
cette  société,  par  suite  des  infractions  qu'ils 
auraient  commises  aux  statuts  qui  en  formaient 
la  base,  ou  à  faire  état  de  ces  valeurs  à  la 
caisse  de  ladite  société,  ont  usé  d'un  droit  qui 
leur  était  propre  en  leur  qualité  d'actionnaires 
en  commandite  dudit  comptoir;  —  Que  c'est 
vainement  que  les  intimés  prétendent  repous^ 
ser  cette  demande,  en  soutenant  que  les  ap- 
pclans  sont  sans  droit  pour  exercer  une  action 
qui  ne  pourrait  appartenir  qu'à  la  masse  des 
associés  réunis,  agissant  dans  un  intérêt  com* 
muQ  ;— Qu*en  effet,  la  société  n'existant  plus 
aujourd'hui,  et  les  gérans  en  étant  demeurés 
eui-mémes  les  liquidateurs,  il  n'y  a  plus, 
comme  il  ne  peut  y  avoir,  ni  gérance,  ni  con- 
seil de  surveillance,  ni  assemblées  générales 
aciibérapt  suivant  aes  statuts  éteints,  mais  de 
simples  intéressés  ayant  des  parts  différentes 
dans  une  chose  restée  indivise,  et  dont  ils 
^Ql  apoelés  à  partager  les  profits  ou  à  sup- 
porter les  pertes,  suivant  la  constatation  qui 
CQ  reste  à  faire  i  qu'ainsi,  et  sous  ce  rapport, 
^n  peut  dire  que  la  position  des  intimés,  dans 
«  cause,  n'est  autre  que  celle  desimpies  com- 
Biuniers  qui,  dans  le  silence  des  autres  com- 
OQuniers,  et  sans  que  l'assistance  de  ceux-ci 
soit  obligée,  ont  le  droit  de  faire  rapporter  à 
la  masse  les  valeurs  qui  en  auraient  été  distrai- 
tes ou  dissipées,  sauf  néanmoins  à  ne  prendre 
part  à  la  distribution  de  ces  valeurs  que  dans 
la  mesure  de  leurs  titres  respectifs;  d'où  il 
suit  que  c'est  sans  fondement  que  les  intimés 
ont  opposé  aux  appelans  leur  défaut  d'action 
Personnelle  et  indépendante  de  celle  des  au- 
tres actionnaires  dans  IMnstance  dont  la  Cour 
ettuisie. 

^tir  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
^e,  quand  il  serait  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  des  appelans  aurait  pris  part,  en  leur 
Mité  (Faction naires  en  commandite,  aux  dé- 
«t>erations  de  l'assemblée  générale  du  comp- 
J^r  pendant  les  années  1846, 1847  et  suivan- 
^)  portant  approbation  chacune  de  la  gérance 
pendant  l'exercice  de  l'annéeprécédente^  cette 


approbation  ne  pourrait  couvrir  que  les  actes 
de  mauvaise  administration  faits  dans  la  limite 
des  statuts,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
de  tous  autres  actes  faits  en  dehors  desdits 
statuts,  en  ce  que  ceux-ci,  formant  la  loi  par 
laquelle  les  actionnaires  ont  entendu  être  ga- 
rantis, et  le  mandat  donné  par  eux  à  rassem- 
blée générale  ayant  eu  pour  unique  objet  d'en 
assurer  l'exécution,  toute  approbation  abusive 
d'opérations,  ayant  eu  pour  effet  d'altérer  la 
substance  de  la  convention  sociale,  serait  nulle 
pour  excès  de  pouvoir,  suivant  la  disposition 
finale  de  l'art.  1998,  Cod.  Nap.,  ainsi  qit«  l'a 
déjà  jugé  la  Cour,  par  un  arrêt  du  38  février 
de  cette  année,  dont  il  y  a  lieu  de  maintenir 
les  principes;-—  Considérant,  d'ailleurs,  que, 
loin  qu'aucune  des  délibérations  prises  en  as- 
semblée générale  des  actionnaires  ait  emporté 
ratification  siiffisante  des  inipctions  aux  sta- 
tuts, infractions  aujourd'hui  reprochées  aux 
gérans,  l'on  voit,  au  contraire,  que  la  com- 
mission de  surveillance,  composée  de  quinze 
déléguéSi  se  plaisait,  k  chaque  assemblée  gé- 
nérale^ à  rendre  hommage  i  la  réaularité  des 
opérations  de  la  gérance,  comme  a  Tobserva*- 
tipn  scrupulwse.de sa  part,  des  statuts  oui  ré- 
gissaient la  société  du  comptoir,  ce  qu'elle  a 
fait  notamment  dans  la  réunion  qui  a  suivi 
chacun  des  actes  aujourd'hui  qualifiés  d'in- 
fractions, en  sorte  que  les  actionnaires  étaient, 
par  l'effet  de  {'inaction  de  cette  commission, 
dans  une  ignorance  complète  de  tout  ce  qui 
pouvait  s'accomplir  de  contraire  à  leurs  droits; 
d'où  il  suit  quMls  n'ont  pu,  en  cet  état,  ratifier 
des  infractions  qu'ils  ne  connaissaient  pas;— 
Considérant,  au  surplus,  qu'au  fond,  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  3  des  statuts  défendait  aux 
gérans  de  faire  d'autres  opérations  que  celles 
mentionnées  dans  son  texte,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  préalable  de  la  société 
Générale  de  Vunionde  ParU^  et  du  conseil  des 
délégués  du  comptoir  de  (âiaumontj  d'où  il 
résulte  que  nul  autre  que  ces  deux  personnes 
morales  ne  pouvaient  fournir  ce  consente* 
ment,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ni  été  appe- 
lées à  le  faire,  de  la  part  et  à  la  demande  des 
gérans  avant  les  infractions  par  eux  commi- 
ses, la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre 
les  appelans  et  résultant  d'une  prétendue  ra- 
tification de  leur  part  donnée  dans  les  assem- 
blées générales  n'est  nullement  fondée;— Par 
ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  16  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  — 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  de  Lacuisine.  —  PL,  MM. 
Caire,  Roignot  et  Delachère. 

1«  SOCIÉTÉ. — Ma JORiTfi.  —  Chiuobibiit. 

— CHEHIIV  DB  FBR.— RSSOLUTIOIV. 

2«  SociSTÉ  Aivoirnu.— AnitiivisnATiOK.^ 
Solidarité. 

1**  Un  contrat  de  société  ne  peut  être  mo^ 
difié  dans  ses  élémens  essentiels  que  par  le 
consentement  de  tous  ceux  qui  Vont  formé  :  le 
pouvoir  délégué  par  le  pacte  socialy  soit  à 
fuelgues-un*  des  associé»,  comme  administror' 
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Lùii  et  DédiUms  divenes. 


têurtf  soit  même  à  ta  majoriîéies  associés,  ne 
peut  s'ëiendre  aux  mesures  qui  porter  aient  at- 
teinte aux  bases  eonsiUutives  de  la  société, 
et ,  par  exemple ^  autoriser  la  restriction  de 
l'étendue  des  opérations  de  la  société^  telle 
qu^elle  a  été  déterminée  dans  l'acte  social, 
alors  que  cette  restriction  a  pour  effet  de  chan- 
ger  l'objet  même  de  Vasêoeiation,  (God.  Nap., 
1859.)  (1) 

Ainsiy  et  spécialement^  lorsqu'une  société  a 
été  fondée  pour  Vétablissement  et  VetcploUa- 
fion  de  deux  chemins  de  fer  partant  d\nmême 
point  et  arrivant  à  deux  destinations  diffé- 
rentes,  la  majorité  des  actionnaires  ne  peut 
restreindre  la  société  A  l'établissement  et  à 
Vexploi(ation  d'un  seul  chemin. 

Vinexécution  du  co'  trat  de  société j  dans  ce 
eoi,  autorise  les  actionnaires  dissidens  à  se 
délier  de  leurs  engagemens  et  à  demander  la 
restitution  des  sommes  par  eux  versées  dans  la 
société, 

2**  NuUe  condamnation  solidaire  ne  saurait 
toutefois  atteindre  les  administrateurs  de  la 
société  (anonyme)  y  d  raison  des  restitutions  d 
faire,  (God.  comm.,  32.) 
(Frérjet  et  autres  ->  G.  comp.  da  chemin  de 
fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp.) 

Telles  sont  les  solutions  données  en  défini- 
tive par  la  Gour  d*Orléans,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  élé  fait  de  cette  affaire  après  cassation 
d'un  précédent  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  (F. 
rarrétde  Paris,  k  la  daie  du  20  avr.  i850,  Vol. 
1852/2.329,  et  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation, 
du  14  fév.  1853,  rapporté,  suprd,  i"  part., 
pag.  424). 

ARBÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  la  société  ano- 
nyme en  général,  et  singulièrement  la  société 
ayant  pour  objet  Tentreprise  d'un  chemin  de 
fer,  est  régie  non-seulement  par  la  loi  spé- 
ciale qui  la  constitue,  mais  encore  par  les 
principes  du  droit  civil  et  par  les  conventions 
des  parties; — Attendu  que  ce  contrat  svnallag- 
matique  ne  peut  être  modifié  dans  ses  elémeus 
essentiels  que  par  le  consentement  de  tous 
ceni  qui  Tout  formé;  —  Que  le  pouvoir  dé- 


(1)  Il  j  a  là  tout  à  la  foia  use  qoettion  de  droit  et 
ODO  qoesiion  do  fait  on  d^appréciation.'Eo  droit, 
il  osl  coriaio  que  la  majoriié  de*  membres  d^une 
aociété  ne  peut,  contre  le  gré  de  la  minorité,  cban- 
gor  Tobjet  de  la  Rociété  et  aei  base*  esientietle»  : 
Doof  ne  penions  même  paa  qu'on  pourrait  regarder 
comme  obligatoire  la  clauie  de  Pacte  de  société  qui 
alipoierait  une  telle  faeolié  en  faveur  de  la  majorité, 
laquelle  ne  peut  être  eonaiiioée  mandataire  de  la 
minorité  dant  un  but  indéterminé  ;  maia  noua  pen- 
aona  anasi  qu'on  de? rail  eonaidérer  comme  val«bie 
et  obligatoire  la  clause  de  l'acte  de  aociété  qui  sti- 
puler ait  que  la  minorité  pourrait  être  liée  par  la 
majorité  pour  tout  ce  qui  ne  aérait  qu'acceisoire, 
par  txemple,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d^exploita- 
tion,  te»  appels  de  fonds,  la  rénuion  ou  fusion  a? ec 
d'autrei  entrepriiea  semblables,  etc.,  en  tant,  nooi 


légué,  soit  à  quelques-uns  des  associés, soit 
même  h  la  majorité  des  associés,  considéré 
comme  un  mandat  général,  doit  se  rcnfenner 
dans  le  cercle  des  actes  de  simple  administra- 
tion, et  ne  peut  jamais  s^étendre  aux  mesures 
qui  porteraient  atteinte  aux  bases  constituti- 
ves de  la  société;  —  Que  ce  principe  de  doc- 
trine est  d^ailleurs  formellement  écrit  dans  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  1859,  Cod.  Nap., 
qui  interdit  à  l'un  des  associés  de  faire  des  lo- 
novations  sur  les  immeubles  dépendant  de  li 
société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avan- 
tageuses à  cette  société,  si  les  autres  associés 
n'y  consentent; 

Attendu,  en  fait,  que  la  société  anoDyme 
dont  il  s'agit  au  procès  avait  pour  objet  prio- 
cipal,pour  base  essentielle, rexécution  simul- 
tanée et  indivisible  de  deux  embranchement 
de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer 
de  Rouen  au  Havre  ;— Que  cet  objet  est  spé- 
cifié non-seulement  par  le  texte  de  la  loi  da 
19  juin.  1845,  qui,  en  autorisant  la  concession 
de  cette  entreprise,  a  formellement  exprimé 
que  les  deux  embranchemens  seraient  coin- 
pris  dans  une  seule  et  même  concession ,  mais 
encore  par  les  motifs  de  cette  loi  qui,  dans  la 
pensée  commune  du  Gouvernement  et  du  pou- 
voir législatif,  avait  pour  but  de  donner  une 
égale  satisfaction  aux  intérêts  rivaux  de  deux 
ports  importansde  la  Manche;  —Qae celle 
intention  ressort  des  termes  de  Part.  1"  du 
calner  des  charges,  annexé  à  la  loi  prédatée 
de  l'acte  de  concession  du  13  sept.  1845,  et  de 
l'ordonnance  approbative  du  18  du  même  mois; 
enfin  de  Tart.  i"  des  statuts,  portant:  «  11  est 
«  formé  entre  les  souscripteurs  propriétaires 
«  de  toutes  les  actions  ci-après  créées  une 
«  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'établis- 
«  sèment  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
«  d'embranchement  de  Dieppe  et  de  Fécamp 
«  sur  le  chemin  de  Rouen  au  Havre,  coufor- 
«  mément  à  la  loi  du  19  juill.  1845  ;  cette  so- 
«  ciété  (aux  termes  de  l'art.  30,  Cod.  comm.) 
«  prend  le  titre  de  Compagnie  des  chemins  de 
«  fer  de  JHeppe  et  de  Fécamp  »  ;  —Attendu 
que  l'un  de  ces  chemins  n'était  pas  l'accès* 


le  répétons,  que  ces  mesures  ne  chsogeraicDi  pu 
Pobjet  principal  de  la  société  et  le<  bases  esseotiellei 
de  l'associfliioo.  C'est  dans  ces  limiles  el  arec  c«< 
reslriciions  que  nous  acceptons  le  principe  g^oeri 
posé  par  l'arrêt,  sar  Pimmuiabiiiié  des  conrf aiiosi 
sociales.^Maii,  dans  cet  ordre  d'idées,  ai  qa«"^ 
que  soient  les  siipnlaiions  plus  ou  inoiDS  ^'P^^'J^ 
de  l'acie  de  société,  il  pourra  soufont  arriver,  codb» 
dans  Tespéee  ci-de6sus,  qu'il  s'élève  ditfieo>(«**[ 
le  point  de  savoir  si  des  oiodiBcaiions  propof ée*  P<^' 
tant  ou  non  atteinte  aux  bases  essentiellea  de  l<  ^ 
ciéié,  ou  à  l'objet  de  son  exploitation;  ^^\^, 
une  question  de  fait  et  d'appréciation,  S,"?.  Mj(] 
ges,  comme  cela  a  eu  lien  ici,  pourront  décider  • 
féremment,  sans  pour  cela  difTérer  d'opioioD  sur 
principes  de  droit  qui  régitient  la  aiit>4r0* 
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soire  de  Paatre  ;  <|ae  chacoD  d*eai  devait  avoir 
ttoe  exisieoce  distincte  et  complète,  qu'enfin 
leurs  intérêts  matériels,  loin  de  se  confondre, 
sont  opposés  et  rivaux;  —  QuMI  ^ait  de  là  que 
la  Compagnie,  pour  rester  fidèle  à  son  engage- 
ment et  atteindre  le  double  but  que  l'Etat  et 
les  actionnaires  s'éuient  propose,  devait,  à 
moios  d'obstacles  insurmontables,  commencer 
et  poursuivre  simultanément  les  travaux  sur 
les  deux  lignes,  faire  entre  elles  l'emploi  pro- 
portionnel de  ses  ressources,  et  ne  pas  détour- 
ner de  leur  destination  primitive  les  capitaux 
apportés  par  les  actionnaires  intéressés  au  suc- 
cès de  Tune  et  l'autre  ligne,  de  manière  à  sa- 
crifier l'une  à  l'autre;— Que  si  les  crises  finan- 
cières de  1846  et  18i7  ont  pu  embarrasser  la 
marche  de  la  Compagnie,  restreindre  ses  res- 
sources, expliquer  le  retard  apporté  à  ses  tra- 
Taax  ;  que  si  des  considérations  graves  ont  pu 
même  déterminer  la  priorité  d'exécution  don- 
née à  la  ligne  de  Dieppe,  dans  l'espoir  d'obte- 
nir des  prodoits  plus  utiles,  cette  préférence 
n'aurait  pu  trouver  son  excuse  que  dans  le 
désir  d'employer  plus  tard  ces  produits  à  i'exé- 
caiion  de  la  ligne  de  Fécamp,  ainsi  que  l'an- 
nooçait  le  rapport  fait,  le  30  avr.  1847,  parie 
conseil  d'administration  à  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;— Qu'au  lieu  de  persister 
dans  ce  projet,  la  Compagnie,  dès  le  mois  de 
juin  suivant,  et  alors  que  la  ville  de  Fécamp 
Tenant  à  son  aide,  lui  offrait  la  garantie  pen- 
dant quinze  ans  d'un  minimum  d'intérêt  de  4 
P;  100  sur  un  capital  de  3,500,000  fr.,  a  ma- 
nifesté énergiquement  l'intention  de  s'exoné- 
rer de  Tobligation  de  construire  la  ligne  de 
Fécamp,  et  a  adressé  à  cet  effet  au  Gouver- 
nement une  demande  formelle,  repoussée  par 
la  loi  du  9  août  1847,  qui,  d'après  le  rapport 
»ii  k  la  chambre  des  députés,  a  eu  pour  but 
d  améliorer  la  situation  de  la  Compagnie,  sans 
altérer  dans  ses  bases  le  contrat  de  18i5  ;  — 
AUeudu  que  la  suppression  complète  du  che- 
mm  de  Fécamp  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  une  simple  restriction  à  l'étendue  des 
opérations  de  la  Société,  mais,  au  contraire, 
comme  une  altération  profonde  à  ses  con- 
diUons  essentielles,  puisque  la  constitution  du 
cnemiu  de  Fécamp  et  de  Dieppe  est  son  but, 
&00  objet  et  sa  raison  d'être  ; 

Attendu  que  ni  l'art.  43,  ni  aucun  autre  ar- 
ucie  des  statuts  ne  donne,  soit  an  conseil 
<l^<iministratiott,  soit  même  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  le  pouvoir  exorbitant 
de  scinder  Tobjet  complexe  de  l'entreprise;— 
AUendu  que  rassemblée  générale,  composée 
Qes  seuls  actionnaires  possédant  depuis  plus 
fle  quinze  jours  vingt  actions,  n'est  pas  laso- 
^}^(e,  mais  seulement  un  mandataire  de  la  so- 
Çieie,  dont  les  pouvoirs  sont  restreinte  dans 
1^  "liftes  des  statuts,  statuts  qui  lui  permet- 
^01  bien  de  faire  des  actes  d'administration 
PiQs  ou  moins  étendus,  tels  que  réduire  le 
nombre  des  voies,  des  gares,  des  stations  ou 
^  convois  destinés  au  service  de  cbaque  li- 
gQ6,  mais  non  de  supprimer  Tune  de  ces  li« 


gnes,  droit  dont  la  Compagnie  elle-même  ne 
s'est  pas  crue  investie,  puisqu'elle  a  jugé  né- 
cessaire de  le  solliciter  du  pouvoir  léffislatif 
qui  Ta  refusé  par  respect  pour  la  foi  due  au 
contrat; — Attendu  que  la  compagnie  ne  justifie 
pas  de  l'impossibilité  absolue  où  elle  se  serait 
trouvée  soit  en  1849,  soit  depuis  cette  épo- 
que, d'exécuter  le  chemin  de  Fécamp  ;-Hiue 
le  rapport  fait,  le  22  juin  1848,  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  par  la  commission 
prise  dans  son  sein,  tout  en  signalant  les  diffi- 
cultés résultant  de  l'état  général  des  affaires 
et  de  la  situation  financière  de  la  Compagnie, 
reconnaissait  pourtant  que  l'on  pourrait  faire 
les  travaux  dn  chemin  ae  fer  de  Fécamp  en 
appelant  le  versement  des  deux  derniers  dixiè- 
mes dus  sur  le  montant  des  actions,  mais  que 
l'on  hésitait  à  recourir  à  une  mesure  contre 
laquelle  tous  les  actionnaires  se  réuniraient; 

—  Anendu  qu'en  supposant  que  cet  appel  de 
fonds  et  la  vente  forcée  des  actious  en  retard 
ont  dû  en  déprécier  la  valeur,  quoiqu'en  fév. 
1847  cette  exécution  eût  amené  un  résultat 
contraire  et  les  eût  élevées  à  305  fr.,  celte 
considération,  tout  au  plus  suffisante  pour  ex- 
pliquer une  suspension  provisoire  des  travaux, 
n'était  plus,  en  1819  et  1850,  assez  puissante 
pour  apporter  un  obstacle  absolu  à  leur  exé- 
cution ;  —  Qu'en  effet  la  situation  de  la  Com- 
pagnie s'était  améliorée  d'abord  par  la  remise 
que  le  Gouvernement  lui  avait  faite  de  son 
cautionnement,  par  la  réduction  du  parcours 
du  chemin  et  l'autorisation  de  n'exécuter  les 
terrassemens  et  ouvrages  d'art  que  pour  une 
seulevoie,  enfin  par  les  produits  de  l'exploita- 
tion du  chemin  ne  Dieppe,  ouvert  à  la  circu- 
lation le  1"  août  1848  ;  —  Attendu  que  de  tout 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  ne  saurait 
dénier  aux  sieurs  Couillard,  Fréret  et  consorts, 
le  principe  de  l'action  par  eux  formée  le  27 
juin.  1849,  et  dont  il  reste  à  apprécier  l'objet 
et  l'importance; 

En  ce  qui  louche  la  résolution  do  contrat  et 
la  restitution  demandée  des  sommes  versées: 
— Attendu  que  les  sieurs  Couillard  et  consorte 
ne  demandent  la  résolution  du  contrat  de  so- 
ciété qu'en  ce  qui  les  concerne  privativement; 

—  Qu^après  les  motifs  ci-dessus  exprimés,  ils 
ne  doivent  pas  rester  liés  par  on  engagement 
dont  la  société  n'a  pas  rempli  âi  leur  égard  les 
conditions  essentielles  ;  qu'il  est  juste  dès  lors 
de  les  en  affranchir  et  d'ordonner  la  restitu- 
tion,à  leur  profit,  des  sommes  versées  à  compie 
sur  la  valeur  des  actions  par  eux  souscrites 
ou  acquises,  et  dont  la  propriété  est  rentrée 
ou  rentrera  dans  les  mains  de  la  société  ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  solidaire 
et  par  corps  réclamée  par  les  administrateurs 
de  la  Compagnie  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art*  31  et  32,  Cod.  comm.,  et  même  de 
l'art*  34  des  statuts  de  la  société,  les  adminis- 
trateurs, simples  mandataires,  ne  contractent, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativementaux  enga- 
gemensde  la  société  i  qu'il  sait  de  là  que  la 


I^  tfl  Bétkiom  éit)er$êi. 


condamQatioii  ne  peut  être  prononcée  eoDtre 
eux  qu'en  leur  nom  qualifié} 

l^n  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts 
réclamés  :  — Attendu  que  ce  n'est  pas  comme 
actionnaires  ou  associés  que  les  demandeurs 
prétendent  avoir  éprouvé  un  préjudice  résuW 
tant  de  Tinexécution  du  chemin  de  fer  de  Fé- 
camp,  mais  comme  habitans,  propriéiaîres  ou 
industriels  dans  cette  ville;  —  Que  oa  préiu* 
dice,  en  effet,  ne  consisterait  pas  dans  la  dé- 

Sréciation  des  actions  souscrites  ou  dans  la 
ilapidaiion  du  fonds  social,  mais  uniquement 
dans  la  privation  des  avantages  présumés  que 
promettait  au  commerce  de  Fécamp  une  voie 
nouvelle  de  communication  avec  les  grands 
centres  de  consommation  ;  —  Attendu  que  la 
société  n*a  pris  aucun  engagement  envers  la 
ville  de  Fécamp  ou  ses  habitans»  mais  seule- 
ment envers  les  actionnaires  ;  — *  Et  adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  exprimés  en  la  sentence 
arbitrale; 

En  ce  qui  touche  l'exécution  de  la  décision 
à  rendre  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation de  faire  dont  l'accomplissement  est  ma- 
tériellement possible,  puisque,  indépendam- 
ment des  autres  ressources  de  la  Compagnie, 
et  notamment  de  la  valeur  de  1200  actions 
restant  en  sa  possession,  le  versement  des 
dixièmes  restant  dus  sur  les  36,000  actions 
produirait.un  capital  de  3,600,000  fr.,  plus  que 
suffisant  II  la  construction  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  Fécamp  ;  qu'en  admettant  la 
nécessité  de  recourir  à  la  vente  forcée  des  ao* 
tions  (ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  puis- 
qu'elles valent  aujourd'hui  340  fr.),  on  aurait 
toujours  l'assurance  de  recouvrer  les  100  fr. 
restant  dus{  — Attendu  que,  devant  la  Gourde 
Paris  cumoie  devant  la  Cour  de  renvoi,  les 
sieurs  Couillard  et  consorts  ont  exprimé  et 
répété  que  ce  qu'ils  veulent,  avant  tout  et  par* 
dessus  tout,  c'est  l'exécution  du  contrat;  — 
Que ,  de  son  côté ,  la  Compagnie,  dans  les 
conolusions  déposées  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, a  déclaré  qu'elle  n'a  cessé  de  reeherefaer 
«  tous  les  moyens  praticables  pqur  rendre 
possible  l'exécution  au  chemin  de  Fécamp, 
et  que,  par  suite  de  ses  rapporta  avec  les  com« 
pagnies  fusionnaires  de  la  Normandie,  si  le 
rachat  des  deux  embranchemensëf  Dieppe  et 
de  Fécamp  venait  à  être  effectué,  la  construc-» 
tion  de  la  ligne  de  Fécamp  se  trouverait  par  Ik 
même  assurée  ;  »— Attendu  que  dans  de  telles 
ciroonatanees,  et  alors  que  l'iaesécution  de 
l'obligation  ne  doit  pas  être  imputée  à  la  mau- 
vaise foi  de  la  Compagnie  qui,  s'exagérant 
peut-être  les  difficultés  de  sa  position,  a  pu 
d'ailleurs  être  entretenue  dans  son  erreur  par 
la  décision  de  la  Cour  de  Paris  et  par  In  tolé- 
rance même  du  Gouvernement,  c'est  le  cas 
d'admettre  un  tempérament  réclamé  tout  à  la 
fois  par  l'intérêt  des  aetionnairea  et  par  Fin* 
térêt  public,  et  d'accorder,  conformément  an 
dernier  paragraphe  de  l'art.  tlS4,  Cod.  Nap., 
un  délai  aulmnt pour exéeut^rsoit l'obligation 
priiniti^e^  mli  la  cn^d^auiaiîaD  péeuaiaire 


prononcée  ï  défaut  d'exécntion  matérielle;— 
Par  ces  motifs  $  -^  Vu  l'arrêt  de  renvoi  rendu 
par  la  Cour  de  cassation  le  4  fév.  1859;  ststuaot 
sur  les  appels^  principal  et  incident,  déelaréi 
joints  à  raison  de  leur  connexité  î-«»8ur  Tsppel 
incident,  met  l'appellation  au  néant,  ordonne 
que  la  sentence  arbitrale  du  34  nov.  1819  toh- 
tira  effet  dans  les  dispositions  qui  ont  rejeté 
les  exceptions  et  fins  de  non»*reeevoir  oppo- 
sées par  la  Compagnie  du  ohenia  de  fer  de 
Dieppe  et  de  Fécamp;  condamne  ladite  Comps- 
gnie  en  l'amende  de  son  appel  ,-«^ar  Tsppel 
principal,  reçoit  les  sieurs  GouiUard,  Freret 
et  consorts,  appelans  de  la  aentenee  arbitrale 
des  24  nov.  et  14  déc.  18t9(  réforme  ladite 
sentence  dans  la  disposition   qui  a  déclaré 

J prématurée  et  non  recevable,  quant  à  préieot, 
a  demande  des  susnommés;  au  principal,  fai- 
sant droit,  déclare  résolu  le  eontrat  du  8  ocu 
1845,  en  ce  qui  concerne  persooneilemeotiei 
sieurs  Couillard,  Freret  et  eonsorts^  en  eon- 
séquence,  oondamme  les  administrateurs  dels 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  de 
Fécamp,  es  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent, 
k  restituer  à  chacun  des  sieurs  Couillard,  Vli- 
tecoq,  Freret,  etc. ,  les  sommes  qu'ils  justifie- 
ront avoir  versées  sur  le  montant  des  aetions 
restées  en  leur  possession  ou  dont  lis  ont  éié 
expropriés  indûment,  les  SI  sept,  et  4  oct. 
1849  ;  condamne  lesdits  administrateurs  i 
payer,  en  outre,  les  intérêts  au  uux  légal  et 
a  partir  du  jour  do  la  demande  des  sommes 
versées,  sous  la  déduction  dea  sommes  tou- 
chées ou  à  toucher  par  les  susnommés,  sur  le 
produit  de  leurs  actions ,  si  mieux  n'aioieot, 
toutefois,  lesdits  administrateurs  exéooterie 
chemin  de  fer  de  Fécamp,  conformément  ï  la 
loi  du  9  août  1847,  et  dans  le  délai  de  deux  ans 
et  demi,  pendant  lequel  temps  il  sera  sursis  à 
l'exécution  de  la  condamnation  qui  précède, 
mais  à  la  condition  que  les  travaux  seront 
commencés  dans  le  délai  d4)  dix  mois,  à  partir 
de  la  signification  du  présent  arrfttà  domicile, 
conduits  à  moitié  dans  les  dit  autres  mois,  et 
achevés  à  l'expiration  du  délai  imparti,  le  tout 
à  peine  de  déchéance  ;  dit  que  lesdits  admi- 
nistrateurs seront  tenus  de  aéelarer  leur  op- 
tion aux  sieurs  Conillard  et  oonsorts  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  signiflcslioa 
du  présent  arrêt  à  domicile,  sinon  déehus;  et 

Ïiour  le  cas  où  la  Compagnie  opterait  posr 
'exécution  du  chemin  de  Féoamp  i^Attooda 
que  les  sieurs  Couillard,  Yittecoq,  Freret,  etCi 
ont  été  indûment  dépossédés  desaotioat  dont 
Ils  étaient  porteurs,  et  qu'il  est  juste  de  les  re- 
placer dans  les  mêmes  qondiiions  que  les  atH 
trea  actioqnaires;  dit  que  la  compagnie  reme^ 
tra  à  chacun  des  sieurs  GoulHard^  Vittecoa, 
Freret,  ete.,  on  h  leurs  reprdieolaos,  s'ils  le 
requièrent,  on  nombre  d'aoUens  é|al  h  ceim 
dont  ils  ont  été  expropriés  te»  21  sept,  et  4 
oet  i%i9,  saut  à  ceux-ci  à  tenir  compte  oes 
dixièmes  dus  par  les  actionnaires  aa  inam^or 
de  la  restitution  des  actions;  déclare  qo  11°* 
a  lieu  d'accorder  des  doBunages^iBiérMa,  ^' 
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Do  20  juill.  1853.— Cour  imp.  d*Orléaiis.— 
Aud.  solenn.— Pr^*.,  M.  de  Vauielles,  p.  p.— 
Concl.  conf.,  M.  Gordoaa,  proc.  géo.  —  Pi., 
MM.  Sénard  etHéberl. 


FAILLI.— Réhabilitation.  —OppogmoN.  — 

DfiLAf .--RaPPOIT  . A  SOCGBSf ION. 

UoppoHHon  à  la  rékabiliiaiiwi  dVn  /oiUt 
iti  reeevable^méme  aprè$  Ceacpvratim  du  dé^ 
lai  de  deux  moi$  pendant  lequel  la  demande 
ioU  rester  affichée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été 
tiatué  tut  la  demande  de  réhabililaiion  :  ce 
délai  n'est  pas  de  rigueur  qûani  à  la  faculté 
d'opposition.  (Cod.  comm.,  608.)  (1) 

Un  failli,  déMeur  envers  une  succession  à 
laquelle  il  est  appelé  pour  partie,  ne  p^ut,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette,  soiteffeclivemenl, 
ml  au  moyen  d'un  rapport  en  moins  prenant 
ou  retranchement  opéré  dans  un  partage ,  ob- 
tenir sa  réhaMitation.  Vainement  il  déclare- 
rait  consentir  à  ce  retranchement  plus  que 
tuffisant  pour  éteindre  sa  dette  :  l'offre,  en  ce 
eoi,  n'équivaut  pas  au  fait,  (G.  comm.,  604.) 
(Cababes— C.  Lafont.) 

Pour  faciliier  le  concordat  du  sieur  Gaba- 
bes,  80D  gendre,  en  état  de  failliie,  la  dame 
LafoDt  cautionna  le  paiement  du  passif  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  4,000  fr.,  qu'elle 
paya  plus  tard  aux  créanciers,  après  avoir  em- 
prunté de  l'argent  à  cet  effet.— Uliérîeuremedt, 
la  dame  Lafont  est  décédée  laissant  trois  en- 
fans,  et  après  avoir  légué  la  quotité  disponi* 
We  aui  mariés  Gababes.  —  Geux-ci  se  rendi- 
rent cessioDDaires  des  droits  de  Tun  de  leurs 
cohéritiers,  moyennant  12,000  fir.  Puis,  con- 
jointement avec  l'autre  cohéritier,  chargèrent 
des  arbitres  experts  de  procéder  aux  opéra- 
tions  du  partage. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Gababes, 
après  avoir  payé  tous  les  créanciers  de  la  fail- 
lite en  principal,  Intérêts  et  frais,  pensa  qu'en 
tenant  compte  à  la  succession  de  sa  belles 
mère,  par  voie  de  rapport  à  la  masse  ou  de 
îetranohement  de  son  legs ,  des  4,000  fr. 
pa^éspar  elle,  il  était  quitte  envers  cette  suc- 
cession  dans  laquelle  il  avait  a  prendre  bien 
«tt  delà  des  4,000  fr.;  en  conséquence,  il  se 
pourvut  en  réhabilitation  et  accomplit  les  for- 
malités prescrites  à  cet  égard  par  les  art.  605, 
606et6O7,  God.  comm.  ^      ^^    ^      . 

Plus  de  deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis 
Tappositlon  des  affiches,  lorsque,  par  un  acte 
au  greffe  de  la  Gour,  en  date  du  15  mars  1853^ 
J.-B.  Lafont,  cohéritier  des  époux  Gababes, 
déclara  s'opposer  à  la  réhabilitation  de  son 
beau-frère,  en  sa  qualité  de  part  prenant  à  la 
iQCcession  de  sa  toere,  créancière  non  désin- 
téressée des  4,000  fr.  ayant  servi  au  paiement 
des  créanciers  eoneordataires  dndk  Gababes» 

et  que  ee  denier  n*avalt  point  encore  rcm- 


(1)  Ml*  M  iMÎ  VnAùiem  qa'exprÎBeot  MM. 


bourses.  -^  Le  procureur  général,  prenant  en 
considération  l  intention  manifestée  par  ks 
sieur  Gababes  de  tenir  compte  à  la  succession 
de  sa  mère  des  4,000  fr;  dont  il  s'agit,  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  sa  ré- 
habilitation ;  mais  la  Gour  n'a  pas  partagé  cet 
avis. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;...  —  Attendu  que  le  failli  ne 
peut  être  relevé  des  incapacités  dont  il  est 
frappé,  ni  réintégré  dans  les  droits  qu'il  a 
perdus  par  suite  de  la  faillite,  qu'en  remplis» 
sant  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 
que  la  condition  essentielle  que  rart.604,  God. 
comm.,  lui  impose  pour  sa  réhabilitation,  est 
de  justifier  qu'il  a  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les  tommes 
par  lui  dues  /—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
608  du  même  Gode,  lou(  créancier  qui  n'a  pas 
élé  intégralement  payé  de  sa  créance  en  prin- 
cipal, inléréta  et  frais,  et  toute  autre  personne 
intéressée,  peut  former  opposition  à  la  réha- 
bilitation ;  —  Qu'en  droit,  le  délai  dont  parle 
cet  article ,  pour  l'exercice  de  cette  faculté, 
n'est  pas  de  rigueur;—  Qu'ainsi,  l'opposition 
peut  encore  être  reçue  après  l'expiration  des 
deux  mois  pendant  lesquels  la  demande  en 
réhabilitation  doit  rester  affichée  aux  lieux 
indiqués  par  le  susdit  article } 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  l'appui  de  son 
opposition  que  la  Gour  a  le  droit  et  le  devoir 
d'apprécier,  quoique  déclarée  après  la  «lurée 
de  l'affiche,  le  sieur  J.-B.  Lafont  a  justifié  que 
sa  mère  avait  caiitionn)^  le  failli  jusqu'à  con- 
currence de  4,000  fr;  vts-à-vis  des  créancierl 
de  la  faillite,  et  qu'en  conséquence  de  son 
engagement,  elle  paya  (après  l'avoir  emprun* 
tée)  cette  somme  anxdits  créanciers,  ce  qui  la 
subrogea  à  tous  leurs  droits,  d'après  l'aru 
*20â9,  God.  Nap^;  qu'ainsi  la  succession  de  la 
mère,  dont  l'opposant  est  cohéritier,  se  trouve 
créancière  légitime  du  failli }  d'où  suit  que  ce 
dernier  ne  s' étant  pas  acquitté  de  sa  dette  en 
principal  et  aecessoires,  ne  saurait,  dans  l'é- 
tat, obtenir  sa  réhabilitation  ;— Par  ces  motifs, 
prenant  droit  de  l'opposition  de  J.«B.  Lafont 
et  de  pièces  justificatives  qui  raccompagnent  » 
rejette  la  demande  en  réhabilitation  du  sleor 
Gababes,  etc.  ,    ^ 

Du  19  avr.  185S.— Cour  imp.  de  Pau.— Ch. 
civ*  » 

AGTE  DE  L'ÉTAT  CIYIL*— Reits  do  mairb. 
Dana  le  cas  où  U  mai/rerefuse  d'inseryre  «t*r 
Us  registres  de  Vétat  dvil  la  naissance  d'un 
enfant,  les  tribunaux  sont  eompétens  pour  or^ 
donner  eeUe  inscription,  et,  à  cet  effet,  iU 
doivent  prescrire  fue  leur  jugement  sera 
transcrit  sur  les  regUires  et  tienàraUen  d^j^U 
de  naissemcé  à  VenfmU.  (Cod.  Map.^Sdet 
101.)  (i) 


(1)  Il  rétalto  d'an  «vii|  di|MMea  d'Elat»  dM  8^ 
12  brum.  an  11  {Uiéf/mmoHm,  vsb  i,  PH^êi^ih 


3»4.(4»2) 


JMs  et  Décinùns  ditertei. 


Et  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  par  le  père  ou  la 
mère  de  V  en  font  de  procéder  par  voie  d'action 
ordinaire  contre  le  maire,  et  non  selon  les 
formée  epéciales  pretcriteê  par  les  art.  855  et 
suiv.,  Cod.  proc,  qui  ne  concernent  que  le  cas 
de  rectification  d'un  acte  de  Vêlai  civil  déjà 
existant. 
(D'Etchandy— G.  le  maire  de  Abense-de-Haut.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attenda,  sar  la  demande  en 
nullité  de  la  procédure,  que  les  art.  855  et 
856,  God.  proc.  civ.,  s'appliquent  au  cas  de 
rectiflcation  d'un  acte  existant,  sans  qu'il  y  ait 
de  contradicteur  légitime  :  alors  la  voie  ae  la 
requête  est  seule  possible  ;  mais,  dans  l'espè- 
ce, il  s'agit  du  refus  de  retenir  l'acte;  il  faut 
que  la  décision  constate  à  la  fois  la  naissance, 
et  qu'il  soit  statué  sur  les  frais  et  les  domma- 
gas-intéréts;  on  n'a  pu  engager  l'instance  que 
par  citation  directe; 

Attendu,  sur  la  compétence,  que  la  rédac- 
tion des  actes  constatant  l'état  des  citoyens 
appartient  à  l'autorité  municipale  administra- 
tive, mais  que  le  législateur  a  confié  aui  tri- 
bunaux toutes  les  rectifications  à  faire  à  ces 
actes  et  la  réparation  des  erreurs  et  des  omis- 
sions faites  sur  les  registres.  Dans  l'espèce,  il 
existe  un  refus  de  l'officier  de  l'état  civil,  de 
constater  la  naissance  d'un  enfant.  A  défaut 
d'acte  régulier,  les  délais  fixés  par  l'art.  55, 
God.  Nap.,  éunt  expirés,  et  te  maire  n'ayant 
plus  attribution  pour  réparer  sa  faute,  il  ne 
reste  de  recours  qu'à  l'autorité  judiciaire  char- 
gée par  les  lois  et  par  l'ordonnance  du  26  nov. 
1823  de  la  surveillance  et  de  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil.  Sans  doute,  le  légis- 
lateur n'a  pas  prévu  spécialement,  par  une 
disposition  précise,  un  refus  qui  devait  lui 
paraître  impossible  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative; mais  l'analogie  avec  les  articles 
relatifs  à  la  rectification  des  actes  est  com- 
plète ,  car  c'est  ici  une  rectification  du  regis- 
tre, et,  dès  lors,  l'attribution  de  compétence 
est  la  même;  d'où  suit  que  cette  exception  est 
mal  fondée; 

Attendu  que  les  deux  parties  en  cause  pren- 
nent des  conclusions  au  fond  pour  la  réfor- 
mation du  jugement  attaqué;  que  si  devant  les 
premiers  juges  les  faits,  en  ce  qui  concerne  le 
ref^s  de  romcier  de  l'état  civil,  ont  été  con- 
testés ou  atténués,  et  si,  parsuite,  une  preuve 
a  été  ordonnée,  la  Gour  trouve  dans  les  faits 
reconnus  à  l'audience  par  les  avocats  assistés 
des  parties,  des  élémens  suffisans  pour  pro- 
noncer sur  le  fond  de  la  contestation;  que  les 
parties  elles-mêmes  concluent,  sans  s'arrêter 
à  l'interlocutoire  qui  ne  constituerait,  en  l'é- 
tat, qu'une  procédure  frostratoire  ;  dès  lors  il 
Îf  a  lieu  à  évoq[uer  le  fond  et  à  procéder  k  un 
ugement  définitif;  -^Attendu  qu'il  est  résulté 


des  débats  à  l'audience  que  le  sieur  d'Etchan- 
dy  s'est  présenté,  le  25  juill.  1851,  à  la  mairie 
pour  y  déclarer  la  naissance  d'une  fille  née  de 
son  mariaj^e  ;  qu'en  l'absence  du  maire,  il  s'est 
adressé,  suivant  l'usage,  au  secrétaire  de  la 
mairie,  auquel  il  a  remis  les  notes  écrites  qui 
devaient  servir  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
l'état  civil;  qu'il  est  retourné  à  la  mairie  deux 
jours  après,  qu'il  a  demandé  à  signer  l'acte  de 
l'état  civil,  et  qu'on  lui  a  appris  que  le  maire 
se  refusait  à  le  laisser  rédiger,  ou  à  le  rédiger 
luiTméme  ;  •—  Attendu  que  la  loi  n'a  éubli 
qu'un  lieu  pour  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  et  que  c'est  le  seul  où  les  citoyens  soient 
tenus  de  se  présenter.  Ge  lieu  est  la  mairie. 
Nulle  part  on  ne  voit  que  les  citoyens  doivent 
suivre,  pour  des  actes  administratifs,  le  domi- 
cile et  la  personne  du  maire,  et  cette  préien- 
tion,  contraire  à  toutes  les  règles,  ne  saurait 
justifier  l'infraction  grave  commise  par  le  mai- 
re ;— Attendu  qu'à  défaut  d'acte  de  l'eut  civil, 
il  faut  un  arrêt  qui  en  tienne  lieu  et  qui  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  l'eut  civil  de  la 
commune  d'Abensende-Haut  ;  —  Attendu  que 
c'est  par  son  refus  que  le  sieur  Maytie  a  donné 
lieu  à  l'insUnce  actuelle,  et  qu'il  doit  dès  lors 
supporter  les  frais;  —  Attendu  que  le  refus 
d'iuscrirela  naissance  dans  le  délai  légal  com- 
promettait l'état  et  les  intérêts  de  l'enfant; 
qu'il  y  aurait  lieu  à  accorder  des  dommages 
considérables,  mais  qu'en  présence  du  défaut 
d'instruction  et  de  la  position  du  maire,  qui 
a  peut-être  été  l'instrument  de  quelque  passion 
étrangère,  il  suffit  de  consacrer  le  principe 
par  une  somme  très  modérée;— Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  sur  les  appels  principal  et  in- 
cident, réformant  le  jugement  du  l*'déc.  1852, 
évoque,  et  procéilant  à  nouveau,  ordonne  que 
Françoise-Emilie  d'Eichandy,  fille  légitime 
d'Eugène  d'Etchandy,  nouire,  et  de  Lucie 
Galand,  mariés,  demeurant  ensemble  à  Aben- 
se- de-Haut,  sera  inscrite,  comme  née  à  la  date 
du  19  juill.  1851,  sur  le»  registres  de  TéUt  ci- 
vil de  la  commune  d'Abense-de-Haut,  sur  la 
déclaration  du  père;  auquel  effet  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  et  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance;— Con- 
damne Maytie  en  tous  les  dépens,  de  première 
insUnce  et  d'appel ,  en  25  fr.  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

Du  16  mai  1853.  —Gour  imp.  de  Pau.  — Gh. 
civ.  ~  Prés.,  M.  Amilhau,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Delfosse  et  Forêts. 


qu«  Poffieier  de  l'état  cit il  ne  peat  ineerire  les  actes 
MDiaserîit  dêM  lee  délais  de  la  loi,  qu'en  f  eriu  d'an 
iofeoMat  ord«nBa«le«iM  ÎMcripaoB* 


DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.   - 

SlGMIFlCATIOll.— Délai.— QUALITfi^FACSSB). 

L'action  en  désaveu  d^un  avoue  est  non 
recevable,  lorsque  le  désaveu  n'a  pas  été  si» 
gnifié  à  toutes  les  parties  qui  étaient  en  came 
dans  Vinstanee  à  Voccasion  de  laquelle  te 
produit  ce  désaveu...  même  aux  consorts  du 
demandeur  en  désaveu.  (God.  proc,  356.) 

De  même  y  est  non  recevable  le  désaveu  for- 
mé à  Voccasion  d'un  jugement  qui  a  ac^ 
force  de  chose  jugée,  s'il  est  signifié  plus  de 


toit  et  DéeMons  diverset. 
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huit  jours  après  un  commandement  fait  à  la 
partie  d'avoir  à  exécuter  les  condamnations, 
et  auquel  opposition  a  été  formée  y  cette  oppo' 
sition  prouvant  nécessairement  que  l'exécution 
du  jugement  était  connue  de  la  partie.  (God. 
proc,  362.)  (I) 

Le  fait  d'un  avoué  qui  donne  à  son  client 
une  qualité  (celle  d^héritier)  qui  ne  lui  appar- 
lientpas  ne  peut  être  le  fondement  d'une  action 
en  désaveu  :  en  un  tel  cas,  la  partie  n'o  con- 
tre  l'avoué  qu'une  action  en  responsabilité 
ou  dommages^intéréls  pour  le  préjudice  que 
ce  fait  a  pu  lui  causer.  (Cod.  proc,  356.)  ('2) 
(BIsecker— C.Clavé.) 

Par  uo  jugement  du  tribunal  d'Altkirch,  du 
6  déc.  1850,  rendu  par  défaut  Tautede  plaider, 
les  époux  Bisecker  furent  condamnés  à  rap- 
porter, dans  les  trois  jours,  mainlevée  d'une 
»  inscription  hypothécaire  grevant  un  immeuble 
qu'ils  avaient  transmis  à  un  sieur  Dreyfuss, 
soas  peine  de  10  fr.  par  chaque  jour  de  retard, 
eiea  100  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Ce  ju- 
gement fut  signifié  h  avoué  le  30  janv.  1851. 
M*Glavé,  avoué  des  époux  Bisecker,  prétend 
avoir  envoyé  immédiatement  sa  copie  à  ses 
.cliens,  et  avoir  été  prié  par  le  notaire  Sick, 
soD  correspondant,  qui  lui  annonçait  en  même 
temps  la  mort  de  Bisecker,  père,  de  former 
opposition  à  ce  jugement  au  nom  de  ta  famille 
de  ce  dernier.  — Cest  dans  ces  circonstances 
que,  par  requête  signée  de  M*  Clavé,  à  la  date 
du  7  fév.  1851,  la  veuve  Bisecker  et  ses  cinq 
enfans,  agissant  en  qualité  d'héritiers  de  leur 

S  ère,  rorraèrent  opposition  au  jugement  par 
éfaul  du  6  décembre  précédeni.— Ils  en  fu- 
rent déboutés  par  un  jugement  contradictoire 
<iii1'2  mars  suivant. 

Ces  deux  jugemens  ayant  été  signifiés  à 
domicile  le  10  mai,  le  sieur  Dreyfuss  fit,  le  4 
juio,  commandement  à  la  veuve  .et  aux  enfans 
Bisecker. — Le  7  juin,  quatre  des  enfans  Bi- 
secker forment  opposition  à  ce  commande- 
ment, prétendant  ne  rien  devoir  du  chef  de 
leur  père,  à  la  succession  duquel  ils  auraient 
valablement  renoncé.— Et  le  25  août  suivant, 
c  est-à-dire  plus  de  deux  mois  après  cette  op- 
position,ils  foot  au  greffedu  tribu  nald*Altkir  eh 
une  déclaration  de  désaveu  contre  M'  Clavé, 
aToué,auquel,  disent-ils,  ils  n'auraient  donné, 
ui  mission  de  former  opposition  au  jueement 
par  défaut  du  6  déc.  1850,  ni  pouvoir  d'occu- 
per pour  eux  et  de  leur  attribuer  la  qualité 
J  héritiers  de  leur  père.  -Cette  déclaration  de 
ûa^aveu,  qui  fut  notifiée  avec  ajournement  par 
exploitda  9  septembre,  tant  à  M*  Clavé  qu^au 
sieur  Dreyfuss,  ne  le  fut  ni  à  la  veuve  Bisec- 
•^^f  ï  ni  au  cinquième  enfant  Bisecker.— A  l'ac- 


(1)  y.  anal.,  iuprâ,  pag.  985.  —  Mali  vn  aimple 
commaadanieQt  coosiiliie-t-il  ooe  exécoiion  do  Jof  e« 
DJ«M7  C'en  là  DD  point  fort  controveraé.  F.  notre 
iulî   '*^*'*'  !•  JugmunSpar  défaut,  n.  184  ei 


tion  de  désaveu  dirigée  contre  lui,  M'  Clavé 
opposa  plusieurs  exceptions  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  en  ces  lermes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Considérant  que  les  héritiers 
Bisecker  ont  été  déboutés,  par  jugement  du 
15  mars  1851,  de  l'opposition  qu'ils  avaient 
formée  au  jugement  par  défaut  rendii  le  6 
déc.  1850,  contre  leur  mère  et  leur  père  alors 
vivant,  et  qu'ils  ont  été  condamnés,  comme 
héritiers  de  ce  dernier,  à  rapporter  au  sieur 
Dreyfus  mainlevée  de  l'hypothèque  qui  gre- 
vait l'immeuble  transmis  k  celui-ci  par  les 
époux  Bisecker,  sous  peine  de  10  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard  ;  — 
Que,  poursuivis  par  Dreyfuss  en  vertu  de  ces 
deux  iugemens,  les  cinq  enfans  Bisecker  ont 
forme  opposition  aux  poursuites  en  soutenant 
qu'ils  ne  s'étaient  pas  portés  héritiers  de  leur 
père  et  qu'ils  avaient  même  renoncé  à  sa  suc- 
cession ; — Qu'à  l'appui  de  ce  système,  quatre 
des  enfans  Bisecker  ont  formé  une  action  en 
désaveu  contre  M*  Clavé,  avoué  au  tribunal 
civil  d'Altkirch,  qui  avait  occupé  en  leur  nom 
et  qui  leur  avait  fait  prendre  la  qualité  d'hé- 
ritiers de  leur  père,  sans  que,  selon  les  deman- 
deurs en  désaveu,  il  ait  reçu  pour  cela  un 
mandat  de  leur  part;  que  c'est  sur  cette  action 
en  désaveu  que  la  Cour  est  appelée  h  statuer 
aujourd'hui;— Considérant  que  le  désaveu  est 
une  voie  de  procédure  extraordinaire  et  tout 
exceptionnelle;  qu'elle  tend  k  compromeltre 
le  caractère,  et  souvent  l'honneur  et  l'avenir 
d'un  officier  public;  qu'elle  peut  encore  avoir 
des  conséquences  plus  graves,  en  s'attaquant 
à  l'un  des  principes  sociaux  les  plus  respec- 
tables, l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qu'en 
raison  de  sa  nature  même  et  des  conséquen- 
ces qu'elle  peut  entraîner,  le  législateur  n'a  dû 
admettre  l'action  en  désaveu  que  dans  des  cas 
fort  rares,  prévus  par  lui  d'une  manière  ex- 
presse et  formelle,  en  Tentourant  déforman- 
tes et  la  soumettant  à  des  délais  qui  en  pré- 
vinssent les  abus;— Que  c'est  sous  l'empire  de 
cette  idée  générale  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
Faction  en  désaveu  formée  par  quatre  des 
enfans  Bisecker  contre  M' Clavé; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  356, 
Cod.  proc.  civ.,  le  désaveu  doit  être  dénoncé 
aux  parties  de  Tinstanee  principale,  lesquelles 
doivent  être  appelées  dans  celle  en  dé>aveu  ; 
—Que  l'importance  de  oelte  formalité  s'expli- 
que facilement  quand  on  se  réfère  au  texte  de 
rart.  360  du  même  Code,  qui  porte  que,  si  le 
désaveu  est  admis,  le  jugement  ou  les  dispo- 
sitions du  jugement  relatives  aux  chefs  qui 
ont  donné  lieu  au  désaveu  sont  annulées  et 


(2)  Un  arrêt  de  la  Coor  de  Paria,  do  91  joia  1828 
(S.  28.2.337  ;  Coltêet.  nom.  8.2.99),  préaoppoae  U 
contraire,  en  décidant  que  la  qaaliié  donnée  daoa 
une  requête  par  vd  a? oué  A  aoa  clieni  aubiijte  jus- 
qu'à déiMVM  admis  en  jaatict. 
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déelaréet  non  avenmes;  qu'on  ne  comprendrait 
pas  qu'un  jugement  pût  ainsi  être  annulé  et 
déclaré  non  avenu,  alors  que  toutes  les  par- 
ties qui  auraient  figuré  dans  TinsUnce  prin- 
cipale n^Buraient  pas  été  appelées  dans  celle 
en  désaveu,  qui  met  cependant  en  question 
leurs  droits  et  leurs  intérêts;— Que,  sous  ce 
premier  rapport,  l'action  des  quatre  enfans 
Bisecker  est  irrégulière  et  non  recevable,  puis- 
qu'il est  constant  au  procès  et  reconnu  par  les 
appelans  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  pas  appelé 
dans  l'instance  en  désaveu  leur  mère  et  leur 
sœur  Emma,  qui  figuraient  cependant  toutes 
deux  dans  Tinsunce  principale  \ 

Considérant,  sous  un  autre  rapport,  que 
l'art.  362,  God.  proc.  civ.,  dans  le  but  de  res- 
treindre autant  que  possible  l'exercice  de 
l'action  en  désaveu,  a  voulu  que,  si  elle  était 
intentée  à  l'occasion  d'un  jugement  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  ne  pdt 
être  reçue  après  huiuine,  à  dater  du  jour  où 
le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux 
termes  de  l'art.  159  du  même  Gode;— Que, 
diaprés  cette  dernière  disposition,  le  jugement 
est  réputé  exécuté,  non-seulement  quand  il  y 
a  saisie  des  meubles,  des  immeubles  ou  de  la 
personne  du  débiteur,  mais  encore  lorsqu'il  y 
a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante  ;  --Que,  dans  l'espèce,  les 
jugemens  des  6  déc.  1850  et  12  mars  1851  ont 
été  signifiés,  par  acte  du  10  mai  1851 ,  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  Bisecker,  et  que  l'huis- 
sier déclare  que  cette  signification  a  été  faite 
par  lui  au  domicile  respectif  de  chacune  des 
parties,  celles-ci  ayant  toutes  à  cette  époque 
leur  domicile  II  Mulhouse,  bien  que  l'une  d'elles 
pût  résider  momenunément  à  Montmartre  ;  — 
Que,  plus  tard  et  le  4  juin,  ces  mêmes  juge- 
mens furent  encore  l'objet  d'une  signification 
nouvelle,  et  qu'on  en  commença  rexécuiion 
par  la  notification  d'un  commandement  fait  à 
toutes  les  parties  condamnées  par  le  jugement 
du  12  mars  1851  )— Que  cet  acte  a  évidemment 
porté  l'exécution  du  jugement  à  la  connais- 
sance des  enfans  Bisecker,  puisque,  dans  leur 
acte  d'opposition,  ils  relatent  expressément  ce 
commandement  même  et  les  jugemens  des  6 
déc.  1850  et  12  mars  1851,  en  vertu  desquels 
il  leur  a  été  fait  ;  -^  Que  quatre  des  héritiers 
Bisecker  voulant,  dans  cette  situation,  recou-* 
rir  à  la  voie  toute  exceptionnelle  du  désaveu, 
devaient,  aux  termes  de  Tart.  362,  God.  proc 
civ.,  intenter  leur  action  dans  la  huitaine  du 
jour  où  l'exécution  du  jugement  avait  été  con- 
nue d'eux,  c'est- à<-dire  dans  la  huitaine  à  dater 
du  commandement  du  4  juin  1851  ;  —  Que  ce- 
pendant ce  n'est  que  le  25  août  qu'ils  se  sont 
présentés  au  greffe  du  tribunal  civil  d'Altkirch, 
pour  faire  la  déclaration  exigée  par  l'art.  362, 
God.  proc.  civ.  ;  —Que,  sous  ce  rapport,  leur 
action  doit  étro  déclarée  non  recevable,  par 
application  des  termes  formels  de  l'art.  362, 
God.  proc  civ*$ 

Gonsidérant,  sur  le  désaveu  en  lui-même» 


que  l'art.  352,  Cod.  proc  civ«,  a  déterminé 
d'une  manière  expresse  les  seuls  cas  dans  les- 
quels l'action  en  désaveu  pourrait  être  inten- 
tée; que  ce  sont  ceux  d'offres,  d'aveu  ou  de 
consentement  faits,  donnés  ou  acceptés  sans 
un  pouvoir  spécial  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  le 
reproche  adressé  par  les  appelans  à  l'aToaé 
Glavé  consiste  à  lui  imputer  de  leur  avoir 
donné,  dans  une  instance,  une  qualité  qu'ils 
n'avaient  pas  prise  et  qu'ils  avaient  même  ré- 
pudiée; qu'un  fait  de  ce  genre  ne  rentre  pas 
dans  les  cas  spécialement  indiqués  par  fart. 
352,  Cod.  proc. civ.;— Qu'en  pratique,  l'avoué 
détermine  les  qualités  de  ceux  pour  lesquels  il 
occupe,  d'après  les  pièces  qui  lui  sont  remises 
et  qui,  pour  lui,  valent  mandat;  que  c'est  no- 
tamment ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  notaire  Sick  et  l'avoué  Clavé, 
correspondance  qui,  produite  à  la  Cour,  de- 
vra être  enregistrée  avec  le  présent  arrêt;-;- 
Que  si  l'avoué,  dans  les  appréciations  qu'il  fait 
des  pièces  à  lui  transmises,  se  trompe,  on 
commet  une  faute  ou  une  négliRcnce,  ce  fait 
peut  compromettre  sa  responsabilité  et  eoirat- 
ner  contre  lui  une  action  en  garantie  ou  en 
dommages-intérêts,  mais  ne  peut  pas  faire  naî- 
tre une  action  en  désaveu,  parce  qu'il  o'y  a 
eu  ni  aveu,  ni  offre,  ni  consentement,  seuls 
cas  pour  lesquels  un  pouvoir  spécial  est  exi- 
gé ;-— Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper aujourd'hui  des  conséquences  plus  ou 
moins  étendues  que  peut  avoir,  pour  les  eû- 
fans  du  sieur  Bisecker,  la  qualité  d'hériuers 
de  leur  père  qui  leur  a  été  donnée  par  le  juge- 
ment du  12  mars  1851  ;— Qu'eUe  ne  doit  pas 
se  préoccuper  davantage  des  modifications 
qu'a  pu  apporter  aux  dispositions  de  cejuge;- 
ment  ce  lait  que  le  sieur  Dreyfuss  a  cesse, 
depuis  le  26  nov.  1851,  d'être  propriétaire  de 
l'immeuble  k  raison  duquel  il  avait  obtenu  les 
condamnations  portées  au  jugement  des  odec 

1850  et  12  mars  1851  ;— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  aux  appels  subsidiaires  et  en  garanliej 
lesquels  sont  déclarés  sans  objet,  a  mis  1  appel 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  attaque 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  29  déc.  1852.— Cour  d'app.  de  Colmar. 
— 1"  ch.— Pr^«.,  M.  Rieff,  p.  P--^«»/'-{,5' 
Lecauchois-Feraud,  l"  av.  gén.  —  rt..  M». 
Béiin,  Ign.  Chauffeur,  Simoltelet  WahL 

SÉPARATION  DE  CORPS.-DoNATi05EHTt« 
jpoux.— Révocation.— ALifiNATioN8.-iiï- 

POTHÈQUBS.  . 

Ia  téparaiion  de  corp$  emporté  ^  r^l 
droit,  comme  le  divorce,  à  Végard  de  ^JP^, 
contre  lequel  elle  a  (    " 
lion  des  donations 
époux.  (Cod.  Nap.; 


r  a  été  prononcée,  la  révoca- 
ns  à  lui  faites  par  Um 
p.,  299  et  te».)  (1) 


(1)  C#  pwni,  qoi  a  été  si  vivement  «•■*»*T*JJS; 
ne  M  coBleile  plat  eajoord'hDÎ*  F*  notre  Te^f*  #v 
nérmh,  v*«  JDonaMeii  entre  éptmm^  s.  6i  •*•«▼"  * 
Séporation  de  corps,  n*  215  et  sniv. 


IMi  et  BéeisUms  divetseê. 


Bt  eêtU  révôeaHon  et  ftmr  effet  de  faire  ren- 
trer Uê  biens  donnée  dans  leê  mains  de  IV- 
poiMj  donateur  libres  de  toutet  charges  créées 
par  Vépoux  donataire,  en  sorte  (fue  tes  aliéna- 
tions ou  les  hypothèques  qu'il  a  pu  consentir 
antérieurement  se  trouvent  anéanties  et  étein- 
tes au  préjudice  des  tiers.  (Cod.  Nap.,  299, 

(Duboscq— C.  Laporte,)~ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Allendu  que  Tart.  299,  Cod. 
Nap.,  qui  révoque  les  avantages  faits  par  l'un 
des  époux  à  T^utre,  dans  le  cas  où  le  divorce 
est  prononcé  contre  l'époux  donataire,  est  ap- 
plicable an  cas  de  la  séparation  de  corps;  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  Ta 
ainsi  décidé  cl  qu'il  y  a  lieu,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  de  maintenir  leur 
décision  sur  ce  point  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  ta  séparation  de  corps 
est  prononcée,  les  biens  donnés  rentrent  dans 
les  mains  du  donateur,  libres  des  charges  et 
ijypolhèaues  créées  par  l'époux  donataire, 
l'art.  299  précité  dit  simplement  que  l'époux 
donatairep^rd  tous  l^^avanto^^^qm lui  avaient 
été  faits  par  l'autre  époux  ;— Qu'à  ne  considé- 
rer que  les  termes  dont  la  loi  se  sert,  11  en  ré- 
solie  que  les  biens  donnés  doivent  être  resti- 
Uiés  intégralement,  puisque,  si  Tépoux  dona- 
toire  atait  pu  les  hypothéquer  ou  les  vendre 
utilement  à  son  profit,  soit  pour  payer  des  det- 
t«  personnelles,  soit  pour  subvenir  h  ses  dé- 
penses ou  à  ses  dissipations,  il  ne  serait  pas 
Yrai  de  dire  que  les  avantages  de  la  donation 
sont  perdus  pour  lui;— Mais  que  si  l'on  pénè- 
tre dans  les  motifs  du  législateur ,  on  doit 
reconnaître  que  les  donations  entre  époux 
étant  établies  en  vue  de  l'association  conjugale, 
et  dans  l'intérêt  des  enfans  autant  que  des 
<ipoux,  le  but  déterminant  de  l'acte  et  de  la 
protection  de  la  loi  serait  manqué  si;  par  l'in- 
conduite  de  l'époux  donataire,  par  ses  violen- 
ces ou  des  Injures  graves  envers  l'époux  do- 
nateur, il  pouvait,  à  l'aide  de  la  séparation  de 
corps,  consommer  la  ruine  de  celui-ci  et  briser 
le  lien  du  mariage,  autant  que  la  loi  le  permet; 
qu'on  peut  d'autant  moins  admettre  les  con- 
séquences de  ce  système,  que  l'époux  qui  ob- 
tient la  séparation  de  corps  demeure  chargé, 
Mnf  de  rares  exceptions,  de  l'entretien  et  de 
1  éducation  des  enfans  ;— Que  l'analogie  qu'on 
coudrait  trouver  entre  le  cas  dont  s'agit  et  ce- 
lui de  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
pf evu  par  les  art.  957  et  958,C.  Nap. ,  existe  sans 
donie,  si  l'on  ne  considère  que  la  nature  des 
faits  qui  servent  de  base  à  l'une  et  à4'autre  de 
ces  actions;  mais  qu'elle  cesse  lorsqu'on  com- 
pare la  nature  du  contrat,  la  qualité  des  parties 
et  leur  situation  respective;  qu'en  effet,  si 
'  vt.  958  déeidâ  que  la  révocation  de  la  do- 
nation pour  cause  d'ingratitude  nepréjudidera 


(i)  Quutîdâ  iMftve,  §«  laquelle  aacoD  auteur, 
4Q«  BOQi  fachJoot,  D6»'eit  encore  et  cliqué. 
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pas  aux  aliénations  ou  aui  hypothèques  con* 
senties  à  des  tiers  par  le  donataire,  l'art.  959  a 
soin  d'ajouter  aussitôt  que  les  donations  en  fa- 
veur du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude;  que  cette  manière  de  dis- 
poser indique  clairement  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  appliquer  aux  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  et  révoquées  pour  des  faits 
identiques,  dans  le  cas  de  la  séparation  de 
corps,  la  réserve  faite  en  faveur  des  tiers  par 
l'art.  958;  que  le  rapprochement  exclut  l'ana- 
logie et  la  similitude  de  motifs  que  l'on  prétend 
trouver  entre  les  deux  cas  ;  que  dans  le  pre- 
mier, on  conçoit  que  les  tiers  de  bonne  foi 
soient  préférés  au  donateur  lui-même  ;  mais 
que,  dans  le  second,  la  faveur  qui  s'attache  au 
mariage  fasse  préférer  l'intérêt  et  le  sort  de  la 
famille  à  celui  des  tiers  qui,  après  tout,  ont  pu 
prévoir  la  révocation  de  la  donation  par  suite 
de  Tinconduiie  du  donataire,  et  ont  k  s'im- 
puter d'avoir  traité  avec  lui  sans  autre  garan- 
tie ;—  Attendu  que,  si  l'on  voulait  chercher  la 
solution  de  h  question  dans  les  dispositions  de 
la  loi  qui  règlent  l'effet  de  la  révocation  des 
donations  en  général,  il  serait  plus  rationnel 
d'assimiler  le  cas  de  la  séparation  de  coros 
au  cas  de  l'inexécution  des  conditiunà  de  la 
donation  ;  —  Qu'on  ne  peut  douter,  en  effet, 
que  les  actes  qui  rendent  la  séparation  néces- 
saire, tels  que  les  sévices,  les  injures  graves» 
ne  soient  la  violation  la  plus  manifeste  des 
conditions  virtuelles  d'une  donation  faite  en 
vue  d'une  union  indissoluble  fondée  sur  l'af- 
fection, les  égards  réciproques  et  la  commu- 
nauté d'intérêt  que  la  séparation  de  corps  fait 
cesser  ; — Que  ces  conditions,  qui  constituent 
les  devoirs  respectifs  des  époux,  sont  réputées 
écrites,  parce  qu'elles  sont  de  Tessence  même 
du  contrat  de  mariage,  et  que  leur  inexécu- 
tion a  un  effet  résolutoire  dont  la  conséquence 
est  de  remettre  les  choses  dans  l'état  ou  elles 
étaient  avant  le  contrat,  conformément  aux 
articles  1383  et  1381,  Cod.  Nap.;-rQue  la  sup- 
position d'un  concert  entre  les  époux  pour 
arriver  à  une  séparation  de  corps,  pour  des 
griefs  simulés  ou  à  l'aide  de  témoignages  com- 
plaisans,  est  difficile  à  admettlre;  mais  que,  fût- 
elle  possible, elle  ne  serait  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  faire  prévaloir  l'intérêt  des  tiers, 
parce  que  la  fVaude  vicie  tous  les  actes,  et 
qu'ils  seraient  admis  au  besoin  à  former  tierce 
opposition  contre  le  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé la  séparation  ;  mais  que ,  si  Ton  se 
préoccupe  des  inconvéniens  pratiques  du  sys- 
tème contraire,  on  est  fVappé  de  la  facilité 
ouverte  aux  entreprises  d'un  individu  obéré, 
poursuivi  par  ses  créanciers,  qui,  pour  se  li- 
bérer, abuse  de  la  confiance  ou  de  la  orédu- 
lité  d'une  femme,  et  qui,  après  avoir  obtenu 
d'elle  l'abandon  de  ses  biens,  se  h&ie  de  les 
vendre  ou  de  les  hypothéquer ,et  bientôt  après, 
par  des  excès  qui  rendent  la  vie  eommune 
insupportable,  contraint  la  femme  ainsi  trom- 
pée et  dépouillée  de  se  séparer  de  lui  ;— Qu'il 
sdH  de  ceseoDsidérations  que  c'est  à  tort  que 
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les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  en 
dîstraclioD  formée  par  Jeanne-Marie  Laporte, 
des  immeubles  par  elles  donnés  à  Jean  Du- 
boscq,  son  mari,  par  son  contrat  de  mariage, 
et  qu'il  y  a  lieu,  en  réformant  leur  décision, 
d'ordonner  cette  distraction  sur  le  fondement 
du  jugement  du  19  juill.  1851,  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  contre  ce  dernier;— Par 
ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal 
de  Tarbes,  du  21  fév.  1853,  ordonne  que  les 
immeubles  compris  dans  la  donation  faite  à 
Dominique  Duboscq,  par  sa  femme,  en  contrat 
de  mariage  (du  28  juin  18i3),  seront  distraits 
de  la  saisie  réelle  du  24  et  du  25  mai  1852,  et 
rayés  de  la  transcription  de  ladite  saisie  au 
bureau  des  hypothèques,  etc. 

Du  8  août  1853.— Cour  imp.  de  Pau.  —  Ch. 
civ.  •—  Prés.,  M.  Laporte.  —  PL,  MM.  Forest 
et  Prat  père. 

ENFANT  NATUREL.—  RBCORTïAissAifCB.— 
Déclaiation  db  grossbssb.  —  Possession 

d'état.— MARIAGB.—ElfPANS  LÉGITIMES. 

Une  déclaration  de  grossesse  qui  aurait  été 
faite  devant  Vofficier  de  Vétat  civil  par  une 
femme  non  mariée,  et  qui  aurait  été  relatée 
par  ce  fonctionnaire  dans  Vacte  de  naissance 
de  V enfant  provenu  de  cette  grossesse,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  acte  valable  de 
reconnaissance  de  la  part  de  la  mère,  une  telle 
déclaration  étant  de  celles  que  Vart.  35,  Cod. 
Nap.,  dé  fend  d'insérer  dans  les  actes  de  l'état 
civil.  (Cod.  Nap.,  334.)  (1) 

Le  principe  gu'd  défaut  de  titre,  la  posses- 
sion d^élat  suffit  pour  la  preuve  de  la  filiation 
légitime  y  ne  s'applique  pas  en  matière  de  filia- 
tion naturelle.  (Cod.  Nap.,  320.)  (2) 

Au  surplus,  la  qualité  d^enfant  naturel  qui 
résulterait  éPune  possession  d'état  uniquement 
postérieure  au  mariage  contracté  par  le  père 
ou  la  mère  prétendus  de  l enfant  naturel  ne 
pourrait  pas  plus  être  opposée  aux  enfans  lé- 
gitimes issus  de  ce  mariage,  quene  peut  Vétre, 
aux  termes  de  l'art.  337,  Cod.  Nap.,  une  re- 
connaissance expresse  qui  aurait  eu  lieu  de- 
puis un  tel  mariage. 

(F...— C.  G...) 

La  dame  G...  étant  décédée,  le  sieur  Pierre 
F...  s'est  présenté  à  sa  succession,  prétendant 
s]y  faire  admettre  en  concours  avec  les  e  fans 
légitimes,  comme  exerçant  les  droits  attachés 
à  la  qualité  d'enfant  naturel.  Pour  justifier  sa 
prétention  à  cette  qualité,  il  rapportait  pre- 
mièrement un  acte  de  naissance  dressé  le  2 
oct.  1808,  peu  de  temps  avant  le  mariage  de  la 


(i)  On  sait  toutefois  qo'ano  jarisprndaoco  con- 
ilante  et  cooforiiio  i  la  doctrino  dot  aoieors  admet 
la  validité  de  la  recoonaissanee  des  enfaDs  natorels 
faite  avant  leor  naissance.  F.  à  eet  éf ard  notre  Fa- 
hU  géi^aU,  2*  fol.,  f*  SmfmU  naturel,  n.  23  et 
sttiv.  —  Mais  ici,  la  déclaraiion  de  grossesse  avati- 
elle  eu  lieu  en  vae  de  faire  une  recoonaissanee  au 
profit  de  l'enfant?  Premier  point  donieui }  et  en  se* 


défunte,  dans  lequel  il  avait  été  déclaré  comme 
né  de  celle-ci,  alors  demoiselle  F...,  et  dans 
lequel  aussi  était  relatée  une  déclaration  de 
grossesse  qui  aurait  été  précédemment  faite 
par  cette  demoiselle  à  l'officier  de  l'état  civil. 
Secondement,  il  se  fondait  sur  la  iouissance 
qu'il  prétendait  avoir  toujours  eue  de  la  pos- 
session d'état  d'enfant  naturel  de  la  dame  G... 
Enfin,  il  invoquait  une  nouvelle  déclaration 

3ui  avait  été  fuite  h  Tofficierde  l'état  civil  par  la 
ame  G...,  en  1809,  postérieurement  à  son 
mariage,  i»r  laquelle  elle  avait  reconnu  qu'elle 
était  bien  la  mère  de  l'enfant  dénommé  dans 
l'acte  de  naissance  du  2  oct.  1808  ;  déclara- 
tion qui,  bien  que  non  susceptible  d'être  op- 
posée aux  enfans  légitimes  de  la  défuDte,  en 
tant  qu'acte  isolé  de  reconnaissance  d'une  ma- 
ternité naturelle,  conformément  à  l'art.  337, 
Cod.  Nap.,  pouvait  au  moins  servir  à  corrobo- 
rer ou  compléter  les  autres  moyens  de  preuve 
de  cette  maternité. 

A  cela,  les  enfms  légitimes  de  la  dame  G... 
ont  répondu  :  V  que  la  déclaration  de  sa  gros- 
sesse faite  à  l'officier  de  l'état  civil  par  la  de- 
moiselle F...  et  mentionnée  dansFactede  nais- 
sance subséquent  ne  pouvait  servir  à  établir 
la  filiation  naturelle  du  réclamant  à  l'égard  de 
cette  dernière,  par  le  motif  qu'une  telle  décla- 
ration était  une  de  celles  que  Tart.  35,  G.  Nap., 
défendait  d'insérer  dans  les  actes  de  l'état  ci- 
vil ^  2<*  que  le  moyen  tiré  delà  possession  d'é- 
tat devait  être  pareillement  repoussé,  attenda 
que  la  possession  d'état  n'est  admise  comme 

f)reuve  par  la  loi  qu'à  l'égard  de  la  filiation 
égitime;  3"  qu'au  surplus,  en  admettant  qu'en 
principe  la  possession  d'état  pût  également 
servira  établir  une  filiation  naturelle,ce  moyen 
ne  serait  pas  applicable  dans  l'espèce,  par  le 
motif  que  la  possession  d'état  qu'invoquait  le 
réclamant  était  uniquement  postérieure  au 
mariage  de  sa  prétendue  mère,  et  qu'eu  égard 
à  celte  circonstance,  elle  ne  pouvait  avoir  plus 
d'effet  qu'une  reconnaissance  expresse  qui  au- 
rait été  faite  pendant  le  même  temps,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  pouvait,  pas  plus  qu'une  telle 
reconnaissance,  être  opposée  aux  enfans  lé- 
gitimes nés  d'un  mariage  antérieurement  con- 
tracté (Cod.  Nap.,  337). 

12  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montbrison,  ainsi  conçu  i—-^  Considérant  que 
le  Code  Napoléon  distingue  avec  grand  soin 
les  règles  de  la  filiation  légitime  et  celles  de 
la  filiation  des  enfans  naturels  ;- Que  les  faits 
qui  établissent  l'une  ne  peuvent  établir  l'autre, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  créer  des  droits  en 


cond  lien,  comme  nn  acte  valable  n'en  avait  pas 
été  dressé,  il  s^ensuifaii  dans  tons  les  eas  quM 
n'eiistait  pas  légalement  de  reconnaissance  de  la 
part  de  la  mère. 

(S)  C^esi  là,  comme  on  sait,  nne  question  des  plos 
controf  ersées.  F.  nos  obser? aiions  en  noie  d^on  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  fêv.  1851  (Vol.  i^Ui» 
225-P.  1851.2.484). 


Lois  «I  DéeUUmi  diversei. 


fayeurde  renfant  naturel  au  préjudice  des  en* 
fans  légî limes;  —  Que  ceux-ci  sont  protégés 
d'une  manière  toute  spéciale  par  l'art.  337, 
Cod.  Nap.,  qui  ne  veut  pas  qu'un  acte  quel- 
conque arrivant  pendant  le  mariage  et  qui  ne 
loiserait  pas  antérieur  puisse  nuire  aux  enlans 
issus  de  ce  mariage  ;~Considérant  que  Pierre 
F..,  pour  soutenir  sa  demande,  ne  présente 
aucun  acte  émané  du  consentement  direct  de 
sa  mère,  avant  le  mariage  de  celle-ci  avec  Jean 
G...,  acte  qui  soit  fait  dans  les  formes  indiquées 
par  l'art.  331,  Cod.  Map.;-— Considérant  que  la 
demande  de  Pierre  F...  n'a  pas  pour  but  la 
recherche  de  la  maternitévis-a-vis  de  celle  de 
qui  il  prétend  être  né,  mais  une  réclamation  i 
des  enfaus  légitimes,  qui  invoquent  justement 
les  dispositions  précises  de  l'art.  337,  C.  Nap.; 
—  Par  ces  motifs,  déboute  Pierre  F...  de  sa 
demande.  » — Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  d'après  l'apl. 
331, Cod.  Nap.,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  faite  que  par  un  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  dans  son 
acte  de  naissance,  et  qu'on  doit  entendre  par 
ces  dernières  expressions  un  acte  revêtu  delà 
signature  ou  dressé  en  présence  du  père  ou 
de  la  mère;— Attendu  que  Pierre  F...  n'ap- 
porte aucun  titre  de  cette  nature;  qu'il  le  re- 
connatl  lui-même;  mais  qu'il  prétend  y  sup- 
pléer en  soutenant  qu'il  avait  une  possession 
d'étal  qui  lui  en*tenaillieu;  —  Que,  dès  lors, 
c'est  le  cas  d'examiner,  en  fait^  si  cette  pos- 
session d'état  existe;  en  droit,  si  elle  serait  de 
nature  à  produire  les  effets  que  l'appelant  en- 
tend lui  attril)uer  ; 

Attendu,  e  n  fait,  que  la  possession  d'état  de 
Pierre  F...  d  oit  porter  uniquement  sur  la  pé- 
riode écoulée  depuis  le  2  oct.  1808,  date  de  la 
naissance  de  l'appelant,  jusqu'à  l'année  1810, 
épo/|ne  du  mariage  de  Jeanne-Marie  F...,  sa 
mère  prétendue,  avec  Jean-Baptiste  G...,  parce 

Sie,  suivant  la  disposition  de  l'art.  337,  Cod. 
ap.,  la  reconnaissance  au  proGt  d'un  enfant 
naturel,  né  avant  le  mariage  que  son  père  ou 
sa  mère  aumit  plus  tard  contracté,  et  posté- 
rieure à  ce  mariage,  ne  peut  nuire  aux  enfans 
qui  en  sont  issus:  or,  incontestablement,  la 
possession  d'état  alléguée  pour  tenir  lieu  de 
reconnaissance  ne  doit  pas  avoir  plus  de  force 
et  d'efiBcaeité  que  cetie  reconnaissance  elle- 
ipéme;— Attendu  qu'en  se  renfermant  dans  la 
limite  ci* dessus  déterminée, l'appelant  ne  jus- 
tifie en  aucune  manière  la  possession  d'état 
ïju'il  invoque;  qu'il  est  réduit  à  exciper  de 
I  acte  de  naissance  rédigé,  sous  la  date  susin- 
(liquée,  hors  de  la  présence  de  Jeanne-Marie 
1^—;  mais  qu'évidemment  la  preuve  qu'il  re- 
cherche ne  saurait  en  résulter  :  que  l'objet  de 
là  possession  d'état  est  de  remplacer  cet  acte, 
<^t  qu'ainsi  ce  serait  commettre  une  confusion 
n^anifeste  que  de  se  servir  de  l'un  pour  dé- 
montrer l'existence  de  l'autre;  qu'à  la  vérité, 
il  est  fait  mention,  dans  ce  même  acte  de  nais- 
sance, d'une  dédaratioD  faite  à  l'offider  de 


(499>-333 

rétat  civil  par  Jeanne-Marie  F...»  relative  à  sa 
grossesse;  mais  que,  sans  s'arrêter  à  apprécier 
les  conséquences  qu'il  serait  permis  de  tirer 
de  cette  énonciaiion  ,  elle  doit  être  écartée, 

f>arce  qu'il  n'était  pas  permis  de  l'insérer,  la 
oi,  dans  l'art.  35,  Cod.  Nap.,  défendant  à 
Tofficier  de  Tétat  civil  de  recevoir  aucune  au- 
tre mention  que  celle  qui  doit  être  fournie  ; 
que  les  intimés  ont  formellement  contesté  toute 
espèce  de  possession  d'état  antérieure  au  ma- 
riage de  Jeanne-Marie  F...;  d'où  il  suit  que 
l'appelant  est  dans  l'impuissance  de  pouvoir 
l'établir;— Attendu,  en  droit,  que  la  possession 
d'état  serait  en  tout  cas  insuifisante,  pour  ser- 
vir de  fondement  à  la  demande  de  l'appelant; 
qu'en  effet,  l'art.  320,  Cod.  Nap.,  s'applique 
uniquement,  ainsi  que  le  prouvent  les  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu  et  le  titre  sous  le- 
quel il  figure,  à  l'enfant  légitime,  et  que,  par  la 
force  même  des  choses,  il  devaiien  être  ainsi; 
qu'en  effet,  suivant  l'art.  321  du  même  Code, 
la  possession  d*état  s'établit  par  une  réunion 
suflisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de 
filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir,  et  que 
l'enfant  naturel  est  dépourvu  de  famille  ; 
qu'ainsi,  sous  ce  second  rapport,  les  préten- 
tions de  l'appelant  ne  sauraient  pas  mieui  être 
accueillies  ;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Confirme,  etc. 

Do  20  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
4*  ch.— jPrrf*.,  M.  Seriiiat.— Concf.,  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén.— P/.^MM.  Vincent  de  Saint- Bon* 
net  et  Genton  fils. 


CAUSE  DES  OBLIGATIONS.  —  Cause  ilu* 

aTB.--RÉPÉTIT10N. 

Leê  sommes  payées  en  vertu  d'une  eonvei^ 
tion  doni  la  cause  eslillieile {par  exemple jun 
traité  pour  l'entreprise  des  succès  dramali" 
ques)  ne  iont  pas  sujeUeê  à  répétition,  (Cod. 
Nap.,  1131,  1235  ei  1376.)  (1) 

(Desnoyers— C.  Verner.) 

De  1818  à  1852,  le  théâtre  de  TAmbigu-Co- 
mique  a  été  exploité  par  une  société  d'artis- 
tes, connue  sous  le  nom  de  Verner  et  comp.; 
cette  société,  par  Tintermédiatre  du  sieur  Ar- 
nault,  son  liquidateur,  a  fait,  en  1850,  cessioD 
au  sieur  Desnoyers ,  moyennant  50,000  fr. 
payés  comptant,  du  privilège  du  tbéfttre,  à  la 
charge,  par  l'acquéreur,  d'entretenir  tous  les 
engagemens  et  traités,  notamment  celui  fait 
avec  un  sieur  Louât  et  comp.,  pour  l'entre'- 
prise  des  succès  dramatiques.  Or,  dès  la  pre- 
mière représentation»  le  sieur  Desnoyers,  ne 
trouvant  pas  que  ce  service  fût  fait  comme  il 
devait  Vétre»  refusa  d'exécuter  le  traité  et  de 


(1)  r.  coof.,  Paris,  30  dov.  1839  (Vol.  1840.2. 
121— P.  1840.1.4i);C8fti.  ITmai  1841  (Vol.  1841. 
1 .623— P.  1841.2  349).— Cimira,  LimogM,  16  avr. 
1845  iVol.  1846.2.465—  P.  1846.2674;.  F.  da 
reiie  les  auieurs  cités  dsDS  DOiire  Tabk  générais f 
1*  Cmuê  d9SokU§,t  tt.  47. 
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remettre  les  billets  qui  en  constituaient  le  prix. 
Delh  procès,  terminé  par  tin  Jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  du  23  sept.  1852,  qui  dé- 
clara nul  le  traité,  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite. —  Alors  Louât  et  conip.  ont  assigné  la 
société  Yerner  en  restitution  de  8,000  fr.  payés 
d'avance,  et  la  société  Verner  a  appelé  en  ga- 
rantie le  sieur  Desnoyers. 

30déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Sur  la 
demande  principale  :— Attendu  que,  par  ju- 
gement en  date  du  23  sept.  1852,  le  tribunal 
0'est  refusé  à  donner  force  obligatoire  au  traité 
terbal  interrenu  entre  les  parties  à  Poccasion 
d*un  service  d'applaudissemens  salariés  ,  ce 
traité  ayant  pour  base  une  cause  illicite  ;  — 
Attendu  que  ce  serait  étendre  la  portée  de  cette 
décision,  dans  Tespèce,  au  delà  de  ses  justes 
limites,  que  de  lui  donner  pour  effet  de  légi- 
tifner  et  de  régulariser  la  possession,  aux 
malus  de  la  société  Yerner  et  comp.^des  som- 
mes qui  ne  lui  ont  été  versées  par  Louât  et 
comp.  que  sur  la  foi  de  la  pleine  exécution  des 
conventions  dont  s*agit; — Attendu  qu'en  effet 
le  traité  verbal  qui  a  motivé  le  paiement  effec- 
tué, reposanlsur  une  cause  judiciairement  re- 
connue iHicite,n'a  pu  engendrer  un  effet  ayant 
un  autre  caractère  que  la  cause  qui  Ta  produit, 
cVst-à-dire également  illicite;  <ju'il  en  ressort 
comme  conséquence  qu'il  serait  immoral  de 
considérer  comme  justifiée  au  profit  de  la  so- 
ciété Yerner  et  comp.  la  retenue  des  deniers 
versés  ; — Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  par 
le  tribunal  de  tenir  compte  du  laps  de  temps 
pendant  lequel  les  services  payés  ont  été  ren- 
dus, et  la  remise  des  billets  pratiquée  en  exé- 
cution dés  conventions,  et  ce,  pour  réduire 
dans  une  légitime  mesure  la  restitution  à  opé- 
rer, restitution  dont  le  tribunal,  d'après  les 
élémens  d'apprécation  qu'il  possède,  fixe  IMm- 
portance  à  7,250  fr. j — Attendu,  d^ailleurs,  en 
présence  de  la  cause  qui  a  présidé  aux  con- 
yentions  d'entre  les  parties,  qu'il  ne  saurait 
être  fait  droit  k  la  demande  en  dommages-in- 
lérétSy  non  plus  qu'à  la  demande  des  intérêts 
ées  sommes  versées,  du  jour  d'une  mise  en 
demeure  relative  à  l'exécution  d*un  traité  que 
le  tribunal  a  déclaré  ne  pas  devoir  recevoir 
son  exécution  j— Sur  la  demande  en  garantie  ; 
—Attendu  que,  suivant  oonventions  verbales, 
«a  date  du  22  mars  1852,  Desnoyers  a  pris  le 
lieu  et  place  de  la  société  Yerner  et  comp. 
dans  Texploitation  du  théâtre  de  l' Ambigu-Co- 
mique;—Attendu  qu'il  fut  expressément  sti* 
pulé  que  Desooyers  serait  chargé  d'exécuter  le 
traité  intervenu  entre  la  société  et  Louât  et 
eomp.)  — Atundu  qu'il  ressort  de  l'esprit  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties  à 
celte  occasion  que  cette  charge, représentative 
des  sommes  auxquelles  avait  droit  la  société 
du  fait  de  Louât  et  comp.,  était  imposée  à  Des- 
noyers en  compensation  du  prix  proportion- 
nellement réduit  auquel  lui  était  cédéeTexploi- 
tation  théâtrale  ^—Attendu  que  le  jugement  du 
S3  sepi.  1852  soardiaté  ajant  paralysé  Texécu- 


tion  de  ces  conventions,  leur  cause  étant  illi- 
cite, Desnovers,  aujourd  bui  exonéré  des  char- 
ges en  résultant,  ne  saurait  se  refuser,  et  ce  en 
raison  des  considérations  précédemment  expo- 
sées^ à  garantir  et  indemniser  la  société  Ver- 
ner et  comp,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  7,250  fr.,  que  ladite  société  devra  restituer 
à  Louât  et  comp.  ;  —  Attendu  aue  Desnovers 
étant  tenu  de  garantir  et  indemniser  la  société 
Yerner  et  comp.  des  condamnations  proDoo- 
cées  contre  elle,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit, 

3uant  à  présent,  aux  autres  fins  et  conclusions 
e  la  demande  d'Arnault,  liquidateur;— Con- 
damne Arnault,  liquidateur  de^  la  société  Ver- 
ner  et  comp.,  es  noms  et  qualités  quUl  procr*- 
de,  par  les  voies  de  droit  et  même  par  corps, 
couiormémenlaux  lois  des  17  avr.  1832  et  13 
déc.  1S4K,  i  restituer  à  Louât  et  comp.  U 
somme*  de  7,2S0  fr.,  etc.  » 

Appel  parle  sieur  Desnoyers,  soutenant  que 
Louai  et  comp.  n'ont  pas  d'action  en  répéti- 
tion des  sommes  versées,  attendu  qu'il  y  aiiit 
cause  illicite  des  deux  parts  dans  le  traité  an- 
nulé, et  qu'en  tout  cas  il  n^y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie de  sa  part,  lui  Desnoyers,  au  profit  de  la 
société  Yerner  et  comp. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  traité  in- 
tervenu entre  Louât  et  Yerner,  et  donirexé- 
cution  a  été  imposée  à  Desnoyers,  a  été  dé. 
claré  illiciteet  nul  par  un  jugement  du  23  sept. 
1852,  passé  en  force  de  chose  jugée  ;— Qu'une 
convention  illicite  ne  peut  produire  aucun 
effet  i— Que  la  loi  ne  permettant  point  aux 
parties  qui  ont  fait^  eu  connaissance  de  cause, 
des  stipulations  contraires  à  la  morale  et  ï  Tor- 
dre public,  d'alléguer  leur  turpitude  devant 
les  tribunaux,  la  justice  ne  peut  être  saisie  des 
débats  qui  dérivent  de  rexécuiion  ou  de  la 
résolution  des  stipulations  de  ce  genre;— Q«€ 
si  des  sommes  ont  été  payées,  elles  demeurent 
la  propriété  du  possesseur,  quelque  honteux 
que  soit  un  pareil  lucre ;— Donne  défaut  con- 
tre Louât  et  comp.,  et  leur  avoué  j  —  In»''* 
me,  etc.  ^  .     ,^ 

Du  8  août  1853.— Cour  împ.  de  Paris.-l 
ch.— Pr^«.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL  »• 
Barbier,  subst.  av.  gén.  —  P/.,  MM,  Monligny 
et  Ernest  Picard. 


ENQUÊTE.  —  Avoués.  —  ComiisflioH  iosa- 

TOIRB. 

Les  avoués  de  première  instance  <m(  Cd^^" 
cité  pour  assister  tes  parties  dans  une  enquéie 
ordonnée  en  appel  et  renvoyée  par  to^^'j 
impériale  devant  l'un  des  juges  du  (riwtnaj 
de  première  instance  auquel  ces  avoués  fos» 
attachés.  Par  suite,  l'enquête  est  nulle  s\  w 
juge-commissaire  a  refusé  d'admettre  les  at;os« 
à  Vaudilion  des  témoins.  (Cod.  proc,  2^f> 
270  et  1035;  Tarif,  art.  «2,  SS 10  et  144.)  (D 

m  Jugé  de  mêaiepar  ud  arrêt  d«  UCoaj<l' 
DoaidfdaSlmars  im  (Vol.  1652.2J7^J'^ 
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LA  €OUR;— Attendu  que,  do  rtpproche- 
nentde8art.270,  God.  proc.  cir.,  92,  S  lO*  et 
144  da  tarif,  il  résulte  évidemment  que  les 
parties  sont  autorisées  à  être  présentes  à  l'en- 
quête et  à  se  faire  assister  d*un  avoué  ;— Mais 
u'elles  restent  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user 
le  cette  faculté,  de  surveiller  elles-mêmes  leurs 
droits  et  de  suppléer  à  leur  insuffisance  per- 
sonnelle ;  —  Attendu  que,  si  l'avoué  d'appel  a 
seol  caractère  pour  assister  aux  enquêtes  dili- 
gentées  devant  la  Juridiction  supérieure  on 
lan  de  ses  membres,  il  en  est  autrement  dans 
le  cas  où  la  Cour  se  dessaisit,  conformément 
y  art.  f095,  Cod.  proc.  eiv.,  de  Texécution 
de  son  arrêt,  pour  la  confier  à  un  magistrat 
qtfelle  désigne  :— Qu'en  en'el,le  renvoi  a  pour 
première  conséquence  attribution  forcée  en 
ce  qui  touche  le  greffieret  les  huissiers  j— Que 
Favoué  qui  a  instruit  le  procès  semble,  mieux 
que  personne,  en  position  de  suivre  avec  fruit 
les  phases  diverses  de  Fenqnète  ordinaire  ;— 
Qu'en  matière  sommahre,  lorsque  l'enquête 
est  renvoyée  à  un  tribunal  entier,  les  avoués 
de  première  instance  peuvent,  exclusivement 
à  tous  autres,  assister  les  parties  à  la  barre  de 
lear tribunal; — Qu'il  devient  rationnel  de  con- 
sacrer leur  aptitude  dans  les  enquêtes  pour 
lesquelles  un  juge  est  isolémentcommis,quand, 
soit  à  défaut  âe  l'avoué  d'appel,  soit  k  raison 
d'une  préférence  de  la  partie,  leur  ministère 
est  réclamé  ;  —  Que  l'emploi  de  ce  ministère 
peut  d*antant  moins  être  critiqué,  qu'il  en  ré- 
sulte une  diminution  importante  dans  la  ta^e 
des  vacations  et  frais  de  voyage  ;  que  par  là  on 
atteint  le  but  d'économie  que  le  législateur  a 
eu  en  vue,  quand  il  a  permis  aux  Cours  et  tri- 
bunaux de  déléguer  la  réception  des  enquêtes 
par  eux  ordonnées  h  des  magistrats  étrangers 
Mcur  compagnie;  —  Attendu  que  le  système 
contraire  entraînerait  de  graves  et  nombreux 
inconvéniens  ;  que,  d'abord,  exclure  du  mi- 
nistère d'assistance  les  avoués  attachés  à  la 
ioridict}onlocale,c'est  vouloir,quattd  Tenquêle 
«'eiécute  hors  du  ressort  de  la  Êoar  qui  Ta  or- 
donnée, et  dans  les  limites  de  laquelle  se  ren- 
ferme oécessairement  le  caractère  public  des 
avoués  nrès  ladite  Cour,  que  les  intérêts  des 
parties  Cessent  d*êlre  protégés  par  leurs  défen- 
8«ars légaux; — Que  Finconvénient  signalé  se 
produirait  d^ailleurs  dans  les  limites  mêmes  du 
ressort,  lorsque^  par  Teffet  des  diverses  cohh 
nissioos  rogatoirres,  rinformation  a  lieu,  en 
même  temps»  à  des  jours  qu'il  n'appartient 
nullement  aux  parties  de  fixer,  sur  des  points 
éloignés  de  plusieurs  départemens  ressortis- 
Sftns  il  la  même  Cour  ;— D'où  il  suit  qu^en  ma- 
tière d'enquête,  la  loi  admet,  à  côté  de  la  par- 
lie,  si  elle  le  requiert,  l'avoué  attaché  au  siège 
du  magistrat  qui  reçoit  les  témoignages  ;— En 
bit  :--Atteaduque  le  procès-verbal  d'enquête 

■•e  etpéM  ob  fraquêie  a?êit  Biéme  été  rMV«yée 
<>«f »M  oB  j«g*  ée  pari  è*  r«Mri  dd  tribMiat  pt é» 
do^el  les  avoué»  0xer$«ieAi  Irar»  ionctitM. 


ordonnée  par  l'arrêt  dd  2S  juillet,  ouverte  le 
4  nov.  1852,  et  close  leiS2du  même  mois,  con- 
state qu'avant  l'audition  du  premier  témoin, 
M*  Maria,  qui,  k  Montargis,  avait  occupé  pour 
Suart  père,  Victor  et  Amable  Suart,  accompa* 
gné  de  ceux-ci,  s'est  présenté  comme  avoué  de 
ses  cliens,  et  encore  comme  mandataire  de 
Suart  père,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  signa- 
ture  privée,  enregistré)  qu'enfin,  il  était  por- 
teur de  deux  lettres,  visées  pour  timbre,  de  M* 
Debacq,  avoué  il  la  Cour  d'appel,  annonçant 
rimpossibilité  d'assister  k  l'enquête;  —  Que, 
snr  l'opposition  de  M*Rochoux,  avoué  de  For« 
tin,  M.  le  présidenta  refusé  d'admettre  M*  Ma- 
ria, en  tant  qu'avoué,  parce  qu'il  s'aflissait  de 
l'exécution  d'une  enquête  ordonnée  par  la 
Cour,  et  que  M*  Debacq  était  le  seul  représen- 
tant légal  de  Suart  père  et  fils,  en  unt  que 
mandataire ,  parce  que  la  signature  de  Suart 
père,  au  bas  du  pouvoir  dont  il  s'agit ,  ne  se 
trouvait  pas  légalisée;  —  Qu'acte  donné  de 
leurs  protestations  et  réserves  k  M*  Maria  et 
aux  enfans  Suart,  ledit  Maria  et  Vietoir  s'élant 
retirés,  le  notaire  Paillant,  premier  témoin,  a 
déposé  en  présence  d'Amable  seulement;  -^ 
Attendu  que,  par  Ik ,  il  a  été  porté  une  grave 
atteinte  au  droit  sacré  de  la  défense,  ce  qui 
constitue,  non  pas  une  nullité  partielle,  ainsi 
qu'on  le  prétend,  mais  nullité  radicale,  vi- 
ciant l'enquête  dans  son  essence  {-—Attendu 
qu'k  la  vérité,  on  objecte  :  1°  qu'avant  l'audi- 
tion du  second  témoin.  M*  Maria  est  rentré 
exhibant  un  pouvoir  régulier,  k  hii  conféré  par 
Victor,  comme  mandataire  duquel  on  l'a  auto- 
risé k  assister  au  surplus  de  l'enquête;  2"  qu'il 
existe  indivisibilité  d'intérêts  entre  Suart  père 
et  ses  fils  ;  partant  qu'on  ne  justifie  d'aucun 
grief,  M'  Maria  ayant  pu  faire,  et  ayant  réelle- 
ment fait,  en  qualité  de  mandataire  de  Victor, 
ce  qui  lui  a  paru  utile  dans  l'intérêt  de  tous 
ses  cfiens;  —  Mais  attendu,  d'une  part,  que 
si  Suart  père  et  fils  tenaient  de  la  loi  le  droit 
d'être  assistés  d'un  avoué  devant  M.  le  prési* 
dent  du  tribunal  civil  de  Montargis,  procédant 
k  l'enquête  ordonnée  par  l'arrêt  du  32  juillet, 
s'ils  étalent  libres  de  choisir,  et  ont  choisi  k 
cette  fin  l'avoué  qui,  pour  eux,  avait  occupé 
tout  d'abord  au  même  siège,  il  n'a  pas  dépendu 
du  magistrat  commis  de  dépouiller  M'  Maria 
du  caractère  officiel  que  lui  attribuaient  les 
art.  270,  92,144  précités,  et  d'y  substituer  une 
autre  qualité  qui  seule  lui  permet  alors  d^assis- 
ter  k  Tenquête;  *-  Que,  d'un  autre  côté,  ia 
déci&ion  intervenue  a  eu  pour  effet  la  retraite 
de  Victor,  lequel  n'ayant  assisté  personnelle- 
ment k  aucune  des  phases  de  l'enquête,  s'est 
vu  privé  du  droit  d'exercer  lés  récusations  et 
d'adresser  les  questions,  dont  les  besoins  de 
la  défense  pouvaient  lui  démontrer  l'opportu- 
nité ; — Annule  l'enquête  ouverte  à  Montargis 
le  4  nov.  1852  et  close  le  22  du  même  mois,etc. 
Du  19  mars  1853.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés*,  M.  Laissé  de  Sainte-Aiaria. 
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SURENCHÈRE.  —  Cavtioh.  —  Dokicilb.  ^ 

CONYEBSION  DE  8AI8IK. 

La  caulion  à  fournir  par  le  surenchérisseur 
doit ,  à  peine  de  nuUilé,  avoir  son  domicile 
réel  dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale  où 
elle  doit  être  donnée  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle 
y  fil  élection  de  domicile.  (Cod.  Nap.,  2108  et 

2185.)  (1) 

La  surenchère  du  dixième  est  admissible  de 
la  part  des  créanciers  inscrits,  dans  le  cas  de 
vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière, 
lorsque  cette  conversion  a  été  prononcée  avant 
toute  sommation  aux  créanciers  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  (God. 
Wap.,  2185 i  Cod.  proc,  743  et  D65.)  (2) 
(Brunei-Prévost— C.  Walelet.) 

L'arrêt  ci-après  a  été  rendu  sur  le  renvoi 
prononcé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du 
22  fév.  1853,  rapporté  niprà,l"  part.,  p.  275. 

▲BBÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que  les  cautions 
offertes  par  les  sieurs  Walelet,  surenchéris- 
seurs, n^aivaient  pas  leur  domicile  réel  dans  le 
ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  uù  elles 
devaient  être  données  :  —Attendu  que  la  sur- 
enchère ayant  pour  objet  d'anéantir  un  con- 
trat légalement  formé,  i^onstitue  un  droit  exor- 
biunt,  dont  Texercice  a  été  sagement  soumis 
à  des  conditions  rigoureuses;  —  Que  chacune 
des  conditions  spéciûées  dans  Fart.  2018,  Cod. 
Nap.,  est  substantielle;  que  leur  accomplisse- 
ment n'a  pas  besoin,  dès  lors,  d'être  prescrit  à 
peine  de  nullité,  et  que  leur  omission  en- 
traîne virtuellement  la  nullité  de  la  surenchè- 
re ; — Attendu  que  la  nature  même  de  ces  con- 
ditions n'admet  ni  tempérament,  niéquivalens; 
—Que  la  capacité  de  la  caution  pour  contrac- 
ter doit  être  pleine  et  entière  ;  que  le  bien  par 
elle  offert  doit  être  suffisant  pour  répondre  de 
l'objet  de  l'obligation;  qu'enfin,  son  domicile 
doit  être,  non  pas  dans  un  lieu  plus  ou  moins 
rapproché,  mais  circonscrit  dans  une  sphère 
déterminée,  c'est-à-dire  dans  le  ressort  de  la 
Cour  impériale  où  la  caution  doit  être  donnée; 
— Attendu  que  le  mot  domicile,  employé  seul 
et  sans  autre  qualification  dans  l'art.  2018, 
emporte  avec  lui  le  sens  naturel  qu'il  a  dans 
le  langage  ordinaire  de  la  loi,  et  notamment 
dans  l'art.  102,  Cod.  Nap.;  qu'il  indique  le 
lieu  où  tout  citoyen  a  son  principal  établisse- 
ment, et  par  conséquent  son  domicile  réel;-- 
Que  si  le  texte  prâentait  quelque  obscurité. 


(1)  y,  l'arrèi  conforme  de  la  Coor  de  cassatioD, 
reudu  dau»  cette  affaire,  tupràt  V  pan.,  pag.  275, 
•et  la  Doie  qui  l'accoin pagne,  où  sont  rappelées  les 
autorités  eu  sens   dit eri  sur  la  qoe&tioo.  Jung$  en 

;seDs  contraire  on  arréi  de  la  Cour  de  Caen,   du  26 
^mai  1852,  renda  dans  une  aff.  CoMsumf  Mm  Poree. 

(2)  F*  àèn^^  le  leiii  de  cette  décision  un  arrêt  de 
tJa  Coor  d'Amiens,  dn  17  mai  1851  (Vol.  1851.2. 
3é4).^Leméme  principe  se  trouve  énoncé  dans  nn 
arrêt  de  la  Coor  de  Dijon^  da  24  mari  1847  (Toi. 


Loit  et  DéeiiUmi  Hvenes, 


elle  serait  éclairée  par  l'esprit  du  lé^sbteor 
diversement  révélé  dans  les  discussioas  du 
conseil  d'Etat  sur  la  rédaction  primitive  de 
l'art.  2018,  qui  exigeait  que  la  caution  eût  son 
domicile  dans  le  département  où  elle  devait 
être  donnée;  —  Que  cette  discussiou,  dont  le 
résultat  a  été  d'étendre  au  ressort  de  la  Cour 
d'appel  le  rayon  dans  lequel  la  caulion  devait 
avoir  son  domicile,  exclut  évidemment  Hdée, 
la  possibilité  de  substituer  au  domicile  réeluo 
domicile  élu  :  car  à  quoi  bon  élargir  les  iiiui- 
tes  dans  lesquelles  ce  domicile  devait  eiister, 
si  toute  personne,  même  domiciliée  au  dehors 
du  ressort  de  la  Cour  impériale,  était  apte  li 
éire  présentée  comme  caution  l^ale  ou  judi- 
ciaire par  le  seul  fait  d'une  élection  de  domi- 
cile?—Attendu  que,  si  le  législateur  avait  en- 
tendu autoriser,  dans  ce  cas,  la  fiction  du  do- 
micile élu  comme  équivalent  du  domicile  réel, 
il  n'eût  pas  manqué  de  l'exprimer  formelle- 
ment, comme  il  l'a  fait  dans  les  art.  1258, 
126S.,  2148  et  autres,  Cod.  Nap.,  et  dans  un 
grand  nombre  de  textes  des  autres  Codes;  - 
Que  le  motif  principal  de  la  prescription  par 
lui  faite  a  été  non-seulement  de  faciliter  les 
poursuites  personnelles  ou  réelles  contre  la 
caution,  mais  surtout  de  permettre  aux  par- 
ties intéressées  de  vérifier  plus  exactemeoi  la 
capacité  de  la  caulion  et  sa  solvabilité  morale 
et  matérielle,  facilités  et  avantages  que  n'offre 
pas  une  simple  élection  de  domicile  ;— Auec- 
du  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  dame 
veuve  et  demoiselles  d'Equat-Duprat  et  le 
sieur  Bourbon-Chales,  présentés  comme  cau- 
tions par  les  sieurs  Watelet,  surenchérisseurs, 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Bourges,  où  elles  devaient  être  don- 
nées ;  que  l'élection  de  domicile  faite  par  ies- 
dites  cautions  dans  l'étude  d'un  avoué  près  le 
tribunal  de  Saint-Âmand  ne  satisfait  pas  au 
vœu  de  la  loi;  qu'ainsi,  ces  cautions  ne  doivent 
pas  être  admises  par  la  justice  j 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que,  s*^agissaut,  dans  l'espèce,  d'une  Tente 
sur  conversion  de  saisie  réelle,  la  seule  soreo- 
chère  permise  était  celle  du  sixième,  et  noo 
pas  celle  du  dixième  admise  par  les  premiers 
juges  :  —  Attendu  ^ue  le  droit  de  suite  sur 
l'immeuble,  confère  aux  créanciers  hypothé- 
caires par  les  art.  2114  et  2185,  Cod.  Map.»  oe 
peut  leur  être  enlevé  que  dans  les  cas  prérus 
par  la  loi  où  ils  sont  censés  avoir  renoncé  à 
l'exercer  -,  -^  Attendu  que,  quelle  que  soit  la 


1847.2.410— P.  1847.2.633).  Cetirrêlqaijuge,eB 
effei,  et  conformémeot  à  l^opinioD  det  aoiears(V. 
ibid,,  adnoiamV  que  Padjudicaiion  sur  eoD?eriioo 
purge  les  hypoinéques  des  créaociers  qoiooi  été  if 
pelés  00  soDi  intert enns  lors  do  jugeoieDi  de  cob- 
tersioD ,  en  sorte  que  ces  eréaoeiers  De  peuTisif 
dans  ce  cas,  poarsuÎTre  Padjodicaiatre  par  foi«  dV* 
tioD  hypothécaire,  ajooio  qv'il  en  serait  auireiMS^  i 
Pégard  des  créanciers  qui,  comme  ici,  D^aoriieoi 
poiot  été  appelés  ou  ae  ioraiont  point  ioterTsasi  *  '' 
eoBvenioB. 
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qualification  à  donner  à  une  yente  snr  conver* 
sion  de  saisie  réelle,  il  est  certain  que  tant  que 
les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été  mis  en 
demeure  d'agir,  soit  par  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  692,  Cod.  proc.  cit.,  soit  par 
les  notifications  dont  parle  l'art.  2185,  Cod. 
Nap.,  le  droit  de  suite  reste  entier  et  peut  être 
exercé  par  les  créanciers  inscrits  suivant  le 
mode  et  dans  les  termes  de  l'art.  2185,  auquel 
De  déroge  pas  l'art.  965,  Cod.  proc.  civ.;  — 
Atcendu,  en  fait,  que  la  saisie  réelle  assise  sur 
la  terre  de  Say  a  été,  du  consentement  des 
seules  parties  alors  intéressées,  le  saisissant  et 
le  saisi,  convertie  en  vente  sur  publications  ju> 
dicialres,  aussitôt  après  la  transcription  de  la 
saisie,  et  par  conséquent  sans  qu'aucune  som- 
mation ait  été  faite  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  à  la  vente  ; —  Que  le  seul  avertis- 
sement qu'ils  aient  reçu  résulte  de  la  notifica- 
tion qui  leur  a  été  faite  le  24  déc.  1849,  par 
radjudicataireBrunet-Prévost,de  son  procés- 
Tcrbal  d'adjudication  ;  qu*alors  s'est  ouvert 
pour  les  sieurs  Watelet,  créanciers  inscrits,  le 
droit  de  surenchérir  comme  ils  l'ont  fait  dans 
le  délai  et  suivant  le  mode  prescrits  par  ledit 
art.  2185;— Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'ap- 
pel du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Saint-Âmand,  le  13  avr.  1850,  reçoit  Bru- 
Det-Prévost appelant}  en  conséquence,  met 
l'appellation  et  ledit  jugement  au  néant  dans 
la  disposition  qui  a  rejeté  le  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  2018,  Cod.  Nap., 
en  ce  qui  concerne  le  domicile  des  cantions 
offertes ,  les  autres  moyens  de  nullité  étant 
déclarés  mal  fondés;  décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ; — ^Au 
principal,  faisant  droit,  déclare  non  recevabtes 
les  cautions  offertes  par  les  sieurs  Watelet, 
comme  n'ayant  pas  leur  domicile  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  impériale  de  Bourges;  —En 
conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
surendière  formée  par  lesdits  sieurs  Wate- 
let, etc. 

Du  5  août  1853.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
And.  solenn.— Pr^f.,  M.  Vilneau.— Concl.,  M* 
Lenormand,  av.  gén. 

PRESCRIPTION.— 1h8TA!ICB.— Action. 
les  instances  ne  sont  pas  soumises  à  la 
prescription  irentenairei  elles  ne  cessent  de 
f^ffsister  que  par  la  péremption,  et,  par  suite j 
((mservent  faction  tant  que  cette  péremption 
it'a  pas  été  demandée  :  Omnes  actiones  quse 
tempore  pereunt,  semel  inclusse  jndiciu,  salvx 
permanent.  (Cod.  Nap.,  2244,2247  et  2262; 
Cod.  proc,  397  et  400.)  (1) 


(1)  Ceue  décision,  motif ée  d'one  manière  fort 
remarquable,  est  contraire  à  deni  arrêta  de  la  Gonr 
de  caiMiiob,  des  23  net.  1831  (Vol.  1852.1.67)  et  2 
>oftt  1841  (Vol.  1841.1.776— P.  1841.2.245).— f. 
looieroia  nn  aaire  arréi  de  celle  Coar,  da  21  noT. 
*837(Vol.  1838.1.76-P.  1837.2.SÎ»).—  F.  •mi 

l-Hl.-Mf  PAATH. 


(Delmas— C.  de  BrueysO-^JDGsnnnr. 
LE  TRIBUNAL;—  Sur  la  fin  de  non-rece- 
iroir  prise  de  la  prescription  de  Faction  et  de 
la  péremption  de  l'instance  :  —  Attendu  que 
l'instance  a  été  régulièrement  engagée  dans  le 
délai  de  droit  par  Tristan  de  Papus,  que  re- 
présente aujourd'hui  la  yeuve  Delmas,  par  ci- 
tation du  24  flor.  an  6;  que  le  dernier  acte  du 
Srocès,  qui  est  un  jugement  interlocutoire  or» 
onnant  une  expertise,  remonte,  il  est  vi^i,  à 
plus  de  trente  ans  avant  la  demande  en  re« 
prise  d'instance,  puisque  le  jugement  est  du  5 
truct.  an  8,  et  que  la  citation  en  reprise  n'a  été 
signifiée,  à  la  requête  de  la  dame  yeuve  he^ 
mas,  que  le  28  féy.  1850;  mais  qu'après  ce 
jugement  interlocutoire,  et  le  21  prair.  an  %, 
est  suryenu  le  décès  de  Tristan  de  Papus;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  droit,  qu'ayant 
le  Gode  de  procédure,  et  sous  l'empire  de  l'oi^ 
donnance  de  1667,  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties empêchait  le  cours  de  la  péremption,  tant 
que  Tinstance  n'était  pas  reprise,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  ce  décès  ayait  lieu  dana 
les  trois  ans  à  partir  du  dernier  acte  du  pro* 
ces  ; — Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit,  et  qu^elle  doit  être  demandée;  que  ce 
principe,  consacré  par  l'art.  400,  Cod.  proc» 
ciy.,  qui  régit  Tinstance  continuée  depuis  la 
promulgation  dudit  Code,  était  aussi  reconna 
dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse;— Attendu,  en  fait,  que  la  péremption  de 
l'instance  actuelle  n'a  jamais  été  demandée  par 
les  défendeurs  ;  que,  dès  lors,  cette  instance 
n'a  pas  cessé  de  yiyre,  et  qu'elle  doit  ayoir 
le  même  effet  que  si  elle  ayait  été  entretenue 
jusqu'à  la  demande  en  reprise  par  des  actes 
successifs  de  procédure,  queloue  laps  de  temps 
(ju'il  se  soit  d'ailleurs  écoulé  depuis  le  fait 
interruptif  de  la  péremption,  c'est-à-dire  de- 
puis le  décès  de  l'une  des  parties;— A ttendn 
3ue,  pour  échapper  à  cette  conséquence,  les 
éfendeurs  souuennent  que  Tinstance  est  au 
moins  soumise  à  la  prescription  trenlenaire, 
à  partir  du  dernier  acte  de  la  procédure;  — 
Attendu  que  la  prescription  trentenaire,  con- 
sacrée par  l'art.  2262,  Cod.  Nap.,  qui  repro- 
duit en  cela  les  anciens  principes,  ne  s'appli- 
que qu'aux  actions^  tant  réelles  que  person- 
nelles; qu'une  insunce  n'est  pas  une  action; 
qu'elle  n'en  est  que  rinstrument,  la  forme,  un 
droit  réel  ou  personnel  qui  sert  à  inuroduire, 
à  soutenir,  à  faire  accueillir  Faction,  à  faire 
sanctionner  le  droit  par  la  justice  ;  <iue  i'in- 
stance  est  soumise  a  une  prescription  spé- 
ciale bien  plus  courte  que  la  prescription 
trentenaire,  et  que  la  loi  appelle  péremption, 


M.  CbiuTeaa,  dana  set  annotatioDa  anr  Carré,  a. 
1415,  et  M.  Bonrbeao,  continnat.  de  Boneenne, ton. 
5,  pag.  617  et  ani? .,  qni  aontiennent  Tifemeni  la 
doctrine  admîaelcî  par  le  tribonal  de  Toulenae,  een* 
tre  Merlin,  R^^arl.,  y  PreseripU,  aeeu  3,  S  ^^ai 
•e  range  à  celle  de  la  Goe?  topi^* 
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laquelle  ëîffèreestenliettement»  dan»  soo  prin- 
cipe, dans  8on  exercice  et  dans  ses  effets,  de  la 
prescription  trentenaire;  que  la  péremption 
notamment  a  pour  effet,  lorsqu'elle  est  de- 
mandée^d'éteindre  Tinsunce  disconiinuée  pen- 
dant trois  ans  ;  que  cette  rèsle,  consacrée  par 
la  loi  nouvelle,  était  aussi,  dans  Tancien  droit 
français,  la  règle  commune,  telle  que  Tavaient 
«rescrile  l'ordonnance  du  Roussillon  et  Tor- 
donnanee  de  1667  \  que,  néanmoins,  quelques 
parlemens  ne  voulurent  Jamais  admettre  cette 
rè(;le,  d'où  résulta,  dans  le  ressort  de  ces  par* 
lemens,  la  nécessité,  pour  mettre  fin  aux  in<*- 
•lances  impoursuivies,  d'introduire  par  Tusage 
«ne  péremption  de  trente  ans  improprement 
appelée  prescription  ;  mais  que  le  Code  de  pro- 
cédure a,  par  son  art.  1041,  abrogé  toutes  les 
coutumes  et  usages  relatifs  à  la  procédure; 
d'où  suit  qu'il  ne  peut  plus  être  question  au- 
iourd'bui  d'une  péremption  de  irente  ans,  c'est- 
à-dire  d'une  prescription  trentenaire  de  l'in- 
^tance;— Attendu  que  le  Gode  Napoléon,  après 
avoir  dit  que  la  prescription  de  l'action  est  in- 
terrompue par  une  citation  en  justice,  comme 
celle  qui  a  été  donnée  par  Tristan  Papus  (art. 
SaU,  God.  Map.),  énumère  dans  l'art.  2^7  les 
«as  où  cette  interruption  est  regardée  comme 
jaon  avenue,  et  qu'il  place  parmi  ces  cas  la  pé- 
remption et  non  pas  la  prescription  de  l'in- 
•tance,  dont  il  ne  parle  nulle  part;  —>  Attendu 
que  de  tout  ce  que  dessus,  il  résulte  que  l'in- 
slance  s«r  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  sta- 
Uier  n'a  point  péri  ;  que  tant  qu'elle  se  pour- 
suit, il  n'y  a  pas  de  prescription  possible,  l'ac- 
tion remontAt-elie  à  trente,  quarante,  cin- 
quante ans  et  plus,  et  cela  en  vertu  de  cette 
maxime  bien  connue  et  écrite  dans  la  loi  139, 
ff.  ïU  regulisjuriê  :  Omnes  acHones  quœmorie 
«ttl  têmpore  pereunt^  $emel  inclusœ  judicio^ 
êolvmptriMnent^ — Que  le  tribunal  a  déjà  fait 
Tappiicatioa  de  ces  principes,  le  6  déc.  1836, 
dans  la  cause  des  héritiers  Gach  contre  Mau- 
rice Dessales;  que  son  jugement,  déféré  à  la 
censure  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  n'a 
pas  été  réformé  sur  ce  point;  que  tout  donc 
Wi  fait  un  devoir  de  persister  dans  cette  juris- 
fcudenee,  appuyée  d'ailleurs  sur  la  doctrine  de 
k  plupart  des  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
ëèro,  et  quoiqu'elle  soit  contraire  à  quelques 
ééëiaions  judiciaires  fort  respectables  sans 
éoule,  mais  qui  ne  peuvent  enchaîner  l'opi- 
nion et  la  conscience  du  magistrat  chargé  de 
juger  d'après  la  loi,  et  non  d'après  les  arrêts 
{mon  emempksy  sed  legibmiudicandum  est),— 
Attendu  que,  pour  éctiapper  à  l'application  des 
prittâpes  ci-^esaus  contre  la  prétendue  pres- 


cription trentenaire  de  l'inatance,  ou  a  ima- 

Êaé  de  dire,  en  plaidant,  qu'il  s'agit  dans  la 
use  non-seulement  d'une  péremption  d'in- 
stance par  le  bips  de  trente  ans,  mais  encore 
d'une  véritable  prescription  contre  le  droit  ou 
Faction  ;  que  la  dame  veuve  Delmas  aurait  eu  à 
reprendre  l'insunce  avant  l'expiration  des 
mote  ans  écouiéa  depuis  le  dernier  acte  de  la 
procédure  (le  jugement  de  l'an  8)  i— Attendu 


que  c'est  Ik  un  véritable  abua  de  mon,  itse 
pure  subtilité ,  car  la  citation  en  reprise  n'est 
qu'un  acte  de  procédure,  c'est  l'instrument  de 
l'action,  du  droit,  instrument  qu'il  est  impos- 
sible de  confondre  avec  l'action,  avec  le  droit 
lui-même;  d'où  il  résulte  que  cette  exception, 
qu'on  présente  comme  nouvellei  n'est  autre 
que  celle  qui  vient  d'être  réfutée  et  rejetée; 
—Attendu,  dès  lors,  que,  sous  quelque  rap- 
port qu'on  examine  la  cause,  la  veuve  Delmas 
est  retef  able  k  reprendre  l'instance  engagée 
par  son  père  contre  la  dame  de  Brueys  ;  qn'fl 
y  avait  lieu,  dès  lors,  en  déclarant  ladite  in- 
stance bien  reprise,  de  nommer  de  nouveaux 
experts  en  remplacement  de  ceux  nommés  par 
le  jugement  interlocutoire  de  l'an  8,  lesquels 
sont  décédés,  et  d'adopter  le  surplus  des  coo- 
dosions  de  la  veuve  Delmas  ;— Par  ces  motifs 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  codcIusîods 
tant  principales  que  subsidiaires  des  défen- 
deurs, et  les  rejetant,  a  déclaré  et  déclare  bien 
et  valablement  reprise  entre  la  veuve  Delmas 
et  les  héritiers  de  la  dame  Boutaricd'Azas,  ve- 
uve de  Brueys,  l'instance  engagée  par  Tristan 
de  Papus,  suivant  exploit  du  1''  prair.  an  6; 
ordonne  que  ladite  procédure  sera  reprise  sur 
les  derniers  erremeos,  etc. 

Du  12  mai  1853.— Trib.  civ.  deToulouse.- 
1"  ch.-Prrff „  M,  Damaud.  --  PL,  MM.  fun- 
bal  et  Babuaud. 


MANDAT.— Dépôt.—Décë8.-Doh  «anub..- 

HfiniTIE»8.— iHTÉaÊTa,— RàTIFlCiTION. 

lorf  9»'«n  mandataire  ou  déposUaire  a  reçu 
du  fnandanil  ou  déposant  une  somme  d'arger^ 
pour  la  remeUre^  é  titre  de  don  manuel,  à  un 
tiers,  9%,  eamni  que  cetU  remise  ail  été  effec- 
tuée, le  msMdanl  ment  à  décéder,  le  mnda^ 
taére  est,  à  partir  de  ce  moment,  sans  povmr 
pour  eœécuter  le  mandat  :  il  doit  rendre  U 
somme  aux  héritiers  du  mandant*  (God:  Nap., 
2003,  1937,7240(1) 

Si  donc  il  a,  au  contraire,  remis  l  argm  « 
la  personne  désignée  par  le  mandanl,\l  dw 
être  condamné  à  en  restituer  le  montanl  aux 
Mritiers  du  mand^mt,  sauf  son  recours  con- 
tre la  personne  à  laquelle  il  a  remis  lasomte- 

Mais,  quant  aux  intérêts  de  celte  somtne^^i 
n'en  doit  compte  am  héritiers  qu'à  parUr  tf« 
jour  de  la  demande.  (Cod.  Nap-,  1936J 

Et,  en  un  tel  cas,  les  héntiers  ne  i<^««» 
pas  déchus  du  droit  de  réclamer  la  sm»^ 
dont  il  s'agit,  par  cela  seul  quHU  aattrai^^* 
pas  manifesté  Vintention  de  faire  <^^'K  *""!:' 
mation  au  mùment  <m  ils  ont  en  connausoi^ 
de  la  remise  faite  au  tiers  indiqué  V^^ 
mandant,  et  qu'ils  auraient  (fwrdé  le  sm( 


(I)  Le  prineipe  ici  cpotaerè  IVail  M  ^^iP^J* 
•irars  fois  par  U  jnritprQdence.  F-  ""^«""J-j, 
nérûtê,  t»  Dépôt,  B.  53  et  soiv.,  •»  ^*  ^^^l 
206  et  wi? .  F.  aotii  dm  obaerTaiîwit  «^  »■;:,. 
de  la  Coar  de  cassation  da  12  déc.  «15  [CoUKj 
now.  Ô.l.t22j,  reafoniMuit  amtssMM»  e»^" 


Lo4$  et  DéeMom  diveneê* 
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àmégm^  pénâmu  quéip^  iempi  :  eêtUcêr- 
9(miiance  ne  peut  être  eomidérée  comme  une 
fotifieûtion  ùu  une  exéeuHùn  du  mandat.  (God. 
Nap.,1338.) 

(Ondinot— €.  Sompsols.) 

Un  jocemeikt  dn  tribonal  de  la  Seine,  du 

r  avr.  1853,  atait  décidé  en  sens  contraire 

la  [iremièra  des  questions  ci-dessus,  par  les 

motifs  sniyans  :  -—  «  Attendu  qu'il  résulte  des 

faiu  el  des  pièces  du  procès,  que  la  damp  Ou- 

dinot-Gillain  a  fait,  peu  de  temps  avant  sa 

mort,  par  rinterniédiaire  de  M.  Tabbé  Somp- 

sois,  UD  don  manuel  de  la  somme  de  8,000  ft*., 

dont  moitié  k  son  81s  OudinotrLntel,  moitié  à 

sa  petite-fille  la  dame  Chardon  ;—Qae  sa  cou- 

doite  éridemmenl  s'explique,  d'une  part,  par 

le  désir  de  soustraire  ces  sommes  ^  l'action  des 

erésQciers  de  ses  héritiers,  de  Tautre,  par 

rintérét  tout  particulier  qu'elle  portait  à  sa 

petite-fille,  qui  lui  ayait  rendu  les  soins  les 

pins  assidus;  que  la  remise  de  deniers  n'a  pu 

TalabJernent  être  opérée  qu'après  le  décès  de 

h  donatrice;  qu'il  suffisait  qu'elle  soit  immé- 

diateroent  dessaisie  et  que  M.  l'abbé  Sompsois 

tit  accepté  le  don  dans  l'intérêt  des  destina*. 

lairos }  •*«  Que  ces  valeurs  n'excèdent  pas  la 

portion  disponible  ;  que  le  caractère  et  l'hono- 

nbilité  de  H.  Sompsois  n'admetuient  point  la 

possibilité  d'un  détournement  ou  changement 

^e  destination  contraire  aux  Yolontés  de  la 

dame  Oudinot-Gillain;  -—Attendu  qu'à  Tépo- 

<nM  reculée  où  les  faits  de  la  cause  se  sont 

passés,  Ottdinot-Lutel,  l'un  des  demandeurs, 

^reçQ  sans  difficulté  de  M.  l'abbé  Sompsois 

k  somme  de  4,000  fr.,  an  même  titre  que  la 

dame  Oiardon  ;  -^  Qu'il  a  été  dans  son  devoir 

u  en  donner  connaissance  à  son  cohéritier,  le 

sieur  Ottdinoi*Mouillefarine;  que,depuis  quince 

ans,  ce  dernier  n'a  élevé  aucune  réclamation  ; 

qu'on  peut  même  induire  des  pièces  produites 

nos  rintérét  de  la  dame  Chardon  qu'il  a  eu 

connaissance  de  la  remise  faite  par  M.  l'abbé 

^mpsois  et  l'a  asréée;  •—  Déclare  les  deman- 

desrs  non  recevablcs,  etc.  »*-Appel, 

ABftÊT. 

U  COUR;-— Considérant  que  l'abbé  Somp- 
[oisa  reconnu, dans  l'interrogatoire  qu'il  a  su* 
K  qu'une  somme  de  4,600  tr.  avait  étédépcH 
^  dans  ses  mains  en  1837,  par  la  veuve  Ou- 
dinoi,  avec  mission  de  la  remettre  à  une  tierce 
personne,  et  qu'en  1840,  trois  années  après 
><i  décès  de  ladite  veuve  Oudinot,  il  s'est  ac- 
quitté de  son  mandat;  —  Considérant  que  la 
f^nite  de  Fabbé  Sompsois,  quelle  qu'ait  été 
^A  pureté  de  ses  intentions,  est  contraire  à  la 
'<Wi  — Quesl,  en  effet,  fart.  1937,  Cod.  Nap., 
?Bior!8e  la  restitution  du  dépôt  à  la  personne 
^ûdiqnée  pour  la  recevoir,  l'application  de 
cette  disposition  est  subordonnée  a  Texistence 
^déposant;— Que  de  la  combinaison  des  art. 
Jw3  et  724,  Cod.  Nap.,  Il  résulte  que  le  décès 
Ou  déposant  met  fin  au  mandat,  et  que  la 
cuosedont,  malgré  la  transmission  en  mains 
Uerce8,ii|arde  la  propriété,  passe  de  plein 
^o\x  aux  héritiers  et  ne  peut  étrerendue^u'k 


eux  ;--Que  Fart.  1937,  qui  constate  expressé- 
ment cette  distinction,  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir l'infraction  aux  lois  qui  créent  des  in- 
capacités et  des  prohibitions  ;— Que  son  obser- 
vation importe  a  l'ordre  public  et  à  la  sécurité 
des  familles  ;  qu'elle  ne  peut  être  éludée  sous 
prétexte  que  le  dépôt  aurait  pour  objet  une  li- 
béralité conforme  au  droit  et  n'excédant  point 
les  facultés  du  donateur  ;  —  Considérant,  en 
effet,  qu'en  l'absence  d'actes  réguliers,  il  ne 
peut  y  avoir  de  disposition  valable  que  sons  la 
forme  de  don  manuel;  —  Que  la  validité  de  ce 
ffcnrede  donation  est  subordonnée  à  deux  con- 
ditions :  le  concours  des  volontésdu  donateur  et 
du  donataire,  et  la  tradition  réelle;— Que  rien 
assurément  ne  s'oppose  ^  ce  que  le  donataire 
soit  représenté  par  un  tiers,  et  que,  lorsque  ce- 
lui-ci a  reçu  directement  du  donateur  la  chose 
destinée  au  donataire,  l'acte  du  mandataire 
éunt  réputé  celui  du  mandant,  le  contrat  est 
parfait;  —  Mais  que  cette  doctrine  ne  peut 
recevoir  d'application  à  la  cause; — Que,  d'une 
part,  il  est  consunt  que  la  femme  Chardon  a 
Ignoré  jusqu'k  son  mariage  la  libéralité  qu'elle 
devait  à  Taffection  de  sa  grand'mère,  et  que, 
d*autre  part, l'abbé  Sompsois,  de  son  aveu,  ne 
tenait  son  mandat  que  de  la  veuve  Oudinot  ; 

Considérant,  quant  à  la  ratification  subsi- 
diairement  opposée  par  les  intimés  k  l'action 
diriffée  contre  eux,  que  les  actes  et  faits  dont 
on  rinduit  sont  étrangers  à  l'un  des  appelans, 
Oudinot-Mouillefarine;  qu'à  Tégard  de  l'autre, 
Oudinot-Lutel,  la  seule  conséquence  à  tirer  de 
ces  actes  et  faits,  c'est  qu'il  a  su  qu'une  somme 
de  4,000  fr.  avait  été  reçue  par  son  gendre 
Chardon;  ce  qui  n'implique  point  ratification, 
la  connaissance  du  fait  ne  supposant  pas  né- 
cessairement la  connaissance  du  vice  inhérent 
à  la  donation,  et  l'intention  de  n'en  point  ar- 
guer ne  pouvant  d'ailleurs  être  assimilée  à 
l'exécution  dont  le  caractère  propre  est  l'ac^ 
complissement  direct  et  volontaire  de  l'acte 
nul  ou  rescindable,  par  celui-là  même  dont  il 
estFofeuvre  ou  par  son  ayant  cause  ;— Qu'ainsi 
la  somme  de  4,000  fr.  doit  être  rendue  par 
l'abbé  Sompsois  aux  héritiers  Oudinot,  sauf 
recours  contre  les  époux  Chardon,  qui  recon- 
naissent l'avoir  reçue  en  1840; 

Considérant,  relativement  aux  intérêts  ré-» 
clamés  pas  les  appelans,  que  l'action  des  hé- 
ritiers Oudinot  n'a  pu  légalement  être  dirigée 
que  contre  Tabbé  Sompsois,  et  qu'aux  termes 
de  rart.i936,le  déposiulre  d'une  somme  d'ar- 
gent n'en  doit  ^intérêt  que  du  j[our  où  11  a  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  restitution  ;  *—  In- 
firme; ordonne  que  Fabbé  Sompsois  rendra 
aux  héritiers  Oudinot  la  somme  de  4^000  fr., 
avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ;— Condamne  les  époux  Chardon  k  ga- 
rantir et  indemniser  l'abbe  Sompsois  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  14  mai  1853.  —Cour  d'app.  de  Paris.  — • 
1**  cb.— Pr^#.^  M.  Delangle,  p.  p.--€ofi^l.,  M. 
Mongis,  av.  gén.  •—  PL,  MM.  BertheMn  et  Be- 
notl4]Jiampy. 

». 
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OFFIGE.-~PRiyiLÉGB.— DÉMISBION  FORCfiS. 

Le  vendeur  d*un  office  non  payé  a  privilège 
sur  le  prix  de  revente  de  cel  office,  alors  même 
que  le  Gouvernement  a  forcé  le  successeur  à 
donner  sa  démisiion,  sHl  lui  a  conservé  en 
même  temps  la  valeur  de  sa  charge,  qui  serait 
arbitrée  par  le  tribunal,  investi  en  même  temps 
du  droit  de  présenter  des  candidats.  (L.  28 
avr.  1816,  art.  91;  Cod.  Nap.,  2102.)  (1) 
(Bouillaud— C.  Paliard.)--AHRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  2102,  S  4.  Cod, 
Nap.;  130,  470  et471,  Cod.  proc.  civ.;  —  At- 
tendu que  Paliard,  en  1840,  a  transmis  à  Pélot 
un  office  d'avoué,  et  reste  aujourd'hui  créan- 
cier d'une  partie  du  prix;  qu'en  1847,  Pélot, 
menacé  de  poursuites  pour  faits  de  charge,  a 
résigné  ses  fonctions  ;  (|ue  le  Gouvernement, 
en  acceptant  sa  démission,  lui  a  conservé  la 
valeur  de  son  office;  qu'il  a  ordonné  qu'elle  rat 
arbitrée  par  le  tribunal,  chargé  aussi  de  présen* 
ter  des  candidats,  et  le  prix  d'estimation  ver- 
sé, au  profil  de  qui  de  droit,  dans  la  caisse 
des  dépôts  ei  consignations;  que  la  charge  a 
été  évaluée  k  15,000  fr.;  —  Attendu  que,  sui- 
vant la  jurisprudence,  l'oflicier  public  qui  a 
cédé  son  office  a,  dans  le  cas  de  revente  par 
le  cessiounaire,  privilège  sur  le  prix;  que  ce 
droit,  admis  quand  la  revente  est  purement 
volontaire,  ne  peut  s'altérer  ou  se  perdre  lors- 
que le  Gouvernement,  tout  en  forçant  le  tiiu- 
laire  h  se  démettre,  lui  réserve  la  valeur  de 
sa  charge  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  som- 
me à  payer  par  le  successeur,  quelque  dénomi- 
nation qu'on  lui  donne,  n'est  toujours  que  la 
représentation  de  la  chose  ou  son  prix;  que 
la  loi  du  25  juin  1841,  sous  le  rapport  de  la 
perception  des  droits,  l'assimile  au  prix  d'une 
cession  volontaire;  que,  seulement,  l'autorité 
publique  s'est  substituée  à  l'officier  démission- 
naire, et  a  stipulé  elle-même  les  conditions 
auxquelles  la  charge  serait  de  nouveau  trans- 
mise ;  mais  que  les  droits  privilégiés  subsistent 
après  les  ventes  forcées,  comme  après  les  ven- 
tes consensuelles  ; — Qu'un  office  étant  insai- 
sissable, et  le  privilège  ne  s'exerçant  jamais 
c^ue  sur  des  sommes  ou  créances  représenta- 
tives, le  débiteur  qui  se  démet  n'est  ni  plus 
ni  moins  en  possession  de  la  chose  que  le  dé- 
biteur qui  a  volontairement  cédé;~-Qu'enfin, 
s'il  est  juste  de  frapper  le  titulaire  indigne,  il 
n'y  a  pas  de  légitimes  motifs  pour  changer  la 
condition  d'un  créancier  et  distribuer  son  gage 


r  à  d'autres  créanciers  oui  n'ont  pas  dû  y  coin- 
pier  ;  que  la  décision  du  tribunal  de  Lons-le- 
Saulnier  ne  s'écarte  donc  pas  des  principes 
admis  en  cette  matière  ;  qu'elle  est  éminem- 
ment conforme  k  l'équité  qui,  dans  le  silence 
ou  Tobscurité  des  lois»  les  complète  ou  les  ex- 
plique;— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  4  janv.  1853.—  Cour  imp.  de  Besançon. 
—  1"  ch.—Prés.,  M.  Jobard.— Coiw/.  cotifr., 
M.  Alvizet,  av.  gén.— PI.,MM.  Lamy  et  Clerc 
de  Landresse. 


(1)  On  sait  qae  la  jarîapradenee  de  la  Cour  de 
CBssBiioD,  dans  le  caa  de  destitatîoD  do  aaccessear, 
refuse  privilège  au  vendeor  sur  Pindemnîié  arbi- 
trée par  le  GouTernement,  qae  doil  payer  le  nooTeau 
titulaire  nommé  direcleinent  et  sans  préienlation  (V. 
mprd,  i'«  paru,  pag.  273).— Ici,  le  Gou? eroemeni, 
tout  en  forçant  le  Baccesaear  à  se  demeure,  TaTait 
»Qtoriié  à  céder  son  offiee  pour  le  prix  qui  serait 
itjbiiré  par  le  iribunal.  Cette  cir^onatan ce  prétente 
one  naance  qni  dilTérencie  l*espéce  de  celles  dani 
lafqnellef  sont  interteaoM  les  décisiopt  de  U  Gonr 


i^  ORDRE.— Folle  mcHtcEB. 

2*>  Folle  BNCHteB.— -Coïifdsiok.— Coipes- 
sàtion. 

1*>  L'ordre  clôturé  après  une  adjuàicalion 
continue  de  subsister  et  de  régler  les  dmU 
des  créanciers  hypothécaires  après  la  rneslt 
sur  folle  enchère  poursuivie  contre  VadjvM- 
cataire  :  il  n*y  a  pas  lieu  de  procéder  à  «w 
nouvelle  distribution.  (Cod.  proc,  749  et  s.)i2) 

2*  L'adjudicataire  dépossédé  par  smle  de 
folle  enchère  est  censé  n'avoir  jamais  éU 
débiteur  du  prix  de  l'adjudication,  ensorU 
qu'aucune  confusion  n'a  pu  s'opérer  entre 
la  créance  qu'il  avait  contre  le  saisi  et  le  prix 
d'adjudication  dont  il  était  débiteur.  (Cod. 
Nap.,  1300;  Cod.  proc,  733.) 

mais  la  compensation  s'opère  de  plein  irwi 
entre  la  créance  du  fol  enchérisseur  et  la  tm- 
me  dont  il  devient  débiteur  par  suite  de  la  dif- 
férence en  moins  du  prix  de  la  seconde  ad- 
judication. (Cod.  Nap.,  1^Î89;  Cod.  proc.,7W.) 
(Garritf— C.  Imbard.)— AMtt.    ^  , 

LA  COUR  î  —Attendu,  en  fait,  qu'il rfeolte 
des  documens  du  procès  que  le  sieur  de  Bap- 
tista  étant  devenu  ad|udicataire  d'une  maison 
ayant  appartenu  au  sieur  Cancaloo,  u"  ^""^^ 
fut  ouvert  sur  la  somme  à  distribuer,  s'elevaw 
en  capital  et  intérêts  au  chiffre  de  23,3**  ir. 
80  c.;— Que,  lors  duditordre,  eurent  lieu,  après 
les  frais  de  poursuites,  les  coUocations  suivan- 
tes :  en  premier  et  deuxième  rang,  le  sieur  dc 
Baptista,  pour  la  somme  de  20,284  fr.  »  c., 
comme  représentant  la  veuve  Pringard  ei 
M' Privé,  notaire, créanciers  premiers  iDScnis, 
qu'il  avait  désintéressés  par  quittances  p«i>i;- 
aues  des  22  mars  et  6  juin  1850,  et  en  troi- 
sième rang,  le  sieur  Garrig,  pour  la  somme  flc 
2,266  fr.  59  c.;— Ou'un  bordereau  ayant  eie 
délivré  audit  sieur  Garrigpour  obtenir  le  paie- 
ment de  cette  deiïiière  somme,  et  de  BapusB 


f  aprame  ;  et  l'on  conçoit  alors,  mftffle  <■  ^^f^. 
la  doeirioe  de  celle  Cour,  qoe  le  fendeor  w» 
cooserver  le  prÎTiiége  qoi  eiiite,  eo  P""*JP*'_:, 
proûl  des  Tendeors  d'office  rc»i6«  «'*««'«"  ?5_2: 
de  leur  fente.  F.  sur  ce  point  aoire  Table  §i^*  ' 
t«0/]lcei,  D.  IGOetsaiv. 

(2)  La  jorisprodAnce  et  lei  aoleurs  «ont  J'j"*^^ 
sor  ce  point.  Y.  Donai,  10  juin  1843  (Vol.  !W*-' 
18J,  et  la  noie,  ainsi  qae  notre  Table  9*^  ' 
v«  Orâre^  n.  421  et  saiv. 
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D'ayant  pas  satisfait  au  commandement  k  lui 
notifié,  une  poursuite  en  folle  enchère  fut  en- 
gasée,  à  la  suite  de  laquelle  Fimmeuble  pré- 
cédemment acquis  par  de  Baptista  fut  adjugé 
au  sieur  Imbard  au  prix  de  1 1,800  fr.;— Atten- 
du, en  cet  état,  que  la  cause  présente  à  juger 
les  questions  suivantes:  —  1®  L'ordre  clôturé 
doit-il  être  maintenu,  ou  bien  faut-il  procéder 
à  uae  nouvelle  disUribution?— 2«  Le  sieur  Im- 
bard, comme  préteur  des  deniers  à  l'aide  des- 
quels de  Baptista  a  désintéressé  divers  créan- 
ciers, a-t-il  été,  en  fait  et  en  droit,  subrogé 
légalement  à  ces  derniers,  et,  dans  ce  gas,  le 
maintien  de  Tordre  doit-il  ou  non  être  or- 
doDoéméme  vis-à-vis  de  lui?— 3'  De  Baptista 
ayant  seul  comparu  à  l'ordre  et  le  bordereau 
ayant  été  délivré  en  son  nom,  ledit  de  Baptista 
a-t-il  été,  pendant  cet  intervalle  de  temps, 
créancier  et  débiteur  tout  à  la  fois,  et  s'est-il 
alors  opéré  une  confusion  sur  sa  tête,  et  nar 
saite  sa  créance  a-t-elle  été  éteinte?— 4<»  La- 
dite créance  a-t-elle  été  du  moins  compensée 
en  partie  jusqu'à  et  à  concurrence  de  la  dif- 
férence du  prix  des  susdites  adjudications?. •• 

Âtlendu,  sur  la  première  question,  qu'il  est 
de  principe  en  jurisprudence  et  enseigné  par 
les  auteurs,  notamment  par  M.  Troplong, 
Tmié  d$s  Hypothèques,  que  l'ordre,  une  fois 
clôiuré,  ne  peut  plus  être  modifié,  même  par 
lasorvenance  d'une  folle  enchère; — Qu'il  est 
certain,  en  effet,  que,  par  suite  de  la  clôture 
de  Tordre,  tout  est  terminé  entre  les  créan- 
ciers, pour  lesquels  ladite  clôture  équivaut  à 
une  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
souverainement  jugée;— Qu'il  devait  en  être 
ainsi,  soit  parce  qu'en  principe  il  n'est  pas  per- 
mis de  remettre  en  question  ce  qui  a  défluiti- 
Tement  été  réglé  par  une  décision  judiciaire, 
soit  parce  que  le  nouvel  adjudicataire  n'étant 
que  rimage  du  premier,  et  ayant  acquis  à  la 
condition  de  remplir  les  obligations  que  celui- 
ci  n'avait  pas  acquittées,  tout  concourt  pour 
que,  même  dans  ledit  cas  de  folle  enchère, 
les  choses  restent  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, et  qu'il  ne  soit  plus  aucunement  permis 
d'y  rien  changer;  — *  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il 
est  évident  que  l'ordre  à  la  suite  duquel  des 
bordereaux  avaient  été  délivrés  et  notiliés  doit 
avoir  toute  sa  force  et  produire  son  plein  et 
emier  effet; 

Âitepda,  sur  la  deuxième  question^  gu'en 
wit,i|  est  constant  que  c'est  avec  les  deniers  à 
«i  prêtés,  le  21  janv.  1850,  par  Imbard,  que 
le  sieur  de  Baptista  a  désintéressé  la  veuve 
Pingard  et  M*  Privé;  — Qu'il  est  positif,  en 
outre,  que  toutes  les  formalités  voulues  pour 
<iue  ledit  Imbard  fût  légalement  subrogea  ses 
créanciers  ont  été  remplies  ;••• 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  qu'il  y  a 
^  eiaminer  si  de  Baptista,  ayant  été  pendant 
itQ  certain  temps  adjudicataire  de  l'immeuble 
vendu,  et  en  même  temps  créancier  en  vertu 
de  Tordre,  il  s'est  opéré  sur  sa  tête  une  confu- 
sion nar  suite  de  laquelle  sa  créaucc  serait  au- 
lOttrd'htti  éteinte  et  sans  valeur  ;  —  Attendu, 


sur  ce  point,  que,  d'après  les  véritables  princi- 
pes en  matière  d'adjudication,  on  est  amené  à 
décider  que  la  confusion  dont  on  parle  n'a  pas 
pu  avoir  lieu; — Qu'en  effet,  il  est  certain  que 
si,  en  règle  générale,  toute  acquisition  est  faite 
sous  la  condition  résolutoire,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  adjudications  publiques,  qui  ont 
lieu  seulement  sous  la  condition  suspensive  du 
paiement;  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  ce  qui 
se  pratique  en  cas  de  non -paiement;  ainsi 
alors  il  n'est  nullement  besoin,  comme  pour 
les  autres  acquisitions,  de  faire  prononcer  la 
résolution  de  la  vente  ;  on  se  borne  souvent, 
sur  un  simple  certificat  du  greffier,  à  faire  pro- 
céder à  de  nouvelles  enchères;— Que  de  là  il 
suit  que  l'adjudicataire  dépossédé  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  jamais  été  définiti- 
vement propriétaire  de  l'immeuble;  que,  par 
suite,  s'il  n'a  jamais  été  propriétaire,  les  deux 
qualités  de  créancier  et  ae  débiteur  ne  se  sont 
jamais  trouvées  définitivement  réunies  sur  sa 
tête,  et  il  n'a  pas  pu  alors  y  avoir  lieu  à  une 
confusion  quelconque;  —  Que  les  prétentions 
de  Garrig  sur  ce  chef  doivent  donc  être  écar- 


Attendu,  sur  la  quatrième  question,  que,  par 
suite  de  la  revente  sur  sa  tête  de  l'immeuble  à 
lui  précédemment  adjugé,  et  par  suite  aussi 
de  la  diminution  du  prix  de  la  deuxième  adju- 
dication, le  sieur  de  Baptista  s'est  trouvé  dé- 
biteur de  la  différence  ;  qu'il  est  même  inter- 
venu à  cet  égard,  le  11  mars  1851,  jour  de  la 
nouvelle  adjudication,  condamnation  contre 
lui  ou  ses  ayant  cause;  —  Attendu,  dans  ces 
circonstances,  uu'll  est  bien  évident  qu'au 
moment  de  la  ueuxième  adjudication,  ledit 
sieur  de  Baptista  s'est  trouvé  en  même  temps 
créancier  et  débiteur  d'une  partie  du  prix;  quUl 
est  constant,  eu  outre,  que  les  deux  sommes 
formant  la  créance  et  la  dette  étaient  toutes 
deux  liquidées  et  exigibles  ;— Que,  dès  lors,  il 
est  certain  qu'une  compensation  a  dû  s'opé- 
rer jusau'à  oue  concurrence  ;  qu'à  cet  égard, 
aucun  doute  ne  saurait  s'élever,  la  loi  voulant 
que  ladite  compensation  ait  lieu  de  plein  droit 
et  à  l'insu  même  du  créancier;...  — Disant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  ledit  Garrig,  et  ré- 
formant, a  condamné  et  condamne  par  toutes 
voles  d<^ droit  le  sieur  Imbard,  comme  procède, 
à  pay<3r  au  sieur  Garrig,  etc. 

Du  4  nov.  1852.— Cour  d'app.  d'Alger Ch. 

civ. — Préi.y  II.  Marion.— P/.,  MM.  BouriAud 
et  Lussac.  .._.,.. 

!<»  VENTE.— ÉPODX. 

2*  Dernier  ressort.— Valeur  ihd^termi- 
NÉE. — Meubles. —Acte  de  vente. 

3**  Saisie  iuobilière.—Appbl.— Délai.  — 
jugebeift  par  défaut. — opposition. 

l'*  Une  vente  faite  par  un  mari  à  sa  femme, 
à  titre  de  remploi  de  deniers  propres  d  celle^ 
ci  (Cod.  Nap.,  1595,  n.  2),  n*est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  a  pour  cause  une  créance  actuelle 
et  exigible  de  la  femme  envers  son  mari  :  il  ne 
suffirait  pas  à  e#l  égard  d'une  créance  pure- 
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ment  évenlueUê,  d<nU  Vêwiiieneê  $i  le  quantum 

dépendraient  d'une  liquidation  à  faire  (1). 

2^  Au  004  de  demande  en  revendication  ou 
en  diiiraclion  de  meubles  compris  dans  une 
saisie,  la  valeur  du  litige  pour  la  fixation  du 
premier  ou  dernier  ressort  n'est  pas  nécessai* 
rement  déterminée  par  le  prix  porté  dans  un 
acte  récent  de  vente  par  lequel  le  demandeur 
aurait  acquis  ces  objets»  En  conséquence,  quand 
mime  cet  acte  porterait  un  prix  inférieur  à 
1500  fr,,  la  valeur  des  meubles  revendiquée 
n*en  demeurerait  pas  moins  indéterminée^  et 
le  jugement  considéré  comme  rendu  en  pre- 
mier ressort  seulement.  (Cod.  proc.,  453.) 

3"*  Vappel  desjugemens  rendus  sur  des  iH- 
cidens  en  matière  de  saisie  immobilière  peut 
être  interjeté  dans  la  huitaine  de  leur  pronon' 
dation:  la  disposition  de  Part,  449,  Cod. 
proc»^  ne  leur  est  pas  applicable.  (God.  proc.| 
449  et  73.)  (2) 

Ces  mêmes  jugemens,  sHls  sont  rendus  par 
défaut,  ne  sont  pas  susceptibles  d  ^opposition  (3) • 
rGuillien— G.de  Thou.) 

En'août  1852,  le  sieur  de  Thou,  créancier  du 
sieur'  GuiUien  pour  une  somme  de  1296  fr.,  a 
fait  pratiquer  une  saisie-eiécution  sur  les 
meubles  de  son  débiteur.  Quelques  jours  après 
est  interyenue  la  dameOuillien,  se  disant  seule 
et  unique  propriétaire  des  biens  meubles  saisis 
sur  son  mari,  et  demandant  par  suite  la  nullité 
de  cette  saisie.  Et  pour  justifier  sa  prétention, 
la  dame  Guillien  a  produit  deux  actes  notariés 
des  29  avr.  1850  et  11  août  1852,  par  lesquels 
le  sieur  Guillien,  voulant  lui  tenir  compte  de 
deniers  h  elle  propres  et  dont  il  était  déten* 
leur,  lui  faisait  a  cet  effet  cession,  moyennant 
940  fr.  d'une  part,  et  530  fr.  d'autre  part,  de 
tous  les  meubles  meublans  et  effets  mobiliers 
qui  se  trouvaient  dans  leur  domicile  commun. 

A  cette  demande,  le  sieur  de  Tbou  a  0{mosé 

2 ne  les  ventes  dont  excipait  la  dame  Guillien 
taient  nulles,  aux  termes  de  Tart.  1594,  Cod. 
Nap.,  qui  prohibe  la  vente  entre  époux,  en 
dehors  des  trois  cas  spécifiés  en  Fart*  1595,  cas 
daus  lesquels,  suivant  lui,  il  était  impossible 
de  faire  rentrer  les  ventes  faites  à  la  dame 
Guillien  par  son  mari,  puisque  ce  dernier  n'a- 
vait été,  ni  par  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, ni  par  aucune  des  dispositions  de  la  loi, 


(i)  CtlU  déeifioo,  qni  a  de  Tiatérêt,  renire  dau 
la  doctrine  qae  doos  aTone  exposée  dans  noire  Col^ 
lacl.  iiotiv.  (Vol.  8.1.179), en  noie  d^an  arrêt  delà 
Goor  de  catsation,  do  23  août  1825,  Unoel  décide 
que  Part.  1595,  Cod.  Nap.,  qai  détermine  les  cas 
ot  la  tente  est  peraïUe  enire  époox,  n'est  pas  ab- 
soloment  limitatif;  que,  notamment,  la  tente  faite 
par  le  mari  à  sa  femme  pent  être  déelarée  t aUble 
à  l'égard  d^nn  aeqaéreor  postérienr  da  mari,  lert» 
qo^il  eai  reeonna  qu'elle  a  une  caoïe  tégUime^  telle, 
par  exemple,  qne  le  paiement  des  dettes  dn  mari  et 
rédneaiion  on  entretien  des  enfaw»  -«  f*  dans  ce 
aena  MM.  Tropleng,  da  to  VmU,  tMi.  1,  n.  180; 
Duvergier,  aod*,  n.  179;  Zachariss  on  ses  annota- 
uari,iom.  2,  $  35i«  ».  1%  et  Marcadé,  lom*  6,Mir 


ni  paraucune  condiUon  apposéeavi  donatioiu 
faites  k  la  femme,  astreint  au  remploi  an 
deniers  appartenant  k  celle-ci,  et  dont  il  éuli, 
en  sa  qualité  de  mari»  détenteur  ei  usufruiiier. 

28  oct.  1832,  jugement  qui  aocueille  cesyi- 
tème  et  rejette  la  demande  de  la  dameGuillieo 
en  nullité  de  la  saisie. 

Peu  de  temps  après  ce  jugement,  le  9  dot. 
1852,  le  sieur  de  Tbou,  indépendammeat  de 
la  saisie-eKécution  dont  il  vient  d'être  parlé,  1 
fait  pratiquer  une  saisie  imnaobîlière  des  biens 
de  son  débiteur,  etsur  cette  saisie  estpareitt»' 
ment  vitervenue  la  dame  GuiUien»  par  iFoiede 
demande  en  distraction  des  immeubles  saisis, 
prétendant  qu'elle  en  était  propriéuireeo  verts 
d'un  acte  de  vente  que  lui  en  aurait  cooMDti 
son  mari,  le  29  avr.  1850.— Sur  cetiedemasde 
la  cause  fut  appelée  le  15  fév.  1853  ;  nais  1  »- 
voué  de  la  dame  Guillien  refusa  de  cooclure, 
et  alors,  le  tribunal,  par  jugement  de  ce  même 
jour,  donna  défaut  contre  lui,  et  statuant  au 
fond,  déclara  la  dame  Guillien  mai  fondée  dans 
sa  demande  en  distraction  et  ordonna  la  con- 
tinuation des  poursuites. 

En  cet  eut,  h  dame  Guillien  a  interjeUap; 
pel  des  deux  jugemens  des  28  oa.  185^1  et J^ 
fév.  1853.^Maisrintiméaopposé  à  ce  double 
appel  diverses  fins  de  non-recevoir.  A  i  q[ar<l 
du  premier  jugement,  il  a  soutenu  qu'il  euu 
en  dernier  ressort,  en  ce  aue  l'objet  de  la  de- 
mande était  d'une  valeur  inférieure  b  1^  !'•» 
les  deux  actes  de  ventes  des  29  avr.  1850  et  11 
août  1852  constatant  que  ces  ventes  avaieni 
été  faites  pour  une  somme  de  1470  fr.  saule- 
ment.  Relativement  k  l'appel  du  deuiiefflejo- 
gement,  l'intimé  a  soutenu  que  cet  appel  Dé- 
tail pas  recevable,  par  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, qu'il  avait  été  interjeté  avant  l'expira- 
lion  du  délai  d'opposition  ;  la  seconde ,  9^y 
l'avait  été  dans  la  huitaine  du  prononce  au 
jugement,  contrairement  a  la  disposition  ae 
rart.  449,  Cod.  proc.  civ.— Au  fond,  le  weur 
de  Tbou  a  soutenu  que  c'était  avec  raison  qu^ 
dans  les  deux  affaires ,  les  premiers  jufi^ 
avaient  déclaré  nulles  les  diverses  v^>^^' /^Tf 
mobilières  qu'immobilières,  qui  avaient ete 
faites  à  la  dame  Guillien  par  son  man« 

ABftItT. 

U  COURj-Sur  la  première  quesuon  .- 

Tart.  1505,  a.  2.  V.  anssi  airêi  de  Berdsaaï»  ^" 
l"déc.  1820,  ei  la  aeie  qni  recaeinp«««*  (Ç' ."; 
0.2.552).— K.  enfin,  peur  l^enaesbla  ûeUçrii- 
prudence,  notre  TakU  ginérâU,  ?•  Te^t  "•  'J^ , 
SUIT.,  et  le  Cod.  cte.  amnoté  de  M.  Gilbert,  sar  W. 
1505,  n.  5  et  SUIT.  .  » 

(2)  La  jurisprudence  se pronoace  en  e>  sevi-  r * 
an  arrêt  de  la  Coor  de  Colmar,  du  15  atr.  WdO,  " 
laiit»ie(Vel.  1851.t.6t«}.  ,. 

(5)  Ceat  anssi  dans  en  seas  ^  ••  P***^! 
jarlftpmdeaee.  T.  le  noie  qni  aèeeiapagae,  «r*) 
pag.  240,  une  partie  du  présent  arrSi  de  Is  Coar.>| 
Bonrgea,  qni  noua  avait  été  préeédemaieBi  V^^ 
et  qne  nova  aTima  rapportée  pour  ctlté  f9S»^  *^ 
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Considérant  que,  si  les  letes  des  29  avr.  1850 
et  11  août  1852  ont  û\é  k  1470  fr.  le  prix  lors 
convenu  entre  les  époux  des  meubles  ou  ob- 
jets mobiliers  cédés  par  le  mari  k  sa  femme, 
il  ne  s^ensuit  pas  que  la  valeur  desdits  objets, 
telle  qu'elle  doit  s^apprécier  sur  la  demande 
en  revendication  entre  le  saisissant  et  la  femme 
Guillien,  soit  déterminée  et  démontrée  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort; —Que,  sans 
parler  des  coûts  d'actes,  qui  parferaient  et  au 
delà  la  somme  de  1500  fr.,  ce  sont  les  meubles 
en  nature  et  non  les  prix  qui  sont  revendi* 
qués  ;  que  la  valeur  d'iceox  a  pu  varier  depuis 
la  vente,  suivant  les  ebances  de  hausse  ou  de 
dépréciation,  et  les  aecidens  de  convenance 
ou  de  caprice  qui  affectent  toutes  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  et  qu'ainsi,  entre  les 
parties,  la  valeur  est  actuellement  indétermi- 
née j 

Sur  la  deuxième  question,  et  1*  sur  le  grief 
tiré  de  ce  que  l'appel  a  été  formé  avant  l'ex- 
piration des  délais  d'opposition  : — Considérant 
qu'yen  matière  de  saisie  immobilière,  la  pro- 
cédure spéciale  n'a  pas  prévu  le  recours  par 
voie  d'opposition  ;  qu'en  plusieurs  cas  même, 
et  notamment  sur  l'appel,  la  loi  le  prohibe 
expressément;  que,  loin  d'avoir  entendu  in- 
nover par  l'abrogation  du  décret  de  1811  et 
rentrer  daus  le  droit  commun,  la  loi  de  1841 
a  voulu  maintenir  les  règles  préexistantes,  et 
que  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  son  but  et  le 
témoignage  unanime  qui  ressort  de  la  discus- 
sion suppléent  suffisamment  l'omission  invo- 
lontaire d'une  prohibition  explicite  dans  la  ré 
daction  i 

2«  En  ce  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  la 
huitaine: — Considérant  qu'en  cette  matière 
spéciale,  l'appel  doit  être  formé  dans  les  dix 
jours,  et  que  l'art.  449,  Cod«  proc.  civ.,  est 
évidemment  inapplicable  ; 

Sur  la  troisième  question  :.*-- Considérant 
Que  le  contrat  de  vente  n'est  autorisé  entre 
^oux  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ;  — 
Qu'il  resuite  évidemment  des  faits  de  la  cause 
et  du  rapprochement  des  dates  que  les  ventes, 
tant  du  mobilier  meublant  ou  effets  fongibles 
que  des  immeubles,  n'ont  été  consenties  par 
Guiilien  à  sa  femme  que  sous  le  coup  des  pour- 
suites de  son  créancier  et  pour  en  mettre  la 
valeur  k  l'abri  de  ses  atteintes;  —Que,  pour 
démontrer  la  validité  des  ventes,  l'appelante 
excipedes  dispositions  du  S  2  de  l'art.  1595, 
Cod.  Kap.y  et  de  prétendues  créances  contre 
sen  mtn,  résultant  de  son  apport  dotai  et  des 
droits  qui  Uû  sont  édius  depuis  le  mariage  ;— 
Mais^  considérant  que  la  femme  Guiilien  a  été 
mariée  sous  le  régime  de  lacommunauté,  avec 
exclusion  de  partie  du  mobilier;  ce  qui  lui 
conférait  uniquement  le  droit  de  reprendre  et 


(i)  Q«aot  BU  êo\  au  clMiiiia  Aai-méiiie  M  de  tes 
dépendaiMeSy  il  en  eseapi  èm  «<M6  taxe,  «mdim 
fiÛMBl  parti»  da  dMMÎne  peUîe,  et  à  ce  Utr«  in- 
'  fUéBabie  par  i«t  a— ipagiiaa  caneassioBDairas.  Sie. 
CoM.  d'Eut,  B  féir.  i85i  (Toi.  185l.2.i50).-4J 
réiiilte,  d^ailleari,  da  plusiaara  aviraa  airlu  da 


prâever,  lors  de  la  dissotution^  la  valeur  de  ca 
dont  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis,  exeédait  sa  mise  en  communauté; 
—  Qu'aucune  obligation  d'emploi  n'était  im* 
posée  au  mari  par  le  C4)ntrat  de  mariage,  et 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  remploi  dû  par  le 
mari,  par  suite  de  vente  des  propres  de  la 
femme;— Que,  dans  ces  circonstances,  la  cause 
légitime,  exigée  par  le  S  2  de  l'art.  1595,  Cod. 
Nap.y  manque  au  contrat  ;— Qu'en  effets  il  ne 
suffît  pas,  ^our  la  validité  de  la  vente,  de  jus- 
tifier de  créances  même  sérieuses  de  la  fem- 
me, mais  éventuelles  et  incertaines  jusqu'à  la 
liquidation  ;  qu'il  faut  encore  qu'il  apparaisse 
d'une  obligation  actuelle  du  mari,  de  telle 
sorte  que  la  cession  ait  le  caractère  d'une  da* 
tion  en  paiement  pour  une  dette  liquide  et 
non  contestable  ;  —  Que  tel  est  l'esprit  de  la 
loi,  et  que  l'entendre  UUiore  setuu,  outre  la 
perturbation  que  la  cession  intégrale  et  plus 
ou  moins  sincère  des  biens  meubles  quelcon- 

3ues  du  mari,  consentie  à  la  femme,  jetterait 
ans  le  ré^me  établi  entre  époux  par  le  con- 
trat de  manage,  outre  l'atteinte  portée  à  l'au- 
torité maritale  et,  en  certains  cas,  au  système 
même  des  garanties  dues  k  la  femme,  le  prin- 
cipe général  de  l'interdiction  de  la  vente  entre 
époux  pourrait  trop  souvent  être  éludé  dans 
l'application,  au  grand  préjudice  des  tiers; — 
Par  ces  motifs,  qui  s'appliquent  tant  aux  ven- 
tes du  mobilier  que  des  immeubles  consenties 
par  Guiilien,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs 
énoncés  au  jugement  du  28  déc.  1832  ;— Vu  la 
connexité,  joint  les  appels  relevés  par  la  fem- 
me GuiUien  des  jugemens  des  28  «iec,  1852  et 
15  fév.  1853,  et  y  statvant  par  un  seul  et  mê- 
me anét;— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
fins  de  Don-recevoir  qui  sont  écartées,  reçoit 
lesdits  appels,  et  faisant  droit,  dit  bien  jugé 
par  les  jugemens  dont  est  appel,  mal  et  sans 
^iefs  appelé  d'iceux,  et  en  ordonne  l'exécu-' 
tion,  etc. 

Du  14  mars  1853.— Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.  --Prés,,  M.  Corbio,  p.  p. 

CHEMINS  DE  FER.— Mawmortb  (taxb  dbJ. 

Les  sociétés  anonymes  de  chemins  de  fer  doi- 
vent IcL  taxe  des  biens  de  mainmorte,  à  raison 
des  terrains  passibles  de  la  contribution  fon^ 
cière  Qu'elles  possèdent,  à  titre  de  propriétaires^ 
en  dehors  de  la  voie  ferrée  et  des  aépendanees  dm 
cette  voie  faisant  partie  du  domaine  public  (!}• 
(Gomp.  du  chemin  de  fer  du  Nord.J 

La  compagoie  du  chemin  de  fer  du  Nord  avait  été 
assujettie,  en  vertu  de  la  loi  du  20  fév.  18>i9,  k  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  dans  plusieurs  com- 
munes du  département  du  Nord,  tant  à  raison  du 
chemin  de  fer  lui-même ,  qu^à  raison  de  divers 
terrains  adjacens  qu^elie  possède  dans  ces  commu- 
nes. Mais,  sur  sa  réclamation,  elle  a  été  déchargée 


«MMeil  d'i&Ui,  qwe  la  i«M  de»  biMi  de  «^ ,   ,. 

i'appUqiie  néMe  à  «eux  dea  kuMobles  qoe  les  «i»r 
eiéièa  eoeoyoïei  enile  pouvoir  o^  ^'ialemioe  4p  jr*»- 
dre.  V.  arrêt  da  12  déc.  iSS^i,  M  ceox  fw  f  9Md 
mMiaoïiBéa  à  U  Qoi*  (Vol.  i8KM.2fil8). 


3M-(516) 


Lois  0l  Décisions  diverses: 


de  cette  taie  pour  te  toot,  par  qd  arrêté  do  conseil 
de  préfecture  da  27  mars  1850. 

Poonroi  de  la  part  da  ministre  des  finances.  Sor 
oe  pourvoi,  le  conseil  d^Etat  rend  un  premier  arrêt, 
le  3  mai  1851.  par  lequel  il  ordonne  un  supplé- 
ment d'instruction  à  Teffet  de  Térifier  si  la  taxe, 
objet  du  litige,  ne  portait  exclusivement  que  sur  le 
chemin  de  fer  lui-même,  ou  si,  an  contraire,  elle 
s'appliquait  en  outre  à  des  terrains  ne  faisant  pas 
partie  ae  la  voie  ferrée. 

En  exécution  de  cette  décision,  l'administration 
des  contributions  directes  a  fait  procédera  une  vé- 
rification contradictoire.  Il  en  est  résulté  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  possède,  à 
titre  de  propriétaire,  en  dehors  de  la  voie  ferrée  et 
des  clôtures  du  chemin  de  fer,  savoir  :  dans  la 
commune  d'Armentières,  un  terrain  d'une  conte- 
nance de  8  hectares  59  ares  20  centiares,  produisant 
un  revenu  de  046  fr.  07  c«,  et  imposé  à  une  con- 
tribution de  83  (r.;  et  dans  la  commune  de  Temple- 
mars,  un  terrain  de  16  ares  81  centiares,  d'un 
revenu  de  13  (V.  48  c,  et  imposé  pour  77  c.  Il  a 
été  constaté,  d'ail  leurs,  que  la  compagnie  avait  l'en- 
tière et  libre  disposition  de  ces  terrains ,  et  qu'elle 
pouvait  les  aliéner  ou  hypothéquer  h  son  gré. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  d'Etat  a  statué 
définitivement  en  ces  termes  : 

NAPOLioM,  etc.  ;~yn  le  pourvoi  du  ministre  des 
finances,  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux, 
le  10  août  1850,  et  tendant  à  l'annulation  d'un  ar- 
rêté, en  date  du  27  mars  1850,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Nord  a  accordé  décharge  à  la 
compagnie  anonyme  do  chemin  de  fer  du  Nord  de 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte  à  laquelle  elle  a  été 
imposée,  pour  Tannée  1849,  sor  la  voie  ferrée  et 
ses  dépendances,  dans  les  communes  d'Armentiè- 
res  et  de  Templemars;  —Vu  la  décision  rendue,  le 
3  mai  1851,  par  le  conseil  d'Etat,  section  du  coo« 
tentieux,  ladite  décision  portant  qu'il  est  sursis  à 
statuer  sur  la  taxe  à  laquelle  ladite  compagnie  a 
été  assqjettie  dans  la  commune  d'Armentières  et  de 
Tempiemars,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé,  i  la 
diligence  do  ministre  des  finances,  et  contradictoi- 
rement  avec  ladite  compagnie,  à  un  supplément 
d'instruction,  à  Telfetde  vérifier  si  ladite  taxe  porte 
êxciusiTcment  sur  le  chemin  de  fer  lui-même  et 
sor  celles  de  ses  dépendances  qui  font  partie  du 
domaine  public;—- Vu  les  observations  présentées 
par  le  ministre  des  finances,  lesdites  observations 
enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux,  le  25 
août  1851,  desquelles  il  résulte  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  a  été  Imposée  dans  lesdi- 
tes communes,  pour  l'année  1849,  sur  d'autres 
immeubles  que  le  chemin  de  fer  lui-même  et  celles 
de  ses  dépendances  qui  font  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  qui  tendent  a  ce  que  l'arrêté  du  conseilde 
inréfecture  soit  réformé  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions qui  ont  accordé  è  ladite  compagnie  décharge 
des  cotisations  afférentes  è  ees  Immeubles; — Vu  le 
mémoire  présenté  pour  la  compagnie  do  chemin  de 
fer  du  Nord,  ledit  mémoire  enregistré,  comme  des- 
sus, le  28  nov.  1851 ,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi; 
~Vo  les  avis  des  asens  des  contributions  directes, 
notamment  l'avis  de  l'inspecteur  des  contributions 
directes  do  département;— Va  toutes  les  pièces 
prodoltes;— Vu  la  loi  do  20  lév.  1840  ;— Considé- 
rant qu'aox  termes  de  la  loi  do  20  fév.  1849,  les 
biens  Immeubles  appartenant  aox  sociétés  aoony* 
mes  sont  imposables  à  la  Uie  annoelle  représenu- 


tive  des  droits  de  transmission  eotre-vifo  et  par 
décès;  —  Considérant  qu'il  résalle  de  l'inslrurtton 

3ue  la  société  anonyme  formée  poar  l'eiploiUUoD 
u  chemin  de  fer  du  Nord  possède,  i  tiire  de  pro- 
priétaire, dans  les  communes  d'Armentières  et  de 
Templemars,  en  dehors  de  la  voie  ferrée  et  des 
dépendances  de  ladite  voie  faisant  partie  do  do- 
maine public,  des  biens  immeubles  sor  lesquels 
elle  doit  être  imposée  à  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte;—Que,  dès  lors,  c'est  è  tort  que  le  cooseil 
de  préfecture  a  accordé  décharge  à  ladite  compagoie 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  à  laquelle  elle 
a  été  imposée  sur  lesdits  inuneables  pour  Panaée 
1849;— Art.  l*^  L'arrêté  do  conseil  de  préfectare 
do  Nord,  en  date  du  27  mars  1850,  est  réformé,  en 
tant  qu'il  a  accordé  décharge  à  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  do  Nord  de  la  taxe  des  biens  de  maio* 
morte  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  1849,daas 
les  communes  d'Armentières  et  de  Templemars,  sor 
des  immeubles  autres  que  la  voie  ferrée  et  les  dé- 
pendances de  ladite  voie  qui  font  partie  du  domaioe 
public;  —  Art.  2.  La  compagnie  do  chemio  de 
fer  du  Nord  sera  rétablie ,  pour  ladite  contribatioD 
et  pour  ladite  année,  au  rôle  des  communes  pré- 
citées. 

Du  6janv.  1853.— Cons.  d'EUt,  —  liapp.,H. 
Robert.— P^^  M.  Fabre. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE .-Combobi.  - 
Ihtbrvbntiox. 

Uns  commune  a  qualité  pour  intervenir  dt- 
vant  le  eomeil  d'Etat  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  la  suppression  ou  le  maintien  d'un 
établissement  insalubre  existant  sur  son  ttm- 
toire  (1). 

(Ville  de  Rouen— C.  Nicolle-Hervieu.) 

Le  sieur  Landrin  avait  été  autorisé,  par  un  ar- 
rêté préfectoral  du  20  janv.  1842,  à  établir  m 
fonderie  de  suif  au  bain-marie  (atelier  insaiobrede 
2»  classe),  à  Rouen ,  rue  des  Boucheries-Saioi- 
Ouen.  La  mise  en  activité  de  cet  éublissemeot  oa 
cessé,  depuis,  de  provoquer  les  réclamations  des 
habitans  du  quartier.  Ces  réclamations  soot  de- 
venues si  nombreuses  et  si  insUntes  que  le  préieti 
sollicité  par  l'autorité  municipale  elle- même,  a 
pris,  le  26  juin  1850,  on  nouvel  arrêté  prcscriTani 
la  fermeture  de  rétablissement,  et  cet  arrête  a  été 
conBrmé  par  uqc  décision  ministérielle  du  zl  jiiio 
1851.  —  Le  sieur  Nicolle-Hervieu,  successeur  da 
sieur  Landrin,  s'est  pourvu  contre  ces  deui  déci- 
sions. Dans  l'instance  ouverte  sur  ce  pourvoi  de\aDi 
le  conseil  d'Etat,  la  ville  de  Rouen  est  intervenue 
et  en  a  sollicité  le  rejet.  .     , 

NAPOLtoH,  etc.;— Voles  requêtes  sommaireci 
ampliative  présentées  pour  le  sieur  NicolieBer- 
vieu,  demeurant  à  Rouen,  lesdites  requêtes cDre- 
gistrées  au  secréuriat  du  contentieux,  les  10  juiii* 
et  4  août  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  ptus^ 
annuler  une  décision  en  date  do  21  juin  précedeot, 
par  laquelle  notre  ministre  de  l'agriculture  et  ou 
coDunerce  a  maintenu  un  arrêté  du  préfet  de  » 
Seine-Inférieure,  en  date  du  26  juin  1830,  qui< 
prescrit  la  fermeture  d'une  fonderie  de  suuw 


(1)  F.  relatiTement  aa  point  de  Mfoir  qooi^^ 
personneasoDtreeevablet  à  intervenir  dans  de  ww 
Instances,  dÎTeraes  décisions  meniioonéai  daD<J>'^ 
TabU  tànérale,  v«  Bttibliss.  dmèfereux,  o*  ^ J** 
sniv.  —  Àddê  arrêt  du  cona.  d'But  da  2  avr.  1^« 
(Vol.  1852.2.474). 
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bain-maiie  (atelier  iosalobre  de  2*  classe)  exploitée 
par  le  requérant  et  située  à  Rouen,  rue  des  Bou- 
cheries-Saint- Oaen,  n.  1  ;  ce  faisant,  ordonner  que 
le  requérant  continuera  d'exploiter  son  industrie 
dans  ledit  local,  h  la  charge  par  lui  de  se  confornaer 
aux  conditions  qui  lui  seraient  Imposées  dans  Pin- 
térêt  de  la  salubrité  publique  ;— Vu  la  décision  at- 
taquée;—  Vu  rengagement,  en  date  du  18  janv. 
1842,  pris  parle  sieur  Landrin,  prédécesseur  du 
sieur  Mîcolle-Hervien,  de  fermer  son  établissement 
à  la  première  réquisition  de  Pautorité  municipale, 
pour  le  cas  où  la  Tille  de  Rouen  prendrait  des  me- 
sures pour  arriver  h  la  fonte  exclusive  des  suifs 
dans  les  abattoirs  publics;— Vu  l'arrêté  du  préfet 
delà  Seine-Inférieure,  en  date  du  20  jant.  1842, 
par  lequel  le  sieur  Landrin  a  été  autorisé  d'établir 
une  fonderie  de  suif  au  bain-marie  (atelier  insa- 
labre  de  2«  classe),  è  la  charge  de  se  conformer 
aux  conditions  prescrites  dans  ledit  arrêté,  notam- 
ment de  subir  la  suppression  totale  ou  partielle  de 
Tateller,  pour  le  cas  où  l'administration  jugerait 
nécessaire  de  l'ordonner  dans  Tintérèt  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques  ;— Vu  l'arrêté  du  maire 
de  Rouen ,  en  date  du  29  mai  1850,  ledit  arrêté 
confirmé  le  26  juin  suivant,  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  et  prescrivant  la  fermeture  de 
l'établissement  du  sieur  Nicolle  Hervieu  ;  —  Vu 
ravis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, en  date  du  Si  mai  1851  ;— -Vu  les  obserrailons 
de  notre  ministre  du  commerce,  en  réponse  h  la 
communication  qui  loi  a  été  donnée  des  requêtes 
susvisées.tesdites  observations  enregistrées, comme 
dessus,  le  19  noT.  1851,  et  tendant  au  maintien 
de  la  décision  attaquée  ;  —  Vu  la  requête  en  inter- 
vention produite  pour  la  Tille  de  Rouen,  représen- 
tée par  son  maire  dûment  autorisé  par  délibération 
du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  3  juin.  1852,  et  tendant  au  rejet  du  pour- 
voi du  sieur  Nicolle-Herrieu,  et  à  la  condamnation 
de  ce  dernier  aux  dépens;  —  Vu  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  rendue  le  6  jullt.  1852  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux,  en  Tertu  de 
laquelle  ladite  requête  en  intervention  a  été  régu- 
lièrement signifiée  au  sienr  Nicolle- Hervieu  ; — Vu 
ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier  ;  —  Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'or- 
donnance royale  du  14  janT.  1815; 

£n  ce  qui  touche  l'interTention  de  la  Tille  de 
Rouen  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Rouen  a 
iotérdt  au  maintien  de  la  décision  attaquée;  qu'ainsi 
son  intervention  est  reccTable  ; 

Au  fond...  «—Art.  l**".  La  ville  de  Rouen  est  re- 
çue intervenante  dans  l'instance  introduite  par  le 
sieur  Nicolle  Hervieu  ; —  Art.  2.  Les  reqoêtes  pré* 
sentées  pour  le  sieur  NicoUe-Hervieu  sont  rejetées. 

Du  13  janT.  1853.— Cens.  d'Etat.— Jtopp.,  M. 
de  Belbeuf.— -PI.,  HM.  Ripaait  et  Frignet. 

MARAIS.— DassÂcnaaiBirr.  —  Plus^talub.—-  Ih- 

BBIISITà. — ^IlfTBaâTf.— EXPBBTISB  (FBIIS  O'). 

Les  intérêlM  de  l'indemnité  de  plus-value  à 
laquelle  a  droit  l'entrepreneur  du  dessèchement 
d^un  marais  sont  due  a  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception de  ces  travaux,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  formée, 
(L.  16  sept.  1807,  art.  21  et  22.)  (1 J 


(1)  F.  dans  le 


86111  CoD8.  ii'Ëiat,  27  juill. 


1>ans  le  ea$  où  un  propriétaire  de  marais  daa- 
séchés,  want  du  droit  que  lui  confire  la  loi,  Mime 
mieux  se  libérer  envers  le  desséeheur  par  l'a- 
bandon d'une  partie  dé  ces  terrains^  les  frais  de 
partage  doivent  être  mis  par  égale  portion  à  la 
charge  du  desséeheur  et  du  propriétaire.  (Ibid., 
art.  21.) 

(Allonneau— C.  Bocquien.) 

La  compagnie  concessionnaire  du  dessèchement 
des  marais  de  Donges,  agissant  par  le  sieur  Al  Ion- 
neau,  son  administrateur  judiciaire,  a  fait  signifier, 
le  24  nov.  1845,  à  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires des  marais  desséchés,  un  commandement 
de  payer  les  plus-values  mises  à  leur  charge  en 
vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Sur 
ce  commandement,  les  époux  Bocquien,  qui  étalent 
an  nombre  de  ces  propriétaires,  ont  répondu,  par 
exploits  des  4  juill.  et  5  août  1846,  quMls  enten- 
daient user  de  la  faculté  d'opter  pour  l'abandon 
au  profit  de  la  compagnie,  de  la  moitié  de  leurs 
terrains  desséchés,  au  lieu  de  payer  l'indemnité 
qui  leur  était  réclamée.  Alors,  le  sieur  Allonneau 
a  pris,  devant  la  commission  spéciale  établie  pour 
la  détermination  des  indemnités  dues  k  la  compa- 
gnie par  les  propriétaires,  des  conclusions  tendan- 
tes notamment  aux  fins  suivantes  :  1<»...  2®  que  les 
frais  de  partage  des  terrains  dont  les  époux  Boc- 
quien voulaient  abandonner  la  moitié  à  la  compa- 
Sie  IVissent  mis  en  entier  h  leur  cooftfte;  3<»  que 
i  époux  Bocquieu  fussent  condamnés  à  payera  la 
compagnie  une  somme  de  9,267  ir.,  à  titre  d'inté- 
rêts i  4  p.  100  de  la  plus-value  procurée  à  leurs 
terrains,  a  partir  de  la  réception  des  travaux,  c'est- 
i-dire  du  25  janT.  1825. 

Mais,  contrairement  à  ces  conclusions,  la  com- 
mission a  statué,  par  une  décision  du  13  aTr.  1850» 
d'une  part,  que  les  frais  du  partage  des  terrains 
seraient  supportés  par  moitié  entre  la  compagnie 
et  les  époux  Bocquien;  d'autre  part,  quant  aux 
intérêts  de  la  plus-Talue,  que  les  époux  Bocquien 
n'en  devaient  compte  à  la  compagnie  que  du  jour 
de  la  demande,  à  la  date  do  24  nov.  1845,  et  non 
point  du  jour  de  la  réception  des  traTaux.— Pour- 
voi de  la  part  du  sieur  Allonneau. 

Napolbon,  etc.;  —  Vo  la  requête  présentée  an 
nom  du  sieur  Allonneau,  agissant  en  qualité  d'a- 
gent judiciaire  de  la  communauté  des  intéressés  au 
dessèchement  des  marais  de  Donges»  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux , 
le  29  août  1850,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision,  en  date  du  13avr.  1850,  par 
laquelle  la  commission  spéciale  pour  le  dessèche- 
ment desdit  marais,  en  premier  lieu,  déboute...; 
en  deuxième  lieu,  condamne  les  époux  Bocquien 
è  payer  l'intérêt  à  4  p.  100  du  capiul  de  la  plus- 
value  mise  à  leur  charge,  mais  seulement  à  partir 
du  24  noT.  1845  jusqu'au  5  août  1846;  en  troisiè- 
me lieu,  fait  supporter  par  portions  égales  les  frais 
faits  pour  parvenir  au  paruge  des  terrains  dessé- 
chés dont  la  moitié  a  été  abandonnée  par  les  époux 
Bocquien  è  la  compagnie...;  ce  faisant,  allouer  à  la 
compagnie  «  1<»....  2^  les  intérêts  de  la  plus-value 
définitive,  è  partir  de  la  réception  du  dessèchement; 
ù"  les  frais  du  partage  ;...— Vu  la  décision  atuquée; 
—Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  des- 
dits sieur  et  dame  Bocquien,  ledit  mémoire  enre- 

1850  (Vol.  1851.2.65),  et  enseBSconUaire,  16  jaill. 
1846  (Vol.  1846.2.661}. 
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gistré  ao  secréUriat  do  eontentieiiz,  le  5  joill.  1851, 
et  tendant  aa  rejet  da  pourvoi,  avec  dépena  ;  —Vu 
les  observations  du  ministre  des  travaux  publies» 
enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  14  juin  1852  ;  —  Va  la  requéta  addition- 
nelle enregisitrée  au  secréiariat  de  la  section  du 
contentieux,  le  21  déc.  1852,  par  laquelle  les  époux 
Bocquien  concluent  à  ce  qu*ii  nous  plaise  les  rece- 
voir incidemment  appelans  de  la  décision  de  la 
commission  spéciale,  en  ce  que  cette  décision  a 
mis  à  leur  charge  la  moitié  des  frais  du  partage 
opéré  entre  eux  et  la  compaanie  du  dessèchement; 
en  conséquence,  annuler  ladite  décision  dans  cette 
disposition  ;  aa  principal,  ordonner  que  la  totalité 
des  frais  de  partage  sera  supportée  par  la  compa- 
gnie, avec  dépens  ;  an  ce  qui  touche  le  recours 
principal,  leur  allouer  leurs  précédentes  conclu- 
sions ; — Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier»..; 
--Vu  la  loi  da  16  sept.  1807; 

fin  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  somme  è  la-> 
aaetle  avait  été  fixée  la  plus-value  définïtiva,  les* 
dits  intérêts  réclamés  comme  représentant  les  fruits 
perçus  par  les  époux  Bocquien  sur  les  terrains  par 
eux  abandonnés  à  la  compagnie  :  -*  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  21  et  32  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  les  propriétaires  des  terrains  desséchés 
peuvent,  è  leur  choix,  se  libérer  de  tUndemoité  de 
plus-value,  soit  en  délaissant  ane  part  proportioD- 
nelle  du  fonds,  soit  en  constituant  ane  rente  à  À 
p.  100  ;  que,  s'ils  optent  pour  ce  dernier  mode  de 
libération,  les  arrérages  de  la  rente  sont  nécessai* 
rement  dasè  partir  du  joar  où  la  rente  elle  même 
est  due,  e*68t4-dire  de  la  réception  des  travaux; 

Sue,  s'ils  aiment  mieux  se  libérer  par  l'abandon 
'une  part  de  terrain,  ies  froita  de  ces  terrains  sont 
dus  aux  desséchenrs,  à  partir  de  la  même  époque, 
et  que,  faute  par  les  propriéuires  de  restituer 
lesdits  fruits  en  nature,  ils  doivent  payer,  ramrae 
équivalens,  les  intérêu  de  l'indemnité  sur  le  pied 
de  4  p.  100,  à  partir  de  ladite  réception  ;  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  la  compagnie  da  dessè- 
chement l'intérêt  è  4  p.  100  du  oiontant  de  la  plns- 
valae  que  le  rôle  avait  miae  à  la  charge  des  époux 
Bocquien,  et  de  faire  coarir  lesdits  intérêts  à  partir 
du  25  juin  1825,  époque  de  la  réception  des  tra- 
vaux; 

En  ce  qui  UMiche  lea  tmê  de  partage  des  terrains 
abandonnés  par  les  époux  Bocquien  è  la  compa- 
gnie : — Considérant  qoe  la  compagnie  et  les  éponx 
Bocquien  avaient  un  intèrêtcommun  audit  partages 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  commission 
spéciale  les  a  fiiit  aupporier  aux  parties  par  égalée 
portions;— Art.  l*^  Les  sieur  et  dame  Bocquien 
sont  condamnés  è  payer  à  la  compagnie  de  dessè- 
chement les  intérêts  à  4  p.  100  du  montant  de  la 
plus-value  qai  avait  été  mise  à  iear  charge  par  le 
rôle  rendu  exécutoire  ;  «—Art.  S.  Lesdits  intérêts 
seront  calculés  è  partir  da  25  jain  1625  jusqu'au  5 
août  1846; — Art.  5.  Les  sieur  et  dame  Bocquien 
sent  condamnés  au  paieoMnt  de  la  totalité  des  dé- 
pens &its  contre  eux  par  la  compagnie  et  rèeervès 
par  l'ordonnance  rendue  au  contentieux  le  12  août 
1845  Y— Art.  4.  La  dédaion  de  la  commission  spé- 
ciale, en  date  du  13  avr.  1850«  est  annulée  dans 
celles  de  ses  dispesiUoDS  qui  sont  contraires  au 
pitaent  déef«t;^Art.  5.  lesorplosdes  condasions» 
tant  de  la  compagnie  que  des  époux  Bocqolen»  est 
rejeté. 

Du  12  janv.  1853.— Cons.  dlStat.— JRof».,  M. 
Daveme.— P/.,  MM.  Ripault  et  Moreao* 


l»  OCTROL  *—  Ajinmis  mt  nornscifioi.  - 
FasMiBa. 

2®  CoHsia  d'Etat. — Racouas. — Dblai. 

1^  Une  commune  pnU  vàlabUmeni  ftipuitr 
dant  1$  bail  de  son  octroi  que  la  moitié  du  pro- 
duit net  dci  amendes  et  eon/Ucaiion»  lui  cfpar- 
tiendra,  et  $era  versée  dans  la  couse  munictiiaie. 
— Rés.  impl. 

2^^  Le  ailai  du  pourvoi  contre  un  arrêté  iu 
conteil  de  préfecture  ne  court  que  du  jour  de  la 
notification  de  l'arrêté,  et  non  du  jour  où  Is 
partie  condamnée  aurait  eu  connaissance  de  cet 
arréU  (1). 

(Ville  de  Mulhouse— C.  Marqaisel  et  antres.) 

La  ville  de  Mulhouse  avait  été  condamDéeè  payer 
aux  sieurs  Marquiset,  Fischer  et  Remy»  fermiers  de 
son  octroi,  une  indemnité  de  25,000  fr.,  en  répara- 
tion du  préjudice  résultant  pour  eux  d'erreurs 
commises  dans  l'évaluation  du  produit  des  aooées 
antérieures  qui  avait  servi  de  base  à  leur  adjudica- 
tion. Mais,  quand  il  s'est  agi  d'exécater  celte  coo- 
damnation,  la  ville  de  Mulhouse ,  se  fondsot  sor 
l'une  des  clauses  du  bail,  retint,  sur  le  montant  de 
l'indemnité  due  aux  fermiers  ,  une  sonune  de 
2,804  fr.  représentant  la  moitié  du  produit  net  des 
confiscations  et  amendes  prononcées  pendant  la 
durée  du  bail.  Les  fermiers  s'ètant  plaints  de  cette 
retenue,  le  commissaire  du  Grouvememeot  provi- 
soire dans  le  département  do  Haut- Rhin  rendit,  le 
30  avr.  1848,  un  arrêté  aux  termes  duquel  la  moi* 
tié  des  confiscations  et  amendée  devait  être  divisée 
en  deux  portions,  dont  Tune  était  attribuée  à  la 
ville  et  l'autre  aux  fermiers  de  l'oarei.  —  Le  23 
fév.  1840,  le  maire  communiqua  celte  décision  au 
conseil  manicipai,  qui  l'autorisa  è  se  pourvoir  con- 
tre elle.  Ce  pourvoi  ne  fut  toatefois  déposé  an 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'EUt  qoe 
le  27  juillet  suivant. 

Les  sieurs  Marquisat  et  eoneorts  ont  opposé  an 
pourvoi  une  fin  de  aon-reoeveir  prise  da  la  circoo* 
stance  qu'il  avait  été  formé  plus  de  trots  mois  après 
le  jour  où  le  conseil  municipal  avait  eu  connais- 
sance de  l'arrêté.  A  quoi  la  ville  a  répondu  que  le 
délai  do  pourvoi  ne  court  pas  do  jour  où  la  partie 
intéressée  a  en  connaissance  de  la  dèeisioo,  ma» 
seulement  du  jour  où  cette  décision  lui  a  été  ré- 

guiièrement  signifiée;  que,  dans  l'espèce,  la  sigu- 
cation  avait  été  (aiU  seulement  le  30  mai  1848. 
et  qu'aittsi  le  pourvoi  de  la  vUle,  formé  le  27  jullet 
suivant,  l'avait  été  en  temps  utile.  . 

NAPOLioa,etc.;— Vu  le  décret  da  17  mai  im 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814;— Vu  le  décret  da  f 
juin.  1806;  -^Sur  la  fin  de  aon-recevoir  oppo«« 
par  lee  sieurs  Marquisat  et  consorts,  et  tirée  de  ce 
que  le  pourvoi  n'aurait  pas  été  formé  dans  les  ^ 
mois  qui  ont  suivi  les  séances  du  conseil  monicipil 
de  Mulboose,  dans  lesquelles  le  maire  daMoUioase 
a  porté  è  la  eonaissanee  de  ce  conseil  rarrét  au- 
jourd'hui attaqué  :— Considérant  que  l'arrêté  pris 
par  le  commissaire  du  Gouvernement  proviseur 
en  conseU  de  préfeotore,  le  30  avr.  1848,  n'a  été 


(1)  Cane  décision  semble  indiquer  on  retour  da 
naeil  d'Eut  sor  sa  juriaprudance  antéf iaarCt  f  <' 
près  laqAsUe  le  délai  du  pourvoi  oonrrail  4o  jeet 
où  la  partie  a  e«  connaiaaanee  de  l'arrêt.  F*  "^JJf 
des  21  jain  1851  {Vol.  1851 .2.745],  et  15  août  1851 
(Vol.  1852.2.148).  F.  aoaai  notre  Taèia  |dadr«i«> 
yf  ConseU  J^Mtoi,n.  ans. 
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ftotfiéèIftiAlledeMttlàooMqfteleSOmai  1849, 
•t  qae*  dès  Ion,  le  pourtol  (bmé  par  ladite  fille 
e  leoregistré  au  secrétariat  du  oontcntieox,  le  27 
jaill.  1849,  a  été  présenté  dans  les  délais  du  règle* 
meot; 

Aq  tond  :->^Goiisldéraiit  qa^am  termes  de  Tart. 
15  da  eaUer  des  charges,  la  moitié  du  prodait  des 
amendes  et  eonflscations,  dédoetion  faite  des  frsis 
et  prélètemens  aotorisés,  appartient  à  l^adjudicatei- 
re,  poarétre  répartie  entre  les  préposés,  et  que 
raotre  moitié  doit  être  rersée  dans  la  caisse  ma» 
atcipale  à  la  fin  de  chaque  mois  ou  même  plus  tôt, 
sur  la  réquisition  du  maire  ;  qoHl  suit  de  là  que 
cette  nHMtié  versée  dans  la  caisse  municipale  et 
attribuée  à  la  eommune  ne  pouvait  appartenir,  à 
aucun  titre,  aux  adjudicataires,  et  que  e^est  à  tort 
qoc,  par  Tarrélé  attequé,  il  a  été  ordonné  qoo  ta 
Tille  de  Hulhoose  restituerait  aui  sieurs  Marquiset 
et  consorts  la  oomme  de  1401  fr.,  retenue  lors  du 
règlement  des  comptes^  plus  les  intérêts  de  ladite 
somme  ;-^Art*  1".  L'arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture par  le  commissaire  du  Gouvernement  pro- 
visoire dans  le  département  do  Haut*&hin,  le  30 
an,  1848,  est  annulé. 

Bu  1*'  déc.  1852.— Gons.  d'Etet.  -^  Aopp.,  M. 
Marchand.— P/.,  Wf .  Lenoël  et  Manide. 


HÉGLBMBHT  OB  FOLICE.  ^  Lmvi  tviLies. 
^MAiak.— PHÉVBt. 

U  «Nitra  ifima  •ONimtma  n'a  pot  quaUté,  à  es 
Httûy  pour  sa  pot»rnotroonira  un  arréîi  dupréfii 
qui,  §nr  ion  réfu»,  «  rtf^lemanf é  l#i  Aeiiras  d'ou^ 
têrtur9  it  de  firmeturê  des  $ofé$  el  aufrai  Uêux 
jMbUaâB  la  oornmmie.  (L.  18juill.  1837,  art. 
15.) 

(Barraii.) 

Le  22  JÊÊKf.  1850,  le  préfet  d«  Gm  pris  l'arrêté 
suivant  :.**  «  Vn  les  plaintes  qui  noos  sont  par- 
TCMea  wm  Tosage  eiistent  à  Lectovie  de  laisser 
les  cafiéftj  oabaMtt  H  autres  lien  publies  onverto 
une  peitie  dn  In  nuit  (^Yn  notre  lettre  du  9  janvier 
i  U.  le  Boim-préfBl  de  Ledoore,  par  laquelle  nous 
iavitans  en  nangislral  è  faire  compnndre  à  M.  le 
aaire  éb  Lemnora  la  néoeaaité  de  mettre  nn  terme 
à  cet  étet  du  cfaosen,  par  remploi  des  mesures  do 
petite  que  la  loi  Tautorise  à  prendre  (-*-  Yn  la  ré* 
pense  de  M.  le  maire  de  Lectonre,  exprimant  le 
refus  pesMif  dn  s^aaander  à  me  naesure  de  ce  genre, 
qu'il  regarde  camme  inutile,  et  qui  d'ailleurs  ne 
laralt,  dans  son  opinion,  «  que  discréditer  Pautorité 
lecale  et  Padminietratmi  supérieure  »  ;— Yu  la  loi 
des  16-24  ao6t  1790,  ti».  11,  art.  5,  $$  2  et  3,  qui 
CMifia  à  la  tigilance  et  à  l'autorité  des  eorps  mu- 
nicipaux le  aaintinn  d«  bon  ordre  dana  tons  les 
liMx  pobttos;^Vu  U  loi  des  19*22  juttl.  179n-^Yn 
l«liv.4dnC.pén.)— Yn  l'art.  18deialoldnl8jwll. 
18S7f  ainsi  eoDftt  c  «  Dana  le  cas  oh  le  maire  reiii>- 
»riit  on  négligerait  da  faire  m  dea  aetes  qui  lui 
BOBt  prcaeritt  par  la  loi,  le  préfet,  aprèa  l'en  avoir 
f^nis.  pourra  j  procéder  d'office  par  Ininnéme  on 

rtrnndélégnés^al  »;---Considiérant  qu'il  n'existe 
Lectonre  auonn  règlement  sur  la  fermeture  des 
^>fite,cahnrete  et  autres  lieux  publics,  el  que,  par 
SQlte,  plusieurs  de  ces  établissemens  restent  ouverte 
Qoe  partie  de  la  mdt,  nn  dehors  de  la  surveillance 
de  Tautorité,  au  grand  préjudice  de  Tordre,  de  te 
morale  et  du  repos  des  citoyens  ;— Considérant  qu'à 
défaut  par  M.  le  maire  de  Lectonre  d'avoir  obtem- 
péré à  noire  invitetion, c'est  h  nous  qu'il  appartient 


d'assurer  cette  partie  eMêAtiellê  et  Importante  des 
attributions  qui  lut  sont  tracées  nar  ta  loi;  -^  Art. 
1*^.  A  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
cafés ,  les  rabarets  et  autres  Iteus  publics  eiistant 
dans  la  ville  de  Lectonre  ne  seront  jamais  ouverts 
avant  le  jour,  et  devront  être  fermés  chaque  soir  à 
onze  heures  ;—  Art.  2.  En  cas  de  bals  ou  de  fî&tes, 
une  autorisation  exceptionnelle  de  prolonger  les 
réunions  jusqu'à  uneheure  plus  avancée  de  la  nuit 
pourra  être  donnée  par  l'autorité  municipale;  -^ 
Art.  3.  Les  contraventions  ,aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  constutées  par  des  procès- verbaux 
et  poursuivies  conformément  aux  lois;— Art.  4.  M. 
le  sous-préfat  de  Lectoure  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté.  » 

Cet  arrêté  a  été  déféré  au  conseil  d'Etat  par  le 
sieur  Amédée  Barrau,  membre  du  cooaeil  munici- 
pal de  Lectoure,  faisant  fonctions  de  maire  de  la 
commune,  et  agissant  en  cette  qualité.  Le  pourvoi 
était  fondé  sur  le  motif  que  le  préfet  du  Gers,  en 
réglementent  la  police  des  cafés  et  cabarete  de  Lec- 
toure, avait  empiété  sur  les  attributions  exclusive- 
ment propres  à  l'autorité  municipale,  et,  par  suite, 
stetoé  en  dehors  de  sa  compétence  et  commis  un 
excès  de  pouvoir.  Suivant  le  sieur  Barrau,  l'art.  13 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  lequel  le  préfet  avait 
entendu  fonder  son  arrêté,  ne  concerne  que  les  actes 
gui  sont  prescrits  au  maire  comme  remplissant  des 
fonctions  déléguées  par  le  chef  de  l'Etat^  el  n'est 
point  applicable  aux  actes  qui  sont  propres  au  mai- 
re, et  dérivent  des  pouvoirs  inhérens  à  l'autorité 
municipale. 

NAMLfcon,  ete.  ;— Yu  la  requête  pi^seotée  pour 
le  sieur  Âmédée  Bsrrau,  membre  du  conieÉl  muni- 
cipal de  la  commune  de  Lectoure,  felsant  fonctions 
de  maire  de  ladite  commune,  agissant  en  cette 
qualité,  ladite  requête  enregistrée  au  aecréteriat  du 
contentieux,  le  5  mars  1830,  et  tendant  à  t'annula*^ 
tlon,  pour  ineompécenee  et  exeèa  de  pouvoir,  d'un 
arrêté  du  préfet  du  Gers,  en  date  du  22)anv.l630, 
par  lequel  ledit  préfet,  sur  le  refua  du  maire  de  la 
ville  de  Lectonre,  et  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi 
do  18  juill.  1837,  a  déterminé  d'ofBee  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  eafés,  cabarete  et 
antres  lieux  publics  existant  dana  ladite  ville;-*Yn 
l'arrêté  attequé; -—Yu  lea  observaUona  produites 
par  le  miniitrede  rinterienr,snr  la  eemmunlcaUoa 
qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdltes  observa- 
tions enregistrées  comme  dessus,  le  23  mai  1830, 
et  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi  ;  enaemble  un  rap- 
port du  préfet  du  Gers,  en  date  du  14  avril  précé^ 
dent;  --*  Yu  tontes  les  pièces  jointes  au  donsier,  et 
noUmment:  1»  une  lettre  en  datedtt  1 7 |anv.  1830, 
par  laquelle  le  aova-préfet  de  Lectoure  invite  le 
maire  de  cette  ville  à  prendre  ■•  arrête  poar  déter^ 
miner  lea  faeoran  d*onvert«rn  et  de  fermeture  des 
cafés,  cabarets  et  auirea  Itenx  publtes  existent  dans 
ladite  ville  ;  2«  te  réponse  du  sieur  Amédée  Barrau, 
faisant  foncHoas  de  maire  de  Lectoure,  exprimant 
le  refus  de  s'associer  à  nne  mesure  de  oe  genre, 
ladite  réponse  en  date  du  20  ianv.  18N0;-^Ya  les 
lois  des  14  déc.  1789, 1024  août  1790  et  18  joUI. 
1837* 

Gonsidéruit  que  l'arrétédu  préfet,  en  date  d«  2i 
janv.  1830,  étnit  relatif  à  des  meeorea  de  polioe 
dotttlemairede  Lectonre  éteit  charcé  d'nasiirer 
l'exécution;— Considérant  que  le  sieur  Amédén 
Barraut  agissant  comme  conaelUer  municipal  felsant 
fDOClioDS  de  m*e  de  Leotomre,  élili^  à  ce  titre^  CMS 
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qualité  pour  te  pour? oir  eootre  ledit  arrêté  ; — ^Art. 
l*^  Lareaadte  du  sieur  ÂmédéeBarraaest  rejetée. 
Du  13  jaiiT.  U53.— CoDS.  d'EUt.—  Rapp.,  M. 
Chamblaiii.— PI.,  M.  Ripaait. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extractioh  db  MAxi- 

ai  AUX. —  iHOBIIHITi .  — COMPBTBHCB  . 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  parti* 
culiers  sur  le  point  de  savoir  à  qui,  de  l'un  ou 
de  l'autre ,  appartient  l'indemnité  due  pour  fouil- 
les et  extraction  de  matériaux  dans  un  terrain, 
le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  faire  droit 
au  fondf  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  les  tribunaux  sur  Us  droits  des 
propriétaires  contestans  ;'^Et  cela,  alors  méms 
que  l'administration  soutiendrait  avoir  traité 
avec  l'un  des  prétendons  droit  à  raison  de  cette 
indemnité* 

(Baltetoo.) 

L'adminletratioD  ayant  fait  opérer  des  fouilles 
dans  le  domaioe  de  Bartbe»  commone  d*ADdirao 
(Lot -et  Garoone) ,  pour  en  eitraire  des  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  d'entretien  de  la  route  dé- 
partementale d^Ageo  à  Eaoze,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  flxé^  par  on  arrêté  du  26  mai  1849,  le 
chiffre  d'une  indemnité  k  payer  pour  cette  cause 
au  fieur  Danson,  considéré  comme  propriétaire  do 
domaine  de  Barthe,  et  qui  était  en  effet  inscrit 
comme  tel  sur  la  matrice  cadastrale.  —Cependant, 
le  15  juin  suitant,  un  sieur  Balleton  a  formé  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  lui  fût  alloué  une  indemnité  de  6,000  fr.  à 
raison  des  mêmes  fouilles  :  il  fondait  sa  demande 
sur  ce  oua  c'était  lui  qui  était  propriétaire  du  do- 
maine de  Baribe,  et  que  le  sieur  Danson  n'en  était 
qu'usufruitier.  Et  il  justifiait  sa  double  allégation 
au  moyen  d'un  acte  notarié  do  18  nov.  1839,  por- 
tant vente  de  ce  domaine  au  profit  de  ees  deux  per- 
sonnes conjointement,  mais  pour  la  nue  propriété 
k  l'égard  de  Balleton,  et  pour  l'usufruit  quant  à 
Danaon.— Le  sieur  Danson  ne  niait  pas  quUt  en  fût 
ainsi,  mais  il  prétendait  que  le  sieur  Balleton  lui 
avait  fait  cession  de  tous  ses  droits  de  fouille  et  de 
carrière  dans  le  domaine  de  Barthe.— 3  août  1849, 
arrêté  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Balleton, par 
le  motif  que  le  sieur  Danson  se  trouvant  inscrit  sur 
la  matrice  cadastrale  en  qualité  de  propriétaire  du 
domaine  de  Baribe,  c'était  avec  lui  seul  que  l'ad- 
ministration avait  dû  traiter,  et  qu'au  surplus,  en 
cas  de  prétentions  contradictoires  relativement  à 
la  propriété  de  ce  domaine,  il  n'appartiendrait 
la'aux  tribunaux  civils  d'en  connaître.— Pourvoi 
le  la  part  du  sieur  Balleton* 

NA»oLBOM,etc.s — Yules  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  du  sieur  Balleton, 
ancien  négociant  demeurant  à  Nérae,  lesdites  re* 
quêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux, 
lesl7nov.  1849et  17juill.  1830,  et  tendante  ce  uu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  3  août  1849, 
qui  a  rejeté  la  demande  do  requérant  aux  fins  d'ob- 
tenir une  indemnité  de 6,000  fr.  à  raison  des  fouilles 
et  des  extractions  de  matériaux  opérées  par  les 
agens  de  l'administration  dans  le  domaine  ne  Bar- 
the,  dont  il  se  dit  nu  propriétaire,  pour  les  grosses 
réparations  de  la  route  départementale  n.  5,  et  qui 
auraient  eu  lieu  dans  un  terrain  clos  et  attenant  à 
sonbabiution,  et  sans  avertissement  préalable  ;  lui 
acoorder  les  indemnités  par  lui  réclamées,  et  en  cas 
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où  la  base  de  ces  indemnités  ne  serait  pas  dès  1 
présent  suffisamment  établie,  de  renvoyer  devant  te 
conseil  de  préfecture  pour  l'estimation  en  êtreftile, 
et  condamner  le  département  de  Lot-et-G«rooo€ 
aux  dépens;— Vu  l'arrêté  attaqué; — ^Vu  l'ordoonaoct 
de  soit  communiqué  au  département  de  Lot-et- 
Garonne  en  la  personne  du  préfet,  rendue  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux,  le  19  déc 
1849,ladtte  ordonnance  avec  les  reqnêtes  ri-dessos 
visées,  notifiées  par  exploit  de  Hergès,  boissier,  le 
31  janv.  1850,  au  département  de  Lot-et-Garoone, 
en  la  personne  du  préfet,  pour  lequel  il  n'a  pas  été 
présenté  de  défenses;  —Vu  les  observatiotts  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  en  réponse  an  recoars 
du  sieur  Balleton,  lesdites  observations  enregis- 
trées au  secréuriat  du  contentieux ,  le  15  dot. 
1850;— Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  aa  nom 
du  sieur  Balleton  qui  persiste  dans  ses  précédeoies 
conclusions,  ledit  mémoire  enregistré  comme  des- 
sus, le  14  fév.  1851  ;  —  Vu  un  acte  passé  deianl 
M«  Hellac,  noUire  à  Nérac,  le  18  nov.  1859  ;-Vo 
un  procés-verbalde  conciliation  dressé  à  l'audieDce 
do  juge  de  paix  de  Nérac,  le  23  janv.  1848,  ensem- 
ble toutes  les  pièces  produites  et  jointesio  dossier; 
—  Vu  les  arrêts  du  conseil  des  7  sept.  1755  et  30 
mars  1780,  et  les  lois  des  28  sept.  1791, 28  plar. 
an  8  et  16  sept.  1807  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Balleton  se  préTtat 
d'un  acte  passé  devant  M''  M ellac,  ci-dessos  visé, 
pour  soutenir  qu'il  est  nu  propriétaire  do  domaîDe 
dans  lequel  ont  été  extraits  les  matériaux  employa 
k  la  route  départemenule  n.  5,  le  sieur  Daosoo  a 
prétendu  devant  les  experts,  en  s'appuyant  sor  di- 
verses pièces,  et  notamment  sar  un  procès-verbij 
de  conciliation  susvisé,  que  ledit  sieur  BalletoD  loi 
aurait  fait  cession  de  ses  droits  de  fouille  et  de 
carrière  dans  ledit  domaine  ;  —  Considérant  qoe 
l'administration  soutenait  avoir  traité  avec  le  aieor 
Daosoo  à  raison  de  l'indemnité  qui  loi  serait  due 
pour  fouilles  et  extraaion  de  matériaux;  qoe,  dès 
lors,  et  avant  faire  droit  sur  les  réclamations  da 
sieur  Balleton,  il  y  avait  lieu  de  snrseoirjosqoice 
qu'il  eût  été  statué  ce  qu'il  appartiendrait  sor  les 
prétentions  contraires  des  sieurs  Balleton  et  Daosoa 
par  les  tribunaux  civils  ;  —  Considérant  que  cette 
question  étant  préjudicielle,  c'est  à  tort  qoe,  tout 
en  renvoyant  les  parties  devant  les  tribonaoi  tivi» 
pour  être  sUtué  par  eux  ce  qu'il  appartieodrait 
sur  les  droits  du  sieur  Balleton  dans  l'immeuDie 
où  les  fouilles  ont  été  opérées  et  les  maténaax 
extraiU  par  les  agens  de  Tadministration,  le  coa- 
seil  de  préfecture  a  fait  droit  dès  à  présent  etaa 
fond  sur  les  points  litigieux;  —  Art.  1".  L'rrew 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-et- 
Garonne,  du  5  août  1849,  est  annulé  ;— Art.  z.  u 
requérant  est  renvoyé,  avant  faire  droit  au  l<»« 
par  le  conseil  de  prélecture,  devant  les  tnb|iDaw 
civils,  pour  être  statué  par  eux  ce  qu'il  apparueadra 
sur  les  droits  que  pourrait  avoir  ledit  reqoêrapi 
dans  les  terrains  où  l'administration  a  fait  prau- 
quer  des  fouilles  et  extraire  les  matériaui  employés 
à  la  route  départementale  n.  5;— Art.  3.  Est  cod- 
.damnée  aux  oépens  la  partie  qui  succombera  en  o" 
de  cause.  . 

Du  6 janv.  1853.— Cens.  à'EUU-^Bapfn^  ^ 
Forcade.— FL,M.  Bonrguignat. 
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TRAVAUX  PUBLICS.—  iRDiMifiTfi.  —  IntiaéTfA 
^  Les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  à  un  par- 
ticulier à  ration  des  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété par  des  travaux  publies,  tel  que  Ntablis- 
sèment  <f  un«  banquette  de  halage,  sont  dus  à 
dater  du  jour  otî  l'administration  s'est  mise  en 
possession  de  son  terrain  (1). 

(Gaudaire.j  . 
Un  arrêté  da  conseil  de  préfectare  da  départe- 
ment de  Seioe-et-Marne,  du  15  juin  1850,  a  alloué 
DDe  indemnité  de  3,130  fr.  98  cent,  aa  sieur  Gaa- 
daire,  propriétaire  riverain  de  la  Seine,  pour  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  par  l*établissement 
d'nne  banquette  de  halage.  —  Cette  décision  a  été 
frappée  d'un  double  pourvoi  :  premièrement,  le 
roiuistre  des  finances  l^a  attaquée  a  raison  du  chiffre 
de  IMndemnité,  trop  élevé,  selon  lui,  et  qui,  disait- 
il,  provenait  d'une  erreur  matérielle,  en  ce  que  le 
conseil  de  préfecture  aurait  considéré  ta  banquette 
de  balage  comme  assise  dans  toute  sa  largeur  sur 
la  propriété  du  sieur  Gaodaire,  tandis  qu'elle  oc- 
cuperait pour  une  partie  des  terrains  retranchés 
du  lit  du  Onuve.— Secondement,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  a  été  aussi  attaqué  par  le  sieur  Gau- 
daire,  tant  pour  cause  d'insuffisance  dans  l'évalua- 
tion de  son  terrain,  qu'à  raison  de  ce  que  l'arrêté 
n'avait  pas  condamné  l'administration  a  lui  payer 
les  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  du  jour  ou  elle 
s'était  mise  en  possession  de  ce  terrain. 

Napolboh,  etc.;— Vu  le  pourvoi  du  ministre  des 
travaux  publics  ;...  —  Vu  Panêté  attaqué  ;— Vu  le 
mémoire  en  défense;... — ^Vu  Pordoonance  du  mois 
d'août  1669;  ~Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  —Vu 
la  loi  du  S8  pluT.  an  8  ;— Vu  le  décret  du  25  janv. 
1852  ;...  —  En  ce  qui  touche  les  travaux  qui  au- 
raient été  exécutés  au  lit  de  la  rivière  :  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'arrêté  susvi«é  de  délimitation 
du  lit  de  la  Seine,  lequel  n'est  pas  attaqué,  qu'une 
partie  de  la  levée  aurait  été  construite  dans  le  lit 
do  tleave  et  non  sur  la  propriété  du  sieur  Gaudai- 
re  ;  que  la  dépêche  snsvisée  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  du  21  oct.  1850,  consUte  que  l'é- 
tendue du  terrain  ainsi  occupé  dans  le  lit  de  la 
Seine  est  de  12  ares  00  centiares  ;  que  cette  éten- 
due n'est  pas  contestée  par  le  sieur  Gaudaire,  qui 
se  borne  h  faire  des  réserves  contre  l'arrêté  de 
délimitation  susénoncé;  qu'il  j  a  donc  lieu,  en  l'é- 
tat, de  retrancher  le  chiffre  de  12  ares 90  centiares 
de  celui  des  44  ares  43  centiares  précédemment 
admis  ;  qu'ainsi,  la  somme  de  3,130  fr.  98  cent. 
allouée  par  l'arrêté  attaqué  doit  être  diminuée  de 
celle  de  464  fr.  40  cent,  représentant  l'indemnité 
afférente  auxdits  12  ares  00  centiares,  et  rester 
fixée  à  2,666  fr.  58  cent.; 

Bn  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  somme  : 
-7  Considérant  que  lesdits  intérêts  représentent 
Pindemnilé  due  au  sieur  Gaudaire  è  raison  de  la 
privation  de  jouissance  de  son  terrain  ;  qu'en  con- 
séquence, ils  doivent  lui  être  alloués  du  jour  o& 
1  administration  s'est  mise  en  possession  du  dit  ter- 
rain ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  sus- 
énoncé de  l'ingénieur  en  chef  que  l'occupation  re- 

(1)  Mais,  «D  général,  les  intérêts  do  l'indemnité 
accordée  pour  simplet  dommages  résultant  de  Ira- 
vaox  publics  ne  sont  dos  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  scdiemenl.  V.  tnjM-d,  pag.  86,  un  arrêt  du 
eoDseil  d'Etat  dn  26  jain  1852,  et  la  note  uni  l'ac- 
compagne. 


monte  au  1*'  sept.  1848;  qu^aînsl,  les  intérêts  doi« 
vent  courir  depuis  cette  époque  ;...  —  Art.  i". 
L'indemnité  due  au  sieur  Gaudaire  est  fixée  à  la 
somme  de  2.666  fr.  58  cent.,  productive  d'intérêts 
à  5  p.  100  par  an  à  partir  du  i*'  sept.  1848  jusqu'au 
jour  du  paiement  déBnitif  ;  —  Art.  2.  L^arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  15  juin  1850,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret  ;— Art.  3.  Le  sur- 
plus des  conclusions  tant  du  ministre  des  travaux 
publics  que  du  sieur  Gaudaire  est  rejeté. 

Du  20  janv.  1853.-Cons.  d'EUt.  ^  Bai».,  tf. 
Chamblain.— P/.,  U.Tréneau. 


TRAVAUX  PUBLICS.— iRDBHiiiTi.  —  IvtHÊre. 

Dans  le  cas  où  indemnité  est  accordée  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publia  pendant  l'exé' 
eution  des  travaux,  les  intérêts  de  cette  indem- 
nité ne  peuvent  lui  être  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture  dujour  de  sa  demanae;  ilenelui  sont 
dus  qu'après  réception  des  travaux  et  à  dater  de 
l'expiration  du  jour  du  délai  de  garantie.  (Régi, 
du  25  août  1833,  art.  54  et  55.) 
fRaoult.) 

NAPOiioH,  etc.; — Vu  le  pourvoi  du  ministre  des 
travaux  publies,  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux, le  11  fév.  1850,  et  tendant  h  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  dans  la  disposition  relative  aux  in- 
térêto,  un  arrêté  en  date  du  24  sept.  1849,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-In- 
férieure, après  avoir  alloué  au  sieur  Raoult,  en- 
trepreneur des  travaux  du  port  de  La  Rochelle,  une 
indemnité  de  30,277  fr.  80  cent.,  a  décidé  que  les 
intérêts  de  cette  somme  courraient  au  profit  du 
sieor  Raoult  du  jour  de  sa  demande,  formée  le  20 
avr.  1846,  date  antérieure  à  la  réception  définitive 
des  travaux, qui  n'aurait  eu  lieu  que  le  13  oct.  1849; 
—Vu  l'arrêté  attaqué  ;— Vu  le  mémoire  en  défense 
présenté  par  le  sieur  Raoult,  enregistré  le  S3  déc. 
1850  au  secrétariat  du  contentieux,  et  tendant  an 
rejet  du  pourvoi,  avec  dépens;— Vu  toutes  les  pièces 
produites  et  jointes  an  dossier  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  ;  -^  Vu  les  art.  34  et  35  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  ;— Considérant  que 
des  termes  de  l'art.  34  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  il  résulte  qu'il  ne  peut  Jamais 
êtrealloué  d'indemnité,  sous  aucune  dénomination, 
pour  retard  de  paiement  pendant  l'exécution  des 
travaux,  et  que  l'entrepreneur  ne  peut  prétendre  à 
des  intérêts  que  lorsque  ses  travaux  étant  défini- 
tivement reçus,  il  n'a  pas  été  entièrement  soldé  h 
l'expiration  du  délai  de  garantie;  qu'il  est  déclaré 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  et  non  con-* 
testé  par  le  sieur  Raoult,  que  les  travaux  è  raison 
desquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  a  alloué  à  ce  dernier  une  indemnité  de 
30,^7  fr.  80  cent,  n'ont  été  reçus  définitivement 
que  le  13  oct.  1849  ;  que,  dès  lors,  c'est  è  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure 
a  fixé,  par  l'arrêté  attaqué,  le  point  de  départ  des 
intérêts  de  ladite  indemnité  au  jour  de  la  demande 
du  sieur  Raoult,  formée  le  20  avr.  1846,  date  an- 
térieure à  la  réception  définitive  des  travaux;  — 
Art.  l*^  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de 
la. Charente-Inférieure  est  annulé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  fixé  au  20  avr.  1846,  date  de  la 
•demande  da  sieur  Raoult,  le  point  de  départ  des 
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intérêts  de  U  somnie  principaU  de  30»^7  fr.  80  c. 
accordée  à  cet  entreprenear  à  raison  des  travaux 
da  port  de  La  Bochelle  -,  —  Art.  2.  Les  intérêt?  de 
ladite  somme  de  50,277rr.  80  cent,  commenceront 
icoartr  dajour  de  Pexpiration  du  délai  de  garantie. 
Du  20janv.  18tt5.— Cons.  d*£Ut.  —  i{app.,M. 
Leviez.--  Pi.,  H.  Frignet. 

USINE.— Rtviiass  hatigablis, — Chômagb. — Ix- 

DBMNITB. 

Le  ehômag$t  même  temporaire,  dê$  usines  $i- 
tuiet  iur  Ut  rivières  navigables  ou  flottables^  par 
suite  de  mesures  prises  dans  le  seul  intérêt  de  la 
navigation,  donne  lieu  à  indemnité  envers  les 
propriétaires  y  si  d'ailleurs  ces  usines  ont  une 
ewistêmiê  légale  (ï). 

(Leblane^Daveao.) 

En  1840,  le  préi«tde  TYoïiDe  ayant  ofdoBoé  le  ai- 
veltemont  de  la  rivière  de  la  Cure,  dans  rintéréldo 
flottage  des  l>oia,  les  travaui  nécessités  par  cette 
opération  ont  caoaé  à  Pusine  du  sienr  Lebiane- 
Daveau»  située  sur  cette  rivière,  an  obAmage  de 
cinq  jours,  à  raison  duquel  le  conseil  de  préfecture, 
par  un  arrêté  du  20  déc.  1851,  lui  â  accordé  una 
indemnité  de  âO  fîr. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministre  des  travaai  pu- 
blics, fondé  sur  ce  qu'en  principe,  radministration 
aurait  ie  droit  de  prescrire  sur  les  rivières  naviga- 
bles et  flottables  toutes  les  meaures  qu'elle  juge 
favorables  à  la  navigation,  sans  être  tenue  à  aucune 
indemnité  pour  les  cb^ymages  temporalités  qui  se- 
raient cau.«és  par  Tcxécution  de  ces  mesures. 

NAPOLioM,etc.;—yu  le  pourvoi  de  notre  ministre 
des  travaux  publics^  enregistré  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux,  le  30  avr.  1853,  par  lequel 
notredit  ministre,  se  fondant  sur  le  droit  qu'aurait 
Tadministration  de  prescrire  sur  les  rivières  navi- 

Sables  ou  flottables  toutes  les  mesures  qu'elle  juge 
ivorabies  à  la  navigation,  sans  pouvoir  être  tenue 
à  aucune  indemnité  à  raiaon  des  chômages  tem- 
poraires qui  seraient  la  conséquence  desdiles  me- 
sures, conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  on 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date 
du  20  déc.  1851,  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  l'Etat eat  condamnée  payer  au  sieur  Le- 
blanc-Daveau,  propriétaire  du  moulin  de  Reigny, 
situé  sur  la  rivière  flottable  de  la  Cure,  une  indem- 
nité de  30  fr.  à  raison  de  cinq  jours  de  cbèmage 
qui  ont  été  ordonnés  par  arrêté  du  préfet  de  l'Yon- 
ne, en  date  du  18  août  1840,  à  tous  les  usiniers  des 
rivières  de  la  Cure  et  d'Yonne,  dans  le  but  de  per- 
mettre aux  ingénieurs  de  faire  un  nouveau  nivel- 
lement de  ces  rivières  ;  —  Vu  Tarrété  attaqué;  — 
Vu  les  denxmémoires  adressés  au  conseil  de  pré-* 
fecture  de  l'Yonne  par  le  sieur  LebIan^Daveau•  les 
23  juin  et  10  oct.  185f  ;— Vu  lesrspporls  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  et  de  l'ingénieur  en  chef,  en  date  des 
U  et  25  juill.  1851  ;  <-Vu  une  lettre  du  préfet  de 
TYonne,  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
conuntieux,  le  20  mai  1852,  de  laquelle  il  résulte 
que  le  pourvoi  de  notre  ministre  des  travaux  pu* 
biles  a  été  communiqué  au  sieur  Leblanc* Daveau, 
qui  n'a  fait  parvenir  aucune  défense  dans  les  formes 
du  règlement  ;^Vn  une  bulle  du  pape  de  1164  et 
un  bail  de  1555;  *~  Vu  un  acte  de  vente  nationale 

(1)  La  juriuprudence  do  conseil  d*E(at  est  aojoor- 
d^hui  fixée  en  ce  sens,  y,  notre  Table  générale,  t^ 
Osinê, 


du  30  août  1701  ;  **-  Va  un  «rrêlé  «b  date  do  lH 
août  1840^  par  lequel  le  préfet  de  rTonne  prescrit 
à  tous  les  usiniers  de  la  Cure  et  de  l'YooDe  qb 
chômage  de  cinq  jours  dans  le  but  da  permettra 
aux  ingénieurs  de  faire  un  nouveau  nivellement  de 
ces  rivières  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier  ;  —  Vu  l'édit  de  février  1966, 
l'ordonnance  de  1600,  la  loi  du  16  sept.  1807; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Leblanc-Di- 
yeau  était  fondé  à  réclamer  une  indemnité  :— Gon* 
sidérant  que  le  chômage  qui  a  été  imposé  par  l'ar- 
rêté sosvisé  du  préfet  de  PYonne  aux  propriéuiret 
des  usines  situées  sur  la  Cure  a  eu  pour  bat  ds 
permettre  aux  iogénienrs  de  faire  un  nouveau  ai- 
veliement  de  cette  rivière  dans  le  seul  intérêt  da 
flottage  des  bois  i^Considérant  que  le  moulin  de 
Reigny,  consistant  en  un  atelier  è  deux  roues,  a  été 
vendu  aux  auteurs  du  sieur  Leblanc- 1>aveao,8oivtDt 
acte  d'adjodication  nationale,  en  date  du  30  août 
1701;  que,  dans  cescircoostaocea,  c'est  avec  riisoo 
que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  décidé 

3u'il  était  dû  au  sieur  Leblanc- Daveao,popriéiaire 
udit  moulin,  une  indemnité  à  raison  du  préjudice 
qui  est  résulté  pour  lui  du  chômage  ordonné  par  le 
préfet  de  l'Yonne  ;—Art.  1".  Le  pourvoi  de  noUe 
ministre  des  travaux  publics  contre  l'arrêté  sosTisé 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  est  rejeté. 

Du  6  janv.  1853.*-Cons.  d'EUt.-^  A9p.,M. 
Lemarié.  

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Ciabsuibht,- 

RBCLAIfJkTlOlf.  — DéLAI. 

Le  délai  de  six  mois  dans  lequel  doivent  itn 
fbrmées  les  réclamations  contre  le  classement 
des  propriétés  non  bâties  court  à  compter  de  la 
mise  en  recouvrement  dupremier  rôle  cadastrait 
aussi  bien  pour  les  propriétaires  qui  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  la  commune  de  la  situation,  qui 
pour  ceux  qui  y  ont  leur  domicile,  (L.  19  sept. 
1807,  art.  37  j  Ord.  5  oct.  1821,  art.  Oet  10.](l) 
(Oyon.) 

NAPOLioN,  etc.;— Vu  la  requête  du  sicor  Ojon, 
contrôleur  des  couirîbulions  directes  au  Puy,  ladite 
requête  enregistrée,  le  7  août  1852,  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux,  et  tendant  à  ce  qn'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  déc. 

1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
lUoselle  a  rejeté,  comme  n'ayant  pas  été  formée 
dans  les  six  mois  de  la  mise  en  reconvremeot  da 
premier  rôle  cadastral,  la  demande  dirigée  contre 
le  classemedt  de  plusieurs  propriétés  non  bâties 

3a'il  possède  dans  la  commune  d'Avry  ;  ce  faisant, 
éclarcr  que  le  requérant,  en  raison  des  fonctions 
qu'il  exerce  dans  le  département  de  la  Haute-Loi- 
re, n'ayant  pas  eu  connaissance  de  la  mise  en 
recouvrement  dodit  rôle  cadastral,  n'a  pas  encooro 
la  déchéance,  et  le  renvoyer  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  apo arliendra 
sur  sa  demande  ;— Vu  la  lettre  en  date  du  I"  fév. 

1852,  par  laquelle  le  directeur  des  coniribatlons 
directes  du  département  de  la  Moselle  faitcoonatire 
au  sieur  Oyon  la  décision  par  laquelle  le  conseil  de 


(1)  F.  anal,  en  aena  contraire  de  la  dédsioa  a- 
deasufl,  plosienra  arrête  do  conaeil  d'Etat  etatoaot  à 
l'égard  dea  réclamatioDe  contre  le  quantum  de  V'm" 
posiiioD,  et  mentionnée  dana  notre  Table  qieireUi 
v»  Comrib.  directes,  p.  146et  eniv.— F.  tooiefoiio» 
arrêt  dn  26  nov.  1852,  êupré^  pag .  S65. 


ImU  et  BéeMonê  éUveriet. 
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préfiKlm  «  rq6té  ta  fédonalf on  ;— Va  les  «rit  do 
maire,  def  répartHcara  et  ceux  des  agcns  de  l'ad- 
mioistraiioD  des eontribotions  directes;  —Vu  les 
obeertatîoos  de  Mtre  ministre  des  floances  en  ré- 

SoDse  h  la  CDBunaDicatioo  qui  lui  a  été  donnée 
e  la  requête  sasvisée,  lesdiies  observations  enre- 
gistrées  comme  dessus,  le  5  net.  1852,  et  tendant 
au  maintien  de  Tarrété  attaqué  ;  —  Vuloutes  les 
pièces  jointes  au  dossier;  —  Vu  Tart.  37  de  la  loi 
do  ift  sepU  1807;  —  Vu  les  art.  9  et  iO  de  For- 
doDoance  royale do3  oct.  1821  et  31  du  règlement 
général  sur  le  cadastre  du  15  mars  1827;  —  Con- 
sidérant qn'ani  termes  des  ordonnance  et  règlement 
ci-dessQs  risés,  les  réclamations  contre  le  classe- 
ment des  propriétés  non  bâties  doivent  être  pré- 
sentées dans  les  six  noois  de  la  mise  en  recouvre- 
ment do  premier  r61e  cadastral,  et  qa^il  n^eiiste 
aocane  exception  concernant  les  propriétaires  qui 
ne  seraient  pas  domiciliés  dans  la  commune  de  la 
aitaation  de  leurs  immeubles  ;—  Considérant  qn^il 
résulte  de  Tinstruction  que  le  premier  rôle  cadastral 
de  \à  commune  d^Avry  a  été  mis  en  recouvrement 
le  16  janv.  1851,  et  que  la  réclamation  du  sieur 
Ojoo  n^a  été  présentée  que  le  9  octobre  suivant; 
ga'ainsi,  c^est  avec  r«son  que  le  conseil  de  pré- 
lecture de  la  Moselle  a  déclaré  cette  demande  non 
recevable,  comme  tardivement  formée  ;— Art.  1". 
la  requête  susvisée  du  sieur  Oyon  est  rejetée. 

Du  5  janv.  1853.— Cons.  d'Ëtat.— iUpp.,  M.  de 
Belbeuf. 


C0NTRIBUTIOT9S  DIRECTES.— CoHSTiocTiOfis 

SOOTBLLBS. — POSTCS  Bf  rBNâTBBS. 

L'emempHon  temporaire  dêt  tontrihutiont 
aeeordéê  mt  l'art.  58  de  la  loi  du  3  firim.  an  7, 
potir  les  bdtimens  nouvellement  construits,  ne 
faopUque  qu'à  la  contribution  foncière  et  non  à 
eeiU  des  fortes  et  fenêtres  :  ces  bâtimens  doivent 
itre  assujettit  à  cette  dernière  eontrilnttion  sitôt 
qv^ilssom  haèitablee  (1). 

(Harivel.) 

NAPOLioif ,  etc.; — ^Vu  la  requête  présentée  par  la 
demoiselle  Saritel,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétarlft  de  ta  section  du  contentieux,  le  18  mars 
1851,  et  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  fU  sept.  1851 ,  par  lequel  le  con- 
wil  de  prélectare  de  la  Manche  a  refusé  de  lui 
Mcerdôr  décharge  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  1851, 
à  raison  de  cinq  ouvertures  existant  dans  un  bâti- 
ment noQvellement  construit  dans  la  Title  de  Cen^ 
tances  ;  ce  faisant,  décider  que^  par  application  de 
Part.  88  de  la  lot  du  3  frim.  an  7,  les  ouvertures 
dn  bâtiment  dont  il  s^agit  ne  seront  imposables  que 
la  troisième  amiée  après  sa  construction  ;  subsi- 
diairement  et  avant  de  statuer,  ordonner  qne  noti* 
ncation  de  l'arrêté  attaqué  sera  donnée  à  la  requé- 
rante;--Va  l'arrêté  attaqoé;— Vu  les  avis  du  maire, 
des  répartiteurs  et  des  agens  de  radministration 
des  contributions  directes  ;  —  Vu  les  observations 
de  notre  ministre  des  iinancies  en  réponse  à  la 
commoDication  qui  lui  a  été  donnée  de  la  requête 
susvisée,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
dessus,  le  8  juin  1852,  et  tendant  an  rejet  de  ladite 


(1)  Le  censaîl  d^Etst  a  déjà  consacré  ce  poiat, 
aoiaïament  par  arrêt  du  5  janv.  1847  (VoU  I847.2. 

317). 


requête  ;— Va  tontes  tes  pièces  produites  et  jointes 
80  dossier  ;^Vu  les  lois  des  3  et  4  frim.  an  7  ; 

Considérant  que  l'exemption  temporaire  accordée 
par  l'art.  88  de  la  loi  da  3  frim.  an  7,  pour  les 
bâtimens  nouvellement  construits,  ne  s'appliqne 

3u'à  la  contribution  foncière;  qu'aucune  disposition 
e  loi  ne  l'a  étendue  à  la  eontribution  des  portes 
et  fenêtres,  et  que  les  maisons  nouvellement  con- 
struites doivent  être  assojettîes  à  ladite  contribu- 
tion lorsqu'elles  sont  habitables  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  la  demoiselle  Harivel  que  la  partie  dq 
bâtiment  ajoutée  è  sa  maison  était  habitable  au  1" 
janv,  1851,  et  que  cette  construction  nouvelle  com- 

t)rend  cinq  ouvertures  imposables,  aux  termes  des 
ois  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  refusé  d'accorder  à  la  demoiselle  Ha- 
rivel décharge  de  la  cotisation  afférente  auxdites 
ouvertures  ;— Art.  1".  La  requête  de  la  demoiselle 
Harivel  est  rejetée. 

Du  11  iaov.  1853.—  Cons.  d'Etat.— i{(]|i|>.,  M. 
db  Forcade. 


PATENTS.— 0RBrf|Bn  Dn  GoasBii.  db  cobbeb. 

Les  grefHers  des  conseils  de  guerre  ne  sont  pas 
assujettis  a  la  patente,  (L.  25  avr.  1844,  art.  13, 
$  1";  L.  18  mai  1850,  tabl.  G.) 
(Michel.) 

Na potion,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Michel, 
enregistrée  le  9  oct.  1852,  au  secrétariat  de  la  sec- 
lion  du  contentieux,  et  tendant  k  ce  qu^îl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  25  juin  1852, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente- 
Inférieure  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  du  droit 
de  patente  qui  Hri  aété  imposé,  pour  l'année  1851, 
aurêle  de  la  commune  de  La  Rocnelle,  en  qualité  de 
greffier  dn  deuxième  conseil  de  euerre  de  la  quator- 
xième  division  militaire  ;— Vu  rarrêté  attaqué  ;  — 
Vu  les  avis  du  maire  et  des  agens  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  ;— Vu  les  obser- 
vations présentées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  en  réponse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi, 
lesdites  observations  enregistrées,  le  30  nov.  1852, 
au  secrétariat  de  la  setiondu  ctontentieux,  et  ten- 
dant à  Tannulation  de  Tarrêté  attaaué,  par  le  mo- 
tif que  le  sieur  Michel  rentre  dans  la  catégorie  des 
employés  salariés  par  l'Etat,  exemptés  de  la  patente 
par  Part.  13,  J  l»»,  de  la  loi  du  25  avr.  1844;— Vu 
ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au 
dossier;— Vu  la  loi  du  25  avr.  1844;  —  Vu  la  loi 
du  18  mai  1850  et  le  tableau  G  y  annexé  ; 

Considérant  que  les  greffiers  près  les  conseils  de 
guerre,  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
rétribués  seulement  an  moyen  d'un  traitement  fixe 
payé  par  le  trésor  pablic,  sont  des  agens  du  Gou- 
vernement et  ne  rantrent  pas  dans  la  catégorie  des 
officiers  publies,  auxquels  la  loi  dn  28  avr.  1816 
reconnaît  le  droit  de  présenter  un  successeur  à  la 
nomittation  dn  chef  de  l'Etat, et  que  la  loi  dn  18  mai 
1850  (Ubleau  G)  assujettit  à  la  contributioB  des 
patentes  ;  que,  dans  Tespèee,  le  sieur  Michel,  gref- 
fier près  le  conseil  da  guerre  de  la  quatonième 
division  militaire,  était  fondé  â  demander  Pexeoap- 
tion  de  la  patente,  par  application  de  l'art.  13,$  1*' 
de  la  loi  d«  25  avr.  f  84«,  et  que  c'est  k  tort  que  le 
conseil  de  préfaotoro  40  ia  Chareoia-liilèrienw  a 
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Loiê  et  DécUi&M  â^ûênet. 
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rejeté  sa  réclamation  ;-^Art.  t**.  L'arrêté  do  cod- 
seil  de  préfectare  de  la  Charente-IoférieureyeDdate 
da  25  juin  iMd2,  est  annulé.  Il  est  accordé  décharge 
au  sîeur  Michel  dn  droit  de  patente  auquel  il  a  été 
imposé  au  rôle  de  la  ville  de  La  Rochelle,  pour 
Tannée  1851,  en  qualité  de  greffier. 

Du  11  jany.  1853.— Cons.  d'fiUU  —  Rapp.f  H. 
Marbeaa. 


PATENTE.^MinBcm. 

If  9  p«uf  être  assujetti  à  la  patente  dé  médecin 

ou  d'officier  de  tante  celui  qui  a  été  condamné 

eorrectionnellement  pour  avoir  exercé  cette  pro- 

fetiion  $an$  diplôme.  (L.  18  mai  1850,tabl.  G.)  (1) 

(Jessé.) 

MAPOLBO!i,etc.;— Vule  pourvoi  de  notre  ministre 
des  finances,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux,  le  19  juin  185i,  tendant  k  Pannu- 
latlon  d*un  arrêté,  en  date  du  18  nui  1852,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  a  accordé 
au  sieur  Jessé  décharge  du  droit  de  patente  auquel 
il  a  été  assujetti,  pour  l'année  1851,  au  rôle  des 

Ï patentables  de  la  commune  de  Villeneuve,  en  qua- 
ité  d'officier  de  santé:^Vu  l'arrêté  attaqué,  moti^ 
Té  sur  ce  que  le  sieur  Jessé  ne  peut  être  compris 
parmi  les  patentables  qui  figurent  sur  le  ubieau 
G  additionnel  au  tableau  D  de  la  loi  du  25  avr. 
1844,  puisqu'il  n'est  ni  docteur  en  médecine,  ni 
chirurgien,  ni  officier  de  santés  et  que,  s'il  a  exercé 
l'art  de  guérir,  ce  n'a  été  qu'en  se  rendant  coupa- 
ble du  délit  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  19  vent. 
an  1 1  ;— Vu  les  avis  du  maire  et  des  agens  de  l'ad- 
ministration  des  contributions  directes;  —  Vu  la 
lettre  du  préfet  du  Tarn,  enregisuée  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux,  le  2  août  1852,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  pourvoi  ci-dessus  visé  a  été 
notifié  au  sieur  Jessé,  qui  n'a  produit  aucunes  défen- 
ses;—Vu  un  jugement,  en  date  du  13  mai  1852,  par 
lequel  le  tribunal  correctionnel  de  Lavaur  a  con- 
damné le  sieur  Jessé  k  5  fr.  d'amende,  pour  avoir 
exercé  la  médecine  ou  la  chirurgie  sans  diplôme, 
certificat  ou  lettre  de  réception;  —  Vu  toutes  les 

Sièces  produites  et  jointes  au  dossier  ;— Vu  la  loi 
u  18  mai  1850  et  le  tableau  G  y  annexé  ;— Consi- 
dérant que  la  loi  du  18  OAi  1850  (Ubieau  Gj  assu- 
jettit k  la  contribution  des  patentes  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé  ; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  par  le  jugement 
susvisé  en  date  dn  18  mai  1852,  le  tribunal  de 
Lavaur  a  condanmé  le  sieur  Jessé  k  5  fr.  d'amende 
pour  avoir  exercé  la  médecine  ou  la  chirurgie  sans 
diplôme,  certificat  ou  lettre  de  réception  ;  que^  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Jessé  ne  pouvait  être 
imposé  à  ta  patente  en  qualité  d  officier  de  santé, 
par  application  de  la  loi  précitée;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 

(1)  Dans  l'eapéce,  le  mtoiatre  dea  fioaDeet  soute- 
nait qu'au  point  de  vue  de  l'impôt  de  la  paieoie,  il 
fallait  uDiqoemcDt  examiner  s'il  y  avait  eu  exercice 
de  la  profeaaioB,et  invoquait  par  analogie,  à  l'appui 
de  cette  ibéiie,un  arrêt  dn  conseil  d'Blat,  do  24  mai 
1851  (arr.  Ituttorl-BoMMl),  déclarant  sonmia  i  la 
patente  d'imprimeur  un  individu  qui  exerçait  celte 
industrie  sans  être  mani  da  brevet  nécessaire  pour 
cela. 

(2)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  le  25 
.  mars  1848  (alf.  ranfinM),— Tontaféii ,  par  va  an- 


Tarn  a  accordé  an  sieor  Jessédécharge  dn  droitdc 
patente  auquel  il  avait  été  imposé  en  qualité  (Titf- 
ncier  de  santé,  pour  l'année  1851  ;  —  Aru  1«.  Le 
pourvoi  de  notre  ministre  des  finances  contre  Tn- 
rêté  susvisé  da  conseil  de  préfectare  do  Tara  est 
rejeté. 

Du  6  janv.  1853.--Gons.  d'EUt  —  l^pp.,11. 
Lemarié. 


PATENTE.— Tabac  (mabchasd  ra).— Pipii. 

Un  débitant  de  tabac  qui  vend  enmime  fetn^ 
des  pipet  et  autres  objets  analog^i  n'eu  pi 
pour  cela  sujet  à  la  patente  de  corniMt^ant^  n 
ces  objets  ne  sont  que  l'accessoire  de  son  dâit 
de  tabac  1%). 

(Agnès.) 

NAPOLios,  etc.;— -Vu  la  requête  présentée  pirit 
dame  veuve  Agnès,  débitante  de  tabac,  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  dn 
contentieux,  le  15juill.  1852,  et  tendant  à  ce  qnll 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  do  3  nui 
1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cha- 
rente-Inférieure a  rejeté  sa  demande  en  déthirge 
des  droits  de  patente  auxquels  elle  a  été  imposée, 
pour  1851 ,  sur  te  rêle  de  la  ville  de  La  Rocheile, 
en  qualité  de  marchande  de  pipes;  —  Va  Tanèié 
attaqué  ;  —  Vu  les  avis  du  maire  et  des  ageDs  de 
l'administration  des  contributions  directes;— To 
les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  étédoonéede 
la  requête  susvisée,  lesdites  observations  enregis- 
trées comme  dessus,  le  7  sepu  1852,  et  tendant  k 
l'admission  de  la  requête,  par  le  motif  qae  les  pi- 
pes en  terre,  les  allumettes  chimiques  et  autres 
objets  de  peu  de  valeur  qai  peuvent  se  troufer 
dans  la  boutique  de  la  dame  veuve  Agnès,  doivent 
être  considères  comme  un  accessoire  de  son  débit 
de  tabac;— Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes 
au  dossier  ;  — Vu  la  loi  du  25  avr.  1844;  -Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  re- 
connu par  notre  ministre  des  finances  que  les  pipes 
et  autres  objets  qui  se  trouvaient,  en  1851,  dans  la 
boutique  de  la  dame  Agnès,  étaient  seolemeot  Pac- 
cessoiredu  débit  de  tabac,  et  ne  pouvaient  étreran- 
sidérés  comme  faisant  Tobjet  d'un  commerce  spé- 
cial ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
la  dame  Agnès  a  été  imposée  et  maiotenae,  pour 
1851,  à  la  patente  de  marchande  de  pipes  eo  détan; 
-Art.  l•^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  U 
Charente-Inférieure^  en  date  du  3  mai  1852,  est 
annulé;— Art.  2.  Il  est  accordée  la  dameAgn» 
décharge  des  droits  de  patente  auxquels  elle  «été 
imposée,  pour  1851,  en  qualité  de  marchande  de 
pipes,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  La  Rochelle. 

Du  5  janv.  1853.— Cons.  d'BtaU^iîapp.^  M' ^ 
Pons-RenneponU 


ire  arrêt  du  25  mai  1850  (aff.  TailUfer),Ueooi&l 
d'Eiat  a  décidé  qo'un  débitant  de  tabac  était  "J^^  * 
la  patenté  de  marchand  de  pipea,  lorsque  fon  coo- 
meree  de  pipea  était  aases  ioiportaot  pour  oe  pou- 
voir pas  être  cooiidéré  comme  un  simple  accessoire 
de  son  débit  de  tabac— La  Cour  de  Broxellu,  pir 
un  arrêt  do  8  mars  1813  (S.  14.2.191;  ColUct. 
HOMO.  4.2.268;,  a  jugé,  ce  qui  rentre  dani  l«  w'^J 
lion  ci-dessus,  que  les  débiians  de  tabac  aa  d9iTeB 
paa  être  réputéa  commerçana,  bien  qo*îl»  ▼•"**? 
dts  pipas  et  des  briqueu.  Décision  qai  «si  cooteiK* 
par  M.  Oitb«ri,Cod«  decmrn.mmolé.srui",^'^' 


laiê  et  Déeitkmê  âivtrm. 
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OOMMUNAUTË.— Rmitts  M  LA  tnaa.  — 

RB50If  CIÂTIOII  .»FAILLIT8.-^Pmn.kTBMB]!fT. 

Les  reprises  de  la  femme,  qui  renonce  à  la 
communauté,  s'exerceni-eUes  sur  les  biens  de 
cette  communauté  à  litre  de  créance  ou  à  titre 
de  propriété  ?— Décidé  que  les  reprUes  de  la 
femme  ne  s* exercent,  dans  ce  cas,qu^à  titre  de 

(<-2)  Cea  déciiioDi,  la  première  de  moina,  Tien* 
neit  formellemeot  eeoiredire  on  point  de  doctrine 
rieammeot  établi  par  la  Gonr  de  casMtîon,  noiam- 
neat  dant  ton  arrêt  do  5  février  dernier,  qui  a  jo- 
gé,  ao  contraire,  qne  lea  repriaea  de  ta  femme  aar  la 
cooaiQDBolé,aoit qu'elle  Taecepte,  aoit  qn'elley  re- 
noBce,»'aiercent  i  titre  de  j^roirrî^l^yet  non  à  titre  de 
erteiM,  et  que,  par  aoite,  la  femme  Tient  pour  le 
ramboaraement  de  aea  repriaea  anr  lea  valevra  mo- 
biliércadela  commonaoté,  par  voie  de  j»rtf (éeemcnl, 
c^eii-è-Kiiffe  aTOC  on  droii  de  préférmue  par  rapport 
iQx  créanciera  do  mari  et  de  ta  communauté,  et  non 
par  eoBlribttlion  avec  eox  (F.  cet  arrêt  a«iMrd«  i*** 
pari.,  pag«  145.  —  K  auaii,  quant  ao  principe  qoi 
loi  sert  de  baae,  etpoor  qoelqoea  aoirea  dea  appli* 
eaiioof  qu*il  a  reçues,  l'arrêt  de  la  Goor  de  caaaa* 
liao,  du  23  fêv.  1853,  et  la  note,  <Md«,  p*  575). 

Hltona-oooa  de  dire,  toetefoia«  que  la  doctrine  de 
eas  arrêts,  qoi  a  poor  elle  l'opinion  do  savant  magia- 
trat  qui  préaide  aojoord^hni  la  Coor  de  cassation  (F. 
M.  Tropleng,  en  son  Ceaimenl.  dis  wmêr.  de  merie- 
ftf»  iom.3,n.  1635  et  soit.)»  ^t  à  laquelle  nous  nooe 
tommea  rangés  ooosHnêmea,  a  causé  une  Téritable 
MBsaiion  parmi  les  jnriaconaoltes  et  sorioni  parmi 
i«i  praticiens,  et  parait  devoir  être  Pobjet  d'une  vive 
costroverae. 

Pour  l'état  de  la  question  enUe  lea  anteara,  anté- 
muremeai  à  Parrêt  de  la  Goor  de  cassation,  du  15 
liT.  1853,  neuf  nous  bornerons  ici  à  renvoyer  anx 
obterTsiions  doal  nous  avons  accompagné  cet  arrêt. 
loctit, 

H aia  depuis,  dea  eontradietenrs  déjà  nombreux  se 
loni  élevés  contre  le  système  du  droit  de  préférence 
leeordé  à  la  femme  par  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Apréa 
;>•  première  attaque  de  M,  Vielle ,  avocat  à  Dêlo, 
<u>u  on  écrit  publié  sons  le  titre  :  de  la  Natm-e 
•ohiUirê  ou  immobilière  des  reprises  enfre  épaum , 
Ml  veno  M*  Pool,  daoa  une  dissertation  èteodoe, 
iBsérée  dans  un  des  derniera  numéros  de  la  âeeue 
^i9««de  législ.  eidejwrisp.,  cabier  de  juin,  peg. 
^;  ^  enfin,  voulant  nous-mêmes,  selon  notre  cou* 
^^f  euvrir  dans  notre  Recueil  un  libre  accès  à 
^toa  lea  opinions,  nous  noua  empressons  de  donner 
P'iee  ei^près  à  des  observations  critiques  qui  noos 
joatcemmnniqoées  par  un  de  nos  bonorables  con* 
vérea  du  barreau  de  Paris ,  H*  Fouet  de  Gonflans , 
Miear  de  VEsprUde  laJurUp.  du  Cod.  e<e.,  que 
I^OBi  avons  eu  souvent  occasion  de  citer  dana  noi 
v«Jiexd'annoiaUon. 

^joetons  pourtant,  que  si  la  doctrine  dont  il  s'agit 
*  (roQTé  des  adversaires,  surtoutdepois  qo'elle s'est 
lormulée  dans  la  jnriaprudence,  elle  a  trouvé  aussi 
^«•défenseurs,  Nous  citerons  à  cet  égard  un  écril 
^rt  remarquable  de  M .Mennesson,  docteur  en  droit 
•Uvoeei  à  Laon,  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre 
?^'*^  tnr  t$$  réeowtpenseSf  sous  le  régiwM  de  la 
^"(«aeiiM  tégete»  Daus  cette  intéressante  mono- 
Mpbie,  M.  Mennesson  traite  la  queatien  qui  nous 
Jj^^J^ol*  manière  la  pins  eomplète  et  la  plus  ap- 
prmcndie,  et  remontaAt  aai  prwcipii  «dnii  daai 

UlL^a-  FAITB. 


créance,  et  quê,  dê$  tors,  ta  femme  ne  vient  à 
la  distribution  des  deniers  qu'en  concurrence 
et  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers 
du  mon.  (God.  Nap.,  1470. 1471.)  {i) 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  à  V égard  de  la  fem^» 
me  d^un  commerçaiM  en  état  de  faillite.  (God. 
comm.,560.)(2) 


le  dernier  état  de  notre  droit  ancien  (depuis  le  xrii* 
siècle),  il  démontre  parfaitementaelon  nous  (F.  pag* 
ièOet  s.,  159  et  s.)  qu'alors,  nombre  d'auteurs  dea 
plua  recommandabiea  regardaient  comme  une  règle 
certaine,  que  la  femme  qui  avait  dea  reprises  ou 
iodemnitéaà  exercer  dana  la  commonantè,  y  venait 
(bien  entendo,  après  qu'elle  avait  fait  inventaire)  à 
litre  de  propriétaire  et  non  de  erdoneiére,  par  voie 
de  prdMaaasenl,  c'eat-A-dire  avec  ub  droit  jalsta/erf, 
comme  diaaient  les  anciens  juriscensultes,  qui  lui 
donnait  un  droit  de  préférenee^  comme  on  dit  aa« 
joord'hui  (et  non  pas  un  prioilége),  sur  les  aotrea 
créanciers  de  la  communauté  ou  du  mari,  et  anr  ce 
point.  M,  Menueason  cite  Brodeau  snr  LouBt,  lettro 
P,  n.  13;  Lebrun,  de  le  CommwaeMld,  liv.  2,  chap. 
3,  sect.  1,  n.  10  et  13;  Dopteasis,conault«  10,  pag* 
666,  etc.,  et  Poibier  lui-même ,  Smeeêss*f  cbap.  5, 
an.  3,  S  1  qni,  s'il  n'approuve  entièrement  cette  doe» 
irine  ,  en  constate  du  moins  l'existence  (doctrine 
qu'adopte,  d^ailleurs,  M.  le  professeur  Bugnet,  dane 
aon  édition  nouvelle  de  Pothier,  loe*  e<l.,  t.  8,  pag. 
201,  et  qu'il  regarde  comme  évidemment  reproduite 
dans  l^art,  1471  du  God.  Nap.). 

Quant  à  noos ,  lecture  faite  de  ces  divers  écrits, 
nous  avouerons  que  nous  n'avons  pas  trouvé  dans 
ceux  qui  combattent  la  doctrine  éublie  par  la  Goor 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  15  février,  des  ralaona 
aofBaantei  peur  revenir  anr  l'opinion  que  nous  avone 
exprimée  en  rapportant  cet  arrêt,  doctrine  qui  repoeo 
sur  ce  principe  généralement  admis  par  les  autenrt 
modernes,  et  par  M.  Pont  lui-même,  dans  son  Treitê 
du  coulr.  de  mariage,  tom.  1,  n.  335,  à  savoir,  quo 
la  femmequi  vient  exercer  aea  repriaea  ou  indenmitèe 
par  voie  de  préiàoememi  snr  les  valoura  mobilièree 
de  la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1471,  God* 
Nap.,  y' vient  à  titre  de  propriétMre  et  non  à  titro 
de  erdesaeMre.  Il  est  vrai  que  M.  Pont,  dans  aa  diiaev- 
ution  précitée,  nous  rèMud  qne  ee  princîpe,  Q  ■• 
faut  l'appliquer  que  de  le  femme  au  mari,  et  nulle- 
ment à  l'égard  des  créanciers  de  eehû-ci  on  de  la 
communauté..*  Or  c'est  là,  nons  l'avonerone,  •■• 
diaiinciion  dont  le  base  rationnelle  eu  Juridique  noni 
échappe  :  noos  ne  comprenons  pu  bien  qne  ce  qui 
serait  vrai  de  le  femme  au  mari,  que  le  droit  do 
propriété  qu'on  lui  reconnaît  dans  lee  biens  de  la 
communauté,  pour  s'y  remplir  de  see  reprises  o« 
indemnliéa,cesse  tout  à  coup  fia^*vla  des  tiere  et  ao 
transforme  en  un  simple  droit  de  erdenee...  Bt  il  no 
faudrait  pas  dire,  comme  le  tait  M.  Pont,  qu'on  Ton» 
tendait  ainsi  dans  l'ancien  droit,  car,  tout  au  contrai» 
re,  c'est  bien  via^«vie  des  tiers ,  dea  créanciers  do 
le  communauté,  que  les  auteurs  que  nous  evens  citée 
plus  bant  envisagent  le  question  et  la  résolvent  eo 
faveur  du  droit  de  la  femme.  ^  Ge  qni  nons  freppo» 
du  reste,  dans  la  diacnssion  de  M.  Pont,  c*est  que  la 
doctrine  consacrée  par  la  Gour  de  cassation  y  est 
combauue  bien  plutOi  par  des  eonsidèratione  de  fait, 
prises  des  habitudes  antérieures  do  nourtet,  de  la 
perturbation  qne  cette  doctrine  pourreit  Jeter  dans 
loê  liqnidatioBf  eoMoaioéoê,  dea  dangers  do  frande 


(Sjni.  Boibnd— C.  Hpllând.) 
Le  sieur  Roirahd  étant  tombé  en  faillite,  la 


£oU  êi  Béekhm  èiiowmi. 


qp^«IJ6  pfiai  oiïrir  ^  j^  cottasioo  des  époax  poar 
•lODoTerdéi  repriséf  dcî  la  femme,  eté.,eic.i  qtie  p^f 
des  argiimens  direcis,  auaqoaot  au  rîf  lei-  baiëi 
■léflMt-dB^eaUe  doctrioa,  qo«  M.  Troploog»  eomne 
la«  apcieot  aateors  citét  plus  haut,  fait  reposer  aur 
la  pâture  toute  particulière  dé  Pos^iôci^'tion  conjugale, 
obi  P""  excepiiop  aui  règles  ordinaires,  la  femme 

eai  associée  aux  ileites  que  «ar  son  Vfréoltcfii«nf  (C. 

ap.,  1485),  ei  oà,  par  coD4'éq<i#nt',  il  ne  peni  y  atoîr 

Î pur  elle  d^èmolùment,  qu^après  XtprUèvement  opéré 
0  «es  reprises  (t^  nos  obser?.  précitées,  ei  mieux 
M|f:orç  le  Commeoi.  de  M.  Troplong,  toc,  cit.),  -^ 
Ppur  une  question  (Je  ceKe  grafit)fi,  eo  {irésence  des 
i^^jdiiiôns  de  (^aiicied  druit  et  des  textes  notîvêanx 
qûè  oqus  offrënites  érL  1495  et  147f  du  C  Nap., 
il  nous  seml)le  que  ce  n^èsl  pM  par  des  considératîôné 
A/ifl  qV^on  doit  le  'dTecidér,  mats  leniempiît  par 
nne  inalTsè  rigoureuse  'de  1^  nature  de  \a  çommù- 
Baiii|.  <(es  droits  et  des  oblisations  qo^éllè  engendre 
pVvViaTemmeV'ti^ti  bien  \is-è-Tis  des'  tiéra  que 
^'^.ï-yiidu  mari...  Orj  sur  ce  poii^i,Qou8  attendons 
encorç  19*  raisons  pèremptôires  et  'décisives  qui 
dpiTeiil  renyerser  la  doctrine  de  II.  Trop'ong  ei  de 
rarrêl  qui  ?»  consacrée... 

NoiJa  ne  saurions,  on  le  comprend,  reprendre  ici, 
Hpe  à  une,  toûiei  les  objections  qiie  Pdn'fail  au  sja- 
téoie  de  la  Côiir  de  cassation  :  ce  serai)  t^dbjet  d^iin 
Ira Tf if  dont  retendue  dépasserait' trop  les  limites 
qV;dînàire']»"de  nos  annotations.  Nooi  nous  bornons 
dpoe,  quant  à  présent,  à  mettre  lés  piéëeè'du  débat 
anus  les  yeux  de  nos  lec  èurs  ,  nous  réâertant  de 
revemr  >.ur  la  question  I  mesure'  au*eUe  rf^èlucidefa 
nar  les  monumeos  de  la  jurisprudence.  —-Dans  ce 
Kl  a  l^rr|t  de  la  |CouV  de  Rennes  que  nous  re- 
M|^onp  ici,  et  qui  juge  là  question  en  sens  contraiV^ 
dSn^  Eour  'dê''ci8'aaiibo,  ntfus  en  Joignons  deux  'iJd- 
Vfé;  Tç  premîtt'aé  UCdnr  d*  Parls^f.  cî^a^rèsi 
Mg-  ^^}>  ie  second  dé  la  Côuf'd^Amieuï  (6\-à\irèf, 
^«  ^Ty  V  i'^9ii.) ,  qui  la' décident  dans  le  même 
Muaa  quy  la  Çouj  suprême  :'  lé'  tedeur  appréciera. 

jleaté  Qu'i  question  aecbnilairé  que  juge  Parfél 
gU%«us;«t'(lurs^çktdéii  présentée  dMi  dTreri 
{StmoaSi;  cëlird^'sàToit'si  le  droit  de  préféréfiféé 
^si  accorde  ^ï  [a  (emme,  da'rts  les  cas  ordinaires, 
Aiennûr  ilrôil  citil,  doit  encore  lui  être  atcôrd^ 
||ns'6  pas  de' faillite  de  son  mari  el  à  féneohtriê  des 
c/fançî^s  de  ïkué  failtiltf?  L^aflirmâtÎTe  ne  noué 
ft^'mëie  j>à8\Vat'«t^^^-^^«h^  doulij/  H  législateur 


ôrSftnairei,  la  tolintiôn  entre  lé't 
lwif}à  fraV^e'  ou'  la'  i1m\ktiiiod  ^s-l'-vis  déê 
réapciei^,  ëlil  ye'dt  des'|\re'utc^  (lus  poitiites 

|8yO,T[oO.  eomin.  j'iôt-^que  fit  rèiîimê  préteAd  ré- 
pren/ré^  en  naiu're\  lé  mubnier  qu'elle  dir  aVoir  ap- 
nàf lie,  la  ïoi  éxi^e  ^u*eTle  probte  Ndenftfd  de  te 
fii(iH|tier'''par  un  ihTenihlré  ou  lodl  aii(re  îrèic/  ail- 
K^nilôue,  ï  déf.idi'de  quoi  elle  déclére  tous  les  effèit 
înonj'ier|s,  tant  à' f  usage  du  m'arl  qu^à  ce  uî  de  la 
Çmme»  soùi  qu^l^ue  régiibe  qtae  soibât  martéif  léi 
épuuxV  accula  aîix  créanciers...  M^ts  ni  11^  afaif^ 
leurs,  nous' ne  Voyons, 'Aà' aiib'dné  ïnaniérc,  l*?nïbli- 
lioQ  dutéitsliteur  de  dlîhiiàWel?  et  qunl  que  oe  soit 


dame  Rolland,  mariée  tons  le  régime  de  h 
communaulé,  a  fait  prononcer  sa  séparaiioD 


les  ^roils  ou  reprises  légitîmaa  dûment  jaitlfiéci  di 
la  femme,  d^enricbir  en  un  mot,  If  ion  tfélrlmSBf,  \n 
eréaneUra  de  ta  Tafltitè...  IM  iè;  H  fêv^  iànt  éoodore 
que ,  dans  le  caa  de  faillite  do  mari,  comme  im 
tout  autre  cas,  la  femme  adroit  d'exercer  seirepriiei 
dûment  justifiées,  avec  le  droit  de  priférfce  ()Be 
lui  reconnaît  aujourd'hui  la  Coor  de  ca<8stion.  — 
L^arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  noos  ripportoB4 
ici ,  juge  le  contraire,  et  cette  thèse  a  étésouienve 
par  M,  Nicolln,  agréé  au  tribunal  de  commerMtft 
Dion,  dans  on  article  de  la  Itavwe  critiqué  dt  lêfUl 
et  de  /urir}».,  cabièr  de  joillef,  psg.  549;  miis,^rBl 
cet  écrit,  eomme  dans  Parrêt  delà  CourdèReann, 
c^est  toujours  par  des  considérai iohs  de  h\\\  oo  pir 
dés  raisonném^ns  s^aitaqiiani  à  la  doctrine eoD?acrée 
par  la  Cour  de  ràssa^ioè,  en  |.dr  droit  dtil,bienplai 
que  par  de^  arfrnmens  piïisésdins  la  loi  èomtnermle, 

3u*on  cherche  h  faire  admettre  une  exce:  tion  à  cède 
octrlne  pour  le  cas  de  faillite.  Tantqoesera  debodi 
fh  Jurisprudence  de  laCourdn  cassation  soriedrort 
de  prétécence  qu^elle  accorde  i  la  femme  sar  le* 
créancierii  du  niari  ou  de  Ta  eoromunauté,  dto»  Ici 
cks  ordièa:res,  nous  croyons  donc  que  cette  i«ris* 
prudence  detra  oéce^sairemeni  être  appliquée  m 
cas  de  faillite. 

'  Vènoàa-eè  mafnienant  à  la  dissertation  de  H. 
Pnuet  de  Coefiafts ,  qde  ndua  atons  anuéDcée  plm 
haui. — Voîci  en  quels'termes 'a'«ti prime  ce  juri^nn* 
HÙfie  :   '  '  L.-tf.  Danu. 

'  «  Un  premier  point  constant,  dit  M.  Puusl.  «M 
'  que  la  loi  n'a  point  «ccordé  de  prwilégê  sax  remoei 
sn'r  les  hfens  meubles  de  la  communaété.  Il  o>n>$i 
fait  aucune  mention  dana  le  Code,  et  les  priTiifgcs 
cbmnie  on'  le  sali,  sont  de  droit  tfrlt  étroit.  Qaaoïis 
dMi  dtpréftrentê  que  Pdn  préIMd  y  subt(iteer,ff 
n'en  trou  te  aucune  trace  dans  notre  droit  aoeiea.ct 
si  Ie4  aùteurè  du  Gode  avsietft  èntelida  le  créer,  oo 
ne  peoC  mettre  en  doute  qtfils  Paoraient  dècltrè 
d'une  raafiiércf  expresse. 

R  Si  ce  n*est  pas  oii  prÎTrlége,  a-ton  dit,  c'ait  as 
prétèvimmt  ^ue  loi  rènmiei  exercent  à'tîire  de  prt* 
pHéfairei,  d'bpréi  U  deoto  aaidr^  de  lents  ifeden- 
nffé^.  S^il  en  étitit  ainsi,  ce  droit  aurait  existé  de  (oet 
temps,  et  irn'a  cependant  jamais  été  recnoiîu.  lli< 
aa'contrdire,  été  eonatatfamredi  proschfpfer  tes  irrCi* 
rapportés  par  les  anciens  atftèdrs. 

ff  Faute  de  mention  spéciale,  c'est  daa*  la  rofli- 
btn'uifon  de  qoefqa«l«uns  dea' aAides  du  Code  Nf 
pulédn  que  l\>n  f  cul  trouT^c'  PétabHssemeot  da  ce 
droiî  de  préférence.  On  prétend  que,  d'après  Ih 
arr.  4470,  1471  ei'i4Y4  de  rè  Code,  là  frmtue,  es 
ètorf ahV  ««s  indemnités  *aàr  fe^  bi^hs  mêub  e»  de  to 
eUflidAi^aufé,  repi-eitd  sa  piro|^ire  chose,  et  qu'aile' 
ainai  le  >uf  ■'»  ra  sur  ces  bieal;  qu'atoMi,  £'êi(  ' 
titré  db  |?f^(é(7emenl  qu'elle  exercn  16  dlori;  qaece 
n'esrt  paa  (a  cauao  de^'t'éciioa,  mais  son  Kui  qoi*» 
touttiiué  la  caractère. Tel  esi  le  »y»iéme  deM.  1'^ 
long  ;  mais  M.  TropUng  i  ecoonatt  pourtant,  n'  16^^' 
que'l'aetron  en  iodvmnhé  dé  la  feinme  est  poremeat 
mobilière;  une  Celle-ci  n'e(»t  propriétaire  «{ued'oai 
lômme  d'ar^ui,èt  qtae  le*  yai<Ntfra  de  ta  eontmaBaD» 
ttèliH  aon<  attribuées qu't  tifredepëleiieniet  cootise 
mode  de  libération.  'lWéro{<i,  il' admet,  «a  sefea- 
dant,  non  sur  les  art.  1470  erl471  do  Code,  isi» 
inr  l'art.  14tA,  que  la  l^mufO  a' sar  lef^NmlseokM 


Lol$  et  DéeMom  diverHê.  (MtfHSSB 

de  biens;  pili,  ftp»rët  liquidation  de  la  eommu-  ]  naalé,  elle  a  déclaré  y  renoneer,  el  a  demandé 


d«U  eomipoBaalé  on  dj;ol{  de  préféranca  qai  loi  fait 
primçr  les  antriis  créanciers,  parce  que,  même  eo 
acceptant  la  copunonaoïé,  elle  n^eat  teoae  des  detiea 
qoe  josqu^à  eoncurrepce  de  soo  émolunieni,  ai  elle 
a  fait  Faire  on  bon  et  fidèle  iotentairé  ;  d^oô  on  a  tiré 
14  coDséqaence  que  la  feinme  datait  reprendre  loua 
lêiappofif'lraiiea  et  qaitiea.  M.  TTo^long  ajouté 
qoe  la  femme,  primant  eèa  créanéiera  par  aes  hypo- 
ikèqoa  légale  sor  lés  Immeoblea  propriaa  à  aoomari, 
doit,  i  ploa  forte  reiaon»  lea  primer  aur  le»  btena 
Dobilier»  d«  la  communapii,  qni  formeoi  le  gege 
ueita  de  ce  qni  lai  fsai  dd»  gace  d^t  le  prêlèvemeoi 
pmilégié  de  aea  «r^ncea  9'eat  aua^i  que  la  con,fté- 
ifiCMe  ;  qu*il  a'agîi  de  cbo^ea  qui  i|>nl  fai^  partie  de 
la  eoiom^^aaté  que  aou^  ii^  charge  du  droit  de  ceue 
feinii^e,  et  que  le.a  créanciers  aont  leDui  d^  cette  çbar-. 
g(,pttiaqo'ila  n^onten  les  biens  communs  pour  obligés 
qva  sous  la  condition  dont  ce<  biens  éiai,ent  grevés. 

c  cVst  à  ces  derniers  argamens  que  nous  deVons 
principalement  repondre;  car  peu  de  mota  suffiront 
i  Pégird  Aéi  preibiera.  Le  femme  q«i  exerce  sea 
iadeotnités  par  toi è  de  prélétement  avant  partage 
lurrargeot  èomptantei  aar  la  prîx.profenànide  ta 
Teaiedu  mobilier  dé  la  communabté,n^a  cariainement 
prit  te  Aréil  da  prendra  eèa  objets  aabîliara  an  oa- 
tare  i  titra  de  propriètnite.  Le  partage  seul  poqvani 
loi  ceoférar,  a«r  le»  biana  qui  auront  formé  sa  pari 
CMPoie  corpupon,  un,  d^oit  de  propriété.  Avant,  ce 
partage,  las  bia«ie .  cp^ppiq^s^  n^on\  d'autre  proprié- 
taire qoe  la  communauté,  quoique  diaaouta,  dqnt 
V^  t\  |a  p^anif  so^,v  d^iineta  4a  caiii  de  chacun 
dasipoDXt  et  qui  subaisia  toujours  comme  être  mq* 
ra|  jttsqq^i  sa  parfaite  liquidation^  de  m^^me  que  lé 
ToBi  touiias  les'  aocièvéa  connvea.  La  femme  n'est 
aoparaTant  propriéttfîte  que  da  mo6t^ni  de  ceâ  in- 
daiB^ités,  non  daa  biens  sur  iesqnela  elie  fait  valqir 
lii'efèaDces  et  qui  )on\  partie  4^ne  masse  indivise, 
ta  Cour  tmpériafa  de  Kirncy  a  Tai^  reiéarqoer;  atec 
rtisôB,  dans  on  arrêt  qo^ette'a'rendo  aiir  oneqèaa- 
ib»  analogiie,  la  14  fév.  1852  (aecnéil  da  Detili^., 
163S,  â*  part.,  pa«.  Si»),  que  Tart.  t47l  da  Co4e 
H  por^potbi  que  lafflummadoit  obtenir  ae^  indem- 
^  it\  ouwbleaQaaia  inu^eobicis  dp  la  communauté, 
mais  qu'elle  lea  exerce  sur  ieiîmeubiea,  poii  $ur  (e« 
imoeubies,  ce  qot  ne  lui  donna  i|u'nn  droit  de  pour*' 
laite  iur  ces  deux  sortes  de  bieni.  Le  but  de  l'action 
de  la  fémiii'e  n'est  donc  pas  de'lui  faire  attribuer  tes 
iBènblés  de  la  communauté  en  remplacement  de  ce 
^i  loi  est  dû,'  mais  de  la'Taire  payer  sui' le  prix  pro- 
veau  de  la  Tente  de  ces  menbles.  La  femme  n'agit 
doBc  en  cela  que  comme  créancfière,  et  non  comme 
Merçiot  sur  les  meubles  communs  un  droit  de  re- 
vendication et  de  propriété. 

«  H.  Tifoploiig  a  donc  aussi  parfaitement  raiaon 
•B  dissnt  que  Taciion  de'ta  rërome  en'  paiement  de 
«es  iôdemnliés  e^t  pbrémént  ufiobitiére,  et  qui»  le 
prèlèveuieAt  q'ne  lui  accorde  Tari.  1471  ne  Ini  donne 
droit  à  aucune  préférence  aiir  les  créanciers  de  ta 
communauté.  Oâ  a  bien  tainenkeni  insiaié  sur  ce  mot 
pfétèvtménljDOMt  en  tirer  tine  conséquence  contraire. 
Qu^est-ce,  en  effeii  q'u'iln  prélèvement  à  faire  atant 
la  partage  d'une  associstloo,  sinon  la  reprise  que 
chacun  dë$  asfociés  fait  de  sa  mise  ou  de  sa  eom<^ 
Dabdiie  et  des  stances  qu'il  a  faites  4  ta  société,  arant 
que  l'on  i^otibV^rbcéde^  à  \à  répartition  de  l'actif 
rasunt?  Cas'  aisociét  na  paàTant  réclamer  qn'an 


argent  le  montant  de  leurs  raprises,  ^t  non  qn  sf  fal* 
aant  délit  rer  en  nature  les  liions  mQobl,e^  on  iqime,ql)lM 
de  leur  aasoeiaiion.  Toutes  les  délies  de  la  sociéié  doi- 
vent ausai  être  préletées  ayant  que  Ton  puisse  prôcé^ 
der  au  partage;  car  lés  associés  n'ont  droit  qu'aux 
bénéBces  qui  les  ont  surpassées.  Est-ce  qu'il  en  peut 
être  auiremekit  àfégard  dn  jprélétement  des  indem- 
nités dues  aux  femtoea^  même  eo  aè  fendant  sur 
l'art.  1483  do  Oode?  Salon  nous,  fa  téxca  sent  de  cal 
article  snffivait  ponr  démônitar  qoq  nos  lègislateor» 
n'ont  point  antendo  élablir  an  CaTeor  daa  femmes  l« 
dçoit  de  préférence  qaa  l'on  taiit  an  faire  réanliar  ; 
c'est  ce  dont  il  est  (açila  4^  aa  convêipereù 

a  Et  d'abord,  cet  art,  1^4^  ae  (ail  ao«aa.a  mea- 
tion  de  ce  droit  d^  préfé^aoccqiH^paraanautaauiéy 
par  aon  éirangeté,  pa^  ton  oppo^^iiôn  aux  principas 
les  plus  ordinaires,  aurait  eu  un  si  grand.  beM>in  d'ê* 
tre  établi  en  termes  formels.  L'art^*  l^^v.  "  ?*'  P*^ 
même  relatif  çux  droite  de  la  femme  contre  lei  créan- 
cière de  la  coiDmunauté,'malanniqueménlkoy  droit» 
de  cen  créanciers  contra  la  femn>a  qnl  a  accepté'  la 
communaoté,  puisqu'il  ne  fbit  que  déclarer  qu'à  cette 
femme  n'est  tenue  des  dettei' communes  qutf /usqu'à 
concurranae  da  l'émolnmantqn'alia  a  obiand,  èr  elle 
a  rempli  la  formalité  praseriia;  al  qo'il  lN»biiga  a 
rendra  compta  aux  créanciaréf  noBreeolqdiateaa 
cet  émolomènt»  mais  de  tout  la.  conieno,  a»  l'intMlt 
taire.  Cette  obligation  imposée  4  (a  femma  da  r.ajpn 
porter  aux  créanciers  de  la  coopmamutiS  U  Mi»Jilé 
do  mobilier  intentori^,  sans  goe'  ceu^  fçmmv  poi^ct 
en  rien  retenir,  estn^cessfireffieiilexc^iyyq.pK  ^lle 
seule,  d'un  droit  4e  préférence  sur  ce  m^ili,çr,  ^  (a, 
lystéme  opposé  se  trouve  d[éa  lors  ^aijqo'çr  absiplq.' 
ment  da  base. 

«  Le  Code  ne  dit  non  plus  nulle  part  qt^e  les  fem- 
mes doitenl  reprendre  leurs  apports  francs'  eVquit  - 
tes  malgré  les  droits  des  créanciers  de  la  çomninoau* 
lé.  Autre  choaa  esl  que  Hè  femmes  ne  pnîsèebt'êtra' 
contraînies  aur  caax  de  laura  biens  pei'sonnels  doèl 
ailes  oni  recouTré  la  possession,  ou  qu^elles  aiêni  Mn 
droit  da  préférence  sar  la  mobilier  social.  La  loi  B*a 
paa  toulu  que  lea  Cemmaa  pussent  4tté  poursuitic» 
aar  leurs  bians, en  niioq  deada^ag d'une  asaociatîMk 
à  la  gérance  de  laquelle  elles  n'ont  pas  été  appelées 
i  participer,  sans  qae  ea  soit  un  motif  pour  leur 
attribuer  on  droit  de  préférence  sur  le  gage  eom- 
niîin  à  toua  les  créanciers,  quand  la  loi  n'en  a  pan 
dit  on  seul  mol.  Lea  femmes  priment  sur  lea  im.meis- 
blés  par  leur  bypoibéque  légale' toua  lea  créancière, 
de  leur  mari,  mais  ce  n'est  pas  lôujpora;  ce  n'eal^ 
que  d'après  le  rang  que  l'art.  2 t3£f.  attribue  4  leurat 
aiverses  créances,  et  elles  sont  primées  ^ans  cea 
dîiTérens  cas  par  lea  créancière  inacnU  étant  ^u^elfaa 
n'aient  îicqùisleur  bypotbéque.  El|èa  ne  le^  aera^enl^ 
jamais  aur  las  biens  meubles^  ti  eltea  primeraient 
toiis  les  créancière  de  leur  mari,'  quellèa  que  fqasant^ 
lés  datés  de  leurs  indemnités.  Il  en  pourrai^  résu^lar 
une  feule  de  fraudes  que  l'on  aurait  la  plua  gr^ndo' 
peine  à  réprimer.  La  loi  a  dôoc  été  bien  aaga  en 
n'accordant' 'point  ce  droit  de  préférenc<s  an^x  l^m- 
mes,  puisqu'on  aurait  si  facilement  pu  en  amiser. 

«  Si  Us  famines  doivent  se' faire  pajrar  dé  lonr» 
indemnitéa  sur  te  mobilier  de  la  eommoban(é  tYaiîi' 
de  passer  aux  immeublea,  c'eat  pour'qu^éiloa' no 
puissent  faire  expro)>riér  leur  mari  qn'à  la  dë|riii4rt| 
axlrémité,  ai  non  pour  lanr  proeorarsor  ea  moufior 
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à  inrélever,  sur  Tactif  moUUer  de  cette  com- 
munauté, le  montant  de  ses  reprises.  —  Cette 
S  rétention  a  été  combattue  par  les  créanciers 
e  la  faillite,  qui  ont  soutenu,  qu'en  principe 
de  droit  commun,  la  femme,  et  surtout  la 
femme  renonçante,  qui  avait  à  exercer  des  re- 
prises sur  la  communauté,  n^avait  aucun  pri- 
Tjlége  ou  droit  de  préférence  par  rapport  aux 
créanciers  de  son  mari  ou  de  la  communauté  ; 
qu'elle  n'était  elle-même  qu'une  créancière, 
ne  pouvant  réclamer  paiement  qu'en  concur- 
rence et  au  marc  le  franc  avec  les  autres 
créanciers,  et  qu'il  en  était  ainsi,  surtout  au 
cas  de  faillite  du  mari,  alors  qu'il  s'agissait  de 
se  Caire  payer  sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite, 
que  l'art.  560,  God.  comm.,  déclarait  acquis 
aux  créanciers  de  la  faillite. 

3  féT.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Save- 
nav^qui  décide  que  la  femme  commune,  même 
la  femme  renonçante,  a,  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  reprises,  et  par  suite  du  droit  de 
vr^i^vtffiKnl  que  lui  accorde  l'art.  1471,  God. 
mp.,  un  privilése  ou  droit  de  préférence  op- 
posable aux  créanciers,  et  que  ce  droit,  elle 
doit  Texercer  an  cas  de  faillite,  aucune  dispo- 
sition du  Gode  de  commerce  ne  faisant  excep- 
tion pour  ce  cas  aux  règles  du  droit  commun. 

Appel  par  les  syndics  de  la  faillite.— Voici  en 
•obsiance  quels  ont  été  les  moyens  des  appe- 
Ians,teis  que  nous  les  trouvons  analysés  dans 
le  journal  /e  DnÀl^  du  9  sept.  1853.  —  M'  Bi- 
dard,  avocat  du  syndic  de  la  faillite  Rolland, 
appelanl,établit  qu'il  est  bien  vrai  que  la  femme 
commune,  lorsqu'elle  exerce  ses  reprises  à  ti- 
tre de  prélèvement,  c'est-à-dire  a  titre  de 
première  0|>ération  de  partage,  agit  à  titre  de 
copropriétaire  de  la  communauté  et  non  à  titre 
de  créancière;  gue  cette  idée  moderne,  com- 
battue par  Pothier,mais  déjà  accréditée  de  son 
temps,  éuit  bien  l'idée  admise  par  l'art.  1471, 
God.  Nap.,  et  par  la  jurisprudence.  Mais  il 
soutient  quH  est  impossible  de  conclure  de 
là  à  un  privilège  de  la  femme  contre  les  créan- 
ders  de  la  communauté ,  puisque  la  femme 


an  gage  tacite  duquel  rèsulurail  i  leur  profil  un 
droit  de  préféreoee.  Lee  femmes  n^ool  le  mobilier  de 
la  commonauié  eo  gage  que  parce  qoe  lea  bioDs  d^an 
débiieor  aoDi  legagecommoDde  loua  aea  créaoelerf , 
naia  les  caoïes  légiiimes  de  préfèreDce  ne  soni,'  aoi 
lermea  de  Part.  S094  do  Code,  que  lea  prit iléges 
et  hypothéquée.  A  défaut  d*ooe  hypothèque  que  la 
naivre  dea  meublea  leur  refuae,  il  faudrait  doee  que 
los  femmea  eaaaeut  aa  prif  ilége  aur  le  mobilier  de 
Il  eommonauié,  et  il  eat  reeooou  que  le  Code  oelenr 
ta  aceorde  aucun.  Le  droit  de  préférence  qoe  Ton 
turibuerait  aux  femmea  aérait  donc  en  dehors  de  la 
loi,  et  lui  serait  conséquemmani  contraire. 

«  Les  indemnités  dnea  à  la  femme  n'ont  formé 
one  charge  de  la  commuoaulé  qu'à  Pinatar  de  toutea 
lea  aotrea  dettes  de  cette  aaaociation,  aana  qn^aocon 
droit  pariiculier  soit  inhéreot  à  ces  indemnités,  et 
lea  liera  ont  obtenu  sur  le  mobilier  commun  dea 
droiu  égaux  à  ceux  de  la  femme.  lia  ne  seul  point 
•oomif  à  la  coodilion  d'être  primés  par  elle,  ce  qui  * 


commune  devient,  par  le  fait  de  son  accepte; 
tiou,  obligée  envers  eux,  et  qu'on  ne  conçoit 

fias  un  privilège  du  débiteur  à  son  créancier.- 
I  ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  prétexte  pour  re- 
connaître un  pareil  privilège  à  la  femme  re- 
nonçante, désorjuais  étrangère  à  la  commii- 
nauté  et  ne  pouvant  avoir  d'autre  droit  que 
celui  de  créancière  (art.  1493,  God.  Nap.,  et 
560,  God.  comm.);  que  l'arL  1471  et  le  droit 
de  prélèvement  qu'il  consacre,  et  dont  on  Teut 
faire  sortir  un  privilège,  écbappent  à  ceue 
femme  renonçante,  qui  n'a  rien  à  préle?er, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  à  partager.— L'appelant 
insiste  surtout  sur  ce  pioint,  que  Tidée  de  M. 
Troplong ,  de  faire  du  mari  un  simple  déposi- 
taire des  sonunes  versées  dans  la  communaoté 
du  chef  de  la  femme,  n'était  rien  moins  qoe 
la  négation  brutale  du  droit  de  la  commoDauté 
sur  ces  choses;  droit  qui,  sur  les  choses  fon- 
gibles ,  est  évidemment  un  quasi-usufiruit,  et 
qui  rend  le  mari  propriétaire  à  charge  de 
rendre  ton(umdem;  que  cette  nouvelle  théorie 
du  mari,  simple  dépositaire,  pouvait  en  loéme 
temps  ruiner  la  femme  en  laissant  la  chose  à 
ses  risques  et  péri|s,  et  était  nécessaireinent 
un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  tiers  qui 
avaientcontracté  avec  le  mari.  Il  tennioeeQ 
invoquant,  à  Tappui  de  cette  thèse,  la  réiuta- 
tion  de  l'opinion  de  M.  Troplong,  par  Marcadé, 
tom.  5,  pag.  4a0  et  615,  ainsi  qoe  l'opiolonde 
MM.  Rodière  et  Pont,  du  Conirol  demariagi, 
t.1,  n*834. 

M*  Grivard,  pour  l'intimée,  s'est  borné  à 
abriter  le  jugement  du  3  fév.  1853  derrière  la 
doctrine  de  M.  Troplong  et  l'arrêt  de  la  (M 
de  cassation  du  15  fév.  1853. 

ARR^T 

LA  GOUR  i  —  Gonsidérant  qu'après  la  lail- 
lite  de  son  mari,  la  dame  Rouand  a  obtenu 
sa  séparation  de  biens  d'avec  lui  et  a  ensuite 
usé  de  son  droit  de  renoncer  à  la  communauté 
légale,  sous  le  régime  de  laquelle  elle  s*éuit 
mariée  ;  —  Gonsidérant  que  l'art.  149Î,  Cod. 
Nap.,  enlève  à  la  femme,  qui  renonce,  toute 


ne  risotterait  ni  de  la  loi  ni  de  leors  ceaTsniiosi. 
Bn  ces  d'insoflisanee  des  velours  mobiliérei ,  j^ 
femme  doit  donc,  comme  eoz,  eopporier  ul  p<^  " 
la  perte  à  éprouver. 

c  Si  cela  doit  paraître  évident  quant  aoz  rtoo** 
qui  ont  accepté  la  communauté,  ce  i'esl  bien  diTai- 
lage  à  Pégard  des  femmea  renonçantes,  qui  cal  pe^f 
toute  espèce  de  droit  sur  les  hiens  de  la  comnaaiote. 
L^ari.  4483  ne  pourrait  même  être  appliqoéà  csi 
femmes,  car  elles  n^ont  pas  eo  d'émolument  i  r**** 
voir;  elles  n^onl  pas  été  tenues  de  faire  faire  iarea- 
uire,  ei  elles  ne  sont  pas  comptables  de  aea  cse* 
tenu.  Rien  ne  lee  sort  donc,  quant  eux  biaos  o^ 
blee,  de  la  condition  dea  créancière  erdieairei,  ^^ 
qoela  il  n'y  aurait  aucoBe  raison  de  les  distiasser. 

«  Eapéroaa  donc  qoe  Poaage  oniversci  (\ui  «  «* 
pratiqné  dans  tous  ces  cas  depnis  que  le  Code  exiM 
et  bien  avant  lui,  sera  consacré  par  les  déciaioB' 
intervenir.  Fodbt  db  CoarLAflft    , 
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espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  commonan- 
té,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  eutré  de 
son  chef;  qu^elle  ne  relire  que  les  linges  et 
bardes  à  soo  usage;  que  la  renonciation  em- 
porie  pour  elle  perte,  abdication  de  son  droit 
a  la  copropriété  des  bieus  communs,  dont  la 
propriété  entière  passe  immédiatement  au  ma- 
ri, en  sorte  que,  lorsqu'en  yertu  des  art.  1495 
Cl  1495  elle  vient  exercer  son  action  en  re- 
prises, elle  n'agit  pas  en  qualité  de  propriéui- 
re,  mais  seulement  comme  créancière,  non  pas 
d'une  communauté  qui  n^existe  plus,  mais  du 
mari  devenu  propriétaire  unique  de  tout  Ta- 
voir  de  cette  communauté  {—Considérant  que 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit  el  ne  peuvent 
résulter  (pie  de  rattribution  expresse  ou  tacite 
d[uQ  droit  de  préférence  $  qu'à  titre  de  créan- 
cière de  son  mari,  la  femme  qui  a  renoncé  n'a 
pas  plus  de  droit  que  les  autres  créanciers,  et 
doit  subir  le  sort  commun  ;  que  si  l'art.  21*21 
lui  confère  une  hypothèque  légale,  indépen- 
dante de  toute  inscription  sur  les  immeubles, 
aucun  texte  ne  lui  accorde  sur  les  meubles  un 
droit  de  privilège  ou  de  préférence  i  que  l'art. 
2102,  quiénumèrecesnriviléffessur  les  meu- 
bles, ne  mentionne  point  celui  de  la  femme 
pour  ses  reprises;  que  ce  privilège  était  ce- 
pendant assez  Important  pour  n'être  pas  omis, 
si  les  rédaaeurs  du  Ck)de  avaient  eu  la  pensée 
de  l'établir;  que  leur  silence,  qui  n'a  pas  été 
Teffet  d'un  oubli,  démontre  qu'ils  n'ont  pas 
Toulu  favoriser  la  créance  de  la  femme  au 
préjudice  des  autres;  —  Considérant  que  vai- 
nement on  s'efforce  de  confondre  le  cas  d'ac- 
cepution  avec  celui  de  renonciation  ;  que  le 
législateur  a  établi  lui-même  une  distinction 
profonde  entre  ces  deux  situations,  en  réglant 
leurs  effets  par  des  dispositions  spéciales  pla- 
cées dans  des  sections  séparées  et  distinctes; 
qae  les  art.  1470  et  1471,  qui  se  trouvent  sous 
la  rubrique  du  partagede  la  communauté  après 
j*acceptation,  sont  évidemment  inapplicables 
»  la  femme  qui  renonce;  qu'elle  cesse  d'être 
un  associé  appelé  avec  certains  avantages  au 
PSTlage  des  biens  communs  ;  qu'il  n'y  a  plus 
ni  partage  ni  prélèvement  à  opérer;  qu'il  ne 
reste  qu'une  simple  créance  dont  le  recouvre- 
inent  est  soumis  aux  règles  ordinaires  ; — Con- 
sidérant que»  si  la  fenmie  qui  accepte  j>eut 
être  regardée  comme  une  créancière  saisie  de 
^^  8^e,  qui  se  paie  avant  tous  les  autres,  par 
nne  sorte  de  droit  de  rétention,  ce  droit  d'ap- 
propriation de  biens  en  nature  ne  saurait 
exister  au  profit  de  celle  qui  a  renoncé,  car  il 
est  impossible  de  supposer  qu'elle  détient  les 
valeurs  de  la  communauté,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  mari  lui-même  en  est 
dessaisi  par  la  déclaration  de  faillite;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  inexact  de  prétendre  quec'est 
^  titre  dedêp^t  que  ie  nnri  reçoit  le  prix  des 
propres  de  sa  femme»  aliénés  pendant  le  mz^ 
fi^ge,  puisqu'il  n'est  pa^  tenu  de  le  garder 
Ponr  le  restituer,  obhgation  qui  ^caractérise 
essentiellement  le  contrat  de  dépAt;  que  le 
'i^^  est  libre  de  ne  pasftire  le  remploi»  sauf. 


à  défaut  de  remploi  pendant  le  mariage,  l'ac- 
tion en  récompense  (art.  1433);^Considérant 
que»  si  l'art.  1494  dispense  la  femme  qui  re- 
nonce, de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté,unt^  l'èsard  du  mari  qu'à  l'égard 
des  créanciers,  cette  disposition  ne  concerne 
que  les  intérêts  respectifs  des  époux,  et  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  créan- 
ciers ;-*Considérant  que  les  droits  de  rinti* 
mée,  femme  d'un  commerçant  failli,  ne  sont 
pas  régis  seulement  par  les  principes  du  droit 
commun  ;  qu'ils  le  sont  aussi  par  les  disposi- 
tions encore  plus  rigoureuses  du  Code  de 
commerce;  que  l'art.  560  de  ce  Code  déclare 
acquis  aux  eréancieri  tous  les  effets  mobiliers, 
tanlk  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  sa  femme; 
que  si  les  art.  557  et  $58  lui  permettent  de 
reprendre  ses  immeubles  en  nature,  on  ne 
voit  nulle  part  qu'il  lui  soit  accordé  un  privi* 
lèse  sur  l'avoir  mobilier  du  failli  pour  les  répé- 
titions de  ses  créances;  que  l'art.  561,  déro- 
geant à  l'art.  1494,  Cod.  Nap.,  dispose  que 
l'action  en  reprises,  accordée  par  les  art.  557 
et  558,  ne  sera  exercée  par  la  femme  du  failli 
qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  qui 
frappent  sur  les  immeubles  Qu'elle  a  le  droit 
de  reprendre  : — Par  ces  motiis,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité;— Dit  que 
l'intimée  viendra  à  contribution  au  marc  le 
franc,  avec  les  autres  créanciers,  dans  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  du  mobilier  de  la 
faillite. 

Du  17 Juin  1853.— Cour  imp.  de  Rennes.— 
2'  ch.— Fr^t.,  M.  Duncay.— F/.,  MM*  Bidard 
etGrivard. 

COMMUNAUTÉ.- Repeisbs  nx  là  feub.  — 

iNOBHNiTts.  —  Droit  nn  pRÉFÊnBircB.  — 

Créanciers. 

Le  droit  de  vrélèvement  qui  appartient  à  la 
femme  eur  les  oient  de  la  communauté  pour  le 
rembounement  de  set  reprisée,  ou  mime  des 
indemnités  qui  lui  sont  aueSy  telles  que  celles 
résultant  d^obligatUms  par  eUe  contractées 
solidairement  avec  son  mari,  s'exerce  à  titre 
de  propriété  et  non  à  titre  de  créance;  en  telle 
sorte  que  la  femme,  qui  a  accepté  la  commw 
nauté,  vient  sur  les  valeurs  de  cette  commii- 
nauté  pour  l'exercice  de  ces  reprises  ou  in- 
demnités,  par  droit  de  préférence,  et  non  en 
concurrence  avec  les  autres  créanciers  de  la 
communauté  ou  du  mari.  (G.  Nap.,  1471.)  (1) 
(Legay— C.  Hannier.) 

A  la  dissolution  delà  communauté  qui  avait 
existé  entre  la  dame  Hannier  et  son  mari,  il 
se  trouTait,  par  le  résultat  de  la  liquidation^ 
que  la  dame  Hannier.  qui  avait  accepté  la 
communauté,  était  dénitrice  envers  celle-d 
d'une  somme  de  117,4S1  fr.»  tandis  qne,  d'un 
autre  cêté,  la  communauté  lui  devait  une  souh 
me  de  119,780  f)r.,  k  titre  d'indemnités,  à  rai- 


(1)  F.  for  la  qofUiM  »  Parrll  qii  précède»  si  Isa 
abwrvalioti 


son  de  plusieurs  obtiigatîoiiB  que  la  dame  Haû- 
nler  avait  souscrites  solidairetnent  avec  son 
mari,  et  pour  lesquelles,  aui  termes  de  Fart. 
1431,  C.  NapM  elle  était  répuiée  ne  s'être  en- 
gagée que  comme  caution.— Dans  cet  état  de 
dioses  la  dame  Hannier  prétendait,  contre  les 
créanciers  de  la  communauté,  les  sieurs  Legay 
ti  autres,  qu'une  compensation  s'était  établie 
de  plein  droit  et  Qu'elle  ne  devait  ii  cette  com- 
munauté qu'un  excédant  de  1600  fr.  —  Mais 
les  créanciers  repoussaient  celte  compensa- 
lion  ,  comme  constituant  une  sorte  de  paie- 
ment par  privilège,  et  soutenaient  que  la  veuve 
Hannier  devait  concourir  avec  eux  au  marc 
le  franc. 

37  juin  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  le  système  des  créanciers 
«n  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  veuve  Han- 
nier ne  saurait  invoquer,  k  Pai^pui  de  la  com- 
pensation, la  disposition  de  Tari.  1470,  God. 
Nap.;— Que  cet  article  porte  sans  doute  que 
Gbac[ue  époux  prélèVesur  les  biens  ^  partager 
les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  com- 
munauté ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  ces 
5 rélèvemens  puissent  s^opérer  au  préjudice  des 
roits  des  créanciers  sur  des  valeurs  mobiliè- 
res, siir  lesauelles  la  loi  n'accorde  aucan  pri- 
vdég^  k  la  lemme,  qui,  par  conséquent,  doi- 
vent être  partagées  en  proportion  de  leurs 
créances,  les  indemnités  de  la  femme  ne  pou- 
vant être  assimilées  qu'k  une  créance  èhiro- 
graphaire.  »— Appel. 

ÂttÊT. 

LA  GOOR;— En  ce  qui  touche  le  grief  prin- 
cipal de  la  veuve  Hannier  et  Fouret,  es  noms, 
consistant  k  soutenir  que  le  tribunal  aurait  dû 
faire  çompQi^saiion  des  récompenses  dues  k  la 
veuve  Hannier,  a  raison  de  ses  eugagemens 
solidaires,  avec  les  indemnités  dues  par  elle  à 
la  communauté,  et  tout  au  moins  faire  pré- 
ïèv'emenl  par  privilège  et  préférence  sur  la 
massue  aciive  île  La  communauté,  du  montant 
de  riDd<?ruiiiié  due  à  la  veuve  k  raison  de  ses 
eojgagements  solld^i'irès  :— Qc^nsidérant  que  ce 
gnef^  tel  qu^ll  a  été  subsîdiaire^ent  formi|lé, 
est  tond^  tl  repose  sur  la  çaine  interprétation 
des  principes  de  la  matière  et  dçs  articles  c|u 
Code  Napoléon  y  relatifs  i— Qu'en  effet,  sou^ 
Tç  droh  œotumîer  el  diaprés  lès  doctrines  dqs 
jbriHconsulies  qui  o^l  Jnspirè  l^s  rédacteurs 
(fu  Code  en  ceile  partie^  la  lemme  commune 
et  accepùhte,  lors  deldifqiudation  delà  com- 
miiïi<iiiié,  se  yo^aU  ep  I^ce  des  créanciers  de 
cette  qonimun^uté,  ep  réalité  ipoins  comme 
une  simple  créancière  de  ses  reprises  et  in- 
demnités p  que  çonu^e  un  véritable  proprié- 
taire qui  relire  ba  diose  tranche  et  quitte,  dj^ 
jtà  ma&£e  âcûve^  ou  tout  au  moins  comme  line 


,    (i)  La  jariaprudence  paraît  pronoocéo  en   Mpf 
contraire,  i^,  en  dernier  lieu  un  arrêt  de  la  Coar  de 
cataation,  du  «Sjollr.  its9\  (Vol.  Î83Î.1.761— P. 
laS&U^lM),  ft  la  90^.^qui  TaccoKpagBe. 
(2)  C'est  00  pdint  aor  lequel  il  y  a  aaoord  oMni- 


LaU  H  mefêialù  divertèi. 


créancière  privilégiée  qui  s^âfpl^ropriait  fpio 
jure  et  par  distraction  de  la  cnose  qui  éuit 
son  gage,  et  dont  la  communauté  cessait  même 
d'être  dépositaire  par  TefTet  de  la  dissoluiioD, 
—  Considérant  que  c'est  sous  l'empire  de  ces 
idées  qu'a  été  rédigée  la  section  du  partage  de 
la  communauté,  après  TacceptatioD,  et  qoe, 
pour  s'en  convaincre,  il  suflTit  de  Combiner  les 
art.  1470,  1471  et  1483,  qui  font  partie  de 
cette  section  ; — Que  le  droit  de  prendre  et  de 
nrélever  avant  partage,  qui  réstilte  des  an 
1470  et  1471,  est,  pour  la  femme  commuDe 
et  acceptante,  tel,  que  la  femme  asit  sur  la 
masse  activek  titre  de  propriété;  que  la  somme 
représentant  ses  reprises  ei  indemnités  se  dé- 
tache de  la  masse  active,  et  que  la  veuve  se 
l'approprie  par  la  force  de  la  loî,  honobsiam 
toutes  oppositions  des  créanciers  de  la  commo- 
nauté  ;->Que  ce  qui  vient  mettre  en  évidenee 
ce  droit  de  délibation  et  de  distraction  au  pro- 
fit de  la  femme,  si  conforme  aux  anciens  prio- 
cipes,  c'est  le  texte  de  Part.  1483,  oui  suppose 
un  prélèvement  franc  et  quitte'  du  moutant 
des  reprises  et  indemnités,  puisque  cet  artide 
veut  que  la  femme  commune  ne  puisse  être 
tenue  de  contribuer  aux  dettes  que  jusqu'à 
conculfrence  de  son  émolument,  te  qui  re- 
pousse éner^quement,quoique  implicitement, 
le  système  de  la  femme  commune  venant  au 
marc  le  franc  avec  les  créanciers  ;--Considé- 
rant,  enfin, que  le  droit  exorbitant  de  la  femme 
commune  et  acceptante,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donne,  n^enest  pas  moins  consacré 
par  la  loi  positive,  et  justifié  par  la  position 
exceptionnelle  faite  k  la  femme  sons  le  régime 
de  la  communauté;  —  Par  ces  motills,  infir- 
me, etc. 

Ou  31  déc.  185«.  —  Cour  împ.  de  Paris.  - 
f  ch.—  Préi,,  M.  de  Vergés.  —  Conci,  M. 
Mongis,av.gén.— P/.,  MM,  Chéron  et  Rousse 

f  et  20  ENREGISTREMENT.  —  MiitaTOH 
Pli  DÉCÈS.  —  Privilège.  —  Succbssior  u- 

CàRTB. 

3**  Sépâratioii  m  PATKiaOllfIS.  —  SWXB- 
8I0N  VàCANTB* 

4r  ComniNAUTÉ.-^  Rbpeisk  di  u  fbiib* 
— RBifoifciATioif.— «PjtiLÈVBimrr. 

1"  L'aémniitralimdi  l'imregUtrefimi^'i 
pas  dé  pritfilége  iur  le  moàiUtr  é$  \a  nc^ 
fton,  pour  le  paument  dew  dr&Us  de  mMiati^ 
par  dévêt.  (Cod.  Nap.,  2098.)  (1)  , 

^  Le  droit  de  mutation  ett  dû,  méiM  9^ 
la  suceeseion  est  paeante,  par  swite  de  U  n- 
noneiation  des  héritiers  (9). 
,    3^  La  sépsÊreUiou  de  patrimaine/s  a  <t««  ^ 

Slein  ârmt  aueasde  sut  cession  i>aesmte»  (God- 
lap.,  878.)(d) 


me,  tant  en  jorisprodeoce  que  parmi  îes  iuleurj. ' 
Aolre  Tablé  généràU,  t«  IfuregMlreiweii/,  n.  1^3  et 
ànÎT. 

(5)  Ce  point  eit  âddii»,  du  reite,  eMne  ne  »>- 
faut  avtiUie  dilGealté»  ptir  MM.  Ttef^y  ^^ 


LôU  et  bénMùto  àitèriH. 


((Wf)-«M 


renôtëé  n  ta  comkufumléy  d  droit  d'éXéiréêt 
\e$  reprises  suv  le*  val€\ir$  mébitiêres  de  ia 
timmMàuié  à  titre  ëepréièvewentit  par  fri- 
[i)renc9  aux  autres  ci^eanei'ers  (C.  N^p.,  1470; 

i47i.)jri) 

(Foriy—C.  Vàndcoil  et  çonsoris.) 
Le  sieur  Thieirry  est  dét^édésahslâisàierd'hé: 
Htiers  bbiinns  pour  acciepfer  sa  âucccssiOD ,  et 
en  conâëqueuce,  il  a  été  nommé  un  curaiéor 
à  la  succession  vacante  ,  \e  àieur  Forzy.  Ge 
cuialeur  à  payé  les  droits  de  mutation;  s'éie- 
yaiit  à  àne  Somtkie  assez  importante,  et  plus 
tard^datis  Uiie  distribution  de  deniers  prbve- 
uaut  db  la  vente  du  molûtier  de  la  succession, 
il  s*est  présenté,  réclamant  poiir  ia  somme 
q[u*ilairail  aiuçi  avancée,  let)r{vilége  qu'aurait 
eu  l'aahndUtration  de  l^nregisirement.  Mais 
ce  privilège  lui  à  été  contesté  par  des  créan- 
ciers de  ia  ^uccessiop,  ie$  sieurs  Vaudeuil, 
d'Eblië  et  cdnsorts,  aux  droits  tie  là  d;ime 
veuve  Tiiiej^ry,  lesquels  ont  deftiandé  d'dtlt^urs 
ta  séparation  dû  pàtHmôiné  du  défunt  de  ce- 
lui des  héritiers,  soit  la  veuve  ou  tous  autres 
qui  ^burràlenl  se  préSéuteV  pour  recueillir  la 
Succesèidn  vacante  (du  liioins  est-ce  lÀ  ce  que 
nous  permet  de  conjecturer  ta  connaissance 
^ue  nous  donne  des  laits  la  Gazette  dei  trîbt^ 
itàttx  dû  2i  cet.  Itô3). 

Sur  ces  divers  points,  est  iniervenu  un  ju- 
gement ainsi  cbnçu  :  «  Attendu  que,  par  suite 
de  k  contribution  ouverte  au  greffe  dii  Tri- 
1)unàl  civil  de  Château-Thierry,  sur  la  somme 
de  8,284  fr.  50  c. ,  et  les  intérêts,  appartenant  à 
la  succession  vacante  du  sieur  Thierry,  et  sui- 
vant procès-vei  bal  dressé  par  ke  joge-coftimi^* 
saire,  le  6  fanvier  dernier,  contenant  lé  rèjgle- 
ment  provisoire  de  ladite  contribution,  le  sieiir 
Forzy,  curateur  à  ladile  succession^  vacante, 
a  élé  admis  à  la  contribution,  par  privilège, 
pour  la  somme  de  9,706  fr.  80  c.  représentant 
te  droit  dç  niutatloh  i  payer  au  dotnalùe  à 
cause  ^u  décès  dudît  sieur  Hiierryj  ;7- Uoéi 
$ur  ce  rèalemçjçit  provi^oirq,  les  ^içurs  vân- 
deuM,  d'Iîbéè  et  consorts  ont,  par  un  dirC;  dé- 
claré contester  ledit  règlement  jtrovisbu-e;  .e,n 
ce  qud^  par  TarL  12,  i"  partie.  Le  sifi^r  )P6i;zy> 
en  sa  qualité  .de  curaieur,  /i.été  colloque  par 
pnvilégei;  ^^  àtteiMluique^  &'ll  est  r£|Coiini^  eu 
princii  e  par  la  jurisprudence,  que  le  droit  die 
ttniàtidn  est  dâ-,  enlcor^  que  b  succession  soit 
vacante  par  suite  de  la  penoneiation  de  Thé- 
ritièr ,  cependant  les  privilèges  sont  tpéoialo* 
ment  énoncés  et  définis  par  ta  loi  ;  qu'ils  sont 
de  ttro^t  éitôit  e|  ne  peuvent  ^tre  étendus  pat 
analogie  ; —  Que  lW«  2098 ,  C^od.  Nap.,  aiH 
prévoit  les  exceptions  à  cette  rè^tè,  la  conur- 

polh..  tom.  3,  ■.  65!  ;  Bloodcao,  ds  U  Séparât.  iUi 
pa<Hm.^  pig.  805,  et  MM.Ajibry  ai  Raa  kur  Zacht- 
ritt,  lom.  4,  J  618,  n.  60.— M.  Blondevii  va  méiue 
iw^u'à  esseigBer  que  le  bénéfice  de  la  téparat-Qn 
de*  pMrimoiDei,  une  fois  acquta  de  plvÎA  droiu.eai 


itip  eneorëi  6ii  disposatat  ;qti)e  iè  'priviié|e>à 
raison  deë  droits  du  trésor  et  Tordre  dânfii  iet 
iiuël  il  s'eserce  sont  réglés pai*  les. lois  qui  lès 
concern eut  ^—Attendu  que  tesidroits  dd  triésor 
sur  les  èuccessioBS  soin  réglés  par  la  loi  dkl 
n  frim.  an  7;~^Que  les  art.  14,  IS,  28  et  aS 
dis  cette  loi  spéciale,  ont  pour  Objet  de  déteirr 
miner  les  valeurs  sur  lesquelles  le  drx>it'pro-' 
pbrtiouBH  est  assis;  ou  de  régler  le  mode,  dé 
paiement  de  ce  droit,  et  n'ont,  par  aucune  di&p 
position  eipresse,  réservé  au  profit  du  fiSc  uh 
droitde  préférence,  soit  par  privilège^  soit  par 
prélèvement,  pour  assurer  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  après  décès  ; — Attendu 
que  Part.  32  de  cette  loi  détermine  l'objet  sur 
lequel  l'action  de  la  ré^ie  poiurra  être  exercée 
pour  suivre  le  recouvrement  de  ses  droits^  of 
dispose  que  la  nation  aura  action  sur  le  re- 
venu des  biens  a  déclai'er  ;— Que  cette  dispo^ 
sition  est  limitative  et  ne  peut  constituer  uf 
un  privilège,  ni:  un  droit  d'action  sur  les  capi-^ 
taux  ;  r-r-  Attendu  que  la  contribution  esl  ciurv 
verte  sur  des  sommes  provenant  (hi  iprik  de 
ventes  mobilières  après  ie  décès  dudiU  steilr 
Thierry  i^Qu'en  l'absëncè  de  dispositions  «de 
lois  spéciales,  en  ce  qui  concerne  le^ptiviiéf^ 
de  ce  droit.  Il  conyient  de  délonpineri suivant 
les  règles  du  droit  commuit^  la  nptuée  do  li| 
créance  qu'e  renre^istrëéksnt  petit  a^oik*8mr  la 
succession  Thierry  ;~Attendu  que  l'art.  2001'^ 
God.  Nap.,  énonce  et  énumère  les  créances 
qui  seules  peuvent  Jouir  du  privilège,  et  quia 
m  créance  de  l'enregistrement  n'a  pas  sur  les 
meubles  le  caractère  de  l'une  de  ces  créances 
privilégiées;  >   . 

«  £n  ce  qui  touche  la  demaiide  en  ^épara-r 
tion  )de  patrimoine  foripée  parles  sieurs  Yaq*' 
deuii  et  consorts  :  -* Vu  l'art.  878/<;od.  Nap'^ 
-^Attendu que  les  djemandeurs sont  crêàn_ciers 
dé  la  succession  et  peuvent,  Si. ce  Liirc,  demati- 


'ollôqd' 
fa^îpmine  de  9  jOB  fr.  .80  c,  représeiiiâni  f^s 
l^rpil^  de  mutaiiop  au  profit f^e  l:i  rogié  dct'ehr 
r^gi^treinent  et  dep.  domaines  ;  eu  consc^uciji- 
ce,  ordonné  que  le  règlemëni  pzovisoîre  dà 
U  ;cp0triJ»Mti«n  ^^^jéformi  en  c«  ^ÇL— 
bit^ue  le  patrimoine  dessie^ors  Va^deuiV^ 
consoru  viic),  héritiers^  sera  séparé  du  patn^ 
moine  do  déllÉni.  •      . 

Appel  par  le  sieur  Folr2y,ounvteur  à  1^  suo 
cession  vacante:— ^evatot la l^^our,  lespîarttM 
ont  reproduit  tes  Moyens  mi'ottês  avaient  f^îl 
Vilofr  èh  fr^èièré  instance  -,  bâf s  ^f  his;  li^ 
in^iihés,ies  sieursTandènil  et  c6psotts,creÂiit- 
ciers  de  là  Shccëssioh  Tltierry  du  chef  de  ^ 


>«DitM^e,%BuidDiéffle  la  vaeaoce  delà  Micceaaiop  J  «rr^ii,  p.  ft26« 


viendrait  à  cesfer  par  la  aurvèntnco  d*bérideri  Mt 
cepiao!».  Mais  MM.  Aabry  et  Rav  aont  d^aa  «vii 
contraire  pour  eeue  bypoihéae. 

!(i)  V.  sur  celte  queakon,  let  arfèts  q«i  pcécè* 
dent,  et  lea  Abatevâtioai  jeiaiM  au  premiet  de  cfs 


S«MSM) 


L(Hê  €t  DéeMam  Hverêu. 


TeoTe>dont  ib  étaient,  eux,  eréa&cien,  et  qui 
aTait  des  reprises^  exercer  dans  cette  succes- 
sion, ont  opposé,  au  privilège  que  prétendait 
avoir  le  sieur  Forzy  pour  les  droits  de  muu- 
tion  dont  il  avait  faitravance,le  droit  de  pré- 
lèvement ou  de  préférenee  qu'ils  ont  soutenu 
appartenir  à  la  veuve  Thierry,  en  conformité 
de  Fart.  1471,  Cod.  Nap.,sur  les  valeurs  mo- 
bilières de  la  succession  de  son  mari,  pour  le 
remboursement  de  ses  reprises.— Les  sieurs 
Vandeuil  et  consorts  ont  combattu  ce  nouveau 
moyen,  en  soutenaut  qu'il  n'était  pas  fondé, 
surtout  au  cas  où  il  s'agissait  d'une  femme  qui 
avait  renoncé  à  la  communauté,  et  que  d'ail- 
leurs il  constituait,  dans  le  sens  de  1  art.  465, 
Cod.  proc,  une  denuinde  nouveUe  qui  n'était 
pas  recevable  en  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  5  —  Sur  le  privilège  ou  droit  de 
prélèvement  qui  appartiendrait  a  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  j 

Sur  la  séparation  des  patrimoines  :— Con« 
sidérant  qu'au  cas  de  succession  vacante,  la 
séparation  de  patrimoines  s'opérant  de  plein 
droit,  il  était  superflu  de  la  prononcer,  mais 
que  cette  disposition  du  jugement  ne  fait  pas 
grief  k  l'appelant; 

Sur  le  droit  de  prélèvement  que  les  intimés, 
à  tout  événement,  réclament  en  appel  sur  les 
valeurs  mobilières  actuellement  en  distribu- 
lion,  comme  béritiers  delà  femme  commune 
en  biens  :  —  Considérant  que  ce  n'est  pas  là 
une  action  nouvelle;— Que  c'est  simplement 
un  moyen  nouveau  h  l'aide  duquel  les  con« 
sorts  Vandeuil  ne  concluent,  en  déûnitive, 
qu'à  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment;!—Qu'ils  n'attribuent  pas  dès  lors  à  ce 

(1-2)  Ces  MloiioBt ,  bien  qo'elUi  trouvent  du 
précédtBf  aDalogaai  dana  la  Joriaprudenee,  do  aooi 
paa  aaaa  difBepUé.  La  preacrIpiioD  decinqaBa  établie 
par  l'art.  189,  Cod.  eonim«,  en  maiiére  de  lettrée  de 
cbange  et  de  billeia  à  ordre,  et  l'exception  qui  y  eat 
faite poor  le  eaa  de  nwmmûUimnee  de  ladeiUpmr  œu 
eipmté^  ont  donné  lieo,  en  effet,  aux  interpréutiona 
lea  pina  diveraea. 

Un  premier  point qn'll  importe  de  rappeler  ici, 
parce  qu'il  domine  tonte  eette  matière,  c'eatqa^en 
principe,  la  preieripiion  de  cinq  sna  dont  il  a'agit, 
repose  aor  noe  présomption  de  paiement,  et  que 
«eue  préaompiion  étant  Ug^U^  il  a'eoanit  qu'elle  ne 
pont  être  détroiie  par  dea  préaompiiona  contrairea. 
Ce  principe,  eonaacré  d'aillenra  par  de  nombreux 
arrêu  (F.  notre  TukU  géUralê^  y  leUretU  changé, 
5  15,  et  en  dernier  lieo,  lea  arréu  de  la  Cour  de 
caïaaiiondeg  18  déc.  iStfOet  18  fé? .  1851,  Vol.  1851. 
1.655  et  104},nona  Pavona  examioé  dana  dea  obaer- 
vationa  aaaes  étendoea  dont  noua  avona  aecompasné, 
dana  notre  Collêci.  noue.  (Vol.  9.3.170),  nn  arrêt 
de  la  Gonr  de  Grenoble  dn  13  déc.  1828,  et  lé,  nens 
croyona  avoir  éubli  ao'en  celte  matière  il  faut  ae 
garder  de  conroodre  lea  indicée  on  préaomptioBa, 
même  cellearéanitantd'actea  écrite,  tendant  i  établir 
que  la  detto  aobaiate  encore,  on  n^n  poi  M  poytfa, 
•t  la  reemMùêmpe  plus  ou  noina  femelle  de  la 


prélèvement  des  effets  plus  étendus  qne  eeox 
admis  par  le  jugement;  ^  Qu'aine  le  moyen 
est  recevable; 

Au  fond  : — Considérant  que  les  intimés  sont 
les  représentans  de  la  dame  Thierry  leur  tan* 
te,  ^ui,  à  titre  de  commune  en  biens,  avait  le 
droit  d'exercer  seS  reprises  à  titre  de  prélève- 
ment sur  les  valeurs  mobilières  provenant  de 
la  succession  de  son  mari;  —Que  l'action  en 
paiement  de  reprises  leur  appartient  donc,avec 
tous  les  privilèges  résultant  de  la  loi,  et,  dans 
l'espèce,  des  conventions  des  parties;  ce  qui 
assure,  en  tous  cas,  aux  consorts  Vandeuil  le 
droit  d'un  prélèvement  sur  le  mobilier  dont 
s'agit;— Dit  que  le  jugement  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  11  juin  1853.  —  Cour  imp.  d'Amiens.— 
2*  ch.— Pr^f .,  M.  Bazenery.— Concl.,  M.  Mer- 
ville,  av.  gén.— PJ.^  MM.  Malot  et  Girardin. 

V  LETTRE  DE  CHANGE.— PRESCniraoR. 

—  iHTEaRUPTlOIl. 

2°  TuTsua.—  PassGEipTioii.  ^P&onucnoN 

DE  PIÈCES. 

1"*  La  preicriptUm  de  eing  aiu,  relative  aux 
Ullresde  change  ou  billelt  à  ordre,  e$t  tnler- 
rompue  par  le  paiement  de$  intéréu  du  mon" 
tant  de  l'effet  de  la  part  du  débiteur  :  d  cet 
égard,  les  quillaneet  de$  intérêts  délivrées  au 
débiteur  peuvent  être  considérées  comme  des 
actes  séparés  de  reconnaissance  de  la  dette, 
dans  le  sens  de  Tari.  189,  Cod.  eomm.  (1). 

El  en  pareil  cas^  le  paiement  des  intérêts  et 
la  délivrance  des  quittances  peuvent  être  tenue 
pour  conslanSf  par  cela  seul  que  le  débiteur 
ayant  été  interpellé  sur  ces  faits  par  le  tribu- 
naïf  d  la  demande  d^  créancier^  a  refusé  de 
s'en  expliquer  ?— Rés.  impl.(2). 


dette ,  laquelle  aeole  peot  avoir  pour  elTet  d^inter» 
rompre  ou  de  faire  tomber  la  preacription  quinquen- 
nale ;  qu'en  d'autres  termea ,  PefTei  inierruptif  atui> 
bué  à  la  raeoniMriifaiiea  de  la  dette,  ne  Peat  paa  dn 
tout  aox  préaomptiona  de  non-poiasian^,  aana  qom 
l'on  arrive  à  ceueeapécede  contradiction  on  denon- 
aena,  que  la  préaomptioo  légale  de  nen*paieniont  anr 
laquelle  repoae  la  preacription  de  i'aru  189,  n'ait 
ploa  qu'une  préaomption  ordinaire,  entièrement  li- 
vrée à  l'appréciation  et  an  pOQVoiv  diaeréiinBneire 
dea  jugea. 

Souvent  aoaai  on  a  confendn  dana  lea  actea  écrite, 
émanée  dndébiteor  et  an  moyen  deaqnela  on  prétend 
ordinairement  repooaier  la  preacription  qninqnen« 
nale,  ceni  qui,  prouvant  par  eus-mdmea  que  la  dcUe 
n^a  paa  été  payée,  peuvent  être  conaidérés  comme 
noe  recoMMtftanca  impHcitê  de  la  dette,  emportant, 
aox  terinra  du  droit  commun,  fularruplton  de  la  prea- 
cription (Cod.  Nap.,  2248),  et  ceux  qui  auraient  pour 
objet  une  raeemnoiaionca  forauU»  deila  dette,  opéraot 
noeafto».  Cea  actea  ont  cependant,  quant  i  la  prea- 
cription quinquennale,  dea  effeie  tréa  difTérena.  Lee 
première,  qui  ne  août  que  aimplementtnlami^^  de 
la  preacripiton,  nrodoiaent  cet  elfet,  que  la  preacrip- 
tion quinqueonale  commeocéo  est  arrêtée  par  eux, 
pour  recommencer  jnaqu'à  raccompliaaement  do  cinq 
Bovvolles  OBttéea}  taadia  que  les  aeeevdSt  f»  cea* 


S*  larêfu'mltuteur  aytaU  Ofpoié  wm  preê-   eriplUm  aunùmd^am  fHipt{J#,  la  partie  ad- 


ûeoneQt  ntmmiion  de  la  delU,  ont  pour  «iïet  de  met- 
tre de  c6ié  la  preKriplion  quinquennale,  pour  y 
lubfiiiner  la  preacripiioo  de  trenle  ana* 

Or»  ce  que  Pon  ne  remarque  paa  aaaes,  c^eal  que 
cVat  de  cee  derniera  actes  excloaivement  que  a*oe- 
coperarl.  180,  Cod.  comm.,lorsqu*il  dit  que  c  loniea 
le  ions  relativea  aux  leitrea  de  change  et  billeta  à 
«rde  ae  preaerÎTeni  par  cinq  ana...  a'il  n'y  a  eu 
coodamuailoo,  ou  ai  la  detie  n'a  élé  reeoflMiiia  par 
aetêtéparé»  » 

Celle  dialinciion,  qni  eat  fondamenlale,  el  aana  la- 
quelle on  peut  être  faciiemeni  conduit  à  détourner 
l'art.  t89,  Cod.  eomm.,  de eon  f éritable  aena,  noua  la 
iroaTona  expliquée  aToe  la  pina  grande  clarté  dans 
na  rapport  de  M.  le  conaeillcr  M oreau,  à  l'oceaaiou 
é^on  arrêt  de  la  Cour  de  caaaatioD,  dn  9  août  1831, 
rapporté  dans  notre  Vol.  de  1851.1.iÂ7.  Dana  ce 
rapport,  que  noua  avona  recueilli,  paf  «  298,  2*  co« 
loaae,  le  aatant  magiatrat,  retraçant  Tliiaioriquo 
de  la  diapoaiiion  reatrictif  e  contenue  dana  Part. 
189,  Cod.  comm«,  montre  que  cet  arlicle  n'a  eu 
d'autre  but,  en  reprodaiaaDi  la  preacriptioo  quin- 
quennale de  l'ancien  art.  2,  tit.  5  de  Pordonnance 
de  1673,  que  de  mettre  un  terme  à  la  queation  alora 
fort  controf  eraêe  de  aoToir  ai,  au  caa  de  recoonaia- 
Moce  de  la  dette  anrTonne  pendant  le  coure  dea 
ciBi|  anaéea,  cette  reconnaiaaanee  aurait  pour  efTet 
dedéoaturer  le  litre  primitif  et  de  aoumettre  l'action 
en  paiement  à  la  nreaeriptîon  ordinaire  de  trente 
m,  ou,  an  eontraire,  de  proroger  aeolement  l'ac- 
tieo  pour  une  nooTello  dorée  de  cinq  ans.  Sur  cela, 
ea  reconnaissait  que  la  aolniion  de  la  question  dé- 
peadait  du  point  de  ssfoir  ai  les  perties  avaient  en 
•a  BM  PIpiention  do  faire  iioonKpii  i  la  dette  ;  maia 
oo  demandait  qne  Pon  fit  ceaaer  à  cet  égard  l'arbi- 
traire dea  tribunaux.  «  Cea  préliminairea  connus, 
dit  M.  le  conaeiller  Moroau,  ai  noua  recourona  aux 
procèa-Terbaux  dea  aéancea  dn  conaeil  d'Etat,  nous 
7  Tojoaa  que,  dana  la  aéance  du  24  îéi.  1807,  H. 
Biget  do  Préamenen  obaerfa  qoe,ai  la  somme  poilée 
daaa  la  lettre  de  change  a  été  stipulée  par  acte  sé- 
paré, il  l'ai I  opéré  une  noMltof»,  et  alor$  il  ne  panl 
pai  y  aeeir  prêêcripUtm  d$  cimq  mu  ;— Qoe  M.  Par- 
cbichanceUer  dit  que  le  principe  éuit  certain  et  qu'il 
^it  aolfiaamment  établi  par  le  droit  commun  ;  qu'an 
iarplnaeo  poaTail  Posprimor.— Nona  y  voyonaen» 
b,  cooUnnn  M*  Moroau,  que  Part.  190  du  projet 
(qai  forme  Part.  189  do  Code)  fut  adopté  otoc  la 
Fspeeition  d'exprimer  «ua  la  êltpmlaiiom,  par  «sia 
^pard,  de  la  êomoiê  parlée  a»  la  Utirê  de  aànn^a, 
•pire  «M  noeaido»  qwi  êwtpêckê  U  déHlmr  d'opposar 
^Faierqildafi  gndwgnannnls.  Ki,  en  conaéquenco, 
l'article  fut  rédigé  tel  qu'il  eat.  »^De  là  M.  le  con- 
aeiller Uorean  conclut  «  qu'il  n'eat  plua  pormia  aux 
iribaaaax  et  aux  Goura  de  rechercber  ouelle  a  pu 
jltre  Pioteniion  dea  partiea,  loraqne,  pdur  arrêter 
I^eiïet  de  la  preacription  de  cinq  ana,  le  débiteur  de 
J*  traite  a'eat  aoumia,  par  %m  aaêê  iéparé,  à  en  faire 
<•  paiement  à  une  époque  plua  éloignée,  et  que,  par 
cela  Mal  qne  la  dette  a  été  raconnaia  par  un  acte 
^P«ré,  la  loi  voit,  dans  cet  acte  séparé,  quels  qu'on 
■pîest  les  termes,  une  ? éritable  noenlion,  qui  subs- 
^tae  une  aouTolle  dette  à  la  dette  préexistante,  et 
<IM  cette  non? elle  dette  ne  peut  plus  être  soumise 
9»^  la  preacription  de  itente  ans*  » 

^  ^9  MU  coueinou,  à  notro  iow»qaoPart«  180,  | 


Cod.  comm.,  n'a  absolument  rien  chsngé  aux  régies 
dn  droit  commun  relatÎToa  à  VinttrrupHim  de  près* 
cripiion  par  la  reconnaissance  implicite  de  la  dette* 
réanltant  d'un  acte  émané  do  débiteur,  qui  prouve 
aeolement  que  la  dette  n'a  paa  été  payée,  et  qu'alors 
il  faut  décider,  sur  la  représentation  d'un  pareil 
acte,  que  la  prescription  de  cinq  bds  qui  avait  com- 
mencé à  coorir  a  MinUrrompuê  pour  ne  reprendre 
son  cours  qu'à  partir  de  la  date  de  ce  même  acte. 

C'est  en  ce  sens  qne  l'on  peut  citer,  parmi  les 
nombreux  arrêts  rendue  en  cette  matière  (F.  notre 
Tablé  générale,  ubi  $up,),  et  particulièrement  parmi 
ceux  de  la  Cour  de  caaaation ,  lea  arrêta  ei-aprés 
qui,  dana  dea  circonaiancea  diveraea,se  ropprochant 
ploa  on  moins  de  Pespêce  do  nouvel  arrêt  de  la 
Cour  d'j&geo  ooe  nous  rapportona  ici,  ont  appli<|ué 
le  principe  de  l'tnIamqaMoii  de  la  prescription  quin- 
quennale par  dea  actes  emportant  pins  ou  moins  ex- 
pressément une  rewtmaUioaeê  de  la  dette  :  tel  un 
arrêt  do  16déc.l828(S-V.  30.1.115;  Cofla«l.noaio. 
9.1.201),  jogesnt  que  dea  A-eompîê  payés  par  le 
débiteur  d'une  lettre  de  change  et  mentionnés  par 
le  porteur  au  dos  de  l'effet,  peuvent  eue  considérés 
comme  une  reconnaiaaanee  de  la  dette  ayant  pour 
efTet  d'interrompre  la  preacription  de  cinq  ani;  on 
autre  arrêt,  du  U  fév.  1826  (S-V.  26.1.310;  C.  n. 
8.1.280).  Jogeani  de  même  à  Pégard  de  lettrée 
miaaivea  du  tireur,  par  leaquellea  il  renonçait  à  op- 
poaar  la  déchéance  pour  défaut  de  protêt  en  temps 
utile;  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  dn  1*'  août 
1837  (Vol.  1857.1.999),  décidant  que  la  demande 
d'un  délai  pour  payer  est  également  une  roconnaia» 
sance  de  la  dette,  înterrnpiive  de  la  preacriptioo 
quinquennale;  arrêta  auxqnela  on  pont  joindre  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  dana  le  même  aena,  dn 
1*'  aoftt  1839  (Vol.  1839.2.492),  et  un  arrêt  de 
Grenoble,  do  6fêv.  18S0  (Vol.  1851.2.634),  jugeant 
qne  le  paiement  des  iiUérêli  de  PelTet  peot  aussi  être 
considéré  comme  une  reconnaiaaanee  de  la  dette, 
interruptive  de  la  preacription. 

Maia  la  queation  change  de  face  si  Pacte  que  l'on 
produit  contre  le  débneor  n'eat  pas  seulement  une 
reconoai>8anee  implicite  de  la  doue,  mais  en  ren- 
ferme une  rseonnodasonea  ê^prêue,  tellement  qu'on 
poisse  dire  qu'il  contienne  noeolio»,  qu'il  soit  nn  Mrs 
nomveam  remplaçant  leti're  primitif.  Alors,  età  quel- 
que époque  que  soit  intervenu  cet  acte,  pendant  le 
eonra  de  la  prescription  de  doq  ans,  oo  même  après 

200  lea  cinq  aoa  a'êtaieot  écou'éa,  le  créancier  pourra 
ire  an  débiteor  qu'une  prescription  nouvelle  s'est 
substituée  à  Pancienne,  et  qu'à  partir  de  cet  a«te  de 
racannedaaensi  de  la  dette  emportant  nooalioii,  ce 
n'eat  plua  la  preacription  de  cinq  ana  qui  a  couru, 
maia  la  preacription  ordhiaire  de  trente  ana  (art. 
2262,  Cod.  Rap.).  Tel  est  l'objet  unique  de  Part. 
189,  Cod.  comm.,  lorsqu'il  parle  dans  la  disposition 
finale  de  son  premier  paragraphe  de  rsaenaandssnnee 
de  la  dette,  parwla  iiparé. 

Dans  ce  sens,  oo  peut  citer  les  arrêta  snivans  de 
la  Cooi  de  cassation  :  d'abord,  deux  arrêta  des  28 
nov.  1831  et  Umars  1858  (Vol.  1832  1.96,  et  Vol. 
1838.1 .708),  jogeaut  an  principe  que,  pour  que  réels 
a^ord  dont  parle  Part.  189,  Cod.  comm., poisse  avoir 
PelTct  d'écarter  on  dioterrompre  la  prescription  dn 
cinq  ans  (poor  y  substituer  la  prescription  de  trenle 
•Mil  il  fant  qne  le  débitenr  ait  entendu  doner  par. 


Lùîi  et  OèeMmê  diveMà. 


verte  a  invoqué  àiv9rt  patU$  ^i  uurafmt  tti- 
terrompu  cette  prescription,  et  dont  la  preuve 
devrait  se  trouver  dans  les  papiers  de  famiile 
du  pupiUêy  le  tuteur  est  dans  l*obUgaiion  de 
produire  en  justice,  sur  Vinterpellalian  qui 
Imi  est  adressée  par  le  tribunal,  les  pièces  et 
papiers  dont  il  sfagit. 

(Cabrié— C.  héfil.  Barrlé.) 
Les  demoiselles  Laffitte,  mineures,  étaient 
|[)0uir8uivies  par  les  héritiers  Barrié,  en  paie- 
mentd'uneleltrede  change  bolariée  de  3,1 50r., 
portant  iniëréls,  souscrite  en  1846  par  leur 
aïeule,  et  garantie  par.  un  aval  de  leur  père, 
Tun  eU'auire  déeédésdepuis.— Sur  celle  pour- 
suite, le  sieur  Cabrié,  tuteur  des  mineurs  Laf- 
Ate,  provoque  uue  délibération  du  conseil  de 
famille  de  ses  pupilles,. qui  décide  ques  plus  de 
einq  ans  s*étant  écoulés  depuis  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  (en  1847),  le  tuteur  invo- 
quera le  bénéfice  de  la  prescription,  aux  ter- 
nes de  Tari.  189,  God.  comm.  Cette  eiception 
fîit  en  effet  présentée  par  le  tuteur  devant  le 
tribunal  de  commerce  d*Agen^  où  avaient  été 
assignée)»  les  mineures  Laffite.— Mais,  à  cette 
exception,  les  héritiers  Barrié  ont  opposé qpc, 
depuis  l'échéance  de  la  letire  de  change  et 
fusqu'à  l>nnée  desop  décès,  en  1852,  le  sieur 
(.affittepère  n'avait  cessé  de  payer  lesinléréis 
ift  cette  le^i:e  de  change;  que  c'était  là,  '4^ 
sa  part,  i^iae  reconnaissance  delà  dette,  iuler- 
fuptive  de  la  prescription;  que  les  quittances 
de  ces  intérêts  devaient  se  trouver  .dans,  les 
papiers  de  famille  des  mineures  Ladite,  et  en 
eonséquei|ce,  ils  ont  demandé  la  comparution 
du  sieur  Gabrié  devant  letribnnal,  poury  four* 


€eiactêanli(lr«  «duoeouau  créiiiiri«r;  an  aoire  «net, 
da  9  aoèi  1831  (Vol.  iN3l.l.907).  iuirefnt  pliM  for. 
rocllement  encore,  qu^un  titre  additionnel  (nnt  pro- 
rogation de  délai,  8t«c  promesse  do  p^yer  les  imé- 
tSis),  alors  qu'il  ne  fliii  ^u*u0  éi  néthnhuâ  avec  le 
tiue  primiiif,  D'empêché  pas  la  prescrtpi^dn  <fe  cinq 
aot  de  reprendre  son  cours,  et  ne  >>ob>iitiie  pas  à 
cette  prescription  ceUe  de  trente  ans;  enSn,  ma  arrêt 
phl«  récent,  da  5  atr.  18S3,  que  tioos  rapportons 
dans  ce  Cahier  ti^d,  I'«pari.,  pag.  649,  et  qui  juge 
qo^oBé  leUre  missive  écrîie  4  on  tiers,  dans  taqoeMe 
le  débiteur  de  lettres  de  ehango  manifeste  le  dé^ir  de 
M  libérer  envers  «on  créancier,  ne  peisi  être  eonsi- 
dérée  cemme  une  re^f^niia^iaMa  de  la  dette  pcr  «oie 
sipmréf  ayant  poor  effet  d'interrompre  la  presèrip- 
lioD  quinquennale  et  d'y  sobsiituer  la  prescription  de 
trente  ans. 

Ges  divers  points  entendaa,  •pprieioni  mainte- 
nant, à  la  laear  des  principes  que  iiou«  ventona  de 
rappeler,  le»  aolutions  da  l'arrêt  de  It  Cour  d'Afcn 
qne  neos  rappor>ona  ^i-dei^soe. 

D'abord,  l'arrêt  décide  que  des  paiemena  répétés 
dés  intéréta  de  l'effiBl  en  sou ffraneevpenTent  être  con- 
éiéréê  comme  ooe  raeomiafsfan^a  de  la  dette,  empor- 
lâniintertupiiàn  de  Ja  presciiptioD  de  cinq  ans,  en 
aorte  que  etn*)  ana  nea^étant  pea  écoaléa  sans  pour- 
anitea  depuis  le  dernier  de  cea  pdemeqs,  la  prêt* 
eriplion  quinqnennale  a  dd  être  écartée.  Sans  nul 
doute,  cela  est  bien  Jugé  en  drrii,  conrormémem  aux 
pfécédent  da  la  jnriaprudonce;  mai»  è  une  eenduion 


nirdesëipUmtiénàsÛir  l'bilsleiliibVe  ôësqmi- 
tagçes, 

18  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui,  avant  dire  droit,  ordonne  la  com- 
parution du  tuteur  ;  et  sur  ce,  noutelle  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  dédtle  que  le 
tuteur  n'a  aucun  renseignement  à  foûroir  et 
ne  comparaîtra  pas  devant  le  trittuàal. 

9  mai  i853,  jugement  par  défaut  qui,  iodui- 
sant  du  reftis  de  comparaître  Fait  par  le  ttileur, 
la  vérité  des  Tails  allégués  par  les,  hériiiers 
Barrié,  condaïune  les  mineurs  Laffilteau  paie- 
ment de  la  lettre. dp  chann^. 

Appel  de  la  part  du  tuteur,  tout  à  la  fois  da 
jugement  qui  avait  ordonné  sa  comparution 
personnelle,  et  du  jugement  par  défaut  qui 
avait  condamné  ses  pupilles  au  paiement  de  ii 
lettre  de  change.  —  On  a  dit  pour  TappebDi: 
L'art.  189,  God.  comm. ,  étàblissaut  la  prescriih 
tion  quint] uennale  en  matière  de  billeis  et  let- 
tres de  change,  contient  une  présorapiionjV 
ris  et  de  jure,  qui  ne  peut  être  détruite  que 
daris  les  cas  déttîHninés  par  cet  ariiele  loi- 
même,  c'est-à-di  ré  lorsqu'il  y  a  eu  condamni- 
tion,  lorsque  la  dette  a  été  reconnue  par  acU 
séparé^  ou  entîn  lorsque  le  prétendu  débiteur, 
en  étant  requi§,  i-efuse  d'ajQSrmer  sous  sor- 
Mient  qu'il  n'est  plus  if/edevabl^  tiors^ie  ces 
cas,  la  prescription  t'tabUe  par  l'art.  I8d  di>H 
produire  tous  ses  effets,  et  le  juge  ue  saunai 
en  détruire  la  puissaiice,  sous  le  <)réiexie  de 
présomptions  Urées  des  faits  oh  des  circofr; 
stances  de  la  eause.  Ce  principe  aété  consacré 
par  de  nombretix  arrêts,  ei  notamment  en 
dernier  lieu  par  un  arrêt  de  la  Goor  de  cassa- 

pourtan',  c'est  qu'en  fait,  ce»  paiemeDa  d'ii»»*réi 
aumlent  été  atouèsfàr  ledélrîiei'r  hu))h)o«éff  contra 
lui.  Or,  dat)i  rèsjiéce,  it  n'y  lirait  pai  d*>feo  éi 
dèliitfur,  qui  éiàit  déciFdé,  e»  pour  ^éuVer  eom»» 
sea  bér  tiers  le  paiement  des  intérêts  doot  â  i'«gii| 
oh  invoquait  Aesquttènrci  ^Ui  dèVâiekt,  dit^i-on, 
se  irouvt^r  dana  ^èi  pcptera  du  déruoi..*  ftt  **'  ^ 
refoa  de^  héritiers  de  te^  produire,  on  da  l'sitn- 
piquer,  on  a  tenu  ^ea  r,ui>tantea  pour  eifs  aoiff.  <> 
par  au  I  te  Tarrèt  décids  qu^eltef  eonatffoeni  une  r*- 
eomatstùnee  de  la  dette i^or  mef  iéjpeiri  tf^m  ^^^ 
de  l'an.  189,  Cod.  comm.,  et  qo'^n  conséquoceU 
p^éticrfptiofi  qomqoenrtaio' Jolt  eue  rejcfée..  M* 
nous  ctoyoïna  que  l'amt  «a  it^ap  tuf o.^D^iWd; •■ 
tfe  demande  ai  des  ^uitttAcei  d'IniérlIU.  éeHteip* 
le  eréancier,  sonibien  Paéfe  sipi^è^  twumèùmt» 
dont  a  f  onJu  parler  l'art.  189?...  C'est  oui  at  sos: 
oui,  ai  le  débiteur  les  aTait  produite!  lui-Bitoe,»^' 
ne  cooteate  pas  leur  nèriiè  ;  von,  'ai  'ell«f  ne  s^'  P" 
prodott(>a,  s'il  léa  métsonriMi -^Msisai  eltêf  oes<>"^ 
pas  pred\&î(ea;  si  (en'r  ei>8tcned  n>»t  psa  avoaée  w 
reconnue  pdr  le  débiteur,  èat-il  permis  tf'ep  ivpP^ 
ser  reiiatenee  d^apréa  do  simples  ptéaémpiioo)*  *"' 
(e  simple  refDi  du  débiteur  de  s'en  etpliq1le^?^«■l  , 
ne  le  pensons  pas.  Il  nous  semble  qâe  là.  c'asK^^''^ 
rer  reiiatenee  de  la  dette  d'après  de  aimpi'^P^^ 
•umptîona  contrairea  i  la  préiompdon  iê9ûU  q»  **' 
de  base  è  Tari.  180,  C.  comm.;  c'est  faire  e«<r>'<*| 
permet  pas  le  premier  des  prinetpes  qo«  ■•••  "•" 
rapt^tél  pltti  banu  L.-II.  Ds^i>'i" 


tùii  el  IMeMm>  êmettéi. 


tiondu  18  éëc.  18M  (Toi.  1851.1.655);  et  par 
un  arrêt  de  la  Govr  d'appel  de  Lyon  da  19déc. 
1851  (Vol.  1852.2.648).-^*,  les  héritiers  Bar- 
rit se  trouvent-ils  dans  les  cas  indiqués  par 
Tari.  189?  Nullement.  Ils  ne  rapportent  point 
de  condamnation  prononcée  en  leur  fateur, 
el  ils  ne  rapportent  pas  davantage  une  recon- 
noU$ance  de  la  dette  far  acte  M^ré,  car,  en 
admettant  la  vérité  des  paiemens  dUntéréis 
prétendus  faits  par  le  sieur  Laffitte  père,  et 
rexistence  de  quittances  constatant  ces  paie- 
mens, ce  ne  serait  pas  là  des  actes  séparés  de 
reconnaissance  de  la  dette  dans  le  sens  de 
Tart.  189,  Cod.  comm.  -^  Qu'entend-on,  en 
effet,  par  aeU  séparé  porunt  réconnaissance 
de  la  dette?  C'est  ^oul  aeU  écrit,  émané  des 
mainsidu  débitear  Inl-méme,  par  lequel  il  re- 
connaît la  dette.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  défini 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  dn  29  avr. 
1839  (S-Y.  39.2.492).  Or,  les  liérUters  Barrié 
ne  peuvent  produire  aucun  écrit  de  cette 
nature.  —  Mais,  au  surplus,  ces  quittances, 
ou  sont-elles?  En  ràppôrte-t-on  la  preuve? 
Les  héritiers  Barrié  en  sont  réduits  sur  ce 
point  à  invoquer  le  témoignage  do  tuteur  lui- 
même,  comme  si  le  tuteur  était  tenu  de  leur 
fournir  des  armes  contre  ses  pupilles.  Ils  vou- 
draient donc  combattre  des  présomptions  lé- 
gales par  des  présomptions  de  fait,  ce  qui  se- 
rait violer  manifestement  Tart.  189,  C.  comm. 
—  Que.  devait  donc  faire  le  premier  jiige  ? 
Accueillir  hie  ei  nuHe  l'exception  de  prescrip- 
tion, an  lieu  d'ordonner  la  comparution  dn 
tuteur.  G*esl  donc  k  tort  quMl  a  induit  de  son 
refus  de  coihparatire,  la  vérité  des  faits  ailé- 
fuës  par  les  héritiers  Barrié,  et  qu^il  Ta  con- 
aamufé  an  paiement  de  la  lettre  de  change.  Les 
deux  jugemens  dont  est  appel  doivent  donc 
être  réformés,et  la  demande  des  héritiers  Bar- 
rié repoussée  par  la  prescription. 

Pour  1^  héritiers  Barrié,  on  a  reproduit 
de?ant  la  Cour  les  mêmes  allégations  et  les 
mêmes  moyens  de  droit  que  devant  les  pre- 
miers juges,  et  par  des  conclusions  subsidiai- 
res, ils  ont  demandé  que  le  tuteur  fût  tenu  de 
prêter  serment  sur  la  vérité  des  faits  allégués. 
--A  quoÂ  on  a  répondu  pour  le  tuteur,  qu'aux 
termes  de  rart.  189,  Cod.  eemm.,  le  serment 
Ae  pouvait  être  déféré  fu'auK  prétendus  débi- 
lenra,  à  leurs  veuves,  héritiers  on  ayant  cau- 
^1  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  pas 


(1-2-3)  Li  décinon  de  cet  arrèi  (de  la  Ceor  de 
l'^n')».  qui  caitreiol  l>(r<it  de  Pobligeiioq  bypeihé- 
caire  con&eDiie  •olidtirement  par  ja  femme  arec  900 
inan  à  une  simple  renonciation,  en  fateur  da  eréan- 
^r,  aa'rang  de  son  hypothèque  fégale,  ësi'rémarqaa- 
o^«,  en  Cë  (|tiVte  «11  contraire  à  une  joritptudebce 
Sittéra^meiH  établie  et  loivant  laquelle  one  (elle 
obli|auoD  emporte  une  véritable  subrogation  à  t'h)- 
poibéqàe  légale  de  la  femme.  Y.  h  cet  égard  nos 
^o|ervaiîons  en  noie  d^on  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
«•  limai  1848  (Vol.  1850.2.i45— P.  1848.2.57;— 
An  arrêts  qui  y  tonl  illdlt|aéa,  M8#LyoDy24mai  f  850 


exiger  de  Idi  un  ^ribenl  foi  n'était  pài  j^res- 
crit  par  la  loi. 

AllRfiT.  • 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  paienkent  des 
Intérêts  fait  par  le  débiteur  est  de  da  |iart  une 
reconnaissance  de  la  dette,  et  que  les  juittoiii- 
ces  constatant  chaqiie  année  «e  pawm^Eiiv 
trouvées  eti  la  possession  de  celui-ci,  peuvehl 
être  considérées  comme  un  aete  Bépaêé  dans 
le  sens  de  Târt.  189,  Cod.  comih.;  —  Attftnd» 
xiue,  si  le  tuteur  ne  peut  renoncer  à  une  lires- 
cription  acquise  ^  ses  pupilles,  il  peut  et  doil 
même,  lorsqu'il  est  interpellé  enîustice,avotter 
tons  les  faiu  qui  l'ont  empêchée  de  s'âccom» 
plir,  dont  il  a  trouvé  la  preuve  dans  les  pat 
piers  de  la  famille;  —  Attendu  surtout  qaii 
droit  produire  eti  Justice,  lorsqu'il  est  soibmé 
de  le  faire,  les  p:ipfers  de  famille;  torsquMIft 
ont  trait  au  procès,  puisque,  s'il  doit  défendre 
ses  pupilles,  il  serait  aussi  absurde  qu'imnior 
rai  «e  supposer  qu'il  est  obligé  de  le  faire  par 
le  mensonge  et  la  mauvaise  foi  ;— Par  ces  mo- 
tifs, démet  de  l'appel,  etc. 

Du  11  août  1853.  — Cour  ittip.^TAgemy»- 
Prét.,  M.  Bonet.— Con(j|.,M.  Drême,  av.  gén* 
—PL,  MM.  Souéges  et  Tacquéry  jeune. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— FemàB.— Simno- 
OATiON.— HvwmcuTioK; 

Une  oàiiffêUiontofUràetée  far  uria /^wm» 
mariée  jolidûitemêni  aeeesan  maritime  mtee 
nffeetatUm  hypothéûaire  des  àtem  de  ee  der^ 
nier,  tCemporte  pat  po«r  cela  dk  pUin  drêU 
ta  sHbrû^tion  âm  eréwndêr  â  ekypeMquq 
léaale  de  la  f^ffnmesur  les  bieiwdU  tnari  :  um 
telle  subrogation  doit  é^e  faite  en  termes  ex-* 
pris.  (Cod.  Nàp.,  itJM  et  ^I35.)<t) 

En  un  tel  c<w,  le  concours  solidaire  de  la 
femme  â  Vacte  d'obligation  auniquement  pour 
effet ,  en  ee  qui  touche  son  hypothèque  légaU', 
d'entraînerune simple  renonciation  de  ^apart 
à  la  priorité  de  rang  de  cette  hifpbthèquê  êust 
Vhypothèque  conventionnelle  eùnsentie  par  k 
même  aete  au  profit  du  créancier  (^). 

...  JW*  lors ,  si  ee  créancier  vient  A  perdrw 
h  bénéfice  de  son  hypothèque,  faute  d'tiuen^ 
lion  en  temps  utile  ou  par  suite  de  la  péremp» 
lion  de  celle  qu'il  avait  prUe,  la  femms  re' 
prend  par  elle  ou  par  ses  ayant  droit  qu'elle 
auraii  tàlablemmt  subrogés  à  son  hgpoihèqué 
légale  le  rang  qui  lui  eipparHmt^Bntertu  d$ 
cette  hypothèque  (8). 


(IWd.  531  );  CaeD,3  mai  185t,  lep.,  P^T-  7^.  «t  Paria, 
51  mafal855,  fwp.,  pàg.  3S7,  arrèu  e^infermea  è  ta 
jorisprodence  dont  il  vient  d^éire  parlé.  F.  an  aurplnsy 
pour  lea  diverie!»  nuances  de  la  question,  notre  Ta- 
hU  iféAèrale,  t^  Bypoth,  légale  ,  n.  Î02  et  suit.  ^ 
Quant  aoi  auteurs  qui  ont  nooTellement  écrit  tnr  là 
qnediion,  on  penf  cher  MM.  Mourlon ,  Tr,  des 
eukrog.^  pag.  613,  et  Gtotbier,  de  la  StArog,  des 
perionnet,  n.  tfJS  et  suit.,  qui  profeBsent  la  doctrine 
consacrée  par  Parrét  ci-dessos.  —  tf  aîa  au  moitient 
oè  nooi  écrifonf,  nous  recelons  «ne  fniérestaniè 
monegraplii»  de  K;  le  proftH^àr  Bvribaad ,  de  là 
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LoU  H  HMMoNf  âioêneê. 


(Botsflefto-Laborde— G.  Bftdiel  et  Leia.) 
Par  contratdes  lOet  16  avr.  1840^  les  époux 
BoyersesontreconnusdébiteursBolidairement 
enversleaieur  Beiaseau-Laborde  d*uue  somme 
de  1500  fr.y  pour  sûreté  de  laquelle  le  sieur 
Bover  a  cousenti  en  même  temps,  au  profit  du 
créaDciery  une  hypothèque  sur  divers  immeu- 
bles apparteuauta  la  communauté  existant  en- 
tre lui  et  son  épouse,  ainsi  que  sur  d'autres  im- 
meubles à  lui  propres.  Le  sieur  Boisseau-La- 
borde  a  fait  inscrire  son  hypothèque  le  23  avr. 
1840,  mais  il  a  laissé  périmer  cette  inscription, 
à  défaut  de  renouvellement  dans  les  dix  ans. — 
En  1851,  les  biens  hypothéqués  ont  été  ven- 
dus, et  un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix  de  la 
vente.  Le  sieur  Boisseau-Laborde  a  demandé 
à  V  être  colloque  au  premier  rang,  à  la  date  du 
10  avr.  1840,  et  cela  en  vertu  d'une  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Boyer, 
Sii,  suivant  lui,  résultait  virtuellement  en  sa 
veur  de  Tacte  d'obligation  hypothécaire  et 
solidaire.  Mais  cette  demande  a  été  combattue 
par  deux  autres  créanciers  subrogés  expressé- 
ment à  l'hypolbèque  légale  de  la  dame  Boyer, 
et  soutenant  que  le  sieur  Boisseau-Laborde 
n'était  pas  réellement  subrogé  à  l'hypothèque 
légale  de  cette  damej  qu'une  telle  subrogation 
ne  pouvait  s'opérer  valablement  qu'au  moyen 
d'un  consentement  exprès  et  formel  de  celle- 
ci,  et  ne  pouvait  s'induire  du  simple  concours 
solidaire  de  la  femme  à  une  obligation  hypo- 
thécaire contractée  par  son  mari  ;  que  Pacte  du 
10  avr.  1840  ne  cr&it  pas  d'autres  avantages 
pour  le  sieiur  Boisseau-Laborde  que  les  deux 
auivans  :  1*  de  lui  conférer  une  hypothèque 
conventionnelle  sur  certains  biens  désignés 
dans  l'acte;  SI*  et  d'assurer  à  cette  hypothèque 
un  rang  antérieur  à  ceUe  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Boyer;  mais  que  ces  deux 
avantages  étaient  perdus  pour  Boisseau-La- 
borde, du  moment  qu'il  avait  laissé  périmer 
son  inscription  hypothécaire,  et  qu'il  n'en  avait 
pas  pris  une  nouvelle  avant  l'expiration  des 
délais  de  la  purge  accomplie  par  l'acquéreur 
des  biens  affectés  à  son  hypothèque. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens, 
du  4  mars  1853,  qui  rejette  la  demande  en  col- 
location  du  sieur  Boisseau-Laborde. 

Appel.--On  a  dit  dans  l'intérêt  de  l'appe» 
lant  : —  Cest  un  point  constant  que  la  femme 
qui  consent  que  l'immeuble  affecté  à  son  hy- 
pothèque légale  soit  grevé  au  profit  du  créan- 
cier envers  lequel  elle  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari  consent  par  Ik  même  à  ce  que 
ce  créancier  vienne  avant  elle  sur  le  prix  de  cet 
immeuble.  Non-seulement  elle  neutralise  ain- 


facollé  de  Cieo,  aoat  la  titre  :  de  la  Snirogultom  à 
f  AypalMfue  léguU  du  femmêê  Mari4M,daot  laquelle 
reoievr  reprend  et  développe  d^one  manière  géné- 
rale la  docif  ine  eoniraire  de  la  aobregatioa  iMi'la, 
daoa  preaqee  lona  lea  caa  où  la  femme  concoori  ao- 
lidalremeni  a? ee  aon  mari  à  une  obligation  hffpoM* 
«•Jre  de  celai-ci,  et  patUenliérement  dana  le  caa  de 
rtapèce  ci-dMnf  (K  n.  %  et  #«▼•*  et  «•  81],  — 


si,  par  Texception  de  garantie,  son  hypothèque 
légale  en  faveur  de  ce  créancier,  mais  elle  fait 
plus,  elle  lui  transporte  par  cela  même  ses 
créances  jusqu'à  concurrence  de  l'obliga- 
tion (1  ).  C'est  ce  que  la  jurisprudence  »  appelé 
la  subroaaiion  (act(e,en  yaïuchaot  les  mêmes 
effets  qu  à  la  subrogation  expresse  ;  de  telle 
sorte  que  les  créanciers  subrogés  tacitemeot 
doivent  être  colloques  avant  ceux  qui  auraient 
été  subrogés  expressément  depuis  la  subro- 
gation tacite.  La  raison  en  est  que  la  femme 
qui  s'est  dépouillée  de  ses  droits  au  profit  d'un 
créancier,  ne  peut  rien  faire  à  son  préjudice, 
et  ne  peut  dès  lors  lui  nuire  par  une  cession 
postérieure,ni  céder  kun  tiers  un  droit  qu'elle 
n'a  plus.— Mais,  objecte-t-on,  s'il  y  a  subro- 
gation tacite,  elle  ne  peut  résulter  que  de  la 
stipulation,  c'est-à-dire  gu'elle  dérive  de  lliy- 

Ï»othèque  conventionnelle  dont  elle  n^est  que  , 
'accessoire,  et  doit  tomber  avec  elle.  A  cela, 
nous  répondons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'hypothèque  consentie  au  profit  du  créancier 
soit  conservée,  qu'il  suffit  qu'elle  ait  existé  en 
vertu  de  la  stipulation  du  contrat.  En  effet,  c'est 
le  contrat  qui  donne  naissance  à  la  subroga- 
tion tacite  au  profit  du  créancier,  en  même 
temps  qu'il  donne  k  la  femme  droit  à  une  in- 
demnité garantie  par  son  hypothèque  légale. 
C'est  l'effet  de  l'hypothèque  légale,  dans  cette 
partie  du  contrat,  que  le  crâncier  subrogé 
vient  réclamer  à  l'ordre,  et  non  pas  l'effet  de 
rhypothèque  conventionnelle.  ^  En  résumé, 
il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  la 
femme  renonce  à  son  hypothèque  légale  en 
faveur  du  créancier  et  celui  où  elle  cède  son 
hypothèque,  puisque,  dans  les  deux  hypothè- 
ses, le  créancier  subrogé  ne  peut  venir  à  la 
place  de  la  femme,  et  avant  elle,  que  pour  le 
montant  des  créances  de  celle-cL 
àah£t. 
LA  COUR  ;— Considéraut  que  dans  Toblip 
tion  des  10  et  16  avr.  1840,  pour  laquelle  Bois- 
seau-Laborde demande  à  être  colloque  au 
rang  de  rhypothè<iue  légale  de  la  femme  Boyer, 
celle-ci.  en  s'obligeant  solidairement  avec  son 
mari,  qui  hypothéquait  les  biens  de  la  commu- 
nauté et  ses  biens  personnels,  n'a  consenti  es- 
pressément  au  profit  du  bénéficiaire  de  l'obli- 
ffation  ni  transport  ni  cession  de  ses  droits  ;— 
Que,  sans  doute,  même  en  l'absence  de  ces  ces- 
sions ou  transports  exprès,  la  femme  Boyer 
n'aurait  pu  faire  valonr  ses  droits  au  préjudice 
du  bénéficiaire  de  l'obliaation,  s'il  avait  con- 
servé sa  position  ;  —  Mais  considérant  que 
lk)isseau-Laborde  a  laissé  perdre  son  hypothè- 
que faute  de  renouvellement  d'inscription;— 


Poar  le  eaa  où  le  eooeoora  de  la  fename  o'a  liea  qaa 
par  f  oie  d'obligaiion  paraoïiiiefta,  ? oy.  on  antre  ar- 
rêt de  la  Coor  de  Paria,  da  8  avr.  1853»  rapporté 
ih/m  p<g*  ^Mf  et  la  note. 

(I)  C'eat  en  effet  la  tbèie  aouteirae  par  M.  Ber- 
thand  dana  récril  cité  i  la  noie  qoi  précède  (a.  2  al 
auit.],  naaia  noua  avooerona  qoe,  avr  ce  point,  aeif 
hélitoBi  à  partager  ioa  aenlimaDt* 
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Çoosidéraot  que  les  avantages  qui  résultaient 
des  stipulations  de  roblîgation  n'étant  que  les 
accessoires  et  la  conséquence  de  cette  hypo- 
thèque ,  ont  péri  avec  elle ,  et  qu'ainsi  Bois- 
seau-Laborde  ne  peut  s'en  prévaloir  ni  contre 
la  femme  Bover,  ni  contrôles  cessionnaires; — 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du 24  août  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.— Prrf#.,  M.  Delahaye.— Co«c/.,  M.  Ber- 
TiUe,  1"  av.  gén.— P/.,MM.  Da  et  TaiUandier- 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  --  Fbxmb  étrik- 

GÈRB. 

La  femme  étrangère  n^a  pas  d'hypothèque 
Ugale  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en 
France.  (Cod.Nap.,  2121.)  1) 

Il  sn  est  ainsi,  du  moins,  hrsquHl  ne  s'agit 
V^  d'étrangers  légalement  domiciliés  en  Fran- 
ce avec  Vautorisation  du  Oouvemement  fran^ 
Pa«.  (Ck)d.  Nap.,  13.)  (2) 

...  Et  encore,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  dV- 
trangers  appartenant  d  un  pays  avec  lequel  U 
fxiste  un  traité  diplomatique  qui  assure  aux 
femmes  des  citoyens  français  une  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  leurs  maris  situés 
dans  son  territoire.  (Cod.  Nap.,  11.)  (3) 
(Viennet-C.  Baudet.)— ARiifiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  justiûé  que 
Evrard-Joseph  Yiennet  et  An  ne -Joseph- Vir- 
ginie Jacob,  sa  femme,  sont  nés  dans  la  pro- 
JDce  de  Namur,  le  premier,  ^  Ambly,  le  14 
uor.  an  5,  et  la  femme  à  Bourseigne-Neuve, 
le  10  mars  1807;  que  c^est  dans  cette  dernière 
commune  que  leur  mariage  a  été  célébré  le  10 
avr.  1830  ;  qu'ils  sont  donc  étrangers  ;— Que, 
s%  résident  en  France  depuis  plusieurs  an- 
nées, ils  ne  prétendent  pas  avoir  été  admis 
par  le  Gouvernement  à  y  établir  leur  domicile, 
conformément  à  l'art.  13,  Cod.  Nap.^— Atten- 
du que  la  femme  Yiennet  n'a  point  de  contrat 
de  mariage  passé  soit  en  France,  soit  même  à 
1  étranger,  et  que  les  intérêts  civils  nés  de  son 
mariage,  et  par  conséquent  ses  droits  et  créan- 
ces contre,  son  mari^  ne  peuvent  résulter  que 
de  la  loi  du  pays  où  son  mariage  a  été  célébré, 
mais  que  cette  loi  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
antoriié  en  France  ;  —  Attendu  que,  si  le  ma- 
nage  est  régi  par  le  droit  des  gens,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  conventions  soit  expresses, 
soit  légales,  qui  règlent  les  droits  et  les  biens 
des  époux;  que  les  conventions  appartiennent 
>Q  droit  civil,qui  peut  n'être  pas  le  même  dans 

(1-2-3)  La  déeltioD  prineiptU  de  Parrêt  ct-dei- 
•01,  reUtiveoient  à  la  queition  générale  de  satoir  si 
u  femnie  étrangère  a  une  hypothèque  légale  en 
raaee  sar  lea  immeablea  qae  aon  mari  y  poaséderait, 
•it  «oarome  à  U  doctrine  qoi  pré? am  anjoord'hai  en 
juriiprodenee  comme  auaai  parmi  lea  aotears,  et  que 
■{OQf  aTooa  adoptée  noof-mème  dana  daa  obierva- 
jioni  iotéréea  daoa  notre  CotUst.  nom..  Vol.  7.2. 
213,  CQ  note  d'an  arrêt  de  la  Coor  de  Liège  d«  16 
BJM  1813.  F.  pour  le  détail  dea  décitiona  et  aalori- 
>M  for  la  qaettioo,  Dolre  Talla  générale,  3*  toI*, 
Y*  Bgp9(kèf%e  ygêU,  «•  18  •«  siût.  —  Qaant  à  la 
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les  différons  pays  ;  qu'il  est  de  principe  que» 
en  France,  la  jouissance  des  droits  civils  irap- 
partient  qu'aux  Français,  et  que,  d'après  les 
art.  11  et  13,God.  Nap.,  les  étrangers  ne  peu- 
vent en  revendiquer  l'exercice  que  par  excep* 
tion  et  dans  les  cas  déterminés  parla  loi;  — 
Attendu  que  Fart.  2121  est  une  disposition 
spéciale  du  droit  civil  français,  qui  ne  peut 
s  étendre  sur  un  mariage  contracté  à  Tétran- 
ger  entre  étrangers;  qu'aucune  autre  dispo- 
sition du  Code  n'accorde  à  la  femme  mariée 
étrangère  le  droit  de  l'ouir  en  France  de  Thy- 
poibèque  légale  conférée  à  la  femme  françai- 
se ;— Attendu  que  si,  d'après  l'art.  3  dudit 
Gode,  les  immeubles,  même  ceux  possèdes  par 
des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  frança^, 
il  n'y  a  rien  à  inférer  de  cette  disposition  en 
faveur  de  la  femme  étrangère  réclamant  une 
hvpoibèque  légale  en  France,  puisque,  immé- 
diatement après  ledit  arUcle,  vient  l'art.  11, 
Îui  dispose  que  l'étranger  ne  jouit  pas  en 
rance  des  droits  civils  qui  sont  attribués  aux 
Français;— Attendu,  du  reste,  que  rby|>othè- 
que  légale  étant  accordée  à  la  femme  mariée, 
à  raison  de  cette  qualité,  ^  titre  de  protection 
et  comme  garantie  des  droits  et  actions  qu'elle 
peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  la  loi 
qui  lui  donne  cette  hypothèque  ne  devrait  être 
considérée  que  comme  un  statut  personnel,  et 
non  comme  un  statut  réel  ;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  point  de  traité  diplomaUque  entre  la 
France  et  la  Belgique  accordant  a  la  femme 
française  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari  situes  en  Belgique;  que,  dès  lors, 
la  femme  belge  ne  peut  en  réclamer  une  sur 
les  biens  de  son  mari  situés  en  France  ; — At- 
tendu que  deux  arrêts  rendus  par  les  Cours 
royales  de  Lié^ e  et  de  Gand  ont  refusé  à  des 
femmes  françaises  une  hvpothèque  légale  sur 
les  biens  immeubles  de  leurs  maris  situés  en 
Belgique;  —  Attendu  que  le  législateur  a  clai- 
rement manifesté  sa  volonté  quant  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  en  disposant,  dans 
rart.  11,  Cod.  Nap.,  qu'elle  serait  réciproque 
entre  Français  et  étrangers  ;  or,  la  réciprocité 
serait  détruite  ou  n'existerait  pas,  si  les  tribu- 
naux français  accordaient  à  la  femme  étran- 
gère une  hypothèque  légale  en  France,  tandis 
que  les  tribunaux  belges  refusent  cette  hypo- 
thèque à  la  femme  française  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  Belgique  ; — Que,  sous  tous 
les  rapports,  on  doit  donc  refuser  à  la  femme 

quegtîoD  aobsidîaire  de  laToir  s'il  y  a  liea  à  Phypo- 
ihéqoe  légale,  loraqa'il  a^agit  d^étrangera  ayant  ob- 
tenu du  gouvernement  françaltPaatoriiation  de  fixer 
leur  domitile  tu  France,  Paffirmatif  e  a  été  adoptét 
par  DB  arrêt  de  Bordeaux  do  14  juill.  1845  (Vel. 
4846.2.394—  P.  1846.2.676).  —  Eofin,  en  ce  qni 
touche  le  eaa  de  réciprocité  stipulée  par  un  Uailé 
diplomatique  intertenu  entre  la  France  et  la  nation 
à  laquelle  appartiennent  les  époux,  voy.  un  arrêt  de 
Grenoble  du  19  juin  1849  (Vol.  1850.9.S61),  etnn 
arrêt  de  Paris  dn  19  aoOt  1861,  mjn'd,  pag.  117. 
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belge  le  bénéfice  de  Fhypolbèqne  accordée  i^ux 
Françaises  par  les  art.  2131  et  2135,  God. 
Rap.;<-€onfirme. 

Du  6  jaill.  1853.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Prés.,  H.  Charpemier,p. p.— Cond.,  M. Mois- 
son, 1*'  av.  gén.— Pi.,HM.  Leneveux  et  Dom- 
inanget, 

DONATION.— CâAV6B9.--PRmLÉ6K. 

Le  donateur  cTtin  immeuble  n'a  point  de 
privilège  tur  Vimmeuble  donné,  pour  raison 
des  charges  même  pécuniaires  qu'il  a  imposées 
ûu  donataire.  (Cod.  Nap.,2103.)  (I) 

iV«  Tournay— €.  hérii.  Tournay.)— amêt. 
iA  COUK  ;-^  Attendu  que,  par  acte  public, 
en  date  du  15  dèc.  1845,  la  dame  Hélène  Car- 
Uer,  veuve  Tournay,  a  fait  donation  en'tre- 
vtfs,  k  ses  trois  enfans,  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  iipmeubles;  que  cette  donation  a  été 
eénsentie  sous  certaines  cbarges,  et  notam- 
Aient  celle  de  payer  une  rente  viagère  de 
iùO  fr.  à  la  donatrice;— Attendu  que  ces  char- 

;ès  necbangeot  pas  la  naturedu  contrat  du  iS 
Jéè.'i845,  doni  les  effets  doivent  être  appré- 
ciés'd'après  les  règles  et  les  principes  relatifs 
aux  donations  entre-vifs  ;—  Attendu  que  lés 
(fi^iviléges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
etVé  étendus  aux  choses  sur  fesquelles  Va  loi  ne 
le^  a  pas  formellement  établis  ;  que  si  Tart. 
Î!l03,  S  !",€•  Nap.,  a  accordé  an  vendeur  un 
privilège  pour  le  paiement  du  prix,  qui  est  de 
ressence  de  la  vente;  aucune  disposition  dé 
h  loi  ii'a  consacré  un  privilège  semblable  en 
ftvéur  du  donateur  sur  les  immeubles,  ol](jet 
if  là  donation,  dont  les  charges  ne  sont  que 
dès  accidens  de  ce  contrat  ;  —  Attendu  <][ue  la 
vente  ei  la  donation  sont  deux  contrats  essen- 
tiellement différent,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d*étendre,  par  analogie,  à  l'un  de  ces  contrats, 
Tes  règles  faites  pour  l'autre;— Par  ces  motifs, 
tJret  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  ju- 
gement sortira  effet,  elcl 

'  Du  6*  juin.  1852.  —  Gourd'app.  de  Douai.— 
V  ch.-^Pris.,  M.  d'Oms,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Deméyer,  av.  gén.— jPL,  MM.  Legraud,  Dela- 
^ailéVétH^^^      

TBSTAMBNTi—lHTEtPBtTATioif.— Usufruit- 
— PïiopRifrrfi.— Legs  universel. 
Bans  Pinterprélalion  des  clauses  des  lesta- 
mens  olographes,  on  doit  moins  se  préoccuper 
de  Xi  éignifiàation  technique  et  juridique  des 
terme*  dans  les^ptêls  elles  sasUcouçues  que  du 
sens  dans  lequel  le  tesialeur  lésa  entendus  lut- 
m^me.  (Cod.  Nap.,  895, 1156.)— Rès.  dans  les 
d^mx  espèces  l2). 

(1)  La  dociriDQ  consacrée  par  cei  arrêt  Pavait 
déjà  été  par  la  Cour  U^OrUan^,  aaça  un  anèida  26 
niai  lW8(Vol.  1818.2.615— P.  1848.1.643);  elle 
cat,  du  reste,  paieilleroeni  enseignée  par  la  géoéra- 
Hié  des  auteurs.  F.  k  cei  égard  uos  obsenraiioos  eo 
aolÎQ  de  Parr6i  précité. 

(3-5-4)'  Lç^  principe  do  ces  décisions  a  été  consa- 
cré par  tes  arrêts  suivuds  de  Ma  Cour  de  cassation, 
rendus  dans  des  espèces  analogues,  toit  à  t'oDe) 


SpécialemeDt,  une  chmee  ofnii  ecnçfu: 
«  ma  volonté  est  que  N..'.  jouisse  après  ms 
mort  de  tous  mes  biens  »>  peut  être  interpré- 
tée, d'après  Vensemble  du  testament,  comme 
eontenant,non  pas  un  simple  legs  de  l'usufrwt 
des  biens  du  testateur,  mais  un  legs  de  la  toute 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  (1"  espèce.)  (3) 

Pareillement,  une  clause  par  laquelle  le  (»- 
tateur  déclare  instituer  telle  personne  pour 
son  légataire  universel  peut  être  considérée 
comme  ne  constituant  qu'un  simple  legs  à  litr^ 
universel f  alors  que  It  testateur  n'a  attribué i 
ce  légataire  d'une  manière  expresse  que  Vusu- 
fruit  de  certains  biens,  et  la  tbule  propriété  de 
certains  autres,--^  espèce.  (Côd,  Nap.,  i003 
et  1010.)  (4) 

l"*  Espèce.— {Eéfii.  de  Montchenî!— C.  veuve 
de  Montchenil.) 

Le  sieur  de  Montchenil  a  (ait  un  testameoi 
olographe  dans  les  termes  suivans  :  «  Aujour- 
d'hui, le  2  avril  ltô*2,étant  sain  d^esprit,  quoi- 
que souffrant  de  cor^s,  je  déclare  que  ma  to- 
lôuté  est  qt^e'moD  épouse  chérie,  Adèle,  jouisse 
après  ma  n^ort  de  toute  Updrtibn  de  mes  biens 
dont  la  loi  me  permet  de  disposer ,  ce  que  je 
possède  en  dehors  de  mon  batrinïoine  éunt 
trop  incertain  et  exigu  pour  là  faire  vivre.  » 

Après  la  àiort  du  testateur,  des  diEBcuUés  se 
sont  élevées  entre  ses  héritiers  Fégitiuies  ella 
régataire,  sur  le  sens  dans  lequel  devait  éire 
entendu  le  mot;outr,  employé  dans  la  clause 
constitutive  du  legs,  et  par  8uitç,sur  réteodue 
de  ce  même  legs.  Devait-on,  coiÀme  lé  préttu- 
daient  les  héritiers  ,  inier prêter  le  mot  eu 
question  suivant  son  acception  légale»  d'après 
laquelle  il  désigne  restrictivement  i'eierctce 
d*un  simple  droit  d'usufruit  ?  Au  conti^ii^i 
fallait-il,  ainsi  que  le  soutenait  la  légataire,  se 
préoccuper  moins  du  sens  légal  du  mot  que  de 
celui  dans  lequel  le  ^stàieur  ravaitenieodu; 
rechercher  à  cet  égard  la  pensée  véritable  daus 
rensemble  des  termes  dû  testament,  ei,  dia- 
prés ce  mode  dMute^prêtation  ,  décider  que, 
dans  l'espèce,  ce  n^éuit  (»as  scellement  l'usu- 
firuit,  mais  la  touie  p^oj^riété  de  la  porilon 
disponible  qui  était  icguée  par  le  sieur  de 
Montchenil  a  sa  femme. 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  triomphé, 
d*abord  en  première  t  isiànce,  où  il  à  été  con; 
sacré  par  un  jugement  du  4  janv.  1853,  ajosi 
conçu  :— «  Attendu  que  Jean-Pliilippc-Amé- 
dée  Moreau  de  Montchenil  est. décédé  le  ^ 
avr.  1852,  à  Abûd,  où  U  se  trouvait  momeaU- 
nément,  laissant  pour  héritiers  pour  partie  sa 
mère,  sa  sœur  et  son  frère,  lesquels  ont  ac-  , 
cepté  sa  succession  sous  bénéfice dïn veotaire, 


soii  à  Tauire  de  celle»  de»  arrôis  ci-d«ssu4  .*  i8  lo&i 
1Ô27  (S.  27.1 .537  ;  Colleet.  nouv.  8.1  .ff78)  ;  5  àèt, 
1838  (Vol.  I839.i,â21-P.  1859.1.519);  51  jaoT. 
1842  (Vol.  1842.1.269- P.  1842.1.727). -H«' 
d^ailleurs  formellemeoi  enseigné  par  Tuuilier,  ion. 
6,  n.  312;  DuraoïoD,  lom.  9,  d.  361;  RotUadde 
Villargnes,  Béjpert.  dM  not.y  n.2  et  suiv.;  Proodfaoo, 
Utufr,^  lom.  Y  D.  494  el  uiv.:  Zacbari»,  iod.2^ 
$714.  •        ' 


tûU  eî  DéeM<m$  iherteê. 
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saitant  acte  fait  an  greffe  de  ce  trib^unal  le  4 
aoûi  derDier,  enregistré  ;'-Que,  par  testament 
olographe  en  date»  à  Anzin,  du  2  avr.  185i, 
eDregisiré  et  déposé  à  Dupire,  notaire  k  Va- 
leocienneSfii  a  fait  au  profit  de  Marie- Adélaïde- 
Sophie  Brandy  aujourd'hui  sa  Teuve,  une  dis- 
positioD  par  laquelle  il  lui  lègue  la  jouissance 
de  toute  la  portion  de  ses  biens  dont  la  loi  lui 
permetuit  de  disposer;  —  Attendu  que,  pour 
Interpréter  une  disposition  testamentaire,  il 
fout  avoir  plus  d'égards  à  Tiotention  du  testa- 
teur qu'au  sens  littéral  des  expressions  dont 
il  s'est  serTi  ;  qu'il  faut  rechercher  surtout  le 
seusau'iladû  attacher  âi  ses  expressions;— 
Â^ieuau  que  si,  dans  le  sens léf^l ,1e mol youi«- 
Mttce  ne  s'applique  qu'au  droit  d'usufruit  et 
DOD  à  la  pleine  propriété,  dans  le  langage 
Tulgaire,Ge  mol  est  employé  comme  exprimaut 
«Q  droit  de  pleine  propriété  ;  —  Attendu  que 
e'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  interpréter 
la  disposition  que  Montchenil  a  faite  au  profit 
de  sa  femme  ;  que  n'étant  pas  jurisconsulte,  il 
a  pu  ne  pas  apprécier  le  seus  légal  des  termes 
dpntils'estservi;— Qu'ilamanifesiérintention 
de  laisser  à  sa  femme  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer  ;—- Que,  dès  lors,  en  di- 
sant qu'il  lui  léguait  la  jouissance  de  tous  ses 
biens,  il  a  voulu  dire  qu^il  lui  léguait  la  pleine 

{propriété  de  La  portion  de  ses  biens  dont  ta  loi 
ai  permettait  de  disposer  ainsi,  et  l'usufruit 
du  surplus; — ^Attendu  que  Montchenil  ayant 
encore  sa  mère,  ne  pouvait  disposer  que  des 
trois  quarts  de  ses  biens  en  pleine  propriété,  et 
da  surplus  en  usufruit  ;  —  Que  c'est  d'après 
^tte  base  que  doit  être  fixée  la  part  de  sa 
femme  dans  la  succession  ; — Déclare  la  veuve 
de  Montchenil  légataire  universel  de  sou  ma- 
ci,  etc.  »— Appel. 

l\  GOUR;  —  Gonsuid^Fant  que  Ici  testament 
de  de  Hqntchenity  du  2  avr.  18o2,  constate  par 
lui-même  dans  quelle  disposition  d'esprit  et 
dans  quel  ordre  d'aiïectious  se  trouvait  le  tes- 
tateur auQOoieut  où  il  rédigeait  ses  dernières 
volontés  îH^u'il  appert  du  contexte  de  ce  tes*» 
lament  que  ih  Montchenil,  en  proie  aux  souf* 
fraoce^  du  corps,  était  exclusivement  préoc- 
<^pé  du  besoin  de  fixer  l'avenir  d'Adèle,  son 
épouse  chérie,  l'esprit  frappé  de  ki  modicité 
de  la  fortune  qu'il  allait  laisser  grevée  de  char* 
ges  et  d'embarras,  et  sans  qu'un  seul  instant, 
dans  ce  moment  suprême,  son  souvenir  de 
iDOntanf  scsoit  arrêté  à  ses  héritiers  légitimes 
complètement  prétérits;— Considérant  que  du 
contextedu  mâpe  testament  résulte  la  preuve 
que  l'ioteotion  du  testateur  «  été  de  ne  donner 
^ux  libéralités  faites  à  sa  femme  d'autres  limU 
.^  que  celles  posées  par  k  loi;  qu'à  cet  effet, 
lii  a  eu  reçôura  à  une  des  formules  les  plus 
^lca&ellés:r'«  Je  déclace  que  ma  volonté  est 
«  que  mon  épouse  chérie^  Adèki,  jouisse  après 
*  ma  mort  de  toute  la  poriioq  de  mes  biens 
^  dont  la  loi  me  permet  de  disposer;  >»— Qu'il 
He  aaiiirait  évidemment  suffire  dr un  mot  impro- 
|tte  échai^  à  ia  l«Uti^»&e  d'on  nioprant,  pour 


énerver,  pour  changer  la  nature  d'nne  libérali- 
té ; — Que  tout,  dans  le  testament,  concourt  à 
établir  que  le  mot  jouir  a  été  employé  dans  le 
sens  large  du  mot  disposer,  et  que  de  Mont- 
chenil a  voulu  manifestement  transmettre  sa 
modique  fortune,  sauf  les  réserves  légales,  à 
l'objet  unique  de  ses  affections  et  de  ses  pré- 
occupation» ;—  Par  ces  ndolifa,  confirme,  etc. 

Du  30  août  1853.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Barbier,  subst.— /*/.,  MM.  de  Sèze  et  Af- 
lou. 
2*  ^sp^c«. -(Lerond—C.  bérit.  Morlreuîl.) 

Le  sieur  Mortreuil  a  fait  un  testament  olo- 
graphe ainsi  conçu  ^  «  Je  soussigné,  Louîs- 
Benj.imiu  Mortreuil,  donne  et  institue  pour  ma 
légataire  universelle  ma  cousine  Catheriné- 
Arthémise  Lerond,  de  l'usufruit  soit  des  ac* 
tiens  que  je  posséderai  à  la  Banque  de  Fran- 
ce, des  rentes  sur  l'Etat  on  des  propriétés  que 
je  posséderai  en  cas  de  prédéces,  afin  qu'elle 
ne  soit  pas  tracassée  par  aucun  de  mes  héri- 
tiers, et  lui  donne  en  possession  tous  meubles 
et  argent  qui  m'appartiendront.  » 

Au  décès  do  testateur,  la  demoiselle  Lerond 
a  réclamé  l'universalité  de  ses  biens,  en  se 
fondant  sur  la  qualité  de  légataire  universelle 
que  lui  attribuait  le  testament;  mais  les  héri- 
tiers légitimes  ont  combattu  cettedémande,  par 
le  moiii  que,  nonobstant  les  termes  employés 
par  le  tesuteur,  il  n'avait  voulu  Paire  à  la  ré- 
clamante et  n'avait  réellement  fait  qu'un  legs 
à  titre  universel,  dont  il  avait  déterminé  re- 
tendue en  désignant  soit  les  espèces  de  biens 
que  comprenait  son  legs,  soit  la  nature  du 
droit  qu'il  entendait  (Conférer  sur  ces  biens  à 
la  légataire. 

23  août  1852,  jugement  dn  tribunal  civil  de 
Rouen  qui  adopte  ce  dernier  système  dans  lés 
termes  suivans  : — «  Attendu  que,  pour  appré- 
cier la  nature  d'une  disposition  testamentaire, 
il  faut  rechercher  quelle  a  été  la  volonté  du 
disposant,  et  ne  pas  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  dont  il  s'est  servi  pour  qualifier  sa 
Kbéralité;  que,  spécialement,  pou  rrecon  nature 
si  on  legs  est  universel  ou  à  titre  universel,  ce 
n'est  pas  la  dénomination  nue  lui  a  donnée  le 
testateur  qui  doit  être  consiaérée,  si  d'ailleurs 
ce  legs  a  par  lui-même  et  par  la  force  de  la 
loi  un  caractère  qui  lui  est  propre  ;—Que,dans 
l'espèce,  si  Mortreuil  a  déetaré  Instituer  la 
demoiselle  Lerond  sa  légaiaire  unirerselle,  il 
n'en  e^  pas  moine  vrai  (]u'il  ne  lui  a  légué 
que  l'osufruit  de  certains  bîens  et  la  toute 
propriété  de  certains  autres;  qu'il  a  donc'lé'» 
gué  k  la  demoiselle  Lerond,  non  Tuniversalf- 
&,  mfais  une  quote-part  seulement  dé  sa  for- 
tune, et  n'a  fait  ainsi  en  réalité  k  son  profit, 
aux  termes  des  art.  1003  et  f  010,  €od.  Nap:, 
qu'un  legs  k  litre  universel  ;— Par  ces  nrotlTs, 
déclare  la  demoiselle  Lerond  mal  fondée  dans 
son  action.  «—Appel. 

Amnfrr. 
LA  GOUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges  ;—  Confirme. 


368^(551) 


loif  êi  Déeiiknu  divêrsei. 


Du  3  mars  1853.  —  Coar  imp.  de  Rouen.— 
1"  ch.— Pr^#.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  -«•  Pi., 
MM.  Deschamps,  Renaudeau  d'Arc,  Vaucquier 
du  Traversain. 

Faillite.— ADMISSION  db  cRÉAifCB.— trans- 

AcnoN. —Syndics.— AcTioif. — Failu. 

L*admis$ion  par  le  syndic  au  pcusif  de  la 
faillUey  d'une  créance  dont  Vexislenee  ou  la 
quotité  formaient  Vobjet  d'une  instance  pen~ 
aante  au  moment  de  la  faUlile  entre  le  créan- 
cier et  le  failli,  et  non  encore  jugée ,  constitue 
une  transaction  qui  ne  peut  être  opposée  au 
failli  qu*aulant  qu'elle  a  été  accompagnée  des 
formalités  voulues  par  Vart,  tô7,  Cod.  comm» 

En  cet  état,  le  failli  a  le  droit  de  reprendre 
lui-même  Vin'ance  et  de  la  poursuivre  (1). 
(Emanuel— C.  Rayolles  et  Belloone.)— amêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  exploit  du  30 
janv.  1846,  Rayolles  et  Bellonne  avaient  assi- 
gné Emanuel  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  le  faire  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  20,192  fr.  90  c.,  formant  le  solde  de  leur 
compte  courant;  que,  sur  cette  demande,  Ema- 
nuel avait  fait  signifier  divers  redressemens, 
au  résultat  desquels,  loin  de  se  reconnaître 
débiteur,  il  se  poruît créancier  de  4,511  f.,et 
demandait  raconveniionnellement  que  Rayol- 
les et  Bellonne  fussent  condamnés  a  lui  payer 
cette  somme;— Que,  par  jugement  du  12  fé- 
vrier suivant,  le  tribunal,  avant  de  statuer  sur 
celle  double  demande,  avait  renvoyé  les  par- 
ties devant  un  expert  chargé  de  procéder  a  la 
vérification  de  leurs  comptes;  que  l'expert 
avait  déposé  son  rapport,  d'après  lequel  le 
compte  se  soldait  en  faveur  de  Rayolles  et 
Bellonne  par  13,950  fr.;  mais  qu'avant  que  le 
tribunal  eût  prononcé,  EmanueJf  fut  déclaré  en 
faillite  ;— Attendu  qu'après  avoir  fait  signifier 
au  syndic  le  rapport  de  l'expert,  Rayolles  et 
Bellonne  se  présentèrent  à  la  vérification  des 
créances,  e$  que  le  syndic,  prenant  pour  base 
le  rapport  de  l'expert,  les  admit  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  13,950  fr.;— Qu'il 
s'agit  de  savoir  si  cette  admission  a  définitive- 
ment fixé,  respectivement  au  failli,  l'eut  de  la 
créance,  et  si,  par  suite,  ainsi  que  Font  pensé 
les  premiers  juges,  l'insunce  en  règlement 
4e  compte  se  trouve  éteinte,  ou  si  celte  in- 
stance subsiste,  et  si  le  failli  a  qualité  pour  la 
reprendre  et  la  faire  vider;'— Attendu  que  le 
syndic  d'une  faillite  est  un  mandataire  dont 
les  pouvoirs  sont  définis  par  la  loi  ;  que  tout 
ce  qu'il  fait  en  dehors  de  ses  pouvoirs  ne  sau- 
rait être  obligatoire  pour  le  failli:— Attendu 
que  l'arU  487,  Cod.  comm.,  a  réglé  le  mode  se- 
lon lequel  le  syndic  peut  transiger  sur  les 
droits  et  actions  qui  appartiennent  an  failli  ;— 
Attendu  que  la  nature  des  contrats  se  déier- 


(i)  Il  y  ataii  ici  cellt  cireontlanet  pariiealièrt, 
qoe  riDsiance  ayaii  été  abaodonoée  par  le  tyndie  :  la 
failli,  auquel  la  traosaciion  n'éuii  pat  opposable, 
poQf  ail  doDc  teiil  agir,  à  PexeliuioB  du  ayodie,  aa- 
lenr  de  la  transacUoD, 


mine  d'après  leurs  caractères  essentiels  et  \h 
conventions  qu'ils  renferment,  et  non  d'après 
leur  forme  extérieure  et  la  dénomination  qui 
leur  est  donnée  ;  —  Que  les  prétentions  de 
Rayolles  et  Bellonne  étaient  l'objet  d'une  in- 
stance  pendante  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ;  que  non-seulement  Emanuel  ne  re- 
connaissait pas  leur  être  débiteur,  mais  qu'il 
soutenait  au  contraire  qu'il  était  leur  créaD- 
cier;— Que  le  rapport  de  l'expert  n'était  qu'on 
simple  avis  qui  ne  liait  ni  les  juges,  ni  les  par- 
ties ;— Que,  dans  ces  circonstances,  enadmet- 
Unt  Rayolles  et  Bellonne  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  somme  de  13,950fr.,  le  syndic  a  opéré 
une  véritable  transaction;  que,  d'une  pan,  ea 
effet,  il  a  terminé  une  contestation  née;  que, 
de  l'autre,  il  y  a  eu  sacrifice  réciprouue,  Rayol- 
les et  Bellone  ayant  consenti  a  réduire  leurs 
préientlons,  et  le  syndic  ayant  renoncé  aox 
prétentions  du  failli  ;— Que  ce  sont  là  les  ca- 
ractères essentiels  de  la  transaction,  et  que 
cette  transaction,  faite  sans  le  concours  du 
failli  et  en  debors  de  toutes  les  garanties  éta- 
blies par  l'article  précité,  ne  saurait  être  obli- 
gatoire pour  ce  dernier  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
et  sous  un  autre  rapport,  qu'il  ne  pouvait  ap- 
partenir au  syndic,  soi  td*acquiescer  en  tootoQ 
partie,  bors  la  présence  du  failli  et  sans  son 
consentement,  k  la  demande  formée  par  Rayol- 
les et  Bellonne,  soit  de  se  d^ister  de  la  de- 
mande reconventionnelle  formée  par  le  fdlli 
lui-même;— Qu'il  suit  de  ce  qui  vient d'éire 
dit  que  l'admission  de  Rayolles  et  Bellonne 
au  passif  de  la  faillite  ne  saurait  lier  le  failli, 
et  n'a  pu  éteindre  l'instance  pendante  entre 
lui  et  les  intimés; 

Attendu  que,  cette  instance  subsistant,  le 
failli  a  nécessairement  le  droit  de  la  reprendre 
et  de  la  mener  à  fin  ;— Qu'elle  ne  saurait  eue, 
en  effet,  poursuivie  par  le  syndic,  soit  parce 

Su'il  y  a  renoncé,  soit  parce  que  les  opérations 
e  la  faillite  ont  été  closes  pour  insuffisance  de 
l'actif;  qu'il  ne  se  peut  cependant  qu'uneaction 
subsiste  et  qu'il  ne  se  trouve  personne  pour 
l'exercer  ;  que  l'exercice  en  doit  donc  être  for- 
cément laissé  k  la  partie  intéressée,  c'est-^ 
dire  au  failli,  d'autant  qu'à  l'insunce  princi- 
pale se  rattacbe  une  demande  en  dommages- 
intérêts  par  lui  incidemment  formée  contre 
Rayolles  et  Bellonne,  et  qui  ne  peut  être  éga- 
lement suivie  que  par  lui  seul  ;— Attendu  en- 
fin que,  si  le  failli  est  dessaisi  par  la  loi  de 
l'administration  de  ses  biens  et  de  l'exercice 
de  ses  actions,  son  incapacité  n'est  pas  abso- 
lue, qu'elle  est  uniquement  relative  à  l'intérâ 
de  ses  créanciers,«et  que,  dans  l'espèce,  Tae- 
tion  exercée  par  l'appelant  ne  saurait  occasion- 
ner aucun  préjudice  à  la  masse,  et  qu'elle  peut; 
au  contraire,  selon  l'événement  du  procès,  lu 

devenir  profitable  ; —Par  ces  motifs,  faisant 

droit  sur  l'appel  interjeté  par  Emanuel  do  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  4  janvier  dernier,  infirme  letul 
jugement  ;  déclare  l'appelant  recevable  dans  la 
demande  qu'il  a  formée  par  son  exploit  d'in* 


LoU  0l  Véeiiiam  diverses. 
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slâDce  du  2  fév.  1852;  et  pour  être  statué  eu 
reprise  sur  ladite  demande,  renvoie  les  par* 
tios  devant  le  tribunal  de  eommerce  de  Bor- 
deaui,  etc. 

Du  39  mai  1853.-Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— f  ch.-^Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL  eonf.^  M.  Léo  Dnpré,!"  av.  gén.— PJ., 
MM.  Henry  Brecbon  et  Guimard. 


EMPRISONNEMENT.  —  Résistahcb.— Jcgb 
DB  PAIX.— Commissaire  de  police. 
rarresMion  d'un  déàiieur  dans  son  propre 
domicile  ne  peut,  lorsqu'il  oppose  de  la  résis^ 
tance,  être  opérée  qu'avec  Fassislance  d'un 
juge  de  paix  :  ce  juge  ne  peut  être  remplacé 
par  un  commissaire  de  police,  même  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
alors  du  moins  qu^on  ne  justifie  pas  de  Vem^ 
péehement  du  juge  de  paix  du  lieu  où  Varres^ 
talion  doit  être  faite,  ni  de  ses  suppléons,  ni 
des  juges  de  paix  des  cantons  voisins.  (Décr.  14 
mars  1808,  art.  15;  Cod.  proc,  781.)  (1) 
(Bescherelle— G.Auuoux  et  Louis.) 
Le  contraire  avait  été  décidé  en  première 
ÎQStaoce,  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  13  août  1853,  ainsi  conçu  :  — «  At* 
lendu  que  si»  au*  termes  de  l'art.  781,  Cod. 
proc.,  et  de  Part.  15  du  décret  de  mars  18ii8, 
le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  le  domi- 
cile d'un  tiers  ou  dans  son  propre  domicile, 
lorsque  rentrée  lui  en  est  refusée,  sans  Tassis- 
taoce  du  juge  de  paix,  il  faut  reconnaître  eu 
même  temps  qu'il  est  un  principe  générale- 
ment  admis  etdontrapplication  n'a  jamais  été 
révoquée  en  doute,  savoir,  que  les  mandemens 
et  ordonnances  de  justice  doivent,  dans  tous 
les  cas,  recevoir  leur  exécution,   et  qu'il  ne 
peut  être  permis,  sous  prétexte  de  TinsufiS- 
saoce  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  d*éluder  l'o- 
béissance k  un  jugement  ou  à  un  arrêt  contre 
le(|uel  un  recours  quelconque  n'est  plus  ad- 
missible; —  Attendu  qu'il  est  également  de 
principe  que  le  président  du  tribunal  a  le  droit 
et  le  devoir  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les 
ordonnances  de  justice,  et  qu'il  est  le  juge 
naturel  et  légal  de  toutes  les  difficultés  d'exé- 
cution qui  peuvent  se  présenter  ;  —  Attendu 
âue,  si  le  texte  de  l'art.  781  éuit  interprété 
ans  toute  sa  rigueur,  l'exécution  des  juge- 
mens  serait  évidemment  paralysée  ;  —  Aiten- 
<lU)  en  effet,  que  si  le  garde  du  commerce, 
obligé  de  requérir  le  juge  de  paix,  était  égale- 
ment obligé  de  requérir,  à  son  défaut,  ses  sup- 
pléans,  ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  les  juges 
de  paix  et  les  suppléans  des  arrondissemens 
et  des  cantons  voisms,  il  se  trouverait  soumis 
a  des  obligations  qui  occasionneraient  des  frais 
de  perquisition  fort  considérables  et  une  perte 


(1)  La  Goor  d«  Paris  a  déjà  rendo  dbo  déeitioo 
icmblable,  pour  le  eaa  d*Qoe  arreiiatioo  opérée  au 
«lomicile  d'an  liera.  F.  l'arrêt  de  cette  Coar,  da  4 
iQ^i  18S3,  ei  la  not<i  qui  l^accompagDe^«v|N*d,p«314. 

LUl.^ll»  PAATIE. 


de  plusieurs  Jours  ;  d'où  il  résulterait  que  le 
débiteur,  suffisamment  averti  par  la  tentative 
d'arrestation,  aurait  tout  le  temps  nécessaire 
de  s'y  soustraire,  et  que,  conséqueroment,  les 
arrêts  de  justice  prononçant  la  contrainte  par 
corps  deviendraient  très  souvent  inexécuta<- 
bles;-»  Attendu  çine  le  législateur,  en  prescri- 
vant que  le  véritable  débiteur  serait  protégé 
par  la  présence  d'un  magistrat,  n'a  pu  vouloir 
évidemment  rendre  impossible  l'exécution  des 
jugemens  et  arrêts  ;  —  Attendu  qu'il  y  a,  dans 
l'espèce,  une  difficulté  d'exécution  incontes- 
table; que  le  président  du  tribunal  civil  a  qua- 
lité pour  l'apprécier  et  le  droit  et  le  devoir  d'y 
pourvoir  ;— Attendu  qu'en  reconnaissant  l'ab- 
sence du  juge  de  paix  comme  dûment  consta- 
tée, et  en  ordonnant  Tlntervention  d'un  com- 
missaire de  police,  magistrat  de  l'ordre  admi- 
nistratif indiqué  par  la  loi  comme  pouvant, 
dans  des  cas  analogues,  remplacer  le  juge  de 
paix,  le  président  s^est  livré  a  une  interpréta- 
tion bien  entendue  de  l'art.  781,  Cod.  proc 
civ.,  et  de  l'art,  l&du  décret  de  mars  1808,  et 
que  les  droits  du  débiteur  se  trouvaient  ainsi 
suffisamment  protégés; — Attendu,  en  fait,  que 
l'arrestation  a  eu  lieu  au  domicile  du  débiteur 
qui  a  refnsé  l'ouverture  des  portes,  avec  l'as- 
sistance d'un  commissaire  de  police,  spéciale- 
ment commis  par  le  président,  à  défaut  du  juge 
de  paix,  empêché;  —  Que,  conséquemment, 
elle  a  été  régulièrementopérée;— Farces  mo- 
tifs, le  tribunal  déboule  Bescberelle  des  de- 
mandes par  lui  formées  tant  contre  Audoux 
que  contre  X-  .ais.  » — Appel. 

ÀRUÈT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  lois  qui 
intéressent  la  liberté  doivent  être  appliquées 
dans  leur  texte  précis  ;  —  Qu'aux  termes  des 
art.  781,  Cod.  proc.  civ.,  et  15  du  décret  du 
14  mars  1808,  rincarcération  du  débiteur  qui 
refuse  l'entrée  de  son  domicile  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'assistance  d'un  juge  de  paix;— Que 
te  choix  de  ce  manstrat  s'explique  par  la  cause 
même  de  l'incarcération  ;  —  Que  s'il  importe 
d'assurer  Texécution  des  décisions  judiciaires» 
il  n'importe  pas  moins  de  conserver  apx  ci« 
toyens  les  garanties  stipulées  en  leur  faveur; 
— Que,  conséquemment,  il  n'est  pas  permisde 
recourir,  pour  les  incarcérations,  à  d'autres 
fonctionnaires  que  ceux  que  la  loi  désigne;— 
Considérant,  en  fait,  que  non-seulement  il 
n'est  pas  justifié,  mais  qu'il  n'est  pas  même 
allégué  que  les  suppléans  du  juge  de  paix  dont 
le  concours  avait  été  réclamé,  et  moins  en- 
core que  les  juges  de  paix  des  arrondissemens 
voisins  fussent  empêchés; ...—Par  ces  motifs, 
infirme;  déclare  nulles  l'arrestation  et  l'incar- 
cération ;  ordonne  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  Bescberelle,  etc. 

Du  20  août  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris*  -— 
l**  ch.  —  Prés.,  H.  Delangle,  p.  p.  —  dmcU^ 
M.  Mongis,  av.  gén.— PL,  MM.  Boinviliiers  et 
Dtttard. 


U 


iVinà  mNSTAJbçnON.ttrlmii  MMMHT.-^ 

ini^niHMf  nUùm  il»  foni  k  mppMr^  4  M  cA^fti- 
iH^Mmpf0mf9ifa€i  àU,  MUémUtm  âtmâ 

hèi  COUR^^GottsKUrant,  wàia  forme,  qufi 
Ie4ter#l  dv  i7  OArs  185d  a,  par  déroaaUoa  à 
ra4t  156».  God»  iaau  crim««  auuriM  le  fi^uvei»- 
naiiaoià  eaaférer  las  fondian»  de  j4i|e  d'in* 
suntolioBâMi  §û%w  suppléanat  ^«e  ce  décret 
aJ^Mi  de  Mi  i^roeqU'iA  émeivedufirésideiit 
d^toRépfikliqiie,  en  Tert« de F^ff(#  58  delà 
GeosliMleû  du  14  jabt.  I65ii;  qu'il  suit  de  ià 
que  lee  mes  auppléane  neaniéa  Jugea  d'in- 
aUPttciioQ  OUI .  laas  tea  droiia  ei  lea  poutoàra 
qiMS  la  loi  eanfère  à  4Ma  magiitnHa;  qu'ito  quli 
p|tf>  eooaéquetti^yeix  délUidralite  duoi  lea  dé* 
ciaipoa  reodofia  aur  leara  ta^poria  daaa  Ihi 
aliirM  inatiruitea  par  eux  (  -«^iiOOBîdéraat  que 
lea  j«0ee  conpoaani  Un  tribunal  ou  uue  ehaa^ 
bra  peuveni  el  doivent  voter  dana  toutea  lea 
oaua^dottt  lia  qut  été  régulièrif ment  salatB^ 
que  priner  Tua  d'entre  eux  du  droit  de  votery 
quand  bien  même  ii  en  ffestertit  un  nemere 
auliiaant  pour  jugera  ce  aeraH  arbitrairedueilt 
modifier  un  tiabuaal  légalentônt  eonniiué-^  et 
par  suite  vicier  le)u|eaienA  dana  son  eieeneei 
—Considérant,  dana  f eapèce,  que  le  tribunal 
étiptifofnndaéf^etroiajueeatitulaifeB  nt  d'bn 
juge  ^pfJiéant,  nemmé  juge  A^iaatrvction  en 
vetiu  eu  décret  du  1"  mérft  IMii^  que  le  juge 
attpptéant  avnit  instruit  Taffaire  el«n  avait  lait 
k.ranportl  qu'il  tançait  donc  dans  %>ate  ieet 
étendue  les  lonotiona  de  juge  d*MaiVuotton> 
qu^  ep  avilit  tous  les  puuveirai  qu'ainsi  il 
avaitle'dre^teiiitéidevekde  ^ter  eémme  ju- 

Bi  fué  Klipen4|iii4  lisaidgea  tîtulalrea  ont  m» 
lé  de  l'eiknelltfe  dvec  voit  délibéralive ,  et 
qiie  aqus  ce  •rapport  l'ordennanoe  renferme 
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^ï^  FM»  dteider  feiaM;  il  i|  fin»  qaa  ife  %mt 
lin^ériala  éeHéMlaitta  toaiiàebfiai  pkt  i^aèért  aa 
fùMqM  )•  M«iaiifctf9«i8ae  ^*àbélt  pj^  it  tal-stêiba 
IMWa^  «efi^mfMj^  m  ^mvxb^ê  .itnaè^  qae  to  toa- 
if#^  Df  **itff(  Pf».«niaié  aatre  lut  alA«  tooieripicttr, 
$fl  ayt^n'i^i^.^  I>f4i9«if^  ;  un  ,ca^itMOjrag«ttr 


r  jT-    '  - 

ei  éjèraU  Qoie  om  accpiupagnê, 
l,l'»pMrr,,  y^ar.  Ï77,  uf)  iVfrki  àt  il  toùV  4e 

Jll^o  TTq  «I  kM  îffiA.  Dihs  eèlte  kypoAéie,  )l 

1%t1%l4lift  1|W  tii  «oQ^Vipt^t  t^flHii  fétb^^ker  *• 
loaicripiioQ  uni  qu'elle  o'éuit  pai  parTemiè  l'l*fl- 
ditear,  e*aai-à-éire  lani  qiM  rèditeur  n'éiaii  pas  lié 
Ini-mêffle.  F.  Tonllier,  tom.  6,  o.  20  ;  Merlin,  Mép„ 
?•  ^fiil«i  }1»  arifîj  H.  Troplongy  49  (a  F«m#, 


|itt  e^céa  de  pcMtQn*  qui  la  vieki  dene  aa  mk- 
atanee  etdeit  en  faire  |nmo«»er  ta  auBîté;... 
—Annuité,  etc. 

On  tijifn  1853.  —Cour iijkp.de Fiits.  -- 
tb,  d'aec.— iVdf.,  Mi  Lassla. 

|s6uSGRIPTiOM.  Xlmalnn.  n-  fiMnai 

STNÀLLAGMATIQIJB. 

Une  $ou$cription  à  un  ouvrage  d^  lîftratrû 

|aik  ai'ùyen  'à'uhè  Hgnalure  mise  aà  toi  irtm 
inUleUn  àd  sôuiùnpiièiiprêsintépiàr'éH  içr^ 
bnû  ^d'iédie^r,  fui,  ii  sôHièàli,k'&pmittàcu% 
engagement,  n'esl  qu'une  Hn^le  ptqpoMiok 
n^ôbligeAnï  eelutgui  à  souscrit  qke  loràqv^èttê 
a  iif  acceptée  par  Védileur.  (Cdd*  flâp., 

1*010(1) 

Si  dont  cette  Woposition  à  été  rêttaetéè,  et 
si  t4  tétraetàtiok  est.  parveiiue  d  NdOf^tif  en 
méitie  temps  que  Vaviê  de  la  souàeripUôn,  le 
contrât  ne  s'est  jamais  formiet  le  ^(nfsctipUur 
n'in  pas  obligé  (i).    ^ 

(MIlDe-^dDuMn.) 

Le  2&  avt.  1847,  un  cdmtnis-toyagèiir  bharaé 

pkr  râbbé  Hignb.  directeur  de  rÀteller  catl^br 

littué  d'impHmerle,  i  Paris.  4ti  plae^éhl  Se 

notn)>reui  ouvrages  ireligieb^,  ^  Pr&ënti  aâ 

steut  Dufau,  cUré  de  BeauUran,  et  i^  pria  de 

sôiiâcribe  aux  ouvragfeiS  publié^  bar  Tanbé  Hi* 

gâe.  te  curé  de  Beauliran  refusa  d'abdrih'mais, 

pressé  par  le  commis-voyàKeur.  Il  abpoâa  sa 

signature  au  crayoti  9^x  bas  d^ubê  sbiiécriptioa 

i  Côbpreoaht  à$3  voluibes  ib-qoarto,  kn  pm  de 

;  %/iw  fr.,  payables  en  dtvferk  lelrmes.  — àussttM 

<  après,  lé  curé  réûécbtt  âui  conséquence»  de 

;  éà  âouscripliob  ;  et  lé  même  jour,  il  écrit  k 

filbbé  Migne  une  leitre dans laquellq  il  ibi  en- 

8 osé  qr  il  a  cédé  par  lassitude  aux  obaeasions 
è  son  commis-voyafféùr,  mais  qu*il  fï^  t^ut 
demeurer  ud  instant  dans  [t%  liens  d'une  obli* 
galion  au-desSus  de  seà  ressourçais  ;  qn  en  con- 
séquence, il  le  pilé  de  régarddr  ad  ff6u$(tnp- 
lion  comme  nulle  et  bon  aVeuMo* 

Celle  lettre  étant  restée  $sktk^  réponse,  i^ 
curédeBeautiran  en  adresse  Une  nottvèll'épnf 
les  mêmes  termes  j  et  alors  rabbé  Iplglij^e  lui 


j|«  2k  et  loki  n/L  4f  ^IWf^  '^.î^  ^  *L  V»<d, 

DroUfpmwht  ifjn^  ^  A.  %t.  r-  Il  .^ti.  a  revaf rqnnr 
que,  dana  FetpicV  fCliieUe,  U  coà(Mfa'li«|  poitatt, 
non  aur  la  validiié  de  Pobligaiion  en  U  foiine,  maia 
aar  aon  extaience  même,  de  ieila  aorle  que  ta  Coor 
impêrtate  n*a  pas  eu  à  Juger  tS  i'QblIgfttjMÉ  on  la 
proroeaie  réaulihnl  de  h  idbkHpiiMl  luit  Valable 
faute  de  double  écrit,  qbeatibb  t^éioléto  èktk  h  tcni 
éb  h  nollité  dé  Ta  96'tticn^^f^ît  pal-  ua  arVèt  d^  la 
Co'dr  de  caiakiféto  d'à  S'a^^.  1lS4^  (t^h  IBl'S.I.SSi 
—P.  1843.2.813)  ei  par  un  ar  6i  de  la  Cour  de  ?*- 
rU  du  î«  mal  TOBXi^.îSÎV.Î.niP^PrîSTO.l. 
735),  F.  dans  le  même  aena  !U.|lM»é,  l^otl  eosun., 
lom.  8i  D.  50.  —  F.  enéoré.  aèr  tea  eàrabtara^  de 
eoniral  qui  ioterV^rtii  ebUe  ii  aotastr!pt«uV  ^i  î*adi- 
\9\iU  aptn  toiettomn.  du  coaM.  tôwm,^  S^  5eai- 
tript^n  Mklè-ab^,  ai  notre  ttàls  relirai»,  t*  5o«- 
sr^tion^ 


Eois  el  DétMons  ditèr^tè. 


écrit  quil  venait  d^apprendre  sa  souscription^ 
quand  il  a  reçu  sa  lettre  en  date  du  ^  avril, 
et  qu'il  a  dû  Considérer  le  contrat  comihe  con- 
clu i  ûue,  dVilleurs,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
1^  tu)ére]ç  du  m^râié  passé  avec  son  commisr 
Voyageur»  qifî  est  intéressé  lui-méinè  par  la 
comml^siQQ  qui  loi  est  due^  et  dont  il  faudrail 
obtenir  le  conséntéiàent. 

A  cette  tfiUré,  Té  curé  de  Beautii'an  répond 
ea  renouvelant  ^  rétractation  ;  mais  nouvelle 
lettre  dé  rabhé  Migoé,  qui  déclare  tenir  pour 
bonne  et  valable  la  souscription  du  curé,  et 
aanoncê,  ^n  conséquence,  qn'il  va  expémét' 
pour  lui,  ^  rarchévêché  de  Bôrd<iati5[,  1B5  Vo- 
lumes déjà'  paru$.— Et,  en  effet,  quelbues]burs 
après,  arrivent  à  ParcheVêcbé  ces  185  volu* 
mes  in-qnartà.  ,...?. 

Plus  tard,  l^abbé  ttlgne  a  as^^tfé  fe  curé  de 
9eauiiran  devam  le  tribunal  dVif de  Bordeaux, 
pour  s^entendre  condamner  à  bi'endre  livrai-. 
foo  des  185  volumes  dpnt  Is'a^t,  aux  condi- 
uoDs  portées  dans  la  sotiscVlption  du  29  avr. 
1^7.— A  r^ppui  de  eeiib  demande,  6n  a  sou- 
tenu que  Vobligatlon  contractée  n^r  le  dire  de 
Beatitir^]^  était  certaine  et  avouée  par  lui}  que 
par  conséquent  j)  n*avàh  pn  dépendra  de  sa 
volonté  de  la  détruire,  de  b  mettï^e  iau  iiëànt; 
que  d^ailleurs  les  éugaàernens  contractés  par 
yoie  dp  sQu^cridtion  avalent^  dans  Fumage, 
toute  la  force  ôoiijS^toit'e  dès  en^agemens  con- 
tfaclés  dans  lés  formes  ordinaires  dés  actes 
tJQalla^matiqvies  sons  seiiig  pirivé. 

Pour  1^  cur^  de  Béautiran ,  oii  a  réjj^ot^dv 
400  la  pirei^niere  lettre  même  de  Tabbé  Migbe 
contenail  centre  li|ii  nii  aVeù  déeisif  dans  fa 
ç^t^e,  à  ^^yoit,  la  réceptio»  simultané  de  h 
souscription  et  de  la  rétraictaUon  *,  que  dans 
Tei^èce.  et  sous  le  rapport  des  principe3,  en 
cela  parfaîteûièhi"d'accol*aavec  Péàulié^li hV 
avait  pas  eu,  à  proprement  parler, 'convention 
sur  lacbose  et  sur  le  prix  ;  que  tout  était  resté 
l^iiedaiiB  laMtfscripUbU}  qu«  à!mktkttmti 
souscription  ami  en  tiau  par  lettre  missive, 
st  qie  par  «uite  le  owré  de  BeaUtitM  avait  «u 
Iteroît  de  se  péttacter  taiA  qii^il  e'avaii  payi 
reçu k réponw db  i'aMié Micne \  qiidnfio,  la 
^scripiÂM  èigttëe  du  «ov^  &ô  BtÊmnimf^  aeni 
>i  Mffllnât  pis  pour  prctaver  la  vente,  coulfet 
^iwititoiuuitiy»  éomX  l<atie  Mielt  dû  4if  e  fait 
double,  ♦ 

^  nor«  liSft,  juipMitnt  aSAu  «Mm  >t-«  At- 
i^^qee/eaMqn'ilMt  h^^ta  drQiaa:iilidr, 
^tsi  b  siaif1e'sii^iaUire,dHi*.èDUelia';de 
>^eri|itton  ianne  bieii  uaMq  46teilif  el  itr 
i^vocaMe  eaire  le  sboatiripieiilr  m  i^éditeer, 
asIts'Hiiljr  aorak  pas,  dana^lea  Caitade  la  cause 
etdaas  les  circonstances  particulières,  le  temps 
^le  lieu  au  milieu  desquels  a  été  obtenu  le 
bolietiii  an  crayos  xlont  on  argumenie  contre 
le  sieur  DnfaA,  de  puissantes  raisons  de  ne 
PJ|s  considérer  le  <îonsente«ient  qu'il  aurait 
^né  comme  smfflsamment  libre  et  réfléchi,  - 
j!  est  notoire,  an  moins,  tf|^à  "peine  ce  consen- 
Jement  donné,  le  sieur  Dnfan  s'empressa  de  ' 
le  rétracter  J  qu'il  comnity  en  effet,  après  lé 
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commis  ;  que,  il^'ayant  pn  le  rejofndre^et  moiné 
d'upe  heure  après ,  il  écrivit  inmédiatettienl 
Si  Tabbé  Migtfé  pottr  déclarer  mii  avait  étjl 
trop  pressé  p^r  le  commis,  qni  lui  avait  Ml 
prendre  vn  engagement  an-dessus  de  Msi^èi^ 
sources;  qn'll  ramait  sa  souseripti'en,  ek  vUn^ 
lait  (|uMn  la  eensidérftt  comme  nniie;  ^^  Ali 
tendiï  qnHl  résfulte  des  faits  de  la  cause  ntlë 
cette  lettre  a  été  i-eçne  ^ar  l'aMié  lAgne  lad 
même  moment  quHl  recevait  de  ften  eoMnfi 
l'avis  de  la  souscription  ;  qu'iainsl,  il  n*a  pas  f>i 
compter  nu  instant  Snr  une  promesse  de  soWI 
sciription  révoquée  en  temps  utile,  et  avant 

Sn^ii  n'eût  maniresféparaùcvnaetePInteniloil 
e  l'accepter  ;  qpll  n7  a  pas  eu,  dès  lera-,  lé 
concours  de  volontés  et  le  coD06nMiettt  té^ 
ciproque  nécessaires  pour  la  perfectienr  lié  li 
vente;— Par  ces  taotift,  déMàneleBlefuIr  Mme 
mal  fdndé  dans  se  denSande.  J      *        •  f' . . 

Appel  pair  le'  sieur  Migne. 
Atafit. 

LA  €OCJR;^At«endu  <[iielM«itftné  ne  p^ 
vait  se  trouver  d^Gnitlvetai&nt  ^àÀaé'  Mt  li 
note  ou  commande  écrite  et  sijgéfée  dtt  mvdl) 
qu'il  ternit  le  29  av^.  1847  a^  eommife-Voya(^ 
derappelaot^  pùi^millii'apparàlVVrattcnn  etii 
gagenkent  pris  en  toéme  lempt  pai^ce  'ûm\M 
on  en  son  nom;  qn*onne  doUcohsîdérer  eem 
note  que  comfhe  'éne  simple  prépositien  qdl 
ne  devenait  obll^folre  que  dn  menvent  qn*^è 
était  acceptée  ;^Atténdu  qtlela  rétraeialiôll 
presque  immédiate  de  Hmimé  est  ptti«ventté 
à  l'appehnt,  sindti  avant  l'avfs  dé  M  )^rOposi'Â 
tion,  tout  au  moins  en  même  temps  que  e^ 
avis;  qu^ai^si,ii  i^  s^stfovmé^re  Uni  Ir^i 


— DonauBS-ilMalm.  <  '•• 

Eit  Mlle  h  timte-ieurg  pdè^fafsaWÉ  U  e^ 
ilipûii  enVr$  le  cédant  tt  U  téêimiHùift  éPui 
office  que  les  fee^tr^emeiiê  iceM)^  ii<M  fr 
Aiitté  oitensibu  foùr  une  eéfimë  ééeeHnfHeêé' 
sonï  rêïtoeédéi  éA  eéâaM,  t^UffefMMU  làméMr 
«>jHiîfte.  (Cod.  Wàp.,  1133.)(t)    ' 

La  Ti^mé  de  tfîte  èo/Mrè^lèfêrt  ne  pM  ^ 
douvèrie  pùft'  U  cimhneneef^efnt  d*eœ¥Mipi 
qifeile  aurecit  t^,  iri  É&n  iwexHtWlUm  fi^fé 
de  éaitè  à  nné  ^detMhde  en  êmnkêèeJHM^^ 

rAkrîj.    ';     .-■;'•••     .f.  ' 
(Bèm6hi»-C.  BèirtOT.>-itt|f ; 
LA  COUB}— Attendu  que,  Ie8tqpt18|7i 
Demon'tis,  notaire  I  B^irbencfux,  oé<&  h  Bo- 
feaU  é(m  office  et  les  reeonvremens  ipÂ  tn, 
dépendaient,  moyennant  fes  deux  sommes  de 

'  ii)t,  dam  le  m^ibe  few  »f^é,  !"•  mU  pi^ 
21$.  «A  arièi  de  Jfi  Cpur  U  e«i»»/iiioB  4a  Si  Uf^' 
1863 


(Tj  f  •  reii«epil>l6  de  la  jirMîtidaBee  ràr  la  n^l* 
lié/des  Irlîiès  lëci'et^  an  '#Vlttfaa\)flite,if<iii  ^tra 


»' 
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44,000  fr .  poar  roffice  et  de  90,000  f r.  pour  leg 
xecouvremeos,  avec  stipulation  qu'au  Dout  de 
deux  ani,  Boreau  pourrait  rétrocéder  à  Dé- 
mon tis  les  sommes  à  recouvrer  noo  rentrées  ; 
que,sur  les  obser valions  du  parguet  qui  jugeait 
cette  dernière  condition  contraire  aux  instruc- 
tions ministérielleStU  intervint,le  5  nov.  1847, 
un  nouveau  traité,  par  lequel,  en  maintenant 
le  prix  de  l'oifice  ^  44,000  fr.»  celui  des  recou- 
vremens  fut  déttnitivement  fixé  à  27,297  fr. 
79  c,  avec  condition  expresse  que  la  clause 
de  rétrocession  demeurerait  comme  nulle  et 
non  avenue;  — Attendu  qu'à  ces  conditions, 
fipprouvées  par  le  Gouvernement,  Boreau  fut 
nommé  et  installé  dans  ses  fonctions}  que, 
néanmoins,  il  a  rétrocédé  k  Démentis  les  re- 
couvremens  de  son  étude  par  des  conventions 
verlmles  dont  la  date  n*est  point  précisée,  mais 

3ue  tout,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
onne  lien  de  regarder  comme  arrêtées  d'a- 
vance entre  lui  et  son  prédécesseur;— Attendu 
que  ces  conventions,  dérooatoires  au  contrat 
présenté  k  Tapprobation  au  Gouvernement, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter le  prix  de  Toffice,  sont  frappées  d'une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public,  et,  par  suite, 
ne  peuvent  engendrer  aucune  obligation  ;  — 
Qu'en  effet,  la  propriété  des  offices  est  d'une 
nature  spéciale,  et,  comme  telle,  soumise  à  des 
régies  particulières;  qu'elle  ne  se  transmet 
qu  avec  le  concours  et  sous  l'autorité  du  Gou- 
vernement qui  doit  connaître  toutes  les  con- 
ditions intervenues  entre  le  titulaire  démis- 
sio^nnaire  et  son  successeur;  que  ces  condi- 
tions sont  indivisibles,  parce  que  leur  ensem- 
ble constitue  le  contrat  soumis  à  la  sanction 
du  Gouvernement,  dont  le  droit  deviendrait 
illusoire,  si,  par  des  stipulations  nouvelles,  les 
parties  pouvaient,  sous  un  prétexte  ou  à  la  fa- 
veur de  distinctions  quelconques,  modifier  cel- 
les qui  ont  obtenu  son  appronation  ;  qu'au  sur- 
plus, les  conventions  relatives  aux  recouvre- 
mens,  quand  le  traité  s'est  exprimé  âi  ce  sujet, 
deviennent  un  deséiémensdu  prix  de  l'office, 
et  se  rattachent,  par  conséquent,  à  ce  que  le 
contrat  a  de  plus  essentiel  ;  ~  Attendu  que  la 
circulaire  du  3  nov.  1818,  loin  de  méconnaî- 
tre l'autorité  de  ces  règles,  les  consacre  en 
réservant  au  ministre  le  droit  de  sutuer,  à  la 
demande  des  parties  ,  sur  les  modifications 
qu'elles  voudraient  apporter,  d'un  commun 
accord,  aux  anciens  traités  dans  lesquels  la 
cession  des  recouvremens  avait  été  stipulée 
par  suite  des  instructions  suivies  à  l'époque  où 
ils  ont  été  souscrits; 

Atiendu  que  l'exécution  volontaire  des  con- 
ventions frappées  d'une  nullité  radicale  et  d'or- 
dre public  ne  saurait  couvrir  le  vice  dont  elles 
sont  infectées;  qu'il  importe  donc  peu  que 
Démentis,  par  suite  de  la  rétrocession  des 
recouvremens,  ait  reçu  les  sommes  dues  par 
certains  débiteurs  de  son  ancienne  étude; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  réformer  le 
jugement  qui  s^est  borné  \  admettre  la  preuve 
de  ces  paiemens ,  preuve  inutile  dans  tous  les 


cas,  comme  moyen  d^établir  l'existence  de  la 
rétrocession  qui  est  reconnue,  ou  de  valider 
cette  convention,  dont  aucune  exécution  ne 
peut  réparer  la  nullité  ;— Attendu,  quant  à  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  Boreaa, 
fondée  sur  le  refus  de  Démentis  de  continuer 
à  exécuter  cette  convention,  qu'il  est  de  toute 
évidence  qu'elle  ne  peut  pas  se  soutenir ,  car 
elle  tend,  par  une  voie  indirecte,  à  attribuer 
des  effets  \  une  convention  qui  n'en  peut  pro- 
duire aucun  ;  aue  la  seule  chose  à  laquelle 
Boreau  ait  un  croit  incontestable,  c^est  d'ob- 
tenir le  remboursement  des  sommes  que  Dé- 
mentis a  touchées  sur  les  recouvremens  et  de 
celles  qu'il  a  payées  k  l'acquit  de  ce  dernier; 
qu'à  cet  égsrd.  Démentis  n'élève  aucune  objec- 
tion, et  qu'il  suffira,  pour  sauvegarder  les  droits 
de  chacun,  de  lui  donner  acte  des  offres  que 
renferment  les  conclusions  ;— Par  ces  motifs, 
faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Demoniîs 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  Barbezieox, 
en  date  du  15  mars  1853,  met  ledit  iugemcDt 
au  néant;  émendant,  sans  avoir  égard  aui 
conventions  verbales  reconnues  entre  les  par- 
tics,  lesquelles  sont  déclarées  nulles,  non  plus 
qu'à  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Bo- 
reau, dont  celui-ci  est  débouté,  ordonne  ou'il 
sera  donné  suite  au  commandement  de  Dé- 
mentis, en  date  du  4  oct.  1851,  sous  l'offre 
faite  par  lui  de  tenir  compte  à  Boreau  de  tou- 
tes les  sommes  que  ce  dernier  justifiera  avoir 
été  touchées  par  Démentis  des  débiteurs  de 
l'étude,  ou  avoir  été  payées  par  lui  à  la  charge 
dudit  Démentis,  si  mieux  n  aime  Boreau  que, 
devant  le  juge  compétent,  il  soit,  à  cet  égard, 
procédé  à  un  compte  entre  les  parties,  etc. 

Du  10  juin  1853.'-Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  4'  ch,  —  Pré$.,  M.  Dégrange-Touxin.  — 
Conc<.,H.  Peyrot,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Rous- 
taing  et  Yaucher. 

GCmSEiL  DE  FAMILLE.—  Doucilb.— Lnu 

ni  GONVOGATIOH. 

Ls  conMt)  de  familU  appelé  à  nommer  «i 
nùwoêou  tuteur  en  rempûuemeiu  du  fnteur 
décédé  doit  être  eanvoqué  deveau  le  juge  de 
oeUx  du  domicile  qu'avait  le  mineur  lors  de 
Vouoerlure  de  la  tuteUe,  et  non  devant  eehd 
du  domicile  du  tuteur  qu'il  $*agit  de  remploi 
eer.  (Cod.  Nap.,  406, 407.)  (I) 

(Hoequart— G.  Prévost.)— -amêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  du  rapproche- 
meni  îles  art.  406  et  407,  Cod.  Nap. ,  et  de  l'es- 
prit qui  a  dicté  leurs  dispositions,  il  résulte 
gue  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  ao 
domicile  du  mineur,  c^est^Mlire  devant  k 


(1)  Li  jarifpradtBco  et  Im  •«!•«»  mbi  . 

naai  Gxéi  dans  ce  mds.  F.  Dotre  T^èto  gémirêUj 
!•  Contât  iê  femUU.  b.  61,  aÎBti  qa«  l«  Cod.  c*. 
eumoté  d»  M.  Gilban,  «rt.  406,  n.  3  et  f«if .  F.  émm 
d»Bt  Boire  Vol.  d«  1846,  i'*  part.,  pag.  465,  bm 
obiarvatioB»  tnr  ub  arrêt  de  rejet  du  4  nai,  Biéne 
aBoée. 
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jogedepaix  du  liea  où  la  tutelle  s*esi  ouverte; 
que  ce  domicile  est  immuable  et  ue  peut  va- 
rier au  gré  du  tuteur,  ou  des  tuteurs  qui  peu- 
Teot  se  succéder,  chaque  fois  qu'il  convient  k 
ceux-ci  de  changer  le  siège  de  leurs  affaires; 
— Qu'il  importe,  en  effet,  que  le  soin  de  veiller 
sur  les  intérêts  du  mineur  soit  confié  aux  pa- 
réos, aux  amis,  au  juge  de  paix,  que  leurs  re- 
lations plus  ou  moins  fréquentes  avec  le  père 
ou  la  mère  de  ce  mineur  ont  mis  en  situation 
d'apporter  à  la  discussion  de  ses  affaires  un 
concours  plus  intelligent  et  plus  dévoué  ;  — 
Que  celte  interprétation  donnée  à  Fart.  406 
n'est  point  en  contradiction  avec  l'art.  108, 
aux  termes  duquel  le  mineur  a  son  domicile 
chez  sou  tatenr,  cette  disposition  n'étant  ap- 
plicable qu'aux  relations  du  tuteur  avec  les 
tiers;— Et  attendu,  en  fait,  que  la  tutelle  de  la 
mineure  Toussaint  s'est  ouverte  à  Saint-Ni- 
colas, où  sont  décédés  son  père  et  sa  mère; 
que  c'était  donc  devant  le  juge  de  paix  de  ce 
canton  que  devait  être  convoqué  le  conseil  de 
famille  appelé  à  nommer  un  nouveau  tuteur, 
en  remplacement  de  Taieul  maternel  de  la  mi- 
neure, lequel  est  décédé  à  Lunéville  ;— Que 
cependant  le  conseil  de  famille  a  été  formé. et 
présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton  (est)  de 
Lunéville;— Que,  par  suite,  la  nomination  du 
nouveau  tuteur,  quels  que  puissent  être  ses 
titres  à  la  confiance  d'un  conseil  de  famille  ré- 
gulièrement composé,  est  entachée  de  nullité  ; 
—Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  an- 
nuité la  délibération  du  conseil  de  famille  de 
la  mineure  Toussaint,  du  15  sept*  1853,  prise 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  Test)  de  Lu- 
néville, ({ui  nomme  aux  fonctions  de  tuteur  de 
ladite  mineure  Louis-Théodore  Prévost,  etc. 
Du  r' iuill.  1853.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
1**  ch« — Prés.,  M.  Queoobte,  p.  p.  —  ConcLy 
H.  Saudbreuil,  av.  gén.— P/.,  MM.  Louis  La* 
flize  et  Volland. 

AVOUÉ.  -Avances.— lifTÊUTS. 
Fm  eréanee  d*un  avoué  pour  €svanee$  d€$ 
frais  qu'il  a  faits  en  sa  qualité  de  proeurator 
ad  litem  ne  porte  intérêt  que  du  four  de  la 
demandeenjustieû4  la  différeneede  la  créance 
d'un  mandataire  ordinaire,  qui  porte  intérêt 
du  jour  Même  où  les  avances  ont  été  faites. 
(Cod.Nap.,  2001,11530(1) 


(1  j  Une  déeisioo  lêmbUblt  a  été  rendu*  p«r  It 
Coar  d«  eauatioD,  le  S5  nars  18t9  (S-V.  10.1.327  ; 
Cottêet,  nmn.  6.1.48J,  dont  la  doeirîoe  eu  approu- 
vée par  Favard  de  Langlade,  Jf «ko.  répert,,i*  Âvouéf 
n.  9.  —  ToQieroii,  il  a  été  jogé  par  db  arrêt  de  Nl- 
maa,  du  23  »v.  1832  (Vol.  1833.2.104),  qae,  dant 
la  eaa  oà  la  cliant  qai  doil  à  aon  avoué  le  reobooi- 
ioai^Bi  da  fraia  qae  ce  dernier  a  avancé»  pour  lui 
•B  a  loaché  lai-méaia  da  «ob  adversaire,  la  créance 
de  Pavoué  porte  iniérél  do  joar  où  le  clieni  a  louché 
coa  frais*— Ob  remarqoera,  dn  reate,  que  la  déciiioa 
ci-dMttti  fit  confome  à  U  Jarisprndencs  exiataate 
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(De  Netuncourt— C.  Potier.'— ahrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  riniéréldcs 

avances  faites  par  Potier,  comme  avoué  :  -- 

Attendu  que  le  mandat  donné  h  Pavoué  qui 

occupe  en  cette  qualité  est  un  mandat  d*une 


pas 

avances  par  lui  faites  pour  son  client  du  jour 
desdites  avances,  mais  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  justice  ;  —  Attendu  qu'il  est 
suffisamment  établi,  dans  la  cause,  que  le  juge 
taxateur  a  alloué  h  Pavoué  Potier  une  somme 
de 51 3  fr.  cour  intérêts  antérieurs  à  la  demande 
de  celui-ci,  et  que  le  jugement  a,  du  moins 
implicitement,  maintenu  cette  allocation  ;  -^ 
Que,  de  ce  chef,  le  jugement  doit  être  réfor- 
mé ;~Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement 

dont  est  appel,  réduit  à la  condamnation 

prononcée  contre  les  appelans  par  ledit  juge- 
ment, etc. 

Du  29  déc.  1852.— Cour  imp.  de  Douai.  ^ 
1"  ch.— Pr^#.,  M.  Leroy  (de  Falvy ).—ConcL, 
H.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Dubem  ti 
Talon.  ^^^ 

JUGEMENT  PAR  DËPAUT.-OpposiTKm  soi 

OPPOSlTIOlf. 

Lorsqu'apris  un  jugement  par  défaut  sur  U 
fond^  frappé  d'opposition,  il  a  été  rendu  um 
jugement  ou  arrêt  qui,  sur  une  exception  d^in^ 
compétence,  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
autre  tribunal,  s'il  inlervient  devant  ce  tribU'» 
nal  un  nouveau  jugement  par  défaut,  ce  juge* 
ment  n'est  pas  susceptible  éToppoêiHon  et  de* 
vient  définitif.  (Cod.  proc,  165.)  (2) 
(Bard  et  comp.--C.  Alcan  et  LimeU)— AmtÉT* 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  son  arrêt  do 
6  mars  1850,  la  Cour,  eu  jugeant  que  le  tri- 
bunal des  Andelys  s*étaitk  tort  déclaré  incom- 
pétent, a  renvoyé  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  Louviers,  mi  Vétai  ok  elUs  se  trou" 
vaienti  qu'il  fautdéterminer quel  était  cet  état, 
pour  reconnaître  si  le  jugement  dont  est  appel 
a  sutué  sur  une  opposition  à  un  premier  ou  à 
un  second  jngement  par  défaut;  —  Attends 
que,  le  20  nov.  18i8,  le  tribunal  des  Andetys 
a  rejeté  par  défaut,  contre  la  sodété  P.*H« 
Bard  et  comp.',  le  dédinatoire  par  elle  pro- 

S  osé,  et,  au  fond,  Ta  condamnée  au  paiement 
e  la  somme  demandée  j  que,  sur  son  oppo« 


aojonrd^hai  tor  la  même  qoeaUoo,  en  ce  qai  looeha 
lea  inièrêu  dea  avancea  failea  par  le«  noiairea  :  toj. 
&  cel  égard  Boire  Teklê  générûUy  Z*  vol.,  !•  ifo- 
tairêf  B.  2U  ai  aoiv.  F.  aoMi  ««jn-d,  V  part.,  pa|f. 
179,  DB  arrêt  de  la  Coar  de  eaisation  da  24  janv. 
1853.  AjoutoBa  tooiefoit  qoe  cette  jari«prudeBea 
vient  d^èire  TivemeDt  attaquée  par  M.  Pool,  diBa 
la  B99U4  critiqué  de  légitL^  Tolome  de  cette  aoBéa, 
5*  lÎTr.,  pag.  259. 

(2)  F.  en  seoa  coatraire,  dana  ub  eat  aoalogae, 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  BoBrgea.  an  81  déc.  1851 
(Vol.  1852.2.104). 


fiitîon,  VD  second  j|]{f«ino9t  dç  fie  tfib^nA^ 


8QUS  là  date  dû  23  mai  1899^ a,  (iar  difaîii  con 
iré  Alcan  et  Lîmet,  accueilli  rexcépiîon  dç  Pio 


îparra\rrél 

qi)«ih  coûséqueqca  de  cette  réformniiori  a  été, 
'eo  effaçant  rexc^piion  d^incompétence  «  de 
laissisr  les  parties  sous  rempirede  Pôpposition 
au  jugement  du  20  nov.  ISfS  sur  le  fond  ;  que, 
dès  lors  et  par  suite  du  renvoi  ordonne,  elles 
devaient  se  présenter  devant  te  tribunal  de 
tpuviers  pour  y  recevoir  jugement  sur  le  fond 
.aê  ToDifositton  audit  jugement^  c^est-^Mlire 
sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  là  demande  en 
çondanination  des  sieurs  Alcan  et  Limet  ;  — 
Attendu  que^  cause  s'est  présemée  devant  le< 
IÇripunal  de  Louviers,^  le  2  adût  1^50,  et  qu'il< 
i^i  intervenu  ce  jour  par  défaut,  contre  la 
'société  P.-H*  6a^d  et  comp,,  àô  jugement; 
ùnluâéeldré  non  rec9vable  $on  apposition  du^ 
24  mar^  1849,  et  ordonné  q^  lejûgtmenl  du 
^  nov,  1848  sortiràii  $on  pUin  et  entier  effet; 
^e  ce  jugement  est  donc  un  jugement  p^rdi-* 
TaUt  àtit*  \iife  Opposition  ^ntk  premier  jugement 
par  défaut  contçf.  la  mtoe  partie,  et  qû*âux 

.^^m4 

susceptil 


165,  Go4«  Pfoo*,  il^  n'étftii  pasi 

>Ç<^sH[oj)  ;^  que  eVsl  donc  Ji  torij 


in^'donl  ès<  apjjela^^^djoois  \a  so-: 
ârd  et  compagnie  \  j  former  pp-; 
.AMiUpJi;  T-  Atieddù  que  les  art.  349,  350  et 
,55a.  qôa.  Drpc,,  nç  font  pas  àppîiçables,pard 
.  gi^^l  n'^Uit  survenu  dans  la  caMse  aucun  chan-i 
.|;ei9éjDit  ii$cessita^t  une  reprise  dUristance 

•  m    i Il  I    ^  lin  I    II  I      >■  I*  ■  iMi 

m  CeH%  dédil6tf  t^9iké  par  iv  I#ibtiba1  dé  cqm. 

_i>nfab  \  férrét  A%  H  GMit-  •optéme  <pi6  nbut  é? 001 
Vip^ùrl«>M^k;l^  parU',  ptf|f.  4^9.-^Tl»Aieroia,  nom 
lé^y«bs  dèVMt  rèvettfr  bvae  qaaHiiti  éiiaili  m 
«Mil»  <)ueirt«ii  Importante .  ^i  tttc«ft  prétfàee  d«^i 
i|itiér«li  éfaleoMM  raifvetiaUe&y  c«l<it  <tti  léfl^i  1 
')^apHéiMrè4iii  bfllv»,  à  q«i«<  MIk»  a.  éi^  f#lé«  e 
taf ai  éQ  potoiasr.  4a  kapa#  Id4.  q«i  l^a  v^ctpii  d<  1 
•wilUaca^  alora  ^t  rif»  ^  Uû  liîa^i  MntOft^a 
^f  ri^n  da%  tnd^MftiMfu  (fttf^ifi^  d'apa  foQsta  si 


quMl  est  donc  indifTérent  mie  rassignatton  a 
1>  ju^otnent  dii  ^  io^tiMO  iibkp^é  Mni 
pareille  procédure  ;  qu'if  ifnporte  péè(  M^\  qtie 
le  tribunal  de  Louviers  ait  été  saisi  par  une  assï- 
gnaiion  k  personne,  parce  qûèce  il'èst  pas  te 
mode  par  lequel  un  jueeest  accédé,  mats  Pcfr- 
teméni  pf ëcédemmeiit  conti^cté  ^î  doH  dé- 
terminer le  caractère  du  jngemeiit  qtt^  a  k 
rendre;  or,  dansPesbèce^ce  jujïemeo4,comi<ife 
il  à  été  dît  plus  haut,  a  été,  contre  la  soci^é 
P.-H.  Bard  et  comp.,  un  secotid  û(fyM  sur 
ôpp<>sition  à  un  premier  jugement  p^t  défaxit; 
-^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant,  réformant  le  jugemem  du  trlboiiat  de 
Louviers  du  3  juin.  185^;  et  faisant  ce  aue  les 
premiers  juges.auraient  ^  faire,  déclare  les 
Meu^  et  (famé  Bard  non  recevablei  dans  leoSr 
qppOsftton  au  jugement  ^ar  défaut  ^'dti  con- 
tre eux  par  le  même  tribunal  .le  5iaoût  1B50,etri. 
Du  5  mars  1853.—  Couf  imp.  dé  Rotieii.— 
i*  ch.— Pr^.,  M.  Forestier.— ft)n*(;,  M.  hM- 
boi(,  av.  géti.— -JP<.,  MM.  Limet  et  Lcàcœur. 

ENBOSSErtENT.—f  Atac.—Trc*s  Mttlwi.— 
Boirni!  toi. 
te  porteur  de  bonne  foi  d*uk  bittet  à  (trire, 
àid  Va  ret^  d^Un  tiers  griiT  t'ttvûit  éM  et  se 
Vêtait  approprié  au  moy&A  dSA  iWàoiseiAent 
faux^  ne  peut  en  obtenir  h  pateminî  au  pté~ 

jùdice  du  véritable  propriétaire  fàU ,  1i*«n 
ayant  pas  transféré  ta  propriété;  asètà  droit, 
s'^il  à  fait  opposition  entré  tes  inaiiti  du  Mh 
setiptéutf  d>n  toucher  le  mhtààt  à  Védiéan' 

*  €ë.  (Cod.  comm.j,  13«.)y) 


*if^!«^  *>M;lîf  faliûM  fp^|>Ui|ti>la,  ^à  ! 

rm  iKf  Vtm  wwL^^f  »w?»f  ïh^oqai^f  d^ 

Vu  (if^jtmi  U  Çaua  dé  caMagoD* 
Moè  celui  ï  qui  U  mél  hàM  M  tofe  ;: 

/é.  ¥iià.  iSft/^a'.lb^tt;,  h  ptëpr2èt£ 
daa  lattrat  de  chanaa  ei  billets  à  ordre  se  iransméî 
par  là  vole  de  riidosseménu  ITr,  pôînt  d^eodossaj- 
^aal  sans  sigoatore,  bien  qne  Tan.  133  na  fasJs 

Îfi  dp  la  sî^baiaré  une  ^es  copdiiions  de  la  f  ali- 
ilidé'^tijfMkimtDi,  ^ârçeque  le  seul  mot  d'^^W- 
s«fdgii|ii|[Bf^el^appbsïliiDD  d'aoesigoaiure  au  dos 
*iA^Àfnk(  M  commerce.  L4  sigoaiurë  est  tfqoc  À 
i|sseiir«^  de  Pendossameni,  et  il  est  bien  clair  qu^ 
poor  qahî  |  ail  endossement^  il  faut  que  la  sigoa^ 
taré  émané  da  propriétaire  même  du  billet  :  urto 
'  fausse  signature  ne  skuralt  coqs^tmèr  uû  endossel- 
nant  Téritablp  et  transférer  lA  propriété»  L^endos- 
•ament,  WM  ^ufiie  tauMe  sî^aiuré,  ait  nn  mol, 
'  T^èn'dossa'meBi  fHu'l,  Settîîbé  de  toutf  YHkca  iraosla- 


I  reposer  U  prc^jirlèiil  tUt  h  léïd^k  Ctai 
kiê'  miénii  i  Veb  jréWèlsiV  :  yM  m^- 
kié  fàtUt  'mkirù  rnà  attMi  A^afarr<  Ma 


}ti;  laissai 
qui  n*à  janMis' 

fm»  éiltMé  fàélè  itûkirùmi  attMi  tNmwfêrri  „. 
P9têt$  {h.  11 ,  ff.  de  Aèy.  Jur*)^^  Sanè  dbuké,  te  lai 
a  voalu  rendra  #asai  faviia  q«e>poasib(a  la  irasamis- 
aién  daaaflaU  de.ioiBmaRC«^.«ais  la  9»l«i  1«  fnx 
ne  sont  pas  au  nombre  des  modiis  da  îmi^mÊmita 
qa^elie  admet.  La  propriiiè  des  billets  &  ordre  se 
iraosDi^  p«f  U  f  oi«i  |i«  r^oss^|npiim  ^^  >!  "'•» 
iSf  i  pas  da  piiu  simple.  M<)j«  tncara  f»ut-,il  ii«'il  y 
af i  aadois^manl,  c'e&t-è-diff  ^p^pftsjii^ir  #j(  ^  ^o 
billet  d,e  U  véritable,  signalise  in  Fopp'éii|if9« 

Ou  répondait  polir  ]e  porteur  de  bfl^Q^  fàt  : 
PuisaUe  la  propriété  dea  effets  00  toimikt^  se 
irinsmàt  par  tik'^oië  «le  l^dosiV^eùi/^s'^ii^ 
endliaséltfeiff  «k£  rc^iet^  del  ^rè^al^iès  qu^a^¥g»l*sti. 
137  pour  sa  réguUblé,  ii  fkii  lopfMMMr  ^^  ta  dé- 
tenleur  du  billet  en  est  le  légitime  propriéiaira,  et 
il  en  rend  TâTal^è  U  Iransmîssfo'ft  par  Ini  I  fbul  liars 
de  bonne  foi.  La  maxime  :  ^uod  nottrum  êst.,^  n^esi 
pas  toujours  sui»çepiible  d'apiiticailuÂ  :  aflf^,  \t  billet 
au  porteur  qui  a  été  ?olé,  n^en  devient  pas  inoinala 
propriété  de  celui  q|it  le  reçois  ht  bonne  fol.  Poar- 
qooi  n*en  setail-i)  pas  de  même  du  b'tUét  i  ofdra, 
quand  il  reinpUt  louies  Tes  condiilôns  exigeas  pa'r  ia 
loi,  et  que  rien  n'a  pu  avertie  celui  qin  Vâ  r(>ço  et 
qui  eb  a  compté  1A  valètir,  dé  ^icé  dè'1*bn  des  en- 
dos8em0n$.  Ces  billets  qui  kohI  une  espèce  'd'e  mon- 
naie, ^dni  faits  pour  passer  de  mii'n  en  tii^fb  Qomiiie 
la  monnaie  même,  el  devieb^tnt  fmm^{fràlefii/eiit  la 
proprifté"  (fo  té\vf\  qui  Ns  a  féçàA  de^ôdfiè  lui.  — 


IMi  et  Décisions  diverse*. 


(568)--S75 


(BécoUe--€.  Defos-Letbeulle.) 
è«i  avdM  rapporté  et-(U86ts.  i^  part 
m-  470,r«rrét  éi  cawMiottdtt  d»  mari  i85S 
fntenpwu  émm  oHte  affaire.  ?oid  naiDteaai 
le  jiigemetatéooforave  lila^oGlriDe  ^  toi 
sapréme  qa^à  rvodk  te  lrilM«ial  de  èémmerct 
d'Angers,  seAift  par  mite  de  k  cassàtim  d* 
lof eméot  do  tr»ii^l  de  tOffinaerce  de  6aui- 
iDur. 


LE  TRIWJDIAL  ;^  AtieiNJki  qe'e»  kîUel  dp 

— i ^ f 

S»Di  49016,  I9  Tol  H  U  tiux  9^  peuyeot  donner  a4- 
cuo  dr(Ml  i  leur  lutenr,  qui  sert  toajoDrs  tenq  I 
re»(i(oiion;  maif  )a  iraosmissîon  régMlière  quM  i 
opéré«  du  billet  i  ordre  qu*îl  8*éiait  indftmeDt  ap- 
proprié, donne  éo  porteoé  de  bonne  foi  le  drojt 
d*eo  tottcber  lé  montant,  de  préftreeee  an  proprié- 
taire :  aoireliieflf,  on  poarrefUe«jc«reertiedre,eii 
rèceTaai  aa  èlllel  de  eemiaerte,  que  fun  à*ê  enr 
deatemeae  ne  fli  faev,  el  ce  inof en  é  ipgéaiens  ei 
ir  neeei  ê%  iransaieure  dea  Taleura  comBerdeiea 
perdrah  la  péoâ  enfeée  peHîe  fie  eta  eyeDieeea. 

Ceai  Mire  eea  dees  afaltoee  ^ee  If  Goor  die 
eaaaailo»  pi  I0  qtitm—l  a «îai  per  eMe  «et  #a  à  ae  prcn 
MBcer»  fl  ïHi^ul^  |»«ff»^  9«jB  h  ff^PM*  *!•  "wlJela 
f  »'*♦  f n  ^wffaelfef  p»f  1^  yoie  df^  Cendqsfemeni, 
li  m  4, n'A  à  jm  d'ep^sfmjpiM  ^uf^  jàVpe  aigoa- 
'lire  Tè^Ujl>U,  il  i>^|  «  pfa  dff  i^apiwi^gipn,  e^  q^a 
léa  lorf«  le  ^pr^ur,  même  a«  bonne  foi,  n>ft  poii|i 
Tont^é  à  e|;î^er  lé  paieroei^t  do  billet  an  préjudice  dii 
propriétaire  déposséda.  Ceit  la  cpnaéérÉtion  «le 
roplnfoD  ^e  l'Vrciei^ug,  qui  prévoit  fôriDéHement 
la  qoeaiiore  (iPr&U  ciAimU  f^  MU,  tnm.  t,  pa^. 
S99),  et  qôi  lééide  eoëaf  qne  le  propriétei^e  de  iVf^ 
foi  f  olé  doit  être  payé  de  préférenee  an  p6near  dfb 
htoé  fui  ea  ferle  d^en  entlaaaettent  Aieci. 

M.  Maiiei  qeèaoet  »teD»eité  dâoeia  eeto  qi|i 
Meenpë^  rlm^êt  de  te  fiew  de  caèeMîpn  reedi 
àm4  ceUeMéme  affaire»  ne  ifaiie  aéeMe^iept  |im  la 
«•eajânq^  U  r*NMtle  biee  (fir^it  em^^f  Ml»*  4, 
••  «►)  ce  4»riwpifKi  êNDe«f  imeMe  fn»  if  «Hbitauf  ne 
^•"^  a^wat  ap  Ue^f  Mrieoj;  en  ee^Janaa^a  du 


loi 


1000  fr«,  souscrit  par  Derichaudeau,  à  Tè» 
clidaBee  du  t*r  juin.  1850,  a  été  Tfflé  pair  H^o- 
reau^Pelé  et  revélu  d'«a  feu^  endQMejja^t, 
aeua  le  nom  doBécotia^propriétaife  Ugilmt^ 
^  néfoeié  b  BefosrLetbeulle,  de  q«}  îé  en  a 
reçu  le  momantf  mais  /911e  BéeDOe  n  ùiii  liront 
rédiéance,  oppositîoQ  m  peiea9#ii|  aeti 0  (es 
mains  du  sousoripteui  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  tenues  d^a  mU 
136  et  137,  God.  cemm.  ^  la  propriété  des 
eOetaà  ordre  ae trMMttet  par  Is  Yoiede  Teo- 

aeioent  entre  les  mains  doi  tiers  perteor,  peté  per 
lui,  il  demanda  le  reitiiqiiea ,  en  préiendem  «rti'U 
avait  nayé  ce  aoMI  né  dêTaii^ppa,  euenda  qne  lé  pbr> 
leur  n^ayant  été  aaiti  qne  par  nn  endeasenieBt  fiSai, 
n'était  pas  prepriéieiré  de  PéfVBlt  et  a'aTalt  pte  ee 
le  droit  d'es  eif^er  le  paieaDeei.  aeH  dn  aeiiaeripiear, 
aeii  dea  endoaaearf. —  L'artét  ie  IS80  r^te  eeile 
doMande  en  reatitaiien  et  tépend  à  t^endeaseor  fu'll 
était  easHA fa  tilfe,etq«edéè  lera  le  aenacripteat  m 
payent  pea,  il  Mê.  leea  da  f  e^ibeof aar  ie  pe#>lia|ir««* 
Pee  inaparieit  le  tfmx  »mtm  ài»is  Vun  f^  eadeaia- 
flifae  :  ie  •eeacsipteer,  ^  é  ans  dl^fa^i^  TenijlM- 
aeof  n'en  éui^  paa  meiM  f^jf^  /le  pajfi^r  le  pertfilpry 
Uni  qu'il  n'y  ^^•fl  p«f  dwif  aef  paain^  cl^^PP^^'^i*^*^ 
de  U  part  du  ? ^j^ifablç  propriétaire,  L'éDdofi.ear 
avait  4one  bien  p^je  ce  àu'^il  deyalt  et  a Vait  bas 
droit  à  resiîiotion. 

Quelles  étaiebl  éa  Mfef,  id^  les  per^daeé  <Mee 
trouvaient  en  priseace^Lë  i/oaftertptear  ba  rendée-i 
aenr,  d'une  pari:  1i|^  p9Héëè  'de  b^S  fM.de  l'en- 
tre. EbblenI  aélt  le  aonëertpiaiir,  iiifit  I^Édealebry 
étaient  ténae  ee^^éir  II  ponear,  et  aacelie  eppoaMoe 
ea  peîeifteat  a^ayau;  rdaélé  4«te  dbe  eddeeaee^eoa 
fat  infeeié  de  ftmt,  jm  ftdt  ecnnabfa  4'eiiaianca 
d'un  dreit  préférable  i  celui  da  perieur,  ]««  miii«- 
evipieer  si  —doeaaar  »%  peetaiéiu  iv  dj^peiieer  de 
peyar.  -f-  Dieaa  Vn^àcik.  aa^lla*  *»  atau^ser  le 
dèl^et  e'eet  p^ê  eaMtif  semeri^er  og  r<;Ddo«Bepr, 
en  en  .d^»>  V^x^  PA  pàgf$^.  f^  ti^f  iu  h  pof  i«iff  da 
bonhf  foi;  f!^f^  tjfifp  Te  peifien^  de  hptmt  Toï  n  le 
Tériieble  prppri^ira  ^  ^fj^t  celni-U  mime  à  qui 
le  billet  a  étib  j^ajapplqu^p^n^f^t  sou/irait*  £nire  les 


)o^é  d'un  tiers  ^oriéar  qui,  bien  qufa 

l'è'st  réellement  péa  prbbri^iiaîré  dfei 

•^\  ^^b^ti  la  tié;ni  d'un  fl»divHie  qbi  ne  l'éla|i 

Il  te^iimckeirtiqjÉéyaer  Mtoe  ^fUSAiiim  aeiablable, 
i^  jariè^é^ëi^e  pl-éiaSllldeedé«i|iaiw«ualrâdieqo|- 
•aéi«r  Mtas  aveea  éa>fa«beatliea«{re&  ^jéi  am  frf . 
«édent  erréi  lu  SO  jàov.  iSttO  (yo«.i8S0*i.4fi»Tt*P. 
tttO.Swéffi)»  readuideoeane  eipfee  MaWsaa,.(^a- 
f^^ÀivnkfiffHsém^éMmtifif  MmHi^ayriyJîaf  i4w4> 
ianié4alB4:aiMa,Mlé'<W^>IVfif«»  9pis^^^  f.W 
celle  qve  «ontatyeaf  IVcéA  e>  le  jyagew^'^f  ^P^^ 
poea  pop^  pcciwo^  ici.  Piïn«  l'etpéee  dp  l'arrêt  dn 
3  ia.nv.  1850t  l'égal,  qui  avait  été  noustraii  a  son 
▼ériiable  propriétaire,  et  iraotmis,  au  moyen  d'un 
f«ux  epdosfemeni,  h  un  lier»  d»  bonne  foi,  n'Avait 
p«!i  éié  payé  par  ie  «ouscripteur  à  Son  échéance,  ei 
|e  porteur  ava)(  dû  8'âdrès*er  aux  premiér.4  endos- 
iéûTi  pbur  en  (Iht'enir  le  paiemi^nl.  L'un  de  ceox-ei 
avaii  eé  èfTct  payé;  mai»,  ayant  appris  plus  tard 
que  l'effet  p'éta^t  parveou  que  per  nn  femi  ebdea- 


d<ëu^,  à  qpi  dâaîfof  ^  préférence?  Nèceifiîr< ment 
an  propriétaire,  nui'  aé  ^'^eat  Jaipais  dèstaUt  dé  a« 
propriété,  pIptM  oé^à|i  pévtiîiir  méiàe  de  boèab  'lai, 
uni  Va  ûitii  {èfiniii^t  qti^  tKré  dbiébë^péf#'  la 
UU  lut  <l0i  ^  Utfk  dréia^  d'isé  ia#vida  ifÉl  a^ee 
avek  àpaen.  bué  U  pHéadlÉti  eea,  la  paeteeè  de 
bUii%  hh  de  l)aaaeaflto>4e  vértieMé  pteMéÉiêlve, 
ezeree  eeetna  lae  dkliftis  |i^4lMiilMe  kiiiidaefiaeaa 
ee  liire  confère.  Dana  le  second,  j»  ti|cafe%aifuit 
I  depiai  ie  leeeediaaiian  'd«  téii^Wja  pr«)pf^aire, 
Dianilestée,^  V4p99^ifim  qa'd  a.(ér.eîéff  apir«  ^«« 
roaina  dn  souacripieur,  ei  s'eat  à  Ini  qne  le  paiement 

peu  pré»  dans  j^mtaie aqnsj  den^  arrêta  des  Coure 

ausbi  la  reveodirâiion  du  véntànie  propflèiaSj'é  de 
l'effet  volé  contre  le  jporteur...  afora  snriout  \iù\i  t«- 
lei-ci  n'a  employé  àticun  des  m'oyené  qui  éiaieitt  en 
son  pouvoir  pour  i^assorèf  contre  la  fraude  del'éa- 
dOs^eur,  m  c'est  une  cétiaidérètioa  que  feil  eiiteai  A  a- 
I6ir  le  j^geMèai  ^nh  nènfe  i^eeé^illeÀêb 
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loti  el  Déciiumt  diverse*. 


dossemeot;  et  si  le  tiers  porteur  ne  peut,  en 
géoéral,  être  repoussé  par  les  exceptioes  per- 
sonnelles  3k  son  eédant,  il  en  est  auiremeot 
lersqull  n'y  a  pas  eu  de  transmission;  que 
telle  est  Tespèce  actuelle,  puisque  l'endosse- 
ment indique  comme  ayant  opéré  le  transport 
de  l'effet  au  cédant  du  tiers  porieur,  étani 
faux,  la  condition  sous  laquelle  se  négocient 
les  effets  de  commerce  n'avait  pas  été  accom- 
plie; que  dès  lors  il  n^était  pas  intenrenu  d'en- 
dossement) 

Attendu  que  les  opérations  de  banque  sont 
commerciales;  que,  par  leur  nature  d'échange 
d'espèces  contre  valeurs  négociables ,  elles 
comporieot  un  danger  bien  plus  grand  que 
dans  celles  d'échanee  d'espèces  contre  mar- 
chandises ;  que  dès  lors  le  banquier  ne  saurait 
aoporler  trop  de  prudence  dans  les  négocia- 
tions, el,  pour  sauvegarder  son  droit  de  re- 
cours, s'assurer  si  son  cédant,  par  sa  solva- 
bihféet  sa  moralité, doit  lui  inspirer  confiance 
et  sécurité;  que,  dans  la  circonstance,  Defos 
a  négligé  de  se  procurer  des  renseignemens 
qu'il  pouvait  prendre  même  k  Saumur,  auprès 
de  Becotie  ;  que  précisément,  ainsi  que  le  re- 
connaît Defos,  SI  on  ne  peut  obliger  un  ban- 
quier k  s'enquérir  de  la  sincérité  des  signa-, 
turcs  apposées  sur  les  effets  de  commerce  dont 
il  opère  la  négociation,  ce  qui  serait  lui  im- 
poser une  obligation  le  plus  souvent  impossi- 
ble, et  surtout  incompatible  avec  la  célérité  des 
opérations  de  change,  il  doit  reconnaître  aussi 
qu'il  est  seulement  formellement  tenu  de  prou- 
ver l'existence  de  la  signature  de  celui  avec 
qui  il  a  contracté; 

Attendu  qu'une  signature  fausse  ne  peut 
produire  aucun  effet  contre  le  droit  de  Becot- 
te;  que  ce  billet,  lui  ayant  été  frauduleuse- 
ment soustrait,  doit  lui  être  restitué;  qu'aux 
termes  des  art.  149,  God.  comm.,  et  2279, 
Cod.  Nap.,  il  avait  te  droit  de  mettre  opposi- 
tion au  paiement  et  de  revendiquer  son  titre, 
sans  bourse  délier,  pendant  l'espace  de  trois 
années;  que  Texcepiion  tracée  par  l'art.  ^280, 
en  faveur  du  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée,  est  dans  sa  justiûcation  de  l'avoir  ache- 
tée en  foire,  marché  ou  vente  publique,  ou 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
ce  qui  n'a  aucune  application  à  i'espèce;~Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  20  juin  i853.--Trib.  de  comm.  d'Angers. 
— P<.,MII.Gttitton  atnéei  BeUanger  père. 

FAILLITE.— FnH«.—OBLiOATiORa  solidai- 
res.— 1  dDBMNITfi . 
La  femme  du  failli  ne  peut^  pour  les  <n- 
demnités  qui  lui  sont  dues  à  raison  des  obU- 
galions  qu'elle  a  contractées  solidairement 
avec  son  mari,  vis-à-vis  duquel  elle  est  répu- 
tée simple  caution,  être  admise  au  passif  de 
la  faillite  et  prendre  vart  à  la  répartition  de 
Vactif  mobilier  avec  les  créanciers  qui  Pont 
pour  obligée  :  ce  serait  soumettre  la  faillite  à 
payer  deux  fois  la  même  dette*  (Cod.  Map*. 
14|l  m  3032;  Cod.  comm.>  5U.) 


(Roblol—C.  syndics  RobloL)— AiitT. 
LA  COUR  ;— Statuant  sur  l'appel  inteijeié 
par  k  femme  Roblot  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  ae  la  Seine,  le  ^ 
nov.  1852:— Considérantqtte  Roblot,  mari  de 
l'appelante,  a  été  déclaré  eo  état  de  faillite  le 
6  sept.  1848  ;— Que,  le  4  juin  1851,  la  femme 
Roblot  a  demandé  k  être  admise  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  9i,927  fr.  70  c, 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  I*  pour  reprises  li- 

Guidées,  40,859  fr.  70  c;  2»  pour  indemnités 
esobligattonspar  elle  contractées,  54,068 fr.} 
—Considérant  que  cette  demande  a  été  con- 
testée en  cequi  touche  la  somme  de  5l,068fr., 
montant  des  indemnités;  —  Considérant  que 
ces  indemnités  ont  pour  cause  des  obligaiions 
montant  à  pareille  somme,  que  la  femme  Ro- 
blot aurait  souscrites  solidairement  avec  son 
mari  ;— Considérant  que,  dans  ce  cas,la  femme 
n'est  réputée,  âi  l'égard  du  mari,  aux  termes 
de  Fart.  1431,  Cod.  Nap.,  s'être  obligée  (jue 
comme  caution  ;— Coosadérant  qu'aux  termes 
des  art.  2028  et  2029  du  même  Code,  la  cau- 
tion ne  peut  avoir  son  recours  contre  le  débi- 
teur qu^en  acquittant  robligation  qu'elle-mê- 
me a  contractée,  c'est-ii-dire  en  payant  la  det- 
te ;— Que  si,  suivant  l'art.  2032,  la  faillite  do 
débiteur  rend  la  caution  habile  à  agir  contre 
ce  dernier  à  Teffet  d'être  indemnisée,  même 
avant  d'avoir  payé,  ce  ne  peut  être  que  dans 
le  cas  où  l'action  de  la  caution  ne  vieudi^ii 
pas  en  concurrence  avec  celle  du  créancier 
garauti  ;— Considérant  que  ces  principes  sont 
confirmés  par  les  dispositions  de  l'art.  ôU, 
Cod.  comm.,  suivant  lesquelles  la  caution  est 
comprise  dans  la  masse  pour  tout  ce  qa'elie 
aura  payé  à  la  décharge  du  failli  ;— ^nsidé- 
rant  que  la  femme  Roblot  ne  jnstifie  pas  et 
n'allègue  même  pas  avoir  rien  payé,  quant  ï 
pré8ent,des  54,068  fr.  pour  lesquels  elle  a  droit 
d'être  indemnisée,  comme  s'étant  obligée  soli- 
dairement avec  son  mari  ;  —Considérant  que 
les  créanciers,  porteurs  de  litres,  envers  les- 
quels la  femme  Roblot  s'est  obligée,  ont  eux- 
mêmes  produit  et  ont  été  admis  a  la  faillite  de 
Roblot  pour  la  somme  de  48,115  fr.;  —  Q»'" 
suit  de  la  que,  ^our  cette  somme,  la  fenuue 
Roblot  ne  sautait  être  admise  sans  qu'il)'  eût 
un  double  emploi,  au  préjudice  de  la  masse» 
par  reflTet  du  paiement  qui  serait  ainsi  eifectue 
deux  fois,  et  pour  la  même  cause,  aux  mains 
des  créanciers  garantis  et  de  la  caution;  — 
Considérant  que  vainement  la  femme  Roblot 
exdpe  de  sa  collocation  définitive  pour  la  lo* 
talité  des  indemnités  âi  elles  dues  h  Tordre  ou- 
vert sur  le  prix  des  immeubles  ayant  appar- 
tenu à  son  mari  ;— Considérant  qu'il  n'eu  est 
pas  de  la  distribution  par  voie  d*ordre  comme 
de  la  répartition  en  cas  de  faillite,  et  que  la 
mesure  dont  excipe  l'appelante,  subordonnée 
dans  son  exécution  à  la  conservation  des  lu- 
téréu  des  tiers,  destinée  k  proléger  les  droits 
de  la  femme  dans  des  conditions  spéciales  et 
déterminées,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  chan- 
ger la  nature  de  ces  mêmes  droilSi  en  leur 
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aitribminl  le  candère  <iiie  le  paiement  opéré 
pouvait  sGiil  leur  donner  ; — Mais  considmnt 
que  les  créanciers»  porteurs  <le  litres,  n*oni 
produit  que  pour  la  somme  de  48,115  fr.;  que 
la  femme  Roblot  a  droit,  par  conséqueot,  d*étre 
admise  éveotuellemeiii  pour  la  différence  en- 
ire  cette  somme  et  celle  de  54,068  fr.,  c'est-à- 
dire  pottr  celle  de  5,953  fr.,  sauf  à  elle  à  jos- 
tilier  du  paiement,  à  Feffetde  totielier  ou  faire 
loucher  par  les  ayant  droit  le  dividende  affé- 
rent à  la  somme  ci-dessus;  —  Infirme  en  ce 
que  la  demande  de  la  femme  Roblot  pour  Tin- 
demnité  des  obligations  a  été  entièrement  re- 
jeiée  ;  émendant  quant  à  ce,  et  statuant  au 
principal, dit  que  la  femme  Roblot  sera  admise 
au  passif  de  la  faillite  de  son  mari  pour  la  som- 
me de  5,953  fr.,  mais  éventuellement,  et  à  la 
charge  de  îustUler  du  paiement  de  ces  créan- 
ces non  admises,  ou  de  faire  recevoir  par  led 
créanciers  le  dividende  qui  sera  attribué  à 
celte  admission,  etc. 

Du^  juin  1853.  —  Gour  imp.  de  Paris.  — 
2'eh.-*Pr^«.,M.  Delabaye.— Cond.,  M.  Ber- 
tille, 1''  av.  gén.  —  PU^  MM.  Cliquet  et  Eug. 
Perrin.  

V  FAILLITE.— FBnB.—HTPOTHfeQnB  U- 

GALB.~BiBii8  INDIVIS.— Partage. 

3*  HTPOTBftQUB  UKOALB.  —OBLIGATION  80* 
UDAIBB.  —  SVBaOOATlON. 

X  ^  femme  tVun  commerçant  failU  a^^elle 
^pothiqfte  légale  sur  U$  parti  aequites  par 
fon  mari,  $ur  lieitation  ou  partage,  dans  un 
immeuble  que  ce  dernier  pouédait  par  indivis 
lors  de  son  mariage  (f*  espèce),  ou  gui  lui  est 
advenu  depuis  pour  portion  à  titre  successif 
if  espèce)?...  Ou  (nen  Vhypolkèque  légalede 
la  femme  est'-elle  restreinte  à  la  seule  portion 
^Hi  revenait  au  mari  failli  dans  Vimmeuble 
indiffis  ?— £n  d^autres  termes,  doit- on  appU- 
9wr,  en  matière  de  faillite,  la  règle  du  droit 
civil  diaprés  laquelle  tout  eopartageant  est 
tensé  avoir  été  seul  propriétaire  ab  inilio  de 

(I)  La  Coar  d«  Boorget,  par  nn  arrêt  do  S  fév. 
1836  (Vol.  4837.2.405).  t'en  prononcé*,  eomme  le 
fait  ici  ta  Goor  do  Porit,  eoolro  retlootion  do  Thy- 
poibéqao  de  1«  femmo  oox  parts  aeqobea  par  lo 
■Mri  ;  et  c'oit  aatai  l'opinion  qo^aoïbraaao  M.  Ea- 
B'Bii,  Tr,  4ê$  /MIMlaa,  tooD.  3,  a.  600.  —  Au  coo- 
iraire ,  la  Cour  4o  Limogea  admot  reiten»ioii  do 
i^bypoilièqQo  du  mari  aux  paru  d'immeubles  nouvel- 
Umeoi  aeqoiaot  par  colui-cî,  et  eomme  précédent 
jodieiiire  daoa  lo  même  soni,  noua  citorooa  uo  ju^o* 
ini>o(  du  tribunal  civil  de  Rouen,  du  30  juin  1841 
farr,  5f liât  C.  Ferry),  ainii  motivé  : — «  Altooda  qoo 
l>i  maiton  dont  lo  prix  eit  en  distribuiioo  a  été  ae- 
,'iuise  par  SoUoa  (raiili),  lo  23  août  1856.  Boivani 
J"gemeoi  d^adjodication  aor  lieitation  daa  biens  dé- 
ptsDdaoi  do  la  aoeeoasioa  do  son  péro ,  dont  il  était 
undasbéritiors;quo.  déa  lors,  il  Ta  reçue  directe- 
")«oià  titre  snccosaif;  qoo  cela  résolte,  en  effet,  do 
prioeipe  posé  par  l^art.  883.  God.civ.,  principe  ^é- 
>^ril,  absolu  dana  son  te»ie  comme  dana  «a  consé- 
qoe&er,  ci  qui  repose  lui-même  «or  la  régie  que  le 
B>«f  i  lêisii  le  Yif  loiiBédiaieaM&t  et  i  l'inaMat  même 
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VimmeubU  à  lui  échu  par  lieitaHon  ou  partor 
ge  ?  (Cod.  Nap.,  883;  Cod.  comm.,  563.)  — 
Ré8.  en  sens  opposée  par  les  deux  arréu  a- 
aprèsd). 

2'  Une  obHgaiian  purement  personnelle 
contraetéepar  une  femme  mariée,  même  soli^ 
éairement  avec  son  mari,  n*emporU  pas  «u- 
brogali&ndiueréemeierà  l'hypothèque  légale 
de  îa  femme.  (God.  Nap.,  1250  et  2135.)  — 
Rés.  dans  la  1**  espèce  (2). 
1"  Espèce  (solnUon  restricUve  de  rhypothè- 
que  légale). 
(Dnmont  et  autres— €.  Pillas.)— abbât. 

Là  COUR;— En  ce  qui  touche  le  rang  hvpo- 
thécaire  k  régler  entre  Pillas  et  Dumoot  père  : 
—Considérant  que  Pillas  et  Dumont  père  pré- 
tendent respectivement  avoir  le  droit  de  faire 
valoir,  Tnn  k  Teiclusion  de  Tautre,  l'bypotbe- 

3ue  légale  de  la  femme  Dumont  fils;— Consi- 
érant  qu'il  convient  d'abord  d'examiner  si 
celle  hypothèque  lécale  existe  sur  Tiromeuble 
dont  le  prix  est  k  distribuer  ;— Que,  Dumont 
fils  étant  en  faillite,  il  y  a  lieu  d'appliquer  a 
cette  hypothèque  les  dispositions  deVart.  563i 
God.  comm.,  portant  que,  si  le  mari  éiait  com- 
merçant au  moment  du  mariage,  les  imnieu^ 
blés  lui  appartenant  à  cette  époque,  ou  qui  lui 
sont  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit 
par  donation  entre^vifs  on  testamentaire,  sont 
seuls  soumis  k  l'hypothèque  de  la  femme;  — 
Considérant  qu'il  est  consUnt,  en  fait,  que 
l'immeuhle  dont  il  s'agit  éuitun  conquêt  delà 
communauté  qui  avait  existé  entre  Dumont  fils 
et  sa  première  femme,  dont  il  éuit  donataire 
pour  moitié  en  usufruit  ;  —  Qu'ainsi,  cet  im- 
meuble était  indivis  entre  Dumont  fils  et  les 
héritiers  de  sa  femme,  leurs  enfans  mineurs, 
au  moment  du  second  mariage  de  Dumont 
fils;  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'à  ce  mo- 
nient,Dumont  fils  avait  droit,  comme  commun 
en  biens,  è  la  toute  propriété  de  la  moitié  ou 

3uatre  huitièmes  de  cet  immeuble,  et  comme 
onataire  de  l'usufruit  k  la  moitié  de  l'autre 


do  décès,  01  sor  cette  autre  maiiroe  que  le  droit  do 
Pbéritier  étant  le  panade,  toium  in  êoioy  toêem  in 
qmétibêt  pnria,  eat  senleneni  déclaré  par  le  par- 
tage ou  par  la  lieitation ,  maia  qu'il  est  préeiis* 
lanl,  qu^il  a  son  origine  an  Domeni  mémo  de  Poo- 
Toriuro  de  la  aoccossioo...  » 

(2;  La  question  a  été  diveraernent  jogée;  cepen- 
dant on  reconnott  assca  généralement  aujourd'hui, 
comme  le  décide  le  premier  arrêt  ci-dessus,  que 
robligation  purement  personna/la  de  la  femme,  quoi* 
que  solidaire,  n*emporte  paa  subrogstion  du  eréan* 
cier  dans  l^jpoihéque  légale  de  celle-ci,  landia 
que,  lorsque  l'obligation  de  la  femme  est  hypolké-' 
Cuire,  on  décide  asseï  généralement  qu^ello  confère 
ap  créancier  une  subrogation  tacite  i  rhypotbéqoe 
légale  de  la  femmo  sur  les  biens  de  son  mari.  F.  à 
cet  égard  notre  Toéle  fdedrala,  >•  Ujfpoihàqm  14^ 
çùte,  n.  202  et  suit,  /«w^s  Caen,  3  mai  1852,  ot 
Paris.  31  mars  1853  (supré,  pag.  79  et  338}.—  F. 
toutefoia  uo  antre  arrêt  de  Paria  du  24  août  1853, 
fiiprd  pag.  545  et  U  note. 
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moitié,  ou  deux  huilièmes  au  total,  laquelle 
moitié  doit  être  évaKiée  «n  toute  firofmétéà 
moîliéouauhaiiième;  auMtal  cinq  buliièiiie^; 
d'où  il  suit  4}ue  ytif  pottièquB  légale  da  la  aè- 
coude  femme  de  J)umont  fils  ne  fir^pe  que 
sur  celte  p^oriion  de  limmaiible  et  éur  une! 
quotité  égale  du  prix  ;*^eiiaidéra«t  <rae,  à  la 
vérité,  depuis  le  second  mariage  de  DvBMBt 
fila,  cet  immeuble  lin  a  été  adjugé  flanr  la  Itci- 
tatioD  qui  a  été  pouraumeenire  lai  et  sea  en-" 
fans,  ce  qui  Ta  rendu  «ropriét^pe  de  la  tota- 
lité ;  ({ne,  d*un  autre  coté,  auSL  terraea  d«  l'alvt. 
883,  Cod.  civ.,  il  est  censé  avoir  toujours 
été  aeul  propriétaire  deTimmeable;  *^  Mais 
considérant  que  cette  ftetloo  de  la  loi  est  re- 
pouasée,  en  matière  de  faiUiu,  par  lea  diap6- 
sitions  précises  de  l'art.  S63^  God.  eomm.,  ci- 
dessus  rappelées,  qui  ne  soumeiient  ^  l^bype- 
thèque  légale  de  la  fnoHne  que  les  immeubles 
«xisunt  en  réalité  matériellement  dans  les 
mains  du  mari,  ai»  de  l'enipécber  d'acquérir 
par  une  voie  quelioDnqve,  en  prévision  dis  sj^ 
faiIKte,  avec  les  Ibnds  de  son  commerce  et  au 
préjudice  de  ses  créimciers,  des  immeubles 
sur  lesquels  sa  femme  pourrait  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  \ 

GonsidéranS  <pi'en  recherchant,  en  second 
lieu,  auquel  de  Pillas  ou  de  Dvmont  père  et 
consorts  appartient  le  droit  de  profiter  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  Dûment  ûls,  il 
est  évident  que  c'est  k  Dumont  père  et  con- 
sorts; —  Qu'an  effet,  on  trouve  dans  les  obN* 
gâtions  dont  ils  sont  porteurs,  une  cessieo 
expresse  au  profit  de  Dumont  père  par  la  Aeai- 
me  Dumont  fik  de  tousses  droits,  reprises  et 
créances  contre  son  mari,  avec  subrogation 
également  expresse  dans  son  hypothèque  lé- 
gale, tantfiïqtie  Pillas  a  eeelement  Tobligatién 
solidaire  et  personnelle  de  la  femme  ;  —  Qàe 
vainement  Pillas  prétend  que  cette  obllgatiion 
éçpiivaut  hune  subrogation  ;  que  œftte  préten- 
tion est  contraire  aux  principes  du  droit,  <(ui 
veulent  que  cette  subrogation  soit  expresse  ;— 
Que  la  Jurispmdehice,  Il  est  vrai,  a  recetitoa 
comme  équivalent  a  la  subrogation  expresse, 
lea  atipulatioDS  desquelles  on  peut  induire  la 
votonCé  de  la  femme  de  renoncer  k  son  droit 
au  profit  du  créancier  porteur  de  son  obli§a- 
tîon,  telle,  par  exemple,  que  celle  par  hiquelle 
elle  hypothèque,  solidairement  avec  son  msri, 
les  immeubles  de  la  communauté  ou  ceux 
propres  à  celui-ci  ;  mais  qu'aucune  stipulation 
de  cette  nature  n*existe  au  profit  de  Pillas;^— 
Considérant  quele  créancier,  porteur,  comme 
Pillas,  ^line  simple  oblieation  personnelle^  a 
le  droit  d'en  poursuivre  Texécution  sur  tous 
les  biens  de  son  débiteur^  mais  qu'il  n'est  saisi 
d'aucun  dVux;  que  le  débiteur  en  conserve 
la  libre  disposition  jusqu'à  ce  que  le  créajocicf 
les  ait  mis  sous  la  main  de  la  justice,  et  que 
ceux  qu'il  a  pu  céder  jusqu'k  son  dessaisisse- 
ment deviennent  la  propriété  exclusive  des 
cession naires  -, — Que  vainement  encore  Pillas 
iuvoque  le  jugement  de  condamnation  qu'il  a 
obtenu  contre  les  époux  Dimont  fils  ;  que 


cette  condamnation  n'a  eu  d'autre  effet  que 
de  liquider  sa  cr^ao  et  ée  M  eonféitr  aae 
hypothèque  vàé  les  hieaa  de  ses  débiiemi 
mais  que  eètté  hviNMlièqua  n^a  pu  frapper  nr 
lea  biens  mobiliers  de  la  femme  DapèBt,nt- 
lammentBUP  ses  reprises  et  crèalîcaseoiin 
son  mari,  lesquettea  M  aeoi  pM  sascepiildis 
d'hypothèque,  et  due  ce  ikolt  d*hypotliè^ 
}«diciaire  nfa  mis  adcuh  ohhtaele  k  ce  qit  h 
femme  Dumont  file  è»  disposât  valablement, 
ainsi  qu'elle  l'a  lait  ad  drolll  de  Dumont  pèrt; 
«infirme  $  au  principal,  maintieiit  la  cottoa- 
tien  faite  an  profit  4%  Dumont  père  et  coaioite 
à  la  date  de  l'hypoihèq«a  légale  de  la  fenne 
Dumont  fils,  mais  sur  les  eifiq  imtièmes  mu- 
lement  du  prix  à  distribuer,  dit  que  Pillas  un 
«ailoqoéh  la  date  deson  lry|Mhèque]«lieiaîfe 
sur  les  trois  autréa  hoiHèmes,  etè« 

Du  8  avr.  18i».  -^  Gour  Imo.  de  Pins.  ^ 
V  f^,^Frés.,U^  Belahayo.--~âMi«L,li.  Met- 
ziiiger, av.  gén.  ^  Pù.i  MM.  Poiiget  et  Boo»- 

$•  Bspke  <solttttoii  eittensive  de  itrfpatfv^ue 


(MeymaC^G.Gotàe.) 
U  déc.  1852,  jugementdn  tribunal  Matas- 
son  ainsi  conçu  :  —  «  i^ttendu  qu'il  n'est  pis 
eèotesiéqoè  fSbrse  (Nèft'cDnIttèfçàbt  au  mo- 
ment de  la  c^éffrtitlon  «ê  Ma  mëriégè.  os  qu'il 
to  sôit  fieveim  dans  l*aoWéè;  H^*^^  ^^ 
de  l'art.  563  de  la  tttMiVdle  loi  Mr  les  feilliies, 
éoo6  f  éti](Hre  m  taqu^le  a  été  Ottvme  celle 
de  Oorse,  la  fètiime  ne  petit  ater^sr  soo  k7: 
pofMqae  lëgà^  que  sur  ks  humej^btes  q&i 
aptiartèhaient  \  t^h  Afuri  h)rt  dé  ta  célébration 
du  mariage.ou  qtii  lui  seraient  adveftuêdepms 
pars^cces^o*  ùti  dottatiott  ;^A|tWi<ltiqw» 
maison  et  le  jardhi  côrtôéteant  fes  t)re«>»ier  et 
deiitièine  lotis  dte  te  irteute;  blk>Vei»lcirt  I  C(ff$e 
d>ane  donation  qott  lui  avait  faiiib  »*  *^^  f^ 
acte  atrthwiquë  dtr  iîpt)ftar$*89fi;  qo«;f^ 
cet  aclfe,1a  pftprtcté  dèsdlis  lïiWiéubJfes  w  t 
été  àttrtbééé  définftiVettterit  é  nHhtùiih  re- 
posé sur  la  tétë  de  ses  conéritiers,  parsurte« 
la  fiction  légaloî-Qu'il  détenait  donc  ces  i»- 
meubles  et  ea  éloit.  devenu  pr«prié^reeo 
vertu  d'un  acte  de  dooalioiif  eLSfà'ské  Mm 
été  sowiiia  è  l'hypoièèque  légale  dit  la  \m»f 
-^  attendu  que  les  entres  ialmèuMes  M^^^ 
prix  est  aussi  en  diatrilmtton  ont  ëé  scjn^ 
pendant  le  mariage  «t  wfwi  «ta  ttre  stww» 
par  cette  hypothèque  ;— Le  Whtltoitl  «t  ye  u 


collocation  faite  au  profit  de  II  daàie  Go^ 
dans  Tordre,  en  vertu  de  son  hJpol)iè(jnt 'éf?' 
le,  ne  pourra jp^orter  que  sur  le  pri,$  oe  »  ^^ 
son  et  dû  jar(|io  «composa^  leis  gr^oiier  ei 
deifxièroe  lots  de  la  vente...  »  ,    . 

Appel  par  le  sieur  Meymat,  cr^cier  os 
failli.  — 0«  a  dit  pour  l'appelant  :  D'tRCS  » 
Code  Napoléon  ,  l'hypothèque  légtle  ^J 
femme  fi^appe  tous  les  biens  que  le  B>^*Pyj 
sède  avant  son  mariage,  comme  ceux  ({^y* 
ad  viennent  pendant  le  mariage,  à  quelque  m 
que  ce  soit.— Le  Code  de  commerce,  rej»J. 
le  droit  exceptionnel  du  commerce,  a  ^^ 


LoU  0^  DécUion^  ^iverta. 
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ffravement  mi^  ^i^UMUioiv»  il>  h  loi  civile. 
varL  563  n'a  acçorpe  q'bypoihéqîie  légale  à  la 
femme  du  négociant  que  sur  les  biens  que  le 
mari  possédait  avant  le  mariage,  et  sur  ceux 
qai  lui  sont  advenus  pendant  le  mariage  li  titre 
gratuit,  soit  par  donation,  soit  p^r  succession. 
Qaant  aux  înipeubles  que  le  mari  a  acquis  à 
tiire  onéreux  pendant  le  roariage,1e  législateur 
o'a  p:^9  voulu  av'ils  fussent  soumît  à  Thypo- 
thèque  légale  de  la  (emoie.  Celte  dérogation 
a^portéeau  Code^  civil  est  de  toute  justice.  Les 
biens  que  le  m^n  commerçant  a  acquis  pen- 
iianile»ariage  sont  présumés  Favoir  été  avec 
Targent  des  créanciers,  et  cette  considération 
toute-puissante  a  fait  que  le  législateur  a  dû 
Dréférer  les  créanciers  au  ni^ri  a  la  femme.— 
De  là  sort  cette  co.nséqueQce  :  c'est  que  tous 
les  biens  q«e  Je  mm  n^  aèguisi,  pendant  le 
mariage,  qq'eD  p^y^n^  une  spmpie  d'agent, 
(fe8trk.-dire^  Ijt^e  onéreux,  ^nlh^res  d^  P^y- 
iotbèqve  légale,  de  Ifi  femiae,— qii^ils  soient 
aeTeniisla  cho^^lf  in^ri  p^r  U)iç  acqi^lsitiMi 
pore  et  8imple|  soit  à^  tout  autre  manière,  s^, 
iM)af  en  obtenÎT  la  propriété,  il  à  été  pbligé  de 
prendre  dans  sa  caisse  et  de  compter,  .une 
«pmmedWiïj^l^  Ues  nçiflcip^  pps^,  il 
iaut  en  faire  Tapplica^^pn  ^  b  cau$e.  llT^ule^- 
niner  si  les  biens,  ou  si  une  p^jrije  ojes.  biensi 
sur  lesquels  |a  ije^mis  Çpr^e  soutient  que  porte 
MQ  bypoUièquÂ  ^fi^  .«oqf  advenus  à  spn 
mari,  négociant  (ailii,  soit  a  titre  gratuit,  ^i( 
à  titre  on^reu^^Par  Tuote  de  donation  coo- 
tenampariage^iiq  i26niarsl936,la  dame  veuve 
Gorse  a  abandonné  à  ses  six  enfans  la  pro- 
priété d'uD  j^p^^.  et  d^un^  mai^^  ^iHiés  à 
àubofison.— Par  O«i^t|ct0f  ellf»  a  ^alué  la  p^rt 
levenanA.à  son  ^Is  i^oé  k  9îT"i  <I^i)|  «Mt 
aotrés  $29r^^  appartenant  1^  m  <$inq'  ^mtre^ 
eafans,  après  avoir  fixé  la  valeur  ôe  ;^  deux 
immeubles,  elle  lésa  attribués^^n  entier  Ik  son 
fils  atné,  e&^  fixé  la  valeui;  des  îfiT"  revenant 
à  ses  imtres  enfai^  à  2,0001,^  que^pq^fl^  a 
psyéa«r-X>ece(^t^U  résulte  que  les  ^8""' des 
deux  iDuneoblei.  précités  spnM4veou9  an  s»e«r 
mse  fils  par  dpnaiipnf  et.  qiH^  Vbypotbe((|9e 
i^iedeaa  (pmaeies  «  JM^temept  frappa. 
flaantaii*î>î8r'.Teyenj>nl  a»x  ooli^Uierfie 
^1^  mi.piAp^t la  Y^in^  Aor^e  a^  pmwi 
^  <>«H)«)Mr4  Ms.  ne  no^  d&veiim  m  propriété 
4^par<Q«».q«ie.4ef,«»bérttî^9rs^nt  bien  voulu 
J€8peuer  iia^ffÂtaMon  qu^  k  mère  4»)mnmne 
^[^«vaîUMi^inaism^aiiantla  sommede 
%m  (r.»  f^iQQi^  k  iaquefl<B  te  iwleiir  des.  5i8^' 
^nit  étéAxée.  Or,  les  5^8»"  é»  la  naisoii  et 
^  JMxlin  «i9  80»t  deveDn^  la  propriété  de 
^^  <ii%  qu'ai  M&re  opéreia,  Qu>y«nnaat  la 
^mmi^ijmk.f  qu'îla  prise 4aM  sa  oaiqse 
qommeiAiaie  j^uQ  learar^r»  Gof^e  01a  a  4omc 
«Çiieté  iea^^"  4e9  4mx  iouneiKbltf  pi^éeUés 


V.ons  rigoureuses  mais  logiques  de  la  loi  com- 
î?«^ciaîe,  on  oppose  la  fiction  de  Tart.  883, 
^-  Wap.  Cet  articlç.pose  une  fiction  qui  s'ap- 


,^^  -  ^..^  M.„,,yp..w.,  ^e  la  loi  civile  que  le 
de  de  commerce  a  reponi^éë.  Or,  en  qi^- 


espritqui t-^^^  -'  - -  -  — 

texte  de  la  loi  civile.  —  Chaque  Code  a  ses 
règles  qui  lui  sont  spocîâleé,  et  le  négociant 
qui  forme  diins  Ya  èoçît^io  line  classe  à  parti  est 
souinîs  au  àpolt  eicefptionriel  du  comtnerce  et 
non  â  la  la  lèi  civile.—Le  Code  de  commercé 
a  repoussé  la  règle  hypothécaire  posée  aux  art. 
2121  et  21 A  Cod.  Nap.;  on  ne  peut  pas  la 
faire  revivre  à  Vaîde  de  Tart.  883,  qui  p'e^i 
que  la  conséquence  de  là  règle  posée  par  les 
articles  précités.— Ainsi,  le  législateur  n'a  pas 
voulu  qMjBles  biens  acquis  pçvdantle mnriaoe 
par  le  mari  négoci^nUnssent  frapôès  par  l'hy- 
-  '^*  lue  légale  de  fWme.  Peut-Qp;à  l'aide 


le  l*à  1. 883,  dont  la  fiction  n'est  faite  que  p< 
la  règle  posée  par  les  af  t.  215^1  ^  2m, 
truire  li  dérogation  apportée  i  ces  pi&ies  ar^ 
ticles  par  Târt,  o63,  Côd.  comiaa^,  çf  j^è  qne 
1  hypotbequa  dé  la  femme  frappe  iiaè  partie 
d'un  iqrtmeùble  qui  n'esj  devenue  Ja,  propriété 
du  mari  négociant  que  pioyennant  pn  prix 
stipulé  et  payé?— Vatnéna^eçiî  on  obâeçte  que 

tbéque  lék^i($  léf  bi^nsadvenuspar  succion, 
et  ne  s'é^ni^  pas  expliqiië  sur  te  ,mpjù,ççeat~ 
s(o^j  U  ff  ut  avoir  recours  ^'u  ^oit  cWTf .  e(  &k 
appliquer  les  principes  et  Teurs  cbns^quenpes. 
Toujourf  èst-il  que  Ton  ne  peul  pa^,  baree 
que  rarte  5é3  â  parlé  dés  biens  àdvei^y^  par 
succession,  pétru<i:èrê^prjt  qiii  adiclé  cç  lede 
et  lui  faire  at,temdr^  un  pi^t  que  U  If  gj^|aJLçur 
a  repoussé.  —  W^jpurç^eslilJ  qu*ad^ 
fiction  de  l'art.  883,C6d.îN3j),,c'esiûprffiettre 
a  1^  femme  d'un  négoctan.t  failli  de  recouvrer 
sa  dot  sur  un  imfneuble  ou  sur  unie  pairtie4'«p 
immeuble  que  son  mari  a  payé  eq  prpui^t 
dan;^  s^  caisse  ^e^  Ipnds  nécessaires. 

LÀ  CDUB;— Attendu  que  lorsqiuç  l'a 
Cp^  coB^.  a  étendu  rbypothèjtue}!'^ 
la  fjsmme  aun  cpinmeirçant  aux  ini! 
qui  adviendrai^Dtà  p,e  dernier  pendaâffp  mm^- 
ria«Ç;Wii  m  *«çc^iqfi>  m\  par  ^oMt^f 
ce  m^  ^tf  de  n'a  ^pqr^  aucune  4erog%- 
tion  aux  nrincip^^  géièiaux  du  droit  pivilTet 
par  sMi|e  a  la  r^l>e  pn  ftciion  légalpiiqi  êpt 
coptepue  en  l'àri.  883,  Çod^  Nâ»-(-rQu^  si^ 
silence  ^  cfe^t  égard  prpnve  que  le  législateur 
s'en  e^t  remis  aux  principe  gj^pjéraux  en  èeUe 
matière,  etc^u'ep  cop$éqmenpç,ilp'aen(pnç[u 
déroger  ep ni^n  aiijfpipfi^^ ei f^wi ^/T^if  du pajp- 
tage  réglés^  p:^r  le^  lot^  civiles  ^-rAitén'du^qe 
le  mot  niqc^iifon  dont  sp  sert  V2lrt!.  J56^.  Cod. 
comm.,  pour  caractériser  i^  provenauiçp  dés 
biepi  écB\i^  pendant  le  mariage,  est  lui-iaèn|e 
inséparable  de  Tidée  d'un  partage,  avec  tous 
les  etTets  légaux  qui  y  sont  attaches  par  le  droit 
commun  :—Attendq,  en  fait,  que  l'acte  du  26 
mars  1930,  dont  rapplicaiion  a  donné  lieu  au 
procès,  est  un  acte  de  donation  intervenu  en 
conformité  des  art.  1075  et  suiv.,  Cod.  Kap.^ 


3«M$69) 
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contenant  partage  de  présuccession  où  Tun 
*  des  cohéritiers  reçoit  pour  sa  part  tous  les  im- 
meubles, et  les  autres  leur  portion  héréditaire 
en  argent  ;— Quexe  partage  étant,  pour  cha- 
cun des  cohéritien,  déclaratif  et  non  attributif 
de  propriété,  la  fiction  légale  ou  la  régie  conte- 
nue en  Tart.  883  précité,  quant  aux  effete  du 
partage,  devait  recevoir,  aans  Fesnéce,  son 
application  ;— Adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges  ;—Het  rappel  au  néaDt,etc. 
Du  14  mai  1853.~Gour  imp.  de  Limoges.— 
3*  ch.  —  Préi.,  M.  Garaud.  —  Concl.,  M.  La- 
rombiére,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Bernard  et  Bu- 
taud.  

USUFRUIT.--lNyBifTÀitB.— Dis^nvsB. — Hê- 
RiTins. 

La  dispense  de  faire  inventaire  accordée 
par  un  donateur  à  Vusufruiiier  de  tes  biens 
ne  forme  pas  obstacle  à  be  que  les  héritiers 
du  donateur  fassent  procéder  ewMnémes  et  à 
leurs  frais  à  un  inventaire  de  la  succession, 
(Cod.  Nao.,  600;  G.  proc.,  909, 930,  941.)  (i) 
(Hérit.  Degers--C.  veuve  Degers.)— arrêt. 

LA  GOUR;— Attendu  que  Degers,  en  faisant 
don  à  sa  femme  de  l'usufruit  de  ses  biens,  dans 
leur  contrat  de  mariage  du  10  janv.  18*26,  et 
en  Taffranchissantde  robligation  de  procéder 
Il  un  inventaire,  n'a  entendu  la  dispenser  que 
des  frais  et  de  rembarras  d'un  inventaire,  mais 
n'a  pas  voulu  empèdier  qu'un  inventaire  fût 
fait;  que  les  héritiers  Degers  offrant  de  rem- 
plir cette  formalité  à  leurs  frais,  l'obligation 
de  la  veuve  Degers  se  trouve  réduite  à  en 
souffrir  l'accomplissement,  obligation  dontou 
ne  voit  pas  que  le  donateur  l'ait  dispensée;-— 
Attendu  que  les  successibles  de  Degers  ont  un 
grand  intérêt  à  connaître  la  consisunce  de 
Phérédité,  Tétat  actuel  des  biens  et  les  char- 

Ses  dont  ils  peuvent  être  grevés;  qu'ils  ont  le 
roit  soit  d'accepter  purement  et  simplement, 
soit  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire;  que 
ce  dernier  mode  d'acceptation  n'a  d'elTei,  d'a- 
près l'art.  794,  God.  Nap.,  qu'autant  qu'il  est 
précédé  ou  suivi  d'un  inventaire  exact  et  fidè- 
le ;  d*où  la  conséquence  que  la  dispense  ac- 
cordée à  l'intimée  de  faire  inventaire,  n'em- 
porte pas  la  défense  envers  les  héritiers  d'en 
faire  dresser  un  à  leurs  frais  ;  que  d'ailleurs 
Degers  est  sans  intérêt  h  l'empêcher  et  sans 
droit  ^  cet  égard;  qu'en  effet,  aucun  article  du 
loi,  ni  aucune  disposition  de  l'acte  constituiif 
de  son  usufruit  ne  lui  attribue  ce  pouvoir  ; 
qu'il  existe  au  contraire  des  textes  de  loi  op- 
posés, tels  que  les  art.  909,  930  et  941,  God. 
proc.  civ.,  qui  autorisent  les  héritiers  à  faire 
apposer  les  scellés  et  à  faire  inventaire  ;— Par 
ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  le  déclare  bien 
fondé;  annulle  la  décision  des  premiers  ju- 


(!)  Cette  solution  oïl  conrormoi  li  jurisprudence 
et  à  l'opinion  des  auieors.  F.  noire  Tabl^  iémérmU, 
!•  Uiufiruii,  n.  49  ei  suit.  ,  ei  le  Cod.  eto.  tumoté 
do  M.  Gtiberi,  irt.  000,  n.  3. 

(3J  C'est  •oisi  ce  qn^oni  jugé  !■  Cour  do  Rouen, 


ges  ;  dit  que  les  appelans  ont  le  droit  de  foin 
dresser  k  leurs  irais  un  invenutrc  avec  dfs- 
cription  ;  ordonne  que  la  levée  <les  scellés  ip- 
posés  au  domicile  de  feu  Degei^,  ne  poum 
s'effectuer  qu'après  h  faction  de  l'iavcuiaire 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  etc. 
Du  22  juin  1853.— Gour  imp.  d'Âgen. 

TESTAMENT.— Pats  ÉTRAHest.— Autho- 

TICITt. 

Pour  qu'un  testament  fail  enpaifs  élrm^tr 
par  un  Français,  soit  réputé  fait  par  acte  au- 
thentique, dans  le  sens  de  Tari.  999,  CoL 
Nap,  M  concours  d'un  of/tcier  publie  n'esl  pu 
indispensable;  U  suffit  d'avoir  observé  Us  for- 
mes exigées  dians  le  pays  pour  tester  lolmwi- 
lement.-^Peu  importe,  d'aiUeurs,  que  dans  et 
pays  il  existe  réellement  êtes  offUien  publia 
devant  lesquels  il  puiue  être  fait  det  testS' 
ment.— Rés.  dans  les  deux  espèces  (2). 

Ainsi,  et  spécialement,  est  valable  U  (^itt- 
ment  d'tcn  Français  fait  en  Sardaigne,  dantk 
forme  mystique  autorisée  par  les  lois  de  u 
pays.  (God.  dv.  sarde,  750  et  suiv.)  —  1"  es- 
pèce. 

Deméme,est  valable  le  testofnenl^unFrs»' 
çais  fait  à  la  Louisianne,  bienqueee  teHaJsiM 
soit  écrit  d'une  main  étrangère»  et  reviiu  ie«- 
lement  de  la  signature  du  testateur^  sHl  a  d'siir 
leurs  été  fait  en  présence  de  cinq  timm, 
conformément  à  la  loi  de  ce  pays.  Xod.  dT. 
de  La  Louisiane,  1570  et  8ulv.)-2'  espèce. 
1"  Jî*péee.— (Levîs-Mîrepoix— C.deMaislre.) 

AMMÈT. 

LA  GOUR;— Sur  le  moven  tiré  de  la  con- 
travention k  l'art.  999,  God.  Nap.  :— Considé- 
rant que  l'arU  999,  God.  Nap.,  n'est  quooe 
application  de  la  règle  loeus  régit  aciw^  et 

3ue,  d'après  sa  rédaction  même,  fautheDliciie 
épend,non  de  l'accomplissement  des  condi- 
tions exprimées  dans  l'art.  1317,  mais  de  l'ob- 
servation des  formes  usitées  dans  le  pays  où  le 
testament  est  fait;— Qu'il  suit  de  là  que  si  le 
feu  d«c  de  Montmorency-Laval,  résidaoi  a 
Borgo,  a  eu  recours  aux  fermes  propres  a 
donner  aux  testamensen  Sardaigne  ud  canc- 
tère  solennel,  le  vœu  de  la  loi  française  e$> 
rempli;  —  Considérant  que  les  prescriptioo; 
de  la  loi  sarde,  relatives  aux  lestamens  mysti- 
ques, sont  presque  textuellement  empruBtee 
au  Gode  Napoléon;  —  Qu'ainsi,le testaDeoft 
écrit  ou  non  de  la  main  du  testateur,  mais  si 
gné  par  lui,  est  présenté  dos  et  scellé  ài  un  oo^ 
taire  assisté  de  cinq  témoins,  ou  dos  etsceilt 
eu  leur  présence;  que  le  testateur  déclare  qo' 
l'acte  présenté  est  son  testament  signé  de  m  ; 

Î|ue  le  notaire  dresse  un  acte  constauntce 
aits  sur  le  papier  même  ou  sur  la  feuille  qo 
sertd'envdoppe^et  que  cel  acte  est  sigoe  ^ 

par  irrêi  du  21  juill.  1840  (Vol.  1840.1513-1' 
18i0.2-7t7},  et  la  Cour  de  eaiMlion,  par  irréi<< 
«▼.1843  (Vol.  1843.1.309— P.  1843.I.2W)> 
MM.  Coin-Dolislo,  Donat.  et  lealMi.,  luf  V*ti*^ 
a.  7,  9i  Marcâdé,  ibid.,  a.  3. 
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le  lesfalair,  le  nouire,  et  trois  au  moins  des 
témoins ;-*GoDsidéranl que  Taete  de  soscrip- 
tion,  régttlièremeDt  dressé,  se  lie  indivisible- 
mciii  à  Tacie  émané  du  testateur  ;  qu'il  en  est 
le  complément  et  la  sanction  ;  —  Que  par  la 
nature  des  énonciatioos  qui  s*y  trouvent  con- 
signées, comme  par  la  qualité  de  Tofficier  pu- 
blic dont  il  est  l'œuvre,  l'acte  de  suscription, 
dont  rauthenlictlé  n'est  pas  niée,  confère  au 
testament  un  caractère  solennel;— Que,  réunis- 
sant ainsi  toutes  les  garanties  de  certitude  et 
de  liberté,  un  tel  testament  est  conforme  à  la 
disposition  de  Tan.  999,  God.  Nap.  ;— Par  ces 
motifs,  conûrme. 

Du  19  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Tcb.— IVé*.,  M .  Delangle,  p.  p.—CancL,  M« 
Mong)s,;\v.  gén.^Pi.,  MM.  Duvergier  et  Alexis 
Fontaine. 
2*  j^M^er.— (Gouget— C.  Picquc.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tart.  999,  Cod. 
Nap.,  autorise  le  Français  qui  se  trouve  en 
pays  étranger  h  tester,  soit  dans  la  forme  olo* 
graphe,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
Tari.  970,  même  Gode,  soit  dans  la  forme  otf- 
ihenUque  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  où  Tacte  est  passé  ;--Que  cette  différence 
établie,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  maniè- 
res de  tester,  indique  cbiirement  Tinteotion  du 
législateur  de  ne  pas  exiger  pour  le  testament 
authentique  qu'il  soit  retenu  par  un  notaire 
ou  tout  autre  oflBcier  public  ayant  mission  de 
ta  loi  ;  que,  sMl  en  eût  été  autrement,  il  n'eût 
pas  manqué  de  se  référer  k  l'art.  1317,  God. 
Nap.,  comme  il  s'en  est  référé  à  l'art.  970  pour 
la  formation  du  testament  olographe  ;  qu'on 
ne  peut  douter  que  l'intention  de  la  loi  n'ait 
été  de  faciliter  et  non  de  restreindre  b  faculté 
délester;  que  cependant  TefTet de  cette  dis* 
position,  entendue  dans  le  sens  de  l'opinion 
contraire,  aurait  pour  résultat  de  priver  de 
cette  faculté  des  nationaux  qui  habitent  des 
pays  où  il  n'existe  point  d'officier  public  char- 
gé de  recevoir  les  tesiamensi~Que  l'impossi- 
bilité de  tester  se  rencontrerait  noumment  en 
AngleierrCy  ainsi  que  l'a  constaté  la  Gour  de 
cassation,  dans  l'arrêt  Bonneval,  du  6  fév. 
1^3  (1)  ;—  Que  la  concession  que  l'on  ferait 
d'admettre  comme  authentiques  les  testamens 
solennels  sans  intervention  d'officier  publiCi 
dans  les  pays  où  il  n'en  existe  pas,  à  titre  de 
nécessité,  ne  saurait  être  acceptée,  puisque 
l'art.  999,  conçu  en  termes  généraux  et  abso- 
lus, ne  comporte  point  d'exception,  en  telle 
sorte  que,  si,  comme  Ta  décidé  l'arrêt  précité, 
le  testament  fait  en  Angleterre  est  réputé  au- 
thentique, quoique  fait  sans  le  concours  d  un 
officier  public,  mais  en  présence  de  témoins 
avec  certaines  formes,  il  faut  reconnaître  que 
le  principe  posé  dans  l'art.  999  a  été  de  s'en 
remettre  d'une  manière  aénérale  aux  formes 
et  conditions  d'authenticité  usitées  dans  le 
pays  où  le  testament  est  passé}  que,  dès  lors, 
il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  le  tesument 


(1)  ▼•  mpréf  Ml  ii^Kii. 


dont  s'agit  a  été  fait  dans  une  forme  réputée 
authentique  dans  le  pays  où  il  a  été  lait,  c'est- 
à-dire  suivant  les  lois  de  l'Etat  de  La  Loui- 
siane  ; 

Attendu  que  la  législatiot  de  ce  pays  recon- 
naît trois  formes  de  testamens,  savoir  :  le  tes- 
tament olographe,  le  testament  mystique  et  le 
testament  uuncupatif  ;  que  le  testament  nun* 
cupatif  peut  être  fait  de  deux  manières  :  en 
présence  d'un  notaire  et  de  trois  témoins,  on 
sous  signatures  privées  de  la  main^  soit  du  tes- 
tateur, soit  d'une  personne  étrangère  en  pré* 
sence  de  cinq  témoins,  ou  de  la  main  même 
de  l'un  des  témoins;  que  le  testament  ainsi 
fait  et  certiflé  doit,  au  décès  du  testateur^  être 
remis  et  prout^^  de  nouveau  par  l'affirmation 
verbale,  sous  serment  de  trois  au  moins  des 
témoins  qui  ont  assisté  à  sa  confection,  et  qu'il 
ne  devient  exécutoire  qu'après  que  le  juge  a 
reconnu  la  sincérité  de  l'acte,  en  le  considé- 
rant comme  prouvé,  suivant  l'expression  de 
la  loi  ; — Attendu  que  l'accomplissement  deces 
formalités  solennelles  a  pour  effet  d'assimiler 
le  testament  fait  devant  témoins  à  celui  qui  est 
lait  devant  notaire,  et  de  lui  attribuer  Tau- 
tfaenticité  nécessaire  pour  lui  donner  force 
exécutoire;  que  les  garanties  de  sincérité,  de 
fidélité  sont  égales  et  rappellent  exactement 
celles  qui  sont  exigées  par  la  loi  anglaise  où 
elles  ontprisleur source;— Que  si  le  testament 
par-devant  nouire  se  trouve  égalemeni  con- 
sacré par  la  loi  de  l'Etat  de  La  Louisiane,  sui- 
vant des  formes  qui  rappellent  la  loi  français^ 
il  est  permis  de  supposer  que  le  législateur  de 
La  Louisiane  a  voulu  laisser  le  choix  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  formes  aux  citoyens  de  cet 
Etat  d'origines  diverses  ;^Attendu  que  le  tes- 
tament de  Léon  Picque  a  été  fait  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  art.  1570, 1571, 1574 
et  1575,  du  Gode  de  La  Louisiane;  qu'il  a  été 
avéré  et  prouvé  devant  le  juge  préposé  à  la 
vérification  des  testamens  pour  la  paroisse  de 
Natchitotches,  qui  en  a  dressé  procès-verbal 
après  en  avoir  ordonné  l'exécution,  ainsi  que 
l'enregistrement  à  son  bureau;  qu'un  tel  acte 
réunit  donc  des  caractères  suffisans  d'authen- 
ticité, suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  passé  ; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu^il  a  été  mal  juge,  bien 
appelé  ;  réforme  en  conséquence  le  jugement, 
et  procédant  par  nouveau,  déclare  bien  et  va- 
lable le  testament  fait  par  le  sieur  Picque,  le 
4  nov.  1839,  au  profit  de  LéonGourtade-Gou- 
get,  etc. 

Du  26  juin.  1853.— Gour  imp.  de  Pau.— Gh. 
civ.— Prtff.,M«  Laporte.— Pi.»  MM.  Forest  et 
Delfosse.  _«.... 

1*  ORDRE.  -—  GoRTuniT.  —  Morai s  irou- 

TIAUX. 

3'  iKBCftlPnOK  HTPOTHtCAnB.— RBNOimL- 
UUIBlfT.  —  PuiGI. 

1*  Le  eréaneiêr  eontesUnU  dans  un  ordre, 
qui  n'a  appuyé  ton  contredit  que  sur  un 
moyen,  est  reeevable  à  présenter  d^autres 
moyens  dm>aM  U  tribunal  contre  la  colioca^ 


fian  eonteslée.  {C0d.  proé.>  755  et  attiv.)  (1) 

y  Vobligaiion  de  Yenouveter  les  imenp^ 
tioHi  ceàsey  pout  leê  crétmeiers  ayant  hypo- 
thèque sur  un  ivumeuble  vendu,  dés  quHl  y  a 
Mè,  dé  la  part  de  f  acquéreur,  noiilteaîion  de 
gt>n  contrai  non^suitie  de  surenchère.  (God. 
Nap.,2l5lei2183.)(2} 

(Drèyfuss— C.  Sntter.)— àhkét. 

LA  GOVRî—Considérâht  que,  dant  un  or- 
éte  ouvert  au  tribunal  citil  (TÂlikirch  pour  la 
dlâtributioudu  prix  de  veiitè  dû  i^âr  le  sieur 
Oser,  leé  fils  d'Isàac  Dreyfus^,  négbclaDS,  de- 
ttcurâut  &  Bâle,  ont  élevé  d^s  contredits  cnu- 
tre  la  production  faite  par  Ite  nonimé  FHitaiçofB 
Butler,  agissabt  côitatne  étant  aux  droiis  du 
lifeur  Ethmanuel  Hoffmann,  négociant  à  Mie, 
CI  contre  celle  faite  par  le  sieur  Constantin 
BcbalLer,  notaire,  demeurant  à  Lauffint  (Suis- 
ke)  j  -i-  Que  ces  contredits  soulèvent  différens 
moyens  de  droit  qui  doivent  être  successive- 
ment appréciés;— En  tt  qui  touche  spéciale- 
fiiénl  la  production  de  François  Sutter  :— Con- 
jii'dé'ràht  que  les  Ù\è  d'Isaac  Dreyfuss  soutlen- 
tSeiit  que  ce  créancier  n^Hirnit  pas  dû  obtenir 
'dé  c:ptiôcatîoii,p^rce  que,  selon  eux,  riiiscrip- 
tioh  tiypothécaire  sur  laquelle  il  appuie  sa 
[nréicniion  auï*aît  été  IVappée  de  péremptiob^ 
^ulb  a^avoir  été  renouvelée  dans  les  délais  dé 
'  à'  Itti  ;— 'Qu'à  ce  moyen,  François  Sutter  op- 
^^ke  une  uh  dé  non-recevoîr,  qu'il  fait  résul- 
BF  d^  cb  ûue  séé  adversail-eâ  n^auraient  pas 
i:fetevëtb  moyen  depéremptiotidePinscriji^tron 
Ic^potblécalre  dans  le  contredit  qu'ils  ont  fait 
tflserire  sur  le  procès- verbal  d'ordre  provisbi 
W^à  là  date  du  28  sept.  1S52  ;~Consîdérani, 
ëb  fSiit,  bu'il  est  bonétam  que  les  fils  d'Isaàc 
Çreyiuss  n*oni,  en  effet,  appuyé  leur  contredit 
'-^te  ^Ur  qfa  bovën  de  prescription  quils  op- 
isent  égàlemeht  et  k  Sutter  et  k  Scnallér,  et 

'Mfe  fondaient  sur  les  dispositions  d^  Tart. 

(5,  Cod.  Nap.,  san^  faire  mention ,  ni  de 

Srés,  ni  de  loin,  des  moyens  de  péremption 
ôiit  \U  ont  argumenté  pliis  tard  contre  Suiter 
devant  le  Uibunal,  et  qu'ils  Ireprôdulsent  au- 
Jôurd^bui  devant  là  Courj  —-Considérant,  en 
{ftrpit,  que,  s'il  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
lôî.  bt  surtout  k  une  bonne  pratique  de  pirocé- 
Burè,  bnè  lés  idomredits  élevés  sur  For'dré  pro- 
visom  relatent  tous  lés  moyens  sur  lesquds 
ils  s*appUSfeht,  de  teWé  èbrle  que  lé  juge-com- 
misààure  puisse  préseoiéi'  àd  tribunal  un  ràp- 
îto'rt  ebtleV  et  comiJlei,ét  que  îès  parties  i^en- 
voyées  k  rs^udience  sachent  bien  à  l'avai^ce 
M  quels  points  va  îs'ouvrb^  1^  déimt  et  ne 
sb?eiit  ainsi  etposées  k  aUteunb  ^rprisfe,  ilCauI 
cependant  reconnaUre  que  le  Code  dé  ptôcé^ 
(|urç  çivUç  ne  prescrit,  par  a^icun  texte  j^rmel, 

■    /  il     T 

.:!»)  4W«  l«  nr*iii«fr.«m^ft|i^)pi  p«i«rMHi  ^é- 
Moter  de  DouTeaux  moyeos  pour  |ïi.|veii|iôfe  leif 
tlifippelB  C'Mi  1*1411  piMmifi^i  {9JH,  4iificMlié  el  qu» 
yk  juq9prud«oc9  uod  à  résoudre  ii^ut«ib^dI,  F, 
noifg  jtabU  générale,  t»  Onfr»,  o.  5W  él  *uif., 
.W»iiS2«  l«  <^9,à.  dkproe.  tv^naiéA^  1».  ôiiW^ 
ifru  7ff3,  b.  B9  4i  stti  r. 


Lois  et  DieUiùns  diDersesk 


quMl  soit  ftilt  mention  àtnmtfjem  cor  tttqaeb 
se  fonde  le  contredît,  et  encdré  moins  que  Ton 
n^ebiionne  expressément  et  distittotemeot  eluh 
èun  de  ces  moyens,  k  pein«  é'en  être  décbn; 
—Que  lèis  fins  de  non-teeévo)r,ooiDme  limtes 
les  exceptions,  sont  de  droit  étroit  et  que  la 
juge  ne  peut  les  suppléer,  qaaa^  elles  ne  ré- 
sultent pas  d'iin  texte  préeit  et  formel  de  fai 
loi  ;— Que,  sous  ce  rai^port,  il  v^f  a  pas  à  s'ar- 
rêter à  la  an  de  non^recevoIr  opposée  par 
François  Sutter  «b  Ttioyen  tiré  par  les  fib 
d'Isaaic  Dreyfhsidela  péremption  de  FiDScrip- 
tion  hypotbétàirè  dont  ifs  arf  neni,  et  qu'il  y 
a  lieu  dés  lors  d'apprécier  ce  moyen  au  fond; 
Considérant  qOé  ridscriplloii  bypolbéciire 
dont  se  prévaut  François  Sutter,  eomme  étant 
aux  droits  du  steur  Emmanuel  Hofiboann, avait 
été  renouvelée  par  celui  ci  le  1"  sept*  1841} 
qu^aux  termes  de  fart.  ^54,'€od«  Nap.,  eHe 
conservait  ses  droits  pendant  dix  annéà,e'esl- 
ÎMlire  jusqu'au  1"  sept.  1851  j — Qu'avant  l'ex- 

{liration  de  ce  délai,  et  les  5  et  It  août  1851, 
e  sieur  Oser,  comme  acquéreur  du  siear  Rd- 
chenstein,  a  fait  aAx  créaneiert  inscrits  sur 
le  moulin  qu'il  venait  d'acquériv^  et  notam- 
ment  au  sieur  Hoffmann  ,  Ie6  notifications 
prescrites  par  les  art.  9188  et  ^^,  C.  Nap.,- 
^Qué,  dès  Idrs,  se  présente  lii  quesiioo  de 
savoir  si  Ib  créancier  hypothécain^  doit  renon- 
veieh  son  inscription,  alors  qu^îl  a  été  toacbé 
de  la  notification  que  lui  a  faite  l'acquéreur  de 
Timmenble  sur  leî^uel  il  est  inscrit,  en  veno 
de  1*àrt.  iiè^,  et  de  rolhre  de  pôiement  pres- 
crite par  l'art.  ^iSi,  dans  le  ùk  oA  son  in- 
scription hypothécaire  vltendraitâ  périnurdans 
le  délai  de  qtiarante  jours  accordé  pour  sareiH 
èhérir  par  l'art.  2i85,  Cod.  Nbp.j  --Coûsidé- 
rant  que  l'frypoihèaoej  comme  l'inscHpiioD 
qui  la  vivifie,  n'ont  qu'un  seul  but  et  un  seul 
objet,  le  paiement  du  créancier;  que,  du  mo- 
ment que  ce  paiement  est  as^ré,  Phypoilïè- 
que,  et,  par  suite,  rinscn{Aion,  devtenoest 
inutiles  ;  —Considérant  que,  lorsmie  racqeé- 
reur  du  fbnds hypothéqué  offre  depéyer,  con- 
formément à  l'art.  %\^,  Cod.  Nap.,  et  qnele 
créancier  inscrit  accepté  cette  offîpei  par  eefeil 
qnll  n*use  pas  du  droit  de  surenchérir  qae  loi 
accorde  l'art.  2iSS,  il  se  former  par  l'offre  de 
l'un  et  parl'absien^n  de  l^àutre,  un  vériiaMe 
contrat  qui  liquide,  pour  ainsi  direi  rhvpoAè* 
que ,  qui  convertit  le  droit  fonder  en  une 
somnie  dHirgent  que  Taequérenr  offre  et  qte 
le  créancier  accepte  j—QtK,  d&ms  une  pareilfe 
[^sition,  l'hypothèque  a  atteint  TéeMementsoB 
but,  prodnitBon  eflret,  et  que,  dès  tOrs,  le  re^ 
nouvenémentde  rinscriptlonhypdtiiéeaire  de- 
vient inutîfe  ;— QnN)n  objetere,  il  eik  irai,  que 
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ce  seD^^m^e  pQ^r  le  cet  pu  il  jf  e  «ii  4urencl|è(«  I 
la^ttiie.4f  )i*  noiificelioo  faUe  pif  iV<}uérèur.  I^* 
^oUtUkleJéf^qie.  ifO  întcripiion  iimotkécMrf, 
D.  371  et  8Qif  .2^  ei  T«  Cod.  do.  aknùéràt  M.  uij- 
teri,  arirSrSI^  n.  TT  él  sùiy.  T.âuiîîTîriîcro.iw- 
f  eot. 
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tdQt  petit  ûé  riaH  Iti^  lerniiné  et  ré^lé  défini- 
tWeinent  paV  IV^ffihe  de  payer  de  Psicqùéreur  et 
pr  la  rendheialion  du  créander  à  surencbé- 
rir,  poisque  ee  'dreit  de  sarenchère  quMi 
n'exerce  pas  peut  être  exercé  par  ua  antre 
erhndet  Inscrit,  puleqtié  raequëraiir  qui  a 
onert  de  payer  peut  ne  pas  réaliser  si^n  offre, 
iHiisqtt'etifin  en  peut  prétoir  de  nombreuses 
hypothèses  dans  leéi)iloitës  là  procédure  en 
pitrge  d^àrrite  pas  à  son  résultat,  le  paiement 
dés  créaiiciOrs  inscrits,  et  dans  lesqueHes.  par 
siite,  lé  créancier  qui  n'a  pas  renouvelé  son 
inscription  ))ent  être  exposé  à  perdre  son  droit 
d'hypothèque  ;— Que  cette  ofejeciidn  a  du  vrai, 
eiqu'ellfe  lerid  à  démontrer  que  rextréme  pru- 
dence cttnseAhe  neui^étre  d*eùlreiettir  son  in- 
scMptibn  hypdtfiécaftre  jUsqu^à  Ift  réalisation 
du  paiemeni;— Mais  attendu  que  eéS  tiy{$oilié- 
Ms  ne  ^nt  pfis  celles  aèTespéee;  que>  dans 
la  cause,  il  eit,  certain  que  )e  fém  d§  quarante 
jours  s'est  éxîoulé  sans  qu^l  soit  survenu  au- 
cune surenchère  ^  que,  dès  lorâ,  le  prix  s'çst 
trouvé  fixé  ^  celui  qui  avait  été  offert,  et  que 
1  offre  a  été  acceplée  |^ar  tous  les  créanciers 
inscrits;  que  le  quasi-contrat  qui  s'était  forme 
entre  Tacquéreur  et  les  créanciers,  suspexmu 


jiar  lexpm    

sans  surenchère,  ^t  que  sou  etîet  ^  <)(li  i^einon 
jer  au  jpur  ipème  oùl^ofitre  î|  éi^  /aiie,  ç'ësl-à. 
oireàunê  époque^  QÙ  i*in'scrlpiion  hypoilir^ 
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fèe  fixée  p2|r  les  noiificaiions  et  l'offre  de  pâicr 
vent  que  leur  a  faites  Tacquéreur  Oser,  a  la 
daic  des  5  et  11  août  180I,  puisqu'aucun  iait 
HJsiërieur  n'est  venu  modifier  ni  altérer  celle 
siiuaiion  ;— Que,  dès  lors,  Sutier  a  pu  ne  pas 
Renouveler  son  inbcripiiou  hypothécaire,  et 
<jue  le  moyen  de  péremption  qui  lui  est  pro- 
posé par  Les  fils  d'Isaac  Dreyfiïss  ne  saurait 
èlre  adnjis  j— Par  ces  motifs,  etc. 
.-.^w^î'avr.  1853.— Cour  imp.  de  Colmar.-r 
r  eh.  --  Prés.,  M.  Rieff,  p.  p.  -^  Co^cl,  M. 
Ucauçhois-yeraud.  r'ay,  gén,--  />^,  MM, 
Ign.  Chantfomr  e^  $ugle^. 

HYPOTHÈQfJ*  LÉGALE.  ^  !wsCRll»TiO!f .  — 

RSKOtlYELLBMBTfT. 

Vintcripl^Qn  de$  hypothèques  légaïès  exi^ 

Î^'t^mme  fonnaliiè  préalable  à  l'exercice 
<  Vacxion  hypothécaire^  est  susceptible  de 
péremplion,  tomrne  Vinscription  deskypoihi- 

[\''i)  SYitaoi  un  avt's  Ju  coit&kii  d^Et.n,  dû  3â 
]>tiv.t808,  quë'nou»  âTOnii  rapporté  «Saille  l'**^  ^oi. 
«i^iîoi  Lot»  ûnKd.'rfcî,  p.  767,  lWscri|)iîon  de*  hypo 
<lïèqu«i  légatifs  quo  Pirr.  2138, C.  Nop.,  oblige  lîBs 
l^trîs  %\  luièotB  à  requérir  eux-'mèaiet  «or  teors 
iiieti)  tiQûr  PaTenhlemeot  dbs  (i^rs.  dl  sbumise  à 
1^  M«Tk6  ifà  î'i^W(^vertIâïh\Knl  tfëc'âirb^il  S  là  el^arge 
Qtt  méiqèi  pèrsoniiès,  6i  «oba  la  mériie  saDeiion  pt- 
noie  (pus  e«lU  qui  ei^  ètàliliia  t^ar  rarticlè  précité, 
'f  «ils  S9l  «BMi  It  docirioe  snaeigo^  pir  Mt  Trop- 


ques  ordinaires,  à  défaut  de  renouvellemeni 
dans  lesdix  ans,  tant  que  Vkfp$thàque  n*a  pas 
produit  son  effet.  (God.  Nan.,  219i,  9154.)  (  1) 

Bt,  pour  qu'une  hypothèque  ml  ré^^/t 
avoir  produit  son  effet,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ait  eu  un  commandement  de  payer  ou  dé^ 
laisser  adressé  au  tiers  déteHleûr  de  IHmmèu^ 
ble  (hypothéqué,  lorsque  la  poursuite  fs  été  or- 
rétée  par  une  opposition  du  tfers  aétenfeu^  au 
commandement,  et  ^u^ll  n*^  a  pas  eu,  àbit  des 
offres  réelles^  soit  une  délégation  aà  eréàn- 
cier,  soit  une  ouverture  d'ordre  (2). 
(BellevlUe— C.  Bataille.)— aArêt. 

LA  COUI{ }  —  Altéijdu  que  la  veuVe  et  les 
héritiers  Belleville  sont  détentpurs  d'un  im- 
meuble ayant  ajppartepu  à  la  veuve  Bataillé, 
par  suite  de  rachat  qu^en  oht  tait  leurs  auteurs, 
suivant  pi-ocès-vei-bal  du  1'*  ibilî.  1841,  lequel 
a  été  transcrit  le  14  du  métoe  ihoîs,  et  a  servi 
de  base  à  la  purge  légale  ^  laquelle  il  a  été 
procédé  le  â  août  suivant;— Qu'a  ce  seul  titre 
de  détenteur^,  lesdils  veuve  et  héritiers  sont 
en  butte  aux  poursuites  de  Bataille,  agissant 
en  yeriu  de  l'hypoihèaue  l'égale  qui  lui  «ippar- 
tiendraitsur  lesoiens  de  la  véùve  Biiàille,son 
ex-tutrice  ;— Quela  validité  de  ces  poursuites 
est  donc  suboraopnée  à  la  validité  de  IMh- 
scriptioh  qu*il  à  requise  et  dont  il  Se  prévaut: 
:—  ÂUendu  que  cette  inscription  rieitionle  au 
îï  |uilL  l$4l,  et  n'a  pas  été  renoûvielée  ai^anl 
l'é\piraiion  du  délai  de  dix  anUééSj — Qne  \& 
poursuites  exercées  par  Bataille  consistant 
uniquement  <)au$  le  commandement  du  âflT 
nbv.lSiS,  poursuiteé  arrêtées  par  roppositiôù 
dp  Sd  décemnre  suivant,  et  par  riusiàucè  qui 
ep  a  été  la  suite,  hé  pouvaient  dispenser  de 
renouveler  ladiie  inscription  j  —  Qu'en  elfét, 
rinscription  d^une  hypothèque,  même  léffale^ 
est  soumise  au  renouvellement,  tant  qu^ell'e 
h^a  pas  produit  son  clîei}  or,  elle  n^a  bas  pro- 
duit son  elTet  lorsque,  coiiîme  dans  re^pècé, 
il  n^y  a  point  eu  d'offres,  ni  de  délégation 
faite  au  créancier  hypothécaii*e,  point  d  ordre 
ouvert,  mais  qu'au  conlrâire,  il  y  «\  éù  Une  ré- 
sistance incessante  aux  prétentions  comn^é 
aux  poursuites  de  ce  prétendu  créancier;  d*où 
la  conséquence  nécessaire  que  rinscription  re- 
quise par  ledit  sieur  Bataille,  Ie24juill.  I8IL 
est  périmée  faute  de  reuouvellemeni  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  et  que  les 
poursuites  auxquelles  cette  inscription  a  servi 
de  ba^è  doivent  être  annuléel»  ;— Par  ces  mo- 
tifs, hiSl  le  jugement  dont  est  appel  au  néaht^ 
décharge  lesappelansdescondamnatioës  pro- 
noncées contre  eux  ;  déclare  nul  et  de  nui 

long,  des  lfypot%.,  (oin.  ^.  n.  716. — Eè  ce  ^oi  tt>é*» 
che  Te  pùini  de  satotr  à  quel  momêoi  um  hy|>oiliéqtttt 
peut  éire  répuiée  litoir  prodoti  «00  efbi,  rej.  nei 
bbserTV^îoni  en  note  d^irti  arrél  de  la  CôOr  de  cait« 
saliofi  do  S  i^r.  1808  {Cblhet.  natn.,  V«f.  f.i.|l09), 
— Aide  lei  arrêts  iaiv«DS  :  Case.  31  jan?»  i8tl  (<S-T% 
21.1.180;  C.  11.6.1.575),  etSfév.  18Î4(S-V.  U. 
1.190;  C.  n.  7.1.387),  et  Partèt  tfaï  fiM&t 
(î*  qaeft.). 
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effet  le  commandement  signifié  par  le  sieur 
Bataille,  etc.  .    ^, 

Du  28  juiil.  1853.— Cour  imp.de  Nancy.— 
1"  ch.— m*.,  M.  Quenoble,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  Saudbreuil,  av.  gén.-'Pi.,  MM.  Volland, 

Laflize  et  Claude. 

DOT.  —  Aliéiiation.—  Empwsonnbiiknt  du 

MARI.— FaILLITB. 

rart.  1558,  Cad.  Nap.,  mit  permet  Valii- 
nation  de  la  dot  pour  tirer  Tun  dei  époux  de 
prison,  ne  t'entend  poi  seulement  du  cas  où 
Cun  dei  époux  est  actuellement  incarcéré.  — 
Ainsi,  Vauiorisalion  peut  être  accordée  au  cas 
où  le  dépôt  du  mari  failli  ayant  été  ordonnéj 
celui-ci  a  conservé  sa  liberté  moyennant  un 
sauf-conduit  {i). 

(Harang— C.  Bourdel-Eudes.)— AERtT. 

LA  COUR;—  Considérant  que  le  jugement 
du  26  août  18i7  qui  a  déclaré  Bouruel-Eudes 
en  état  de  faillite,  a  prononcé  le  dépôt  de  la 
personne  du  failli  dans  la  maison  d*arrèt  pour 
délies  II  Pont-rEvéque  -,  —  Considérant  que, 
G'après  les  disiposiilons  de  l'art.  460,  Cod. 
comm  ,  ce  jugement  devait  recevoir  son  exé- 
cution uon-seulementà  la  diligence  du  syndk, 
mais  aussi  k  la  diligence  du  ministère  public; 
^Considérant  que,  pour  arriver  à  obtenir  le 
concordai  qui  a  éié  consenti  le  15  avr.  1848, 
on  a  stipulé  des  conventions  par  lesquelles, 
dans  un  article  spécial,  on  a  faii  prendre  par 
la  femme  Bourdel  des  obligations  au  nombre 
desquelles  se  trouve  une  renonciation  île  sa 
pan  à  l'usufruit  il'une  propriété  sise  à  Gon- 
neville-sur-Dives;— Considérant  que,  par  Tart. 
8  du  concordat,  en  cas  d'inexécution  des  obli- 
gations prises  envers  les  créanciers,  on  a  sti- 
pulé que  ces  créanciers  rentreraient  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits;  —  Considérant  que 
le  sauf-conduit  qui  avait  été  donné  à  Bourdel- 
Eudes  n'était  que  provisoire  et  n'empêchait 
que  momentanément  l'exécuiion  du  jugement 
du  26  août  18*7,  en  vertu  duquel  on  devait 
mettre  le  failli  en  prison; — Considérant  que  le 
concordat  a  été  homologué  sans  opposition  ; 
que  la  femme  Bourdel,  séparée  de  biens,  a  con- 
senti alors  ^  tout  ce  qui  avait  été  promis  en 
sou  nom  lors  du  concordat;  qu'elle  a  ensuite, 
sur  requête,  été  autorisée,  le  20  avr.  18W,  par 
jugement  du  tribunal  de  Pont-l'Evêque,  à  re- 

(i)  V*  sur  la  queéiion«  qd  arrAi  de  U  Cour  de 
CMiaiioD,  du  30  déc.  18li0,  h  la  noie  ^Vol.  1851. 
1.Î02— P.  1851.1.502),  •inii!qoe  noire  Ta^le  f  Ai^ 
raU,  v«  Dol,  n.  562  ei  »uiv.,  ei  le  Cod,  em^^.onmoté 
de  M.  Gilbert,  art.  1558,  n.  3  el  i. 

(2)  C'eal  avtti  ce  qu'enteigne  M.  de  Lalleao, 
dana  ton  Traité  de  Vempropr.  pour  etMS9  d'util. 
p«frl«,  n.  742  :  «  Bien  n'a  faii  eoDOsttre,  dit  cet  au- 
teur, pourquoi  la  coiumittioD  de  la  chambre  dea  dê- 
putéa  a  remplacé  (dans  la  loi  de  1841)  l'expreaiion 
ftm^le  ffUmoè-a  de  la  loi  de  1833  par  celle  de  êim- 
ptt  requête  f  d'où  PadministratioD  conclut  que  Pon 
ii*a  rien  voulu  changer  à  Tuaage  alora  luivi  {CiT'' 
euL  min.  Itm.  pM*l.,  22  juiH.  1843).  Malt  noua  ne 
ponvoni  partager  cette  opinion*  Nul  ne  peut  fornier 
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noncer  ï  l'usufruit  dont  îl  s'agît  ;  —  Consid^ 
rant  qoe  les  créanciers  ont,  par  leur  condniie, 
approuvé  tout  ce  qui  a  été  fait  et  dont  la  fem- 
me Bourdel  demande  encore  reiéculion  ;  - 
Considérant  que  cela  a  eu  lieu  sans  fraude, 
sans  nuire  sérieusement  è  la  position  de  for- 
tune de  la  femme  Bourdel,  qui  conserve  des 
revenus  assez  importans,  et  qu'elle  a  aiQH  agi 
de  ihanière  h  ce  qu^on  ne  poisse  pas  réformer 
le  jugement  dont  est  appel,  parce  que  le  pre- 
mier juge  a  eu  de  justes  motifs  pour  décider, 
dans  le  cas  spécial  actuel,  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  Tapplication  des  dispositions  de  ran.1 558) 
Cod.  Nap.;  —  Par  ces  motifs;  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc. 

Du  3  janv.  1853.  —  Cour  împ.  de  Caen.  - 
4*  ch.— Pr^«.,  M.  Roger  de  la  Chonqoais.- 
ConcL,  M.  Farjas,  av.  géo.— Pl.>  MM.  Scbep- 
pers  et  Gervais. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PCBLl- 
QUE.-  Requête.— A  VOUÉ. 

La  requête  que  doivent  présenter  au  tribu- 
nal civil  les  représentons  des  incapabUt  (par 
exemple,  un  tuteur),  afin  d'être  autorisét  à 
accepter  les  offres  d'indemnité  faites  par  fad- 
ministration  qui  poursuit  Vexpropriation  pour 
caise  d'utilité  publique  d'immeubles  appaUe- 
nant  à  ces  incapables,  doit  être  signée  par  m 
avoué.  (L.  3  mai  1841,  art.  13  et  25.)  (2) 
(Nicaise.) — aerêt. 

LA  COUR}— Considérant  qu'en  principe  gé- 
néral, toute  requête  présentée  en  justice  doit 
être  signée  par  un  des  avoués  exerçant  prés 
le  tribunal  auguel  elle  s'adresse;  —  Considé- 
rant que  les  lois  sur  Fexpropriation  pour  cause 
d^utilité  publique  ne  contiennent  aucune  ex- 
ception à  ce  principe  ;  —  Que  si  la  loi  du  7 
juin.  1833,  art.  25,  employait  le  mot  mémoire 
celle  du  3  mai  1841,  dans  son  art.  13,  y  a  sub- 
stitué le  mot  requête,  et  n'a  pas  ajoulë  :  Sans 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  de  Vatfoué;  -^ 
Considérant  que  le  tarif  ne  règle  que  ce  qui 
concerne  Texproprialion  proprement  dite,  et 
ne  s^occupe  nullement  des  frais  h  faire  par  les 
parties  pour  régulariser  leur  positions—Con- 
sidérant que  la  requête  présentée  à  la  Cour 
par  la  veuve  Nicaise  ne  porte  que  la  signaiure 
de  rappelante;— Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Nicaise  da 


d«  demaiide  devtni  les  ihbQDiui  qoe  par  le  mm»- 
lère  d'un  8to««  (L.  S7  ?enl.  an  8,  iri.  94).  Povr 
qQ^on  pfti  déroger  &  celle  régie,  il  fiudrait  iroiTfr 
ceue  dérogation  dana  la  loi  spéciale...  »  —  M.  d< 
Lalleau  ajooie  (d.  745)  que  rérooltimeDt  dû  à  l't^wè, 
en  ce  cas,  est  celai  fixé  par  Tari.  78,  $  1 1 ,  da  larifde 
1807  C7  fr.  50  c;  6  fr,;  5  fr.  SO  c.),  lequel  com- 
preod  loQt  ee  qoi  peut  être  réclamé  poor  la  rédic- 
lioD  de  la  requête,  la  commoDication  an  niDiiién 
pablie  el  PobteDiion  du  jugemeot  rendu  en  chaoïbr* 
du  conseil.— D^apréa  la  circulaire  mieisiérielie  pré- 
citée, c^est  Padminislration  qui  supporte  ces  friUt 
et  M.  de  Lalleau  émet  le  même  a  fis.  Cepeadioi, 
H.  Gand,  Traité  iê  Vexpropr.pom'uUl.piAL,^ 
300,  note  113»  pense  qoe  les  frais  du  jogeotft 
d^aotorisaiîon  sont  à  U  charge  de  Plucapable. 
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jogemeat  rendu  par  le  tribunal  de  Versailles, 
le  10  mars  dernier. 

Du  i3  oct.  1852,  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4'  ch.  —  Prii.^  M.  Férey .—ConcZ.  eirtif.y  M. 
Portier,  subst. 

COMMUNAUTÉ.  —  RicoxpBiiSES.— Teâtaux 

IJTILB8.— FlUS-TALDB. 

Un  époux f  tur  Uê  biens  profères  duquel  il  a 
m  fait  des  iravatLX  simpUmeni  utiles,  avec 
ie$  deiUers  pris  dans  la  eommunatUé,  ne  doit 
récompense  à  la  communauté  que  jusqu'à  con- 
turrenee  de  la  plus*value  que  ces  travaux  ont 
apportée  à  ses  biens^  et  non  point  pour  toute 
k  somme  fournie  par  la  communauté.  (God. 
Nap.,1437.)(l) 

il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  cet  époux 
a  fait  exécuter  les  travaux  de  sa  propre  vo» 
lonié  et  en  vue  de  son  profit  personnel,  ou  que 
du  moins,  si  c'est  la  femme,  elle  y  a  formelle^ 
men{  consenti  :  une  telle  circonstance  ne  suf» 
poil  pas  pour  faire  assimiler  le  cas  dont  il 
i'agit  à  celui  de  dépenses  nécessaires,  pour 
lesquelles  la  récompense  due  à  la  communauté 
doit  toujours  être  de  la  totalité  de  la  somme 
fournie  par  elle  (2). 

(Schérer— C.  Cuvellîer.) 
Le  contraire  a^ait  d'abord  été  décidé  par  un 
jagement  du  tribunal  civil  d'Âvesnes,  du  29 
janv.  1853,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  1437,  Cod.  Nap.,  tou- 
tes les  fois  qu^un  des  époux  a  tiré  un  proflt 
personoel  des  biens  de  la  communauté,  il  en 
doit  récompense; — Considérant  que,  dans  Fes- 
pèce,  il  estallégué  et  non  dénié  qu'il  a  été  fait, 
durant  ta  communauté  des  époux  Scbérer,  et 
sur  nn  propre  de  la  femme,  une  construction 
^  raison  de  laquelle  il  a  été  payé  à  l'entrepre- 
neur une  soDQme  de  6,80i  fr.;  —  Considérant 
Sue  récompeiise  de  celte  somme  est  deman- 
éepar  les  héritiers  de  feu  Schérer; — Que  les 
défendeurs  se  refusent  à  payer  la  totalité  de 
celte  somme  et  offrent  seulement  la  plus-Ta- 
iue  résultant  de  la  construction,  en  préten- 

(1-2)  L^arrél  que  noot  rapporiooi  lubordonoe 
]«  fuantum  de  U  récompense  dae  à  It  commuDaoïé 
poar  ira?aai  faiii  à  dei  propret  de  Tua  des  époux, 
H  dont  elle  a  a? ancé  le  prix,  à  la  seale  eonaidéra- 
lioQ  de  la  eaoae  oa  de  l'objet  de  ces  iraTaox,  e*esi- 
^*dire  de  leor  néeutitéf  oa  aoulement  de  leur  «K- 
liié ,  de  leUe  iorie  qae,  aMI  a'agii  de  iraTaax  qui 
iTaUni  le  caractère  de  la  néce«eilé  el  de  rorgeoce, 
l>  récompenae  doit  être  de  toote  la  somme  qu'ils 
OQi  coftièe  à  la  communauté,  tandis  que,  pour  des 
irnaux  qui  éiaieol  simplemeot  utiles,  mais  dod  pas 
néceuairea,  il  n^est  dû  toujours  ei  dans  tous  les  cas 
qo'aae  somme  égale  à  la  plus-value  qu^ils  ont  procu- 
rée i  Pimmeuble.  Cette  doctrine  est  enseignée  par 
les  auteurs  sniTans  :  Pothier,  de  ttt  Communauté^ 
B.  636;  nerlin,  Bép,,  f»  Récompensé,  seci.  l'«,  S  4, 
0*2;  Toullier,  lom.  13,  n.  169;  Delviocourl,  iom.3, 
P>g.  279  ;  Duranton,  lom  U,  n.  3i3,  32é  et  378  ; 
Zachariaou  ses  annoiaieors,  lom.  3,  |  511,  n.  22; 
Odier,  Contrat  de  mer.,  tom.  1,  n.  352  ;  Giandai, 
Encyehp,,  f»  Communauté,  n.  274  el  282;  Trop- 

Llll.— a'  PARTIS. 


dant  qae  la  dépense  n'était  pas  nécessaire, 
mais  simplement  utile;  —Considérant  qu'en 
effet,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  en  matière  de 
récompense,  entre  les  dépenses  utiles  et  les 
dépenses  nécessaires,  et  même  les  dépenses 
▼oluptuaires  ;  —  Qu'il  est  inutile  d'examiner, 
dans  l'espèce,  s'il  s'agit  de  dépenses  de  cette 
dernière  nature;— Qu'il  est  au  contraire  assez 
difficile  de  discerner  au  premier  aspect  si  la 
dépense  dont  il  s'agit  était  nécessaire  ou  sim- 
plement utile  ;  mais  qu'il  faut  bien  remarquer 
une  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais,  à  cet 
égard,  éprouver  de  doutes  sérieux,  autorisés 
qu'ils  sont  à  juger  principalement  selon  l'é- 
quité ;  —  Qu'en  effet,  ce  que  la  loi  a  voulu 
empêcher,  c'est  qu'un  des  époux  ne  pût  s'en- 
richir au  détriment  de  la  communauté  ;  que 
cette  règle  imposeau  juge  l'obligation  de  scru- 
ter avec  soin  lescirconstancesdela  cause,  pour 
bien  apprécier  la  véritable  nature  des  dépenses, 
objet  du  litige  ;~Qu'il  est  utile  de  constater, 
dans  l'espèce,  que  la  construction  a  été  faite 
par  les  soins  de  la  dame  Schérer  ;  que  c'est 
elle(|ui  avait  ré^lé  avec  l'entrepreneur  les 
conditions  du  prix  et  l'exécution  ;  que  c'est 
donc  sans  aucune  raison  qu'elle  fait  plaider 
aujourd'hui  que  cette  construction  aurait  eu 
lieu  contre  son  gré;  —  Considérant  que  les 
circonstances  ne  permettent  pas  de  douter  que 
la  dame  Schérer  avait  l'intention  de  profiter 
et  a  profité  réellement  de  la  construction  faite 
sur  son  bien  propre  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'hésiter  à  classer  le  prix  de  cette  construc* 
tion  parmi  les  dépenses  nécessaires,  et  de  dé- 
clarer que  récompense  en  est  due  pour  la  tota« 
lité;  que  certains  auteurs  vont  même  plus  loin, 
en  professant  que  récompense  entière  est  due 
même  lorsque  la  dépense  nécessaire  n'a  pas 
profilé  à  répoux  :  à  plus  forte  raison  donc, 
comme  dans  l'espèce,  lorsqu'elle  a  profité  à  la 
femme  ;  que  la  doctrine  est  aujourd'hui  una- 
nime pour  reconnaître  que  lorsqu'une  opéra- 
tion quelconque  faite  pendant  le  mariage  a 
profite  à  l'un  des  époux  aux  dépens  de  la  corn- 

long,  Contr.  de  mar.,  lom.  2,  n.  1193, 1194;  Roi- 
land  de  rillargues,  Rép,  du  not.y  ?«  Récompense, 
n.  36  ;  Taulier,  Th,  du  Cod.  ete.,  lom.  5,  pag.  115. 
—  Mais  il  eiiste  un  autre  système,  en  ce  qui  con- 
cerne le  cas  de  travaux  simplement  uHlee,  et  qui 
eonsiste  à  distinguer  si  lee  IraTaox  ont  en  lieu  par 
Perdre  de  l'un  dee  époux,  sur  ton  propre  fonds,  on 
sur  le  fonds  de  Pauire  époux.  Dans  le  premier  eat 
ou  décide  que  U  communauté  doit  être  indemnisée 
de  la  totalité  des  dépenses  que  ces  IraTaux  ont  coû- 
tées ;  dans  le  second  cas,  que  l'époux  sur  le  fonds  de 
qui  ont  eu  lien  les  travaux,  sans  sa  parlicipaiion,  ne 
doit  récompense  à  la  comuiunsuié  que  de  U  ptus» 
value  procurée  à  son  foodi.  Ce  système,  auquel 
s'éiait  rangé  dans  l'espèce  le  tribunal  de  première 
instance,  est  adopté  par  AIM.Proudhon,d«  fUtufir,^ 
tom.  5,  n.  2661  ;  Démente,  Proframmê,  tom.  3, 
pag.  84;  Bngnet  sur  Pothier,  tom.  7,  pag.  326; 
Pont  et  Rodière,  Conir.  de  utar,,  tom.  1 ,  n.  726  el 
SUIT.;  Hareadé,  lom.  5,  sur  Tan.  1437. 
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loU  tl  D^çittoiii  di»(n{^ 


[ànchi  a  agi  fi^r  son  compte;  g^\iç;  |^\ft 


ft  douie 
.l^stperoùs  S  cel  ^garcldaçif  l[at  causé, 'çn  ap- 
Iç^ciadt  ia(  con<!|uiie  dé  la  ^ffi^  Sç^iérer ,  of 
;ue,  dans  qe  ç^,;,'les  àateui^s/et  noiaifomeio^t 
JVç^anle,  de<^rçnt  quç'  Vipdem'^Ué  ^i  (Jù^ 
Ift^r.  ^pVteVi  somme  fournie  ppr  k'çç>ja(flùr 
faute,  *lou|  co^me  s'il  fagiss^i^  d^  ^ésiùie- 
'i^$er  un  créancier  ordrù^i^e-^  -rCp^fisîdéra^f 
me/s'iln'à  été' passé  à  renlre|yçi;ieiiV(|u'unQ 
"il^ipç  de  6304  fr.,  la  çéç6,çnpeïi^é  n'çst  pas 
~>ins  duc  {iai^  la  temroe  ()ç  iqi^^  la  ftoimmé  am 
^  dél>our$ée  pôuir  la^  côpstruç^ion,  saufta 
TÇiiçe  qui  pourrait  résulter  de  ce  que  la- 
ite fémmç  aurait  payé  ^ep\iîs  la  dissolution 
^ViVçoininynauté  de  ses  deniers  personnels, 
çç  ^ônt  elle  déyra  iustifier  lôrs  de  la  liquida- 
uçn  y  -^te  tribuiial  déclare  là  ve^ve  Schérçr, 
<imié  Té(ard,'  non  fondée  dans  sâ'demande  2i 
fin  ^expertise  \  di(  au  contraire  que,  dans  b 
liquidation,  elle  dçvra  faire  rapport  à  titre  qé 
técompense,  de  8,8[3P  fr.^  ayçc  les  intérêt^ 
tels  que  de  droi(  du  jour  de  la  di$Soluiion  de 
1^  communauté  ;  dit  toutet^is  f  uç;  Tes  sommé^ 
cme  ladite  damç  jusii^é^a  avoir  pavées  de  ses 
qènîers,  depuis  celte  diS$olutio|o,  a  1  entrepre- 
neur, seront  déduUes  de  la  prédite  somiaoïé  de 
|,830  fr.  q9Ç  cette  daine  dô^t  ^  ti^e  dç  récqm- 
j^ehsê,  ejc.  »— Appel- 

ARRtT. 

lA  COlIfl}--Attendu  qqç,  si  \^  énç[\i^  cjoj- 
yçni  récompense  à  la  communauté  qes  soi^- 
naiès  qui  ont  été  fouri^ïes  poùy  la  conseiçyatio^ 
çt  Taipélioralion  de  leurs  ^i^s  persôùnels, 
cette  récompense,  pour  les  impenses  non  né- 
cessaires mais  seulement  utilçs,  ne  dpit  s^é- 
tendre  qu'^  )a  plus-y a|uç  dont  (^  oieQS  Qn|  é^é 
^'iieraentés  par  lesdiies  mîpensésij  —  At^êndq 
g^^après  avoir  recouiiu  le  principe,  lè^  pfer 
miérs  jugés  ôf^f  c^^  pouvoir  ranger  d^ns  ^  ca- 
tégorie des  (lép^çses  nécessaires,  la  coin^truc- 
îjua  de  )a  liiafson  élevée  pendant  la  durée  de 
la  couîniunaut^  ^,\i^f  un  ^ien  propre  à  l'appe- 
mnie;  -r-A^Çtji^dH  ^ùe  Pit^pense'  nécessaire 
élani  celle  qui  est  inilispeiisabie  et  sans  la- 
quelle la  cUose  périrait  ou  serait  détériorée, 
Il  e^^  iiùpossible  d'admeitr^  que  la  c^ustruc- 
(\oî(  d^une  maison  sur  une  p^ure  puisse  être 
Cpnsidérée  comme  telle  j  —  Attendu  que  «".'est 
en  vainque  les  premiers  juges,  pour  attrif>uer 
a  cçttç  construction  le  caractère  d'impense 
nécessaire,  se  sont  appuyés  sur  le  fait  du  con- 
sentement  donné  par  la  femme  pour  Pérection 
de  la  maison  ;  -—  Qu*en  effet,  le  caractère  de 
Fimpense  se  détermine  par  la  nauir'e  des  tra- 
vaux, et  non  par  des  consentemens  et  des 
signatures  apposées  au  bas  des  actes  ;  —  Par 

Ë  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
in(,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  dît 
<(iie  les  constructions  faites  sur  le  terrain  pro- 
pre'à  ta  femme  constituent  une  dépense  mile; 
0(^  cônsé(iùénce,ordonne  que  par  experts  dont 
les  parliés  conviendront  qans  les  trois  jours 
de  la  signiûcatîon  du  présent  arrêt,  les  oiens 
dont  il  8*agit  seront  tus  et  visités  à  retféi  de 


jour  de  la  dissolution  de  la  ^^mjji^ai^Sç^e-; 


6 juin.  i»ô{i.— i;o.urimp. 
en.  —  PL,  Ijf^.  JVlçs  \tx^,^  IfçpveureiTa- 


DÏ;§15TEÏ|EBJT.  -  RfTHÇS^WÏ..  -  §lMf. 

I^'oc^  de  rétractaiidn  a'un  déêi$fmen{  ii'4 
pot  6esQ\n  d'être,  comme  J(e  désislenieiU  HU- 
méfiée  /  Hané  de  (à  partie  ou  de  iôniioiufa- 
iaif«.(Cod;proc.,401)(l)        '  ^ 
(Çvrard— C.  payelleyiUc.) 

\a  tribunal  de  Saint-ûmer  s^était  prononcé 
en  sens  contraire  par  un  jugement  du  19  oot. 
l|8$2,  ainsi  motive  :—«  Âttendji  qpe,  nar  suite 
d'une  procuration'  spéciale,  sipnée  délie,  en 
date,  g  4udruicq,  àv^  8  juilL  1852,  ta  dame 
t^açdsire,  yeuve  Evrard,  a  f^lt  é^nifier,  paç 
ac^ç  d'avoué  à  ayoué,(tv  ^0  dudit  mofs  de  juil- 
let, ajii  pa^rires  de  M'  Dûbrbeiicq,  le  dësi$lè- 
ment  de  nn'stancé  introduite  ^  sa  t^u^  \ju 
exploite  en  date  des  26  japv.  çt  17  leV.  1859, 
enregistrés }  •—  Attendu  que»  par  sîjyjple  acte 
d  avoué  a  avoué,  enregistre,  sans  proâiratîon 
spéciale  ni  signature  de  la  dame  veuve  Evrard, 
ime  rétrâcu^pn  de  désistement  a  été. notifiée 
^  Bf*  Dubrœucq,  le  19  aoûtsmvaoLti^ÂUeDdti 

Îue,  s'il  est  vrai  de  dire,  aux  tèrfuef  d©  f*^ 
02,  Cod.  proc.  civ.,  que  ledesistemènt  nV 
i^re  (^extinction  de  la  procédure  qu'autant 
(^i^il  a  éjé  suivi  d^une  acceptation  régulièri: 
Signée  dc^  (a  partie,  ou  en  vertu  4Ç  sa  procu- 
ration spéciale,  il  faut  aussi  reconnaître  qu'en 
cette  poiatière  riei;i  nç  p^uf  être  f^i  réguliè- 
rement que  pa^  les  parties  elles-mêmes  j  m 
c^est  le  caraçti^e  essentiel  tracé  par  la  lo) 
pour  la  validité  4^  ces  sortes  d'acte;  extraju- 
diciaireSf  çt  que  Tavoùé  d^  la  daqfte  veure 
Evrard  ne  pouvait,  sans  la  signature  ^e.C^'i^ 
cij  saus  sa  procuration,  opérer  seul  vabpje- 
ment  iâ  rétractation  d'un  désistement  (nïl f n- 
traînait  l'abandon  entier  de  la'p^qçéaurç  et 
pour  lequel  le  coucours  personnel  de  sa  partie 
avait  été  indispensable }  —  ûu'il  y  a  donc  lico 
de  considérer  comme  Qul  et  non  avenu  l'acte 
de  rétractation  du  19  août  dernier,  émané  de 
l'avoué,  sans  la  signature  ou  mandat  spécial 
de  la  veuve  Evrard,  conditions  aussi  essen- 
tielles pour  la  régularité  de  la  révocation  que 
pour  celle  du  désistement; — Attendu, dès  lors, 
que  les  parties  de  M*  Dnbrœacq  ont  pu,  sur 
mandat  spécial,  faire  utilement  étTalaAleiDent 


(1)  Dans  son  Ftfrmuknre  d€  procédure,  tom.  ^i 
p«g.  414,  formule  (^6i5,  M.  Ch«uTea,o  suppose,  •« 
cooiraire,  que  Pacle  de  rélracutioo  du  dè»ùiemesi 
doit  dire  reT^iu  do  1*  ligoaiure  de  la  partie.—  M<u 
If.  Bioehe,  Jicmni.  daproa.,  1855,  «rU  5346,  éo« 
une  opioioo  conforme  à  U  loloiion  ci-deMOlit" 
BOQi  parait  aoiil  devoir  être  adoptée» 


Loi»  et  DécMom  diverges. 


{my-d%7 


..jUsiVt  9^cçdptatioi^  do  désist^nent  ainsi 

Sp'eÛes  Tobt  fait,  par  acte  d^avoué  à  avoué 
a  21  ao^t  dernier,  enregistréi  nonobstant  la 
révocatiçp  i'rregulière  susdatée; — Attendu  que 
cettç  acceptation  Régulière  du  désistement  a 
aaéa^iti  )a  procédure,  et  nue  la  dame  vente 
Evri^rd  |i^a  dû  en  détruire  reffet,  ni  régulariser 
le  vice'  à^  |a|  rétractation  du  désistevient  fait 
p^r  ^n  ^vcju^sçul,  en  le  ratiûant  par  i^n  acte 
postéfieûr,  signifié  le  10  septembre  suivant; 
—Sans  sV^éter  ni  avoir  é^ard  à  Tacte  de  ré- 
tractation du  11^  août  dernier,  lequel  est  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet,  non  plus  qu^à  celui 
d^  10  sejp^mbre  aussi  dernier,,  lequel  est  tar- 
dif et  pe  peut  produire  effet  qu  à  compter  de 
sa  dâtç,  déclare  régulier  le  désistement  du  20 
juUl.  1$59,  ep  décrète  le  maintien  par  suite 
dé  Tacceptatipn  qui  en  a  été  faitç  le  21  août 
suivant;  dit  ep  conséquence  que  rinslaoce 
Uîtroduiie  à  la  requête  d^  ls|  dame  veuve 
Evrard,  par  e^(>loit8  des  26  ianv,  et  17  fév. 
dernier;,  est  éteinte.  »—/ippeK 

AfMT 


et^açoepte.  .  ._     .  .         ,     . 

être  ^éiif^cxé  ;— Attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  PÔ  soumet  la  rétractation  d^un  désis- 
tement auf  conditions  et  aux  formes  requises 
pour  le  déiiSiien^ent  lui*même,  ou  pour  son 
^cceptàtiop  i— Qu'il  suffit,  dès  lors,  pour  qu'il 
soit  valald^,  qu^  la  signiiilcatipn  en  soft  f^iite 
par  actç  d'^vopé  à  avoué,  daps  la  forpie  ordi* 
^Kfi  wopt^  k  ces  sortes  d'actes  î  —  Que  Ta- 
▼oâé,  qui  représente  la  partie  dans  l'instance, 
tvoftve,  dan^  la  nature  même  de  ses  fonctions, 
le  pouvpir  nécessaire  pour  faire  tous  les  ^çie^ 
^el^tifi^  à  ladite  instance  j— Que  cette  règle  ne 
C^itexcépt^op  que  ^ns  les  cas  spécialement 
déterminés  pSir  l^loij— Que  la  révocation  d'un 
44s^tçnaQQl  ponaçcepté^n'esf  pats  rangée  par 
eJ^  aM  nombre  de  ces  exceptipAs;  — Que  la 
rétractation  diffère  d'ailleurs  du  désistement, 
«ip  ce  quf^  ce  çiernier  ^cte  eaiporte  renoncia-* 
tipp  ii  U^  procédure  eiisl^nte,  et,  par  consé- 
quent» l'abandon  d'un  droit,  tandis  que  la  ré- 
trac^tvÛQBs^pquic  l^utiçt  pour  effet  la  coqserva- 
tiw  de  ce  qroit» — Que  1^  différence  qui  ca- 
ipactérifie  ces  deu^  actes  a  sa^s  doigte  déterminé 
le  silence  gardé  par  la  loi  en  ce  qui  t(Miche  la 
forme  de  la  rétractation  ;  —  Que,  quelle  que 
soit,  an  surplus,  la  raison  de  ce  silence,  il 
suffit  qu'il  existe  pour  que  Tacte  de  rétracta- 
lion  ne  puisse  étr'e  annulé  pOuir  i^'avoir  pis 
été  signé  pa^' la  partie 'ou  pair 'son  fondé  de 


(1-2)  Qe<  deux  dèciiîoDt  qup  doqi  rapporion*  iei, 
la  premier^  mériia  sartoai  d^iire  remarquée,  en  ce 
qa^«ile  èeiirxe^  comme  indirréreute  pour  la  solution 
ae  la'quegtioD  qu'elle  résout,  la  circooilaûce  que 
la  cesiiôD  ferait  eeaiier  Pindi? iiion  de  la  8ucce«gioo, 
Undll  qo^ao  eootraire,  telon  Pe«prit  général  de  la 
jarispriidejiiee,  tsette  circonitancè  seraiifle  ncaud  ou  lé 
pÎToide  la  'qo#stion',  en  telle  aorte  que  la  csMion  de 
droit»  aucadiiifo  aoraU  le  earaetére  d^on  véritable 
partage,  daiiaUiii  lei  caa  eft  elle  Cerai»  cesser  \Hof» 


gouvoirs; — Que  son  annulation  serait  une  ip- 
.'aciion  aux  dispositions  de  l'art,  1030,,  Cod. 
piroc  civ.;— Attendu,  en  fait,  que  le  désiste- 
ment de  rappelante  a  été  rétracté  avant  toute 
açcep^tion  par  les  intimés,  et  que  la  rétracr 
tation  a  eu  lieu  par  un  acte  dont  la  régula- 
rité, en  tant  qu  acte  d'avoué  à  avoué,  n'es( 
pas  contestée }— Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  et,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  l'acte  d'acceptation  si- 
Sniûé  postérieurement  à  la  rétractation  dq 
ésistement,  dit  et  déclare  ladite  rétractation 
bonne  et  valable  ;  dit  en  conséauence  que 
l'instance  introduite  par  exploits  des  26  janv« 
et  17  fév.  1852  sera  suivie  selon  les  dernienf 
erremens,  etc* 

Du  25  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
1"  ch.— Pr^f.,  H.  Leroy  (<ile  Falvy) — dmel., 
M.  Demeyer,  av.  gén.— P^.^  MM.  Jules  Leroy 
et  Dumon. 

DROITS  SUCCESSIFS.— GiCBSiox.—yniTB.-. 
Paetacie.— Pmviuoa. 
Une  ce$$ian  de  droits  suece$eif$  eomêniie 
par  im  héritier  à  son  cohéritier,  quand  même 
elle  fait  cesser  VindivisUm,  ne  peut  être  assi- 
milée à  un  partage  de  succession;  elle  constitue 
une  véritqble  vente.  Dés  lors^  le  cédant  a,  sur 
les  immeubles  héréditaires^  pour  te  prix  de  la 
cession ,  non  le  privilège  de  eopartageanêf 
mais  le  privilège  de  vendeur,  lequel  n'est  pas 
$oumis,  comme  le  premier^  à  uif^e  inscription 
prise  dans  un  délai  préfixe.  (Cod.  Nap.,  883, 
888,  2103,  2109.)— 1'*  espèce  (1). 
,  A  plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  au  cas  oik 
la  cession  ne  fmt  pas  cesser  l'indivision.  *^ 

1"  Espèce.  -^  (Algond--C.  Ferlay  el  Sauvel.) 

ABRÉt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  est  vrai, d'a- 
près l'art.  2109,  Cod.  Nap.,que  le  copariageast 
ne  copserve  son  privilège,  pour  les  soultes  el 
retours  de  lots,  que  par  nue  inseription  prise 
dans  les  soixante  joprs  à  dater  du  partante,  il 
est  vrai  aussi  que  cette  disposition  n'est  ap- 
plicable qu'aux  actes  qui  ont  le  caractère  de 
partage  proprement  dit,  el  aux  soultes  qui  en 
sont  la  conséquence;  mais  qu'elle  ne  siiurail 
être  invoquée  ni  contre  la  vente  de  droil» 
successifs,  à  péril  et  riaques,  prévue  par  l'art. 
88Bi  du  même  Gode,  ni  piéme  contre  la  cession 
complète  et  pure  et  simple  que  lait  un  cobé- 
rilier  à  son  âdiéritier  de  sa  pari  indivise  dans 
une  sq^ession,  sdl  parce  qne  ces  actes, 
quoique  fiiisant  cesser  l'iadivisioii,  ne  sont 

dif  isioD,  et  qu^it  en  aérait  diCféremmeot  daoi  rbj- 
potbése  coDiraire.  Âjouious  pourtant  qu'il  a  été  rendu 
une  décision  aemblable  à  celle  que  noui  rapportona 
ici,  bar  on  arrêt  de  Toulouse  du  14  déc.  1850 
(Vol.M881.î.l0î— P.  185!.1.443).  V.  do  reste, 
relaiif  ement  à  la  jurisprudence  dont  il  Tient  d'être 
parlé,  les  renvois  indrquéa  iuprd,  pag.  400,  à  la 
noie  qui  aecempagiie  na  arrél  de  la  Conr  dé  Mont- 
pellier da  9  jiiJn  1883. 
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pas  en  réalité  des  actes  de  partage,  mais  bieo 
ûe  véritables  ventes  contre  lesquelles  Taction 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  n'est 

Sas  admise,  et  qui,  par  contre,  doivent  jouir 
u  privilège  et  du  droit  de  résolution  que  la 
loi  a  attachés  à  ces  sortes  de  contrats  :— At- 
tendu que,  dans  Tespèce,  les  cessions  des  15 
oct.  1836  et  5  août  1839  ayant  tous  les  carao^ 
tères  de  la  vente,  et  d'une  vente  à  péril  et 
risques,  il  ne  saurait  être  douteux  que  les  cé- 
dans,  pour  obtenir  le  paiement  du  prix  de  leur 
cession ,  étaient  bien  fondés  à  invoquer  le 
privilège  du  vendeur  et  au  besoin  Taction  en 
résolution,  et  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  fait  droit  à  leur  demande, 
et  les  ont  alloués  au  quatrième  rang  des  privi- 
lèges ;  —  Par  ces  motifs,  met  rappel  émis  par 
les  mariés  Âlgond  du  jugement  du  tribunal  ci- 
vil deDié,  du  28  nov.  1851,  au  néant,  etc. 

Du  4  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Grenoble, 
^'•di.— Pr^*.,M.  Royer,  p.  p.— (Jonc/.,  M. 
Alméras-Latour,  1*'  av.  ffén. 
Sh  Espèce.— {Georges— C.  BouvantO—ABRfiT. 
*  LA  COUR  -,  —  Considérant  qu'Antoinette, 
Jean-Marie  et  Pierre  Bouvant,  tous  trois  co* 
héritiers  de  leur  père,  possédaient  indivisé- 
ment et  par  tiers  les  immeubles  délaissés  par 
celui-ci  ;  —  Qu'Antoinette  Bouvant,  devenue 
femme  Barret,  vendit  son  tiers  dans  lesdits  im- 
meubles à  ses  deux  frères  Pierre  et  Jean-Ma- 
rie ;  —  Que  Pierre  et  Jean-Marie  ne  pouvant 
payer  tout  le  prix  de  leur  acquisition  avec  leurs 

Sropres  deniers,  le  payèrent  en  partie  avec  des 
eniers  empruntés  à  Jeanne-Marie  Alibert,  k 
qui  il  fut  concédé  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, et  qui  fut  de  plus  subrogée  par  An- 
toinette Bouvant,  venderesse,  au  privilège  qui 
lui  appartenait  contre  Pierre  et  Jean-Marie 
Bouvant  sur  l'immeuble  vendu  ;  —  Que  Jean- 
Marie  Bouvant,  devenu  ainsi  propriétaire  pour 
moitié  de  l'immeuble  paternel,  vendit  cette 
moitié  k  Louise  Lacour,  sa  femme;  — •  Que  le 

Srix  de  vente  dû  par  Louise  Lacour  à  Jean- 
iarie  Bouvant,  son  mari,  ayant  été  mis  en 
distribution  par  la  voie  de  l'ordre,  entre  les 
créanciers  de  celui-d,  Jeanne-Marie  Alibert, 
créancière  hypothécaire  et  créancière  privilé- 
giée, produisit  en  cette  double  qualité; -  Que, 
comme  créancière  privilégiée,  elle  fut  évin- 
cée de  Tordre  pour  n'avoir  pas  fait  inscrire 
son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  trans- 
cription de  la  vente  faite  k  Louise  Lacour;— 
Et  que,  comme  créancière  simple  hypothèoii- 
re,  elle  ne  vint  pas  dans  Tordre  en  rang  utile  ; 
—  Considérant  qu'en  cet  état,  Pierre  Bouvant 
et  Louise  Lacour,  propriétaires  chacun  pour 
moitié  de  Timmeuble  indivis,  résolurent  de 
sortir  de  cette  indivision  et  de  procéder  à  une 
liclution;— Que,  par  l'effet  de  cette  licitation, 
Pierre  Bouvant  est  resté  seul  propriétaire  de 
Timmeuble  ; — Que,  plus  tard,  cet  immeuble  a 
été  vendu  sur  lui  parla  voie  de  Texpropriaiion 
forcée  ;— Et  qu'il  y  a  aujourd'hui  a  en  distri- 
buer le  prix  entre  ses  créanciers;— Considé* 
rant  que  le  privilège  de  vendeur  appartenant 


à  Jeanne-Marie  Alibert  se  trouve  aujourd'hui 
régulièrement  inscrit  ;  —  Que  ce  privilège,  in- 
divisible de  sa  nature,  subsiste  toutentieraui 
mains  de  celle-ci;  —  Que  Jeanne-Marie  Ali- 
bert, qui  a  perdu  le  droit  de  le  faire  valoir 
contre  Tun  de  ses  débiteurs,  peut  Texercer 
tout  entier  contre  Taulre,  Pierre  Bouvaoi}— 
Qu'elle  peut  l'exercer  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers,  sur  la  totalité  de  Timmeuble,  Pierre 
Bouvant  étant  censé,  par  Teffet  de  la  fiction 
de  Tart.  883,  Cod.  Nap.,  avoir  succédé  seul  ei 
immédiatement  à  tout  ce  qui  lui  est  échu  sur 
la  licitation  ; —  Considérant  que  Tintimée  ob- 
jecte, il  est  vrai,  que  l'acte  du  29  juill.  18Î7, 
dûment  enregistré,  intervenu  entre  la  femme 
Barret  et  ses  deux  frères,  n'est  point  une  ven- 
te, mais  un  paruge,  et  qu'en  conséquence, 
l'appelante  n'a  jamais  eu  le  privilège  de  ven- 
deur réglé  par  Tart.  2108,  Cod.  Nap.,  mais 
seulement  le  privilège  de  copartageant  déter- 
miné par  Tarticle  suivant,  privilège  éteintdans 
l'espèce  par  le  défaut  d'inscription  dans  les 
soixante  jours  ;  —  Mais  que  cette  ar^umenu- 
tion  repose  sur  une  base  fausse; — Qo  en  eflei, 
en  premier  lieu,  l'aliénation  moyennant  un 
prix  déterminé  d'une  portion  d'immeuble  in- 
divis, faite  par  un  cohéritier  à  ses  cohéritiers, 
a,  en  soi,  la  nature  et  tous  les  caractères  d'une 
vente;  —  Que  si  la  jurisprudence  attribue  en 
outre  à  un  tel  contrat  les  effets  du  parUge,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  le  priver  de  ceux 
qu'il  tient  de  sa  nature  propre  et  de  son  ca- 
ractère vrai;— Considérant,  en  second  lieu, 
que  la  jurisprudence  ne  considère  comme 
équivalant  à  partage  que  Tacle  qui  a  fait  ces- 
ser entièrement  l'indivision,  et  non  celui  qui, 
comme  dans  Tespèce,  n'a  fait  que  la  restrein- 
dre ;  —  Par  ces  motifs,  recevant  Tappel  ei  y 
faisant  droit,  met  au  néant  le  jugement  dont 
est  appel;  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  ordonne  (^ue  la 
collocation  faite  au  profit  de  la  demoiselle 
Alibert,  femme  Georges,  sera  maintenue  au 
deuxième  rang  privilégiée  pour  Tiotégralite 
de  sa  créance  sur  le  tiers  du  prix  de  tout  Hm- 
meuble  vendu,  etc. 

Du  29  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Lyon.  - 
1-ch.  —Prés.,  M.  Durieu.— Concl,,  M.  Fal- 
connet,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mouillaud  el 
Magneval. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.— GASSATtOH.- 

RJBHVOI.  —  iNDIVISIBlUTfi. 

Les  instances  judiciaires  sont  toujimrs  sus* 
ceplibles  d*élre  atteintes  par  la  piremptio^y 
queUes  que  soient  les  transformations  qu'ellis 
aient  subies.  —  Spécialement,  après  la  cassa- 
tion d*un  jugement  ou  arrêt  et  le  renvoi  is 
V affaire  devamt  un  autre  tribunal,  Vinstancii 
qui  s'est  trouvée  reprise  de  plein  droit  éewsfj^ 
le  tribunal  ou  la  Cour  de  renvoiy  peut  être  dé- 
clarée périmée,  lorsqu'il  Wa  été  fait  auetM 
acte  de  procédure  devant  ce  trUmnal  dans  v 
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iéiai  de  ir<n$  an$y  à  porltr  de  Varrêt  de  eoi- 
loiûm.  (God.  proc,  397.)  (1) 

Lu  péremption  d'instance  e$t  indivisible,  en 
ce$ens  qu'elle  en  interrompue  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  par  un  acte  de  procédure 
signifié  à  une  seule  d'entre  elleSy  et  récipro- 
guement^  que  la  demande  en  péremption  for^ 
mée  par  une  seule  partie  profite  d  toutes  les 
OMtres.  (Cod.  proc,  397  ei  399.)  (2) 

(Gbasseigneax— G.  Richarme  et  Chômât) 
ÀimfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  les  dispositions 
de  l'art.  397,  God.  proc.,  sont  générales  et 
s'appliquent  à  toutes  les  instances  judiciaires, 
({ueiies  que  soient  les  transformations  qu'elles 
aient  subies;— Attendu  que  Tarrét  de  fa  Cour 
de  cassation,  du  11  atr.  1837  (3),  qui  casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  tS  déc.  1832,  a 
renvoyé  dcTant  la  Gour  de  Rîom,  pour  être 
statué  sur  l'appel  interjeté,  par  Richarme  con- 
tre Gbasseigneux,  du  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Etienne,  qui  avait  rejeté  les  moyens  de 
nalliié  proposés  par  Richarme  contre  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  pratiquée  contre 
Ini;— Que,  par  Teffet  de  ce  renvoi,  la  Cour  de 
Riom  s'est  trouvée  saisie  de  l'appel  interjeté 
par  Richarme,  comme  Favait  été  primitive- 
ment la  Cour  de  Lyon  ;  que,  par  conséquent, 
la  péremption  de  rinstance  pouvait  être  de- 
mandée contre  Richarme  pour  discontinuation 
de  poursuites  pendant  trois  ans,  à  partir  du 
renvoi  par  la  Cour  de  cassation  devant  la  Cour 
de  RIom  {—Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  de 
cassation,  qui  renvoie  l'affaire  jugée  sur  appel 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  12  déc.  1832, 
esta  la  date  <lu  11  avr.  1837;  que, depuis  cet 
arrôt,  il  n'a  été  fait  devant  la  Cour  aucun  acte 
de  procédure  ;  que,  par  conséquent,  Chassei- 
gncui  était  bien  fondé  à  demander,  par  son 
assignation  du  27  nov.  1852,  la  péremption  de 
rinstaace  d'appel  introduite  par  Richarme 
suiTant  exploit  du  12  fév.  1836  ; 

Attendu  que  Chômât  était  seulement  partie 
intervenante  devant  la  Gour  de  Lyon,  pour 
soutenir  le  même  système  de  défense  que 
Chasseigneuv,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
mandement argué  de  faux  qu'il  avait  signifié, 
comme  huissier,  à  Richarme;  .que  son  iutérét 
se  confondait  avec  celui  deChasseigneux;  que, 
par  conséquent,  la  péremption  de  Tinstance 
prononcée  au  profit  de  Chasseigneux  rendait 
mutile  l'intervention  de  Chômât  ;  que,  d'ail- 
leurs, la  péremption  d'instance  est  indivisible 
de  sa  nature  ;  que  Ton  ne  peut,  en  effet,  rai- 
sonnablement admettre  que  l'instance  existe 


(t)  La  jurisprodeiice  tembU  depoia  loDgiempi 
filée  «D  ce  iens  :  voy.  notre  Tablé  générale,^* Pé' 
Timptiim,  ■•  39  et  eaiv. 

(2)  Le  priaeipe  de  PiodiTitibililé  de  le  péremp- 
tioB  d'initaoce  eea  «ajoard'hai  uoivertellenent  ad- 
mit  en  JBritpnideBcey  qooiqa'il  loift  eocore  cmuo- 
Yené  parmi  les  aaieort;  lootefoit,  il  y  a  qoelqoa 
iecartiiDde  daaa  lea  cootAqaeocea  li  niBllîpliéei  que 
le  jariaprodenee  es  a  tirèea.  F.  à  cei  égard  le  le- 
blean  dei  arrêu  «l  aatorilét,  dans  mHre  Tékle  gémé' 


pour  l'une  des  parties  et  qu'elle  soit  périmée 
pour  les  autres,  ou  que  la  péremption  soit  ac- 
quise à  Tune  et  ne  le  soit  pas  à  toutes  ;  que  si 
un  acte  de  procédure,  signifié  à  l'une  des  par- 
ties, interrompt  la  péremption  à  Tégard  des 
autres,  la  demande  en  péremption  formée  par 
l'une  d'elles,  lorsqu'elle  est  fondée,  doit  profi- 
ter à  toutes  les  parties,  parce  que  l'instance 
ne  forme  ^u'un  même  ensemble,  qui  ne  pour- 
rait être  divisé  sans  détruire  la  marche  d'une 
procédure,  et  les  rapports  des  intérêts  sur 
lesquels  il  est  nécessaire  que  la  justice  puisse 
statuer  d'une  manière  simultanée;  qu'ainsi,  la 
demande  en  péremption,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  signifiée  a  Chômai,  est  régulière  et  bien 
fondée  ;  —  Par  ces  mol  ifs,  dédare  éteinte  et 
périmée  Pinstance  d'appel  introduite  par  Ri- 
charme, etc. 

Du  8juinl853.— Cour  imp.  deRiom. — Prés,^ 
M.Nicolas,  p.p.— ConcL, M.  Burin-Desrozierj 
av.  gén.— P<.,MM.  Roux  etGontay. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  Intbreiip- 

TlOlf.--  SfiPABATlON  UB  BIBNS.  *—  GoUGOR- 
DAT. 

La  péremption  de  Vinstanee  en  séparation 
de  biens  n^est  pas  interrompue  par  un  eoncor- 
dat  intervenu  entre  le  mari  défendeur  et  ses 
créanciers,  et  auxquels  la  femme  demande- 
resse a  été  partie.,^  alors  du  moins  que  ce 
concordat,  retlé  sans  exécutiony  a  depisis  été 
annulé.  (God.  proc,  399.) 

(Mirey— G.  Levigneur.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
L6,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que,  par 
exploit  du  7  octobre  dernier,  W  Mirey,  avoué, 
agissant  en  sa  qualité  de  syndic  à  la  uiilliteda 
sieur  Levigneur-Miellot,  a  fait  ajourner  la 
dame  Levigneur  devant  ce  tribunal  aux  fins 
d'y  entendre  déclarer  périmée  l'instance  en 
séparation  de  biens  par  elle  introduite,  le  13 
janv.  1845,  contre  son  mari  et  contre  le  sieur 
Leroquais,  alors  syndic  à  la  faillite  de  ce  der- 
nier ;— Considérant  que,  le  %  mars  1845,  il  est 
intervenu,  sur  le  rapport  de  ce  syndic,  un  con- 
cordat entre  le  sieur  Levigneur  et  ses  créan* 
ciers,  concordat  auquel  la  dame  Levigneur  a 
figuré  comme  partie;  —  Considérant  que  ce 
concordat  a  été  annulé  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Saini>-L6,  le  l"août 
1850  ;  —  Considérant  que  si  l'art.  397,  God. 
proc.  eiv.,  dispose  que  toute  instance  sera 
éteinte  par  discontinuaiion  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans,  l'art.  399  du  même  Code  porte 
que  la  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit,  e 

raté,  ?•  PéTêmptiom,  n.  77  el  aaif.,  et  daoa  le  Cad. 
d€  proe,  mmnoté  de  M.  Gilbert,  art.  597,  d.  86  et 
ftoif .  ^  Jvng9,  dans  le  teoi  de  l'iDdiTiiibilité  de  la 
péremption,  U.  Rodiére,  de  la  SoUdûrité  et  de  ^w^ 
dio,,  D.  472  et  tuiv.,  qui  o'adoiet  toutefois  la  se- 
conde partie  de  la  dèeision  €i<-dessns,  qo^aatSBt 
qu'il  y  a  solidarité  entre  les  défendeiira  dool  Pan  a 
denaodé  la  péremption  (n.  476). 

(3)  F.  est  arrêt  Vol.  1837.1.386. 
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qu'elle  se  couvrira  par  les  actes  val^ibt^  faits 
par  l*une  ou  l'autre  des  parties  avaot  la  de- 
mande en  péremption  ;— Considérant  que  le 
mot  acte  ne  doit  pas  s'entendre  seulement  des 
actes  de  procédure,  mais  aussi  de  tout  autre 
9cte  intervenu  entre  les  parties  et  ayant  pour 
but  de  suspendre  ou  de  terminer  le  litige|  tel 
qu'un  accord,  un  compromis,une  transaction, 
encore  bien  que  cet  acte  fût  entaché  d'une 
nullité  radicale  ou  qu'il  viendrait  à  être  an- 
nulé par  la  suite;  —  Considérant  que  le  con- 
cordat du  26  mars  1845  n'est  autre  chose 
qu'une  transaction  intervenue  entre  les  par- 
ties qui  figuraient  dans  l'instance  en  sépara- 
tion de  biens,  et  que  l'un  de  ses  effets  ueces- 
«.aires  était  de  faire  cesser  cette  instance  ou  au 
moins  de  la  suspendre  ;-- Considérant  (|ue  ce 
n'est  donc  qu'à  partir  du  jugement  qiii  pro- 
lionce  l'annulation  du  concordat,  ou  plutôt  à 
l^artir  du  13  août  1850,  date  de  la  signification 
du  jugement  à  la  dame  Levigneur,  que  la  pé- 
remption a  repris  son  course  —  Considérant 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trois  années  depuis 
cette  signification  jusqu'à  la  date  de  l'exploit 
introduclif  de  la  demande  en  péremption  ;^ 
Dit  à  tort  la  demande  en  péremption  d'instance 
forn^ée  par  At*  Mirey,  en  sa  qualiié  de  syndic 
à  la  faillite  du  sieur  Levigneur-Mielloi.  »  — 
Appel. 

IMLÈT. 

LÀ  COUR  ;— Considérant  qu'il  .est  suffisam- 
ment justifié  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
ans  avant  la  demande  en  péremption  formée 
par  l'appelant  depuis  le  dernier  acte  de  pro- 
céd^ure  sur  l'instance  ea  séparation  de  biens 
ihicntée  parla  femme  JMiellot;— ^  Considérant 
qu'on  n'a  contesté  la  demande  en  péremption 
qu'en  soutenant  qu'elle  avait  été  interrompue 
qu  suspendue  par  le  concordat  intervenu  en- 
tre Levigneur  et  ses  créanciers,  et  loi:s  duquel 
sa  femme  a  pris  les  inscriptions  qui  y  sont 
mentionnées;— Considérant  que  ce  concordat, 
qui  n'a  pas  reçu  son  exécution,  a  été  depuis 
déclaré  nul,  et  que  les  obligations  pri$e8  alors 
par  la  femme  Miellot  ne  lui  interdisaient  pas 
Ja  faculté  de  poursuivre  sa  demande  en  sépa- 
ration de  biens;  d'où  il  suit  qu'on  doit,  en 


G 


(i)  GèXié  déi^ioo  Mt  tonforoie  à  la  Jariipradenee 
cQHitante  de  U  Cour  d«  caiiatton,  maif  do  laii  qae 
e«(te  jarispr^dence  compte,  parmi  Ut  aaieort  ai  les 
joriaconioUef,  da  nombraoz  advariaira»,  ooiaimnaot 
Mlfl.  l^ar»il,Dopin  ei  Delaiigle,atç.,  ei  surtout  M.  ia 
pramier  présideol  Troplong,  du  ffypoM.,  d.  084  et 
suif.  F*  à  cal  égard  las  Qb^arTatioDS  doni  dooi  avons 
accompagné,  dans  notre  CoUêet.  noue,,  on  arrêt  da 
la  Cour  da  cassation,  do  11  aoftt  18â9  (Vol.  9.1. 
349),  et  an  dernier  liao,  la  noie  jointe  à  on  arrêt  do 
23  fév.  1832  (Vol.  I83â.l.81-.P«  1852.1.257}.— 
Anjourd^boi,  la  conlroTorse  se  ranime  de  noutean 
par  la  poblieation  récente  d^nne  savante  diaseriaiion 
de  M.  le  professear  Benach,  de  la  Faculté  de  Toa> 
lonsa,  sooB  le  titre  :  .dai  Droit  de  fréférênee  an  ««- 
Uèr$  de  furgê  des  hypothèques  UgaUs  ditpeméee 
d^imscription  et  »m  iêssrUss^  on  Mi^Hêtio»4s  la  /«- 
ritprwimeê  de  ta  Cour  de  eoMoitofi  sw  Us  a<mid- 


réformant  le  jogement  dont  ilB*aj|ii,  dire  à 
bonne  cause  la  demande  en  péremptiéA;— Pir 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, et  décltre  périmée  i'ingunee  cotiteDAUt 
demande  en  réparation  de  biens  introduite  par 
Marguerite  Miellot,  fuune  Letigneur,  le  18 
janv.  1845,  etc. 

Du  ^  août  1833.— €onr  d'app.  de  Caea.  — 
4*  cb.  —  Prés.,  M.  Roger  de  la  GhpoqiiaSs.— 
CoheL,  M.  Savary,  av.  gén.— PJ.,  MM.  Schcp- 
pers  et  Massieu. 

HYPOTHÈQUE  LÉQALE.— torgb. 

La  femme  dQtU  i^hypoihèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  a  été  purgée  ne  peut  plus 
exercer  aucun  drpil  sur  ùpri^  dçjÇês  biens  : 
IçL  purge  éteint  l'hypothèque  ausei.lnen  à  Vi- 
gard  des  eréancifirs  et  du  prix  qu'à  l'égard  de 
facquéreur  et  de  Vimmeublê  (  Cod.  Nap. , 
2195.)  (1) 

(Créanciers  N*..— Ç.  Ss^es,)— AKEtr. 

Là  COUR;  Âitepdi^  en  droit,  que  si,  d'a- 
près Tart.  2135,  Cod.  Nap.,  rbypothèque  lé- 
£[ale  existe  indépendamment  de  toute  inscrip- 
uon,  elle  est  néanmoins  assujettie  a  cette  for- 
malité par  Tart.  2194  du  même  Code,  lorsque 
le  mari  vend  tout  ou  partie  de  se&i  immeubles} 
que  Tart.  2180  déclare  que  les  bypotbèaues 
sont  éteintes  par  raccompUssemeat  des  for- 
malités prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
purger  les  biens  par  eux  acquis;  que  la  loi  ne 
distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  d'by« 
potbèques  ;  que  l'effet  de  leur  extinction  est 
général,  complet,  absolu,  tant  sur  le  prix  qui 
remplace  les  immeubles,  que  sur  les  immeubles 
eux-mêmes  ;  que  l'art.  2195  ne  réserve  aussi 
à  la  femme  qu'un  airoplQ  recours  contre  son 
mari } — Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que 
le  sieur  Tuelle,adjgdicataire  des  biens  du  sieur 
Salles  ,  avait  purgé  les  bypolbèques  légales 
dont  ils  étaient  grevés,  et  que  la.  danse  Salles 
n'avait  pris  aucune  inscription  da^ns  le  délai 
de  la  loi  pour  conserver  son  bypotbeque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  ;  que  cependant  le 
jugement  attaqué  a  admis,  la  dame  Mies  à 
exercer  son  hypoibèque  sur  le  prix  des  im* 
meubles  at^ugés  ;  qu'eU  le  jugeant  ainsi,  le 

çtMieeè  s^taehéti  à  eeUe  purge Data  col  éerîi, 

l^aotcor,  re^renaot  la  qoestion  à  aen  ertgmOy  dan 
le  droit  roosain^  daos  notre  aneiêo  droh,  sobs  l'eia- 
pire  de  Tédit  de  1771,  soos  Pemiiîre  de  U  iégisls- 
tioQ  iptermédiaire  du  i  1  brom.  ao  7,  et  «ftia  sooi  la 
Code  Napoléon,  démopire,  salop  i^ofa,  ju^qo^à  la 
dernière  éfideoce,  qae,  sou«  ces  dilTérena  ragiaaf, 
l'on  a  loojoore  disiiogoé,  eo  maiière  d'bjpoibéqoes, 
le  droit  de  swite  du  droit  de  préféresme,  el  qae  les 
formaliiés  de  la  purge  înstitoéea  pour  allîriiBcbiri'iB- 
meable  hypothéqué  da  droit  de  soito  dana  loatoafu 
des  liera  dêtentoura  D*ont  Jamais  «n  poor  ohjoi  éi*^ 
facer  le  droit  de  préfi&rence  Mir  lo  pti«*^-'JBfspéroos 
qoe,  tSi  ou  tard,  ceuo  eooacif  ncieose  éuide  de  M.  B«- 
nech  oi  Paf^plieaiiuis  q«^il  eo  (ait  à  là  fsrge  éea  bf- 
pothéqoos  légales  amèaaroot  on  retonr  do  jorispre- 
deaoo  anr  eetio  grof*  qnestion. 
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premier  jage  a  violé  les  art.  2180, 2193,2li 
et  2ld5,  God.  Nap.;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  21  juin  1853.— Cour  imp.  d'Âgeo. 

D6NÀ11'0S.--lNCÂticiTi,--PtiÀtaACiBN. 

Un  pharma^en  ne  saurait  être  considéré 
comme  flyapl^  tràfté  urif?  personne  pendant  Us 
maladie  .  d,onl ,  elle  (fstmort^,  et  comme  tnca- 
paple^pcàr  ««i(f  ,  jte  profiter  des  dispositions 
entrevifs  ou  testamentaires  que  cette  personne 
aurait  faites  en  sa  faveur  pendant  le  cours  de 
cette  maladi0, lorsque  le  traitementmé^icaldu 
malade  à  été  consta'mment  et  uniquement  di* 
rig^  par  un  médecin,  dont  le  pharmacien  n'a 
fait  ^^exécutpr  les  ordonnances.  Peu  impor- 
terait que  ce  pharmacien  eût  en  outre  donné 
habituellement  dfs  ^oins  généraux  au  malade, 
si  cela  peut  ^expliquer  par  Vexistence  d*un 
lien  de  parenté  où  a^amitié  entré  eux.  (God. 
Nap.,  509.) 

(BatUe— C.  bérit.  tiscàro.)— aerêt. 

LA  GOUR^— Àtteadu  que  de  tous  les  droits 
que  la  loi  civile  consacre  en  faveur  des  ci- 
tovena»  .il  n'en  est  pas  de  plujs  important  que 
celui  de  .voir  ses  volontés  survivre  et  être 
eiLécutéei»  apr^s  le  décès  i-:Atten4a  quiç,  pour 
que  cette  faculté  coaserVe^  un.  tel  priyilége, 
Tacte  qui  les  renferme  doit  être  l'expression 
libre,  certain^  et  intelligente  de  la  volonté  do 
testateur  :  justa  senteniia;-- Alienéu  que,  pour 
garantir  etiioi^neraux  testamens  ce  caractère 
oe  libre  indépendance,  |a  loi  9^  pris  soin  de 
déterminer  les  personnes  ca^ableç  ou  incapa- 
bles de  disposer  ou,  de  recevoir;— Attendu  que 
Part.  9MI,  God.  Nap.,  classe  les  pharmaciens 
parmi  ceu^.  qvi,  .ayant  traité  une  personne 
pendant. JA  maladie  dont  elle  meurt,  ne  feu- 
vent.profiterilea  dispositions  laites  en  leur 
faveur  dan$  le  co^rs.  de  cette  maladie;— Que 
la  Coûta  4oQfi  \  evtminer  si,  comme  l'a  pensé 
le  tri]Miaal,.9enriPatllea  traité  comme pbar- 
macien  Pi^rreiEscarpuendaxUsad^rnièriB  ma^ 
ladie;—r Attendu  4iu'ijliçstétablî,e)^  reconnu,  par 
tautea  les  pàrijei»,  .qu'Henri  Batlie  étai^  ^quI 
pharmacien  à  Vinç^î  qu^,  parent  au  sixièime 
on  aeptiàme  degré  de  Pierre  fscafo*  il  en  était 
de  .pins  le  filleul;  —  Atfendn  qu'il  est  r^ult^ 
des  enquêtes  qWr  dur^Pi, /sa. maladif,. Pl^fe 
EscajTO  ^a  été  .con^amment.  traité  par  un  mé« 
deciD,  le  docteur  PacuU^4|ni  s'est  m^e.pd- 
JMii,  dan6une.cîrÇ0B6tance,'deuK  autres  mé- 
decins en. consultation,  et  que  Henri  Batlie 
a'eal  oi^qiuemQftt  Jtorné.ii.  exécuter  \^ur^  pt* 
doiinaiMmt-^Auendu^que  1^  visite^  journar 
lières  que  rappelimUîailsait  au  malade,  la  rer 
command«tîon  par  lui  adressée  aux  personnes 
qui  le  soignaient  de  donner  aux  heures  indi- 
quées les  remèdes  ou  (aire  les  frictions  ordon- 
nées, ne  constituent  aucunement  de  sa  part  un 
traitement  médical,  et  rentrent  simplement 
dans  les  soins  queraffection  et  la  parenté  seu- 
les inspirent  et  commandent  i—Qu!appliquer 
des  sangsues,  avoir  une  fois  tàté  le  pouls,  au- 
scttUé..  le  malade,  ou  avoir  exa^niné  avec  le 
médecin  les  sécrétions  nrinaireis,  ne  peuvent 
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constituer  de  sa  part  iin  traitement ,  Tappilca* 
tion  des  sangsues  étant  dans  les  exigences  d^ 
sa  profession,  et  les  autres  actes  ci -dessus  xPr 
lates  étant  sans  împorl^nco  poi^r  en  induim 
un  traitement,  l'appelant  s'y  étant  livré  ui^r 
quement  par  suite  de  la  parenté  et  de  sopi  afr 
fection  pour  Pierre  Escaro  ; — Attendu  que  les 
autres  laits  que  les  enquêtes  relèvent,  et  qui 
consistent  en  ce  que  rappelant  aurait  fait  apf 
porter  de  son  domicile  les  bouillons  et  le^ 
remèdes  que  prenait  le  malade,  sont  aussi  évir 
demment  sans  portée  pour  en  induire  que 
Henri  Batlie  s^est  ingéré  dans  le  traitement 
médical  de  Pierre  Escaro  ;— Attendu,  d^ail<» 
leurs,  qu'il  est  également  résulté  des  faits  eî 
actes  de  la  cause  que,  depuis  longtemps,  dans 
maintes  occasions  avant  sa  dernière  maladie, 
Pierre  Escaro  avait  manifesté  l'intention  d'in- 
stituer l'appelant  son  héritier  i— Que  cette  in* 
tention  prenait  naturellement  sa  source  dans 
cette  double  circonstance  ;  qu'entre  Pierre 
Escaro,  son  frère  et  sa  sœur,  intimés,  n'eiisir 
tait  aucune  sympathie,  mais  au  contraire  un^ 
mésintelligence  marquée,  au  point  que,  duT 
rant  sa  maladie,  $a  nièce,  étant  venue  lui  fair^ 
visite,  fut  renvoyée  par  lui,  et  que  Pierre  Es*t 
çaro  ne  tint  aucun  compte  des  instances  qv# 
des  tiers  ont  fajiçs  auprès  de  lui  pour  opérer 
une  réconciliation  avec  son  frère  et  sa  soeur, 
tandis  que  les  rapports  le^  plus  bienveillans^ 
les  plus  atfectueux  et  journaliers,  ^existaient 
entre  Pierre  E&C9^o,  l'appelant  et  sa  fàmi^le^ 
—C'était,  en  effet,  cbe%  Batlie  que  Pierre  Es- 
caro, en  santé,  fais;iit  préparer  ses  aliioens  :  là 
famille  BatUe  avait  soigné  la  fille  unique  da 
Pierre  Escaro  pendant  la  maladie  dont  elle 
mourut,  ainsi  que  Pierre  Escaro  dans  d'antre» 
maladies;— De  tout  quoi  il  est  résulté  pour  la 
Cour  que  letesUment  de  Pierre  fs^caro  n!a 
pas  été  le  rés,t]|(tai  dé  rinfiuçnce  ou  pharmar 
cien  sur  l'esprit  oq  malade  qu'il  trajte,  mais 
au  contraire  la  çopsécrafion  libre»  éjdairée.et 
intelligente  de  sa  volopté  e^  de  son  a£fectio|i{ 
—Attendu,  dès  lôrs,  que  lé  tribunal  saant  mai 
apprécié  la  cause,  la  positinn  et  les  droits  des 
nactiest  c'est  Je  cas  de  dh-e  dÉroit  à  l'appel  i^ 
Par  ces  motifs,  eic.   r    ... 

Du  ai  aefit  IS^S^-HCour  d'anp.  de  Montpel- 
lier.—fch.—^r/<.  Mtiiacdji  Piig0t.^c;oficl^ 
M.  Jean,  f.  f.  d'av.gén —  PL,  MM.  Berlnuiid 
etDaudédeLavalette*.  ... 

CONTRAT  DE  ÈARIAGÈ.— NoTàiiB  bn  se- 

.  le  cfitUra^  ^  mariaçf  ne  rentre  pas  dans 
U  nombre  Âes  contxaU  pour  hsqneli  lal^4U 
21  juin  1843  exige  la  présence  du  notasre  en 
second  à  peine  de  nullité.  (L.  21  juin  1843,airt. 

20(1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat 
contient  des  donations  diux  futurs  époux  oit 
entre  eux  (2J.  .      _ 


(i-2)  F.  en  ce  êtuê  JdM.  Ponl  el  Rodiéro ,  Con- 
lralil#siariaff,ioiD.l,  n.  130;  Marcadé,  lar  rêri. 
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(Descaq— C.  Ramade.)— abrêt. 
LA  COUR  ;— Aliendu  que  Tari.  2  de  la  loi 
du  21  juin  18I.S  ne  comprend  pas  le  contrat  de 
mariage  au  nombre  des  actes  pour  la  validité 
'  desquels  la  présence  réelle  du  second  notaire 
ou  de  deux  témoins  est  nécessaire  ;— Attendu 
que  la  discussion  qui  a  précédé,  dans  les  cham- 
bres législatives,  l'adoption  de  cet  article,  Tait 
connaître  les  motifs  graves  qui  ont  déterminé 
le  législateur  à  ne  point  exiger  pour  le  contrat 
de  mariage  l'accomplissement  de  la  formalité 
dont  il  s'açit  j— Qu'il  y  a  même  lieu  de  remar- 
quer que  le  projet  du  Gouvernement  et  celui 
de  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
avaient  compris  ce  contrat  dansTénumération 
de  l'art.  2  précité,  et  que  c'est  après  les  obser- 
vations qui  faisaient  ressortir  les  inconvéniens 
d'une  telle  disposition  que  l'élimination  du 
contrat  de  mariage  fut  votée  ;— Attendu  qu'il 
importe  peu  que  le  contrat  dont  il  s'agit  au 
procès  contienne  une  donation  en  faveur  du 
survivant  de  la  jouissance  des  biens  du  pré- 
mourant ;  que  cette  donation  ne  change  point 
la  nature  du  contrat,  et  n'est  qu'une  des  con- 
ditions du  mariage,  ainsi  que  cela  a  été  ex- 
pliqué et  reconnu  également  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  21  juin  1843  ;  —  Qu'il  en  est  de 
même  de  la  donation  faite  par  Descaq  à  sa 
fille,  future  épouse,  d'un  mobilier  de  500  fn; 
—Attendu,  dès  lors,  que  les  faits  articulés  par 
Descaq  dans  la  requête  signifiée  le  1 1  mai  cou- 
rant, pour  faire  admettre  son  inscription  de 
faux,  ne  sont  point  pertinens,  puisqu'ayant 
pour  objet  d'établir  que  les  deux  témoins  n'a- 
vaient point  été  présens  à  la  réception  de  l'ac- 
te, la  preuve,  fût-elle  rapportée,  n'entraîne- 
rait pas  la  nullité  dudit  acte;.,.  --  Par  ces 
motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  l'in- 
scription de  faux  incident  civil  formée  par 
Descaq,  le  6  mai  courant,  au  greffe  de  la  Cour, 
contre  le  contrat  de  mariage  du  3  sept  1849, 
par  M«  Paraire,  notaire  à  Barsac,etc. 

Du  27  mai  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—2*  ch.— Pr^«.,  M.  Troplong.  —  CùncU,  M. 
Darnis,  av.  gén. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. -^  Actb  di  dé- 
pôT.— Notaire. 

Le$  notaireê  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  un 
acte  de  dépôt  des  testamens  olographes  déposés 
dans  leurs  études  en  exécution  d'une  ordonr- 
nonce  du  président  du  tribunal.  (Cod.  Nap., 
1007  ;  Cod.  proc,  916  et  918  ;  L.  22  frim.  an 
7,art.43.>rf) 
(Poumet— c.  l'adm.  de  l'enreg.)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  pour  éta- 
blir que  le  notaire  commis  en  exécution  de 


1394,  D.  !•».   F.  aoni  not  Lait  ûnnotétê.  Vol.  2, 
pag.  758. 

(1}  Le  ministre  dei  finaoceia  renda  ooe  décisioo 
contraire,  le  20  janT.  1882,  décision  suifie  d'une 
instruction  de  la  régie  de  renregisiremeni,  aoos  la 
date  dn  17  mars  1852.  —  Antérienrement ,  et  le  9 
■epl.  1812,  le  ministre  de  la  justice  s'était  prononcé 
poar  la  diapenie  de  l*acte  de  dépdu 


fart.  1007,  Cod.  Nap.,  par  le  président  du  tri- 
bunal, pour  recevoir  le  dépôt  d'un  testament 
entre  ses  mains,  est  obligé  de  dresser  un  acte 
de  dépôt  avant  de  le  placer  au  rang  de  ses 
minutes,  l'administration  de  l'enregistremem 
se  réfère  à  la  prescription  générale  contenue 
dans  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— At- 
tendu que,  pour  arriver  à  une  saine  interpré- 
tation de  la  loi,  il  ne  faut  pas  se  borner  k  l'exa- 
men isolé  d'une  de  ses  dispositions,  mais  il 
faut  en  examiner  l'ensemble  et  établir  la  con- 
cordance entre  toutes  ses  parties  pour  connaî- 
tre le  but  qu'elle  a  voulu  atteindre  et  appré- 
cier la  portée  de  ses  prescriptions; — Attendu 
que  si  rart.  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dé- 
fend d'une  manière  générale  à  tout  notaire  ou 
greffier  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans 
dresser  un  acte  du  dépôt,  et  n'excepte  que 
les  testamens  déposés  chez  les  notaires  par 
les  testateurs,  il  est  évident  que  cette  prohi- 
bition ne  s'applique  qu'au  dépôt  de  pièces  fait 
par  les  particuliers  dans  les  mains  des  officiers 
publics^  et  qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  d'as- 
surer aux  parties  la  représentation  de  l'acte 
déposé,  en  les  soumettant  à  une  rétribution 
motivée  par  la  conservation  dudit  acte  dans 
un  office  public  ; — Que  ce  qui  le  prouve,  c'est 
({ue  l'art.  42  qui  précède  et  qui  se  rattache  à 
I  art.  43  par  une  étroite  corrélation  défend 
également  à  tout  officier  public  de  recevoir 
aucun  acte  en  dépôt,  à  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende, avant  qu'il  ait  été  préalablement  en- 
registré, et  que,  si  cette  disposition  peut  rece- 
voir facilement  son  application  pour  tons  les 
dépôts  volontaires  faits  par  les  parties^  elle 
devient  inapplicable  pour  le  dépôt  prescrit  par 
l'art.  1007,  C.  Nap.,  puisque  l'art.  21  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ne  rend  obligatoire  l'enre- 
gistrement des  testamens  déposés  chez  les  no- 
taires ;  que  dans  les  trois  mois  des  décès  des 
testateurs  ;— -Attendu  que  l'art.  43,  il  est  vrai, 
n'excepte  de  la  formalité  de  l'acte  de  dépôt  que 
les  testamens  déposés  chez  les  notaires  par  les 
testateurs,  afin  de  soustraire  à  la  publicité  des 
actes  révocables  jusqu'à  la  mort  de  leurs  au- 
teurs, qui  sont  mis,  non  pas  au  rang  des  mi- 
nutes de  l'étude,  mais  aux  mains  du  notaire 
personnellement,  en  qualité  de  confident  inti- 
me {—Mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  induire  des 
termes  restrictifs  dans  lesquels  cette  exception 
est  prise  que  les  dépôts  de  testamens  ordonnés 
par  le  président  du  tribunal,  pour  prendre  im- 
médiatement place  parmi  les  minutes,  demeu- 
rent soumis  a  la  règle  générale,  dès  qu'il  est 
constant  que  le  législateur  ne  s'est  occupé  que 
des  dépôts  volontaires  ^  ^Que  le  texte  même 
de  l'article  le  prouve,  puisqu'en  se  référant  à 
l'art.  42,  il  se  sert  des  expressions  :   il  est 
également  défendu,  et  nue  cette  défense  qui 
domine  la  disposition  n^a  pu  être  faite  pour 
le  cas  extraordinaire  d'un  dépôt  comme  celui 
dont  il  s'agit,  que  le  notaire  n'est  pas  libre  de 
refuser,  puisqu'il  lui  est  imposé  par  une  ordon- 
nance  émanée  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Atr- 
I  tendu  que  la  garantie  de  la  conservation  de 
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Tacte  déposé  au  rang  des  miDiites  du  notaire 
que  la  loi  a  voulu  donner  aux  parties  déposan- 
tes, en  assujettissant  le  notaire  à  la  formalité 
de  l'acte  de  dépôt,  deviendrait  inutile  et  frus- 
Iratoire ,  lorsque  le  président  du  tribunal , 
comme  dans  Fespèce,  après  avoir,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  1007,  dressé 
procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouver- 
ture et  de  réiat  du  testament,  a  fait  intervenir 
instantanément  en  sa  présence  le  notaire  par 
lai  commis,  qui  en  a  pris  possession  \ — Que  la 
minute  dudit  procès-verbal,  revêtue  de  la  si- 
gnature du  notaire,  qui  établit  cette  prise  de 
possession  et  qui  reste  au  greffe,  suffit  incon- 
testablement pour  procurer  aux  parties  contre 
le  notaire  commis  l'action  en  représentation  de 
l'acte  testamentaire  ;  —  Que  cette  garantie  a 
même  un  caractère  plus  imposant  et  plus  res- 
pectable que  celle  (|ui  résulte  d'un  acte  ordi- 
naire de  dépôt,  puisqu'elle  est  due  à  l'inter- 
veatioD  du  président  du  tribunal  ;— Que  l'acte 
de  dépôt  subséquent  qui  serait  dressé  par  le 
notaire  saisi  serait  sans  objet  ;-H2u'il  est  diffi- 
cile» d'ailleurs,  de  concevoir  comment  le  no- 
taire, une  fois  investi,  pourraitdonner  un  acie 
constatant  un  dépôt  déjk  effectué,  dans  lequel 
il  figurerait  à  la  fois  comme  déposant  et 
comme  dépositaire,  ayant  en  même  temps  un 
rôle  actif  et  un  rôle  instrumeniaire  ;— Qu'en 
vain  la  régie  soutient  que  la  rédaction  d'un  tel 
acte  constateraitle  classement  de  l'acte  déposé 
au  nombre  des  minutes  de  l'étude)  qu'en  effet, 
Tart.  43  de  la  loi  du  ^  frimaire  ne  prévoit  que 
Tacte  du  dépôt  et  n'a  pas  pour  objet  de  con- 
stater l'opération  distincte  de  la  mise  au  rang 
des  minutes;— Attendu  qu'en  pareille  circon- 
stance, l'acte  de  dépôt  occasionnerait  des  frais 
frustratoires  aux  parties  intéressées; — Qu'en 
effet,  cet  acte  entraînant  la  mention  de  :  Cer- 
tifié véritable  ei  iTannexej  sur  la  pièce  déposée 
qui  porte  déjà  les  mentions  et  les  signatures 
apposées  par  le  président  du  tribunal,  lors  du 
procès-verbal  d^ouverture  et  de  description, 
ne  saurait  être  complet  qu'à  la  condition  de 
comprendre  l'expédition  du  procès  verbal  dres- 
sé au  greffe;  —  Qu'en  vain  la  régie  propose 
d'économiser  les  frais  de  cette  expédition;  que- 
l'adjonction  de  cette  pièce  au  testament  est  in- 
dispensable, tant  pour  le  nouire  qui  doit  pou- 
voir justifier  de  la  commission ,  que  pour  les 
parties  qui  veulent  s'assurer  que  le  testament 
représenté  est  celui  qui  a  été  déposé,  qu'il  a 
été  décrit  dans  Tétat  où  il  est  produit,  et  qu1l 
n'était  accompagné  d'aucune  pièce  qui  pût  eu 
détourner  ou  en  modifier  les  dispositions; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Tari,  43 de  la  loi  du  S2  frim>  an  7  ne  peut  re- 

^  t)  Par  C6I  arrêt,  notif  é  «fec  uo  mio  remarqM^ 
b  e«  la  Coar  de  Lyon  le  range  à  la  docirine  coosa- 
crée,  eo  défioitiTe,  par  la  Cour  de  caasaiion,  dana 
MO  arréldu  Hjanf.  1850  (Vol.  1850.1.101 —  P. 
1850.9.5),  doctrine  qae  noas  a? iona  loutenae  noQ8« 
mémei  depais  loDglemp».  K.  à  cet  égard  lea  obger- 
vatioDS  dont  dou«  afoos  accompagné  cet  arrdt.  F. 
•D  oatre,  poar  reniemble  de  la  juriaprndence  aar 
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cevoir  application  que  lorsqu'il  s^agit  du  dé- 
pôt volontaire;— Qu'un  testament  olographe, 
déposé  chez  on  notaire  en  vertu  d'ordonnance 
du  président  d'un  tribunal,  se  trouve,*par  cela 
même,  placé  au  rang  de  ses  minutes;  qu'il  n*y 
a  pas  lieu  de  dresser  un  acte  de  dépôt; -Par 
ces  motifs,  reçoit  M*  Poumet  opposant  k  la  con- 
trainte qui  lui  a  été  signifiée  le  12  nov.  1852, 
en  paiement  de  six  amendes  de  10  fr.  chacu- 
ne, pour  avoir  omis  de  dresser  en  son  étude 
acte  de  dépôt  de  six  testamens  olographes  qui 
lui  ont  été  remis  directement,  en  vertu  d'or- 
donnances du  président  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne ;— Faisant  aroit  sur  son  opposition,  la  dé- 
clare bien  fondée,annuIe  laditecontrainte,etc. 
Dn  26  mai  1853.— Trib.  de  la  Seine.— Pr^*., 
M.  d'Herbelot.— Conct.  conf.,  M.  Yvert,  subst. 

ORDRE.— RiGuninr  DfiFimTiF.—  Appel.  — 
Opposition. 

Un  règlement  définitif  d'ordre,  arrêté  par 
le  juge^ommiiiaire,  rCest  pas  un  véritable 
jugement  f  dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible 
d^appel  :  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie 
d^opjposilion  devant  le  tribunal  qui  a  délégué 
le  juge -commissaire.  (C.  proc,  758,  759.)  (1) 

El  cette  opposition  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  160  el  suiv., 
Cod.  proc.  9  pour  V opposition  à  V exécution  des 
jugemens  par  défaut  :  elle  ne  serait  pas  vaior- 
blement  formée  au  moyen  d*une  déclaration 
d'opposition  insérée  au  bas  de  Vordonnance 
de  clôture  d'ordre. 

(Duchez— G.  N....)— abbêt. 

LA  COllRj— Sur  la  recevabilité  de  l'oppo- 
sition formée  contre  l'ordonnance  de  clôture 
définitive  de  Tordre  :— Considérant  que,  dans 
le  système  de  la  procédure  d'ordre,  telle  que 
l'instituent  les  art.  749  et  suiv.,  Cod.  proc 
civ.,  le  juge-commissaire  n'exerce  pas  la  ju- 
ridiction contentieuse,  laquelle  demeure  tout 
entière  réservée  au  tribunal  ;  —  Considérant 
que  la  mission  du  juge-commissaire  a  pour 
objet,  dans  les  deux  phases  de  la  procédure 
d'ordre  :  V  la  composition  du  tableau  d'ordre 
provisoire  ;  2^"  la  confection  du  tableau  d'or- 
dre définitif,  et  que,  dans  l'une  et  dans  l'autre, 
la  loi  reruse  évidemment  2i  ce  magistrat  toute 
juridiction  contentieuse,  puisque,  d'après  l'art. 
758,  en  cas  de  contestation  sur  l'ordre  provi- 
soire, le  iuge  est  obligé  de  renvoyer  les  con- 
testans  à  raudience^et  que,  d'après  les  art.  759 
et  767,  il  n*est  autorisé  h  procéder  à  la  clôture 
ou  au  règlement  déûnitif  de  l'ordre  que  quand 
il  ne  s'élève  pas  de  contestations,  ou  quand 
ces  contestations  ont  été  vidées  par  des  juge- 
mens  ou  des  arrêts;— Considérant  qu'on  peut 

ceue  queatieD,  la  Dote  qai  accompagne  od  arrêl  de 
Toiiloote,da  20  aofti  1852  (Vol.  1852.2.692),  et 
Dotre  TabU  géUraU,  f  •  Ordr«,  n.  382  et  aolT.  La 
Coor  de  Paria,  de  laquelle  ftoai  atoos  déjà  rapporté 
plaaieors  arrêta  eonformea  à  la  déci»ioii  ci-degaoa, 
TÏeDt  eocore  de  le  prononcer  dana  le  même  aeoa, 
par  un  arrdi  du  24  JQÎa  1855  (F.  (tm.  des  Trib.  du 
29  juin.  1855). 
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d'autant  moins  reconnattre  au  iuge-cominu/}- 
saire  un  pouvoir  proprement  ait  de  jucîdic- 
UoD  pour  prononcer  sur  la  composition  da  ta- 
bleau définitif  d^ordre,  que  ce  serait,  danis  le 
ajience  de  ia  toi  et  sur  la  foi  de  simiples  induc- 
tions» créer  à  son  profit  la  juridiction  la  plus 
exorbitante  de  toutes  les  re^lçs;  qM*en  effets 
non-seulement  cette  juridiction  serait  attri- 
buée à  la  personne  d^un  seul  juge  décidant  en 
dernier  ressort  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence conférée  au  tribunal,  et  jugeant  a  buis 
clos,  en  Fabsence  du  ministère  public,  sans 
défense  contradictoire,sans  obligation  de  mo- 
tiver ses  décisions,  sans  les  solennités  les  plus 
essentielles,  qui  accompagnent  les  jugemens  j 
mais  qu'il  pourrait  même  dépendre  de  c^  ma- 
gistrat, dans  Tapplication  à  faire,  soit  des  ju- 
gemens,  soit  des  arrêts,  de  ipiodifler  ou  de 
réformer  des  cboses  souverainement  jugées; 
-r-CoDsidérant  qu'un  pouvoir  semblable  de  ju- 
ridiction est  entièrement  inadmi$sible>--Con- 
Bidérant  que,  siràrt.759  autorise  le  juge-com- 
missaire a  iic^uider.  des  Ifais,  à  prononcer  des 
déchéances,  a  ordonner  des  délivrances  de 
bordereaux  ou  des  radiations  d'inscriptions, 
ces  circonstances  ne  sauraient  suffire  pour 
imprimer  Vson  œuvre  les  caractères  d'un  ju- 
gement; car,  d'une  part,  il  use  des  mêmes  pou- 
voirs, en  vertu  de  i*art.  758,  quand,  des  con- 
testations s'étant  produites,  il  arrête  l'ordre 
pour  Jes  créances  antérieures  à  cette  contes- 
tation, et  renvoie  à  l'audience  pour  le  surplus; 
et,  d'autre  part^d'aqtres pouvoirs  ne  lui  sont  at- 
tribués, par  l'art.  759  et  l'art.  767,  que  dans  l'by- 
Ï^othèse  de  l'absencç  ou  de  la  solution  de  tout 
ilige,  en  sorte  qu'il  faut  y  voir,  dans  un  cas 
et  danç  Pauire,  non  point  un  acte  de  la  juri- 
diction contentieu$e,!c'ast-à-dire  un  jugement, 
mais  des  epts  particuliers  d'exécution  et  une 
s^inaion  donnée  pa^r  la  loi  k,  une  sorte  de  con- 
trat entre  les  parties  qui  figurent  dans  la  pro- 
cédure d'ordrei.—  Considérant  que,  par  une 
conséquence  forcée  de  tout  ce  qui  précède, 
l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'a  pas  les 
caractères  d'un  jugement  ;— Considérant  que 
cette  ordonnance  constitue  simplement,  dans 
16.  cours  de  la  procédure  d'ordre»  un  acte  du 
jiige  pouvant  faire  grief  à  la  partie  et  contre 
lequel  il  est  sans  difficulté,  d'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  qu'un  mode  de  recours 
doive  appartenir  ;  —  Considérant  que  le  seul 
mode  possiblfi  de  recour,  à  cet  effet,  consiste 
dans  1  opposition,  le  tribunal  éunt  appelé» 
dansj.ç  système  delà  loi,  à  connaître  dé  toutes 
les  contestations  auxquelles»  entre  les  parties, 
l'ouverture  de  l'ordre  peut  donner  lieu,  et 
l'opposiiion  devenant  alora  la  loi  nécessaire 
pour  ramener  devant  le  tribunal  la  connais- 
sance incidente  du  litige  ; 
Sur  la  régularité  de  l'opposiiion  :— Consî- 

^— '^■— —  ■        I       I  ■■■      I  IL         !]■      ■»» 

(1)  bur  c«ue  quo»ii09  cuntroverieo,  réëolue  ici 
coDirtiremeni  à  la  junipruddoce  de  la  Cour  «a- 
prdme.  voy.  «Hpré,  1'*  parL,  pag.  65,  le  dernier 
arrêt  de  celle  Goor»  da  11  janv.  1855,  el  2*  pari., 
pag.  218,  deux  arrêta  de  la  Goar  d'Ageo»  det  30 


dérant  que  les  ^Qrmés  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  (fans  les^MT^*  160  et  soit., 
pour  l'opposition,  n'ont  p^s  é^té  ^ulviesiHhie 
Claude  Duchez  et  les  mariés  Crépet  et  Duchés 
àe  sont  bornés  à  metlî'e  un  dire  au  imùt 
l'ordonnance  de  clôture  ^Vdre,  pour  décb- 
rer  qu'ils  formaien  t, opposition  $  mais  queceiie 
déclaration  de  leur  iiart,  formulée  quand  lé 
juge-commissaire»  ayant  terminé  son  office, 
n'ayait  plus  de  pouvoirs  pour. le  recevoir,  ni 
pour  renvoyer  les  parties  à  l'audience,  n'a  pu 
tenir  lieu  d'une  opposition  dont  les  formes 
sont  ri(;oureusement  déteryiinées.par  la  loi; 
--Considérantque  dès  lors  le  tiribunal  n'a  pas 
été  régulièrement  saisi  $  -^Par  ces  motifs,  met 
Tappeliation  au  néant;,  dit  e|.  prononce  qiie 
ropposition  n^at  pas  é^.^abbleio^^  îcavm 
contre  rordon|iance,.en  date  du. 3  août  Ifôl, 
qui  a  clos  l'ordre  ouverf  svjt  le  prit  à  disiri- 
bjucr  des  biens  d'JBiienne  Ducbez  j  annale  le 
jugement  dont  est  a4)pel  qui  s'en  e$t  siii¥i»  e''^ 
Du  21  juilL  1853.-7-taur  imp.  de  Lyoo. 
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l"  ch.  —  Pr*«,«  M. 

M.  Falconnet,  1"  av.  gén. 

et  Mouillaud. 


Gilardin»  p-  p»— towi.» 
PI,*.  MM.  Rolland 


QCÔTItÉ  blS^bSlÔLÊ. -r.i)oliïi6ïî  mil 
,...Èpoux.-:Ccu|cu. .  i  .  , 
fj^oux  ,çu>  ,<| .  dùpQsé  de  V,HS^ruU .  ie  m 
moilie  de  $pi  ïnens  en  fqnew  de.fon.conjoini 
peut  ehcor'^  disposer,  au,  :prpfii  df  t>»  i^*^ 
enfanjf,  d"V(n,  quar.l,  en  nue  propHéli*  comblé- 
tarit  laqupiUfi  disponible  Axée  p^  V<^tU  iwl» 
Cod.  Nap.  'CeUè\uokiiè  disponlbU  i(fi^  àoM 
ee  ça$,.ilre  comlftnée.Qveç,  celle  éUMie  par 
VarL^^j  ^o^lpl^sfi  Ue^qffe,ài,làsiieonieli' 
béralilé  <f0^l  faiiaauQpi^oïnllùfrpéme (Ij* 


-  }      j[Bony-rC,tixLer,)— Aiin- 

1. contrat  A 
11,.  AptpjipetieBesséyr£i,4pûwaî^iïMi 

•     »      '       •  .  L»^  4 — 2  »^bl( 


;— CoÂsidéranl,  e^  fait,  auc,  P» 


que,  par 


soM  Contrat  4^  ipari^ge^eM  dyite  du; 
an  11,.  Aptpjipette  Besseyrci  dpûft^ L . . . 
Bony^son  mari»  la  jouissance  de  (ovfJiesbieDS 
qu'elle  laisserait  à  son  dëçès,  et  qt|e  lor^da 
mariage  de  Française.  Bony,  ssk  fiQèUveç  Pt^ 
doux-Tixier,eq  date  du  .15  n^IslS^tpe  in- 
stitua cette  dernière  son héri|i^re^diii,fiwl^ 
{>récipbti  que  l'unique,  qve§iion.Msl{§ae>y* 
a  Cour  est  celle  de  savofi*  si,  apres.avQir  % 
posé  en  faveur  de  son  épouï  Qf^  l^vAtifc^^^^ 
ses  biens,  réduit  à  la  moitié^4AU>UteUe  p- 
seyre  a  pu  utilement,  dans  un  acjie. postérieur, 
disposer  en  outre  du  quart  ejn  pîé<^pttt,  grere 
de  cet  usufruit,  en  faveur  d'un  oe.fie^  enfaos  i 
Considérant,  en  jdroit,  qiji^,  p^ur,!^  ^  f 
le  disposant  és^  kla^Cois  épovx  et  pèr6»i'iot«' 
rèt  de  la  famIHe,  aussi  bien  que  ia,rat9P0  ^^' 
tique  qui  sert  démesure  à  la  faemtéde  doo« 
net,  exigent  qn'il  puisse  épuiser  la  plus  forte 
quotité  déterminée  par  l'art.  109*,  Cod.  ^ap.) 
en  la  divisant  entre  le  conjoint  et  les  enfanj: 

juiil.  1851  ei  7  jauT.  i85i»  aio.i  que  la*  ooiei  (i»t  M 
accorapagoeot.  F.  aoaai  poire  JoMf  ginéreis,  f*(^ 
îUé  diiponible,  d.  91  et  suif.,  où  te  troare  !«>«- 
bleau  [éiumé  de  Péiai  de  la  jahiprodeoce  «i  * 
l'opiDiOD  dea  auieuri. 
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lois  et  DécUioïkê  âiverises. 


pOQnrn  que  TéiîlïâiDt  avantagé  ne  reçoive  rten 
au  delk  de  la  qiibiiié  fixée  par  Tart.  913;  qu'il 
n'y  a,  eu  effet,  aucun  motif  sérieux  tiré  du 
texte  ou  de  re«l)rit  de  la  loi  pour  interdire  au 
père  de  famille  de  distribuer  entre  Tépoux  et 
UD  des  en/ans  la  quoie  disponible  dont  l'époux 
seul  aurait  pu  être  gratifié;~Considérant  que, 
si  le  cumul  des  deux  quotités,  jusqu'à  concur* 
renée  de  la  plus  forie,  est  autorisé  lorsque  les 
deux  libéralités,  Tiiiie  en  faveur  de  l'époux, 
Fautre  en  faveur  de  Tenfant,  se  rencontrent 
dans  le  même  acte,  et  lorsque,  bien  que  dans 
des  actes  distincts,  celle  au  proAt  de  l'enfant 
précède  celle  ^u  profit  du  conjoint,  on  ne  sau- 
rait facilement  admettre  que  rétendue  du  droit 
de  disposer  dépendre  de  circonstances  de  cette 


limites;  —  Par  ces  tobiifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  ordonne  qu0  le  jugement  <)bht  est  appel 
sera  exécuté  soop  sa  forme  et  teneur,  etc. 
-  Du  21  mai  1853,  -  Cour  imp.  de  ftiom.  — 
T  ch.  —  Prés.f  M.  Dumoulin.  — •  ConcL^  II. 
Pomuïîer-Lacombe,  1"  av.  gétt.—  K,  MM. 
(îrellelctChirol. 


EXÉCUTION  PttbviSbtRÉ.  -TârtimAt  iu 

CoifliBRCK,  —  ÇACTiOn. 
Les  jugemerûdes  tribunaux  de  commerce, 
lors  même  quV$  sont  expressément  déclarés 
exécutoires  par  provision,  nonobstant  appela 
ne  peuvent  être  exécutés  sans  que  la  partie  qui 
les  a  obtenus  fournisse  préalablement  caution  : 
cfittfi  partie  ne  pourrait  se  souf  traire  à  Vobli- 
galîon  dont  il  s^agÛ,  qu'àulanl  qu^ètté  eh  au- 
rait éip  formellement  dispensée  par  le  Juge-- 
ment  inéme.  (Cod-  proc.,  439.)  (1).  . 

(1}  Là  (idctrfbe  ëoniràiré  eli  Hi&elgâée  pkr  M* 
Chaaireau  lur  Carré,  qoèii.  lft4B,  ^tii  foé^è  ioA 
o^îofoiî  t^  eeuè  coftaidéraiiéti  i|6«  lei  jogemani  dèi 
tribuèaiix  de  êomUièrcd  aènt  exéentoirea  par  provi- 
flioé  dé  yM^  drvfil,  et  ttoa  qu'il  ioit  betoio  d'uae 
déclaratmn  fermelle  à  eei  é^ard  (ce  qoi,  en  efTei,  ait 
■BÎTeréellaàBeBI  admit  en  juriaptodence  et  par  Jet 
Mienra  i  v9f..aoire  Tekli  générale,  ^*  gxéfuthn 
prroinirêt  If.  06  el  aoiT.),  ei,  qae;  par  snita,  ai  une 
lajla  dé<'l^raij.ei|  ae  IrooTO  dans  hp  jugameoi,  qa 
doiljiréfuiper  ou^elle.  n^j  a  éié.  insérée  que  dans  le 
But  de  di^pfA^ar  de  fournir  caution^  poiaqoe,  aapa 
cela,  pi\t  $«rail  soperflue  et  sans  objeu—Par  là  on 
▼oif  qu'il  n*y  f  aqcsne  auiorite  à  tirer  en  fa? eur  de 
la  doctrine  de  Parrét  ci-dèisos,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  a*Ôr{éana .  do  31  août  1847  (Vol.   1848.8. 
180 — P.  1 847.2.5 16),  qoi  a  décidé  apisi  que  lea  ja- 
getheni  diêft  tribunaux  de  commerce  ne  penveal  être 
eièetttéè  iionebaiant  aj/pet,  qu'à  charge  dé  foorolr 
eaaiioii,  niaîi  cela  dana  one  eapéce  o6  le  jugement 
Dé  cwiteitoU  p^i  de  déelaratien  expreàee  relative- 
meat  è  TeiécôftoD  prof  iioire.  —  La  Cear  de  Donai, 
de  laquelle  émane  rarrêl  eÎMieaini,  était  déjà  renda, 
le  il  fér.  1882,  dm  décuioa  semblal^Ie  à  celle  qoe 
Bona  rappertoaa  ici,  ponr  le  caa  d'eiécotion  previ- 
•oire^  ilpn0ha|att|  «ipiyDaiiion,  dea  fugemeoa  par  dé- 
faut {^el.  i862.2.547-P.  1852.2.721.}.  | 


(Desbrès-^C.  t>ivry.):-A^fefet. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  riu'îl  est  iiicbiilcst^- 
bte,  et  reconnu  d'ailletirs  par  l'intimé,  que  ^ 
jugetnent  du  tribunal  d'Avcsnes,du  6  mai  1853l| 
rendu  en  matière  de  commerce,  a  été  frappe 
d'âpbèl  par  exploit  en,  lionne  tôrîhe,.dûmedl 
notifié;— Que,  dans  cet  état  de  choses,  l'exe- 
cutioD  provisoire  de  ce  juigement  n'aulrait  j^ii 
avoir  lieu  sans  caution^  qu'autapt  que  16  trj- 
bunàlTeùt  ainsi  ordonne  ea  iksant  de  la  fa- 
culté qup  lui  confère  l'art.  439,  Çod.  prôc,; 
—  Que  le  dispositif  du  jugement  né  contient 
pas  cette  dispense,  et  qu'en  prescrivant  l'exé- 
cution provisoire«eu(emtfn(  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  conservatoires,  il  n'autorise  pas 
celte  exécution  sans  caution  ;  —  Oue  lé  silence 
du  tHbunat  l  cet  égard  laisse  subsister  la  règle 
générale  qui  veut  qu'à  défaut  de  dispense  fi 
cauiiou  $oit  fouiinje  ;  •—  Que  Deljnes,, deman- 
deur principal,  était  assujetti  à  celle  formilitéi 
que  ne  l'ayaut^pas  remplie,  lès  actes  d'èx^cil- 


que  ne  l'ayapt  jas  rçnjplie,  lès  actes  ^\ 
tioD  auxquels  u  a  été  procède  a  sa  r'eqii^éi 
les  24  et  26  m^rs  1853,j5ont  nuls;-r*ffilljé  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  décfarë  nufleci 
les  poifrsuites  exécutjéjei^  ;  ordonne  que  le  jugé 
de  paix  lèvera  immëdiatemenl  lès  sec^lleé  p^ 
poséSp  aqtociae  i'exécuiioD  du  présèm  arrêt 
sur/^xïrail,étc*  .,  r        -    U-  k 

Du  20  juin  1853-—  Cour  imp.  dé  Dbuai.r- 
1"  ài.—Prés.,  M.  teroy.  (dé  Falvy).— ÇitiHci;^. 
M.  Demeyer,  av.  gén.— i*!..  Mil.  Dumori  éi 
Jules  Leroy.        .^ 

SÉPULTlJftfe.-Ék)tit.-EMufcAtib*. 
ï)ans  le  cas  de^  conflit  entre  Vé'èàuA  Mrt^'-^ 
vant  et  la  famille  aii.  coniùint  d'ec'édé,  au^t 
au  choix  au  lieu  àe  la  s&ultur^  Ak  dif/liirif^ 
quel  est  le  droit  préuonaérànt  ?  --  ftës.  eti 
tbèse  que  c'est  cetiii  du  cohjoiîil  Çi\l 


(2)  Ce  priveipe,  aoQoal,  peôr  boite  eenripte,  ^<Mb 
n'hésiion»  paa  à  aoiiè  raoker,  éHt  reeoèaa  dam  |ae 
iroîa  dteiaiona  que  Dooa  reeoel1lona«  4|aeii|Dé^  pHr 
dea  temidtoàiioDa  leetea  partleulièreav  Itajafe»^ 
dana  deux  de  cea  déeieieM,  aiewt  reina^  d'an  h\n 
Papplicatiim  aux  eapécei  qatleiir  éuieo^  aonmifei» 
— li  poarraii  ausai  recevoir  exception  daoa  le.ca.1  a^ 
leei^pjpiDt  ^e^dé  yui^it  exaf imé  la  n^ei^t^  ^^treîp- 
humé  daqt 00  lieu  déieriniDe;  àiçrli'aQQ  fODa  devrait^ 
ce  temble,  faire  loi.;  e'ett  ce  qoe  déclaré  le  premicfr 
arrït. —  Le  droit  de  TépoDZ  sorfivaot  pôorraft  ep 
eore,  selon  lea  circonstancea,  ceiser  dana  le  cal  6li  ca 
dernier  aérait  remarié,  et  oft,  par  soite,  on  pôorràM 
le  aoppoier  dirigé  dan»  aa  préieoiion  par  on  à^oti- 
ment  moina  refspectable  qoê  celoi  inr  lequel  est  rende 
le  droit  qa'oii  loi  réèonfafaft  dam  Vt  èoèta  ordiàéfk^ 
des  cbbses.  —  On  retaiarqaèra  do  %eate  que,  dam 
Ponlé  deè  affalrei  cMeàstté  (3*  espèce),  préMrteaeé  a 
été  iecordée  aa  droit  da  conjoint,  bien  qo'il  fibt  lai- 
méme  décédé,  maia  à  raison  da  TCBa  par  loi  exprioié 
dana  son  leatamant.— laotiled'ajeater  qoe,  dans  lo»> 
tes  Im  lypoihèaea,  rexercice  do  droit  d'exiiométiaa 
eal  loajoora  sobordonné  à  l'appréciation  de  raoïorité 
adoBloiatrativa,  inTesiia  d^an  pon? oir  discrétionnaire 
ponr  accorder  oo  refoaer  l'aotorisaiion  d'y  procéder^ 
sons  avoir  à  rendre-  compte  des  motifs  qui  lui  en- 
raient diaté  on  refus.  P.  GiLuàr. 
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Cependant,  une  fois  que  Vinhumaiion  a  été 
effectuée  en  un  lieu  convenable,  avec  le  con- 
sentement de  l'époux  survivant,  celui-ci  n'est 
plu*  fondé  à  demander  Veahumation  du  corps 
de  son  conjoint,  contre  le  gré  de  la  famille 
(spécialement^  des  père  et  mire  du  défunt), 
pour  le  transporter  dans  un  autre  lieu.  —  l"* 
espèce. 

Pareillement,  dans  le  cas  même  où  la  fa- 
mille de  l'époux  décédé  a  obtenu  subreptice- 
ment de  V autorité  P exhumation  du  corps  du 
défunt  et  son  transport  dans  un  autre  tom- 
beau du  même  cimetière^  ce  changement  à  l'é- 
tat des  choses  primitif  doit  être  maintenu,  alors 
que  le  nouvel  emplacement  est  peu  éloigné  du 
premier  et  que  Vépoux  survivant  n'éprouve 
en  réalité  aucun  préjudice,  ni  aucune  gène 
du  changement  de  sépulture  opéré  au  mépris 
de  son  droit. — 3'  espèce. 

Mais  le  droit  de  cet  époux  doit  être  respec- 
téy  et  l'exhumation  doit  être  permise,  alors 
qu'elle  avait  ê^ abord  été  accordée  sur  la  de^ 
mande  de  la  famille  du  défunt  elle-même,  et 
n'est  empêchée  que  par  un  changement  ulté- 
rieur de  volonté  de  cette  famille...  surtout 
quand  l'opposition  ne  vient  que  d'un  frère.— 
Y  espèce. 

1"  Efp^ce.— (Delermoy— G.  Berlholon.) 

En  18i7,  la  dame  veuve  Haguet,  née  Ber- 
tholon,  contracta  un  second  mariage  avec  le 
sieur  Delermov.  Elle  mourut  un  an  après,  le  5 
déc.  1818,  à  âaint-Etienne  où  elle  demeurait 
avec  son  mari.  Son  corps  fut  immédiatement 
transporté  à  Saint-Cbamond,  sa  ville  natale, 
et  y  reçut  la  sépulture  dans  le  tombeau  de  sa 
famille. — Près  de  deux  ans  s'étaient  déjà  écou- 
lés, lorsque  le  sieur  Delermoy  voulut  faire 
exhumer  le  corps  de  son  épouse  afin  de  le 
déposer  dans  un  tombeau  quMl  avait  fait  con- 
struire au  lieu  de  son  propre  domicile:  il  ob 
tint  à  cet  effet  rautorisaiion  nécessaire  de 
l'administration  municipale.  Mais  opposition 
à  rexbumation  fut  formée  tant  de  la  part  des 
père  et  mère  de  la  défunte  que  d'un  enfant 
ISSU  de  son  premier  mariage.  De  là,  un  procès 
entre  les  parties  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne. 

13  août  1850,  jugement  de  ce  tribunal  qui 
prononce  comme  il  suit  :  —  «  Attendu  qu'A- 
thénaîs  Bertholon  est  décédée  à  Saint-Etien- 
ne, le  5  déc.  1848;  que  son  corps  a  été  im- 
médiatement transporté  à  Saint-Ghamond,  sa 
ville  natale,  et  inhumé  dans  le  tombeau  de  sa 
famille  \  que  ces  dispositions  ont  été  prises 
avec  l'assentiment  du  mari,  puisqu'il  a,  de  son 
propre  aveu,  payé  tous  les  frais  funéraires; 
qu'on  ne  peut  donc  l'admettre,  dix-huit  mois 
après,  à  revendiquer  le  cercueil  de  son  épouse 
pour  le  placer  dans  le  tombeau  que  sa  famille 
a  récemment  acquis  dans  le  même  cimetière; 
—Qu'en  vain  il  articule,  il  offre  de  prouver 
par  témoins  que  cela  avait  été  ainsi  convenu 
entre  lui  et  les  parens  d'Athénaîs  Bertholon  ; 
car  la  preuve  orale  d'une  telle  convention 
n'est  point  admissible  ;  -  Qu'il  suffit  que  les 


choses  ne  soient  plus  entières,  pour  qu'il  n*y 
ait  lieu  d'examiner  quel  est,  à  regard  de  U 
sépulture,  le  droit  prédominant,  ou  celui  du 
mari,  ou  celui  des  père  et  mèie;  d'auiaiii 
mieux  qu'après  un  laps  de  temps  aussi  long, 
l'exhumation  pourrait  présenter  de  graves  iu- 
convéniens,  soit  à  cause  de  la  putréfaciioQ 
du  cadavre,  soit  par  le  risque  de  se  tromper 
dans  le  choix  du  cercueil  ;--Qu'ainsi,  tout  ea 
rendant  un  juste  hommage  aux  louables  sen- 
timens  qui  ont  déterminé  la  demande  de  Guil- 
laume Delermoy,  c'est  le  cas  de  la  rejeter;-* 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Delermoy.  —  Dans  son 
intérêt,  M*  Humblot  a  dit  :  «  A  qui  du  mari 
ou  des  parens  appartiennent  les  restes  mor- 
tels de  la  femme  ?  Telle  est  la  première  ques- 
tion à  examiner.  Ge  n'est  pas  dans  le  texte  de 
nos  lois  qu'il  faut  chercher  la  solution;  toat 
au  moins,  elle  n*y  est  pas  positivement  écrite, 
mais  elle  est  en  serme  dans  plusieurs  des  dis- 
positions du  Gode.  Au  surplus,  c'est  ici  une 
matière  que  la  loi  civile  n'avait  pas  besoin  de 
régler,  parce  qu'elle  a  sa  règle  dans  une  lui 
plus  haute:  dans  la  notion  naturelle  du  maria- 
ge. —  On  lit  dans  une  consultation  au  bas  de 
laauelle  se  trouvent  les  noms  de  Duvergier, 
Delangle  et  Ghaix -d'Est- Ange,  que  la  quesiioo 
est  de  celles  qui  dépendent  des  mœurs  et  des 
usages  ;  et  c*est  de  nos  mœurs,  de  nos  usages 
que  les  trois  célèbres  jurisconsultes  déduiseot 
une  solution  favoi  able  au  mari. — Nous  pour- 
rions, sans  danger  pour  notre  thèse,  admettre 
cette  base;  car  bien  que  le  Gode  ne  fasse  au- 
jourd'hui du  mariage  qu'un  contrat  puremeut 
civil,  nos  mœurs  sont  cependant  encore  cel- 
les que  nous  a  faites  le  chrisiianisnae,  et  gr&(  e 
à  Dieu,  ni  les  lois,  ni  les  mœurs  n'admettent 
sur  les  rapports  de  l'homme  et  de  la  femme 
dans  le  mariage,  d'autres  idées  que  celles  que 
nous  avons  puisées  à  cette  source  vive  de  la 
foi  dirétienne.  En  interrogeant  le  christianis- 
me sur  le  point  qui  nous  occupe,  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  à  démontrer  que  la  notion 
chrétienne  dii  mariage  implique  le  droit  ex- 
clusif du  mari  sur  la  dépouille  mortelle  de  la 
femme  descendue  avant  lui  dans  le  tombeau. 
— Mous  irons  toutefois  plus  loin  que  nos  sa- 
vans  confrères.  Eux,  en  faisant  dépendre  la 
question  de  ce  qu'ils  ont  appelé  les  mœurs  et 
les  usages,  semblent  avoir  supposé  qu'elle 
était  de  celles  dont  la  solution  peot  changer 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  variable  comme 
les  coutumes  des  peuples;  au  lieu  que  c'est  sur 
le  terrain  immuable  du  droit  naturel  que  nous 
prétendons  asseoir  le  droit  que  nous  revendi- 
quons pour  le  mari.— Nous  ne  craignons  pas  de 
le  proclamer:  il  est  de  droit  naturel  ou  plutôt 
de  droit  divin  que  la  dépouille  mortelle  de  la 
femme  appartienne  au  mari;  parce  qu'ainsi  le 
comporte  naturellement  le  mariage,  d'après 
son  institution  divine,  c'est*k-dire  d'après  les 
lois  imposées  par  Dieu  à  l'union  dans  laquelle 
il  a  voulu  que  les  créatures  trouvassent  le 
moycQ  de  se  reproduire.^Oavrons  à  la  pre- 
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mière  page,  le  ]lvre  qui,  avec  Forigine  du 
monde,  nous  révèle  les  lois  qui  le  régissent; 
et  après  l'institution  divine  du  mariage,  nous  y 
trouverons  immédiatement  ces  paroles  qui  sont 
encore  aujourd'hui,  comme  elles  le  seront  tou- 
joars,ia  règle  souveraine.  Adam  dit  :  «Voici  l'os 
«  de  mes  os  et  la  chair  de  ma  chair;  celle-ci 
«  s'appellera  d^un  nom  pris  du  nom  de  Tbom- 
«  me,  parce  qu'elle  a  été  tirée  de  l'homme.  C'est 
«  pourquoi  Thomme  quittera  son  père  et  sa 
«  mère  et  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils  se- 
«  root  deux  dans  une  seule  chair.  »  {Genèse, 
cli.2,  V.  23  et  24.)  —Ecoutez  ensuite  la  parole 
du  Christ  lui-même.  Les  pharisiens  lui  ayant 
demandé  s'il  est  permis  à  un  homme  de  quitter 
sa  femme  pour  quelque  chose  <iuece  soit,  Jé- 
sus leur  dit  :  «  N'avez-vous  point  lu  que  celui 
«  qui  créa  l'homme  dès  le  commencement,  le 
«  créa  m&le  et  femelle,  et  qu'il  dit,  pour  cette 
«  raison  ?  l'homme  abandonnera  son  père  et 

<  sa  mère  et  s'attachera  à  sa  femme,  et  ils  ne 

<  seront  tous  deux  qu'une  seule  chair?  Ainsi 
«  ils  ne  seront  plusdeux,mais  une  seule  chair* 

<  Que  l'homme  donc  ne  séparepasceque  Dieu 
«  a  uni.  »  (SaintMathieu,chap.19,v.5et6.)— 
Saint  Paul,  ce  puissant  esprit,  ou  plutôt  cet  ins- 
piré de  Dieu,  à  la  suite  auquel  nous  pouvons 
pénétrer  si  avant  dans  la  mystérieuse  essence 
de  notre  être,  abonde  en  textes  sur  le  même 
sujet.  Nous  n'en  citerons  que  les  principaux. 
«  Les  marisdoivent  aimer  leurs  femmes  comme 

*  leur  propre  corps.  Celui  qui  aime  sa  femme 
«  s'aime  soi-même,  car  nul  ne  hait  sa  propre 

•  chair,mais  il  la  nourrit  et  l'entretient  comme 
0  Jésus-Christ  le  fait  à  l'égard  de  l'Eglise,  parce 
«  que  nous  sommes  les  membres  de  son  corps, 
«  formés  de  sa  chair  et  de  ses  os.  C'est  pour- 
«  quoi  l'homme  abandonnera  son  père  et  sa 
«  mère  pour  s'attacher  à  sa  fenune,  et  de  deux 
«  qu'ils  étaient  ils  deviendront  une  même 
«  chair.  »  (Saint  Paul,  aux  Ephésiens,  chap.5, 
v.28à31.) — Eh  bien,  nous  le  demandons,  ces 
paroles  sont^Ues  assez  signiûcatives?  Procla- 
ment-elles assez  haut  la  loi  que  nous  invo- 
quons comme  étant  la  loi  même  du  genre  hu- 
main? Le  texte  n'est  pas,  il  est  vrai,  positif,  il 
n'est  pas  dit  :  Le  mari  ensevelira  sa  femme, 
et  ni  le  père,  ni  les  enfans  ne  lui  disputeront 
ses  dépouilles.  Mais  ne  voit-on  pas  que  ce  qui 
n'est  pas  dit  est  partout  supposé,  et  si  Thom- 
^^  est  le  maître,  le  propriétaire  du  corps  que 
l*ame  habite,  cessera-t-ii  de  l'être  quaudrame 
su  aura  fui,  et  que  le  corps  ne  sera  plus  qu'u- 
ne précieuse  relique?  —  Au  surplus,  toute  la 
{Idéologie  porte  l'empreinte  de  cette  idée.  Que 
i  ou  consulte  les  théologiens,  et  on  verra  que 
jpus  s'accordent  à  considérer  la  tradition,  l'a- 
liénation respective  des  corps  comme  l'élé- 
nient  essentieldu  mariage. — Et  de  la  théologie, 
^ette  idée,  comme  il  devait  être,  est  passée 
dans  le  droit  Ouvrons  le  Répert.  de  lierlin, 
^u  mot  Mariage^  sect.  1"  :  on  trouve  trois  dé- 
voilions relatives,  l'une  au  mariage  dans  l'état 
^«jpure  nature,  l'autre  au  mariage  catholique, 
i^aernière  au  mariage  dans  Fétat  civil  et  poli- 


tique. —  «  Dans  l'état  de  pure  natnre,  le  ma- 
riage se  déûnit  :  Conlraelus  qno  personoB  car^ 
porum  suorwn  dominium  muluo  tradunl  et 
acctptunl.  Dans  l'état  civil  et  politique,  on  le 
déûnit  de  méme^si  ce  n'est  qu'on  ajoute,  après 
dominium,  le  mot  legitmè^  pour  marquer  que 
la  tradition  respective  des  personnes  doit  se 
faire  conformément  aux  lois.  Dans  la  religion 
catholique,  on  le  définit  :  Novm  Ugis  sacra* 
VMntumquo  vir  et  muliêr  bapii$ali,  eorporum 
iuorum  dominium  muiuo  tradunl  et  acH^ 
piunt.  9  —  Ainsi,  le  mariage  transmet  la  pro- 
priété, le  domaine  respectif  des  corps.  Cette 
idée  impliqae  certes  le  droit  sur  la  dépouille 
mortuaire.  —  Maintenant,  ce  que  la  tradition 
universelle,  ce  que  la  lumière  divine  du  chris- 
tianisme nous  a  aopris,  la  raison  et  le  sens 
intime  vousleconnrment.,.Que  chacun  inter- 
roge son  cœur,  et  la  réponse  vient  confirmer 
la  solution  que  donne  la  tradition  chrétienne* 
Quoi  !  le  corps  de  la  femme,  du  moment  où 
Tame  l'a  abandonné,  appartiendrait  à  un  autre 
qu'à  l'époux  I  La  mort  l'enlèverait  k  celui  à 
gui  le  mariage  l'avait  donné  !  Non,  cela  est 
impossible.  Le  sens  intime  confirme  éloquem- 
mentla  tradition.  L'un  et  l'autre  s'accordent 
pour  proclamer  que  le  corps  de  l'épouse,  vi- 
vante ou  morte,  n'appartient  qu'à  l'époux. 
Pénétrez  dans  les  monumens  de  nos  pères  où 
le  marbre  des  vieilles  tombes  fait  vivre  encore 
les  mœurs  et  les  usages  du  temps  passé.  Que 
voyez- vous  sur  ces  tombes?  Est-ce  la  fille  qui 
repose  à  côté  de  la  mère  ;  le  père  à  côté  de  sa 
fille?  Non  ;  c'est  totgours  l'épouse  à  côté  de 
l'époux.  —  Un  mot  encore,  et  nous  aurons 
actievé  notre  démonstration.  Le  droit  que  nous 
attribuons  au  mari  n'est-il  pas  implicitement, 
mais  évidemment  renfermé  dans  le  principe 
que  consacre  l'art.  214,  Cod.  civ.?  Comment  le 
droit  sur  la  dépouille  mortelle  n'appartien- 
drait-il pas  à  celui  qui,  maître  absolu  du  do- 
micile, détermine  par  là,  en  quelque  sorte,  le 
domicile  mortuaire  ?  La  femme,  dans  la  ri- 
gueur de  ses  devoirs,  est  obligée  de  suivre 
partout  son  mari,  qui  pourra  placer,  s'il  lui 
platt,  le  lieu  de  son  décès  à  des  distances  très 
grandes  de  la  famille  de  son  épouse.  Que  de- 
vient alors  le  droit  de  la  famille ?...» 

Cette  thèse  établie,  l'avocat  de  l'appelant  a 
soutenu  que  celui-ci  n'avait  jamais  donné  de 
consentement  à  ce  que  le  corps  de  son  épouse 
restât  déposé  dans  le  caveau  funéraire  de  la 
famille  Bertholon;  et  qu'au  surplus  un  tel 
consentement  ne  lierait  pas  le  mari,  s'agissant 
d'un  droit  qui,  de  sa  nature»  n'est  pas  plus 
aliénable  que  le  pouvoir  marital  ou  le  pouvoir 
paternel. 

Pour  les  intimés,  M'  Perras  a  répondu^  ea 
substance:  Aucun  texte  ne  résout  la  question. 
Le  mari  s'étayerail-il  d'une  espèce  de  droU  de 
propriété  ?}ILzi8  un  cadavre  n  est  pas  suscepti- 
ble de  propriété;  d'ailleurs,  ce  serait  aux  héri- 
tiers que  ce  droit  passerait,et  le  conjoint  n'hé- 
rite pas.  Invoquerait-il  le  pouvoir  marital  f 
Ce  pouvpir  a  duparu  avec  le  mariage  dont  la 


lactft  dîMOut  les  lieps.  Le  corps  deTra-t-il  re- 
venir à  celui  qui  aura  fail  les  fraU  des  funé-- 
railles  i  Mais  encore  dans  ce  cas  là,  le  mari 
serait  écarté,  car  ces  frais  sont  une  charge  de 
la  succession. 

U.  d^  Marnas,  premier  ayocat  général,  a 
eonclua  la  confirmation  du  jugement  attaqué. 
Ce  magistrat  a  dit  :  La  femme  n'est  pas  la  pro* 
priété  du  mari,  elle  est  sa  propriété  k  elle- 
même  ;  par  suite,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un 
4rotl  réel,  d'un  droit  de  suite,  que  le  mari 
pourrait  revendiquer  le  corps  de  son  épouse 
décédée.  La  source  de  son  droit,  le  germe  de 
son  action  sontd*ailleurs,  dans  la  conscience, 
les  souvenirs  pieux,  les  sentimens  de  famille, 
les  convenances...  Mais  ce  droit  qui  n'a  qu'une 
Ittse  si  fragile,  s'épuise  par  son  exercice, 
quand  le  mari  qui  pouvait  indiquer  un  lieu 
particulier  pour  la  sépulture  de  sa  femme,  a 
effectivement  usé  de  cette  faculté*  Les  tribu- 
naux alors  ne  doivent  pas  apporter  à  cet  état 
do  choses  subsistant,  une  modification  qui  né 
sôra'tt,  de  la  part  du  mari, que  le  résultat  d'un 
eopriee,onà^nn  sentiment •d'animonf^  contre 
la  faucille  de  sa  femme.  Dans  respèce,c'est  après 
un  laps  de  temps  de  dix-huit  mois  qu'on  veut 
enlever  la  dîme'  Delermoy  à  la  tombe  de  sa  fa> 
mîllei  de  ses  enfans,  pour  la  déposer  dans  un 
èaveau  qui  n'a  pas  été  élevé  pour  elle,  qu'on 
a  fait  ériger  h  un  étranger  et  oui  ne  contient 
que  les  restes  de  cet  étranger,  du  frère  de  son 
mari  «. 

ÂERÈT. 

LA  œUR  ;— Attendu  qu'Athénais  Bertho- 
lon;  décédée  à  SaintrEtiedne,  le  S  déc.  18tô, 
épouse  en  deuxièmes  boces  du  sieur  Deler- 
nmy,  a  été  transportée  à  Saint-Chamond,  sa 
vitte  natale,  et  a  été  inhumée  dans  le  tombeau 
réservé  à  la  famille  Bertbolon  ;  que  le  paie- 
ment des  frais  d'inhumation  de  la  part  de  De- 
lermoy est  la  preuve  de  l'assentiment  de  ce- 
lui-ci âi  ce  qui  fut  fait  alo|[S;  qu'il  est  consuut 
aussi,  qu'h  cette  époque,  il  n'exisuli  aucun 
lieu  râervé,  ni  disposé  spécialement  pour  la 
sépulture  des  membres  de  la  famille  Delermoy; 
qu^iucun  enfant  n'est  issu  du  mariage  de  De- 
l^tmt^y  et  d'Aihédaîs  éertholon,  et  que  celle- 
ci  n'a  laissé  que  les  enfâns  issus  de  son  pre- 
Îiier  mariage 'avec  le  sieur  Huguel;— AUendu 
ue  (festdit-huitmôis  après  cette  inhumation 
3ue  Delermoy,  aujourd'hui  domicilié  k  Paris, 
emande  à  être  autorisé  à  enlever  le  cibrps  de 
sa  femme  du  lieu  où  il  repose,  pour  le  trans- 
férer dans  un  autre  cimetière  et  dans  un  tom- 
beau qui  li'a  été  disposé  ou'après  le  décès  du 
frère  dudii  Deiérmc^  ;  —  Que  les  père  et  mère 
d'Aibénals  Bertbolon  et  le  sieur  iluguet,  en- 
fant majeur  du  premier  lit,  s'opposent  k  cette 
eihumtîtlon  et  deman(j!eut  que  la  sépulture 
Bok  maintenue  dstns  le  tcimbeau  de  leui^  famil^ 
le;  —Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la 

S' rétention  de  IJelermoy  ue  s'appuie  sur  aucun 
roit  absolu  ;  que  le  devoir  imposé  au  mari  de 
veiiief  au£  funérailles  de  son  épouse  prédécé- 
dée,  ei  sa  position  de  chef  de  &mille;  entrai- 
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nent  et  explIqoeBt  le  droit,  de  sa  part,  de  dési- 
gner le  lieu  de  la  sépulture,  lorsquela  volonté 
de  répouse  est  restée  muette  sur  ce  point; 
mais  qu'alors  que  le  mari  n'agit  qu'en  cette  seule 
qualiiîé  et  que  le  devoir  diâ  fianérailles  a  été 
accompli  d'une  manière  convenable,la  volonté 
isolée  de  l'époux  survivant  ne  soflBt  pas  à  lé- 
gitimer une  demande  d'exhumation,lors(io'elle 
est  repoussée  par  lessentimens  de  pieuse  affeo 
tion  de  tous  les  membres  de  la  famille  de  la 
personne  décédée; — Confirme. 

Du  5  avr.  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.  - 
1"  cb.  —  Prés.,  M.  Josserand.  —  ConcL,  M. 
Marnas,  1^'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Humblot  et 
Perras. 

2*  Etp^ee.— (Lizet-Puex--€.  Msrbot.) 

Le  sieur  Combe  s'éuit  marié  avec  U  de- 
moiselle Marbot.  Cette  dernière  mourut  eo 
1833.  Elle  fut  inhumée  dans  le  cimetière  de 
Fontmerle,  commune  d'Altillac,  son  pays  na^ 
tal.^Le  sieur  Combe  est  décédé  lui-mâueen 
1850.  Dans  un  testament  olographe,  ï  la  date 
éa  27  mars  1847,  et  par  lequel  il  instiuiaiih 
demoiselle  Lixet,  sa  nièce,  pour  sa  légataire 
universelle,  se  trouve  la  clause  suivante  :  «Je 
veux  être  enterré  dans  le  cimetière  d'Haute- 
Brousse,  qui  est  mon  endroit  natal.  On  in]y 
transportera,  n'importe  en  quel  endroit  je 
décède.  Je  veux  aussi  qu'on  mausolée  soit 
élevée  sur  ma  tombe,  et  que  mon  épouse  et 
mon  fils  soient  exhumés  pour  y  être  déposés. 
U  sera  dépensé  à  cet  effet  une  somme  de 
3,000  fr.» 

Après  la  mort  du  sieur  Combe,  le  premier 
soin  de  sa  nièce  fut  de  remplir  ses  iAtentioas 
pieuses.  Elle  obtint  à  cet  effet  du  mave  d'Al- 
tillac, par  Tentremise  d'un  frère  de  la  dcfao- 
te,  l'autorisation  de  procéder  h  rexhumaiion 
de  la  dame  Combe;  mais  bient6l,  le  sieur 
Marbot  lui-même  vint  s'opposer  à  cette  ex- 
humation ;  et  l'administration  délaissa  en  con- 
séquence les  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  pour  être  sutué  ce  que  de  droit. 

4  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Tulle, 
ainsi  conçu  :^«  Attendu  que  des  faits  exDosés, 
il  résulte  que  la  dame  Marie  Marbot,  épouse 
Combe,  est  décédée  k  Altillac  le  15  janv.  1833; 
qu'elle  a  été  inhumée  dans  le  cimeuèrede  cette 
commune,  où  elle  éuii  née,  où  résidait  et  ré* 
side  encore  sa  famille,et  ceavec  l'assentittent 
et  le  concours  de  son  nuiri,  qui  a  subvenu  ï 
tous  les  frais  de  l'enterrement  et  du  mausolée 
qui  a  été  là  élevé  sur  sa  tombe  ^—Attendu  que, 
s^il  est  vrai  qu'une  femme,  en  se  mariant,  se 
donne  tout  entière  à  son  mari;  a'il^tvnl 
qu^il  est  dans  les  convenances,  pluUVt  que  dini 
les  dispositions  du  droit,  que  c^e  femme  soit, 
sauf  les  cas  exceptionnels  et  sauf  aussi  le  cas 
où  elle  aurait  manifesté  une  intention  cmh 
traire,  inhumée  au  lieu  choisi  par  i'épous  qoi 
lui  survit,  il  est,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  des  faits  qui  ne  permettent  i^as  d'ac* 
cueillir  en  Tétat  la  demande  de  l'héritière  du 
sieur  Combe;  qu'en  effet,  il  résulte  des  reo« 
seignemens  produits  que  o'^esi  du  plein  cos* 
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sentemeot  AidH  Ç(9V^  que  1^  dme  Ibrbot, 
fipn  époque,  a  été  enterrée  à  ÀUillac,  sans 
qu'alors  rien  ^'a^e^lç  gue  ce  £ftt  à  titre  pro- 
visoire <j|an9  «a  yo|Qnté;  que  Goipbe  asurTécu 
dix-sept  ans  à  sa  femipe,  sans  ayoir  fa'^  au- 
cun acte  modiflant  eètie  situation;  que  c'est 
ceulementpar  ion  testament  qu'il  a  légué  à  sa 
ftièce  proore,  son  héritière,  étrangère  à  ta  fa- 
laille  Marbott  )e  soin  de;  i^ire  exhumer  les 
IS^stes  de  sa  fepime  pput  les  transporter  dans 
h  cimetière  d'Haute-Broussç,  éioinié  du  foyer 
de  sa  propre  famille;— Attendu  qu^en  Vétat  des 
ehoses,  en  présence  de  ces  faits,  le$  résistan- 
ces de  la  (siiDUle  Varboi  sont  légitimes,  et, 
quelque  réspecta()les  que  soient  les  intentions 
des  époux  Puex  exécutant  lés  volontés  de  leur 
oncle,  Il  est  p]us  naturel  d^adpaeitre  et  main- 
tenir que  tes  cendres  de  Marie  Marbpt  reste- 
ront an  cimetière  d'Âliillac^au  milieu  des  siens, 
prèâ  du  foyer  où  elle  est  née,  que  d'ordonner 
qu'elles  en  sçrontextraiiespour  être  confiées 
à  la  garde  de  personnes  auxquelles  elles  sont 
ètraugères;  —  Par  ces  motils,  déclare  les  de- 
mandeurs non  recevables  et  mal  fondés  dans 
leors  pf  élentions.  »— AppeU 

LA  COUR;  —Attendu  que  Jean  Çombea 
laissé  en  mourant  un  testament  dans  lequel  11 
a  expriiné  le  vo|u  que  son  corps  fût  enterré 
dans  le  cimetière  de  \laQte-3rou9fite,qu'up  mau- 
solée f^t  élevé  sur  aa  tpod>e,  et  qoçt  les  restes 
de  sa  femme  fu4$en.t  exhumée  du  cimetière 
d^AUilU^  pour  être  déposés  dUus  ce  qiausolée 
k  çdiéde  lui  et  de  leur  ûls  unique,  mort  il  y  a 
plasieuril  années  ;—  Attendu  qu^|)miiie  LIzet, 
sa  nièce  et  sa  légataire  uoiverselle,  voulant 
;içcoinpUr  les  dernière^  volontés  de  son  bien- 
faiteur, $e  pourvut  auprès  de  Tautoriié  admi- 
nistrative, chargée  de  la  police  des  sépultures, 
pour  obtenir  raulorisation  d'exhumer  les  res- 
tes de  l'épouse  Combe,  et  obtiui  en  effet  cette 
antorisation;— Attendu  que  rexhumatiou  allait 
s'opérer,  lorsque,  le  sieur  Marbpt,  frère  de  l'é- 
pouse Cotpbe,  ayant  manifesté  rintention  de 
s'opposer  à  cette  mesure,  Tautoriié  adminis- 
trative reconnut  qu'il  v  avaii  lieu  de  surseoir 
k  son  exécution  jusqu'à  ce  que  le  çopflit  eût 
été  vidé.p^r  l'autoçil^  iudiçiuire  ;  — :  ^tteudu 
que,  dsgg^  cet  ^làt  du  litigç,  le  rôle  de  deman- 
detir  apR^ien.t  5i\\  ^m  ^Vi^ôx,  opposant,  et 
quei  c'est  à  lui  deivs^uçr  le  méi^ite  de  son  op- 
position;—^t^e^ju  que  le  sieur  Marbot  n'in- 
v^aue,  à  ^app^i  ^ç  son  opposi^on  aucuo  texte 
de  loi ,— Attendu  qu'il  ne  saurait  se  prévaloir 
d'aucun  droit'de  propriété  sur  le  tombeau  dans 
lequel  sont  déposés  au  cimetière  d'AlttUac 
le9  restes  de  sa  sœur,  puisqu'il  est  constant  au 
procès  que  ce  tombeau  a  été  élevé  par  lès 
soins  du  sieur  Combe;  —Attendu,  d'aitleui^, 
due  toutes  lès  convenances  sontd*accord  avec 
Ib  VC3&U  Ibspiré  au  père  de  famille  par  un  senii- 
irieht  moral  et  religieux,  pour  que  les  cendrçs 
4e  réppùse  Combe  reposeutà  côte  de  son  mari 
et  délé^  enfant,  et  que  le  sieur  Harbot  semble 
ravoir  reconnu  lui-même  dans  l'originCi  en 


prêtant  son  concours  à  Emilie  Lizet  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  l'administration  ;  —  Itec 
rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  du 
sieur  Harbot,  dit  que  les  appelans  sont  auto* 
risés  k  Caire  procéder  à  l'exhumation  des  res* 
tes  de  l'épouse  Combe,  pour  les  transférer  dn 
cimetière  d'AlUUac  dans  celui  d^Haute-Brous^ 
se,  en  se  conformant  aux  règlemens  adminis* 
tratifs,  etc. 


Butaud  et  Gorse. 
3*  JSip^ctf.— (Appert--C.Legras.)— juaBMBirr. 
LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  le 31  mri 
1927,  Appert  a,  sur  la  demande  adressée  en 
son  nom  par  Legras,  son  béau-père,  obtenu  à 
la  préfecture  de  la  Seine  une  concession  de 
deux  mètres  de  terrain  dans  le  cimetière  de 
PEst,  pour  la  sépulture  de  sa  femme;  —  Qne 
les  restes  de  ladite  dame  et  ceux  de  son  enfant, 
décédé  pendant  la  délivrance,  ont  été  placÀ 
dans  un  même  cercueil  et  inhumés  dans  ce  ter^ 
rain  ;  qu'Appert,  qui  avait  acquitté  le  prix  de 
la  concession,  a  fait  élever  à  ses  fraià  sur  celte 
tombe  un  modeste  monument,  ^  Tentretien 
duquel  il  a  pourvu;— Que  cet  état  de  dioses  a 
subsisté  jusqu'en  1851,  époque  à  kiquelle  Le- 
gras père,  à  l'insu  de  son  gendre,  a  sollicité  et 
obtenu  des  autorités  compétentes  riuiorisation 
de  transférer  les  restes  de  sa  lille  et  de  sa  pe- 
tite-fille dans  un  autre  terrain  voisin  de  la  sé- 
pulture qu'il  a  fondée  pour  sa  Camille  ;— Que, 
pour  obtenir  cette  autorisation,il  n'a  pas  craint 
de  tromper  la  religion  de  l'autorité;  que,  se 
prévalant  de  la  ciroonstance  que  c'était  lui  qui, 
en  1827,  avait  demandé  au  nom  de  son  gendre 
la  première  concession,  il  a  laissé  croire  à 
l'autorité  que  c'était  d'accord  avec  Appert  qu^il 
sollicitait  la  iranslation  des  restes  de  la  damé 
Appert  et  de  son  enfant  dans  le  nouveau  ter- 
rain ;  que  Texhumalion  et  la  translation  'ont 
été  laites  sans  qu'Appert  en  eût  é^i  même  in- 
formé ;~Que  Legras  père  a  aini^i  méconnu  le 
droit  prépondérant  du  marï  sur  les  restes  de 
sa  femme  et  de  son  enfant;  que  par  là  il  a 
manqué  essentiellement  à  ses  devoirs  comme 
père;  que  lui-même  avait  approuvé  la  sépul- 
ture de  1827,  puisqu'il  prétend  même  avoirfait 
exécuter  certaines  réparalious  ou  embellissér- 
meus  au  mausolée;— Que  les  plaintes  d' Appert 
sont  donc  légitimes  et  fondées; — Mais,  attendu 
que  le  nouvel  emplacement  n'est  éloigné  que 
de  quelques  mètres  du  lien  de  l'ancienne  sé- 
pulture ;  que  la  sépulture  nouvelle  est  distincte 
de  celle  de  la  famille  Legras;  qu'Appert  peut 
honorer  à  cet  emplacement  les  restes  de  la 
femme  et  de  l'enfant  qu'il  a  perdus,  comme  il 
le  faisait  sur  la  première  sépiilture  ;  que  par 

i 'effet  de  l'échange  opéré  avec  l'autorité  par 
*eutreihisè  de  Legras,  Appert  est  incontesta- 
blement concessionnaire  du  nouveau  terralq; 
que  Legras  le  reconnaît  lui-même  ;  qu'il  re- 
connaît aussi  qu'audit  Apperl  appartleoneiit  les 


matériaux  qui  ont  servi  2i  la  confeciion  do 
mausolée  ;— Âtiendu,  d'un  autre  côté,  que  des 
documens  émanés  de  l'autorité  il  résulte  que 
le  terrain,  objet  de  la  première  concession,  ne 
se  trouvait  pas  sur  Falignement  adopté  pour 
cette  partie  du  cimetière  ;  que  de  cette  circon- 
8tance,il  pouvait  résulter  qu'à  une  époque  plus 
ou  moins  éloignée  la  tombe  dût  subir  un  cnan- 
gement  qui  n'est  point  à  craindre  dans  sa  po- 
sition nouvelle;— Attendu,  enfln,  qu*après  le 
trouble  apporté  par  Legras  dans  les  cendres  de 
sa  ûlle  et  de  sa  peiite-lille,il  faut  éviter  de  leur 
causer  un  nouveau  trouble  sans  motifs  puis- 
saus;  qu'il  n'en  existe  pas  dans  la  cause^  et 
que  le  tribunal  doit  lui-même  protéger  les  res- 
tes mortels  de  la  dame  Appert  contre  des  sen- 
timeus  qui,  basés  sur  une  cause  légitime,  à 
raison  même  de  leur  vivacité,  ne  permettent 
pas  k  la  partie  qui  réclame  de  faire  une  juste 
appréciation  du  fait  qu'elle  voudrait  voir  ac- 
complir ; — Par  ces  motifs,  donne  acte  à  Appert 
de  la  déclaration  faite  par  Legras  qu'il  n'en- 
tend pas  se  réserver  le  privilège  de  la  conces- 
sion du  terrain,  ni  la  propriété  des  matériaux 
composant  le  monument  élevé  sur  la  tombe  de 
la  dame  Appert;  déclare  n'v  avoir  lieu  d'or- 
donner que  la  sépulture  de  ladite  dame  et  de 
son  enfant  sera  rétablie  dans  le  terrain  objet 
de  la  première  concession  ;  dit  que  la  nouvelle 
concession  profitera  à  Appert  seul,  comme 
remplaçant  la  première  concession  à  lui  faite^ 
et  qu'il  demeurera  seul  propriétaire  des  maté- 
riaux composant  le  monument  funèbre  ;  fait 
défense  à  Legras  de  troubler  désormais  Appert 
dans  la  possession  et  jouissance  de  ladite  con- 
cession et  du  monument,  et  de  faire  exécuter 
aucuns  travaux  sur  ladite  tombe,  etc. 

Du  !•'  avr.  1852.  —  Trib.  de  la  Seine,  — 
Préi.,  M.  Fieury.  —  ConcL,  M.  Rolland  de 
Villargues,subst.^P/.,MM.  Durrieux  et  Son- 
Dumarais.  

INTÉRÊTS.— •DÉPBii8.-~GouiAin>KHKifT. 

Les  condamnalians  aux  dépens  ne  produisent 
pas  intérêt  à  partir  de  la  mise  en  demeure  par 
commandement;  il  faut,  pour  faire  courir  ces 
intérêts,  quHls  soient  demandés  en  jtutice.  (G. 
Nap.,  1153.)  (1) 

(Belot— C.  Falgayzac.)-'Ji76BHBirr. 

LE  TRIBUNAL  ;— Sur  la  question  de  savoir 
si  les  condamnations  aux  dépens  produisent 
intérêt  h  partir  de  la  mise  en  demeure  par 
commandement  :  —  Attendu  que  les  intérêts 

(1)  Cette  quetiion,  qui  peutfe  pré»eDier  fréquem- 
meot  dans  les  ordres  ei  les  liquidations  de  comptes, 
est  cependant  neate  en  jurisprudence.  En  erfei, 
Parrêi  delà  Cour  de  cassation  du  17  (é?.  1836  (Vol. 
1836.1.411),  que  l'on  pourrait  iofoquer  contre  la 
thèse  ci-dessof,  n*a  fait  application  que  de  Pancienne 
jarispradence  do  parlement  de  Pau  ;  et  un  arrôt  de 
la  Coor  de  Toulouse  du  22  jan? .  1829  ^aff.  Boue 
G.  Gireud)  qui  rail  courir  les  intérêts  des  dépens  à 
partir  du  commandement,  oit  peu  molioé,  comme  le 
remarque  fort  bien  M.  Bioche,  Y"  ItUérêt  judiciaire, 
■•  10»  at  ne  peat  être  considéré  comme  un  de  eea 


Lois  et  Déeiêiims  diverses. 


des  capitaux  exigibles  ne  courent  pas  de  pim 
droit  ;  il  faut,  k  défaut  de  convention  formelle 
ou  d'exception  légale,  qu'ils  soient  demandés 
en  justice;  que  cette  règle,  édictée  dans  l'art. 
1153,  Cod.  Nap.,  ne  reçoit  exception  que  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  466,  474,  609, 6IÎ, 
856,  1378,1440,1473,1548,1570, 1652,18^6, 
1936, 1996,  2001  et  2028,  Cod.  Nap.,  ei  184, 
Cod.  comm.,  aux  termes  desquels  les  iDiéréts 
moratoires  courent,  soit  de  plein  droit,  soildn 
jour  où  le  débiteur  a  été  constitué  en  demeure 
par  un  acte  extrajudiciaire  (F.  Zachariae,  tom. 
2,  pag.  316); 

Attendu  qu'en  dehors  de  ces  exceptions  (qui 
confirment  la  règle  pour  tous  les  cas  non  ex- 
ceptés), la  règle  sénérale  est  évidemmeDi  ap- 
plicable;—Attendu  que  la  loi  ne  fait  pas  d'ex- 
ception pour  les  condamnations  aux  dépens, 
et  ne  dit  nulle  part  qu'elles  produisent  îDiérét, 
soit  de  plein  droit,  soit  du  jour  de  la  liquida- 
tion ou  de  la  mise  en  demeure  par  comman- 
dement ;  —  QuUl  s'ensuit  qu'une  demande  en 
justice  est  nécessaire  pour  faire  courir  ces  in- 
térêts;-Qu'il  y  a  demande  judiciaire,  faisant 
courirles  intérêts,  dans  le  sens  de  Tari.  1153, 
Cod.  Nap. ,  notamment  lorsque  les  intérêts 
sont  demandés  dans  un  acte  de  production  à 
l'ordre  ou  par  un  cohéritier  devant  le  notaire 
commis  pour  régler  les  comptes  entre  copar- 
Ugeans  (F.  arrêts  de  la  Cour  de  cassaiiondes 
M  fév.1813  et  2avr- 1833,  Vol.  18t3-1.453,ct 
18331.378);  mais  un  commandement  étant  un 
acte  extrajudieiaire,  est  insuffisant  pour  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  qui  y  soui  re- 
clamées, alors  même  que  les  intérêts  de  ces 
sommes  y  seraient  expressément  demand^ 
(  F.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  16  mai  18», 
Vol.  de  1827.1.35;  de  la  Cour  deRiom,  17 mai 
18.i0,  Vol.  1833.2.464;  Merlin,  Répert.Xt^ 
mandement,  n.l8;  Marcadé,  t.  4,  pag.  509); 

Qu'à  la  vérité,  l'on  objecte  que  lorsqu  il  y  a 
eu  condamnation  aux  dépens,  et  que  ces  dé- 
pens ont  été  liquidés  dans  le  jugement  ou  dans 
l'exécutoire,  il  est  inutile  et  il  serait  frustfa- 
toire  de  former  une  demande  en  justice  ponr 
faire  courir  les  intérêts  de  ces  dépens;  qu  ««« 
mise  en  demeure  par  voie  de  coinmandeincBi 
doit  suflBre;  —  Attendu  que  cette  objection 
pourrait  également  être  faite  par  tout  créan- 
cier, porteur  d'une  obligation  notoriée,  non 
productive  d'intérêt;  il  pourrait  dire  aussi 
qu'ayant  un  titre  exécutoire,  il  eût  été  frusira- 
toire  qu'il  s'adressât  à  la  justice  pour  obtenir 


arrSit  doDi  la  docirioe  faii  aoioriié.  Voici,  da  retu» 
le  texte  iréi  lacooiqae  de  celte  déciiioa  :  «  Aueadi 
«  que  le  sieur  Boue  doii  obteoir  lea  imèrêis  àf»  M 
«  expoaéa  dana  les  comptée  de  la  liquidaifon  dé- 
c  battus  de? ani  lea  premiers  juges,  daos  le  est  os 
c  la  HqnidaiioD  eo  aura  éié  faite,  et  qu^il  •>!  u» 
«  commandement  de  les  payer,  les  ioiéréts  derist) 
«  dans  ce  cas,  être  psjés  du  jour  do  ceDmaDdi' 
«  meot...  »  Le  iriboDsl  d'Aibi  a  adopté,  Sfoc  raiisi 
selon  nous,  ane  opinion  contraire  dans  te  jug«o<*' 
que  DOQS  rtpporioBi.  f^.  tasti  ea  ceieaSill.  *''''' 
toc.  eU. 


Li^iê  0i  JMtiMUmi  divênué 


amy-iùi 


Hoe  condamnation»  quant  au  capital  $  qn*il  en 
doitéire  de  même  ^uaut  aux  intérêts  qui  n*en 
sont  que  l'accessoire  j  qu* étant  porteur  d'un 
titre  exécutoire  et  pouvant  agir  par  voie  de 
commandement,  il  a  dû  préférer  ce  mode  de 
mise  en  demeure  plus  économique  qu'une 
assignation,  et  ^i  doit  être  tout  aussi  eflBcace 
pour  faire  courir  des  intérêts  moratoires;  — 
Mais  cette  prétention  ne  pourrait  évidemment 
être  accueillie  en  présence  des  art.  1153  et 
1904,  qui  exigent  formellement  «n«  demande 
en  justice  [wur  faire  courir  les  intérêts  aux- 
quels le  créancier  a  droit  par  suite  du  retard 
que  met  le  débiteur  à  payer  le  capital  exici- 
bie  ;  que  le  motif  de  la  loi  est,  du  reste,  facile 
à  concevoir  :  cet  intérêt  étant  accordé  à  tiir» 
de  dommages-intérêts  ou  en  réparation  du 
préjadiee  souffert,  le  législateur  a  voulu,  en 
règle  générale,  que  le  juge  intervint  pour  les 
allouer  ;- Attendu  qu'il  en  doit  être  du  créan- 
cier porteur  d'un  jugement  de  condamnation 
aux  dépens,  comme  au  créancier  porteur  d'une 
obligation  notariée,  non  productive  d'intérêt; 


(1-3)  Oo  remarqaert  qii«,  dans  Im  d«ox  aipéeet, 
il  t'agiatail  étromiêê  déparUmêntalêê  f  inaif,  daiif  U 
première,  eomino  l'énoDce  rormelUmeot  la  décifioB 
da  conieil,  il  a'agiatail  de  la  eoDfaciÎMi  ou  de  Pen- 
ireiieo  d'une  roaie  qoî,  bien  que  déparumeniale, 
n'en  eii  pat  moint  placée  «oui  la  direeiiou  ei  la  aur- 
rtjilince  do  miDÎtiro  dea  iraTaox  publics  ;  ce  qui 
Mfliiîpoor  établir  foo  droit  d'aciion.  Daoa  la  féconde 
espèce,  qat  aT»it  Irait  aussi  à  oue  roule  départemen" 
takf  il  ne  s'agiasait  plus  que  do  paiemenide  irafaox 
déjà  eiécoiés,  paiemeoi  qui  était  enliéremeol  è  la 
charge  da  déparlemeni  et  devait  éire  demandé  à  «on 
représeniani  légal,  c'est-à-dire  an  prérel;d'où  il 
résoliait  que  le  préfet  avait  qualité  pour  faire  signi- 
fier le»  décisions  portant  condamnation  au  paiement 
«lecfs  travaux,  avec  toutes  les  cooséqoences  légales 
que  de  pareilles  significations  peuvent  emporter. 
teilee  cent  loi  ressemblances  et  les  difTérenees  qni 
«isient  entre  les  deux  décisioDi  que  nous  recueil- 
lops.  Mais,  de  ce  que  le  minisire  dea  travaux  pu-- 
h'iei  Oit  déclaré  avoir  eu  qualité  pour  se  pourvoir 
dans  la  première  espèce,  if  ne  faudrait  peut-être  pas 
conclure  que  le  préfet  ne  l^aurail  pas  eue  également... 
Da  reste,  il  résulte  bien  formellement  de  la  seconde 
décifiuD  qoe  le  préfet  représente  asses  directement 
et  aises  complètement  le  département,  pour  que  les 
signi6catioos  qo^il  fait,  faire  en  aon  nom  engagent  le 
département  et  fassent  su  moins  courir  contre  lui  le 
délai  do  poorvoî,si  elles  n'eatratneni  pas  acquiesce- 
nem  immédiat.  Le  conseil  d'Eist  n^a  pas  eu  à  s*oc- 
euper  de  la  question  au  point  de  vue  de  Pacqoiei- 
cemeot,  parce  qoe  pins  âe  trois  mois  s^étant  écoulés 
depuis  Is  signification  do  préfet,  la  tbéorie  de  la 
comiattiaiica  aequUe  trouvait  ici  son  application. 
Mais,«n  droit  citiI,  il  est  bien  certain  que  la  signi- 
iieiiion  sans  réserTCS  emporte  acquiescement  :  Gè- 
Def,26juin  i8l2,  et  Cass.  8  soûl  i8i7(Collsel. 
•^'w.  4.2.1èè,  ei  5.1.361)...  Quant  A  la  coimait- 
MMM  oequite  résoltanl  d^one  signification  faite  par 
i*  partie  même  qui  s>sl  pourvue,  et  servant  de 
point  de  départ  contre  elle  au  délai  da  pourvoi,  ceue 
LUI.— Il*  pi&Tn. 


— ^*aittri,  il  faut  rejeter  du  compte  les  inté- 
rêts des  dépens  réclamés  à  partir  du  jour  du 
commandement;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  mai  1853.~Trib.  civ.  d'AlbL— Prdt.» 
M.  Sacase.  —  ConeL  eonf.j  M.  Burguerien, 
subst.— PL,  HM.  Jules  Boyer  et  Biscons. 

TRAVAUX  PUBLICS.— ROQTB  DiPABTBllimTALB. 
— EZTftACTIOH  DS  MATlfcaïAUX. — POURVOI. — Ml- 

RisTna.— PaiFBT.  ^  Sighificatior.  —  Tbbbaui 

CLOS. 

Le  ministre  des  travaux  publies  a  qualité  pour 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
feciure^  qui  déclare  une  propriété  affranchie  de 
la  servitude  d'extraction  des  matériaux  néees- 
Maires  à  l'entretien  d'une  route  départementale. 
—!'•  espèce  (!>• 

La  signification  par  le  préfet  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  condamne  le  départe' 
ment  à  payer  une  somme  à  Ventrepreneur  d^une 
route  départementale,  st  elle  n'emporte  pas  ac- 
quiescement immédiat,  fait  du  moine  courir 
contre  le  département  le  délai  du  potirvot.  — 
2«  espèce  (S). 


doctrioe  est  établie  par  d^asseï  nembreox'arrêts  do 
conseil,  parmi  lesquels  on  peut  citer  ceux  du  S6  déc. 
1839  (Vol.  1840.2.280),  et  du  15  jnill.  18è2  (Vol. 
1842.2.503).  V  au  surplos  notre  Td^U  génifle^ 
v«  Cons.  d*Btm^  §  4,  n.  88  A 116.  Il  en  ressort  qu'on 
fait  courir  contre  soi  le  délai  da  recours  par  la  si* 
galfication  qo^on  fait  faire  soi-même  d'une  décision 
qu'on  veut  ensuite  aiiaquer. 

C'est  sut  ces  divers  docnmens  qn'élaii  fondée  la 
fin  de  noo-recevoir  opposée,  dans  la  seconde  espèce, 
an  pourvoi  du  préfet,  et  elle  a  été  accueillie.  Mais 
elle  était  fortement  combattue  par  M.  le  commisssire 
do  Gouvernement  (M.  Cornodet),  qui  soutenait  que, 
poorqoe  la  signification  parle  préfet  pût  faire  courir 
le  délai  du  recours,  il  faudrait  qne  le  préfet  pût  ae« 
qoiescer.  Or,  auivant  les  an.  36  et  38  de  ta  loi  an 
10  mai  1838,  le  préfet  ne  peut  pas  acquiescer  teut 
aux  décisions  rendues  contre  le  département.  «  Si 
l'on  a  déclaré,  disait  l'organe  do  ministère  public, 
qoe  la  signification  faite  au  préfet,  au  nom  du  dé- 
partement, fait  courir  contre  le  département  les  dé- 
lais de  l'appel,  c*est  qo'il  faut  bien  qoe  la  partie  ait 
un  moyen  de  rendre  définitive  la  décision  inter? eone 
A  son  profit;  c'est  qu'il  faoi  bien  qu'elle  puisse  signi- 
fier cette  déicision  à  quelqu'un  qni  soit  toujours  en 
éist  de  recevoir  celle  signification,  et  qu'on  ne  pour- 
rait l'obliger  A  attendre  la  réunion  du  conseil  géné- 
ral. De  mémo  si,  en  ce  qui  cooceroe  les  aciioDs  de 
l'Etat,  les  significations  faites,  non  pins  au  préfet, 
mais  par  le  préfet  A  la  partie,  ont  pour  effet  d«  (aire 
courir  les  dèlsis  de  l'sppel  contre  l'Biat,  c'est  que 
le  préfet  représente  l'Btat  d'une  msnière  complète, 
tandis  qoe,  lorsqu'il  s'agit  du  département,  il  ne 
peot  jamais  agir,  sauf  les  actes  purement  conserva- 
toires, qu'avec  l'autorisation  présiable  du  conseil 
général.  Sous  ce  rapport,  le  préfet  ne  saurait  é^re 
mieux  comparé  qu'A  on  maire  :  or,  te  conseil  a  jugé,  le 
21  déc.  1850  [^Comrn.  d'Jméfy, ,  qne,  de  l'avis  donné 
par  le  maire  aux  intéressés  d'une  décision  rendue 
contre  la  commune,  on  ne  peut  induire  l'acquiesce- 
ment de  la  commune  A  ladite  décision.  Par  applica* 


Un  fbfté  eontînu^  av€0  èergu  nirmiml^M  de 
kmei  et  de  palUseLdet,  ne  eonstihte  po^  dàm  le 
$en$  de  l'arrêt  du  eoneeil  du  7  iepU  i7!i5^  «ne 
clAtnre  éqiiivatcate  à  ua  mar,  ffd  affiranehisse  la 
propriété  rUwrmne  de  la  een^tude  d'esêraetiam 
det  maiériamOB  néeeeeaiiree  à  V entretien  des  rou- 
IM.— !'•  espèce  (!}. 

l'«  JBf^è«0.— (Mioistre  des  trtf .  pabl.  ^  C  L«- 
maire.) 

Un  trrélé  du  conseil  de  prérectore  de  Seire-et- 
Marne,  en  date  du  28  sept.  1850,  avait  considéré 
un  fossé  avec  berges  surmontées  de  haies  et  palis- 
sades, comme  constituant  la  clôture  équivalente 
à  ufi  mur,  qui  affranchit  la  propriété  ainsi  close 
de  la  servitude  d'extraction,  aux  termes  de  Tarrêt 
du  conseil  du  7  sept.  1755»  et  avait  en  conséquence 
interdit  k  Padministration  des  ponts  et-chaussées 
d'extraire  les  matériaux  nécessaires  à  Pentretien  de 
la  route  départementale  de  Melun  h  Nangis,  du  bois 
des  Moyeux,  appartenant  au  sieur  Lemaire»  bois 
désigné  comme  lieu  d'extraction  par  le  devis. 

Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  qui 
soutient  que  la  propriété  du  sieur  Lemaire  ne  sau- 
rait être  considérée,  dans  Pétat  où  elle  se  trouve^ 
comme  entourée  d'une  clôture  équivalente  à  un 
mur...  Il  invoque  d''ailleurs  une  ordonnance  du 
burcaii  des  fanaBocs,  iiti  17  jtiHI.  »  roi ,  qwt  aurait 
autorisé  l'extraction  des  matériaux,  d'une  manière 
absoioe,  dan$  touê  les  lieux  non  eloÈ  de  mure. 

Le  sieur  Lenaireoppose  d'abord  ao  pourvoi  one 
fin  de  noli-recevoir  tirée  de  ce  que,  s'agissant  d'une 
route  départeenentale,  ce  pourvoi  aurait  ûù.  être 
formé  par  le  préfet  deSeine^t^Marne,  et  noa  par  le 
ministre  des  travaux  pnUiCB.— Au  fond,  il  soutient 
que  aoo  fossé  coatiao  avec  berges  surmontées  de 
haies  et  palissades, forme  réellement  une  déluré  an 
moins  équivalente  h  nn  mor. 


tioD  des  mêmea  prlacipef ,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
le  département  da  Pai-de-Calaia,  qaeli  qu'aient  pn 
être  les  actes  du  prélèl,  n'a  pat  acquiescé  à  l'arrêté 
•tiaqaé,  et  que  dés  lors  son  pourvoi  est  recevable.  » 
—Ces  coDclosions,  comme  on  le  voit,  n'ont  pas  été 
adoptées  par  le  conseil,  et  peut-être,  en  effet,  Pas- 
similation  qoe  le  savant  organe  du  ministère  public 
cberchaK  k  éiablir  entre  la  position  do  conseil  gé- 
néral du  département  vis-à-vis  du  préfet,  et  celle 
du  conseil  monicipal  vis-è-vis  du  maire,  n'était-elle 
pat  complètement  juste.  La  commune,  d'abord,  est 
fa  vériiabie  unité  administrative  :  la  commune  a , 
de  tout  temps,  formé  one  personne  morale,  repré- 
sentée par  son  conseil  et  par  le  maire,  qui  est  le  bras 
du  conseil.  Le  conseil,  formé  d'habitaos  de  la  com- 
mune, est  toujours  là  pour  veiller  aux  intérêts  com- 
munaux, pour  prendre  les  dèlibèratioas  qu^ils  exi- 
gent, et  pour  prescrire  ao  maire  les  actes  nécessai- 
res. En  est-il  de  même  do  conseil  général  du  dépar- 
tement? D'abord,  le  département  lui-même  n'a  éiè 
longtemps  qu'une  simple  division  territoriale  et  ad- 
minisiritive,  et  si  la  loi  du  10  mai  1838  lui  a  con- 
stitué one  sorte  d'individualité  mocale,  ce  n'est  que 
dans  des  limites  extrêmement  restreintes.  D'ailleurs, 
le  conseil  général  ne  siège  qu^à  des  intertalles  fort 
éloignés,  et  il  n'est  pas  sous  Is  main  du  préfet, 
comme  le  conseil  municipal  sous  la  main  do  maire, 
SNI  fallait,  pour  faire  faire  une  lignificauon  qui  en- 
gagett  le  département,  que  le  préfet  attendit  ta  rén- 
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KsiPOitÂoii,  cie.;  — Vu  le  pourvoi  fbmé  par  te 
annistre  des  travaux  publics,  enregistré  au  secré- 
tariat du  conteolîeux,  le  5  mars  1881,  etteodiat 
à  ce  qatl  nous  plaise  annolfr  nn  arrêté  du  ronaeil 
deptéfiscture  dn  département  de  8eiae-et4f ane, 
en  date  du  38  sept.  1850,  qui,  statuant  sur  la  ré- 
clamation formée  parle  sieur  Lemaire,  propriéuin 
du  bois  des  Moyeux,  situé  commune  de  la  Cbapelie- 
Babfais,  k  Peffet  de  s'opposer  è  l'extraction  de  ma- 
tériaux dans  sa  propriété, désignée  comme  lieu  d'à- 
traction  au  devis  approuvé  le  25  nov.  i848i  pou 
l'exécution  de  travaux  d'entretien  sur  ta  route  dé- 
partementale n.  3,  de  Melun  à  Nangis,  a  fait  dé-' 
fense  aux  agens  de  Padmffdstratlon  des  ponts-et- 
chaussées  de  s'introdnira  dans  ladite  propriété  et 
d'y  faire  aneane  extraction  ;  déclarer  mal  fondée  h 
réclamation  do  sienr  Lemaire  et  te  coodanmer  m 
dépens  ;-^Ya  Parrêté  attaqo6;-«ya  le  ménrairea 
délense  présenté  pnnr  le  sienr  Lemaire,  ledit  né» 
nanf réenregistré  an  seerétailat  du  conleotieax, le 
13  juin  1^1,  et  tendant  à  ee  qu'il  nous  plaise  k- 
jeter  comme  non  reeevable,  subsidiairement  eooune 
mal  fondé,  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  condamner  ledit  ministre  aux  dépens  ;— Vu 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Maroe, 
en  date  du  24  août  1850,  qui  charge  le  siear 
nicoiet,  maire  oe  ta  unapene-unumrr,  oe  pnr 
céder  k  une  iiisite  de  la  propriété  du  sieur  Lemai- 
re, à  Peffet  de  vérifier  la  natnre  des  clôtures  de 
ladite  propriété  ;^Yn  ie  rapport  da  nieur  Nicolet, 
en  date  du  19  sept.  18tf0  ;— Vu  le  rapport,  en  dite 
du  6  jnjll.  1830,  adressé  par  le  eondncteur  Lhom- 
me  à  Pingéniear  en  chef  du  département;— Voies 
rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  96  joio,  9, 27 
juillet  et  35  nov.  1850  ;— Vu  le  devis  approuvé,  le 
25  nov.  1848,  par  te  préfet  de  Seine^tMaroe,  des 
travant  d'entretien  de  la  routa  départementale  a.  3, 


Dion  du  conseil  général,  il  faudrait  souvent  atleodrs 
fort  longtemps,  et  les  iotérÔU  généraux  du  dépsris- 
ment,  aussi  bien  qu'une  foule  d^intérèu  privés,  poor- 
raient  en  souffrir.  Il  semble  donc  que  c'est  à  tort 
qae  le  précédent  de  la  comaïuae  d'Âmkly  (F.  H^ 
€uHl  de»  orr.  du  consetZ,  1850,  pag.  953),  étaii  in- 
voqué dans  Pespèce,  d^auiant  plus  qu'il  s'y  agiaMii 
d^ailleurs  d^un  iimple  aoi»  donné  par  le  maire  lux 
intéressèa  d'une  décision  rendo'e  contre  cax  par  je 
conseil  de  préfecture,  et  non  d'une  vériuble  wtif- 
eaîion,  comme  celle  qui  avait  eu  lieu  dans  Pespèce 
(et  elle  était  représeolée],  à  la  requête  du  préfet  da 
dé  parlement  et  par  le  miaiatère  d'un  agent  asser- 
menté de  Padministration.  A.  Caeitts. 

(1)  Décision,  en  fait,  par  appréciation  du  geore 
de  dôlnre  qoe  le  propriétaire  soutenait  équivaloir  i 
une  clôture  murale* —  Il  est  seulement  à  remirgoer 
qoe  bien  que  le  conseil  d'Btat  vise  Pordonosnce  do 
bureau  des  finances  du  17  jnill.  1781  (Loir  eneùn- 
net  de  Paillet,  p.  613],  dont  Part.  U,  invoqué  par 
Padministration,  autorise,  d'une  msniére  absoiaCt 
Pextraction  des  matériaux  pour  la  coosiractioD  os 
la  réparation  des  roules  dons  toui  lee  Ueuss  non  eki 
de  fliwrs...,  eependantil  appuie  sa  décision  ooesur 
celle  ordonnance  de  1781,  taiais  uniquement  ssr 
Parrètduoonseil  du  7  sept.  1755.  F.  ao  surplus,  sur 
l'application  de  cet  arrêt,  le  Traité  dei  servituéi' 
^uHm  publique^  pnr  M.  Jonaselini  lom.  3,p«l' 
572. 


tMi  et  bMH&Hi  âitertéi. 
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4e  MetOD  à  Kângîs,  pendant  les  années  1849,  i850 
et  1881,  ledit  deTis  d'entretien  signifié  an  siear 
Lemaire  par  le  sieur  Lhomme,  condnctear  des 
ponts-et-chanssées,  le  50  jnin  1880  ;--Va  l'ordon- 
nance rendue,  le  26  oct.  1882.  par  le  président  de 
la  section  du  contentieux,  ^ar  laquelle  il  commet  le 
mattre  des  reaoêtes,  rapporteur,  h  l'effet  de  procé- 
der à  une  Tîsite  des  lieux,  ladite  visite  ayant  pour 
objet  de  constater  quel  était  l'état  desdits  lieux  et 
des  clôtures  h  la  date  de  la  signiBeafion  du  devis  ; 
—Va  le  procès- verbal  dreasé,  le  U  nov.  1852,  après 
visite,  en  exécution  de  l'ordonnance  précitée  ;— Vu 
le  plan  produit  et  toutes  les  pièces  du  dossier  ;  — 
Va  l'arrêt  du  conseil  du  7  sept.  1785;  —  Vn  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  du  17  jntll.  1781  ; 
— Tu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ; 
—Va  le  décret  du  25Janv.  1882  ; 

En  ce  qni  touche  la  recevabilité  do  pourvoi  for- 
mé par  le  ministre  des  travaux  publics  :— Considé- 
rant qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'exécution 
de  travaux  h  efl'ectoer  sur  une  route  départemen- 
tale; que  la  coufection  et  rentretlen  des  routes  dé- 
partementales sont  placés  sous  la  direction  et  ta 
surveillance  du  ministre  des  travaux  publics  ;  que 
dès  lors  ledit  ministre  est  reeevable  à  se  pourvoir 
contre  Tarrêié  snsvisé  da  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Marne  ; 

Au  fond  :— Considérant  qu*aax  termes  de  l'arrêt 
du  conseil  du  7  sept.  1788,  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  peuvent  prendre  des  matériaux, 
poor  l'exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adju- 
dicataires, dans  tous  les  lieux  qui  leur  sont  indi- 
qués par  leur  devis, sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de 
mars  ou  autres  cK^tures  équivalentes,  selon  l'usage 
dn  pays  ;  —  Qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des 
pièces  produites,  notamment  du  procès- verbal  de  la 
visite  h  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de 
rordonnance  du  président  de  la  section  du  conten- 
tieux, du  26  oct.  1852^  qu'à  l'époque  de  la  signifi- 
cation do  devis  d'entretien  de  la  route  départeme- 
ntale n.  3,  approuvé  par  le  préfet  du  département 
de  Seine-ef-naroe,  la  propriété  du  sieur  Lemaire 
n''étatt  entourée  ni  de  murs,  ni  de  clôtures  équi* 
▼alenles  è  un  mur;— Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  ât  préfecture  a  fait  défense  aux  agens  de 
radtninistration  des  ponts-et-chanssécs  de  s'intro- 
duire dans  la  propriété  du  sieur  Lemaire  pour  j 
extraire  des  matériaux  ;  —  Art,  l*^  L^arrêié  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  dn  28  sept.  1850,  est  annulé. 

Du  6  janv.  ISSS.-^Cons.  d^tat.  —  Rapp^,  H. 
Ricband.  —  Pi.,  M.  Carette. 
2'  JSfpaea.'—  (iTin.  des  trav.  pobL— C,  Cartier  et 
Hanicotte.) 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de* 
Calais^  en  date  du  18  août  1848,  avait  alloué  aux 
siears  Cartier  et  Hanicotte ,  eotrepreneurs ,  une 
somme  de  14,489  fr.  03  c,  pour  travaux  de  ceo* 


slmction  d'une  route  départementale.  —  9  sept. 
1848,  signification  de  cet  arrêté  aux  sieurs  Cartier 
et  Hanicotte,  à  la  requête  dn  préfet. 

24  avr.  1849,  pourvoi  par  le  même,  au  nom  du 
département.— Les  défendeurs  opposent  à  ce  pour- 
voi une  fin  de  non-recevoir  résultant  soit  de  ce  que 
la  signification  sans  réserves  par  le  préfet,  «mpor- 
tait  de  sa  part  acquiescement  a  la  décision  ;  soit  de 
ce  que  cette  signification,  témoignant  de  la  con- 
naissance qu'aurait  eue  dès  lors  le  préfet  de  la  dé- 
cision rendue,  avait  fait  courir  contre  lui  le  délai 
de  trois  mois,  depuis  longtemps  expiré  lors  de  ta 
formation  du  pourvoi. 

Au  non  DU  PBOPLB  i^RinçAis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —Vu  le  règlement  du 
22  joill.  1806,  art.  11  ;  —  Considérant  que  la  déci- 
sion attaqt/ée  a  été  signifiée  aux  sieurs  Cartier  et 
Hanicotte,  par  ordre  du  préfet  du  département  dn 
Pas-de  Calais,  leOsepi.  1848  j  quedès  lors  le  pour- 
voi formé  par  ledit  préfet  contre  cet  arrêté,  pourvoi 
enregistré  au  secrétariat  du  conseil  d'Etat  le  24 
avr.  1840,  n'est  pas  reeevable  ;  —  Art.  f  •'.  La  re- 
quête du  préfet  du  Pas  de  Calais,  es  nom  quHI  agit, 
est  rejetée. 

Da  16avn  1851.  «^  (Sons.  d^Btti.—  Bapp.,  V. 
MarclitBd.f»PI.,  MM.  Mareadé  et  Carette. 

TOIE  PUBLIQUE.—  Csssioir  aux  aiviaiiiu.  -^ 

L^fDBlIlHTB.— COMPBTEKCB. 

Lonque  par  l'effet  de  l'alignement  de  la  voie 
publique,  une  portion  de  terrain  qui  en  est 
retranchée  a  été  incorporée  à  ta  propriété  d'un 
rwerainj  l'indemnité  dont  ce  riverain  eet  dé- 
biteur envers  l'Etat  doit  être  réglée,  en  cas  de 
contestation,  non  par  le  conseil  de  préfecture, 
maie  par  le  jurg  a^ expropriation,  (L.  16  sept. 
1867,  art.  55, 36  et  57.)  (1) 
(Lccoq.) 

En  1847,  le  sieur  Lccoq,  proprîétafre  de  terrains 
situés  h  Puteaux,  le  long  de  la  route  nationale  n<> 
15,  vou'ant  construire  un  mur  de  ctêiure  autour 
de  sa  propriété,  a  demandé  k  l'administration  l'ali- 
gnement qui  lui  était  nécessaire  à  cet  effet.  Un 
arrêté  préfectoral,  du  5  août  1847,  statuant  sur 
cette  demande,  è  déterminé  l'alignement,  en  y  fai- 
sant entrer  une  portion  de  terrain  qui  était  h  re- 
trancher de  la  route,  et  qu'il  a  imposé  au  péti- 
tionnaire l'obligation  d'acheter  de  l'Etat.  Par  suite 
de  celte  décision,  l'administration  a  fait  procéder  k 
l'estimation  de  ce  terrain,  et  la  valeur  en  a  été  fixée, 
dans  le  rapport  des  experts,  à  la  somme  de  14,441  f. 
L'homologation  de  ce  rapport  a  été  ultérieurement 
poursuivie  devant  le  conseH  de  préfecture.  Mais  le 
conseil  s'est  déclaré  incompétent  par  cm  arrêté  do 
15  nov.  1851,  ainsi  conçu  :— «  Considérant  qu'aux 
termes  de  ravis  du  conseil  d'Etat,  du  l**  avr.  1841 , 
et  de  l'avis  de  la  section  d*admioistration  de  ce 
même  conseil,  en  date  du  13  juin  1850,  lorsque» 
par  Peffet  d'an  alignement  donné  par  l'aotorité 


(1)  Ceue  déeitto»  est  eoni^BM  A  ropinioD  de  MU. 
DfifMr,  DroU  admise,  ton.  4,  d.  2809;  DvBMy, 
Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1838,  pag.  749  ;  Has- 
••«,  TfmUé  éee  irmf.  pmbi.,  2«  édit.,  p«^.  4i4; 
Decaudafeine  et  Théry,  da  VEmpropr.  pour  util, 
puèU,  pag.  S37*-*-Dana  une  espèce  analogue  à  celle 
4e  la  décision  ci-dearas,  la  Conr  de  cassation  a^eat 


pareillement  proDoocèe  pour  la  compétence  du  jury 
^feipropriatioD,  par  uo  arrêt  du  11  août  1845  (Vol. 
{845.1.769}. — Mais  la  doclrive  favorable  à  la  com- 
péience  des  conteila  de  préfecture  est  enseignée 
par  MM.  Delalleao,  Ewpropr*  pour  uitL  pubL, 
lom.  2,  B.  1185  f  aille»  et  Steari^i  Tr^Uéde  l#  «p<« 
rie. 

m. 
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compétenta  rar  une  voie  publique  aolre  qn^on  che* 
itoin  Ticinal,  une  porUoo  de  terrain  retranchée  de 
cette  Toie  pabliqae  a  été  incorporée  à  la  propriéié 
d*on  rÎTerain,  rindemnlté  dont  le  riTeraio  est  débi- 
teur doit  être  réglée,  en  cas  de  contestation,  par 
le  jury  inatitoé  en  verta  de  la  loi  da  3  mai  1841  ; 
—Considérant  qne  l^osage  a  depoia  dix  ans  consa- 
cré celA  jarisprttdence,  etc.  » 

Poarvoi  delà  part  da  ministre  des  finances,  fondé 
sur  ce  que  les  lois  des  8  mars  1810»  7  juilL  1833 
et  3  mai  1841,  servant  de  base  à  la  décision  atta- 
quée, ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  il  s^agit  de 
régler  Tindemnité  due  k  un  propriétaire  eiproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  ne  peuvent  être 
étendues  au  cas,  tout  différent  du  premier,  où  un 
propriétaire,  loin  d'être  dépossédé  et  d'avoir  droit 
aune  indemnité,  acquiert  au  contraire  une  portion 
de  terrain  retrancbée  de  la  voie  publique  pour  cause 
d'alignement,  et  se  trouve  lui-même  débiteur  d'une 
indemnité  pour  cette  raison.  Suivant  le  ministre,  ce 
dernier  cas  est  prévu  spécialement  par  la  loi  du  16 
sept.  1807  (art.  53),  et  IMudemnité  doit  être  ré- 
glée, après  eipertise,  par  le  conseil  de  prérectore, 
conformément  aux  art.  36  et  57  de  cette  même  loi. 

Pour  le  défendeur»  on  a  répondu  :  La  question  de 
compétence,  que  présente  à  juger  le  pourroi,  natt 
de  la  combinaison  h  établir  entre  les  art.  50  et  SKS 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  les  lois  postérieures 
des  7  juin.  1833  et  3  mai  1841.  —  L'art.  53  de  la 
loi  de  1807,  est  ainsi  conçu  :  «  Au  cas  où,  par  les 
«  alignemens  arrêtés,  un  propriétaire  pourrait  re- 
«  ce  voir  la  faculté  de  sVancer  sur  la  voie  pubii- 
«  que,  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain 
R  qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur, 
«c  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus  ou 
N  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature 
«c  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du  ter- 
<c  rain  bAii  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  roie, 
«  peuvent  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  relative  ' 
«  pour  le  propriétaire.  Au  cas  où  le  propriétaire 
«  ne  voudrait  point  acquérir,  l'administration  pu- 
«  biique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensem- 
«  ble  de  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle 
«  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaui.  La 
«  cession  et  la* revente  seront  faites  comme  il  a 
«  été  dit  dans  l'art.  51  ci-dessus.  » — Sous  l'empire 
de  cette  loi,  la  compétence,  en  cas  de  contestation 
sur  rapplicâtion  de  cet  article,  ne  pouvait  donner 
lieu  h  aucune  difficulté  :  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait  d'en  connaître  (art.  57), 
comme  il  lui  appartenait  de  connaître,  soit  du  rè- 

?Iemcnt  des  indemnités  dues  aux  particuliers  que 
alignement  forçait  à  reculer  leurs  constructions 
(art.  50),  soit  même  des  indemnités  d'eipropria- 
tion,  et  en  général  de  toutes  celles  auiquellee  pou- 
Taient  donner  lieu  les  opérations  prévues  et  réglées 
par  le  tit.  11  de  cette  même  loi. — Mais  les  lois  pos- 
térieures des  8  mars  1810,  7  juill.  1833  et  3  mai 
1841,  qui  ont  transporté  aux  tribunaux  d'abord,  au 
jury  d'expropriation  ensuite»  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  d'expropriation» 
n'ont-elles  pas  également  enlevé  à  ces  conseils  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent,  soit 
au  sujet  de  l'indemnité  due  par  l'administrattoo 
au  propriétaire  qu'un  alignement  oblige  h  reculer 
ses  constructions,  soit  au  sujet  de  l'indemnité  qu'il 
doit  lui-même  dans  le  cas  où  il  est  autoriaé  à  s'a- 
vancer sur  la  voie  publique?— De  ces  deux  bypo- 
tbèsea,  la  première  a  été  résolue  par  le  conseil 


d'Etat»  statuant  au  oonteDtieox»  sous  Pcnpire  de  U 
loi  du  8  mars  1810,  et  elle  a  été  résolue  en  eescas 
que,  par  l'eifet  .de  cette  loi,  la  compétence  des  coa- 
^ils  de  préfecture»  dans  ce  cas,  avait  passé  lox 
tribunaux  civils.  Il  nous  suffit  de  dter  les  ordonnu- 
ces  des  23  août  1820  {Sauvan)  et  31  aoCit  18!8 
{Luibenèt)  (i).^Mai8  les  deux  alternatives  ont  été 
ultérieurement  soumises  au  conseil  d'Etat,  statout 
administrativement»et  il  les  a  également  décidées 
dans  le  même  sens,  c'est-à  dire  dans  le  sens  de  la 
compétence  actuelle  du  jury  d'expropriation,  pir 
ses  deux  avis  des  1«'  avr.  1841  et  13  juin  1890, 
qui^  bien  qu'ils  soient  intervenus  en  mitière  de 
voirie  urbaine,  sont  également  applicables  et  appli- 
qués en  matière  de  grande  voirie. — Ces  avis,  nous 
le  savons»  ne  lient  pas  le  conseil  statuant  au  cooteo- 
tieux  ;  il  ne  serait  même  pas  lié  par  ses  propres 
précédens;  nous  ne  les  invoquons  donc  pas  à  tilre 
de  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  maisi 
titre  d'élément  considérable  de  la  décision  à  inter- 
venir.—M.  le  ministre  des  finances  reconnaît,  ao 
surplus,  que,  dans  la  première  des  bypotbèses  aux- 
quelles  s'appliquent  ces  avis,  la  compétence  du  jary 
ne  peut  pas  être  sérieusement  contestée,  aUeodu 
qu'il  y  a  le  une  dépossession  vériuble  de  la  pro* 
priété  privée,  et,  par  auite,  une  espèce  d'expropria- 
tion. Mais,  dans  la  seconde  bypotbèse,  il  n'y  a,  dit- 
il,  qu'une  acquisition  volontaire  de  la  part  do  pro- 
priétaire intéressé;  il  n'y  a  aucune  cession  delà 
propriété  privée  au  domaine  public  ;  il  n'y  a,  ao 
contraire,  qu'un  accroissement  de  cette  propriété 
aux  dépens  de  fa  propriété  publique^  donc  les  lois 
de  1833  et  1841  ne  peuvent  recevoir  aucune  appli- 
cation, et  la  compétence  éublie  par  l'art.  37  de  li 
loi  de  1807  continue  de  subsister. 

Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  est  exact  de 
dire  qu'il  s'agit  ici  d*une  acquisition  purement  volon- 
taire; sans  examiner  si,  dans  cette  sopposilioo,  la 
compétence  que  l'on  contesteau  jury  ne  reviendrait 
pas  aux  tribunaux  plutôt  qu'au  conseil  de  prélectu- 
re, il  nous  suffit,  pour  justifier  la  solution  adoptée 
en  1841  et  1830  par  le  conseil  d'Etat,  de  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  discussion  des  lois  de 
1833  et  1841.  A  cette  époque»  ainsi  que  noos 
l'avons  dit,  la  jurisprudence  avait  reconnu  que  la 
loi  du  8  mara  1810  avait  eu  pour  conséquence  de 
déférer  aux  tribunaux  la  connaissance  des  iadein- 
nités  dues  en  matière  d'alignemens.  C'est  en  pré- 
sence de  cette  jurisprudence  qu'a  été  préparée  et 
discutée  la  loi  du  7  juill.  1833.^Dana  le  cours  de 
la  discussion  à  la  chambre  des  dépotés,  et  à  l'occa- 
sion de  l'art.  67  de  ceUe  loi,  deux  membres  deli 
chambre,  MM.  Daguilhon-Pujol  et  Dnréault,  po- 
sèrent formellement  la  question  de  savoir  si  cette 
jurisprudence  serait  maintenue»  on  si  la  compétence 
serait  dévolue,  soit  ao  conseil  de  préfecture,  soit 
au  jury.  Sans  dissimuler  les  inconventens  que  pour- 
,ralt  présenter,  dans  ceruins  cas,  cette  dernière  so- 
lution, M.  Daguilhon-Pujol  soutint  qu'elle  devait 
être  préférée  aux  deux  autres  ;  et  M.  Duréault  re- 
nouvela la  même  interpellation  en  ces  ternes  :  «  Si 
vous  abrogez  la  loi  de  1810  dana  les  modifications 
«  qu'elle  apporte  à  la  loi  de  1807,  je  demande  (e 
«  que  deviendra  la  loi  de  1807,  et  quelle  sera  i*aa- 
«  torité  qui  sera  appelée  à  prononcer  sur  les  qo^ 


Cl)  V.  ces  deux  ordonnances  dans  natra  C^ff^* 
iMwv.,  VoL  6.2.316,  et  Vol.  9  J.148. 
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«  Uolw  iTfDdeniiiité,  v>arU€iillèff«iieiit  dtns  le  cas-' 
«  d*alip«iiient.  » M.Marttn  (do  Nord),  rapporteur, 
répondit:  «Ce  sera  le  jury.  »  Et  M.  Legraod,  alors 
directeur  général  des  pooUet  chaussées,  cominis- 
saire  do  GooTenienieiit  poor  la  discossion  de  la  loi, 
ajouta  :  «Tous  les règleoieos  d^indemoités déférés 
«  aux  triboaaox  par  la  loi  de  1810  sont  déférés  aa 
«  jury  psr  la  nouvelle  loi.  »--0n  a,  il  est  vrai,  eon- 
testé  raatorité  de  ces  deux  dériarations  ;  on  a  pré- 
tendu qu'elles  avaient  élé  improvisées  sans  une  ré- 
flexion sofBsante.  L'assertioofât-elleexactciln'en 
serait  pas  moins  vrai  que  ia  loi  a  été  votée  sous 
l'impression  de  ces  paroles,  et  qu'ainsi  le  sens  de 
ce  vote  denwarerait  également  fixé.  Mais  d'ailleurs 
ce  n'est  pasdevaot  le  conseil  d'Etat  qoMl  est  possi- 
ble d'avancer  que  les  hommes  dont  noos  venons 
de  dter  les  noms  ne  se  sont  pas  rendu  compte  do 
la  portée  de  la  aoestion  qui  leur  éUit  adressée  et  de 
la  réponse  qu'ils  faisaient  h  cette  Question.  Aussi 
De  doutons-nous  pas  que  le  souvenir  de  <«tte  ré- 
ponse n'ait  exercé  une  grande  et  juste  influence  sor 
les  deux  avis  qui  sont  émanés  de  lui  en  1841  et  en 
1850. 

Et  il  ne  faudrait  pas  dire  qoe  la  pensée  do  légis- 
lateur de  1833  s'est  principalement  ou  même  ex- 
clusivement portée  sur  le  cas  où  l'indemnité  est  due 
au  partiCQlier  riverain  de  la  voie  publique»  et  non 
par  lui.  On  vient  de  voir  d'abord  que  la  question 
était  posée  en  termea  généraux  pour  les  cas  d'ali- 
goement,et  que  la  réponse  n'a  pas  été  moins  géné- 
rale. En  second  lien,  nul  ne  conteste  que,  dans  le 
cas  qui  noos  occupe  en  ce  moment,  les  tribunaux 
n'eussent  été  compétens  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1810;  donc  é'est  au  jury  qu'a  passé  cette  rompe- 
ince,  en  verto  de  l'art.  67  de  la  loi  de  1833.  qoi 
ambrasse  formellement  tous  les  cas  où  la  loi  de 
1810,  è  tortoo  à  raison,  mais  en  verto  d'une  ju- 
risprudence constante»  recevait  son  application.— 
Enfin,  il  y  a  même  raison  en  ce  sens  que,  dans  la 
pratique,  les  deux  situations  se  confondent  perpé- 
tuellement :  car  Texécution  des  alignemens  géné- 
raux ou  partiels  met  à  chaque  instant  l'administra* 
tîon  dans  la  nécessité,  oo  de  réclamer  une  indem- 
nité sor  tel  point,  ou  d'en  payer  une  sur  tel  autre 
point  voisin  ;  la  différence  des  juridictions  appelées 
à  régler  ces  indemnités  entraînerait  ici  des  frais 
et  des  embarras  incessans,  et  c'est  précisément 
cette  vue  ou  ce  sentiment  pratique  qui  achève  d'ex- 
pliquer la  généralité  des  expressions  employées» 
soit  dans  la  discussion  de  la  loi,  soit  dans  le  texte 
sorti  de  cette  discussion,— On  a  cependant  puisé 
dans  cet  ordre  d'idées,  dans  i'ofdre  des  besoins 
pratiques,  un  nouvel  argument  è  l'appui  de  la  thèse 
que  soutient  M.  le  miniaUe  des  fioahces^  on  s'est 
préoccupé  des  difficultés  que  présenterait  la  con- 
vocation d'un  jury  pour  des  opérations  peu  impor- 
Untes  isolément,  et  néanmoins  très  fréquentes.— 
A  cet  argument,  il  nous  semble  facile  de  répondre  : 
l^"  que  l'expérience  en  a  déjà  fait  justice,  puisque  le 
mode  de  procéder  indiqué  par  le  conseil  d'Etat 
en  1841,  et  adopté  immédiatement  par  l'adminis- 
tration (voir  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  23  août  1841),  ne  paraît  pas  avoir  donné  lieu 
jusqu'ici  à  de  véritables  embarras;  â<»  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  conséquence  h  en  tirer  ne  serait 
pas  qu'il  y  eût  lieu  de  réformer  par  la  jurisprudence 
une  lot  dont  le  sens  est  révélé  par  les  circonsUncea 
de  sa  confection,  mais  qu'il  y  aurait  lieu  de  rectifier 
par  nae  loi  noBVeUe  l'erreur  du  légialateor  précé- 


dent ;  S»  qo^enfln,  les  espèces  mêmes  sor  lesqnellés 
M.  le  ministre  des  finances  provoqoe  aulourd'huila 
délibération  du  conseil,  et  dans  lesquelles  il  s'aait 
de  sommes  considérables  ,  permettent  de  croire 
qo'habitoellement  il  n'y  a  procès,  il  n'y  a  nécessité 
de  convoquer  le  jury  que  lorsque  des  intérêts  im- 
portans  sont  engagés  dans  le  débat.  En  dehors 
de  ce  cas,  il  est  bien  rare,  comme  l'a  reroA-qué  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  circulaire  précitée, 
que  l'administrstion  et  la  partie  ne  tombent  pas 
d'accord.  D'ailleurs,  ce  ne  sera  presque  jamais  pour 
one  opération  isolée,  ma»  pour  une  série  d'opéra- 
tions analogues  et  enchaînées  les  unes  aux  autres 
que  le  jury  devra  être  réuni. 

La  pratique  introduite  en  1841  est  donc  tout  è  la 
fois  conforme  au  vœu  du  législateur  (ce  qui  suffi- 
rait k  la  justifier)  et  aux  intérêU  mêmes  qu'il  s'agit 
de  ménager.  Aussi  est-elle  assez  généralement  ap- 
prouvée par  les  auleors  qoi  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière (Y.  tuftrà,  ad  notaih).  Elle  a,  en  outre,  reçu 
la  sanction  de  la  Cour  de  cassation,  sinon  dans 
l'espèce  même,  du  moins  dans  une  espèce  soumise 
aux  mêmes  principes.  Un  arrêt  de  celte  Cour,  du 
il  août  1843  (Y.  ibid.),  a  décidé  qu'il  appartient 
an  jury  de  régler  l'indemnité  due  è  l'Etat  par  In 
propriétaire  riverain  d'une  route  délaissée,  qui  veut 
acquérir  one  portion  de  cette  route,  conformément 
è  la  loi  do  22  mai  1842  :  l'identité  n'est  sans  doute 
pas  absolue  à  toua  égards,  mais  l'analogie  ne  peut 
être  contestée.  —  Cette  pratique,  enfin,  peut  s'ap- 
puyer, par  la  même  raison  d'analogie,  sur  d'autres 
disposition^  légales.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
cas  de  rétrocession,  i^révu  par  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  ap- 
partient,en  cas  de  désaccord,  de  régler  le  prii.  Nous 
savons  bien  que  cette  compétence  est  expressément 
fixée  psr  la  loi  elle  même;  mais  nous  prétendons 
que  la  loi  l'a  fixée  ainsi  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cope,  et  nous  faisons  remarquer  que  les  deux  situa» 
tiens  sont  les  mêmes  en  ce  sens  qoe  la  rétrocession 
établie  par  l'art.  60  est,  comme  la  cession  dont  il 
s'agit  ici,  une  ac(|oiaition  volontaire,  n'entraînant 
aucune  expropriation  proprement  dite;  et  ne  justi* 
fiant,  dès  lors,  ni  plus  ni  moins  l'attribution  faite 
au  jury  qu'elle  n'est  justifiée  dans  notre  espèce.  -« 
Enfin,  le  décret  du  36  mars  1852  qui  n'est,  à  la 
vérité,  relatif  qu'aux  ruBs  de  Paris,  mais  qui  peut 
être  étendu  aux  autres  villes  (voir  son  art.  9),  con* 
tient  on  art.  2  ainsi  conçu  :  «  Dans  tout  projet 
«  d'expropriation  pour  l'élargissement,  le  redressa^ 
«  ment  ou  la  formation  des  rues  de  Paris,  Tadmi- 
«  nistratioo  aura  la  faculté  de  comprendre  la  to« 
«  talité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera 
«  qoe  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  éten* 
«  due  ou  d'une  lorme  qui  permette  d'y  élever  des 
«  constructions  salubres.  Elle  pourra  pareillement 
«  comprendre  dans  l'espropriatiou  des  immeubles 
«  en  dehors  de  l'alignement,  lorsque  l'acquisition 
«  sera  nécessaire  pour  la  suppression  d'anciennes 
«  voies  publiques  jugées  inutiles.  Les  parcelles  do 
«  terrain  acquises  en  dehors  des  alignemens,  et  non 
«  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salu* 
«  bres,  seront  réunies  aux  propriétés  coniiguès, 
«  soit  à  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces 
«  propriétés, eonformitMnt à  l'an, ^  delà  Un 
«  du  16  npt.  1807.  La  fixation  du  prias  de  eê$ 
«c  tarrotfMsara  ^otla  tuivant  UifonMi  et  devant 
«  kl  même  ^uruUotion  quê  teUi  deê  eanif  oprio- 
«  Itona  ordtnairsa*  L'art.  38  de  la  loi  oo  8  mil 


4<H  (90|) 


^tâf^W  wWi  «P^PWf^W»  ffWv^pVvs 


«  4841  est  «politable  à  tom  1m  tetM  6*  toitrêts 
«  feUtiB  âax  terrains  acquis  poor  la  f «ie  puUiqae 
«  par  simple  mesure  de  yeirie,  »  Bt  U  Âiat  remar- 
quer que  cet  article  n^a  point  entendu  Uitrodnire 
Un  droit  nouveau,  mais  consacrer  la  r^gk  tfii^tan- 
te,  ce  qui,  pour  le  dire  encore  en  paseaiily  prouve 
que  Tautear  du  décret,  qui  aurait  pa  changer  cette 
règle,  en  a  reconnu  les  avantages  et  a  préféré  ia 
maintenir.-—  G^est  donc  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  s'est  déclaré  iocompéunt, 
et  le  pourvoi  du  ministre  des  finances  doit  être 
rejeté. 

Napolboh,  etc.  ; — Vu  te  pourvoi  du  ministre  des 
finances,  enregistré  au  secrélariat  de  la  section  du 
contentieuxyle  8  avr.  IS5Î,  et  tendant  à  Tamiulation 
d'un  arrêté  du  15  nov.  1851,  par  lequel  le  conssil 
de  préfecture  de  la  Seine  s^est  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  le  règlement  de  l'indemnité  dae 
a  l'Etat  par  le  sieur  Lecoq  pour  la  valeur  d'une 
portion  de  terrain  retrantiliée,  par  suite  d'aligne- 
ment, de  la  route  nationale  n*  15,  et  réunie  à  la 
propriété  riveraine  dudit  sieor  Lecoqà  Puteauz; 
au  renvoi  des  parties  devant  le  même  conseil  de 
préfecture  pour  qu'il  soit  procédé  audit  règlement; 
enfin  à  la  condamnation  ou  sieurLecoq  aux  dépens; 
—Vu  l'arrêté  attaqué  ;— Vu  le  mémoire  en  défeoae 
présenté  au  nom  du  sieur  Lecoo,  ledit  mémoire 
concluant  au  rejet  du  pourvoi;— Vu  toutes  les  piè- 
ces produites  et  jointes  au  dossier  ;  — -  Vu  les  lois 
des  16  sept.  1807,  8  mars  1810,  7  iuill.  1853  et  5 
mai  1841  ;— Considérant  que,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  8  mars  1810,  c'était  ^  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartenait  de  régler  les  indemnités  dues 
pour  terrains  retranchés  par  voie  d'alignement,  et 


(1)  Cetia  solution  n'stl  pas  sans  dIfBeallé,  et  nottS 
parsti  aéeîitr  on  «xaaea  MprofMidIé  Peur  cela,  pré^- 
«itans  bien  d'abord  la  éitlteaili  laMa  que  aoiii  lé 
•oneaTOM*  Dans  refpéae,  i\  ne  a*agli  pas  de  tafolr 
ait  ao  moyen  de  ia  plreavo  d'empêeheinen*  apporiéi 
à  ce  qae  qoeiqu'on  réalitSi  l*ittt«Mlou  •«  il  éiaii  de 
lester^  on  peai  prétendra  suppléer  retittence  du 
Settaoseoi  mSaM,  et  donner  aieti  vie  è  yne  lihéralilé 
^ojetée,  naît  qa'weiMi  éerit  ae  eoaatate  :  la  néga* 
liva  aérait  iMonteftabla.  Mais  «o  eaipêabeuent  de 
eoue  nature,  qui  a  perte  préjudlee  à  aatruf,  en  pr<« 
tant  aeloi  qai  détail  être  l'objet  do  la  libéralité  de 
l'avaDtage  qui  «■  aareit  ff«saoni  pour  lai,  ne  peut-Il 
pas  être  le  feadeineni  d'one  aeiien  en  dommag««*iD«* 
térêia  contre  rantear  et  PeiapScbesieat  ?  Tel  est  le 
peint  à  exaauner,  ei  ^k^  ai  noea  a«  neui  trompons, 
doit  aire  résoia  aifirmaiiveineat. 

Le  droit  remain  aveit^  à  cat  égard,  on  texte  formel 
daoales  lois  i'*  et  2,  ff.  Si  pÊiê  ûUpttm  îmituri  pto- 
kièmêrit*  D'après  ces  lois,  eetai  qai,  peur  k'^asurer 
•M  suceetaion  è  laquelle  il  était  appelé  oeinnie  béri- 
lier  légitime  ou  eh  verta  d'on  lesiameat,  empScbiii 
le  inonraot  de  faire  on  tectaneat  eu  de  obaoger  ce- 
Itti  qu'il  avait  déjà  fait,  était  privé  de  tous  droiu  S  la 
auccesMoe,  ei  le  fiie  toecèdait  à  sa  place*  Il  est  tral 
qae  les  lois  préeitéeê  parient  spéeialenieat  d'an  ob- 
suele  physique;  nais  ce  «'est  qu'A  litre  d'exenpie 
et  nos  à  titre  de  disposition  eaeluiive.  C'est  ea  qu'a 
fort  bien  eolaiida  Pe«bier,  deas  a«i  P4mé$eH$,  où, 
après  afoir  iraescrii  le  première  loi  précitée  pri- 
T«Bt  l'béritiar  oo  le  légataire  de  «es  droite,  il  ajome 
qu'il  eo  eat  eaeore  de  mène  4e  qaalque  manière  ^e 


m'aiieuM  dJapoaiUwi  4ê  eetto  M  MMarisitt  i 
dlsttofoer  efttrt  la  règlemanS  ée  l'Manltédae 


4  un  propriétaire  dépossédé  d*a«a  partie  de  la 
propriété  dana  l'intérêt  de  la  toi»  patdiqoe,  et  le 
règlement  de  rindemoité  due  par  vd  ifveraioi  la 
propriété  duquel  eat  incorporéa  wM  portiao  de 
terrain  distraite  de  la  voie  puUtqiM  i  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  7  jnilL  1833  ai  de  la  loi  du  3  mars 
1841,  qui  i'arempleeée,  un  jury  spécial  a  été  char- 
gé de  fixer  les  indenuiités  dont  le  règlenaent  avait 
été  déféré  aux  tribunaux  par  ki  loi  du  8  mars 
1810;  que,  dès  lors,  c'est  avec  latison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  ia  Si'ine  s'eat  déclaré  weoropetifnt 
pour  statuer  sur  le  règlement  da  i'iodcmmté  due  à 
l'Etat  par  le  sieur  Lecoq  pour  la  valeur  du  terrain, 
provenant  de  ta  roule  nationale  n*  13,  qai  a  été 
réunie  i  la  propriété  dudit  aieur  Lecoq  f*-A.rt.  1". 
Le  pourvoi  du  ministre  des  financM  est  nyelé. 

Du  37  jeuv.  18tt3..-Cons.  d'Atal.  — Hupp^M. 
Pascalis.-*  PL,  M.  Raveroboo. 


TESTAMENT.— Empêchemkht.—  Dohhagis- 

1]ITÉAÊTC« 

L'tmpéekêtMnt  apporié  à  la  cvnfeeêkmé^an 
éif  fcmianl,  par  un  léfoiairê  uinii^9erê€l  imtiiué 
dans  un  têêUmênt  an<drfé«r,  ne  peut  donner 
naiiiûaee^  en  fapêur  de  tefwi  qui  a  Hé  frustré 
dans  ion  espérance,  ni  à  une  action  en  dm- 
mages-intéréUy  ni  d  une  action  en  revendica- 
tion de  ta  chose  que  le  testateur  aurait  mani- 
festé Vinleniion  de  lui  léguer.  (Cod.  Nap.,  8d5 
et  969.)  (1) 


feideftttèree  Taiontéa  du  testMeur  aient  étéempê- 
efaé«  :  «  Sad  «1  ff  ûm  mada  aaai  preàiharU  testtrt, 
iêm  fus  iaeuM  ftoM...  a^  Le  pHudpe  eU4s»soi 
rappelé  te  retrouve  d'aUleurs  encore  daas  la  leiSi 
Cod.,ltQe.Ml. 

Daas  notre  euelea  droit,  Étant  cautteapteti  ara. 
de  1755,1'bétitier  légiiHne  oa  teatamentaire  était  H^- 
femeat  déclaré  Indigne  de  la  aureeaaion  du  défont; 
mais  le  fisc  ne  ptvBtalt  pas  de  son  indignité,  eH'sTsn- 
lage  en  était  dévola  *  eea«  qui  aaraiem  saceédé  sa  dé- 
fèot,  si  ealoi-ei  avait  pu  réaliser  son  projet  deftireas 
ieeiameat(V.  Rieard,  1V«  daa  douai.  eliat<.,p«r(' 
3,  ch.  t",  n.  15  etittiv.;  Deaint,  L&ieH».,fp^^^ 
llv.  1*',  lit.  l»*,  aeet.5,  n.15;  Reoaaeead^iaceiiiw, 
V*  indignité,  n.  8;  MerNn,  ll#arl.,  v*  ff<«*' 
sect.  4,  $  t**).«^  Et  eetniqui  ae  trou  tait  sooffnr  dB 
l'empScbimeuX  de  teater  avait  ane  eciien,  noa  p» 
contre  l'béritter  peur  ae  faire  délivrer  ee  qae  U  dé- 
fbnt  avait  ao  IMoleation  de  lui  donaar,  nais  eae  st* 
tion  en  dommagea^Diéreii  eoutre  l'auteur  de  l'ettF^ 
ehemeat. 

Voie!  comment  s'exprime  è  ee  siijet  Fargelê,  rr. 
des  («ftom.,  cfaap.  6,  sed.  3,  n.  lîl  t  «  Leraq»*" 
lastaieur  se  propose  de  faire  des  libéraiités  daaJJj» 
lestameot  qn'il  ne  fait  pas  ft  eaoae  qa'it  eS  ait  eaipc- 
ehé,  sa  volonté  demeure  dans  les  termes  d'ea  sin- 
pie  projet,  qoi  ne  peut  Opérer  aucou  t^"*'!^'! 
comme  il  ne  serait  pas  juste  que  ceux  qae  la  ^é"*' 
a  eu  une  siaeère  votante  de  grati8er  •a«t(f"*^*  ?! 
doniaiage,  par  le  fait  de  Ceux  qui  ont  «npêebé  I  tm 
de  la  bonne  volonté  da  défaut,  en  Tempécèsat  de 
disposer  par  ieetameut»  «u  doit  leur  aamrdaf  >  w- 


sfM  fl  JMvIINHIv  il^^tffVMi 


'Ç^^B'/'^^^W 


Le  27  juin  1846,  le  sieur  Saby,  ancien  juge 


TaM  rttptil  dm  énki  nom»»  eoatre  eMx  qm  Mit 
«péelié  ]«  4i»pMliJM  p«r  TÎolMe«  m  par  4oi,  une 
aeiÎM  poar  r4p»Hr  te  dommige  ^^'î^  «^^  tavté.*. 
Cette  MlioB  cosupèto  eoslrt  ceux  qui  Ml  eoueé  le 
doomâg*^  en  empéefcent  le  fcetiea  éa  lettamest» 
■oiH9e«)eneo«  leitqn>i)s  feaC  au  Mmbre  4et  héri- 
iitntàimmtimij  on  de  œvz  qai  eat  été  insiilBéf  par 
w  préeédem  teeuneiil,  et  qeoiqs'ila  aoieal  pritéa 
de  i'ilérédM,  mata  encore  qMad  ila  no  cent  paa  dn 
sombre  des  héritera,  et  qa^ils  aool  élrangei>a»  Il 
soKt  qn^lla  eioat  eanié  le  deaMoiage  ^ar  lenr  l^it, 
peer  qn*ila  doWmt  être  condninnéa  à  le  répêrei^  » 

Du  reaie»  la  preoTeieatiinoniake  de  ^etopéthenent 
da  teater  élètt  ndaiaaîUe,  totam  aina  eenutteneemeot 
da  prenne  p«t  éerU,  ainai  qne  l'attealent  eacofd  Fnr- 
gole,  n.  107»  «l  Merlin,  mhi  ÊMpràf  qni  du  plosiaaca 
lotraa  anieara. 

Ceat  dona  «•(  éUi  de  clieaea  qn^tat  aarvCDD  le 
Code  ci? il,  qm  ne  renfornie  aneone  diapeaiiieto  par« 
tiniiiére  inr  le  point  ,dont  nona  aené  oecaponi,  et 
qai  eiige,  comae  l'ordonnaaee  do  1735,  qoo  tonio 
libéralité  teelanooUiro  êoil  foiie  par  éoril  et  dam  lea 
rofoncs  qn'fl  éubliu  ^  De  ce  ailenae  do  Gode,  adii 
qaaai  à  l'empdehtment  do  uaUr,  soil  qnant  aox  con» 
iéqueoaes  qoi  peoTtnt  on  réanlter,  on  Tant  induire 
qu'il  n'ifti  pios  pormia  aajonrd^hoi  do  venir  ae  pkhi- 
dra  de  roBapêeboniont  qni  anroit  été  apporté  à  ae 
qu'an  défaat  fti  le  teatonem  qn'il  aTait  maniliaté 
f(»rinelieflMBkl'iDtenUoodoiairo,  parce  qoo,  dit-on, 
co  leceit  voaloir  donner  efllat  à  on.  teaiainent  Torbal 
qoa  la  loi  no  roconoati  paa* 

Ici  il  y  a,  ce  noua  aamble,  ane  confusion.— *Oni, 
tans  deuio,  eomme  nona  Tarona  dit  pios  haut,  on  ae 
saurait,  an  mejeè  de  la  preoVe  d^unlol  ampédio^ 
iQ«ot,  être  adfloii  à  réelamor  la  libéralité  dém  on  se 
prétend  pri? é*  oif  ce  serait  là  méconnattre  le  prin* 
etpe  qo^il  d'j  a  do  tealament  que  par  Péaritm-a,  et 
qa'ttDe'iataniioo  de  lealor,  quoique  eorcaine  qu'elle 
soit,  Daaaoroii  jamaia  Unir  lien  d'an  taatansont.  Tout 
le  monde,  noua  le  répétona,  eat  d'accord  auf  eelo.-* 
Mais  il  exiato  nnsai  dana  noire  droit»  eoaanie  il  a  oziaié 
dans  tooiea  lea  législationa»  m  antre  prioclpo  non 
moina  fondanioBial,  è  aafolr,qne  lent  faitqoolcoBqno 
da  rhommo  qni  caoso  dn  donunago  à  antroi  oblige 
eclni  piff  in  Itoto  dnqnel  il  eai  arrivé  à  le  répare^ 
(Cad.  Nap»,  |{M^«  Or,  empéaber  par  des  manœo- 
Ytaa  frandolensea,  pot  dea  macbinaliona  doloaites^ 
per  dea  aaaortiono  oalomniatricoa,  la  réalisation  de 
libéraliiéa  que  quelqu'un  Tonlaii  faire  à  nn  tiers, 
n'ait-ci  paa  èf  idonmani  porter  dooMiage  à  aoiroi? 
BoBinago  qoi  aérait  encore  ploa  réel  ai,  comaaooela 
arrlte  fréquemment,  la  disposition  tosUmontairo  a? ait 
u  lonrca  aon  dana  on  par  esprit  de  libéralité  de  la 
part  du  leatataar,  mais  dans  un  son  tintent  d'équité,  et 
poor  s'acquitter  de  sotrioes  ou  de  aaioa  reçuSé 

Oa  peut  objecter,  il  est  ?  rai,  qne  rien  ne  démon* 
tre  que  le  teatateor  eût  peraiaté  dana  aon  intention 
do  gratifier  celai  qu'il  déclarait  vonloir  iaaiituer  lé* 
gatûra;  que  ce  pootaii  n'être,  de  aa  part,  qu'un 
projet  dans  lequel  il  n'eût  peut-être  pas  persisté; 
qa'il  eùi  pn  d'ailleura  reTcnir  anr  ion  tastamoni, 
après  Taroir  fait  selon  son  intention  première,  oi 
qo^admetue  l'action  en  dommagea-intéréta,  ce  aérait 
coDsidérer  eemne  définitif  et  comme  ayant  conféré 


ée  p$Êtx,  dMMIé  liNl^M  (Arayron),  iftatttna^ 

par  testament  public,  Antoinette  Ferrie,  sa 


dea  drolu  co  qni  étaU  anboréamé  k  vaê  foriîaioafo 
de  valonté  qno  poraonno  n'eet  à  mémo  d'efSrmor.  -^ 
Acetanona  répoftdrona  qno,  a'il  était  poaaible  qne  la 
libéralité  ne  fat  paa  réatiaée,  a'ii  était  noaaible  ansai 
qne  la  teaiaianr  la  réroqoai  (ce  q«i  d'ailleura  n'est 
guère  é  préaumer  qaand  e'eet  nn  mourant  qoi  mani» 
feoioio  voloaAéde  teater),  la  anppoaition  contraire  eat 
tootausei  bien  pormiae.  Or,  le  doole  on  l'ioeertitnAa^ 
on  00  cof ,  d'oà  prèirieinenb^ils?  Dn  fait  mémc  de  celui 
qoi  aoBpéebéde  toetor«  -•*  Le  toatomcnt  qni  eût  été 
fait  aurait  offert  tout  an  moina  ano  enpactatif  e  en  pro- 
fit da  légataire*  Gale  aaffit  pour  motiver  nlie  action  en 
réparaUon  oontroaoluiqni  a  détroit  cette  ospoctatito* 
Tona  lea  joura,  en  effet»  doa  dommagea-intéréta  aoDt 
aecordéa  pour  la  porto  d'nne  aimplè  oapérance  da 
gain,  iauf  anx  tribunaux  à  apprécier  aon  degré  do 
réalisation  et  aon  importance.— Ainsi,  par  oxemplo, 
l'ioduatriol,  lo  commerçant  qui  aubnt  une  expropria* 
tioa  pour  eanao  d'utilité  publique,  a  droit  é  une  in- 
demnité à  raiaon  doa  béaéflaeaanr  leaquelail  pouveii 
jnstoaaent  eofapter  dana  l'avenir,  d'apréa  ceux  qu'il 
avait  blu  dana  lo  passé,  qnoiquo  copondant  il  pour* 
rait  orrif  er  que,  loin  de  continuer  à  proepérer,  Il  ftt 
doa  portée.  -^  De  mémo,  ce  qlii  noua  repprocbe  do 
notre  eapéca^  ai  doa  démarcbea  réprébenaibles  éiaioat 
faitea»  en  ai  defanaaea  anppoaitiana  étaient  mises  en 
avant  dans  le  but  d'ompécber  nn  eoiÏMaorçaot  do 
vendre  avantaganaoment  ses  marcbandisesi  ae  aonn 
morçant  serait  cortea  admia  à  réelamor  dea  dommn» 
gaa^Hotéréta  poor  raison  mdaso  doa  profita  dont  il  an« 
rait  été  par  là  privé,  quoique  cependant  encore  il  eût 
été  poaftible  qne,  abatraction  laite  do  la  conduite 
tauuo  à  aon  égard  par  lo  liera  aciionlié,  il  n'eat  réa» 
lise  aueott  bénéfice^  *^  Ou  pourrait  multiplier  lea 
oaemplea,  maia  ee  aérait  trop  insister  sur  ae  point 
éf  idont»  qno  lot  eapérancea  do  gain  on  de  fortune 
forment^  poor  celui  en  faveor  do  qui  olloa  eiistenl, 
on  droit  qu'il  ne  aaorait  être  poimia  à  dea  tiers  do 
loi  enloTor  par  doa  voiea  doloaif  ea« 

Remarquona  cependant  onooro  à  cet  égard  qno  le 
droit  dea  bériiiera  feataroia,  non  réaorvetairea,  n'eat 
anaai  poor  eux  qu'nae  aimplo.  eapéroano,  qu'il  eM 
parfaitamont  libre  a  leur  parent  do  leur  onlever.  81 
néanmoins»  par  captatian  on  anggoationi  bu  prient 
à  (aire  faire  à  ceUii-ai  un  teatament  qoi  lea  dépooillo 
doa  biens  qa'ila  aoraioot  roonoittia  aana  cela,  ila  ont 
ineonteaiabiooDcat  droit  d'attaquer  cet  eeto  et  de  lo 
faire  aannler  quaad  la  eaptatiooot  la  anggeation  ont 
été  aacompagnéaa  de  dol  ou  do  fraude^  parca  qu'a- 
lora  la  volonté  n'a  pas  été  libre,  qn'oUo  a  été  induite 
en  orronri  ou  détournée  de  séa  but»  Ca  pdint,  qoi  a 
été  contoaté  dana  lea  premiora  temps  do  Gode  Mepo- 
léon,  ne  ae  cénteste  plue  aojoord'bat  (F»  notre  Cad. 
cio.aiMiold,  art*  901,nid0et  a»,  aiaai  qne  la  disaeru- 
tioo  qui  aceompagno  nn  arrêtée  la  €aor  de  carnation 
du  d)anv.l8i4,  Coll.  iimm«  4»i.509)«-*  Ce  qui  eat 
vrai  quand  il  a'agU  d'nn  teatament  où  Une  volonté 
étrangère  s'aat  treovéo  sobstitoée  è  cello  do  teaia- 
teur  doit  l'être  également  quand  il  a'aglt  d'un  am- 
pêebcment  de  teaior  :  car  alore  l'abaenco  de  testa- 
ment (laquelle,  en  définitive,  éqoif ant  à  une  diapo- 
aiiioo  poor  les  héritiers  légitimes)  eataoasi  le  fruit 
d'une  volonté  étrangère. 
Tout  an  admettant  ce  priaeipo,  des  Jurtaeensultea 


MM«») 


JbaU  et  IMciftOM  diver$ê$. 


cousine,  démettrait  aTee  lui,  poar  sa  légataire 


modernes  en  reitreigneal  ccpendeni  Papplicaiion  a« 
eas  où  Pempéchementde  leiier  a  eu  une  caosepAy- 
iiquê.  VaMill»,  nolâmnieBl,  émet  cet  avia  dans  aoe 
Cammenimtn  aur  U$  dotimtionê  $t  tmkumtmê  :  «  Nooa 
aommea  ces? eineaa,  dit-il  à  Part.  969,  a.  2,  pag .5799 
qn^il  ne  peot  y  a?eir  d^empêchtment  réel  de  tester, 
de  oaiare  à  foader  eoe  eoodimBaiioii  à  des  demma* 
gei-iotérêia,  qoe  par  le  fait  en  les  vaDoapvres  des 
personnes  qui  eo  eat  mis  ano  antre  dans  l'tinisoast 
hUMphfiifuê  d*aeeomplir  sa  «elenté  penr  le  testa- 
ment  qu^vlle  annonçait,  a  — •  Bt  l'aoïeor  ioToqoe  i 
Pappoi  de  son  opinion  le  loi  rraiaine  eiiée  pins  haei. 
D^abord,  eomroe  on  Pa  TOfCette  loi  n*a  paa  leaens 
resirietif  qn*on  Tont  l«i  prêter.  QaeUea  raisons  plao- 
sibles  potti-il  d*ailleora  eiiater  pour  admettre  une 
distîneiioQ  entre  l'empêchement  moral  et  l'empêche- 
meot  phyaiqne?  Bst-ee  qu'en  droit,  et  poar  les  con- 
séquences eitilos  qo^iU  produisent,  le  dol  et  la  fraude 
no  sont  pas  placée  sur  le  même  rang  qae  la  tîo- 
l«Dce?  Comment  d«mc  attribuer  A  lafiolevce  on  effet 
que  Ton  refuserait  an  dol  et  aux  manmuTres  fraudu- 
leuses, alors  qqe  la  liberté  du  leataieor  a  été  dé- 
truite on  égarée  dana  un  en^  eomme  dana  l'antre,  et  que 
le  réaullai  se  trouve  être  le  même?  Apréa  tout,  1  obsta- 
cle physique  ealpeu  à  redouter  en  cette  matière;  et  ai, 
pour  prendre  l'exemple  rappelé  dana  la  loi  romaine, 
laa  béritiera  on  tome»  anirea  peraonnea  venaient  A  re- 
fuser l'entrée  au  notaire  on  aux  témoina  qne  le  moo- 
rani  aurait  fsit  appeler,  U  aérait  facile  de  détruire  cet 
obsueleen  recourant  à  Taotorité  des  magistrats  qui, 
conaidérant  Peapéce  de  charte  privée  dans  Isquelle 
aérait  tenu  le  mourant  comme  un  attenui  à  sa  liberté, 
pourraient  ordonner  la  libre  communication  du  no- 
•  taire  «t  dra  témoina  avae  lui,  ainai  quç  le  fit  dans  un 
cas  semUsble  le  lieutenant  générai  d*  Amiens,  comme 
nous  l'apprend  Deniiart,  t'  Moribond ,  n.  6  et  7.— 
Ce  qui  eat  «nrtoai  i  craindre,  ce  aont  ces  manmntre» 
cachées  qui  égarent  et  diangent  la  v tdonté  do  loita- 
teur,  et  laiMOnt  malheureusement  peu  de  iracea  après 
elles.  Auasi,  lorsque  la  preore  Tient  A  en  être  faite, 
les  magistrale  ne  doivent  pas  hésiter  A  en  punir  lea 
auieura  pat  Padjodicaiien  de  dommages«iniéréts , 
quand  ces  manmnvree  ont  empêché  de  teeter,  comme 
ila  n'béiitereieni  pea  à  annuler  le  tesiameni  qui  ao« 
rait  été  produit  par  le  angRoation  et  la  captation. 

M.  Vaieilie  invoque  Merlin  A  Pappnl  de  son  opi- 
nion ,  maie  c^eet  A  tort,  ainsi  qu'on  pont  a*en  con- 
vaincre en  recenrantau  paragraphe  3,  aect.  4;  v<*  J«t- 
fnaienl,  de  son  Bépêrtoirê*  c  11  n'est  pas  douteux, 
ditHl,  etUnt  A  ce  aojei  lea  art.  1383  et  t383,  que 
l'empêchemeot  de  ie»ter  ne  puisse  être  prouvé  aoua 
lo  Code  civil,  comme  il  ponvait  l'être  sous  l'ordon- 
nance de  1667,  et  qu'il  ne  prodnise  aujourd'hui  loi 
mêmes  effeta  qu'il  prodoiaait  dana  notre  ancien  droit 
français.  »  Bt  Merlin  no  fait  enauite,  A  cet  égard, 
aucune  diatinetion  quant  A  la  nature  de  l'empêche- 
meut. Lea  passagea  de  cet  auteur  qne  rappelle  M.  Va- 
aeille  se  rapportent  A  une  tout  autre  quesiion ,  celle 
da  savair  s'il  y  a  empêchement  de  totfter,  par  cela 
aeni  qu'un  héritier  dit  à  un  mourant  qui  ae  diapo^e 
A  faire  nn  testament  que  cela  est  iooiile,  et  quM  s'en- 
gage A  remplir  si^a  dernières  volontés,  comme  ai  elles 
«étaient  écritea  dans  nue  forme  légale  (F.  siêi  aaprd, 

La  doctrine  que  nous  soutsnons  ici  est  aoasi  celle 
de  Grenier,  Trmté  âos  doéiai.  9t  Isjtam.,  n.  147  et 


universelle  dans  tons  ses  biens  meebleset  im» 


147  Ait.  «  On  aeui,dtt  cet  auionr,  qne,  ai  on  parti- 
culier a  été  empêché  de  tester,  il  en  réeulia  une  se- 
tion  en  fa? eor  dea  partiea  intércaaêoa.  »  Et  Grenier 
combat  enauite  tonin  diatinetion  entre  l'ompêchemeat 
qui  serait  le  résultat  de  violeocea  phyaiqoes  et  celui 
qui  ne  sereit  que  le  résultat  d'une  violence  morale. 
Dans  lea  annotations  substantiellea  dont  M.B»jtc- 
Mouilisrd  a  enrichi  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage 
de  Grenier,  et  qui  fait  de  cet  ouvrego  on  neniaaa 
livre,  ce  aavant  magiairat  n'hésite  pas  non  pies  i  »e 
raoarer  à  la  même  doctrine,  qui,  dit^l,  n'es!  pet  caa- 


Quant  A  la  Joriapmdonce,  «Ile  offre,  A  l'appai  d« 
notre  tbéso,  on  arrêt  motivé  d'une  naniêre  fort  re- 
marquable. Dana  cet  errêt,  rendu  par  la  Ceor  de 
Turin,  le  ISavr.  1808  (S-V.  9.2.77;  Cefleal.  naee. 
S.9.377),  on  lit  «  qoe  ce  n'est  pea  aoolemeet  qd 
mode  de  coaciieii  physique  qn'on  a  voulu  proscrite, 
mais  encore  toute  violence  morale,  tont  moyen  aita- 
cieux,  tout  artifice  malicieux  et  uompenr,  par  leqDci 
quelqu'un  ait  été  induit  A  faire  un  toaiament,  on  4ê- 
tourné  et  empêché  de  le  Taire  ;  qu'il  eat  en  eiïet  fort 
indifTéreat  de  di»tingner  entre  les  différons  georri 
de  aéduction  pratiquée  aux  fins  d'aatrcindre  qael 
qu'un  A  faire  ou  A  ne  point  faire  aon  teatament,  sor- 
tout  si  l'on  observe  que,  quel  qoe  puiase  être  le  plui 
fort  éclat  d'une  violence  ouverte  ou  d^une  meaace 
hardie,  il  eat  très  aisé  de  porter  un  coup  pies  tftr, 
quoique  moins  frappant,  en  employant  dea  mayesi 
de  porsoeaion  et  d'asauranco  pour  tranquilliaer  eelai 
qui  vendrait  on  qui  ne  vendrait  paa  faire  de  testa- 
ment, toutea  lea  foie  que  e'eat  par  dol  et  par  uaa  po- 
aitive  intention  de  tromper  qu'où  ae  aort  de  pareils 
moyena...  » 

Nous  n'ignorons  paa  qne  cet  errêt  o  été  cassé  daas 
l'intérêt  de  la  loi,  le  18  janv.  1813  (S.  13.M0é; 
C.  «•  4.1,961)  :  mais  pourquoi?  D'abord,  parcs 
qu'il  avait  divisé  l'aveu  fait  par  l'une  des  partial, 
ei«  en  aeeond  lieu,  parce  qu'il  avait  vu  un  empêche- 
ment de  teater  dana  nue  aimple  promesse  faite  aa 
mourant  de  remplir  soa  iotentiona,  sans  qu'il  iûi 
beauin  qu'il  les  écrivtu  Comme  l'établit  fort  bien  Mer- 
tin,  aor  le  réquiaitetre  duquel  la  ca«saiioe  fat  pro- 
noncée {HéporL,  mbi  snprd.  »ect.  4,  $  3),  ii  n'y  avait 
paa  lA  véritablement  empêchement  de  tester,  maii 
s«*ulemeut  promesse  verfaaleoieni  faite  A  nu  meersol 
d'exécuter  sea  diaposâiions  verbalea,  laquelle  ne  pan* 
vaii  sfoir  plus  d'effet  qne  ai  elle  eût  été  écrite.— Oa 
le  Toii,  celle  décision  est  étrangère  A  la  dectrias  et 
l'arrêt  de  Turin  sur  l'eflet  dea  empêehemees  de  tai- 
ter,  et  laisse  cette  doctrine  tout  à  fait  intacte. 

A  cet  arrêt,  et  comme  venant  «en  corroborer  tor 
plicitement  la  doctrine,  on  peut  eo  joindre  plesisnii 
de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  aona  la  data  àt* 
1"  sepu  1812  (S.  13.1.133;  C.  n.  4.1.183);  ^ 
fév.  1820 (S.  20.1.232;  C.  «.  6.1.193),  été  jaia 
1829  (S.  29.1.210;  C.  n.  9.1.304),  desquels  il  ré- 
sulte que  le  légataire  ioaiitué  par  un  premier  um- 
ment,  qui  détruit  ou  retient  un  second  lestsmc"** 
peut  être  déclaré  déchu  de  son  legs,  aacora  qs* 
non  ne  constate  le  régularité  du  second  itstaiaest, 
et  n'établisse  quel  éiaii  son  contenu. 

On  se  piévaul  dans  lo  système  cuniraire  dels 
difliculié  de  prouver  rexiaieiice  d'uu  simple  eiupé- 
chemeni  moral  de  te»ier.  Cela  est  vrai,  «ani  daate, 
mais,  en  droiit  la  dâlficulié  a'one  preuve  ne  saarsit 


Loit  et  WeUUmi  àivérset. 


iDeuble8.--«Le  testateur  décéda  le  30  juill  sui- 
vant. 

Les  héritiers  natarels  da  siear  Saby  (les 
sieurs  Espinasse  et  autres)  engaffèrent  presque 
aussitôt  coBtre  la  demoiselle  Ferrie  une  in- 
sUDce  ayant  pour  but  Tannulation  du  tesu- 
ment  du  9f7  juin  1846,  et  le  partage  de  la 
succession  du  défunt.-— La  demande  en  nullité 
du  testament  était  fondée  i  sur  la  suggestion, 
«  la  capution,  le  dol,  la  fraude,  la  Tiolence , 
<  et  eufin  sur  l'insanité  d'esprit  du  testateur.  » 
— Subsidiairement,  les  héritiers  naturels  de- 
mandaient la  condamnation  d'Antoinette  Fer* 
lié,  lé{(ataire  universelle,  k  200,000  fr.de 
dommages-intérêts,  soit  parce  qu'elle  aurait 
supprimé  un  testament  olographe  antéri^r  au 
testament  public,  non  révoqué  par  celui-ci,  et 
portant  instîtotion  au  profit  des  demandeurs, 
soit  parce  qu'elle  aurait  mis  obstacle  à  la  con- 
fection d'un  nouveau  testament  destiné  à  mo- 
difier, dans  l'intérêt  des  héritiers  naturels,  le 
testamentdu27  juin  1816. 

Un  jugement  interlocutoire  ordonna  la  preu> 
ve  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande 
en  nullité  du  testament  et  de  la  demande  en 
dommages-intérêts,— L'interlocutoire  rempli, 
il  ioiervint  un  jugement  définitif  qui  proscrivit 
tousles  moyens  invoqués,  et  relaxa  Antoinette 
Ferrie  de  la  double  demande  dont  elle  avait 
étéTobiet. 

Appel.  -^  [)evant  la  Cour,  les  appelans  ont 
reproduit  les  divers  moyens  par  eux  présentés 
en  première  instance.— Voici  la  partie  de  leurs 
conclusions  relatives  k  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  l'empêchement  ap- 
porté à  la  confection  d'un  second  testament  : 
— «Attendu,dans  tous  les  cas,  qu'il  est  prouvé 
que  Saby  a  voulu  refaire  son  testament,  ou  le 
modifier  par  un  codicîleen  faveur  de  ses  parens 
et  des  œuvres  pies;  qu'k  cet  effet,  il  avait  fait 
appeler,  le  8  juill.  1846,  le  notaire  Brunis  et 
les  témoins  instrumentaires  ;  que,  lorsque  le 
testateur  eut  manifesté  ses  dernières  intentions 
en  faveur  de  ses  parens,  Antoinette  Ferrie  lui 
déclara  qu'elle  Tabandonneralts'ily  persistait; 
qu'alors  un  projet  de  codicile  fut  présenté  à 
Saby  pour  le  signer,  ne  contenant  que  des  legs 
àdes  éudilissmnens  publics;  mais  qu^il  se  refusa 
^  le  signer,  no  contenant  pas  les  legs  qu'il  avait 
déclaré  vouloir  foire  à  ses  parens;  que  cette 


jamais  ètr«,  par  elle-même,  ud  obstacle  à  Padmitti- 
liiliié  de  ceuo  preote.  La  même  dilfieulié  existe 
^S»lem«nt  aa  cas  de  suggetUoo  et  de  captaiioo  allé* 
guéat  contre  un  iciiameol,  et  cepeodani  nol  se  cod* 
luie  plas  que  la  preuve  par  témoins  n'en  soii  auto- 
riséa  :  e^est  même  la  seole  qu'il  aoit  presque  toajoura 
possible  d^employer.  Seulement,  il  faut  le  reconnat- 
lr«,  les  juges  devront  se  montrer  sévères  dans  Pad- 
million  de  la  preuve  testimoniale  sur  de«  fdiis  de 
c«it6  nature;  ei  en  cette  matière,  comme  en  toute 
«oire,  leur  décision,  quant  à  la  pertinence  dea  faits, 
Mrs  souveraine,  quelque  rigoureuse  qu'elle  puisse 
pirtftra  en  présence  des  artieolitions. 
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opposition  de  la  part  d'Antoinette  Ferrie  a 
privé  les  concluans  des  legs  qui  leur  éuient 
destinés,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  cette 
dernière  à  leur  payer  iOO,000  fr.  à  Utre  de 
dommages-intérêts.  » 

AUÉT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  appelans 
concluent,  en  premier  lieu,  à  la  réformation 
du  jugement  attaqué,  en  demandant  que  le 
testament  public  du  sieur  Saby,  en  date  du  ^ 
juin  1846,  soit  annulé,  et  que  le  partage  de  la 
succession  dudit  sieur  Saby  soit  ordonné  aux 
formes  de  droit;  —et subsidiairement,  à  ce  que 
la  dame  Dentillac  (Antoinette  Ferrie)  soit  con- 
damnée à  leur  payer  900,000  fr.  a  titre  de 
dommages-intérêts;—  Considérant  qu'il  faut 
examiner  successivement  les  moyens  plaides  h 
l'appui  de  ces  deux  demandes; 

Quant  au  moyen  pris  de  la  suggestion  et 
captation,  de  bi  fraude,  de  la  violence  et  de  là 
prétendue  insanité  d'esprit  du  testateur  :  •— 
Considérant  que  les  allégations  des  appelans 
sur  ces  divers  points  ont  été  complètement  dé- 
lAenties  par  les  enquêtes  ;... 

Sur  la  suppression  d'un  prétendu  testament 
olographe,  antérieur  au  testament  public, non 
révoqué  par  celui-ci,  et  qui  aurait  été  soustrait 
par  les  intimés  :  —  Considérant  que  les  appe- 
lans n'ont  aucunement  justifié  de  l'existence 
d'un  testament  olographe  contenant  des  dispo- 
sitions en  leur  faveur  ;... 

Sur  l'empêchement  apporté  par  la  femme 
Dentillac  k  la  confection  d'un  nouveau  testa- 
ment destiné  k  modifier,  dans  l'intérêt  des  ap- 
pelans, celui  du'27  juin  1846  :  —  Considérant 
que  c'est  avec  juste  raison  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  l'on  ne  pouvait,  k  l'aide 
de  témoignages  oraux,  créer  des  dispositions 
testamentaires;  — Considérant  que  lorsqu'un 
testateur  a  manifesté  l'intention  de  faire  cer- 
taines libéralités  qu'il  ne  réalise  point,  parce' 
qu'il  en  est  empêché  par  un  héritier  ou  par  un 
légataire  intéressé,  sa  volonté  demeure  aux 
termes  d'un  simple  projet,  et  ne  peut  produire 
aucun  effet  ;--Que  si,  dans  une  semblable  hy- 
pothèse, le  droit  romain  accordait  au  légataire 
frustré  dans  ses  espérances  l'action  de  dolo , 
ou  in  faetumy  k  l'^et  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts de  la  part  de  l'auteur  de  l'empê- 
chement, il  n'en  saurait  être  de  même  sous 


Si  donc,  dans  Peapèce  qne  nena  recneillona,  la 
Cour  de  Montpellier  a'étaii  bornée,  comme  elle  l^a 
fait  dans  le  dernier  motif  de  son  arrêt,  à  l'apprécia- 
tion dea  faite  d'ob  Pon  indoieait  Pempéchement  de 
teater,  st  déciaion  serait  à  Pabri  de  tonte  critique* 
Mais  la  théorie  exprimée  dans  les  premiers  motifs 
de  Parrèt  noaa  a  paru  tont  A  la  fois  dangereuse  an 
point  de  tue  de  la  liberté  des  lesiatears ,  et  fausse 
an  point  de  tue  des  principes  du  droit  :  le  lecteur 
jugera  ai,  en  la  combatlani|  noui  sommes  dona  t^er« 
reor» 

p:  Gaaitat; 
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reiii|»ir6  duCode  oitH  ;--ee»8Uériiit  mê,  «fti- 
vftAl  la  législatMo  qui  mii&  ré|lV  ^m  dlBpoa- 
ttont  ustamentairM  ne^uveat  avoîv  lieu  <|ue 
par  aetes  publia  ou  pti^éa,  et  que  leur  effioa** 
cité  est  subordonnée  à  Tobservatioa  de  divers 
ses  formalités  prescnleaa  peine  de  nullité  par 
la  lolf*-<)tt'ui^  pareil  ayatème  s'oppose  imviii- 
cibieoMDt  àla  preuve tdsiimoftiale  ou  présomp- 
tive de  la  voloalé  de  tester,  pour  en  induire 
soit  «ne  action  an  revendication  de  la  chose 
léguée  veribalementysmt  «ne  action  tendant  h 
obtenir  des  doBunaaes'iaiéréta  équivalena)^ 
Mais  considérant,  d  aiUeura,  en  fait,  que  les 
enquêtes  oui  eiicore  déneoti  les  allégations 
des  âppelans  sur  ce  ohel  de  leurs  préteationaf 
—Démet  de  l'appel  ^ordonne,  etc. 

Du  22  mai  t850.-4:k>ttr  d'app.  de  Montpel- 
lier.—Cb.  civ.— Pr^#.,  M.  Calmèles.— Coiifii., 
M.  Galaviette,  subst*  ^  PL,  MM.  Digeoa  ei 
Daudé*  

1'  TERME.— DtCHÉjiiiCB.—Soci£Tft. 

^  SoaftTÉ.— RbKTRAIIIIUKLLB.— DiSSOLO* 
TION. 

1**  Lô  principe  d'a^ès  lequel  le  débiteur 
est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  lorsque,  par 
son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  ou  créancier  (Cod.  Nap.»  1188)*  ait 
appUeable  au.  eas  ou  les  membres  d'une  société 
ont,par  la dissokUion  volontaire  de  (^associa- 
tion avant  le  terme  fixé^  par  VaiiénakioA  de 
son  matérielet  par  sa  nuse  en  liquidation,  en- 
levé à  leur  créaneiev  Us  sûretés  qw  lui  offrait 
Vexistenee  de  titre  moraX  de  la  société, 

^^  Lorsqu'une  sotmane  annuelle  a  été  pro- 
mise  à  un  tiers  pendant  ladurée  d'une  société^ 
comme  dédommagement  de  certaines  renoncia- 
tions de  sa  part,  sou4  la  condition  que  lepaie^ 
ment  de  celte  somme  serait  suspendu  pendant 
tout  le  temps  que  la  société  aurait  à  lutter 
contre  la  survenance  d'une  entreprise  rivale, 
il  y  a  violation  de  la  convention  par  le  fait  de 
la  société  qui^  sans  lutter  avec  une  telle  entre- 
prise,  a  traité  au  contraire  aivec  elle,  et  s'est 
mise  voiontairement  en  liquidation.  Par  suite, 
et  en  ce  caSf  la  société  est  tenue  du  paiement  de 
la  somme  annuelle  vromise,  par  elle,  pendant 
tout  le  temps  qu'eue  devait  durer^  (G.  Nap,, 
1134.) 

(Cotte— C.  Combler.) 

En  1837,  divers  négocians  du  département 
de  rÂrdèche,  au  nombre  de  trente,  fondèrent 
une  société  anonyme,  sous  la  raison  :  Mes- 
sageries du  commerce  de  la  Drame  et  de  VÀr- 
dèche,  ayant  pour  objet  le  service  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  la  route 
d'Aubenas  k  Lyon.  Les  statuts  de  ceue  société, 
arrêtés  par  acte  notarié  du  5  nov.  1837,  con- 
tiennent, entre  autres  dispositions^  les  suivan* 
tes  : — ^La  société  est  constituée  pour  vingt  an- 
nées,  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  autori^ 
sée  par  ordonnance  do  Gouvernement  (auto- 
risation qui  ne  fut  accordée  qu'au  mois  d'oct. 
1839).  Néanmoins, la  société  cesseraitsi,  avant 
le  terme  fixé,  les  trois  quarts  du  fonds  social 


(porté  à  Vy^jm  fr.)  YeMieat  k  ètt e  i 
mes,  et  le  quatrième  quart  servirait  à  la  liipi* 
dation. 

Au  moment  de  la  eonstitntioa  d^eette  so- 
ciété, et  depuis  plua  de  dix  aaa,  il  eiistait  un 
service  de  diligences  deaserrast  Valenoe  et 
Aubenaa,  qi&'avât  établi  le  sieur  Cette,  matm 
de  postes  au  rel«a  de  La  Voiilte.  La  Mevelle 
société  sentit,  bientôt  hi  nécessité  de  traiter 
avec  ce  denier,^  qui  elle  payait, comme  mat- 
tre  de  poste,  une  rétribotioa  de  6  fr.  par  jour 
environ.  Dans  le  but  tout  à  la  foia  de  s'exoaé- 
rar  de  cette  charge  et  de  se  délivrer  d'aa  w^ 
current,  la  société  fit,  avec  le  siew  Cotte  Je 
%  août  1838,  un  traité  portasl  en  aubstaaoe 
ce  qui  suit  :---Cioite  cessera  le  aeniee  de  di* 
ligencea  qu'il  a  établi  sur  la  roule  de  Valeace 
à  Aubenaa.  11  donnera  sa  déntasion  de  Bsltre 
de  postes  a«  relais  de  La  Voolte,  et  il  préieo- 
tera,  pour  hii  s«aeéder  à  ce  titre,  les  direeteors 
généraux  de  la  aoeiété»  En  connensatioi  de 
l'abandon  que  Cotte  fait  de  soft  ladosIrtcdB 
sacrifice  deson  enirepriseï  de  lu  pertequ'il  fen 
sur  la  revente  de  son  matériel»  etc.,  la  conp a- 
gnie  lui  accorde,  k  titre  d'iodÔDoité,  une  lom* 
me  de  2,000  L  par  an  è  partir  du  îowvOùCoue 
aura  mis  bas  son  service»  et  cela  pendant  tooi 
le  temps  fiixépour  la  sooiété.-^ll  est  ajouté<|ae 
le  paiement  de  la  rente  annuelle  dont  il  s'agit 
sera  suspendu  dès  l'instant  où  une  coneurrenee 
viendrait  à  s'établir  sur  la  route  de  Valence  à 
Aubenas,  et  pendant  tout  le  tem^s  qu'elle  du- 
rerait, sauf  k  être  repris  après  que  celte  coo- 
currence  serait  vaincue* 

Cette  convention  avait  reçu  et  eontiouaii 
son  exécution,  iorsqu'en  18&1,  les  Messageries 
nationales  de  Paris  établirent  un  aerviee  eatre 
Ljon  et  Aubenas.  Cette  eoncnrrence  déter* 
mina  les  actionnaires  des  Messageries  du  com- 
merce à  dissoudre  leur  société,  et  à  céder  asi 
Messageries  nationales  le  matériel  et  les  bu- 
reaux de  la  sociétés 

Dans  cet  éiat  de  cbosestet  par  exploit  du  13 
août  1851,  le  sieur  Cotiea  fornié,devaat)e tri- 
bunal de  commerce  d'Aubenas,  contre  le  syn- 
dicat des  Messageries  du  commerce»  une  de- 
mande ainsi  libellée  s  «  Attendu  que  Coite  s'a 
consenti  à  abandonner  son  industrie,  la  perle 
de  son  matériel,  et  son  titre  de  maître  depos- 
tes  que  sur  l'entière  connaisaaaee  que  laso* 
ciélé  était  constituée  cour  vingt  ans,  et  que 
son  fonds  capital,  administré  avec  intelligeDce 
et  économie,  lui  assurait  la  durée  de  la  société; 
qu'il  reste  encore  plus  de  huit  ans  pour  com- 
pléter le  terme  de  vingt  ans,  durée  de  la  socié- 
té ;  que  le  fonds  capital  n'a  pas  été  absorbe 
suivant  les  conditions  des  statuts  de  la  socié- 
té ;  que,  s'il  a  plu  à  la  société  de  se  dissoudre 
avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  soit  dans 
le  but  de  trouver  un  avantage  en  traitant  a^'ec 
l'administration  des  Messageries  national^, 
soit  pour  conserver  tout  oupartie  deson  fonds 
social,  elle  n'en  reste  pas  moins  obligée  eo- 
vers  Cotte,  pendant  tout  le  temps  fixé  par  le& 
Statuts,  soit  pour  vingt  ans  à  partir  de  l'auto- 
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oê,  t'eateadre  «ondaiODer  à  payer  à  Cotte  la 
sofflUM  de  i8,0i0  fr«  pour  neuf  années  resUat 
à  courir^  de*  » 

Usyadieat  des  Mestageries  da  commerce 
a  combattit  la  demande  de  €olie  par  les  in<H 
\\h  l'queiesaiinvitëa  qu'il  réclamait  n'étaiest 
pas  échues^  'ir  que  l'eiUtenoe  d'une  ooncor*- 
rence  Jui  interdisait  toute  réclamation  $  et 
3'  qoe  d'ailleurs  le  senrka  de  la  rente  aTih 
dà  cesser  définitivement  aTCO  la  aociélé,  aux 
lefmes  mêmes  de  l'acte  de  li38. 

17  cet.  ISSl^ogement  du  tribunal  de  com^ 
meroe,  qui  prenonce  ainsi  qu'il  suit  i-^k  At* 
tendu  quil  résulte  des  dauses  stipulées  dans 
rsrt.8  du  traité  du  iS  aoât  1838  que  Cotte 
recevra  chaque  année,  des  deniers  de  la  com«> 
psgniedes  Diligences  du  commerce  de  la  Dra- 
me et  de  l'Ardèchey  une  somme  de  2,000  fr., 
exigible  par  trimestre,  et  cê)  jusqu'à  l'expira  * 
tion  de  la  société  ;  --•  Attendu  que  Fart.  4  de 
Mite  contention  porte  que  la  rente  annuelle 
de  2,000  fr.  cessera  de  recevoir  son  effet,  dès 
i'inguntoù  une  ou  plusieurs  concurrences 
Tiendraient  à  s'établir  sur  la  route  de  Valence 
8  Aubenas  ;— Attendu  qu'il  ressort  logique- 
ment de  ces  deux  clauses  que  la  demande  de 
<^oite,  tendant  au  paiement  Immédiat  de  la 
somme  de  18,000  fr.,  est  irrecevable:  1°  parce 
4se  les  annuités  qu'ii  réclame  ne  sont  point 
échues;  ^  parce  qUe  Texistence  d'une  concur* 
resce  lui  interdirait  actuellement  toute  récla-» 
nation; -Attendu,  au  fond,  que  le  sieur  Cot-^ 
te,  dans  son  traité  ci-dessus,  n'a  pas  stipulé 
une  somme  fisc  et  déterminée  comme  prit  de 
l'abandon  de  son  serricej^Qu'ila uniquement 
accepté  une  rente  annuelle  dont  le  scTTlce  se-* 
rait  subordonné  k  la  durée  de  la  société,  ce 
QUI  donnait  à  cette  rente  un  caractère  incer-» 
taio,  et  la  soumettait  naturellement  aut  éten^ 
tualités  prévues  par  les  statuts  de  la  société  et 
aux  conséquences  qui  pouvaient  en  être  la 
suite;— Attendu,  en  fait,  que  le  cas  extraordi- 
oaire  de  suspension,  dissolution  et  liquidation 
de  la  société,  était  prévu  et  réglé  par  l'art.  17 
des  sututs  existant  lors  du  traité  du  S6  août 
1838;  que  divers  changemens  dans  la  rédac- 
tion primitive  dee  statuts  ayant  été  jusés  né* 
cessaires  pour  obtenir  l'approbation  ou  Gou^ 
vernement ,  le  cas  extraordinaire  ciniessus 
cité  fût  encore  arrivé  par  l'art.  19  des  derniers 
statuts  ;-^Attendu»  enfin,  pour  la  moralité  des 
faits,  qu'il  est  Juste  de  dire  que  la  dissolution 
de  la  société  du  Commerce  n'a  pas  été  acconi« 
plie  pour  priver  le  sieur  Cotte  du  bénéfice 
de  sa  rente  ;  qu'ii  est  de  notoriété  publique 
que  la  concurrence  des  Messageries  nationa- 
les, sérieusement  fixée  sur  la  route  d'Âubenas 
à  Lyon,  ne  devait  nullement  céder  devant  la 
résistance  des  Diligences  dii  commerce  $  que 
)a  persistance  de  cette  dernière  à  soutenir  cette 
iuiie  inégale  n'aurait  eu  pour  résultat  que  la 
disparition  entière  de  son  fonds  social ,  sans 
piorupour  le  sieur  Cotte»  puisque  Texistence 
(/'une  conci^rrence  devait,  dans  tous  les  cas, 


iuspendre  le  j^fcement  de  la  rente  t^Par  cea 
motifs,  le  Oilmnal  refetle  la  demande  du  sieur 
Cotte  contre  le  ^eur  Combler,  en  sadite  qua* 
lité,  comme  irrecevable,  et  subsidiairement 
comme  mal  fondée.  » 

Appel  par  le  sieur  Cotte.— Dans  son  intérêt, 
on  a  dit:  Le  dâittenr  perd  le  bénéfice  du  ter- 
me, lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sûre- 
tés du  créancier  (Cod.  civ.,  1188).  Or,  Cotte 
avait  traité  avec  un  être  moral,  une  société 
dont  la  durée  éuit  fixée,  et  il  trouvait  se» 
sûretés  dans  le  canital  et  rexploitation  de  l'é* 
tabUssement.  La  dissolution  delà  sociétéavant 
le  terme  fixé,  TaliénatioB  de  son  matériel,  la 
cessation  de  son  entreprise,  la  liquidation, 
enfin,  équivalent  à  la  disparition  même  d'un 
débiteur  ordinaire.  Ainsi  la  fia  de  non*rece- 
voir  admise  par  les  premiers  juges  et  tirée 
du  terme  accordé  au  débiteur  doit  être  écar* 
tée.  Eue  doit  l'être  d'autant  mieux  qu'il  s'est 
écoulé  un  temps  sufflaantpour  quela  demande 
dût  être  accueillie  au  moins  partielleiqenl< 
D'ailleurs,  le  jugement  ayant  statué  au  fond, 
l'appel  doit  être  examiné  et  jugé  à  ce  point  de 
vue,  sans  quoi  l'autorité  de  la  chose  jugée  re- 
pousserait toute  demande  qui  pourrait  se  pro^ 
duire  ultérieurement. 

Aux  termes  des  conventions  intervenues  en<* 
tre  les  partle8,leservice  de  la  rente  pouvait  bien 
être  suspendu  pepdantque la  compagnie  aurait 
à  souteniruneconcurrenee,mais  devait  être  re- 
pris aussitôt  que  cette  concurrence  aurait  été 
vaincue.  Ledroitde  suspendre  ce  service  était 
attaché  uniquement  à  la  condition  de  lutter  ou 
de  combattre)  il  était  la  compensation  de  sa» 
orifices  que  la  compagnie  était  tenue  de  s'im- 
poser.^f  otttes  les  conventions  doivent  s'exé- 
cuter de  bonne  foi«  Dès  que  la  compagnie  dé* 
sorte  le  terrain,  traite  avec  ses  concurrens  et 
se  dissout  à  contre-iemps,  pour  s'épargner 
les  sacrifices  qu'elle  devait  faire,  elle  constitue 
un  état  de  choses  contraire  à  la  convention, 
essentiellementpréjudiciable  aux  droits  et  aux 
intérêts  de  Cotte,  et  reste  obligée  k  rexécntion 
de  ses  engagemens  envers  lui.  S'il  n'en  émit 
pas  ainsi  >  G(Hte  se  trouverait  livré  à  sa  merci. 
Sans  doute  la  compagnie  était  déliée  en  cas 
de  dissolution  de  la  société,  mais  en  cas  de 
dissolution  seulement.  D'après  le  contrat,cette 
dissolution  ne  nouvait  avoir  lieu  qu'en  deux 
cas  seulement  t  k  terme  fixé  par  la  convention 
et  la  perte  des-trois  quarts  du  capiuil  social.  Ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  ne  s'est  produit.  Il  y 
a, donc  lieu  dès  lors  de  condamner  la  comp»- 

§nie  à  payer  à  Cotte  les  18,000  fr.  qu'il  lui 
emande. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  '—Attendu  que  les  exceptions 
préjudicielles  ne  sobt  pas  fondées  \  —  Que, 
d'une  part,  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  ter- 
me, lorsqu'il  diminue  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier  $^Uue, 
dans  l'espèce,  la  diminution  des  sûretés  don- 
nées résulte  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
l'aliénation  de  son  matériel,  de  la  liquidation 


et,  en  ud  mot,  de  la  disparilioD  de  Tétre  moral 
avec  lequel  l'appelant  avait  contracté  ;  —  Que» 
d'aulre  part,  la  société  représentée  par  Tinti- 
mé  n'est  pas  autorisée  à  soutenir  qu'elle  peut 
suspendre  le  paiement  de  la  rente  tant  que  du- 
rera la  concurrence,  puisqu'elle  a  traité  avec 
la  compagnie  qui  aurait  pu  lui  faire  cette  con- 
currence, et  s'est  volontairement  retirée  de* 
vant  elle  ; — Qu^en  agissant  ainsi,  elle  a  violé 
la  convention  et  créé  une  situation  pour  la- 
quelle n'éult  pas  faite  l'autorisation  de  sus- 
pendre le  service  d^la  rente  ;^Que  le  droit 
de  suspendre  ce  service  était  la  conséquence 
et  le  prix  de  l'obligation  de  lutter,  et  qu'en 
renonçant  volontairement  à  la  lutte,  en  opé- 
rant sa  retraite  pour  réaliser  les  avantages 
qu'elle  peut  en  espérer,  la  société,  représentée 
par  l'intimé,  n'a  pu  porter  préjudice  k  rappe- 
lant, et  se  trouve  dans  la  condition  où  elle  se- 
rait si  la  concurrence  ne  s'était  pas  produite 
ou  si  elle  en  avait  triomphé  dès  ses  premiers 
efforts; 

Attendu  que  la  rente  devait  être  servie 
jusqu'à  l'expiration  de  la  société  ;— Que  l'acte 
en  regard  duquel  l'appelant  et  l'intimé  ont 
contracté  donnait  à  cette  société  une  durée 
de  vingt  années,  à  moins  qu'elle  en  vtnt  à 
essuyer  des  pertes  qui  auraient  absorbé  les 
trois  quarts  de  son  capital  ; — Qu'il  ne  résulte 
pas  des  documens  produits  par  l'intimé  que 
cette  dernière  condition  se  fût  réalisée;— Que 
la  dissolution,  volontairement  convenue  entre 
les  intéressés,  n'est  pas  opposable  à  l'appelant 
et  ne  saurait  préjudider  a  ses  droits,  parce 
qu'il  ne  dépend  pas  de  celui  qui  s'oblige  de 
rompre  à  son  gré  ses  obligations;— Qu'il  y  a 
donc  lieu  d'allouer  à  l'appelant  les  18,000  fr. 
par  lui  réclamés  en  représentation  des  neuf 
annuités  de  rente  restant  à  courir  pour  attein- 
dre l'époque  fixée  pour  la  fin  de  la  société;— 
Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  à  autoriser  celle-ci  à 
déduire  de  celte  somme  rintcrét  à  5  pour  100, 
à  raison  des  paiemens  qu'elle  fera  par  antici- 
pation par  suite  de  Tarrét,  ou  bien  à  l'auto- 
riser à  ne  payer,  pour  ce  qui  n'est  pas  échu, 
la  rente  que  par  irimestre,  suivant  la  conven- 
tion, pourvu  qu'elle  donne  caution  à  raison 
de  la  diminution  des  sûretés  ;  —Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et,  par  niouvean  iugé,  condamne  Combler,  in- 
time, en  la  qualité  qu'il  a  au  procès,  k  payer 
à  Cotte,  appelant,  la  somme  de  18,000  fr.  par 
neuf  annuités  de  sa  rente  de  2,000  fr.  restant 
à  courir  k  l'époque  où  il  a  cessé  de  payeri 


(1-2)  Le  principe  de  cef  solatieni,  dn  moiai  en  ee 
qoi  touche  l'acquiescefflent,  a  éié  cooMcré  d'une  ma- 
nière générale,  en  matière  de  tutelle  des  mineurs, 
par  les  arréU  suivans  :  Liége,4  jauT.  1811  (S-V.  11. 
2.355  ;  ColUet.  nou».  5.2.387)  ;  Lyon,  15  féT.  1812 
(S-V.  13.2.289;  C.  n.  4.2.57);  Colmar,  27  afr. 
1815  (S-V.  14.2.48;  C.  n.  ibid.  298);  Angers,  29 
mars  18^1  (S-V.  21.2.200  ;  C.  n.  6.2.395).  F.  pa- 
reillement en  ce  sens  Zachari»|  ton.  1,  $  90,  a.  4) 


loiê  êi  Déeiêiafu  âioêrêêi. 


Tautorise  toutefois  k  déduire  de  cette  somne 
les  intérêts  à  5  p.  100  des  trimestres  de  reste 
qui,  pour  certaines  desdites  annuités,  et  par 
fiiultedu  présent  arrêt,  vont  se  trouver  payés 
par  anticipation, si  mieux  n'aime  leditCombier 
payer  immédiatement  les  termes  échus,  avee 
intérêts  depuis  la  demande,  combinés  avee  lei 
échéances,  et  sauf  à  payer  successivemestles 
trimestres  des  annuités  à  venir,  à  mesure 
au'elles  viendront  à  édiéance,  à  la  eondilion, 
dans  ce  cas,  de  donner  caution  suffisante,  a^ 
ceptée  ou  débattue  en  la  forme  de  droit,  op- 
tion que  ledit  Combler  sera  tenu  de  faire  dsDs 
le  délai  de  quinzaine  h  partir  de  la  noiifio- 
tion  du  présent  arrêt  k  sOn  avoué,  à  défaut 
de  quoi  le  déclar«déchu,san8  qu'il  soit  besoin 
d'un  nouvel  arrêt,  etc. 

Dn  19  mai  1852.— Cour  d'app.  de  Ntmes.- 
Prés.,  M.  Toulon.— Conc/.,  11.  Teissonaière, 
subst.— PL,  MM.  Boyer  et  Baragnon. 

!•  INTERDICTION.— Désistbheiit.-Cok- 

SBIL  DE  FAHILU.— ACQQiaSGEMBNT. 

2f*  Conseil  de  famille.— Gospositior. - 
Amis. 

1*  Vaclion  en  interdiction  ayanipimrbasi 
tout  à  ta  foie  Viniérél  même  delà  perumnt 
que  l'on  veut  faire  interdire  et  un  inléréi  d^or- 
dre  publie,  it  i'emuil  qu'une  fois  cette  ocltoa 
intentée,  etle  n* est  plue  tusceptiblê  d'exlincUo* 
par  le  désistement  du  demandeur  :  en  eoMt- 
quence,  même  après  son  désistement,  le  demW' 
deur  est  encore  recevable  à  continuer  le$  four- 
suites  commencées»  (Cod.  Nap., 490.)  (1) 

Par  suite  du  même  principe  de  Ciniéril  <fs 
défendeur  et  de  l'ordre  publie,  ia  nuUUé  in 
délibérations  du  conseil  de  feanUU  dans  Us 
instances  en  interdiction  ou  en  dation  de  con* 
seil  judiciaire  n'est  pas  susceptible  d'élrt 
couverte  par  racquiescementdesparties,{Coé, 
proc.,883.)(2) 

2«  Les  dispositions  de  l'art.  409,  C.  Nof., 
relatif  d  la  composition  du  conseil  de  familU, 
dans  le  cas  oà  il  W existe  pas  de  parens  ou 
alliés  dans  la  distance  légale^  et  notammtnt 
celle  qui,  en  aulçrisanl  le  juge  de  paix  à  ap- 
peler des  amis,  indique  les  amis  domiciUit 
dans  la  commune  même  (du  mineur  ou  de 
Vinterdit),  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité  :  rexéeutUm  de  ces  disposiUoni  ett 
laissée  à  Pappréciation  souveraine  du  juge  de 
paix  ;  et,  spécialement,  ce  juge  peut  appeler 
des  amis  diomiciliés  dans  une  autre  comm* 
ne(?). 


Chardon^  Pmueme^  luléUUr§,  n.  315,  et  VBne^el.  dn 
droit,  v«  Commt  de  famille,  n.  111.  ~  F.  tooMloii 
Demolombe,  tom.  7,  n.  538. 

(5)  Li  question  ici  résolue  n'est  qn^one  dépea- 
dance  de  la  question  pins  générale  de  ssTorr  si  I1>' 
obser?ation  des  r étales  prescrites  ponr  la  coniposiiiM 
des  eoDseils  de  famille,  par  le*  art.  407  ei  laifM 
Cod.  Nap.,  entraîne  nécessairement  nulliié.  Or,  à  c<< 
égard,  il  existe  trois  aystémoi  :  Pon  déddsol  fs'il; 
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(U6  C«;»-^C*  d6  C*««») 
^  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  cItII  de 
Lyon,  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  la  da- 
me N...  de  G...  repousse  Taction  en  interdic^ 
lion  dirigée  contre  elle,  au  nom  de  son  flJs,  de 
sa  fille  et  de  son  gendre,  par  une  double  fin  de 
Bon-receToir  :  1"*  que  l'action  avait  été  pure- 
ment et  simplement  abandonnée  ;  2°  que  la 
délibération  du  conseil  de  famille  serait  enta- 
chée de  nullité  ; 

«  Sur  le  premiermoyen  :-^onsidérant  que, 
dans  Tespece,  le  désistement  des  demandeurs 
aarait  eu  le  caractère  d'une  renonciation  tant 
à  la  procédure  commencée  qu'à  l'action  elle- 
même,  mais  que  l'action  en  interdiction  étant 
exercée  dans  l'intérêt  delà  partie  défenderesse 
et  dans  un  but  d'ordre  public,  il  ne  peut  être 
permis  d'y  renoncer  d'une  manière  absolue; 
«  Sur  la  seconde  fin  de  non-reccToir,  tirée 
de  la  nullité  prétendue  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  :— Considérant  que  tous  les 
unis  dont  le  conseil  de  famille  a  été  composé 
étaient  domiciliés  à  la  Guiilotière  et  à  Lyon  ; 
que  si  ces  deux  localités,  aujourd'hui  réunies 
en  une  seule,  formaient  alors  deui  communes 
administrativement  séparées,  elles  ne  consti- 
tuaient cependant  qu'un  seul  et  même  centre 
de  population  $— -Considérant  que  le  but  prin- 
cipal de  la  loi  a  été  d'avoir  l'avis  de  personnes 
auachées  k  la  famille  par  les  liens  de  la  pa- 
renté, ou  au  moins  par  des  relations  habituel- 
les d'amitié  i  que,  dans  l'espèce,  ce  but  a  été 
aueint,et  que  si  l'art.  409,  Cqd.  Nap.,  a  dit  que 
les  amis  seraient  choisis  dans  la  commune  du 
domicile  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
poursuivie,  il  n^a  pas  attaché  k  l'inobservation 
de  cette  condition  la  peine  de  nullité  ;— Con- 
sidérant, enfin,  que  la  dame  N...  de  C...  s'est 
rendue  non  recevable  k  exciper  de  ce  moyen 
lorsqu'elle  a  consenti,  sans  protestation  ni 
réserve,  k  subir  un  interrogatoire  postérieu- 
rement k  la  délibération  du  eoii3eil  de  famil- 
le, et  lorsque,  plus  tard  encore,  elle  a  signifié 
des  conclusions  au  fond$  —  Par  ces  motifs, 
déboute  la  dame  N...  de  C..«  des  fins  de  non- 
recevoir  opposées  contre  la  demande  en  in- 
lerdiction.  » — AppeL 

,  lA  COUR  «i— Sur  le  prétendu  désistement 
invoqué  par  la  dame  N...  de  C...  :— Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  prétendue  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  :^^nsidérant  que,  dans 
les  actions  en  interdiction  on  en  dation  de 
conseil  judiciaire,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ne  saurait  être  considérée  comme 


•  nonité  ahsolue  ;  on  antre  repootttiit  la  Dollité  pour 
^eruiot  ett  partieiiliert;  nii  aiitt«,  eofin,  reeoDiiaia- 
uat  aax  tribunaux  la  pouvoir  d'annuler  on  de  ne 
PH  unnler^Mloo  let  eireoaatanaaa.  C*«at  an  dernier 
«/Même,  celui-là  mAme  que  cooMere  Parrêt  ei*dea- 
^>  qai  parait  prévaloir.  K*  teatefei«,  poor  le  eaa 


un  simple  acte  de  procédure  ordinaire;^ 
Qu'elle  constitue  une  formalité  substantielle 
se  rattachant  k  des  intérêts  d'ordre  public  ;  — > 
Que  dès  lors  la  nullité  de  cet  acte  ne  peut  être 
couverte  par  l'acquiescement  des  parties; 

Mais,  au  fond,  considérant  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  409  ne  sont  pas  prescrites  k 
peine  de  nullité;— Que  la  sanction  de  ces  dis- 
positions est  laissée  k  l'appréciation  dlscré- 
tionoaire  du  juge  ;— Et  que,  dans  l'espèce,  la 
composition  ou  conseil  de  famille,  tel  que  l'a 
convoqué  M.  le  juge  de  paix,  paraft  présenter 
les  garanties  désirées  par  la  loi  et  la  justice;— 
Qu'on  n'établit  pas  qu'elle  ait  porté  atteinte 
aux  intérêts  des  parties  ;— Qu'on  n'établit  pas 
non  plus  et  qu'on  n'articule  même  pas  qu'au- 
cune pensée  frauduleuse  ait  présidé  k  cette 
composition  ;— -Par  ces  motifs,  recevant  l'ap- 
pel, et  statuant  sur  icelui,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il 
a  débouté  la  dame  N...  de  C..,  comme  mal 
fondée,  des  fins  de  non-recevoD*  par  elle  pro- 
posées contre  la  demande  formée  contre  elle; 
confirme  en  conséquence  ledit  jugement,  etc. 

Du  14iuill.  1853.— Cour  imp.de  Lyon.— Ch. 
réun.— jPr^f.,  M.  Ourieu. — ConeLy  M.  Ono- 
frio.*-P{.^llM.  Bacot  etPine-Desgranges. 

INTERDIT.  -FmaiB.—MAH]>AT.— Compte. 

Loi  femme  d'wh  individu  en  élai  dé  démenée, 
ç«à,  ananl  V\nierdicii<m  de  $on  mars,  a  tWA^ 
chi  de$  $fmme$  eufforienaM  à  ee  dernier, 
n'est  pat  tenue  de  rendre  un  eample  détaillé 
et  appuyé  de  piicee  juitifieatives,  comme  se- 
rait  tenu  de  ù  rendre  un  tuteur  à  finierdie» 
tion  :  il  suffit  qu'elle  jueti/ie  d'un  emploi  con^ 
venable  de»  fonde  pour  les  besoins  de  son  mari 
et  du  ménage.  (CNap.,  SOS  et  s.,  1995.) 
rChabrier-^.  Chabrier.) 

9  Juin  i9S%  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeani,  qui  statue  en  ces  termes  :— «  Atten* 
du  que  mille  souverains  en  or,une  somme  to- 
tale de  35,000  fr.,  ont  été  comptés  le  16  fév. 
1850  au  sieur  Chabrier,  ou  quoi  que  soit  k 
la  dame  Chabrier  pour  compte  de  son  mari, 
par  le  sieur  Cerclé,gérant  et  chargé  des  affaires 
du  sieur  Chabrier;— Qu'k  cette  époque,  le  sieur 
Chabrier  n'était  ni  interdit,  ni  pourvu  d'un 
administrateur  provisoire;  qu'ainsi,  le  sieur 
Cerclé  a  très  bien  pu  lui  fournir  cette  somme 
sur  son  acquit,  on  sur  celui  de  sa  femme  pour 
son  compte;  qu'aussi  la  validité  de  la  libéra- 
tion du  sieur  Cerclé,  en  ce  qui  touche  cette 
somme  de  25,000  fr.,  n'est  pas  contestée;  — 
Attendu  que  la  prétention  du  tuteur ,  qui  a 
ultérieurement  menacé  de  forcer  la  dame 


particulier  de  l'eapéce  cNd^aana,  Ciai.,  10  août  1850 
(Vol.  1880.1.044—  P.  1850.3.554).  -.  F.  auaai, 
peor  l'eMembie  de  la  dectriae  et  de  Ui  jariaprndeBce 
aor  la  matière,  TeàU  géUrmU  DefUI.  ai  Qtlb., 
X*  CvmeU  4$  fisedUe,  a.  1  et  wif  • 
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Chabrier  li  rendre  compte  de  ceti5,000  fr.  on 
il  les  restituer,  js'est  recevable  sons  aucun  rap- 
port,  et  que  le  tribunal  ne  peut  y  avoir  égard; 
-Hîn'en  effet,  c'est  Ghabner,  non  interdit  ni 
pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  qui  est 
censé  avoir  remis,  par  son  mandataire,  à  sa 
femme,  cette  somme,  qui  ne  constitue  qu'une 
faible  partie  de  ses  revenus,  pour  en  faire 
usage  et  la  dépenser  dans  l'intérêt  commun; 
que  le  mari  ne  saurait  avoir  d'action  contre 
sa  femme  en  reddition  de  compte  des  sommes 
qu'ii  lui  a  volontairement  remises  pour  lesdé» 
penses  communes)  que  le  tuteur  ne  peut  avoir 
une  action  qui  n'appartiendrait  pas  au  mari,  et 
que  celui-ci,  bien  positivement,  ne  voudrait  pas 
plus  qu'il  ne  pourrait  exercer;— Que  la  dame 
Chabrier,  dont  tout  le  compte  pourrait  se  ré- 
sumer )i  dire  :  «  J'ai  reçu  de  mon  mari  cette 
somme  pour  k  dépenser  et  je  l'ai  dépensée,  » 
donne,  d'ailleiurs,  des  indications  suffisantes 
pour  comprendre  qu'elle  a  été  en  effet  utile* 
ment  employée,  tfoit  pour  la  dépense  commu- 
ne, soit  pour  sa  dépense  personnelle  et  légiti* 
me,  jusqu'au  moment  où  a  commencé  à  courir 
la  pension  que  le  tribunal  lui  a  accordée;  — 
Par  ces  motife,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à 
choses  dites  ou  alléguées  pour  le  tuteur  à  l'in- 
terdiction du  sieur  Chabrier,  le  déclare  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  toutes  ses  deman- 
des, fins  et  condusions  contre  la  dame  Cha- 
brier. j» 

Appel  par  le  tuteur  du  sieur  Chabrier.— On 
a  dit  dans  son  intérêt  !  Le  tribunal  a  fait  une 
erreur  de  droit  en  déclarant  la  dame  Chabrier 
dispensée  de  rendre  compte.  La  femme,  man- 
dataire de  son  mari,  est  tenue  aux  obligations 
de  tout  mandataire  ;  la  dispenser  de  rendre 
compte,  ce  serait  donner  m  moyen  facile  d'é- 
luder les  dispositions  de  la  loi  sur  les  libérali- 
tés entre  époux. —  Celte  reddition  de  compte 
n*a  rien  de  contraire  k  la  dignité  du  mariage  ; 
l'art.  1577,  Cod.  Nap.,  suffit  k  le  démontrer. 
-r-Ce  qui  vient  d'être  dit  du  mandat  est  par- 
faitement applicable  au  cas  «à  la  femme  a  aéré 
les  affaires  du  mari.  L'art.  187)  est  général. 
Sous  ce  rapport  encore,  affranchir  la  femme 
de  rendre  compte,  ce  serait  fournir,  un  moyen 
d'éluder  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi, 
notamment  des  art.  1098  et  1537,  Cod.  Nap. 
--Sans  doute,  la  femme  qui  a  géré  sans  man* 
dat^  au  vu  et  su  de  son  mari,  devra  être  foci- 
lement  présumée,  sinon  avoir  rendu  compte 
à  ce  dernier,  du  moins  avoir  fait  tourner  la 
gestion  à  son  profit;  mais  telle  n'est  pas  la 
situation  de  la  dame  Chabrier  t  lorMirelle  a 
touchfi  les  mille  souverains,  son  mari  était  en 
démence.  Elle  doit  donc  un  compte  que  son 
mari  ne  peut,«oufi  aucun  rapport,  être  réputé 
avoir  reçu  ou  l'avoir  dispensée  de  rendre.  — 
Ce  n'est  pas  de  son  mari  que  la  dame  Chabrier 
a  touche  ces  mille  souverains*  Cette  simple 
observation  de  fait  renverse  le  raisonnement 
des  premiers  juges.  C'est  à  la  dame  Chabrier, 
asissant  pour  son  mari  et  s'emaarant  d'une 
administration  momentanée,  qu'ils  ont  été  re« 


mis.*  Le  tuteur  est  donc  recevaMe  à  lui  deman- 
der l^emploi  qu'elle  en  a  fait* 

AtlÈT. 

LA  COUR  (—-Attendu  que,  dans  la  sltuitioo 
oà  elle  se  trouvait  placée  et  à  la  veille  de  ra- 
mener en  France  son  mari  tombé  en  démes- 
ce,  l'intimée  dut,  par  devoir  comme  par  oé- 
eessité,  pourvoir  à  tous  les  besoins'et  prendre 
la  direction  de  l'administration  domestique  ; 
qu'elle  a  conservé  cette  administration  après 
l'arrivée  des  époux  en  France  et  jusqu'au  mo< 
ment  où,  l'interdiction  du  mari  étant  pronon- 
cée, il  fut  pourvu  d'un  tuteur  i — ^Attendu  que, 
si  la  femme  qui  reçoit  de  son  mari  ou  pdur 
son  mari  une  somme  destinée  à  l'usage  eom- 
mun  n'est  pas  dispensée  par  la  loi  d'en  rendre 
compte,  on  ne  saurait  assimiler  l'Intimée  à  un 
mandataire  ordinaire  et  l'obliger  à  fooroiruB 
compte  détaillé,  appuyé  de  pièces  justificati- 
ves ;  que  la  confiance  et  les  égards  oni  doiTeot 
régner  entre  époux,  l'affection  qui  les  porte  à 
ne  pas  se  distinguer  l'un  de  l'autre,  la  nature 
même  de  l'administration  confiée  à  la  femme, 
ne  permettent  pas  de  lui  Imposer  ces  précau- 
tions, que  la  prudence  et  la  loi  commandent 
dans  les  relations  ordinures  de  la  vie  et  du 
mandataire  au  mandant-,  qu'il  suffit,  qaanià 
elle,  qu'il  apparaisse  qu'elle  a  fait,  eu  égard 
aux  circonstances,  k  la  condition  des  époux, 
à  b  fortune  du  mari,  aux  besoins  de  4a  sitaa* 
tîon,  un  convenable  emploi  des  fonds  qui  loi 
ont  été  remis  ; 

Attendu  que  la^omme  de  25»900  fr.  <(ui  fut 
oomplé«  à  Ptntimée  par  Cerclé,  banquier  de 
aon  mari,  k  l'Ile  de  la  Réunioo,  la  veille  di 
départ  des  époux,  n'était  mi'une  feiiMe  partie 
des  avenus  très  eonaîdérabica  du  mari;  que, 
bien  qu'aux  termes  du  reçn  qs'elle  reniik 
Cerdé,  oetii  somme  fût  parbculièrcment  des- 
tinée à  faire  faee  aux  éventualités  du  vofsge, 
elle  a  pu  très  légitimement,  après  leur  reissr 
en  Ffunee,  s'en  servfar  pour  leuim  besoins  cob- 
muns)  qu'a  parait,  d'après  les  explicatioBS 
fournies  à  l'audience,  qu'une  cnrtaine  partie 
avait  été  employée  k  payer  quelques  dé|»entei 
antérieures  «i  voyage  et  celles  qu'oocssioniia 
une  rel&che  à  Sainte-Hélène  (  que,  d'un  autre 
cèté,  l'intimée  a  eu  la  direction  de  la  maison 
de  «on  mari  depuis  leur  arrivée  à  Bordeaux, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  jusqu'au  ^ 
juin,  date  de  la  nomination  du  luteur  et  point 
de  départ  de  la  pension  aikmêeàla  fenune; 
qu'il  est  facile  de  concevoir  que,  daas  cet  is- 
tervaile,  la  somme  qui  te  trouvait  daos  ses 
main  ait  été  aboorèée  par  les  frais  de  déliar- 
qunment,  les  gratificatiMis  d'usa^  oeUef 
qu'elle  dut  donner  aux  diverses  personnes 
qui,  durant  celte  longue  traversée,  avaient 
concouru  aux  soins  nécessaires  au  malheureux 
Chabrier,  enfin  pox  les  dépenses  qu'elle  dot 
faire,  pendant  près  de  dix  mois,  pour  apporter 
des  souiagemeos  k  l'état  de  son  mari,  pôttries 
propres  besoins  ainsi  que  pour  l'entreiiefl  di 
ménage  commun; 

Que,  daos  ces  eireonstanees,  on  doîl  tenir 
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remploi  de  la  «oiiniiéiiu*«l1«  ii  reçue  pour  suf- 
fisammem  josciflé,  et  il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
un  compte  fins  ample  ;^Par  ces  motifo,  dé- 
clare la  demaiide  mal  fondée  *y  en  eonsé- 
quence,  mei  rappel  au  néant,  etc. 

Du  14  juin  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.^Frés.,  M.  de  La  Selglière,  p.  p.— 
ConeL,  M.  Léo  Dnpré,  l"*  av.  géo.-Pf.,  MM. 
Saintmarc  et  Vauoher. 

^  PREUVE  TESTIMONIALE.  --  Délit.  — 

COHVBNTlOlf* 
"^  AvOê    m    BLAlV04Bni6.-^PlBlJyB  TtSTI- 

VONIALB. 

1*  Lorsqu'un  âéHi  pré$upp98ê  une  eonven^ 
Honaniériewre  entré  le  piaipumi  et  le  pré- 
venu, ieg  iriàunauxcorrecli&nneU  ne  pe%tvenî 
ni  uvUorûer  U  pM^naiU  à  ffouver  le  déHt 
par  lémtin»,  ni  induire  euahmémet  cetïe 
preuve  de  Hmples  présamptUmê,  sHl  n'egfiele 
»ucun  e&mmeneemeni  de  preuve  par  écrU  de 
Vexùtenee    de   là  ecmneniiên.  (God.  Nap., 

mi.)(i) 

"T  Ei  il  en  e$t  aimi  ipicialement  à  Végari 
iu  déUi  d'utfuê  de  iHani>4eing  s  Ut  temûe  dSin 
^kmo-eeimgy  iqmè  prëmÊfppeiee  un  ieidéfU^  ren^ 
i^i,  quemt  aum  moyene  dt  prem>ey  dam  la  ea* 
U^vrie  deêeçmnentioniardinmreê  {^y 
(Cbenaïu.)  -^AiitT. 

LA  COUR  ;-^Eki  ce  qni  touche  la  questioa 
préjudicieAle  et  lemodede  preuve  âi  admettre  : 
—Attendu  que,  si  les  erines  et  tfélits  eont  sus* 
capitbles  de  tous  les  fseres^e  preuve,  il  n'en 
est  pas  ainsi  des  faits  oivils  qui,  quoique  con- 
nexes an  délit,  htisonl  préjudiciels^— Que  ces 
faïUs  rentrent  alors  sotts  Tempire  du  drat 
commun,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale 
de  lente  âiose  eaoédant  la  somme  on  vatenr 
de  150  f.»  à  moine  qm'U  n'y  ait  en  «ommenoe*- 
osent  de  preuve  par  écrit  ;  -<*  Attendu  que  le 
déiit  d'abus  de  biaooi^eîiig  est  complcKe; 
que  rabusin^^iqueliéeesBairementl'existenee 
anténeore  du  blanoeeieg;  -H^ue  ee  Isit  préa- 
ial^ie  présuppose  ou  un  mandat  ilHmilé,  au  une 
cooTcntioe  ae«s««ntendoe  dent  la  valeur  est 
iodéterminée^  et  dont  te  signataire  pouvait  et 
devait  se  procurer  la  pieaveéerite; — Qu'il  n'est 
donc  pas  possible,  môme  devavt  la  juridiction 
criminelle,  de  prouver,  par  témmus,  le  fait 
complexe  de  l'abus  de  blane-seing,  puisque  la 
preuve  de  i'abus  emporterait  inévitablement 
celle  de  Texisienoe  du  blanc^seing,  et  que  ce 


(i-'î)  La  aotUise  d«  Tarrél  «Udssio»,  rslatife- 
ment  i  u  queslion  générale  quUl  réftoui,  fi«  paraît 
l^Ius  Taire  dKÛcullé  aujourd'hui.  A  cet  égard,  toy. 
nos  obieryatioDS  daos  notre  ColUeU  nouo.  (Vol.  1* 
l<l053j,  eo  Dote  d'un  arréi  de  la  Cour  de  cassaiioD 
<lo20  fruci.  an  li,  et  notre  TabtègénéraU,  ^^  Prwte 
^timoniùU,  n.  158  et  auif.,  ainsi  que  le  Cod.  cio, 
•»*««  de  M.  Gilbert,  art.  1341,  n.  27  et  suit.— 
Qvaei  à  Pepplicabilité  de  cette  tfoeirine  an  cas  de 
<iélit  4'tbQa  de  Uane-aeiof,  qooiqu*eNe  ait  reaeen* 
tré  de  P^ppofliiiM  da  la  pan  ds  «ertaias  tuloera; 


serait  airiVer,  par  une  vote  indireete,  li  cons- 
tater des  conventions  civiles  par  un  genre  de 
preuve  que  la  loi  civile  a  expressément  pro- 
nlbé,  sauf  les  cas  d'eiception  spécifiés  aux 
art  1347 et  134S,  Cod.  Nap.;  —Attendu,  en 
fait,  que  Chenaux  est  prévenu  d'avoir,  pos- 
térieurement au  26  déc.  1851,  abusé  d'un 
blanc-seing  à  lui  confié  par  Antoine  Bracque» 
mond,  en  écrivant  fraudulensement  annlessus 
de  la  slgnatnre  de  celui-ci  une  décharge  de 
nature  &  compromettre  la  fortune  dudit  Brac- 
quemond  ;  —  Attendu  que  l'existence  de  ce 
blan<sseing  est  formellement  déniée  par  le 
prévenu  ;  que  la  prévention  ne  produit  à  cet 
égard  ni  preuve  écrite  complète,  ni  même  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;— Qu'en 
effet,  les  premiers  juges  eux-mêmes  ont  re* 
connu,  avec  raison,  que  des  interrogatoires 
subis  par  Chenaux,  soit  devant  le  juge  civil, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  même 
devant  eux,  U  ne  résultait  aucun  aveu,  aucn<^ 
ne  dédaration  tendant  à  rendre  vraisemblable 
le  fait  allégoé,  c'est-k-dire  l'ekistence  et  la 
remise  du  blanc^seing  ;— Que  c'est  donc  à  boa 
droit  qu'il  ont  refuse  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale; ^Attendu  que,  par  une  conséquen- 
ce nécessaire  du  principe  par  eux  reconnu» 
les  premiers  juges  auraient  dû  s'interdire  de 
recourir  aux  présomptions  qufis  ont  puisées 
dans  les  mêmes  interrogatoires,  puisque,  aux 
termes  de  l'art.  1353,  God.  civ.,  les  présomp^ 
tiens  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  ne 
peuvent  011*0  apprédées  parles  macistrats  que 
dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  ad^ 
Hrissible  ;-^Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  correct 
tionnelie  d'Chrléans  du  21  janv.  1858;  dédiar^ 
ge  l'appelant  des  eondamnatiojas  contre  lui 
prononcées,  etc.  » 

Du  7  rév.  1^3.--OouT  imp.  d'Oriéans.*^ 
Ch.  eorr.— 1^*^.,  M.  Vilneae.  -*  Cend.,  M, 
Chévrier,  av.  gén.  --PI.,  M.  Robert  de  Massy. 

DONATION.  —  Dnorrs  nvcoaPoauLS.^  Erit 
BsnaÀTkv.*^4l]nnusBs  luttuisoNuiBS. 
Bien  que  V4M  eHhnalff  preêiiriî  par  l'en, 
94S,  €.  Nûp.,  ioil  nétesiûire  mëiHe  att  cas  de 
donation  de  méubleê  ou  droits  intorporels  (3V 
toutefois  la  donation  faiie  par  une  femme  de 
tousies  droits  résukani  pour  elle  de  ees  repri- 
ses, indemnités  et  Tééompenses  sur  là  commu- 
nauté ou  contre  son  mûri,  renfhmt  une  indi^ 


elle  préTalot  en  joriapcodenea.  F.  far  ce  point 
Casa.  3  mai  1848  (Vol.  I848.1.3ii  -^  P.  1848.S. 
281),  et  la  note;  V.  ioaai  aotre  foéie  fféi^aU, 
v«  Àhuê  de  hlenc'Sûi^,  a.  18  et  aaiv* 

(3)  F.  daoa  ce  aena  Limogea,  28  noy.  1816  (S-V. 
28.2.41  ;  CoUecl,  iiouv.,8.2.292);  Bordeaux,  6  août 
1834  (Vol.  1835.2.51);  Grenier,  Z>ona<.,  tom.  1, 
n.  173;  Vazellle,  ibid.,  sur  Part.  948,  n.  5;  Coin- 
Miële,  eod.  B.7;  Zaeharia,  $  660,  noie  6;  Mar» 
cadé,  aur  i'ari.  948,  n.  1 ,  tu  /tne!*— Bu  lens  contraire, 
voy.  BuranisBi  totti.  $,  a*  408. 
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ealion  MHffUanU  du  ehom  données,  qm  dU- 
peme  d*un  étal  êêiimaiif. 

(Tbibaud— G.  Bouhier.) 
Le  tribunal  civil  d'Angouléme  Tavait  ainêi 
jugé  dans  les  termes  suivans  :— «  Attendu  que, 
par  exploit  du  19  mai  1851,  la  dame  Gatberi- 
ne-GeneTiève  Blanchard,  teuve  Tbibaud,  a  as- 
signé la  dame  Victoire  Tbibaud>  épouse  Bou- 
bier,  sa  fille,  et  ce  dernier  pour  Tautoriser, 
^  Teffet  de  voir  prononcer  la  nullité  de  la  do- 
nation qu'elle  lui  a  faite  le  24  déc.  1846,  no- 
tamment dans  la  partie  qui  est  relative  aux 
reprises,  indemnités  et  récomj^enses  que  la- 
dite dame  veuve  Tbibaud  pouvait  avoir  a  exer- 
cer sur  ia  communauté  ou  contre  son  mari  ; 
— Attendu  que,  comme  conséquence  de  ce 
premier  cbel'  de  demande,  la  dame  veuve  Tbi- 
baud a  conclu  à  la  nullité  de  la  mainlevée 
d*bypolbèque  légale  résultant  de  l'acte  de  do- 
nation ;  qu*en  outre,  elle  a  demandé  qu'un  no- 
taire lût  commis  pour  opérer  ki  liquidation  de 
ses  reprises,  que  des  experts  fussent  nommés 
pour  procéder  aux  estimations  nécessaires,  et 
que  le  sieur  Tbibaud  fils  et  la  dame  Bouhier 
fussent  condamnés  à  lui  payer  le  montant  des- 
dites reprises^ — Attendu  que, par  ladite donsh- 
tion  du  '24  déc.  1846,  la  dame  Tbibaud  a  donné 
^  la  dame  Bouhier,  sa  fille,  à  titre  de  préciput 
et  hors  part,  tous  ses  droits  résultant  de  re- 
prises, indemnités  et  récom^nses  sur  la  com- 
munauté ou  contre  son  mari;  — Attendu  que 
le  sieur  Tbibaud.  son  mari,  est  décédé  le  12 
mai  1848,  et  qu^ulle  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté ^—Attendu  qu'elle  soutient  aujourd'hui 
Sue  cette  donation  est  nulle  pour  violation 
e  l'art.  948,  God.  Nap.,  parce  qu'on  n'a  pas 
anuexé  à  la  minute  de  la  donation  un  état  es- 
timatif des  reprises  dont  elle  gratifiait  sa  fille; 
^Attendu  qu'il  est  généralement  admis  que 
l'arL  948  s'applique  aux  meubles  incorporels, 
comme  aux  meubles  corporels,  et  qu'ainsi  les 
donations  de  créances  sont  soumises  aux  pre- 
scriptions de  cet  article  ; — Mais  attendu  ^u'il 
est  également  reconnu  que  l'exécution  litté- 
rale de  cet  article  n'est  pas  exigée  dans  tous 
les  cas,  à  peine  de  nullité;  que  ce  point  a  été 
jugé  notamment  pour  des  donations  où  l'état 
estimatir,  au  lieu  d'être  joint  k  la  minute,  se 
trouvait  dans  un  inventaire  antérieur  (1);  — 
Attendu  que,dans  l'art.  948,  le  législateur  a  eu 
pour  but  de  suppléer  k  ia  tradition  des  meubles 
donnés,  lorsque  le  donateur  en  restait  nanti, 
par  un  état  estimatif  qui  fixait  la  consistance 
et  la  valeur  des  objets  donnés,  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  fût  pas  possible  au  donateur  de 
les  dénaturer,  et  de  remettre  plus  tard  au  do- 
nataire des  effeta  mobiliers  sans  valeur,  à  la 
place  de  ceux  qu'il  avait  réellement  donnés  ;— 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ta  chose  essentielle 
pour  la  validité  d'une  pareille  donation  est  que 
l'objet  donné  ne  puisse  être,  après  la  dona- 
tion, ni  augmenté,  ni  diminué  par  la  volonté 

(i)  F.Caif.,  lljaMl-l831(S-Y.31.i.362J« 


du  donateur  ou  même  par  celle  du  donatiire, 
et  que  cet  objet  soit  si  clairement  désigné 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  le  confondre  avec 
un  autre;— Attendu  que  toutes  ceseondilioos 
se  trouvent  réunies  dans  la  donation  de  repri- 
ses faite  par  la  dame  Tbibaud  à  sa  fille,  puis- 
que le  chiffre  de  ses  reprises  était  fixé  par  son 
contrat  de  mariage  et  par  les  actes  de  vente 
de  ses  propres,  et  que,  quel  que  fût  ce  chif. 
re,  la  donatrice  ne  pouvait  ni  l'augmenter,  ni 
le  diminuer; —Attendu,  quant  aux  autres  par- 
tics  de  la  donation  faite  par  la  dame  Thibaud, 
le  24  déc*  1841,  qu'elles  sont  valables  en  la 
forme  et  au  fond,  et  (que,  du  reste,  elles  ne 
sont  pas  critiquées  par  ladite  dame,  qai  res- 
treint sa  demande  en  nullité  à  ce  qui  concer- 
ne la  donation  de  reprises,  récompenses  et 
indemnités,  et  aux  conséquences  de  cette  do- 
nation des  reprises,  c'est4-dire  la  malolevée 
d'hypothèque  légale;— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déboute  la  dame  Gatheriue-GenevièTe 
Blanchard,  veuve  Tbibaud,' de  sa  demande.  » 
Appel  par  la  dame  veuve  Thibaud. 

AlllT. 

LA  GOUR:  —Attendu  qu'en  exigeant qoe 
la  donation  d^effeta  mobiliers  fût  accompasnée 
d'un  état  estimatif  annexé  à  ta  minute  de  Pac- 
te, l'art.  948,  G.  Ma[>.,  s'est  proposé  un  dou- 
ble objet  :  1*  et  principalement,  rendre  la  do- 
nation ferme  et  stable,  en  faisant  consuier 
l'espèce  et  la  valeur  des  objeta  donnés;  S'as- 
surer, par  cette  même  précaution»  l'exercice 
de  tous  les  droita  auxquels  elle  pourraitéven- 
tuellement  donner  ouverture|;  —  AUendu 
<^u'en  principe,  cette  règle  s'étend  aux  dona- 
tions de  meubles  incorporels,  comme  à  celles 
de  meubles  corporels  ;  qu'il  ne  suffirait  pas,en 
effet,  que  le  donateur  déclarât  donner  lootop 
partie  de  ses  actions  et  de  ses  créances,  s'il 
n'indiquait  en  même  temps  les  titres  sur  les- 
quels elles  reposent,  parce  qu'une  telle  dona- 
Uon  n'aurait  rien  de  nxe  et  d'assuré  ;  —  Mais 
qu'il  en  est  autrement,  d'après  ta  nature  méipe 
des  dioses,  lorsque  la  donation  a  pour  objet 
des  droita  actuellement  certains  et  invariables 
en  eux-mêmes,  mais  dont  l'étendue  et  réso- 
lument ne  peuvent  être  déterminés  qu*au 
moyen  d^une  liquidation  ultérieure,  comme  les 
droita  qui  peuvent  appartenir  au  donateur  dans 
une  communauté  ou  une  succession;  qu'a 
l'égard  des  droita  de  cette  nature,  il  serait, 
dans  bien  des  cas,  impossible  de  joindre  à  la 
donation  l'état  exigé  par  l'art.  948;  mais  que, 
d'une  part,  il  ne  dépend  pas  du  donateur  d'en 
diminuer  Témolument,  et  que,  de  l'autre,  cet 
émolument  sera  fixé  dans  riniérêt  de  toutes 
les  parties  par  la  liquidation  et  le  paruge  aux- 
quels il  doit  être  ultérieurement  procédé;  que 
c'est  assez  pour  sauvegarder  tous  les  inté- 
rêts ;  qu'exiger  en  pareil  cas  un  état  estimaitii 
ce  serait  prêter  à  la  loi  un  rigorisme  qui  u'est 
pas  dans  son  esprit,  lier  les  mains  au  dona- 
teur, et  gêner,  sans  utilité  réelle,  la  libre  dis- 
position de  ces  sortes  de  biens,  ce  qui  a  a  pu 
entrer  dans  ta  pensée  du  légistateur;^AUefl* 


lois  0t  Déeiiioni  diverm. 
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du  que  Pacte  du  18  janv.  1847  contient  dona- 
tion par  la  veove  Thibaud  ^  la  dame  Bouhier, 
sa  fille,  d^abord  d'une  certaine  quantité  de 
meubles  dont  un  état  estimatif  détaillé  est  an- 
nexé à  la  minute,  puis  de  tout  les  droiu  rtf- 
suUant  de  reprises,  indemnités  et  récompen- 
ses sur  la  communauté  ou  contre  son  mari, 
sans  qu'aucun  état  fasse  connaître  l'étendue 
des  droits  dont  il  s'agit;  mais  qu'en  ce  qui 
concerne  les  reprises,  elles  sont  établies,  soit 
par  le  contrat  de  mariage  de  la  donatrice,  soit 
par  des  actes  de  famille  connus  de  toutes  les 
parties  et  auxquels  ilest^aiséde  recourir  ;  que, 
quant  aux  indfemnités  et  récompenses,  elles 
06  pouvaient  être  déterminées  que  par  la  li- 
quidation de  la  communauté,  mais  que  les 
uues  comme  les  autres  demeuraient  immé- 
diatement acquises  à  la  dooauire,  sans  qu'il 
dépendit  de  la  donatrice  d'en  changer  Fémo- 
lament  ni  qu'elles  pussent  être  dissimulées  au 
sieur  Thibaud  fils,  seule  partie  qui  eût  ou  pût 
iîoir  intérêt  à  les  connaître;  qu'ainsi,  il  n'é- 
lait  porté  aucune  atteinte  au  principe  de  l'ir- 
révocabilité  des  donations,  ni  aux  droits  éven- 
tuels que  l'art.  9iS  a  voulu  protéger  ;— Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19  juin.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux, 
^r  ch.^Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
PI.9  MM.  Vaucher  et  Guimard. 

FONDATION  RELIGIEUSE.  —  Legs  pieux. 
— Fabrique.— Action. 
la  clause  d*un  testament  par  laquelle  le  tes- 
^^r  a  simplement  exprimé  la  volonté  quHl 
fût  dit  pour  le  repos  de  son  âme  un  certain 
nombre  de  messes  annuellement  et  pendant  un 
(Usez grand  nombre  d'années,  dans  une  église 
àésignécy  en  ordonnant  qu'il  fût  pris  une  in- 
^CTiplion  hypothécaire  sur  ses  biens,  pour  go- 
^i^oiiie  de  Inexécution  de  cette  disposition ,  ne 
constitue  pas  un  legs  ou  une  fondation  au 
Profit  de  la  fabrique  de  cette  église^  et  dont 
cette  fabrique  ait  le  droit  de  poursuivre  Vexé- 
^ion  contre  les  héritiers  du  testateur  :  une 
telle  clause  constitue  Seulement  une  ehargf 
de  la  succession,  qui  incombe  à  tous  les  héri» 


(1)  Pour  qa'il  7  ait  legi  oâ  Tondaiioir,  il  Aral  «n 
efTel  quHl  y  ait  atlribuiioD  de  propriété  oa  de  taleure 
ianeperioone  oa  à  un  éublifsemeoi  ayant  une  exia- 
taoce  propre  :  or,  c^eat  ce  qai  ne  ae  reocontrait  pat 
daoi  Peapéce.-*Da  reate,  la  doru-ioe  qoe  coniacre 
l^arrél  ci-desaoapeut  s'induire  pareillemeoi  d'uo  ar- 
rêt de  la  CoQF  de  cassaiioD,  da  16  joill.  1834,  qiki  a 
poié,  en  principe,  daoa  aea  moiifi,  qa*un  lega  Tait  à 
nne  personne  déterminée,  pour  faire  prier  pour  Pâme 
da  teiuieur  et  poor  être  employé  en  bonnet  œafrea, 
était  «  moina  encore  un  legt  qa'ane  charge  de  la  ane- 
ctMioD,  comme  aéraient  dea  funéralUet,  on  un  cer- 
tain nombre  de  mestea  pretcriiea  par  un  tettament  » 
(Vol.  1834.1.700).  Elle  peut  autai  a^ndoire  d'un  ar- 
fêi  de  la  Cour  de  Grenoble,  do  23  août  1851,  qni  a 
}H\  que  lea  fabriquée  n'ont  ancnn  droit  aux  aommea 
remiaet  par  det  fidélea  aux  enréa  ou  deaaerTana^  à 
li  charge  de  dire  det  meisé»  oa  d'accomplir  d'aa- 


tierSySi  dont  Vexéculion  m  pe^  être  poursuis 
vie  que  par  l'exécuteur  lestamentaire,s'Uy  en 
a  un.  (God.  Nap.,895  et  910.)  (l) 
(Fabrique  de  SimencourU-C.  herit.  Lesoing.) 
Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Arras,  conçu  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que,  par  testament  authentique 
en  datedu20sept.  1847,1e  sieur  Lesoing,  pro* 
priétaire,  demeurant  à  Simencourt,  a  fait  une 
disposition  ainsi  conçue  :  Je  veux  encore  que, 
pour  le  repos  de  mon  âme  et  celles  de  mesdils 
père  et  mère  et  frères  prénommés,  il  soit  dit  et 
déchargé  annuellement  pendant  les  quatre- 
vingts  années  qui  suivront  mon  décès  cent 
messes  chantées  à  la  rétribution  ordinaire, 
dont' cinquante  dans  t église  de  Wanquetin  et 
cinquante  dans  celle  de  Simencourt (2)  ; 

Sue,  par  une  disposition  finale,  ledit  Lesoing 
éclaré  nommer  pour  son  exécuteur  testa- 
mentaire le  sieur  Goin,  cultivateur  à  Simen« 
court  ; 

«  Attendu  que  les  fabriques  de  Simencourt 
et  de  Wanquetin  ayant  cru  apercevoir  dans 
cette  disposition  une  fondation  laile  à  leur  pro- 
fit, viennent  chacune  aujourd'hui,  en  la  per* 
sonne  de  leurs  trésoriers,  demander  contre  les 
héritiers  du  sieur  Lesoing  condamnation  en 
paiement  de  messes  depuis  lel"oct.  1848  jus- 
qu'au 30  sept.  1851,  et  pour  celles  qui  devront 
être  dites  pendant  tout  le  temps  prescrit  par 
ledit  testament;  —  Qu'il  s*agit  aujourd'hui  de 
savoir  si  la  disposition  testamentaire  ci-dessus 
visée  est  bien  une  fondation  créée  au  profit 
des  fabriques  de  Simencourt  et  de  Wanque- 
tin, ou  si  elle  n'est  pas  plutôt  et  uniquement 
une  charge  de  la  succession  du  sieur  Lesoing, 
imposée  à  ses  héritiers;—  Attendu  qu'il  est  a 
remarquer  que  le  sieur  Lesoing  ne  donne  rien 
aux  fabriaues  de  Simencourt  et  de  Wanque- 
tin, et  ne  leur  impose  aucune  charge  à  raison 
de  ce  qu'il  leur  aurait  donné  ;  qu'il  ne  les  char- 
ge ni  directement,  ni  indirectement,  de  faire 
dire  les  messes  dont  il  s'agit,  et  d'en  recevoir 
la  rétribution  ;  qu'il  se  borne  à  dire  gu^il  veut 
qu'un  certain  nombre  de  messes  soient  dites 
tous  les  ans  dans  les  églises  ci-dessus  indi- 


trea  cBotrea  piea  (Vol.  1802.3.992).— Toutefoia,  if  a 
été  jugé  par  deux  arrêta,  Tun  de  la  Cour  de  caaaa* 
tioo,du  26  noT.1828  (S-V.  29*1.17;  ColiMl.  «oinr. 
9.1.192),  Tauire  de  la  Cour  do  Turin,  du  30  janv. 
1808  (S-V.  8.2.321  ;  C.  n,  2.2.341),  qu'une  ditpo. 
tiiioD  testamentaire  par  laquelle  le  testateur  a  chargé 
tes  héritiera  ou  légaiairet,  on  ton  exécuteur  teata* 
Dientaire,  d'employer  tout  on  partie  de  ta  fortune  à 
faire  prier  00  dire  des  measea  pour  le  repoa  de  aon 
âme,  ett  toomite  à  Pantoritation  du  Gouvernement, 
et  cela  comme  rentrant  dana  la  cTatte  det  dont  on 
lega  faîte  aui  fabriquée  on  établittemeiit  religieux. 
(2)  Geue  etaoïe  te  tennteaft  per  la  diapoaitioii 
aumnté  :  «  J*  venx  q'né,  pour  iftreié  et  garantin 
derrcDèomaandatioBa  ei  messet  q«a  J'ai  ordennéM 
ci-dMana,  isteription  hypotlvécnire  foil  priae  ans 
frais  de  ièeadit»légiairiroa  m  iet  corp«  dt  terre  en 
labrar  d-aprés  déiignét,...  aie*  » 
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quées,  et  payées  au  taux  ordiuaire,  sans  dire 
qu'elles  le  seront  par  rintermcdiaire  des  fabri- 
ques ;  — Attendu  qu'une  fondation  est  la  con- 
séquence d'une  donation  faite  au  proût  de 
quelqu'un  ou  d'un  établissement,  h  la  condi- 
tion de  faire  une  œuvre  quelconque  ;  qu'on 
cherche  en  vain,  dans  l'espèce,  ce  qui  aurait 
été  donné  aux  fabriques  de  Simencourt  et  de 
Wanquetin  ;  qu'il  faut  reconnaître  que  le  tes- 
tateur ne  leur  a  fait  aucune  donation, qu'il  ne 
les  a  même  pas  nommées  dans  son  testament  ; 
— Attendu  qu'une  donation  ne  peut  être  récla- 
mée que  par  ceux  institués  à  cet  effet  par  le 
testateur  ou  le  donateur;  que  cette  institution 
manque  essentiellement  dans  l'espèce;  qu'il 
faut  alors,  avec  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs, dire  qu'une  disposition  testamentaire 
qui  crée  une  charge  sans  indiquer  une  ma- 
nière particulière  de  l'acquitter  est  purement 
et  simplement  une  charge  de   la  succession 
qui  incombe  k  tous  les  héritiers;  —  Attendu 
que,dansrespèce,un  exécuteur  testamentaire 
ayant  été  nommé,  c'était  à  lui  seul  à  qui  ap- 
partenait le  droit  de  forcer  les  héritiers  à 
faire  dire  les  messes  à  défaut  d'exécution  de 
leur  part  ;  que  c'est  donc  h  tort  qu'on  a  assigné 
ces  mêmes  héritiers  pour  les  faire  condamner 
à  payer,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir,  le  prix 
des  messes  aux  trésoriers  de  fabriques,  qui 
sont  sans  qualité  et  sans  droit  pour  demander 
aie  recevoir;— Le  tribunal  déclare  les  deman- 
des intentées  dans  l'iniérét  desdites  fabriques 
de  Simencourt  et  de  Wanquetin  purement  et 
simplement  noo  recevables.  » 
Appel  par  la  fabrique  de  Simencourt. 
On  a  dit  pour  l'appelante  :  — La  question  à 
examiner  est  celle  de  savoir  si,  dans  l'espèce, 
il  y  a  une  fondation  créée  au  profit  de  Téglise 
de  Simencourt.  Cela  ùe  saurait  être  douteux 
en  présence  des  diverses  dispositions  combi- 
nées du  testament  du  W  sept.  1847.  En  effet, 
les  recommandations  doivent  avoir  lieu  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans  dans  cette  église, 
et  cinquante  messes  doivent  y  être  célébrées 
annuellement  pendant  quatre-vingts  ans  :  on 
retrouve  donc  déjà  dans  la  disposition  le  ca- 
ractère de  permanence  qui  constitue  la  véri- 
table fondation.  Est-elle  une  libéralité  pour 
l'église  de  Simencourt?  Oui,  car  une  seinbla- 
bie  disposition  a  un  double  objet  :  assurer 
le  repos  de  l'âme  du  testateur  ;  enrichir  l'église 
dans  laquelle  on  ordonne  que  les  messes  soient 
célébrées.  En  vain  les  intimés  préteodent-ils 
que  rien  n'étant  donné  nommément  à  la  fa- 
brique, celle-ci  n'est  pas  légataire;  en  effet, 
c'est  à  la  fabrique  que  revient  de  droit  le  prix 
des  messes  et  des  services  célébrés  dans  Té- 
glise;  c'est  elle  qui  en  profitera:  c'est  donc  à 
elle  qu'appartient  le  droit  de  le  réclamer.  C'est 
ainsi  qu'on  décide,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  lé- 
gataire spécialement  désigné,  que  les  legs  faits 
aux  pauvres  doivent  être  réclamés  par  les  ad- 
ministrateurs des  bureaux  de  bienfaisance.  Si 
l'on  consulte  Tintention  du  testateur,  il  est 
impossible  de  contester  qu'il  ait  entendu  créer 
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une  fondation  au  profit  de  la  fabrique  de  l'i< 
^lise  de  Simencourt,  et  non  pas  seulemeni 
imposer  une  charge  à  ses  héritiers.  Cela  ré- 
suite encore  de  la  clause  par  laquelle  il  ordon- 
ne qu'une  inscription  hypothécaire  soit  prise 
sur  certains  de  ses  biens  pour  sûreté  et  garan- 
tie des  recommandations  et  messes  qu'il  a  or- 
données. Que  signifie  cette  précaution,  si  l'on 
admet,  comme  le  jugement  d'Arras,  que  per- 
sonne, si  ce  n'est  l'exécuteur  testamentaire, 
n'a  le  droit  de  réclamer  Texécntion  de  la  dis- 
position ?  Dira-t-on  que  les  héritiers  prendront 
inscription  sur  eux-mêmes?  L'exécuteur  tes- 
tamentaire, il  est  vrai,  est  chargé  de  veiller  i 
l'exécution  du  testament  :  mais  arrivera  nn 
jour  où  cet  exécuteur  testamentaire  ne  sera 
plus:  qui  donc  alors  renouvellera  l'inscriptioD 
qu'il  aurait  prise  en  vertu  du  testament?  Qui 
aura  qualité  pour  réclamer  l'exécution  de  la 
disposition  ?  La  disposition  à  laquelle  le  testa- 
teur attachait  tant  d'importance  tombera  donc 
à  la  merci  d'héritiers  plus  ou  moins  délicats, 
qui  ne  chercheront  que  l'occasion  de  se  déli- 
vrer d'une  charge  importune?  Cela  ne  peut 
pas  être  ;  ce  serait  prêter  au  testateur  une  pen- 
sée absurde.  Il  y  a  donc,  dans  l'espèce,  aax 
yeux  de  la  loi,  comme  dans  l'esprit  du  testateur, 
une  fondation  pieuse;  cette  fondation  est  créée 
au  profit  de  l'église  de  Simencourt,  et  dès  lors 
la  fabrique  de  cette  égKse  a  qualité  pour  en 
recueillir  et  en  réclamer  le  bénéfice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Met  l'appellation  au  néam, 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  etc. 

Du  30  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Douai. - 
1"  ch.^Prét.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Cosf/., 
M.  Demeyér,  av.  gén.  —  PLy  Mm.  Dumon  et 
Jules  Leroy. 

1»  FAILLITE.-— Privilège.— CoHPftTBRCB. 

2'  Contributions  indirectes. — Privilège. 
— Lotbrs.^Frais  de  justice. 

l**  C'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal 
de  commerce  qu*il  appartient  de  connaître  des 
questions  de  privilège  qui  s'élèvent  dans  une 
faillite^  entre  créances  pur  entent  civilesi'-Et 
cela,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'existence  des  pri- 
vilèges, soit  quHl  s*agisse  seulement  de  leur 
rang.  (Cod.  comm.,  551  et  635.)  (1) 

2'  Le  droit  de  préférence  que  Vart.  47  de 
la  loi  du  1"  germ,  an  13  accorde  aux  proprié- 
taires sur  la  régie  des  contributions  indirec" 
tes,  pour  six  mois  de  loyers,  ne  peut  être  élsn- 


fl)  F.  en  ce  teni  Cm.  17  joill.  1849  (Vol.  1850. 
1.529)  et  21  juilM851  (Vol.  1851.1  608-P.  1851. 
2.45ttj.  —  Mail  en  lerait-il  ainsi,  ai  la  railirte  itiH 
intérêt  dans  it  confesiallon  au  pririlége?  La  qa'<* 
lion  rail  difSculté.  F.à  cet  é^ard  lea  aatoritêi  citéd 
par  M.  Gilbert,  dans  son  Cod,  eomm.  emoté,  ari* 
551,  n.  1,  et  an.  635,  n.  9  et  40,  ainsi  que  noir* 
Tablé  géiUraU,  t*  PeilliU^  n.  1020  et  inîT. 
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du  à  aueum  aeeessoites  de  la  créaneêy  pas 
même  aux  fraie  faits  par  U  locateur  pour 
assurer  le  paiemeni  de  ses  loyers. 

Mais  si,  pamU  ces  frais,  il  en  est  qui  ont 
eu  pour  résultat  de  conserver  le  gage  de  tous^ 
ils  âokfent  éire  colloques  au  premier  rang 
'  comme /rais  defusUce.  (God*  Nap*,210t;  God. 
proc,  im.) 
(L'adm.  des  coatr.  ind.-— G.  Gaérin.)— arrêt. 

LA  GOUR  $...— AtteudQ  qu'il  est  eonstanlau 
procès,  et  d'ailleurs  aon  couteslé,  que  les  deux 
eréauces  dool  il  s^agit,  eidont  les  privilèges  ré- 
clamés donnent  Heu  aux  questions  cl-dbssus» 
sont  purement  ciTîles;— Attendu  que  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  sont  investis  que  d^une 
juridiction  spéciale  ;  qu'à  ce  titre  ils  ne  peu- 
vent connafire  que  des  matières  qui  leur  sont 
expressément  attribuées,  toutes  les  autres  ap- 
partenant de  plein  droit  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement  ;  —  Attendu  qu'aucun  texte 
de  lot  ne  donne  aux  tribunaux  de  commerce  le 
pouvoir  déjuger,  même  en  matière  de  faillite, 
les  contestations  qui  ont  pour  sujet,  soit  re- 
tendue, soit  le  rang  des  privilèges  attachés  aux 
créances  dont  la  cause  est  civile;  que  dès  lors 
lis  sont  incompétens  à  ce  sujet;— Attendu  que 
ce  point  de  doctrine,  qui  ne  soulevait  aucune 
contradiction  sous  rempire  du  Gode  de  com- 
merce de  1808,  n'a  été  modifié  par  aucune  des 
dispositions  de  la  lot  du  28  mai  1838,  qui  a 
révisé  le  livre  3  du  Gode,  relatif  aux  faillites  et 
banqueroutes^  et  son  art.  635,  concernant  la 
compétence  en  cette  matière  ;'-Que,  dans  les 
travaux  préparatoires  de  cette  nouvelle  loi, 
rien  ne  révèle  non  plus  que  le  législateur  ait 
entendu  transporter  aux  tribunaux  de  com- 
merce aucune  des  attributions  qui  avaient  ap- 
piTtenu  jusque-lk  aux  tribunaux  ordinaires  f 
qu'un  tel  déplacement  aurait  été  une  innova- 
tion troi>  considérable,  pour  s'opérer  sans  qu'il 
eût  été  signalé  ni  dans  les  expcmésdu  Gouver- 
nement, ni  dans  les  rapports  aux  deux  cham- 
bres ;^Que,  loin  de  là,  l'économie  des  inno» 
valions  introduites  par  cette  ici  prouve  qu'il 
a  été  dans  son  esprit  de  respecter  et  de  main- 
tenir^ telle  qu'elle  existait  déjà,  la  ligne  sépa- 
rative  de  ces  deux  juridictions  ;  —  Qu'on  en 
trouve  la  preuve  :  —  V  Dans  l'art.  45i,  qui, 
reproduisant  l'ancien  art.  458,  ne  permet  au 
joge-Commissaire  de  porter  au  tribunal  de 
commerce  que  celles  des  contestations  relati- 
ves à  lalaillite  qui  sont  de  la  compétence  com- 
merciale; —  2'  Dans  l'art.  487,  qui,  tout  en 
créant  pour  les  syndics  un  droit  nouveau,  ce- 
lui de  transiger  sur  toutesles  contestations  qui 
concernent  la  masse,  soumet  ces  transactions 
à  l'homologation  du  tribunal  civil,  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  une  valeur  immobilière  indé- 
terminée ou  supérieure  à  300  fr.;  —3*  Dans 
Paru  500,  qui,  plus  explicite  que  l'art.  508  de 
la  première  rédaction,  non-seulement  réserve 
au  tribunal  civil  le  jugement  des  contestations 
relatives  à  l'admission  des  créances,  mais  lui 
donne  encore  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu 
à  une  admission  provisoire;  — *  4«  Dans  l'art. 


501,  qui  rèffle  le  cas  o&  il  n^y  a  de  contesté 
que  l'hypothèque  ou  le  privilège,  et  dont  la 
disposition,  venant  immédiatement  h  la  suite 
de  l'art.  500,  indique,  par  la  place  qui  lui  a  été 
assignée,  qu'elle  se  réfère  à  ce  dernier  pour  la 
compétence  ;— 5**  Dans  l'art.  512,  qui,  repro- 
duisant, pour  le  mettre  à  sa  véritable  place,  le 
n.  2  de  l'art.  635,  ne  donne  au  tribunal  de 
commerce  le  jugement  des  oppositions  au 
concordat  qu'autant  que  les  questions  qui  s*y 
trouvent  engagées  sont  de  sa  compétence  à 
raison  de  la  matière;— 6®  Enfin,  dans  les  art. 
572  et  573,  qui  ne  permettent  la  vente  des  im- 
meubles du  failli  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  ainsi  que  l'avaient  déjà  fait  d'une 
manière  moins  explicite  les  art.  564  et  565  du 
premier  texte;— Qu'en  présence  de  cet  ensem- 
ble de  dispositions  ainsi  échelonnées  sur  les 
diverses  phases  de  la  faillite  pour  témoigner 
de  la  prédominance  de  la  juridiction  ordinai- 
re, il  n'est  pas  permis  de  douter  que  la  loi  de 
1838  n'ait  mis,  à  en  conserver  le  principe  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  an  moins  autant  de 
sollicitnde  que  l'avait  fait  le  Gode  de  1808  lui- 
même  ;  —  Attendu  que,  pour  résister  à  cette 
conséquence, c'est vainementqu'on  oppose  les 
art.  551  et  635  de  la  loi  du  28  mai  1838;—- 
Qu'en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  dis- 
positions, si  elle  porte  qu'en  cas  de  contesta* 
tion  relative  aux  privilèges  sur  les  biens  meu- 
bles, le  tribunal  prononcera,  elle  ne  fait  en 
cela  que  reproduire  identiquement  les  termes 
de  l'ancien  art.  533  qu'elle  a  remplacé  ;  que, 
pris  abstractivement,  ce  nouveau  texte  n'a 
donc  pas  plus  de  signification  que  l'ancien,  et 
qu'il  reste  subordonné  à  la  règle  générale  po- 
sée à  l'art.  452,  comme  dans  le  Gode  de  1808 
l'art.  533  éuit  déjà  assujetti  à  la  même  rè-gle 
déjà  écrite  dans  l'art.  452;  que,  d'un  autre 
c6té,  il  nesauraitemprunteraucuneextension 
de  sa  combinaison  avec  les  autres  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  puisque,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  celle-ci  n'a  eu  ni  pour  objet,  ni  pour 
résultat  de  transporter  aux  tribunaux  de  com- 
merce aucune  des  attributions  des  tribunaux 
ordinaires;— Qu'en  ce  qui  regarde  l'art.  635, 
il  n'y  a  rien  non  plus  à  en  induire,  à  moins  de 
scinder  sa  disposition  en  deux  parties,  pour 
n'avoir  ésard  qu'à  la  première,  en  faisant  abs- 
traction de  la  seconde  ;  mais  qu'un  tel  mode 
d'interpréutlon,  outré  qu'il  n'est  admissible 
en  aucune  matière,  n'atK>utirait  encore  qu'à 
rendre  la  conséquence  qui  en  sortirait  incon- 
ciliable avec  les  dispositions  précédentes,  puis- 
qu'on présence  des  articles  ci-dessus  énumé- 
rés  ({tti  font  réserve  de  la  juridiction  ordinal-* 
re,  il  serait  impossible  d'admettre  d'une  ma- 
nière absolue  que  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  de  toutes  les  contestations  qui 
concernent  les  faillites;— Que  si,  au  contraire, 
on  prend  l'art.  635  en  son  entier,  ainsi  qu'on 
doit  le  faire,  sa  disposition  étant  unique,  il  de- 
vient évident  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de 
résumer  en  une  formule  générale  tout  ce  quia 
été  réglé  antérieurement  quant  à  Ujurldic- 
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tioa;  qu'en  se  référant  pour  cet  objet  aux  ar* 
ticles  précédens,  il  subordonne  sa  propre  por- 
tée à  la  leur  et  n'ajoute  rien  à  celie-ci  \  qu'il 
suit  de  la  que  s'il  y  a  une  question  de  compé- 
tence h  juger  en  matière  de  faillite,  ce  n'est 
pas  dans  l'art.  635  qu'il  faut  en  chercher  la 
soIulion,mais  uniquement  dans. ceux  auxquels 
il  renvoie;— Alleudu,  enOn,que  c'est  avec  tout 
aussi  peu  de  fondement  qu'on  insiste  en  disant 
que  le  Code  de  commerce,  s'il  a  des  disposi- 
tions qui  refusent  a  la  juridiction  consulaire  le 
droit  de  connaître  des  contestations  relatives  à 
l'exi'slenco  soit  des  créances  civiles,  soit  des 
privilèges  ou  hypothèques  qui  peuvent  y  être 
attachés,  n'eu  renferme  aucune  qui  porte  b 
]pème  interdiction  quant  aux  questions  de  ran^ 
des  privilèges  ou  des  hypothèques  entre  eux  {— 
Que  cetie  dernière  objection  s'évanouit  devant 
la  règle  rappelée  ci-dessus,  concernant  le  ca- 
ractère de  la  compétence  des  tribunaux  civilsj 
—Qu'il  a  toujours  été  reçu  en  France  que  Ja 
juridiciion  ordinaire  embrasse  naturellement 
toutes  les  matières  qui  n'en  ont  pas  été  dis- 
trait^^s  par  une  loi  formelle,  tandis  que  les  ju- 
ridiciious  spéciales  ou  extraordinaires  ne  peu* 
vent  s'exercer  que  sur  les  choses  qui  leur  ont 
été  nominativement  attribuées  i  que  cette  dis* 
tinciiou  importante,  admise  dans  l'ancien  droit 
(Loyseau,  des  Onices,  liv.  1",  chap.  6,  n.  4^{ 
Domatetses  annouiteurs,  Droit  public^  liv.  2, 
tit.  *2,  sect.  1";  Uenrion  de  Pansey,  de  la 
Compétence,  chap.  37),  a  <  été  acceptée  parle 
nouveau  ei  est  devenue  une  des  bases  du  sys* 
tème  judiciaire  actuel;  qu'elle  est  clairement 
écrite  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  porte:  «  Les  juges  de  district  connatironl, 
«  en  première  instance,  de  toutes  les  affaires 
«  personneiles,réelles  et  mixte8,en  toutes  ma- 
«  tières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été 
«  déclarées  de  la  compétence  des  juges  de 
i<  paix,  les  affaires  de  commence,  dans  les  dis» 
«  tricts  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  coi»* 
«  merce  établis,  et  le  contentieux  de  la  police 
K  municipale  »  ;  —  Qu'il  suit  de  là  i^'uae 
matière  quelconque,  du  moment  qu'elle  est 
civile,  dans  le  sens  même  le  plus  absolu,  n'a 
pas  besoin,  pour  appartenir  à  la  juridiction 
ordinaire,  de  lut  être  attribuée  par  un  texte 
particulier;  qu'elle  lui  est  acquise  naturelle^ 
ment,  et  que  c'est  seulement  pour  Ten  déta- 
cher qu'il  faudrait  une  disposition  formelle  ; 
qu'aussi  est-ce  par  ce  motif  que  le  législateur, 
qui  a  fait  une  éuuméralion  si  détaillée  et  si 
précise  des  attributions  des  tribunaux  d'ex- 
"ception,  notamment  des  tribunaux  de  com- 
merce, n'a  di'essé  nUUe  part  la  nomenclature 
de  celles  des  tribunaux  de  première  instance  ^ 
—  Que  de  l'appiicaiion  de  ce  principe  à  Tes- 
pèce  actuelle,  il  résulte  que,  par  cela  seul  que 
io  Code  de  commerce  n'a  pus  de  disposition 
qui  attribue  à  la  juridiction  consulaire  le  ju- 
gement des  contestations  concernant  le  rang 
des  privilèges  attachés  aux  créances  civiles, 
la  connaissance  ejn  est  restée  dans  les  attribu- 
tions des  tribunauxu)rdinairesî  qu'ainsi,  le  fait 


objecté  se  retourne  eonire  l'objection  et  en 
devient  lui-même  la  réfutation  pàremploire^ 
—  Qu'à  part  même  cette  raison  décisive,  od 
n'arriverait  pas  moins  à  la  mémo  conclutloo} 
qu'il  sul&raitpour  c6la  des  motiis  puisés  d'une 
part  dans  l'objdi  particulier  de  rinstitation  do 
tribunaux  de  commerce,  et  de  Taulre  dau 
l'analogie  étroite  qui  existe  entre  les  contesu- 
lions  relatives  à  l'existenoe,  soit  des  oréaoees 
ei  viles,  soit  des  privilèges  qu'elles  eomporieat, 
et  les  coDtestatîoiis.qui  ont  poar  sujet  le  rang 
de  ces  privilèges  entreux  ;— Que  c'est  donc  à 
tort  que  le  tribunal  de  commerce  de  Luaévilli 
a  retenu  la  connaissance  de  rinoident  soulevé 
par  l'administration  des  contributions  lodireo* 
tes^ 

Attendu,  au  principal,  nue  la  mitière  esi 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive; 
que  dès  lors  la  Cour  peut,  aux  termes  de  l'art. 
473,  Cod.  proc.  civ.»  statuer  sur  le  fond  etm 
la  compétence  par  le  même  arrêt;  que  d'ail- 
leurs l'évocation  demandée  par  iescondnsioos 
de  l'appelant  n'est  éontesiée  jiiar  aucune  oon- 
ciusion  subsidiaire  deriniime  ; — Attendu  que, 
d'après  la  disposition  de  i'arU  47  de  la  loi  du  1" 
gernuan  13,  le  privilège  detorégiedescoaU'i- 
butions  indirectes  sur  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  redevables  pour  les  droits  à  elle  du 
ne  peut  être  primé  que  par  les  frais  de  justice, 
par  la  créance  du  propriétaire  locateur,  jus- 
qu'à concurrence  de  six  mois  de  loyer  seule- 
ment, dt  par  le  droit  de  revendication  despro* 
priétaires  des  marchandises  qui  sont  encore 
sous  balle  et  sous  corde  ;— Attendu  que  ceue 
loi,  en  restreignant  le  privilêjge  du  locateur  i 
six  mois  de  toyer^  a  pour  objet  unique  de  fa- 
ciliter, mais  seulement  dans  les  limites  qu'elle 
détermine,  le  recouvrement  des  deniers  pv* 
blics$  qu'il  s*ensuit  que,  ses  prescriptions  use 
fois  rigoureusement  observées,  le  sort  de  la 
créance  de  la  régie^  quel  qu'il  soit^  nepest 
plusfaireobstacle  à  l'application  du  droit  coui- 
mun,  ni  par  conséquent  empêcher  le  proprié- 
taire locateur  d'exercer,  le  cas  échéant,  le 
droit  de  préférence  que  l'art.  662,  Cod.  proc. 
civ.,  lui  donne,  non  pas  sur  les  frais  de  jus- 
tice, mais  sur  ceux  de  poursuite  delà  distribu- 
tion par  contribution  {  —  AUendu  que,  dans 
l'espèce^  le  privilège  de  la  régie,  pour  obtesir 
le  rang  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi 
précitée,  devait  venir  en  troisième  ordl'e»  c'est- 
à-dire  après  ceux  des  frais  de  justice  et  du 
loyer  d'un  semestre;  que  c'est  dOBcà  tort 
que  les  premiers  juges  ne  l'ont  admisqu'aprés 
celui  du  locateur  pour  solde  du  loyer;  —At- 
tendu que  l'esprit  éminemment  restrictif  dans 
lequel  a  été  conçue  la  diposliîon  de  l'art.  17 
de  cette  loi  ne  permet  pas  .de  penser  qu'elle 
accorde  au  locateur  la  priorité  sur  la  règle  pour 
toute  outre  chose  que  la  quotité  deloyer  qu'elle 
a  déterminée  ;  que  cette  inierpréiatioD  se  for- 
tifie encore  par  la  comparaison  du  textes!  ab- 
solu de  cet  article  avec  celui  de  l'art  %m, 
Cod.  Nap% ,  qui  ènumère  avec  tant  4e  foroe  lei 
divers  accessoire  auxquels  il  étendle  privilège 


lAît  et  Décisions  diverses. 
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delà  créance  principale  elle-même  ;  quMl  suit 
de  là  q9e  €'M  aveo  nwm  que  la  régie  s'op« 
pose  à  Qf  que  le  privilège  specî^  aiuché  au 
loyer  de  six  mois  soit  appliqué  en  outre,  et  à 
tiire  d'accewoire*  4d  <>ç|te  créance,  k  ^ticuoe 
portjon  des  frais  faiin  pa^  le  créanoier  pour 
en  assurer  le  reeo^vreQleut,  et  particuUère- 
meot  daos  l'eapèce  à  ia  soQune  4e  ^  fr.  50  c*, 
rspréseataBt  le  eoût  é'iiiae  saisie-gag«rie } 

Attendu  eependaDi^  que  cette  saisie ,  faite, 
avant  la  AéclaraticH»  de  la  lailUte  an  sieur  Char 
banon,  a  profité  à  ftou9  les  créanciers,  puis- 
qu'elle a  eu  peur  résultat  d'empéober  le  dé- 
loorDement  ou  la  perte  des  valeurs  qui  for-» 
muent  leurs  gages;  qu'il  y  a  denc  lieu  d'en 
comprendre  les  frais  dans  ceux  de  justice  ;... 
—Attendu  qne  les  frtiis  de  justice  n'ayant  de 
préférence  qu'^  raÎAon  de  leur  nécessite,  corn* 
me  moyen  de  conservation  du  gage  commun, 
ne  peuvent  primer  un^  créance  quelconque 
qu'à  la  conditîcni  de  ini  avoir  été  utiles  sous 
ce  rapport;  qu'il  y  a  dienc  lieu  de  n'accorder 
privii^e  sur  la  régie  qu^à  ceux  dont  celle«ci  a 
profité;  qu'à  ce  titre,  on  ne  doit  admettre,  re** 
lativemeot  à  elle,  dans  Tespèce,  qne  les  frais 
dont  la  désîgnalion  suit:  l^.,,  etc^^Parees 
motife,  met  le  jogenaenldoni  est  appel  au 
Déant,  eopune  incempétemment  rendu  aux 
chefs  qui  ont  statué  sur  les  contestaillons  rela<^ 
tives  :  1*"  à  retendue  du  privilège  du  proprié- 
taire locateur  i^onr  six  mois  de  loyer  ;  ÎP  aux 
ranffs  respectifs  du  privilège  du  même  proprié- 
taire locateur  pour  le  solde  des  loyers,  et  de 
celui  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
pour  droits  ; — Evoquant  le  fond  quant  k  ce  et 
staïaant  :  arrête  à  960  fr.  sealement  la  somme 
pour  laquelle  Jean  QnMm  aura  préférence 
sur  la  régie  k  raison  du  loyer  de  six  mois;  ar- 
rête Il  107  fr.  d5  c.  la  somme  représentant  les 
frais  qai  ont  le  caractère  de  frais  de  justice  et 
emportent  privilège  k  cetitre,  y  compris  26  fr. 
30  e.,  montant  du  coût  de  la  saisie  pratiquée 
par  le  locateur  ;  arrête  k  2H  ir.  60  c.  la  créan- 
ce de  la  régie  des  contrilMrtioQS  indirectes  pour 


(4)  La  rttdialfoH  de«  ÎMeHptiont  prisât  do  chef 
de  I^Mqvértttr  art,  d«M  U  cas  «è  la  résolotion  de 
ia  f  eai«  viMi  à  être  proBOacéa  ei  josde«,  une  eoa- 
liqMMe  forcée  de  ceUe  ré«oletv>ii,  et,  d^ua  aaire 
cdié,  aocime  éiafMfitîMi  «'«btif e  le  vesdeur  qai  de* 
nuitii  U  réseluAioB  à  appeWr  dan»  tUnsianea  les 
crianeiers  da  Pi^qaéf «er  ;  hm  plfM,  Uor  mise  en 
causf,  (|D»dopaerait  Mfo  k  des  fruis  s^f  ep^  fori  èW- 
v^,  poarraii  maïae  être  eonsidirée  eoniiBe  fruitra- 
toire.  De  là  rèaolie  Dèeessairement,  seluo  nous,  que 
)«  conserfaiear  oe  saurait  se  refuser  à  opérer  la  ra- 
dtaiioD  qui  lui  est  demandée  eo  Tenu  d'on  Juge- 
neoi  obtenu  rAguliéremeni,  Exiger  pour  cela  un 
consentement  de  la  part  de  chaque  créancier,  cod- 
■eniempDl  qui  deyrait  être  donné  par  acie  aoiheniique 
(Cid.  Nap.,  2157),  ou  astreindre  te  vendeur  à  obte- 
nir cuoire  tous  ei  cfaacoo  des  créanciers  un  jugement 
particulier  de  memtevée ,  ce  serait  soumettre  le 
Tendeur  ^  de  pouTeiux  délais  et  à  de  nootelles  dif- 


droits;  ordonne  que  la  distribution  faite  parle 
jugement  attaqué  sera  rectifiée  de  manière  à 
y  colloquer,  dans  Vordre  suivant,  les  créances 
privilégiées  ci-dessus  indiquées,savoir:  1  "  loyer 
de  six  mQ\^  dus  au  propriétaire  locateur,  260  fr.  ; 
8°  frais  de  justice,  107  fr.  95  cj  3'  créance  de 
la  régie  des  contributions  indirectes,  211  fr. 
pO  c,  etc. 

Du  13  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Nancy.—- 
Jî*  ch, — Prés^,  M.  Masson. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Radia- 
tion.—RéBOLUTiOff  DE  VENTE.--CONSERVA- 
TEUa  DBS  BTPOTHaQUBS. 

Après  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  prononcé  la  résolution  d'une 
\fenleel  ordonné  la  radiation  des  inscriptions 
prises  du  chef  de  V acquéreur,  le  conservateur 
peut-il  se  refuser  à  opérer  cette  radiation  sous 
prétexte  que  les  créanciers  inscrits  n'étaient 
pas  parties  dans  Vinslance,  ou  que  Von  ne  rap- 
porte pas  leur  cùnsentement  a  la  radiation  ? 
rCod.  Nap.,  2157  et  suiv.)— Rés.  nég.  dans  la 
1"  espèce,  et  aff.  dans  la  2"  (1). 

1"  Espèce, — (Cazes— C.  Larue.) 

Par  contrat  du  3  avr.  1812,  le  sieur  Hu- 
bert avait  acquis  du  sieur  Larue  une  pièce  de 
terre,  moyennant  715  fr.  —  En  1850,  le  ven> 
deur,  non  payé  de  son  prix,  a  demandé  ia 
résolution  de  la  vente  ;  et  cette  résolution  a 
été,  en  effet,  prononcée  par  un  jugement  du 
l7  mai  1850,  Lequel  ordonna  en  même  temps 
eue  le  conservaieur  des  hypothèques  serait 
tenu,  sur  la  représentation  du  jugement,  de 
rayer  toutes  les  inscriptions  créées  par  Hubert 
tt  grevant  l'immeuble  vendu.— Sur  ia  signifi- 
ealion  à  lui  faite  de  ce  jugement,  rendu  par 
défaut,  Hubert  y  a  acquiescé.— Le  sieur  Larue 
s'est  alors  présenté  au  conservateur  pour  taire 
procéder  à  la  radiation  des  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  d'Hubert.  Mais  le  conser- 
vateur s'est  refusé  à  cette  radiation,  sur  le 
motif  que  les  créanciers  inscrits  n'avaient  été 
ni  parties  ni  appelésdans  l'instance  en  résolu- 


feuhés,  saus  utilité  réelle,  puisque,  nous  le  répé- 
toas,  reitinctien  des  inscriptions  réstiie  focrénient 
du  jugement  de  résolution  de  la  vente,  jaçetn^nt  q^ie 
les  créanciers  oe  pourraient  attaquer,  auquel  ils  ne 
seraient  p«s  reeeyables  à  former  tierce  opposition, 
si  ce  n^est  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude,  qui  fait 
txceptioD  à  toutes  les  Tèglea  (  F.  notre  To^té  gêné' 
tais,  v®  Jiaree  oppotUion,  n.  59  et  soif.,  et  le  Cod, 
49  proc.  munolé  de  N.  Gilbert,  art.  474,  n.  21  et  s.}. 
— Or.  le  conservaieur  peut-il  argumenter  de  la  pos- 
aibiliié  d'une  (elle  exception,  alors  que  personne  ne 
la  propose,  pour  se  retuser  à  exécuie'  le  jngemcni? 
Nuns  ne  le  \  ensons  .  as  :  auiremem.  il  n\v  auiai  pas 
pour  luide  juvemenf  exécu'oire.  m^meà  l'é;:ârd  des 
parties  en  re  Ivs  iiiel'es  il  HUiaii  é  é  ren'lu...;  m»  s  ce 
q-i  lève  ii>ui^  drffi<  ulié.  cVsi  qie  te  jugemeoi,  fùi-il 
même  rétracié,  la  r«sponiabiliié  du  conoerva'eur  n^en 
pourrait  être  engagée* 
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lion,  et  qu'aux  termes  des  art.  ^57  et  suiv, 
Cod.  Nap.yleur  mise  eu  cause  était  nécessaire. 

19  nov.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Ghà- 
teaudun,  qui  statue  en  ces  termes  sur  l'in- 
stance engagée  à  la  suite  de  ce  refus  :— «  At- 
tendu que  le  jugement  du  17  mai  1850  est  de- 
venu définitif  et  a  acquis,  au  profit  de  Larue, 
autorité  de  la  chose  jugée  ;— Attendu  qu'après 
une  décision  judiciaire  ayant  acquis  l'autoriié 
de  la  chose  jugée,  il  n*appartient  plus  au  tri- 
bunal qui  Ta  rendue  d'en  connaître,  encore 
moins  au  conservateur  des  hypothèques,  qui 
en  est  le  simple  exécuteur,  d'en  contester  l'exé- 
cution ; — Attendu  que,  si  la  décision  dont  s'a- 
fçit  avait  lésé  les  droits  des  tiers,  à  eux  seuls 
appartiendrait  d'en  poursuivre  la  réformation 
par  voie  de  tierce  opposition  ;  mais  qu'en  l'ab- 
sence de  tout  recours  de  leur  part,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  subsiste  et  doit  être  main- 
tenues—Attendu, en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion, que  le  conservateur  est  seulement  appelé 
Il  vérifier  si  le  jugement  qu'on  le  requiert 
d'exécuter  a  acquis,  au  profit  du  requérant, 
autorité  de  la  chose  jugée;  — Attendu  que  la 
question,  réduite  à  ces  termes,  ne  souffre  au- 
cune difficulté,  Larue  ,  demandeur  audit  juge- 
ment ,  ayant  obtenu  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions par  défaut  et  l'acquiescement  notarié 
du  défendeur  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  ayant 
autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  du  requé- 
rant, il  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  sans  avoir  égard  au  bien  ou  au  mal 
jugé,  et  même  en  mettant  de  cdté  les  consé- 
quences qu'il  peut  avoir  à  l'égard  des  tiers, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  tierce  opposition  de  la  part 
de  ceux-ci  $ — ^Attendu  que  le  conservateur  qui 
exécute  un  jugement  en  force  de  chose  jugée, 
dans  les  termes  où  il  a  été  rendu,  met  sa  res- 
ponsabilité entièrement  à  couvert  et  n'a  pas  à 
craindre  le  recours  des  tiers  lésés  nar  le  juge- 
ment, et  fût-il  actionné  par  ceux-ci,  il  obtien- 
drait immédiatement  sa  mise  hors  de  cause  en 
vertu  du  jugement  dont  il  n'a  été  que  le  sim- 
ple exécuteur  ;— Qu'au  contraire,  en  résistant 
au  jugement,  il  devient  passible  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  contre  celui  qui  l'a  ob- 
tenu, et  n'a  pas  même,  pour  se  couvrir,  l'in- 
tervention de  ces  tiers  dont  il  prétend  sauve«- 
garder  les  intérêts,  et  (jui,  mieux  renseignés 
sur  leur  position  ,  se  tiennent  à  l'écart;  — 
Qu'ainsi,  par  la  crainte  d'un  danger  chiméri- 
que, d'une  responsabilité  illusoire,  et  dont  il 
ne  serait  aucunement  passible,  il  encourt  l'in- 
convénient d'une  condamnation  actuelle  et 
dont  ne  viennent  pas  le  garantir  ceux  pour 
lesquels  il  se  sacrifie;— Attendu  que,  par  tous 
ces  motifs^  le  conservateur  est  non  recevable 
et  mal  fondé  à  se  refuser  à  l'exécution  du  ju- 
gement obtenu  par  Larue;*— Fait  itérative  in- 
jonction au  conservateur  de  rayer  les  inscrip- 
tions provenant  du  chef  de  Hubert,  et,  faute 
par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai  de  huitaine  à 
partir  de  la  signification  k  domicile ,  le  con- 
damne envers  Larue  à  5  fr,  de  dommages-in- 


térêts pour  chaque  jour  de  relard,  et  le  Gon« 
damne  en  outre  aux  dépens.  «—Appel. 

ARltfiT. 

LA  COUR  ;— Ck>nsidérant  que  l'effetdel'M- 
tion  résolutoire  est  de  faire  rentrer  l'immeQ- 
ble  dans  les  mains  du  vendeur,  franc  et  quitte 
de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques  dont 
il  peut  avoir  été  grevé  du  chef  de  racquéreor 
évincé  ;  —  Considérant  que  cet  effet  est  pro- 
duit parle  seul  jugement  qui  prononce  la  ré- 
solution contre  cet  acquéreur,  même  au  re- 
gard de  ceux  de  ses  créanciers  auxquels  il  au- 
rait consenti  des  hypothèques  ou  qui  en  au- 
raient obtenu  contre  hii  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
forcer  le  vendeur  k  appeler  dans  i'instauce  ces 
créanciers  avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté, 
qui  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leur 
débiteur,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  aucnne 
voie  de  recours  contre  le  jugement  qui  a  été 
rendu  avec  la  seule  partie  capable  de  défendre 
à  l'action  ;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  résolution  de  la 
vente  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis- 
à-vis  de  Hubert;  que, dès  lors,  c'est  a  tort  qoe 
Cazes  se  refuse  à  ki  radiation  des  inscriptions 

grevant  l'immeuble  du  chef  dudit  Hubert;- 
[et  l'appellation  an  néant;  ordonne  qoe  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  effet,  et  néan- 
moins dit  que  le  délai  fixé  par  ledit  jugement 
et  la  disposition  pénale  y  attachée  n'aoroot 
cours  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt;  condamne  l'appelant  aux 
dépens* 
Du  13  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Paris. 
Sr  £«f^e.— (Brillant— G.  Douceu) 

JUfiBHBMT. 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2157,  Cod.  Nap.,  les  inscriptions  sont 
rayées  du  consentement  des  parties  intéres* 
sées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  verts 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  iugée;— Qu'il  résulte  de  ceue 
rédaction  que  le  jugement  qui  tient  lieu  du 
consentement  doit  être  rendu  avec  les  parties 
intéressées;— Attendu  que  par  ces  ffiOts:<«< 
varliêi  iniéres$ée$,  la  loi  désigne  évideounent 
les  créanciers  inscrits,  qui,  en  effet,  ont  prin- 
cipalement intérêt  à  la  conservation  de  l'in- 
scription par  eux  requise; —  Attendu  que  le 
jugement  du  19  iuilU  1852,  en  vertu  duquel 
Brillant  a  demandé  au  conservateur  des  hypo- 
thèques la  radiation  des  inscriptions  procédant 
du  chef  de  Robin,  n'a  été  rendu  qu'avec  ce 
dernier,  et  non  en  présence  des  taréanders 
titulaires  des  inscriptions  ;  qu'il  n'a  donc  pas 
été  prononcé  avec  les  parties  intéressées,  et 
que  le  conservateur  a  été  fondé  sous  ce  rap- 
port à  refuser  la  radiation  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  à  dire,  pour  cela,  qu'une  demande 
en  résolution  de  contrat  de  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  ne  procède  bien  qu'autant 
que  tous  les  créanciers  inscrits  du  cherdeJ'ac- 
quéreur  sont,  appelés  en  juganent  cooimup, 
ce  qui  serait  souvent  difficile  et  quelquefois 
impossible,  au  cas  de  survenance  d'inscrip' 
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lioosau  cours  de  Tiastance  ;  que  la  résolution 
peut  être  prouoncée  contre  Taciiuéreur  seul, 
sauf  au  vendeur  à  réclamer  ensuite  des  créan- 
ciers inscrits  la  radiation  de  leurs  inscriptions, 
et,  en  cas  de  refus,  à  la  poursuivre  en  justice 
à  leurs  frais  ; — ^Attendu,  en  second  lieu,  qu'il 
résulte  de  Tart.  2158  du  même  Gode  que  la 
radiation  des  inscriptions  ne  peut  être  faite 
qu'eu  vertu  d'actes  authentiques  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  du  19  juill.  1852,  invoqué  par 
Brillant,  ayant  été  rendu  par  défaut  et  n'ayant 
pas  encore  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée 
par  respiration  des  délais  d'appel, lorsqu'il  en 
a  été  fait  usage  contre 'le  conservateur,  Tac- 
quiescemenlde  Robin,  destiné  à  suppléer  Tau- 
lorité  qui  manquait  au  jugement,  devait  avoir 
lieu  par  acte  authentique  ;  —  Que,  dans  tous 
les  cas,  le  conservateur  n'était  pas  obligé  de 
connaître  la  signature  de  Robin,  et  ne  pouvait 
y  ajouter  foi  qu'autant  qu'elle  aurait  été  cer- 
tiûéeparrinterventiond'un  officier  public  (1)  -, 
■^  Qu'il  avait  donc  toute  raison  de  refuser  la 
radiation  demandée  ; — Par  ces  motifs,  déclare 
la  demande  de  Brillant  mal  fondée,  etc. 

Du  29  nov,  1852.  —  Trib.  civ.  de  Chùteau- 
roux.  

RAPPORT  A  SUCCESSION.— Trousseau. 

Le  trousseau  donné  en  dot  par  un  père  à  sa 
^Uene  rentre  pas  nécessairement  dans  les  pré- 
seus  d'usage  <jftt0  Vart,  852,  Cod.  Nap,^  dis- 
pense du  rapport  :  il  doit  plutôt  être  considéré 
comme  une  dépense  faite  pour  rétablissement 
deVenfant,  dans  le  sens  de  l*art.  851,  et^  dès 
lors,  il  est  sujet  à  rapport.  (Cod.  Nap.,  851  et 
852.)  (2) 

(DupuiS— C.  L....)— -ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu parles  époux  L...,dans  l'interrogatoire 
qu'ils  ont  prêté,  que^  contrairement  à  renon- 
ciation du  contrat  de  mariage,  le  trousseau  a 
été  fourni  des  deniers  du  père  de  famille;  que 
la  valeur  de  ce  trousseau,  fixée  par  l'acte  à 
6;000  fr.,  a  été  acceptée  sans  réserve  par  le 
mari  ;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  mise  en 
question  aujourd'hui,  et  qu'un  trousseau  ne 
pouvant  être  compris  dans  les  présens  d'usage 
que  l'art.  852,  Cod.  Nap. ,  dispense  du  rapport, 
la  somme  entière  de  6,000  fr.  doit  être  rap- 

Îtortée  par  les  époux  L...  à  la  succession;  — 
oûrme,  etc. 
Du  15  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Paris* 


(1)  Ces  derniers  motifs  do  jugement  soffiseot  poor 
joMîfitr  se  décision,  indépendamment  des  premiers 
qoe  noas  ne  crojons  nollement  fondés,  comme  nous 
l'avons  dit  Mpré,  à  la  note. 


(2)  Sans  dente,  il  faut  supposer  que,  dans  Pes- 
péca,  la  valeur  du  trouiseao  était  trop  considérable, 
eu  égard  à  la  fortune  do  père,  car,  dans  nombre  de 
eu,  et  lîmilé  4  cectaiu  objeu,  il  nooi  «emble  qae  le 


(634)-423 

TIERS  DÉTENTEUR.  —  Délaissbmbht.  — 
Contrat  judiciaire. 

Le  délaissement  par  hypothèque  faitau  greffe 
ne  forme  point  contrat  judiciaire  entre  Cac^ 
quéreur  et  le  vendeur,  tant  qu'Hun  jugement  n'a 
pas  donné  acte  de  ce  délaissement  et  ne  Va  pas 
validé.-^En  conséquence,  le  vendeur  peut,  sans 
égard  au  délaissement  non  encore  définitif , 
exiger  le  maintien  de  la  vente,  en  rapportant 
mainlevée  des  inscriptions  grevant  Vimmeuble 
vendu,  ou  en  fournissant  caution  pour  garan- 
tir Vacquéreur  des  suites  de  faction  hypothé^ 
caire.  (Cod.  Nap.,  217*0  (3) 

(Durand— C.  Sillaume.] 

Le  10  juill.  1847,  le  sieur  Durand  a  acheté 
des  époui  Sillanme  un  corps  de  b&timent, 
moyennant  3,000  fr.  payables  la  moitié  dans 
deux  ans  et  l'autre  moitié  dans  quatre  ans.  — 
Diverses  inscriptions  frappaient  l'immeuble 
vendu.  L'un  des  créanciers  inscrits  (le  sieur 
Gauthier)  adressa  au  sieur  Durand,  en  sa  qua- 
lité de  tiers  détenteur,une  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser.— Sur  cette  sommation,  le  sieur 
Durand  déclara  vouloir  délaisser,  et  opéra  en 
effet  le  délaissement  par  une  déclaration  au 

freffe,  du  12  janv.  1849,conformément  à  l'art. 
174,  Cod.  Nap.  Cette  déclaration  fut  signifiée 
par  lui,  tant  aux  vendeurs  qu'aux  créanciers 
inscrits,  mais  sans  que  Durand  se  soit  mis 
ultérieurement  en  mesure  de  se  faire  donner 
acte,  par  le  tribunal,  de  son  délaissement, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  2174  précité. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  époux  Sillaume 
ont  fait  commandement  au  sieur  Durand  de 

{^ayer  en  leur  acquit,  au  sieur  Charbonnel, 
eur  premier  créancier  inscrit,  la  somme  de 
1500  fr»,  montant  du  premier  terme  échu  du 
prix  de  la  vente  du  10  juill.  1847. — ^Mais  aus- 
sitôt le  sieur  Durand  a  formé  opposition  aux 
poursuites,  et  a  assigné  les  époux  Sillaume 
pour  voir  déclarer  valable  le  délaissement  par 
lui  précédemment  fait,  et  voir  dire  qu'il  lui  en 
serait  donné  acte  par  le  tribunal,  et  qu'en 
conséquence  il  serait  k  l'abri  de  toutes  pour» 
suites  de  la  part  des  époux  Sillaume  ou  de 
leurs  créanciers.  —  Sur  cette  demande ,  les 
époux  Sillaume  ont  fait  signifier  des  certificats 
du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions,  moins 
celle  du  sieur  Charbonnel,  pour  une  somme 
de  2,000  fr.,  et  ils  ont  soutenu  que,  par  suite, 
le  délaissement  ne  pouvait  être  admis,  attendu 
qu'il  n'existait  plus  aucun  danger  d'éviction 
pour  le  sieur  Durand,  le  prix  de  vente  par  lui 


troossean  pourrait  être  eonddéré  comme  nn  présent 
de  noces. 

(3)  La  Coor  de  Paris  a  même  décidé,  par  on  ar- 
rêt do  24  mars  1847,  que  le  vendeor  peot  tenjoors 
contraindre  Pacqoérenr  à  reprendre  Pimmenble  dé- 
laissé, lorsque,  afant  tonte  adjodicalion,  il  a  dégagé 
cet  immeuble  des  charges  hypothécaires  qui  le  gre- 
vaient. 7.  cet  arrèi  dans  notre  Vol.  de  i847.2«199 
(P.  i847.2,237},  et  U  note  qoi  raccompagne. 


42f-.(635) 


JxHs  et  Dédiiom  diverses. 


dû  étant  supérienr  an  montant  de  la  créance 
ûiBcrite;  ils  offraient,  au  surplus,  de  donner 
caution  jusjqu'à  concurrence  du  prix  pour  ga- 
rantir le  sieur  Durand  du  trouble  qu'il  pour- 
rait craindre  à  raison  de  celte  créance .  Les 
^oux  Sillaume  soutenaient  en  droit  que,  tant 
qu'il  n*aTait  pas  été  donné  acte  de  son  délais- 
sement au  tiers  détenteur ,  ce  délaissement 
n'opérait  point  contrat  judiciaire  etnepouvait 
produire  aucun  effet. 

14  féy.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Gan- 
nat,  qui  accueille  ce  système  dans  les  termes 
suivans  :  —  «  Considérant  que  le  délaissement 
fait  par  Durand  au  greffe  du  tribunal,  le  IS 
janv.  1849,  n'a  pas  été  suivi  par  lui;  qu*il  n'en 
apas  demandé  acte  an  tribunal,  conformément 
àrart.^l74;->Qtte,  le  17  mai  1850,  les  époiu 
SUlaume  ont  notifié  des  certificats  de  rad  ù- 
tion  des  inscriptions  des  sieurs Bonneau,Tht 
venin  et  Gauthier  ;  que  la  maison  vendue,  le 
10  juHl.  18i7,  par  les  époui  Sillaume  à  Du- 
rand, ne  restait  plus  grevée 'que  de  Tinscrip- 
tion  de  Cbarbonnelpour  une  somme  de  2,000  f.  : 
^-Qu'aujourd'hui,  les  époux  Sillaume  offrent, 
au  besoin,  de  donner  caution  pour  le  trouble 

Ïae  pourrait  apporter  ladite  inscription  ;  — 
ue  le  délaissement  fait  au  greff'e  n^a  pas  été 
à  Durand  la  propriété  de  la  maison  par  lui  ac- 
quise de  Sillaume;  que  ce  n'est  qu'une  voie 
donnée  pour  éviter  une  éviction  par  suite  des 
poursuites  que  pourraient  faire  les  créanciers 
nypotbécaires;  que  cette  cause  de  trouble  dis- 
paraissant, la  vente  doit  être  maintenue  et 
conserver  ses  effets  ;-—  Par  ces  motifs,  donne 
acte  aux  époux  Sillaume  de  leur  offre  de  four- 
nir caution  et  de  faire  verser  le  prix  de  la 
vente  entre  les  mains  du  sieur  Cbarbonnel  jus- 
qu'à concurrence  des  causes  do  son  inscrip- 
tion, et  d'en  faire  donner  mainlevée;  main- 
tient les  effets  de  la  vente  du  10  juill.  1847; 
dU  n'y  avoir  lieu  à  donner  acte  du  délaisse 
meni  fait  au  greffe  le  12  janv.  1849,  et  ordonne 
la  continuation  des  poursuites,  etc.  n —  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  Ôdéc.  1852.— Cour  împ.  de.  Riom.— 1" 
ch.—^és.,  M.  Nicolas,  p.p.  —  ConcL,  M.An- 
cMot,av.  g.— Pi.,  MM.Goutoy  etSalvy. 


LlCITATIQN.—MisB  a  prix — RÉnucnoN.— 

PROdtDURX. — COM  PÉTBlf  CB. 

La  réduclUm  de  la  mise  à  prix  en  matière 
de  ventes 'sur  licitàdon  doit  être  demandée  par 
Vùie  de  popcliuions  d-avoué  d  avoué  y  et  la  de- 
mande  être  portée  en  audience  publique  :  on 
ne  doit  pas  procéder  par  vUe  de  simple  re- 
quête, sur  laquelle  il  serait  statué  en  eiuimhre 
du  conseil,  comme  au  cas  de  vente  de  biens 

appartenant  à  des  mineurs /  et  il  en  est 

ainsi  alors  même  que  les  colieUans  sont  d'ac- 
cord powr  demamder  ta  réduction.  (C.  proc, 


963  et  973;  Ordonn.  10  oct.  1841,  art.  9  et 
10.)  (1) 

1"  Espèce.  —  (De  fiauffremont) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  da  14 
août  1850,  avait  ordonné  la  Ucitation  d'un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession  indiràe 
entre  la  dame  de  Bauffremont  et  consorts,  et 
avait  en  même  temps  fixé  la  mise  à  prix,  tae 
tentative  de  vente  ayant  été  vainement  faite 
sur  cette  mise  k  prix,  les  parties  se  soot  en- 
tendues pour  en  demander  la  réduction»  et  les 
avoués  ont  signé  un  dispositif  en  ce  sens,  qui 
a  été  présenté  à  l'audience  par  toutes  les  par- 
ties. Mais  \^y  l'organe  du  ministère  public  a 
soutenu  que  le  tribunal  siégeant  en  audience 
publique  n'était  pas  compétent;  que  les  avoaés 
n'avaient  pu  signifier  de  eonclusioas;  qu'ils 
auraient  dû  présenter  requête  à  la  chambre  da 
conseil.  Ce  système  était  appuyé  sur  ce  motif 
que  Tart.  973,  Cod.  proc,  au  titre  des  Paria- 
y  ?«  et  licitationsy  renvoie,  pour  les  baisses  de 
piix,à  l'art.  963,  du  titre  de  la  Venu  des  bim 
immeubles  appartenant  d  des  minets,  et  que 
cet  art.  963  attribue  juridiction,  pour  ce  cas, à 
lachambredu  conseil,  statuant  sur  simple  re- 
quête. 

17  juin  1853,  jugement  qui  adopte  en  effet 
cette  opinion  dans  les  termes  suivans  :— «At- 
tendu que,  suivant  l'art.  973,  Cod.  («-oc  dv., 
si,  au  jour  indiqué  pour  une  adjudication  et 
biens  ordonnée  après  une  procédure  teodant 
à  licitalion,  les  encbères  ne  couvrent  pas  la 
mise  à  prix^  il  doit  être  procédé  comme  il  est 
dit  en  l'art.  963  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  de 
ce  dernier  article,  qui  se  rapporte  à  la  procé- 
dure à  suivre  pour  les  ventes  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs,  le  tribunal  peut,  après 
une  première  tentative,  ordonner,  sur  simple 
requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les 
biens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estima- 
tion ;—Atiendu  que  l'art.  10,  S  4,  du  tarif  du 
10  oct.  1841 ,  a  fixé  à  7  fr.  50  c.  lesémolumeDS 
de  l'acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  au-dessous 
de  la  mise  k  prix  les  biens  licites  entre  plu- 
sieurs copropriétaires  ;— Attendu  que  les  jpar- 
ties  prétendent  que  cette  dernière  disposition 
est  en  contradiction  avec  l'art.  968  précité; 
que  la  procédure  sur  une  demande  de  baisse 
de  mise  à  prix  est  un  incident  de  la  nature  de 
ceux  auxquels  donne  lieu  la  poursuite  d'une 
saisie  immobilière  5  qu'elle  doit  être  soumise 
aux  mêmes  formes;  qu'elle  doit  être  jugée 
nécessairement  à  l'audience  publique  ;— Mais 
attendu  qu'il  n'existe  aucune  contradiction 
entre  ces  diverses  dispositions,  et  qu'elles  se 


(1)  Celle  toluiion,  qae  le  leite  dei  arU  963 «t 
975,  Coé»  prae.,  corobinét,  semble  lout  d'abord  re- 
lioutkcr,  esi  confirme  â  ropinînn  sonienuedantdeui 
Ui«.>eriatront  iD^é^é«■  au  Jown,  d€t  mouét,  Pune 
etx.aoée  d'une  chambre  d'avoués  (lora.  69,  p<g.544)i 
raulre  de  M.  Morin  (10m.  70,  pag.  65;,  atati  qa'<a 
seDiimMii  de  M.  GfaatiTeaa,  ièid,,  lom.  75,  |M{,  M7. 
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concilient  facilement»  si  l'on  consulte  Tesprit 
de  ia  loi  et  si  l'on  interprète  sainement  son 
texte  ;— Attendu  que  Tari.  973  offrant  le  moyen 
de  surmonter  facilement  l'obstacle  résultant 
do  défaut  d'enchère,  doit  être  appliqué  toutes 
les  fois  que  des  circonstances  exceptionnelles 
ne  s'y  opposent  pas,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  de  mineurs,  de  ûiillis,  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  vacante,  ou  lorsque 
les  colicitans  représentés  sont  d'accord  sur  la 
valeur  des  immeubles;— Attendu  toutefois  que 
les  expressions  employées  par  le  législateur 
dajis  la  rédaction  de  cet  article  démontrent 
qa'il  n'a  pas  entendu  (jue  toutes  les  demandes 
de  baisse  de  mise  à  pnx  seraient  nécessaire- 
ment soumises  k  la  chambre  du  conseil  ;  qu'il 
n'en  saurait  être  ainsi,  car,  si  la  fixation  du 
nouveau  chiffre  suscite  entre  les  colicitans  une 
contestation  sérieuse,  ia  chambre  du  conseil 
cesse  d'être  compétente  ;  car,  sauf  les  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi,  elle  n'est  point 
appelée  à  connaître  des  affaires  contentieuscs; 
qu'alors  le  procès  doit  être  porté  devant  le  tri- 
bunal etjagé  en  audience  publique;— Attendu 
que  les  changemens  introduits  dans  la  pour- 
suite des  ventes  judiciaires  d'immeubles  par 
la  loi  du  2  îuin  1841  ont  eu  principalement 
pour  objet  de  simplifier  la  procédure  et  de  di- 
minuer les  frais  ;--Que  la  fixation  d'une  nou- 
velle mise  à  prix  ne  devant  donner  lieu  qu'à  de 
courtes  explications  entre  les  parties,  ne  pou- 
vait, ainsi  que  le  démontre  le  rapport  à  la 
chambre  des  pairs,  être  considérée  comme  un 
iiiddenl  autorisant,  en  faveur  des  avoués,  la 
perception  des  émolumens  alloués  pour  les 
affaires  sommaires  ;  qu'il  convenait  donc  de 
déterminer  les  honoraires  qui  seraient  attri- 
bués aux  avoues  pour  celte  sorte  d'incident; 
que  tel  est  l'objet  unique  du  S  *  de  l'art.  10 
du  tarif,  lequel  assurément  ne  pouvait  appor- 
ter et  n'a  apporté  réellement  aucune  niodiG- 
Cîilion  à  l'art.  963,  Cod.  proc.  civ.;— En  fait  : 
--Aitendu  que  toutes  les  parties  intéressées 
dans  la  licitation  sont  d'accord  sur  ia  valeur 
de  chacun  des  lots  restant  à  vendre;  —Qu'il 
n  existe  entre  elles  aucune  contestation  ;  — 
Qu'ainsi,  elles  devaient,  conformément  à  l'art. 
w3,  Cod.  proc.  civ.,  présenter  une  requêlesur 
laquelle  le  tribunal  aurait  statué  en  chambre 
du  conseil  ;--Qu'en  portant  leur  demande  de- 
vant le  tribunal,  à  raudience  publique,  elles 
ont  procédé  irrégulièrement;— Par  ces  motifs, 
déclare  la  demande  non  recevable  et  compense 
entre  les  parties  les  dépens  derincidenl.  »— 
Appel.  -  ^ 

ARRfiT. 

.  LA  COUR  ;— Considérant  que  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  sur  la  vente 
des  immeubles  en  justice  règlent,  les  unes,  la 
procédure  à  suivre  pour  saisir  les  tribunaux 
de  la  demande  à  fin  de  vente  et  obtenir  leur 
décision  ;  et  les  autres,  les  formalités  h  ob- 
server pour  l'adjudication  ;— Que  les  premiè- 
J^es  varient  suivant  la  qualité  des  demandeurs, 
leur  position  et  le  but  de  la  vente}  —  Qu'ainsi, 


les  demandeurs  sont-ils  des  mineurs  ou  des 
héritiers  bénéficiaires  voulant  vendre  pour  se 
libérer  ou  pour  tout  autre  moUf  qu'un  partage, 
comme  il  n'existe  alors  entre  eux  qu'une  vo- 
lonté et  qu'un  intérêt,  que  le  recours  h  la  jus- 
tice étant  exigé  seulement  pour  obtenir  son 
autorisation,  la  demande  principale  et  toutes 
celles  incidentes  doivent  être  présentées  par 
requête  et  jugées  en  chambre  du  conseil;  mais 
les  demandeurs  sont-ils  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  quel  que  soit  le  motif  de  la  ven- 
te, s'ils  sont  d'accord,  l'art.  743,  Cod.  proc 
civ.,  leur  défend  de  s'adresser  à  la  justice. 
Dans  le  cas  contraire,  chacun  des  copropri'é- 
taires  ayant  son  intérêt  particulier  \i  stipuler, 
et  dès  lors  l'action  constituant  un  véritable  li- 
tige, le  Code  a  soumis  cette  procédure  aux  rè- 
gles qui  (;ouvernent  les  instances  ordinaires; 
—  Considérant  que  les  formalités  i  observer 
après  Icjugemenlpour  arriver  à  radjudlcation 
étant,  au  contraire,  à  peu  près  uniformes,  les 
rédacteurs  du  Code  de  procédure  civile,  après 
le  savoir  établies  dans  deux  de  ses  titres,  les 
ont  doclai  ées  communes  à  toutes  les  ventes, 
en  renvoyant  aux  articles  qui  les  règlent;  — 
Considérant  cependant  que  ces  articles  s'occu- 
pent quclf]uot'ois,  ni  dépendarament  des  sim- 
ples formalités  de  la  vente ,  des  procédures 
sur  les  incidens  nés  pendant  leur  accomplis- 
sement; que,  dans  ce  cas,  il  y  a  nécessaire- 
ment lieu  défaire  des  modifications  dans  l'ap- 
plication de  ces  articles,  à  raison  du  caractère 
particulier  de  la  poursuite;— Qu'ainsi  et  spé- 
cialement à  l'égard  des  art.  963  et  973,  Cod. 
proc.  civ., sur  l'application  desquels  s'éiève  la 
difficulté  soumise  à  la  Cour,uue  de  ces  modi- 
fications est  indispensable  à  faire  pour  que 
la  loi  soit  raisonnablement  exécutée  ;— Qu^en 
effet,  l'art.  973,  au  titre  de  la  Uctialiony  pré- 
voyantMc  cas  où  les  enchères  ne  couvriraient 
pas  la  mise  à  prix,  et  ordonnant  qu'il  serait 
procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  963,  au  titre 
de  la  Vente  des  biens  de  mineurs, %ï  on  i'appli-  • 
quait  textuellement,  la  demande  h  fin  d^étre 
autorisé  à  veudre  au-dessous  de  la  mise  à  prix 
devrait  être  formée  par  requête  et  jugée  en  la 
chambre  du  conseil  dans  toutes  poursuites  de 
vente  ;  —  Que,  cependant,  en  matière  de  lici- 
tation, cette  demande  incidente  établit,  com- 
me la  demande  principale,  entre  les  copro- 
priétaires, un  litige  dans  lequel  chacune  des 
parties  a  son  intérêt  particulier  à  défendre,  ce 
qui  rend  nécessaire  de  Tintroduiredans  la  for- 
me ordinaire,  c'est-h-dire  par  acte  d'avoué  à 
avoué  au  nom  de  l'une  des  parties  contre  les 
autres;— Que  l'exécution  textuelle  de  l'art.  963 
blesserait  les  règles  générales  de  la  procédure 
qui  veulent  que  les  incidens  soient  jugés  dans 
la  même  l'orme  et  par  la  même  juridiction  que 
les  demandes  principales;  qu'elli^conirarierait 
les  dispositions  de  l'art.  973  lui-même,  qui, 
pour  d*au(res  im  idens  de  même  nature,  or- 
donne de  saisir  l'audience  par  acte  d'avoué  à 
avoué;  qu'enfin,  elle  porterait  atteinte,  sans 
Utilité,  au  principe  |de  U  jj^ublicité  d^s  débata 
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et  des  décisions  jadiciaires^^Qu'il  est  évident 
que  le  renvoi  de  Tart.  973  k  l'art.  963,  après 
avoir  appliqué  k  la  licitation  la  nécessité  de 
Fautorisation  de  justice  pour  vendre  au-des- 
sous de  la  mise  k  prix,  n'a  eu  pour  objet  que 
la  flxation  du  délai  après  lequel  la  nouvelle 
adjudication  pourrait  avoir  lieu  et  le  règle- 
ment des  formalités  k  remplir  pour  sa  publici- 
té, et  que  le  législateur  n'a  aucunement  en- 
tendu modifier  la  procédure  ordinaire  ;— Con- 
sidérant enfin  que  Tordonnance  du  10  oct. 
1841,  oui  règle  la  taxe  des  actes  pour  les  ven- 
tes judiciaires  des  biens  immeubles,  a  elle- 
même  interprété  le  Gode  en  ce  sens,  puisque 
par  l'art.  9,  relatif  à  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs, elle  alloue  un  émolument  pour  la  re- 
âuéte  présentée  k  l'effet  de  vendre  au-dessous 
e  Testimation  ou  de  la  mise  k  prix,  et  que 
par  Fart.  10,  relatif  aux  licitations,  l'émolu- 
ment est  accordé  pour  un  acte  de  conclusions 
d'avoué  k  avoué  tendant  aux  mêmes  fins  ;  — 
Considérant  que  vainement  on  alléguerait  l'ac- 
cord probable  entre  les  parties;  que  cet  ac- 
cord, qui  pourrait  faciliter  la  décision  sur  la 
demande,  ne  saurait  modifier  la  forme  de  l'ac- 
tion, puisque  cet  accord  ne  peut  s'établir  qu'a- 
près introduction  de  la  demande,et  se  manifes- 
ter seulement  parles  conclusions  signifiées  en 
réponse  k  cette  demande  ;  —Considérant,  dès 
lors,  que  c'est  k  tort  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  la  demande  comme  irrégulièrement  for- 
mée;—Infirme,  etc. 

Du  25  juin.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Delahaye.— Conc/.,  M.  Ber- 
ville,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  Liouville. 
2*  E«p^w.— (Petiau.)— AERÊT. 
LA  CODR;— Attendu  oue,  dans  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  un  seul  intérêt  se  trouve  en 
jeu,  et  par  ce  motif,  la  loi  exige  que  le  tuteur 
présente  requête,  tandis  que  dans  les  ventes 
sur  licitation  la  demande  s'intente  par  ajour- 
nemeut;— Qu'au  premier  cas.  il  s'agit  de  l'ho- 
mologation d'une  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  le  principe  posé  par  l'art.  458,  Cod. 
Nap.,  recevant  application,  il  fallait,  pour  la 
baisse  de  mise  k  prix  comme  pour  le  premier 
jugement,  prononcer  en  chambre  du  conseil; 
— Qu'au  second  cas,  le  jugement  qui  ordonne 
la  vente  est  rendu  sur  une  instance  introduite 
et  en  audience  publique  ;  que  le  second  juge- 
ment, qui  abaisse  la  mise  k  prix,  est  une  mo- 
dification du  premier,  et  ne  saurait  dès  lors 
être  rendu  dans  une  forme  différente  ;  —  At- 
tendu, enfin,  que  le  rapprochement  des  art. 
9  et  10  du  tarif  du  10  oct.  1841  tranche  la 
question,  puisqu'aux  termes  desdits  articles 
on  doit  procéder,  non  par  requête,  mais  par 
conclusions  d'avoué;— Far  ces  motifs,  reçoit 
les  mariés  Petiau  aj^pelans  du  jugement  rendu 
au  tribunal  de  Blois  le  26  nov.  1851,  qui  a 
déclaré  irrégulière  et  non  recevablela  procé- 
dure par  formede  conclusions  d'avouék  avoué 
suivie  pour  faire  baisser  la  mise  k  prix  des 
biens  dont  il  s'agit;  déclare  au  contraire  la- 
dite procédure  valable»  etc. 


Du  15  juin  1852.— Cour  imp.  d'Orléans.  - 
Prés. y  M.  Laisnéde  Sainte-Marie.— Coiu;{., 
M.  Lenormant,  1"  av.  gén.  —  PL,  M.  Robert 
de  Massy. 

3'  fip^ctf.— (Seranne.)— ÀKRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  quelques  géné- 
raux que  paraissent  les  termes  de  l'art.  973, 
Cod.  proc.  civ.,  il  faut  néanmoins  recherclier 
l'esprit  de  la  loi,  et  se  demander  si  le  renvoi 
de  cet  article  aux  dispositions  de  l'art.  963  est 

Sénéral,  ou  s'il  ne  s'appliqoe  ou^k  une  partie 
es  formalités  édictées  par  ce  dernier  article; 
—  Et  attendu  que  l'art.  963  est  placé  sous  la 
rubrique  de  la  Vente  des  biens  de  mineurs; 

Sue  ces  sortes  de  ventes  étant  poursuivies 
ans  l'intérêt  collectif  et  commun  des  enîm 
mineurs,  par  le  ministère  du  même  avoué  ei 
sans  contradicteurs,  la  loi  a  dû  autoriser  des 
iusemens  sur  simple  requête;  que  c'est mèiiie 
Ikrunique  moyen  de  procéder,  puisquilserut 
impossinle  de  signifier  des  conclusions,  n'y 
ayant  pas  en  cause  d'autre  avoué  que  le  pour- 
suivant;—Maisattendu  que,  dans  les  ÎDSlauces 
ayant  pour  objet  le  partage  ou  la  liciuiiou 
d'immeubles  indivis,  les  intérêts  des  jpariies 
sont  opposés;  qu'elles  sont  représentées  par 
des  avoués  différons,  et  qu'il  est  dès  lors  in- 
admissible que  Tune  d'elles,  en  défaut  des 
autres^  pût  oblenir,par  voie  de  simple  requête 
etpn  chambre  du  conseil, la  rétractation  d'uQ 
jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  toutes  l&s  parties  et  k  suite  de  dé- 
bats contradictoires; —Que  vaiuemenl  on  op- 
pose que  les  parties  nou  appelées  encbaiobre 
du  conseil  pourront  iutervenir  avant  le  juge- 
ment, ou  bien  y  former  tierce  opposition;  — 
Qu'en  effet,  d'une  part,  on  ne  peut  raisonna- 
blement admettre  qu'une  partie  qui  figure  dans 
l'instance  principale  soit  dans  la  nécessiié 
d'intervenir  dans  l'un  des  incidens  de  cette  iu- 
stance; — Qu'enfin,  l'intervention  ou  la  lierce 
opposition,  en  la  supposant  possible  et  admis- 
sible, entraînerait  des  frais  et  des  longueurs, 
inconvéniens  auxquels  la  loi  de  1841  a  voulu 
obvier  ;— Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  recou- 
natire  que  la  pensée  du  législateur  n'a  point 
été  d'autoriser,  en  matière  de  partage  ou  de 
licitation,  la  réduction  des  mises  à  prix  par  un 
jugement  rendu  sur  requête,  en  la  chambre 
du  conseil  et  en  l'absence  descolicilans;— Qui) 
faut  d'autant  plus  l'admettre  que  telle  a  éle 
l'interprétation  donnée  jusqu'k  ce  jour  par  la 
pratique  et  l'usage  aux  dispositions  de  Tari. 
973  : interpréution  confirmée, au  reste, duoe 
manière  éclatante  par  l'art.  10  du  tarif  du  10 
ocu  1841,  promulgué  en  exécution  de  Taru 
10  de  la  loi  du  2  juin  précédent;—  Qu'on  iit, 
en  effet,  dansée  tarif  :  «Acte  de  conclusious 
«  d'avoué  k  avoué  pour  obtenir  la  réduciioa 
«  de  la  mise  k  prix;...  »  ce  qui  prouve  bien 
évidemment,  gu  en  cette  matière,  il  faut  pro- 
céder par  voie  de  conclusions  signifiées,  de 
débat  k  Taudience  et  de  jugement  coutradic- 
toire;  —  Qu'ainsi,  il  résulte  des  disposilioDS 
sainement  appréciées  de  l'art.  973  que  le  reo* 
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voi  de  Fart.  963  ne  s'applique  qu'aux  formali- 
tés qui  suivent  le  jugement  de  réduction  de 
mise  k  prii,  et  non  aux  formalités  qui  le  pré- 
cèdent ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  noT.  1851.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—l»»  ch.— jPrtft.,  M.  Jac— PI.,  M.  ter- 
rier. 

SUCCESSION  VACANTE.— CïmiTKoa.—  Dfi. 
iJSgation.— Cession. 

La  délégaUon  ei  le  trantport  d'urne  eréanee 
est  un  mode  de  paiement  qui  entre  dans  les 
attributions  du  curateur  a  succession  vacan^ 
te,  de  mime  que  dans  celle  de  l'kéritier  béné^ 
ficiaire^  en  sorte  qu'une  telle  délégalion  can^ 
sentie  par  le  curateur  à  un  créancier  de  lasue^ 
cession,  lorsquHl  n^existait  pas  d'opposition 
de  la  part  d'autres  créanciers^  est  valable  et 
obligatoire.  Surtout  il  en  est  ainsi,  si  le  cti* 
rateur  a  obtenu  d  ce  sujet  VautorisaUon  du 
tribunal.  (Cod.  Nap.,  806, 808, 814.) 
(Vevrières— C.  Silmud.)— aeiêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le$  règles  de 
Tadministration  delà  succession  vacante  sont,' 
en  général,  les  mêmes  que  celles  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  et  qu'aux  termes  des  art. 
806  et  808,  Cod.  Nap.,  rhéritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  a  le  droit  de  déléguer  le  prix  des 
immeubles  aux  créanciers  hypothécaires  oui  se 
sont  fait  connaître,  et  peut,  quant  aux  valeurs 
mobilières,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent; —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  curateur 
à  la  succession  vacante  de  Barthélémy  Verriè- 
res, pour  arrêter  le  cours  d'une  saisie-arrèt 
pratiquée  par  Sibaud,  créancier  de  cette  suc- 
cession, entre  les  mains  de  Veyrières-Bachel- 
lerie,  a  eu  incontestablement  qualité,  surtout 
après  l'autorisation  qu*il  en  avait  reçue  du  tri- 
bunal, le  16  juill.  18d1,  pour  céder  au  créan- 
cier j^oursuivant  cette  saisie,  en  paiement  de 
sa  créance,  le  prix  de  vente  dû  à  la  succession 
vacante  par  ledit  Veyrières-Bachellerie,  en 
vertu  de  l'acte  reçu  Merle,  notaire,  le  28  avr. 
1829  ;  —  Que  cette  cession  aurait  été  valable- 
ment faite  à  un  simple  créancier,  alors  qu'il  ne 
se  présentait  pas  de  créancier  opposant,  et 
qu'il  doit  en  être  ainsi ,  k  plus  forte  raison, 
puisqu'elle  a  été  faite  k  un  créancier  hypothé- 
caire, tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital, 
ces  iniéréis  ayant  été  conservés  et  inscrits; — 
Considérant  que  rien,  dans  le  contrat  de  ven- 
te, ne  pouvait  mettre  obstacle  à  cette  cession, 
parce  oue  la  dél^ation  faite  par  le  vendeur  au 
profit  de  sa  femme  et  d'un  autre  de  ses  créan- 
ciers n'était  qu'une  simple  indication  de  paie- 
ment qui  ne  pouvait  engager  l'acquéreur  en« 
vers  eux  qu'autant  que>  soit  dans  la  vente,  soit 
dans  un  acte  postérieur,  ils  auraient  accepté 
le  profit  de  cette  délégation;  que,  jusque-là, 
Barthélémy  Veyrières,et  après  lui  le  curateur 
à  la  succession  vacante,  restaient  en  droit, 
nonobsunt  cette  indication  depaiement,d'exi- 
ger  de  l'acquéreur  le  prix  de  ta  YentC;  et  par 
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conséquent  d'en  faire  cession  k  tout  autre 
créancier  ;...— Confirme,  etc. 

Du  12  mars  1853.—  Cour  imp.  de  Riom.— 
2*  ch.  --Prés.,  M.  Dumolin.— Concl.,  M.  An- 
celot,  av.  gén.— PI.,  MM.  Salvy  etCodemel. 

PRESCRIPTION.  —  iKTBEEUPTIOIÏ.  —  Héw- 

Tisa.— Rbconnàissaucb. 
rart.  2249,  Cod.  Nap.»  portant  que  lare- 
connaissance  de  dette  par  Vundes  héritiers  du 
débiteur  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
l'égard  des  autres  cohéritiers^  est  inapplica- 
ble  au  cas  où  Phéritier  qui  a  reconnu  la  dette 
était  en  possession  de  la  totalité  de  la  succès^ 
sion  du  consentement  de  ses  cohéritiers  :  U  est 
alors  présumé  avoir  aai  en  vertu  du  mandat 
tacite  et  comme  negotiorum  gestor  de  ses  co^ 
héritiers. 

(Cazavant — C.  Lapeyre.) 
Gérard  Cazavant,  en  possession  des  biens 
composant  une  succession  indivise  entre  lui 
et  son  frère,  paya  certaines  dettes  exigibles 
de  la  succession  ;  il  passa  même  titre  nouvel 
d'une  rente  perpétuelle  de  15  fr.,  sans  expri- 
mer qu'il  adssaitpour  autre  que  pour  lui.— 1*' 
juin  1852,  juffcment  du  tribunal  de  Lourdes, 

3ui  déclare  éteintes  par  la  prescription  les 
ettes  payées  et  la  rente  de  15  fr.,  objet  du 
titre  nouvel  consenti  (par  Gérard  Cazavant, 
et  qui,  en  conséquence,  affranchit  son  cohé- 
ritier de  toute  participation  au  paiement  de 
ces  dettes,  lesqu'elles  devaient  disparaître  du 

Sassif  de  la  succession,  et  être  supportées  par 
érard  Cazavant  seul.— Appel. 

AEEÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
somme  de  315  fr.  réclamée  par  les  héritiers  de 
Gérard  Cazavant,  comme  formant  la  moitié  de 
ce  qui  éuit  dû  par  la  succession,  pour  capital 
et  arrérages  d'une  rente'au  profit  des  pauvres 
de  Marsous,  que  Gérard  Cazavant,  en  posses- 
sion de  toute  l'hérédité  du  consentement  de 
son  cohéritier,  était  le  negotiorum  gestor  de 
la  succession,  et  qu'en  payant  en  cette  qualité 
les  arrérages  de  cette  rente,  il  n'avait  fait 


poursuites 

était  de  son  devoir  et  de  son  intérêt  d'éviter; 
— Attendu  qu'en  fournissant  plus  tard  un  tiure 
nouvel  en  son  nom  personnel,  il  a  libéré  la 
succession  d'un  dette  réelle  et  subsistante,  a^u 
paiement  de  laquelle  elle  ne  pouvait  se  sous- 
traire ;— Attendu  que  si  l'arU  2249,  Cod.  Nap., 
porte  que  la  reconnaissance  de  la  dette  faite 
par  l'un  des  héritiers  du  débiteur  n'interrompt 
pas  la  prescrition  k  l'égard  des  autres  cohéri- 
tiers, cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer 
au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le  cohéritier 
qui  a  reconnu  la  dette  était  le  mandataire  ta- 
cite de  son  cohéritier,  et  agissait  en  qualité  de 

i  gérant  et  d'administrateur  de  la  chose  com- 
mune, puisque,  dans  ce  cas,  son  fait  devenait 
le  fait  de  son  coîntéressé;  — Attendu  que  les 

I  mêmes  raisons  s'appliquent  au  paiement  faU 
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par  Gérard  Gazavant,  de  la  dette  Fiancez, 
moDtaot  à  SIS  fr.  50  e.,  el  qu'il  estjafitei  ea 
réformant  le  jugement  dont  est  appel  sur  ce 
point,  de  tenir  compte  aux  faéritiers  de  Gé- 
rard de  cessommes,  conformément  au  rapport 
du  notaire  liquidateur;  —  Far  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  en  la  dispo- 
sition qui  recette  de  la  liquidation  les  sommes 
payées  par  Gérard  Gazavant  aux  pauvres  de 
Marsous  et  au  sieur  Francezj  —  Réforme  en 
conséquence  ledit  jugement,  quant  ^  èe,  et 
procédant  par  nouveau,  ordonne  que  lesditei 
sommes  seront  compensées  jusqu'à  due  con- 
currence avec  le  montant  des  intérêts  et  des 
fruits  dus  par  les  héritiers  de  Gérard  Gazavant 
aux  héritiers  Lapeyre,  etc. 

ï>u  27 juin  1«53.— Cour  imp.de  Pan.  — Ch. 
civ.— Pr^#.,  M.Laporte.-n,MM.  Pratpêre 
et  H.  Sales.  " 


DONATION  A  CAUSE  DE   MORT.  —  Don 

'     XAKUBL.— PbbUVE  TE8TIH0NIALB. 

Ui  donalionê  à  coûte  de  tnort  iont  nulles. 
(God.Nap.,  8930(1) 

Spécialement,  un  d<miikUMc«<  etl  nul,  t'il  en 
fait,  non  0nlrevifs,mai$à  cmuse  de  mort,  c'e»l- 
^tre  dam  rinlemlion  que  U  donataire  ne 
devienne  propriétaire  que  par  la  mort  du  do- 
nateur (2). 

Et  celte  intention  du  donateur  peut  être 
prouvés  par  témoine. 

(Petit— G.  Petit.) 

18eei.  1835,  décès  du  sieur  Jean  Petit, 
'/*S8ant  un  testament  olographe,  à  la  date  du 
15  du  même  mois,  par  lequel  il  instituait  pour 
son  légataire  universel  le  sieur  Adrien  Pelii, 
son  pHit-aevco.—  U  paraît  que  la  veille  de 
son  décès,  il  avait  donné  manuellement  au 
sieur  Guillaume  Petit,  son  neveu,  père  d'A- 
drien Petit,  unBbomme  de  5,000  fr.  et  sa  mon- 
tre, sous  la  condition  que,  s'il  revenait  k  la 
santé,  Guillaume  Petit  loi  restituerait  ces  ob- 
jets. 

Après  le  décès  du  sieur  Jean  Petit  ,  les 
5,000  fr.  donnés  à  Guillaume  Petit  n'ayant 
pas  été  déclarés  par  ce  dernier  à  ritfveniaire 
qui  fut  dressé  des  biens  de  la  succession,  on 
prétendit  qu'il  avait  voulu  détourner  des  va- 
leurs appartenant  à  son  fils  mineur;  alors  il 
déclara  que  ces5,000  fr.  lui  avaient  été  donnés, 
ainsi  que  la  montre,  et,  bien  qu'à  celte  époque 
il  ne  fût  pas  donné  suite  à  celte  réclamation, 
Guillaume  PeUt  fut  cependant  destitué  de  ses 
fonctions  de  tuteur. 


(1)  Ce  premier  point  est  aajourd^hoi  en«^)SD«  par 
tous  les  autpor^i.  V.  Grenier,  det  DonaLtohs,  prélim., 
n.  15;  Zachana,  §  6-i4.  Dde  t;  Duranion,  mm.  8, 
D.6;  Vazeille,  t>or  l'art.  8SI3.  n.  i^;  Coin  Delisle^ 
Bur  te  nidrne  art.,o.  5  ei  sui>.;Poiijol,  t6id.,  n.  t«'; 
Marctfdp,  t6tV.,D.  2-,  Saintesféa-Leàt'ot,  tbid.^  t>.8. 
•— K.  cepeDdaot,  eu  êtaê  couiraire,  Merlio,  Réptri,^ 
T«  l><Muil<oi»,«eci.  10, eiacct.2,$8,2»«li9., et  Toui- 
ller^ U  8,  0. 11. 


Mais  après  son  décès,  Adrien  Petit,  devena 
majeur,  a  renouvelé  sei  rédamaiiofs  contre 
la  veuve  en  secondes  noces  de  Mn  père,  eue 
celui'Cl  avait  institvéc  sa  lécatalreuiiiverBeile, 
et  il  l'a  assignée  en  restitation  delamoatre  et 
des5,000  fr.  qui  ,4isait-ll,a  valent  étédétoimés 
fraudulensement  par  son  père. 

La  veuve  Petit  reconnut  qu'en  effet  ces  slh 
jets  avaient  été  remis  de  la  main  ^  la  mais  \ 
son  mari«  par  son  onde  Jean  P«tit,]a  veille  4e 
sa  mort  ;  mais  elle  soutint  que  cette  remise 
avait  eu  lieu  k  titre  de  don^  et  que  Guillaume 
Petit  était  ainsi  devonn  propriétaire  des  objets 
dont  il  s'agit. 

4  mars  1852,  jugement  da  tribunal  de  Péri- 
gueux,  qui,  après  enquête  snr  la  circonstance 
ou  don  manuel  allégué,  ordonne  la  restitution 
de  la  somme  de  5,000  fr.  et  de  la  montre  :  - 
«Coosid^nt  qne,  si  les  dons  manuels  soDt 
valables, à  la cenditfon  delà  transmission  k- 
tuellede  propriété,  les  donations  à  cause  de 
mort,  nécessairement  exclusives  de  cette  cod- 
dilion,  sontnuHes;  et  qu'il  résulte  de  l'enquête 
qu'il  s'agit  d'une  donation  à  cause  de  mort, 
puisque  le  don  a  ^  fait  sous  la  condition 
résolutoire  qu'il  serait  restitué  au  donatenr, 
si  celui-ci  revenait  à  la  santé.  » 

Appel  par  la  veuve  Petit.  ^  On  a  dit  ém 
son  intérêt:  Il  n'est  pas  démontré  que  le  Gode 
Napoléon  ait  proscrit  les  donations  à  cause  de 
mort;  l'art.  711  en  fait  fol  :  donner  i  cause 
de  mort  oi  légner,  c'est  la  même  chose;  h 
présence  dndonatairenesauraitibvaliderracte 
de  dernière  volonté;  il  en  est  de  même  de  U 
tradition  faite  au  même  moment.  <  Sons  la 
qualiUcation  de  iMtom^m.  a  dit  M.  Malevilie, 
on  comprend  toutes  les  dispositions  à  cause 
de  mort.  »  G'est  là  l'esprit  du  d^Oit  nouveao. 
Le  Gode  Napoléon  n'a  pae  reproduit  Tart.  4 
de  l'ordonnance  de  1731,  qui  probîbait  les 
donations  àcaiise  de  mort;  il  a  reproduit  l'art. 
2,  qui  les  autorisait,  pourvu  qu'elles  fussent 
failes  dans  les  formes  testamentaires.  —  L« 
principe  admis,  il  nesauraften  être  autrement 
des  dons  manuels  à  cause  de  mort.  Merlin  Ta 
établi.  F.  aussi  arrêts  de  Bordeaux, 4  mai IS43 
(Vol.  1843.2.479),  et  de  Paris,  10  déc.  l«5e 
(Vol.  1850.2.62S).--D'ai41enrs,  le  don  manuel 
dont  U  s'agit  dans  Tespèce  doit  être  considéré 
comme  une  donation  entre-vifs.  Eu  effet,  la 
condition  apposée  par  le  donateur  :  s'il  meurt 
de  ia  maladie  dont  il  est  atteint,  n'est  pas  in- 
conciliable avec  un  don  entre-vifs.  La  dona- 
tion conditionnelle  vaut  comme  donatioD  en- 


(2)  F.  en  ce  sent  Coin-Delisle»  fv  l'art.  695.  ii 
Marcadé,  sur  l'art.  931 ,  d.  3.—  ^ .  aoKii  «031.  daai  w 
même  seos,  P^ris.  4  mai  1816  S-Y.  16.3.193; 
CoUect.  nouf),  5.2.138),  Toulouse,  il  juin  1852(^oI. 
185ï.2.5tl^,  et  DOS  observations  sur  le  premier  <!• 
ces  airè'S,  t\  «.,  loe,  tit,—-'?,  au  surplus,  ci-«pri*« 
la  discussion  do  M*  BosueU  dans  relirait  <|oeDoa< 
doonoii  de  sa  eoBsahaiieD  délibérée  petr  la  csoit' 
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tre-Tîfs,poujrtu  quel'accompiissemeatde  cette 
condition  ne  dépende  pas  de  la  volonté  da  do- 
nateur. Pareille  condition  n'est  contraire  ni 
aux  lois,  ni  aux  mœurs  ;  si  elle  l'était,  on  la  ré- 
puterait  non  écrite,  et  la  disposition  n'en  sub- 
sisterait pas  moins.  F.  Ricard,  n.  i90  et  203. 
— Guiihon,  deslhnal.j  n«453,  reconnaît  pour 
valable  un  don  manuel  ainsi  conçu  i  a  Je  tous 
remets  celte  somme;  sf  je  meurs,  elle  vous  ap- 
partiendra. »  —  Un  don  manuel  est  toujours 
réputé  avoir  eu  lieu  entre*virs,plutôt  qu'à  cause 
de  mort.  F*  Furgole,  sur  l'art»  5  de  l'ordon- 
nance de  1731.*-*11  y  a  une  autre  raison  de  ne 
pas  s'arrêter  ë  là  condition  dont  il  s'agit^  parce 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  d'être  prouvée 
par  témoins  (God.  Nap.,  art.  1341),  et  qu'en 
fait  de  meubles,  la  possessi6n  vaut  titre  (God. 
Nap.,art.iK!!79).— D'ailleurs,  si,tout  en  avouant 
le  don,  le  possesseur  dit  qu'il  lui  a  été  fait  pu- 
rement et  sans  condition,  son  aveu  ne  peut 
être  divisé.  La  preuve  de  la  condition  n'eût 
pu,  dflna  r^pèce,  être  ouvertement  offerte;  la 
preuve  indirectement  administrée  ne  saurait 
donc  valoir. 

Dans  l'intérêt  du  sîeur  Petit,  intimé,  on  a 
produitdevantia  Cour  une  consultation  de  M* 
Bosviel,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  dont 
nous  extrayons  les  passages  soivans  : 

«  On  sait  ce  qu'est  ta  libéralité  mortis  cûusâ, 
pourqnoi  elle  s'était  établie  à  Rome  et  ce  qu'elle  y 
était  devenue  avec  ta  suite  des  temps;  pourquoi  elle 
avait  été  ref^e  dans  beaucoup  de  nos  provinces, 
particulièrcnient  dans  celtes  de  droit  écrit,  et  ce 
qu'en  avait,  en  dernier  lieu,  fait  l'ordonnance  de 
1731.  —  Chez  les  Romains,  elle  avait  éié  d'abord 
inspirée  par  l'imminence  d'un  danger,  la  poursuite 
d'un  enocmi,  par  exemple,  ou  l'entreprise  d'ua 
voyage  périlleux.  Plus  tard,  cette  présence  d'un 
risque  ne  fut  plus  nécessaire.  La  dispositiou  fut  in- 
distinctement employée,  mais  toujours  à  la  condi- 
tion d'Ôtre  faite  en  vue  de  la  mort,  contemplatione 
mortis.  Le  'donateur  n'entendait  ni  s'exproprier 
défini  livementj  ni  attribuer  avant  son  décès  un  droit 
immuable  Sn  donataire.  Jusqu'à  cet  événement,  la 
disposition,  même  accompagnée  de  la  tradition, 
était  toujours  révocable.  Pour  parler  le  langage  des 
juristes,  le  gratifiant  se  préférait  au  gratifié,  qu'il 
préférait  seulement  à  Son  héritier.  Mortis  causa 
donaiio  est,  eiUn  quis  habsre  se  vuU  quàm  eum 
eut  donat,  magisque  eum  eui  donat  quàm  ha- 
redem  suum  (Dig«  i.  i'%  d»  mortis  eausd  dona- 
tionibus)*  Bile  n'avait  donc  rien  de  commun  avec 
la  donation  éntre^vils,  qui  emporte dessaiHissemeut 
et  crée  un  droit  actuel  et  sans  retour.  Elle  res- 
semblait davantage  au  testament,  dont  elle  produi- 
sait en  panie  les  effets,  mais  dont  elle  se  distinguait 
par  des  différences  très  avantageuses  quant  aux 
formes  et  I  Id  capacité  requises.  Ainsi,  elle  n'exi- 
geait point  le  préalable  d'une  institution  d'bérltlerS; 
cinq  témoins  y  snftisaicnt,  àU  lieu  de  sept,  indis- 
pensable^ pour  fa  réguiarilé  de  l'autre  mode;  et 
surtout,  chose  capitale,  elle  était,  avec  l'autorisation 
do  père,  permise  ad  fils  de  fami.lc,  qae  cette  auto- 
ris^lion  n'aurait  point  habilité  à  la  faction  d'un  tes- 
lamenl  (Grenier,  des  Bonations,  Vomti, Discours 
kiuoriq^^  ste*^  eftoO^— Ceè  avantages  la  rendaient 
précieuse  à  nos  provinces  de  droit  écrit,  où  Ton 
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s'empressa  de  la  recevoir,  tandis  que  la  gronde 
majorité  de  nos  pajs  contumiers,  qui,  libres  des 
entraves  do  droit  romain,  n'éprouvaient  pas  le  be- 
soin d'j  échapper  par  un  expédient,  Ja  repoussèrent 
à  cause  de  ses  inconvéniens.  Mais,  dans  les  terri- 
toires où  elle  avait  été  accueillie,  elle  suscita  tant 
d'embarras  <]oe  le  législateur  fut  presque  obligé 
de  la  proscrire,  et  Ja  réduisit, faute  de  mieux,  à  des 
formes  dont  la  fixité  pût  au  moins  prévenir  les  dif- 
ficultés qui  naissaient  journellement  du  vague  de 
ses  conditions  extérieures.  De  là  l'ordonnance  de 
4731  (art.  3;.— Le  législateur  ancien  aurait  sup- 
primé ia  donation  à  cause  de  mort,  sans  la  néces- 
sité de  la  disposition,  dans  les  pays  chargés  des  en* 
traves  do  droit  écrit;  partant,  le  législateur  moder- 
ne, qui  faisait  évanouir  cette  nécessité  par  la  sup- 
pression de  liens  de  la  loi  romaine,  devait  abolir 
rinstiU]tion,dontil  ne  restait  que  les  incoovéoîens- 
Ja  conclusion  est  jo8te,oujamaisiln'yeneut.— Les 
motifs  d'abolition  étateAt  d'ailleurs  assez  graves 
pour  solliciter  vivement  sa  sévérité.  L'antipathie 
des  coutume»  contre  la  donation  h  cause  de  mort 
n'était  point  on  sentiment  de  faotaisie,niua  instina 
irréfléchi.  Elles  s'éuient  parfaitement  rendu  compte 
des  motifs  de  leur  élolgncmeot  \  motifs  indiques 
d'un  mot,  avec  autant  de  brièveté  que  d'énergie' 
par  te  prince  de  leurs  interprètes.  —  Sur  l'art.  170 
de  la  coutume  de  Blois,  statuant  :  n  Donation  à 
cause  do  mort  ne  vaut  rien  »,  Dumoulin  a  mis  cette 
note  î  Née  ut  legatumquidem,  nisi  fiât  in  formé 
testamenti;  quàd  autem  donatio  causa  mortis 
nulto  modo  vnUt,  quando  est  in  forma  eontrac^ 

lUt,   BKCTB  mSTlTOTOM  EST  ODIO  ftOOfiBSTlOflOM.  — 

Ricard  [des  Donations ^1,  \,  n.  60;  s'approprie  cette 
observation  en  l'approuvant.  Ce  qui  a  fait  dire  è  un 
écrivain  vivant,  homme  d'un  grand  sens  et  d'une 
grande  modestie  :  «  Les  donations  è  cause  de  mort 
étaient  reçues  par  le  droit  romain  ;  elles  ont  cédé 
devant  l'esprit  franc  et  loyal  des  coutumes,  qui  n'y 
voyaient  que  des  instruraens  de  suggestion  »  (M. 
Coin-Delisle,  des  Donations  et  testaynens,  sur 
l'art.  051  ,n.  34].  Elles  avaient  encore  d'autres  torts 
très  bien  énoncés  dans  un  passage  de  Duranton! 
K.  tom.  8,  n.  10. —  Frauduleuses  d'un  côté,  men- 
songères de  l'autre,  répugnantes  à  l'esprit  de  notre 
législation  nationale,  t^iojours  grosses  de  doutes  et 
de  litiges ,  conservées  seulement ,  sous  Pancien 
régime,  en  considération  d'un  besoin  que  le  Gode 
faisait  disparaître,  il  serait  absurde  qu'elles  eussent 
été  maintenues  par  ce  Code  Et  il  sufltit  de  compa- 
rer son  texte  à  celui  de  l'ordonnance,  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'a  pas  commis  cette  absurdité.  L'édit 
de  1751  ne  touchait  point  à  l'être  de  ia  disposition. 
Il  en  déterminait  les  formes,  lui  laissant  la  vie,  à  la 
condition  de  se  produire  par  l'un  des  instrumens 
prescriis.  Le  Code  lui  confirme -t*il ainsi  l'existence 
en  lui  fixant  seulement  le  Vêtement  sous  lequel  elle 
doit  se  montrer?  Non.  Il  la  proscrit  en  elle-même 
et  point  dans  quelques-unes  de  ses  manifestations 
(Cod.  Nap.,  805).  Tout  commentaire  était  superflu. 
IL  en  a  été  donné  un  surabondamment.  On  se  rap- 
pelle les  parolea-de  U.  Jaubert  :  «  La  distinction 
ce  des  dispositions  de  dernière  volonté  en  testa» 
tt  mens,codiciles  ou  donations  à  cause  de  mort,  ne 
a  subsistera  plus;  on  ne  reconaalira  qu'une  seule 
«  espèce  de  dispositions  de  dernière  volonté  :  ellee 
«  s'appelleront  testament.  »  Il  n'y  en  auradonc  pas 
I  une  autre  espèce,  la  donation  à  cause  de  mort. 
Celle-U  ne  subsisterapIus.La  chose  est  claireetditi 
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littéralemeot.  —  Led  quelques  iDterprètes  qui  ont 
refusé  de  la  voir,  malgré  son  évideoec,  oni-tls  ré- 
pondu, ont-ils  au  moins  essayé  de  répondre  à  rien 
de  ce  qui  précède  ?  Ont  ils  contesté  les  inconvéoiens 
de  la  donation  h  cause  de  mort  et  la  défaveur  dentelle 
était  frappée  dans  l'ancien  droit  ?  Ont-ils  nié  que  ce 
droit  Peut  conservée  uniquement  par  un  motif  au- 
jourd'hui disparu?  Ont-ils  cherché  une  eiplication 
au  passage  du  rapport  de  M.  Jaubert,  et  trouvé  un 
sens  au  procédé  des  auteurs  du  Code^  qui  décla- 
raient innover  par  une  suppression,  et  qui  auraient 
purement  et  simplement  maintenu  le  itaiu  guo^ 
en  gardant,  à  la  fois,  le  fond  et  la  forme  autorisés 
par  Tordonnance  ?  Non.  Tous  ces  points,  qui  étaient 
l'essentiel  du  débat,  sa  matière  même,  ils  les  ont 
laissés  de  cMé,  en  se  bornant  à  alléguer,  première- 
ment, que  l'art.  967,  Cod.  Nap.,  permet  «  à  toute 
«  personne  de  disposer,  par  testament,  soit  sous  le 
«  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de 
«  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
«  k  manifester  sa  volonté  »  ;  pois,  qu'on  ne  voit 
rien,  dans  notre  droit  actuel,  d'où  il  puisse  résul- 
ter «  qu'un  legs  fût  nul,  par  cela  seul  que  le  léga- 
le taire  interviendrait  dans  le  testament  pour  Véc- 
«  cepter,et  que  le  tesiateur  lui  en  ferait  lui-même 
a  la  délivrance  (Merlin,  ubiauprà)  ». 

Arrivant  à  eiaminer  ensuite  le  don  manuel  dont 
il  s'agît  au  procès,  la  consultation  continue  ainsi  : 
«  Bien  que  le  dessaisissement  a  tuel  et  irrévocable 
5oit  de  IVssence  des  donations  entre-vils,  suivant 
la  maxime  :  «  Donner  et  retenir  ne  vaut  »,  on  per- 
met pourtant  de  les  faire  oonditiooDellemenI,  grâce 
a  la  rétroactivité  des  conditions  qui  désintéresse  la 
règle.  Mais  une  grande  dispute  s'est  émue,  à  ce  su- 
jet, parmi  les  docteurs  :  celle  de  savoir  si  la  mort 
du  donateur  peut  être  l'une  de  ces  conditions.  Les 
plus  sévères  tiennent  pour  la  négative,  parce  que, 
avec  cette  faculté,  il  serait,  suivant  eux,  trop  facile 
d'éluder  la  lot  (M.  Grenier,  tom.  i ,  n.  10  ;  M.  ColD- 
Delisle,  sur  Part.  951).  Les  moins  rigoureux  ad- 
mettent l'aflirmative,  ne  voyant  pas  pourquoi  on 
exclurait  une  éventualité  qui  constitue  une  condi- 
tion casuelle  et  non  potestative.  Mais  les  uns  et  les 
autres  raisonnent  sur  l'hypothèse  où  les  parties  ont 
donné  entre-vifs,  suivant  les  formes  de  ce  contrat, 
et  «  de  manière  à  ce  que  le  donateur  n'eût  point  la 
«  faculté  de  révoquer,  et  que  le  prédécès  du  dona- 
«  taire  n'entraînât  point  la  caducité  (Duranton,  o. 
«  478,  in  fine)  »;  et  les  rigoristes  soutiennent  que, 
malgré  Tintention  des  coutractans,  la  condition 
par  eux  choisie  dénature  la  convention  et  la  l'ait 
tomber  dans  la  classe  des  dispositions  prohibées. 
Cette  hypothèse  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  du 
procès  où  il  n'y  a  eu  ni  formalités  de  la  libéralité 
en^re-vife,  ni  déclaration  d'irrévocabilité  malgré  le 
prédécès  du  donataire;  et,  dès  lors,  l'argument 
qu'on  voudrait  emprunter  à  la  solution  la  plus  in- 
dulgente de  cette  question  étrangère  à  l'espèce  n'a 
point  de  place  dans  la  discusaion....  » 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; —  Attendu  qu'Adrien  Petit 

demandait  qu'il  lui  fût  fait  compte  de  cette 
somme  (  celle  remise  à  Guillaume  Petit  par 
Jean  Petit),  offrant  de  prouver  qu'elle  se  trou- 
vait, ainsi  que  la  montre,  au  domicile  de  Jean 
Petit,  au  moment  de  son  décès,  et  que  Guil- 
laume se  Tétait  appropriée,  en  la  passant  sous 
'silence  dans  Tinventaire  ;  h  quoi  les  appelans 
répondaient  que  la  somme  et  la  montre  avaient 


été  données  à  Guillaume  par  son  onde^pei 
de  jours  avant  la  mort  de  celui-ci  ;  — Qi'II 
est  résulté  des  enquêtes,  spécialementdes  dé- 
positions des  1«'  et  3«  témoins,  dont  la  vén- 
cité  n'est  pas  mise  en  doute,  que  cette  somme 
de  5,000  fr.  avait,  en  effet,été  donnée  à  Gail- 
laume  Petit  par  son  onde,  la  veille  du  décès 
de  celui-ci,  mais  sous  la  condition  expresse 
<iue  le  donataire  la  garderait  sans  en  disposer 
jusqu'à  la  mort  du  donateur,  et  la  lui  rendrait 
s'il  revenait  h  la  santé;  —  Que,  les  choses  en 
cet  état,  Adrien  Petit,  par  requête  signifiée  le 
%  fév.  1852,  demanda  que,  sans  s'arrêter  ï 
la  donation,  hiquelle  était  nulle  comme  foite 
à  cause  de  mort,  le  tribunal  lui  adjugeât  les 
conclusions  de  son  exploit  introductif  dMo- 
stance  ; — Attendu  qu'en  demandant  iocidcn- 
mentque  la  donation  fût  écartée  comme  nulle, 
l'intimé  ne  faisait  que  répondre  à  une  excep- 
tion qui  lui  était  opposée  par  les  appdtos; 
que  le  tribunal,  juge  de  l'action.  Tétait  aussi 
des  exceptions  auxquelles  elle  donnait  nais- 
sance; qu'il  a  donc  pu,  sans  sortir  des  leimcs 
de  la  demande,  prononcer  sur  le  mérite  de  la 
donation  ;—  Attendu  qu'en  décidant,  d'après 
les  circonstances  révélées  par  l'enquête,  que 
le  don  était  à  cause  de  mort,  les  premiers  ju- 
ges n'ont  violé  ni  Tart.  2279,  ni  Tart.  I34i, 
Cod.  Nap.;— Que,  d'une  part,  du  momeot qu'il 
était  reconnu  que  cette  somme  provenaii  de 
Jean  Petit ,  la  possession  de  Guillaume  ne 
prouvait  rien  par  elle-même,  puisque,  tuteur 
d'Adrien,  légataire  universel,  et  ayanteo  sou 
nom  personnel  l'usufruit  de  tousles  biens,  il 
pouvait  la  posséder  en  qualité  d'usofroitier^ 
qu'il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'il  avait  mis 
la  main  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la 
succession,  sans  apposition  préalable  des  sa)-  j 
lés  et  sans  faire  immédiatement  inventaire;  — 
Que,  d'un  autre  côté,  poursuivi,  en  1836,  en  I 
destitution  de  la  tutelle,  et  ayant  k  s'expliquer  i 
notamment  au  sujetde  cette  somme  de  5,000  f., 
il  répondit,  ainsi  qu'il  appertdu  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix,  que  sononclela  lui 
avait  donnée  trois  ou  quatre  jours  avant  sa 
mort,  en  disant  qu'il  lui  en  faisait  cadeau  à  lui 
seul  pour  qu'il  en  disposât  à  sa  volonté,enten- 
dant  que  cette  somme  fût  en  dehorsde  sa  suc- 
cession ;  que,  l'origine  et  la  cause  de  la  pos- 
session étant  ainsi  expliquées  par  le  possesseur 
lui-même,  il  ne  pouvait  se  couvrir  des  termes  \ 
de  l'art.  2279,  et  il  ne  restaîtplus  qu'à  vérifier 
si  cette  cause  était  efficace,  si  le  don  étaiteotr^ 
vifs  ou  à  cause  de  mort;  qu'à  eeténrd,  la  cir- 
constance avouée  qu'il  avait  été  fait  peu  de 
jours  avant  le  décès  du  donateur,  les  paroles 
mises  dans  sa  bouche  par  le  donataire  :  «  es* 
«  tendant  que  cette  somme  fût  en  dehors  de 
sa  succession  »,  rendaient  déjà  vraisembUUe 
que  Jean  Petit  n'avait  voulu  donner  qu'à  cause 
de  mort,  et  fournissaient  au  besoin  uo  coo* 
mencement  de  preuve  par  écrit  ;  —  AtieDw 

a  ne  cette  preuve  a  pu  être  complétée  au  moy^ 
es  dépositions  des  témoins  entendus  de  p^ 
et  d'autre;  que  ces  dépositions  se  rapportaieH 
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directement  aux  faits  articulés,  loin  qu'elles 
ea  changeassent  le  caractère;  qu'elles  étaient 
invoquées  par  les  appelans,  qui  en  avaient  be- 
soin pour  légitimer  leur  possession  ;  qu'il  im- 
portait peu,  en  eriet,  que  la  somme  eût  été 
prise  au  domicile  du  curé  Petit,  la  veille  de  sa 
mort  et  non  le  lendemain,  s'il  n'était  en  même 
(cinps  prouvé  que  Guillaume  ne  l'avait  appré- 
hendée que  du  consentement  de  son  oncle, 
qui  lui  en  avait  fait  don  ; 

Attendu,  au  fond,  que  ce  don  présente  tous 
les  caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort  : 
1*  il  est  fait  par  le  donateur,  la  veille  de  son 
décès  et  dans  la  pensée  que  sa  mort  est  pro- 
chaine, propler  mortis  suspicionêm;  2*"  le  do- 
nateur ne  se  dépouille  pas  irrévocablement  de 
la  chose  donnée,  mais  il  la  met  en  quelque 
sorte  en  dépôt  dans  les  mains  du  donataire, 
qui  n'eu  demeurera  propriétaire  que  si  le  do- 
nateur décède,  et  la  lui  rendra  s'il  revient  à  la 
San  lé;  3"*  il  se  préfère  au  donauire,  et  préfère 
seulement  celui-ci  à  ses  héritiers;  —  Attendu 
que  si  on  peut,  à  la  veille  de  la  mort,  faire 
encore  une  donation  entre-vifs  et  subordonner 
Yeffei  k  une  condition  suspensive  ou  résolu- 
toire, la  condition  qu'elle  ne  sera  délinitîve 
qu'au  décès  du  donateur  ou  qu'elle  demeurera 
non  avenue,  s'il  revient  à  la  santé,  est  par 
elle-même  exclusive  de  l'intention  de  donner 
entre-vifs  et  caractéristique  d'une  donation  à 
cause  de  mort; — Attendu  qu'on  signalait  déjà, 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  inconvé- 
niens  des  donations  à  cause  de  mort,  dont  le 
caractère  équivoque  donnait  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés; — Que ,  si  l'ordonnance  de 
1731,  par  ménagement  pour  les  usages  établis, 
particulièrement  pour  les  règles  des  pays  de 
droit  écrit,  ne  les  abolit  pas  entièrement,  eUe 
voulut  du  moins  qu'elles  ne  fussent  valables 
qu'autant  qu'elles  seraient  revêtues  de  la  forme 
des  testamens  ou  codiciles;— Mais  que  le  Gode 
Napoléon,  qui  n'avait  plus  ces  ménagemens  à 
garder,  est  allé  plus  loin  :  «  On  ne  pourra, 
«  porte  l'art.  893,  disposer  de  ses  biens  à  ti- 
«  tre  gratuit  que  par  donation  entre-vifs  ou 
«  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  éta- 
«  blies  »  ;— Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cet  article 
des  formes  de  dispositions  à  titre  gratuit,  ces 
formes  sont  réglées  ailleurs;  qu'il  s'agit  des 
dispositions  elles-mémes,considérées  dansleur 
nature  et  leur  essence,  et  que  le  législateur 
déclare,  en  termes  absolus»  qu'il  n'y  en  aura 
jamais  quedeux sortes  :  la  donation  entre-vifs 
et  le  testament;— Que,  par  là,  la  donation  à 
cause  de  mort  se  trouve  véritablement  abrogée; 
qu'aussi  le  Gode,  qui  détermine  plus  loin  les 
formes  des  donations  entre-vifs  et  des  testa- 
mens, demeure  complètement  muet  sur  la  do- 
nation à  cause  de  mort,  et  qu'en  présence 
surtout  des  anciennes  controverses,  il  n'eût 
pas  manqué  de  la  réglementer,  s'il  eût  entendu 
Li  permettre;— Que  si,  par  Tart.  1082,  il  auto* 
rise  les  parenset  même  les  étrangers  à  dis- 
poser par  le  contrat  de  mariage  de  tout  ou 
partie  des  biens  qa'ila  laisseront  à  leur  décès, 


tant  an  profit  des  époux  que  des  enfans  à  naî- 
tre de  leur  union,  c'est  la  une  eiception  uni- 
3uement  introduite  en  faveur  du  mariaffe ,  et 
ont  les  conséquences  sont  aussitôt  régléeset 
définies  ;  mais  qu'à  part  ce  cas  exceplionnel, 
la  donation  à  cause  de  mort  est  définitivement 
rayée  de  notre  droit; — Attendu  que  c'est  préh> 
ter  au  législateur  une  vue  peu  sérieuse  que  de 
supposer  qu'il  ait  voulu  abolir  le  nom  et  laisser 
subsister  la  chose;  que  la  netteté  du  texte, 
l'ensemble  et  l'économie  de  la  loi  résistent 
également  à  cette  supposition  ;  que,  sans  exa- 
miner si  une  donation  à  cause  de  mort,  faite 
et  acceptée  dans  un  testament  en  forme  publi- 
que, fi(brait  valable  ou  non,  il  suffit  de  dire 
Su'elle  ne  vaudrait,  en  tout  cas,  que  comme 
isposition  testamentaire,et  par  application  de 
la  maxime  que  ce  qui  est  superflu  ne  nuit  pas; 
— Attendu  que,  si  la  donation  à  cause  de  mort, 
faite  par  acte  en  forme,  est  radicalement  nulle, 
il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  du 
don  manuel  à  cause  de  mort,  qui  n'est  qu'une 
donation  à  cause  de  mort»  moins  la  garantie  de 
l'écriture  et  de  l'authentidté; — Que  l'on  a  con- 
testé la  validité  du  don  manuel  entre- vifs, 
parce  que  cette  garantie  lui  manquait,  et  que, 
s'il  a  été  maintenu  par  la  jurisprudence,  c'est 
qu'il  est  valable  dans  son  essence,  et  que,  par 
la  nature  des  choses,  il  est  afifranchi  des  for- 
malités ordinaires  des  donations  entrevifs; 
qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  au  commerce  de 
la  vie,  tandis  que  le  don  manuel  à  cause  de 
mort  est  loin  d'avoir  la  même  utilité,  et  offri- 
rait, au  contraire,  les  plus  graves  inconvé- 
niens  ;  que  ce  serait  un  auxiliaire  au  service 
de  l'avidité  et  de  la  fraude  qui  se  pressent  au 
lit  des  mourans,  un  prétexte  tout  prêt  pour 
couvrir  les  plus  odieuses  spoliations;  —  Qu'il 
faut  donc  conclure,  avec  les  premiers  juges, 
que  le  don  manuel  est  nul  comme  fait  à  cause 
de  mort;  que,  par  conséquent,  la  somme  de 
5,000  fr.  fait  légalement  partie  de  la  succes- 
sion de  Jean  Petit,  et  que  l'intimé,  légataire 
universel,  a  qualité  et  droit  pour  réclamer  et 
demander  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte  dans  la 
succession  de  Guillaume  Petit  ;^Par  ces  mo- 
tifs, confirme. 

Du  8  août  1853.  ^Gour  imp.  de  Bordeaux.. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Râteau  et  Henri  Brochon. 


SAISIE  IMM0BIL1ÈRE.-DOT.— Nullité. 

La  femme  dont  Vimmeuble  doM  a  été  saut 
immobiliirement  n'est  plus  reeet>able,  après  fo 
publication  du  cahier  des  charges,  à  demander 
la  nullité  de  la  saisie  ou  la  distraction  de  son 
immeuble,  d  raison  de  la  dotatUé  et  de  fino- 
liénabilité  dont  il  est  frappé  :  ce  moyen^eomme 
tout  aulre^  tant  au  fond  qu'en  la  /orme^  coU" 
tre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du 
cahier  des  charges^  doit  être  proposé,  d  peine 
de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant 


4»-(6*ï) 


lois  et  DêcUiom  âévene», 
proc.,  7"2B;  C.  Nap., 


cHte  publieatioiu  (Cod 
t!^54.)  (i) 

(Queyrat--C.  de  NadaîUac.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
7»,  Cod.  proc.,les  moyens  de  nullité,  tant  en 
la  forme  qu'au  fond^  contre  la  procédure  qui 
pfôcède  la  publication  du  cahier  des  charges, 
doivent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance, 
trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publica- 
tion ^—Attendu  que  le  moyen  à  l'aide  duquel 
la  dame  Queyrat  veut  faire  annuler  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière  exercées  contre 
elle  ne  saurait  être  considéré  comme  une  de- 
mande en  distraction,  mais  est  un  mojen  du 
fond  tendant  à  faire  annuler  les  poursuites 
comme  ayant  été  exercées  sur  des  biens  frap- 
pés de  doialité  ;— Attendu  que  ce  moyen,  s'il 
eût  été  fondé,  eût  entraîné  la  nullité  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  par  Lheureux, 
premier  créancier  poursuivani,  aussi  bien  à 
son  égard  qu'à  l'égard  de  tout  autre  créancier 
âe  la  dame  Qoeyrat  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas 
d'un  moyeu  de  nullité  personnel  au  comte  de 
Nadaillac,  créancier  subrogé  aux  poursuites, 
tel,  par  exemple,  que  celui  qui  aurait  pour  ob- 
jet d'établir  le  paiement  de  sa  créance  ou  tout 
autre,  qu'il  n'aurait  pas  été  possible  à  la  dame 
Qoeyrat  de  proposer  avant  la  production  du 
titre  du  nouveau  créancier  poursuivant;  — 
Qu'au  contraire,  le  moyen  qu'elle  invoque  au- 

Jourd'hui  était  de  nature  à  faire  tomber  aussi 
lien  la  procédure  du  premier  créancier  pour- 
Atifvant  que  celle  du  créancier  actuellement 
en  instance,  puisqu'elle  pouvait  alors,  comme 
aujourd'hui,  arguer  de  la  dotalilé  et  de  l'ina- 
liénabilïté  de  ses  biens  ;  —  Attendu,  en  fait, 
ffue  la  publicaiiou  du  cahier  des  charges  a  eu 
neu  le  23  juill.  1850,  et  que  la  demande  ac- 
tuelle n'a  été  formée  que  le  19  août  1851  j  — 
Déclare  la  dame  Queyrat  non  recevable  dans 
sa  demande  comme  tardive,  et  ordonne  contre 
elle  la  continuation  des  poursuites,  etc. 

Du  29^  juin  1853.— Cour  imp.de  Limoges. 
— 3*  dL.—Prés.,  M.  Garaud. 

!•  TRAVAUX  PUBLICS.— CESsioit.— Tra- 
vaux DÉPARTEMENTAUX  OU  COMMUNAUX, 

2*  Ektrbfrbheur  de  travaux.- Ouyroers. 
—Action  directe.— Cession. 

1*"  La  loi  du  26  pluv.  an  2,  qui  interdit 
toute  saisie -arrél  ou  opposition  de  la  part  des 
créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  de 


(1)  y,  sur  édite  question  c«Atn>yer8ée ,  fuprd, 
y«g.  195  A  247,  d«ai  •rnSi»  d«8  Coor«  de  Toti» 
toute  ei  de  iliom,  aiDai  que  les  Aote»  ei  renvoi»  qoi 
Vi»  «ceooipagDeDi.  «^  Par  l'arréi  ci-éetaus,  la  Gour 
deLiCDogea  ne  faii,  du  reate,  que  confirmer  la  doe- 
trioe  qo^elie  avait  déjà  embrea^iée  dao»  Pafraire  aar 
laquelle  eat  ioiervenu  Tarrèi  de  la  Cour  de  eaaaatioD 
du  30  avr.  1850.  rapporté  Vol.  1850.1.497. 

(2)  F.  dans  le  même  aena  un  arrêt  de  la  Cour 
fK\M,  du  17  juin.  1850  (Vol.  1851.2.25»  —  P. 


travaux  pvhlies  sur  les  sommes  ék^s  par  rî- 
tat  à  ces  entrepreneurs, avant  laréeeptionie 
leurs  travaux,  met  pareiUement  obsi^U  àce 
que  la  cession  de  ces  mêmes  sommes,  gui  w- 
rait  été  consentie  par  V entrepreneur  au  profit 
de  tierces  personnes,  produise  son  effet  lé^l 
avant  la  même  époque,  au  préjudice  des  ou- 
vriers^e  Ventrepreneur  (2). 

Cette  loi  est  d^ailleurs  applicable  ou  m 
de  travaux  entrepris  par  une  ville,  pour  U 
compte  et  aux  frais  de  VEtat  (^3). 

2^  Vaclion  directe  que  Varl.  1798,  Col 
Nap,y  accoràeaux  ouvriers d^unentreprenew 
sur  les  sommes  dues  par  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits,  forme-t-elle  ohtUielt 
à  ce  que  V entrepreneur  puisse  conseniir  ca- 
sion  de  ces  sommes  aupréjudice  des  ouvriers? 
—  Rés.  aflfîrm.  par  le  Uib.  de  première  in- 
stance  (4V 

(Cepré— C.  Deffès  et  autres.) 

En  1852,  le  sieur  Caillé  s'esi  rendu  adju- 
dicataire de  travaux  de  pavage  à  faire  pour  U 
ville  de  Paris  sur  plusieurs  boulevards  exté- 
rieurs de  cette  ville.  —  Trois  mois  après  son 
adjudication,  il  a,  par  acte  du  15  déc  1852, 
transporté  au  sieur  Cepré  une  somme  de 
27,837  fr.,  à  prendre  dans  celle  à  Imdoe 
pour  les  travaux  en  question  :  ce  transport  a 
été  régulièrement  notifié  îi  la  ville  de  Pans.- 
Mais  alors  le  sieur  Caillé  était  débiteur  de 
sommes  assez  considérables  envers  de  nom- 
breux ouvriers  employés  à  ses  travaux.  Ceui- 
cî,  aussitôt  qu'ils  apprirent  TexisieDce  du 
transport,  formèrent  des  oppositions  sur  les 
sommes  dues  a  l'entrepreneur,  et  demandè- 
rent ensuite  la  nullité,  à  leur  égard,  du  trans- 
port consenti  au  sieur  Cepré,  comme  ayant  eu 
lieu  au  mépris,  soit  de  Taciion  directe  que  leur 
confère  l'art.  1798,  Cod.  Nap.,  sur  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  par  celui  pour  (jui  les 
ouvrages  ont  été  faits,  soit  du  privilège  ou 
droit  de  préférence  que  là  loi  du  26  pluv.  an 
2  accorde  aux  ouvriers  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics. 

21  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  le  premier  moyen  dans  les 
termes  suivans  :— «  Attendu  que,  suivant  acte 
sous  signatures  privées,  en  date  du  15  dec 
1852,  enregistré  le  même  jour,  Caillé  a  con- 
senti au  profit  de  Cepré  transportde  la  somme 
de  27,8^  fr.,  à  prendre  sur  les  sommes  mu 
étaient  ou  pourraient  être  dues  par  la  viDe  de 


(5)  Il  a  été  décidé  que  la  loi  dont  il  s'agit  éiail 
applicable  en  maiiére  de  travaux  départemeniaux, 
comme  en  maiiére  de  travaux  de  TEiat,  mai»  oonea 
maiiôre  de  travaivx  communaux,  f .  Angers, 31  oiv^ 
1852 (Vol.  185^.2.21»— P.  1882.2.274),  ei  li  noie. 

(4)  V.  dMis  le  mène  sens  ua  arrêt  dé*  la  Covtà< 
Mooipellier,  du  24  déc.  1852,  rapporté  «i/:.  p*  683. 
—Mais  la  Cour  de  Lyoi  a  décida  t»  eoairaire,  ^ 
UD  arrêt  do  21  janv.  i846.(Vol.  1846.2.262  -J; 
1846.2.615).  G'eei  Mui  r»|iimoii  d*  M.  Bsntih 
sur  Tart.  1798,  n.  2. 


Loti  et  Déetsiont  diverstê. 


(647>-438 


Parts,  a  raison  de  travaux  d^  pavage  dont  ledit  )  propriété  des  sommes  transportées,  c'était  au 

Caillé  était  entrepreneur;— Attendu  que  ledit    -^^""•~  -"^ «- '  — -* 

transporta  été  régulièremeut  signifié,  et  qu'il 
n'est  pas  attaqué  en  la  forme,  ni  pour  dol  ou 
pour  fraude; — Atlendu  qu'en  principe  le  ces- 
sion naire  est  valablement  saisi  par  la  signifi- 
cation de  son  transport,  et  que  les  oppositions 


posieneures  ne  peuveui  en  arrêter  l'effet  ;— 
Mais  attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  1798, 
Cod.  Nap.,  l'ouvrier  a  une  action  directe  con- 
tre le  propriétaire  et  sur  les  fonds  (jui  restent 
entre  ses  mains,  à  raison  des  salaires  qui  lui 
sont  dus  par  Tentcepreneur  général  ;  -Âtlen^ 
du  qu'il  résulte  évidemment  de  celte  disposi- 
tion que  la  loi  a  voulu  garantir  les  ouvriers 
contre  Tinsolvabililé  ou  la  mauvaise  foi  de 
leur  débiteur,  et  que  les  sommes  formant  la 
représentation  des  travaux  effectués  servissent 
à  acquitter  lesdiis  travaux  et  ne  fussent  pas 
détournées  de  l'emploi  qui  leur  était  assigné  ; 
— Attendu  que  si,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'fiirt.  1798,  Tenlrepreneur  conservait  un 
droit  de  disposition  sans  limite  des  sommes 
qui  lui  reviennent  ou  peuvent  lui  revenir,  il 
pourrait,  dés  le  lendemain  de  son  adjudica- 
tion, consentir  un  transport  régulier  de  toutes 
les  sommes  qu'il  aurait  à  recevoir  et  annihiler 
ainsi  la  garantie  que  la  loi  a  voulu  évidemment 
donner  à  Touvrier; — Âitendu,en  conséquence, 
qu'il  faut  reconnaître  que  lessommes  revenant 
àPentrepreneur  sont  grevées  d'un  droit  éven- 
tuel appartenant  à  l'ouvrier,  et  qu'il  peut  exer- 
cer tant  que  lesdites  sommes  sont  en  tout  ou 
parties  entre  les  mains  du  propriétaire; — At- 
tendu que  Ton  ne  peut  céder  à  un  tiers  plus 
de  droits  que  Von  n'en  a  soi-même,  et  que 
Caillé  n'a  pu  transporter  les  sommes  dont  il 
s'agii  qu'avec  lacbarge (tuile  grevait;— Alteu- 
du  que,  dans  l'espèce,  te  trans|>ort  a  eu  lieu 
moins  de  trois  mois  a  prés  ra(yudication,à  une 
époque  conséquemment  où  la  créance  des  ou- 
vriers étant  sans  importance,  ces  derniers  se 
trou  valent  dans  Pimpossibi  lité  de  co  nserver  des 
droits  qui  ne  pouvaient  leur  paraître  compro- 
mis i — Attendu,  en  outre,  que  Cepré  était  l'un 
des  entrepreneurs,  et  qu  il  ne  peut  invoquer 
son  ignorance;  —  Qu  il  connaissait  parfaite- 
ment quelle  était  la  solvabilité  de  Cs^illé  et  les 
garanties  au*elle  pouvait  présenter  aux  ou- 
vriers employés  par  lui; —Attendu  néanmoins 
que  ce  transport  n'est  pas  attaqué  comme  en- 
taché de  dol  ou  de  fraude,  et  qu'à  cet  égard  le 
tribunal  n'a  pas  à  s'expliquer; — Par  ces  motifs, 
condamne  Caillé  à  payer  h  Cepré  la  somme  de 
27,837  fr.,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  dé- 
clare Cepré  bien  régulièrement  saisi  de  ladite 
somme  en  vertu  du  transport  k  lui  consenti  ; 
ordonne  néanmoins  que  ledit  transport  ne 
pourra  produire  son  effet  au  préjudice  des 
droits  des  ouvriers  qui  auraient  formé  opposi- 
tion pour  garantie  de  leurs  créances,  quelle 
que  soit  la  date  de  ladite  opposition,  etc.  >» 

Appel  par  le  sieur  Cepré.  -  On.  a  soutenu 
dans  son  intérêt  que  le  transport  régulière- 
ment signifié  saisissant  le  cessionnaire  de  la 

LUI.— U*  PAETIB. 


mépris  de  ce  principe  que  le  jugement  avait 
créé  contre  las  entrepreneurs,  au  pipofit  de 
leurs  ouvriers,  un  véritable  privilège,  étfrappé 
d'indisponibilité  des  sommes  qui  sont  évidem- 
ment susceptibles,  comme  toutes  ks  créances, 
de  cession  et  transport,  quand  ces  contrats* 
surtout  interviennent  de  bonne  foi,  et  que  le 
cessionnaire  n'aurait  aucun  moyen  de  con- 
naître l'obstacle  s'opposant  à  ledr  réalisation. 
Sans  doute,  l'art.  1798,  Cod.  Nap.,  a  créé  au 
profit  des  ouvriers  une  action  directe;  mais 
ils  ne  peuvent  évidemment  l'exercer  que  lors- 
qu'il reste  dû  quelque  chose  à  l'entrepreneur; 
ils  ne  peuvent  plus  agir  lorsqu'il  est  payé,  ou 
lorsqu'au  lieu  de  l'être,  il  est  dessaisi  de  la 
propriété  des  sommes  à  lui  dues  par  un  trans- 
port qui  les  transfère  à  des  tiers. — Quant  à  la 
loi  du  26  pluv.  an  2  iuvoquée  aussi  par  les  ad- 
versaires, cette  loi  a  été  faite  pour  les  ouvriers 
travaillant  pour  le  compte  des  adjudicataires 
des  travaux  de  TLtat  :  elle  n'est  donc  pas  ap* 
plicable  à  la  cause,  puisqu'il  s'agit  de  travaux 
faitsdans  rinlérét  de  la  ville  de  Paris,  pour  le 
pavage  des  boulevards  extérieurs  de  cette  ville» 
a  la  charge  de  laquelle  est  leur  entretien.  Si 
in^portante  que  soit  la  capitale,  elle  n'en  est 
pas  moius  une  commune,  elle  n'est  pas  l'Etat. 
Au  reste,  la  loi  de  pluviôse  est  antérieure  au 
Code  Napoléon  ;  elle  créait,  au  profit  d'une 
certaine  classe  d'ouvriers,  un  privilège  spé- 
cial, qu'il  avait  pu  ê^re  nécessaire  d'établir 
alors  qu'il  ^'exist^^it  pa»  un  ensemble  de  dis* 
pQsi|ious  législatives  sur  le  droit  civil;  cet  en- 
semble, le  Code  Napoléon  l'a  créé,  et  son  art. 
1798  statue,  non  à  l'égard  de  telle  ou  telle 
classe  d'ouvriers,  mais  à  l'égard  de  tous  les 
ouvriers  eu  général,  tous  aussi  intéressant 
les  uns  que  les  autres  assunétnent;  la  loi  de 
pluviôse,  avec  son  privilège  exorbitant,  '  n'a 
pas  trouvé  place  dans  le  droit  nouvfiiJMi  :  ses 
dispositions  ont  donc  été  abrogées. 

ÀBHfiT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  le  décret  du 
26  plu¥.  an  2(14  fév.  1794) interditaux  créan- 
cieits  particuliers  des  entrepreneurs  et  adju- 
dicataires de  travaux  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  rbtat,de  former  aucune  saisie-arrét 
ou  opposition  sur  les  fonds  destinés  au  paie- 
ment desdits  travaux  ;  —  Que  ce  décret  a  eu 
pour  but  de  garantir  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs contre  l'insolvabilité  ou  la  mauvaise  fol 
des  entrepreneurs  et  adjudicauires,  en  affec- 
tant spécialement,  et  p^r  préférence,  les  som- 
mes dont  il  s'agit  auxdits  ouvriers  et  fournis- 
seurs ;  —  Que  ces  sommes  sont  donc  grevées 
d'un  dr^t  éventuel,  tant  qu'elles  existent  eu 
loulou  partie  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  que 
dès  lors  les  entrepreneurs  et  adjudicataires 
ne  peuvent  les  transporter  valablement  à  leurs 
créanciers  particuliers,  puisque  ce  serait  ac- 
corder indirectement  à  ces  derniers  un  droit 
que  la  loi  leur  refuse,  et  détruire  la  garantie 
résultant  du  décret  invoqué  ;— Que  ce  décret 


MM^SO) 


I/ni  et  Décistùns  diverses* 


D'à  été  ni  rapporté,  ni  abro$;é»  et  doit  conti- 
nuer à  recevoir  son  exécution  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  suivant  acte  sous 
seingiprivéendale  du  tSdéc.  1802,  enregistré 
le  même  jour,  Caillé  a  consenti  au  profit  de 
Cepré  transport  de  la  simtme  de  27,837  fr.,  k 
prendre  sur  les  sttmmes  qui  lui  étaient  ou 
pourraient  lui  élre  durs  h  rats^on  drs  ttavaux 
de  pavage  dont  ledit  Caillé  était  euiri'prt'ntMir 
pour  une  partie  des  boulevards  extérieurs  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  etrègle- 
mens  sur  la  vilie  de  Taris,  cniainrs  ru^'s  vi 
places  doivent  être  considérées  cnmme  la  con- 
tinuation des  grandes  rouies,  et  t(uc  leur  en- 
tretien a  é'é  mis  h  ce  titre  à  la  cliarge  du  bud- 
get des  ponts  et  cbaus^'ées;  que  uotamment 
les  quais  et  la  S^'iue,  comme  int  ressaut  la 
navigation,  et  les  boulevards  extérieurs,  com- 
me servant  au  commerce  de  transit,  consti- 
tuent des  traverses  nationales,  etqu'iicetefrel 
TKtat  verse  h  la  cai>se  niuuicipale  de  Paris  les 
sommes  h  sa  charge  pour  lo  pavage  et  Teiiire- 
tieu  desdites  traveises  nationales; —  Que  dès 
lors  les  travaux  faits  par  iiaillè  ayant  eu  lieu 
nécessairement  pour  le. compte  de  TEiai,  le» 
sommes  qui  en  étaient  le  prix  ne  pouvaient 
être  ni  saisies,  ni  transportées  au  préjudice 
des  oppositions  que  les  intimés  avaient  seuls 
le  droit  de  former,  aux  termes  de  Part.  3  du 
décret  du  "26  piuv.  au  2.  et  que  tiaillé  n*a  pu 
céder  k  Cepré  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même  ;— Confirme,  etc. 

Du  27  a(»ût  1853  ~  Cour  imp.  de  Paris.  — 
V  ch.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  ConcL,  M.  Le- 
vesque,  av.  gén. — PL,  MM.  Dutard  et  Rodri- 


DESSIN  DE  FABRIQUE.— CoNTKEFAÇON  — 
Action  coKaECTiowifBLLB.— Dépôt.  —  Com- 

BIMAlSOtf   NOUYIiLLB. 

La  ctntire façon  dun  dessin  de  fabrique,  ri» 
gulièremenl  déposé,  constitue  te  délit  puni  par 
t'arl,  425,to/i.  pén,,  et  peut  dit  lors  ilrepour- 
suivte  deviint  la  juridiction  cotrecttonnetle  : 
le  droit  de  la  partie  liëée  nVjd  pns  rettremt  a 
unenciion  civile  en  dommagfs^miéréts  dtvanl 
lajuridictifm  commerciale.  (L.  18  mars  1806, 
art.  15.)  (I) 

Lf  dépôt  de  Viehnntillon  d^un  dessin  de 
fairique  est  vitablemeni  fait  au  conseil  des 
prud'hommes  du  principal  né*je  du  commerce 
du  fabricant  inventeur,  bien  que  Vt.bjf-t  fabri 
qui  sur  le  dessin  s^exécute  plus  kabitueUe- 
ment  dans  le  ressort  d'un  autre  conseil  de 
prud'hommes  (L.  18  mars  1806,  art.  15.)  (2) 

Une  combinaison  ingénieuse  de  deux  dessins 


(1)  C^esi  li  00  point  qui  parnll  rermin.  F.  arréif 
de  Cuimar.  30  luin  18i8  (S.  29.3.3-^3;  CoUeet. 
fiofit.  9.2.104).  ei  di-  Parii,  19  f^v.  I8.\5  (S-V.  35. 
2.161).  y.  auMÎ  M.  El.  Bi«i>e,  Tr.  de  la  euntrefa 
çon,  p«g.  595,  el  noire  Dicl.  du  content,  eomm.f 
y  Contrefaçon,  n.iii^*  * 


connus,  quand  elle  suppose  de  VinteVigence  ei 
du  goût  et  une  certaine  méditation  de  la  pari 
du  dessinateur,  peut  être  réputée  avoir  Ir  co- 
raciire  df  nouveauté  suffisant  pour  ollribuer 
à  cette  combinaison  le  caraciire  d'invention 
el  en  assurer  la  propriété  à  Vinventeurou  /o» 
bricanl  qui  Va  exécutée  (3). 

(Seguin— C.  N....) 

Le  déparlemeiit  de  la  flaule-Loire  est  le 
st<^ge  de  la  fabrication  de  ta  dentelle  dite  do 
Puy.  fort  estiinée  flans  les  modes  françaises. 
Les  ouvrières  qui  s'occupent  de  ce  genre  d'in- 
dustrie lie  sont  pa<  réunies  dans  des  altlii-rs 
communs,  s(»us l'œil  du  l'abritant -,  elles rrçoi- 
Teiit  de  lui  les  dessiiiset  la  matière  première, 
et  c'est  h  leur  doiinrile  quVlles  se  livrent  à  ce 
travail  délirai. — Le  sieui  Seguin  fabricanl  de 
pas8«'uieiiteries  et  «le  di  ntclles  à  P»ris,occtipe 
un  grand  nombre  de  ces  ouvrières.  Le  27  {amv. 
18')1.  il  fit,  aux  arehivrs  du  conseil  des  pru- 
d'hommes dt  Paris,  le  dépôt  d'un  dessiu  de 
denulleK,  d»n8  le  but  des*en  réserver  la  pro- 
priété, conformément  h  la  loi  du  18  mars  t806, 
et  le  (Il  ensuite  exériiU'r  dans  le  déparlement 
de  la  Haute-Loire.  Le  dessin  e<  t  de  la  vogue, 
et  bien  ôt  le  sieur  N....  qui  se  livre  lil<i  même 
fabrication  ail  Puv.flt  exécuter  un  dessin  pres- 
que identiquement  seudilable.— Instruit  de  ce 
f;ti-,  le  sieur  Seguin  porta  plainte  conirele 
sieur  N.  .,  h  la  suite  de  laquelle  celui-ci  fut 
poursuivi  correctionnellemenl.  sous  la  i-ré- 
Vf>ntion  du  délit  prévu  et  réprimé  par  l'arU 
4^^  Cod.  peu.  —  Le  prévenu  opposa  p«iir  sa 
défense  plusieurs  exceptions  :  il  soutint  d'a- 
bord que  la  contrefaçon  d'un  dessin  de  la- 
brii|ue  e  constituait  pas  un  di-lit  correction- 
nel, tombant  sous  l'applieation  de  l'art.  4'i5, 
Coij.  pén.,  mais  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  artiou  en  dommages-intérêts,  ressorti'^ 
saut  à  la  juridiction  commerciale;  en  second 
lieu,  que  le  dépôt  de  réehanlillon  du  dessin 
du  sieur  Seguin  aurait  dO,  pour  être  régulier 
et  lui  conférer  un  droit  de  propriété,  être  Tail 
au  Puy,  lieu  de  la  fabrication  ;  endn.  et  au 
foiiil.  que  le  dessin  deSejiuiii,  réuuhm  de  «leui 
dessins  connus  dans  le  eomiuerce,  n'avait  pas 
le  caractère  de  nouveauté  nécessaire  pour  as- 
surer à  ce  dessin  le  caractère  d'invention. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
du  Puy,  qui  reconnaît  la  compétence  de  la 
juridiriion  correctionnelle  el  rapplicahiliié  de 
l'ait.  4-25,  Cod.  pén,;  qui  reconnaît  aussi  que 
Seguin  avait  droit  au  privilège  de  Pinvenlion, 
mais  décide  que  le  dépôt  de  récbaulillon  au- 
rait dû  être  fait  au  Puy,  et  acquiue  en  consé* 
quence  le  prévenu. 

Appel  par  le  sicar  Seguin* 


(%y  F.  «o  ce  feni  M.  £•.  BUnc.  ubi  snpré»  p«lt* 
384,  ei  notre  Dtel.  du  eoni.  eomm.,koe  ptrèo,  n.40. 

(3)  Cela  a  déji  éiéeinai  décidé  par  plutieori  ar- 
réig.  F.  TablegénéraUd9De^i\\.9\Gi\h.fr»CoS' 
irtfaçon,  n.  33  et  f  oiv.,  et  Fabriques^  lu  i. 
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.  LA  COUR;  —  1»  Siii  resception  d'incom- 
pétence :— Âlleiidu  que  le  décret  du  18  mars 
180jS  el  rodonnaiice  du  17  août  IK25.  qui 
créent  et  régularisent  la  fui  maillé  du  dépôt 
des  dessins  de  labrique,  n\ini  réglô  ui  Tuu  ut 
l'autre  Ii*saciious  auxquelles  peut  donuer  lieu 
la  cimirefaçon  ;  —  Que  si  1k  tribunal  de  com- 
merce est  indiqué  comme  la  juridiction  ordi- 
naire du  déposant,  comme  celé  à  laquelle  le 
fabricant,  propriétaire  du  dessin,  pourra  de- 
mander par  la  voie  civile  jusiice  de  laconire- 
façoUy  le  législateur  n'a  point  interdit  et  ne  de- 
vait point  interdire  la  répression  par  la  voie 
correctionnelle  d'un  aiieniat  à  une  propriété 
iudusirielle  que  Texposé  des  motifs  du  décret 
(le  1M06  a  qualifié  de  tareiu  ;  —  Il  s'agit  donc 
desavoir  si  Tari.  425, €od.  pén..  prévoit  et 
punit  la  conlrefaçon  des  dessins  de  fabrique; 
— Attendu  qu'un  arrétdu  cirnseil  de  1787  pro- 
nonçait une  amende  de  10,000  livres  contre 
ie  contrelacteur  ;  que  cette  sévère  pénalité, 
qui  protégeait  l'industrie  française  ^  une  épo- 
que où  elle  éiait  peu  développée,  ne  permet 
pas  de  penser  que  le  législateur  moderne  n'a 
frappé  d'aucune  peiue  un  acte  de  déloyauté 
qui  menace  la  prospérité  industrielle  du  pays, 
lorsqu'elle  a  pris  un  si  vaste  développement  ; 
— Attendu  que  la  loi  du  7  janv.  r^dl  dt^dare 
que  ce  serait  attaquer  Les  droits  de  l'iumiine 
dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  une 
découverte  indusirielle  cmnine  le  umpriéié  de 
son  auteur;  que  la  loi  du  1^  juill.  1793,  qui 
consacre  ta  propriété  de  toutes  les  œuvres  de 
riotelligence,  place  au  rang  des  objets  qu'elle 
eoioure  de  sa  protection  «  les  dessius  des 
dessinateurs  »;  que  c*e>t  sous  Tempire  de  ces 
di-ux  lois  qu'il  faut  examiner  Tart  425,  Cod. 
peu.,  qui  en  est  évidemment  la  sauctiop  pé- 
nale;— Attendu  que  cet  article  est  placé  sous 
la  rubrique  de  la  Violation  des  rêyiemen$  te- 
lalift  aux  manu/aciyreSj.au  commerce  et  aux 
arts  }  que  cette  section  a  pour  objet  principal 
la  protection  des  manutactures  qu'intéresse 
esseniielleuient  la  contreHiçou  des  dessins  de 
fabrique;  que  si  les  termes  uiémes  de  l'art.  425 
8'appli|ueni  spécialement  aux  œuvres  de  l'es- 
prit impriinées  ou  gravées,  il  Cht  évident  qu'ils 
garantissent  également  conlie  la  contrefaçon 
toute  antre  production  de  l'intelligence;  — 
Qu'en  eiïet,  l'art.  i:^7,  qui  fixe  la  peiue  infli- 
gée an  contrefacteur,  ordonne  la  confiscation 
des  moules;  que  cette  confiscation  se  réière 
nécessairement  à  la  reproduction  par  la  plas- 
tique des  œuvres  du  statuaire  ;  qu'im  iie  peut 
voir  là  ui  une  édition,  niune  impressioii,  ni 
une  gravure,  dansleseub  grammatical  de  l'arl. 
425;  que  cependant  il  est  impossible  de  ne 
pas  voir,  dans  la  reproduction  parla  plastique, 
une  contrefaçon  prévue  par  cet  article;  d'où 
la  conséquence  qu'il  n'est  pas  limiiatif,  mais 
simplement  éuouciaiif,  et  qu'il  punit  la  contre- 
façdu  de  toute  production  littéraire, artistique 
ou  industrielle,  quels  que  soient  le  moyen  qui 
Tait  reproduite  et  la  forme  sous  laquelle  eJe 


ait  été  contrefaite  ;-*-Attenda  que  les  dessins 
de  fabrique,  qui  révèlent  toujours  legoûi,  ré- 
vèlent toujours  rinieliigence  et  legéniedu  des* 
sînateur;  qu'on  peut  donc  dire,  avec  juste 
raison,  que  ces  dessins  appariiennent  aux 
beaux-arts,  et  que  leur  reproduction  par  les 
maius  de  l'ouvrier  est  une  atteinte  à  la  pro- 
priéti»  de  l'artiste;— Attendu  que  la  juridiction 
correctionnelle  a  donc  été  complètement  sai- 
sie du  délit  de  contrefaçon  qui  lui  est  déféré; 

2®  En  ce  qui  concerne  le  dép6t  fait  par  Se- 
guin de  récbanlillon  de  son  dessin  aux  archi- 
ves du  conseil  des  prmrhommes  de  Paris  :  — 
Attendu  que  le  décret  de  1806  et  l'ordonnance 
de  1825  exigent  que  le  dt^pôi  des  dessins  de 
fabrique  soit  fait  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  de  la  fabrique  du  département  ; 
— Qu'eu fait,Seguin  na point  au  Puy d'établis- 
sement dans  lequel  soit  concentrée  la  fabri- 
cation de  la  dentelle  de  son  dessin,  mais  seu- 
lement des  ouvrières,  disséminées  dans  diver- 
ses communes»  qui  reçoivent  de  lui  les  matiè- 
res premières  et  les  cartons,  et  qui  lui  trans- 
mettent le  produit  de  leur  travail;  que  cet  état 
de  choses  ne  constitue  pas  l'établissement  di- 
rigé par  le  fabricant  et  le  siège  de  s»on  «iomicile 
auquel  serétèrent  le  décret  et  l'ordonnance; 
—Attendu  qu'il  résulte  des  exnlicaiioi.s  d«)n- 
nées  par  Seguin  qu'il  a  fait  fabriquer  à  Paris 
même,  et  par  diverses  ouvrières,  la  dentelle 
que  d'autres  ouvrières  exécutent  habituelle- 
ment au  Puy;  qu'il  esècertaiu  que  Seguin  est 
un  fabricant  de  nouveautés,  doiu  la  dentelle, 
objet  du  pr<»cès,  n'est  qu'une  variété  ;  que 
sou  établishemenl  de  Paris,  l'unique  qu'il  pus- 
sède,  est  b^  siège  de  la  pensée  créatrice  d'où 
partent  toutes  les  commandes,  soit  pour  le 
Puy,  soit  pourla  Normandie,  soit  pourd'auircs 
dépatlemens;  que  c'est  là  où  se  centralisent 
toutes  les  opéraiioiis,  où  s'exécutent  toujours 
les  modèles  des  produits;  qu'ainsi,  cet  établis- 
sement est  lp  centre  de  sa  labriqne,dont  la  fa- 
brication du  Puy  n'est  qu'un  ra}on  ;— Attendu 
qu'il  est  manifeste,  d'ailleurs,  que  le  dépôt  de 
I  échantillon,  placé  sou»  enveloppe  cachetée, 
sans  procès-verbal  descriptif  du  dessin,  sans 
autre  inscription  sur  le  registre  des  prud'hom- 
mes que  le  numéro  d'ordie du  paquet  déposé, 
n'est  pas  prescrit  pour  faire  connaître  aux 
tiers  le  dessin  déposé,  mais  uniquement  pour 
donner  ouverture  à  l'action  en  revendication 
et  pour  consulter  l'antérimite  du  dé/  ôt,  lors- 
que la  propriété  du  dt-  8  u  est  revendiquée 
par  plusieurs  fabrirans;— t^u'il  suit  de  là  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  dépôt  fût  fait  au 
Puy,  et  qu'il  a  été  régulièrement  fait  à  Paris  ; 
— Attendu  qu'il  est  universellement  reconnu 
que  le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique,  fait  au 
lieu  déterminé  par  la  loi,  protège  la  propriété 
du  déposant  sur  toute  l'éteudue  du  territoire 
français,  et  que  Seguin  a  <  onséquemment  le 
droit  de  poursuivre  lesfabricaus  qui  ont  con- 
trefait son  dessin  au  Puy  ; 

S*'  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  contrefa- 
çon imputé  au  prévenu,  et  sur  le  caractère  de 
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Boayeanté  da  dessin  ti  le  mérite  de  l'iiTen* 
tion  :— AUendu  que  la  dentelle,  objei  du  pro- 
cès, n'est  pas  une  simple  juxtaposition  des 
deux  dessins  connus  sous  le  nom  deeoquiUê 
et  de  friooiUé ,  m^h  une  combinaison  ingé- 
nieuse, qui  suppose  de  rintelligence et  du  goût, 
et  une  certaine  médiialion  de  la  part  du  des- 
sinateur ;— Que  cette  dentelle  esi  de  plus  mon- 
tée sur  un  pied  à  jour  inconnu  jusqu'alors  dans 
la  fabrication  ;  qu*il  en  résulte  un  assemblage 
de  points  et  de  lignes  qui  dunnentà  ce  produit 
le  caractère  et  Tattrait  de  la  nouveauté,  et  qui 
lui  assurent  (e  privilège  de  rinteotion;— At- 
tendu que  Seguin,  en  faisant  le  dépôt  ci  dessus 
pour  s'en  réserver  la  propriété  dans  sa  fabri- 
que, était  légalement  subrogé  aux  droiu  de 
Pinventiùr;  .      ,     ^ 

Au  fond  :— Attendu  qu*il  résulte  des  docu- 
mens  du  procès  que  Tinculpé  a  fait  fabriquer 
une  dentelle  qui  est  la  reproduction  de  celle 
de  Seguin  ;  —  Que  la  seule  différence  qoi  se 
trouve  entre  les  deux  dentelles  consista  en 
deux  pointons,  ajoutés  ^  celle  contrefaite,  et 
qui  paraissent  avoir  été  placés  dans  la  coquille 
plutôt  pour  se  ménagerie  moyen  de  contester 
rideniiié  des  deux  produits  que  pour  établir 
entre  eux  une  dissemblance  que  Toeil  ne  saisit 
pas;— Que  c'est  donc  là  une  véritable  contre- 
façon de  la  dentelle  de  Seguin  ;...  —  Faisant 
droit  îi  l'appel  du  ministère  public  et  de  la  par- 
tie civile,  réforme  le  jugement  dont  est  appel; 
déclare  N...  atteint  et\onvaincu  d'avoir,  au 
cours  des  années  1851  et  1852,  frauduleuse- 
ment contrefait  un  dessin  de  dentelle  au  mé- 
pris des  lois  et  règlemensqui  en  garantissaient 
la  propriété  a  Seguin ,  pour  réparation,  leeon- 
damiie  à  200  fr.  d'amende,  et  déclare  confis- 
qués les  dentelles,  soies  et  cartons  saisis  par 
le  commissaire  de  police  du  Puy;  ordonne  que 
le  produit  de  la  confiscation  sera  remis  à  Se- 
guin pour  rindcmuiser  d'autant  du  préjudice 
qu'il  a  souffert  ;  fixe  k  1200  fr.  le  surplus  de 
rinderaniié  à  laquelle  il  a  droit ,  condamne 
par  corps  N...  îi  lui  payer  cette  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  18  mai  1853.— Cour  imp.  de  Riom.-^-€b. 
correct.— /'r^*.,  M.  Diacd.— Cotic^,  M.Ance- 
lol,  av.  gén'.— P^,  MM.  Dumiral  etSalveton. 

MARIAGE.— Courtage.— Cause  illicite. 

Esi  nulle,  comme  entachée  d'immoraUté, 
Vobli galion  souscrite  au  profil  d'un  tiers 
comme  rémunéralion  de  la  négociation  à  fit- 
ireprendre  d'un  mariage  ,  alnrs  même  que  te 
mariage  se  serait  uUé rieur ement  réalisé.  (Cod. 
Nap.,  113;).) 

(Foubert- C.  Fleury.) 

Le  sieur  Fleury,  ancien  notaire  dans  Tarron- 
disseniciit  de  Niort,  désirait  obtenir  ta  main 
d'une  dame  veuve  Marchand,  ricbe  proprié- 
taire du  même  arromlissement.  Le sîenr  rou- 


ainsi  conçu  :  «  Je  Mewats  payer  )i  Foubert, 
marchand  de  vins  I  Niort,la  somme  de  6,060  f., 
si  je  me  marie  avec  madame  veuve  Marcbané 
d'Àuziiré,  pour  les  démardies  qu'il  lùi\  Met 
entendu  que,  si  ce  mariage  m  réussissait  pas, 
alore  cette  obliK^tien  aérait  Biille,et  M.  Poubert 
ne  pourrait  neo  esicer.  Cette  somme  sera 
payable  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  Miiir  de 
la  célébration  du  mariage,  aoît  en  6Bpiees,ioit 
en  marehaDdises.  »— PodiMri,  qai  eonaaissait 
assez  particnlièrenent  ta  dame  Mareband,la 
mil  en  rapport  avec  Pleory,  et  le  mariage  sM 
lieu  effeciivemeot  le  7  juin  1849. 

Plus  tard,  Foubeit  ne  pouvait  obtenir  k 
ramiable  l'exécutien  de  roblicaaeo  coaseaiif 
à  son  profit,  intenta  coatre  Fleury  uneaetiea 
en  paiement.^  A  oeue  aetioo,  le  défendeiv 
opposa  la  nullité  de  son  engageBieiit,  eoaiBe 
ayant  une  eau^e  illteite* 

Jugement  dn  tribunal  de  Niort  <pl,  aceaeil- 
lant  ce  moyen,  déclare  Foubert  mal  fondé 
dans  sa  demande.  Voici  les  motifs  de  ce  jage- 
ment  :— «  Attendu  que  le  mariage  est  an  aeH 
essentiellement  personnel  ;  qu'à  ee  titre,  ei  ea 
raison  aussi  du  caractère  dirrévoeabUiié  qui  le 
distingue.  Il  doit  être,  plus  encore  que  umH 
autre,  le  résultat  de  la  volonté  libre  et  spoa* 
lanée  des  personnes  qui  s^engageotç— Aueoda 
qu'au  point  de  vue  de  la  morale,  le  mariafe, 
qui  est  le  lien  le  plus  Important  de  la  vie,doU 
être  aussi  le  plus  saint  et  le  pH»  sacré;  qu'il 
est  du  devoir  de  la  justice  de  lui  conserver 
eette  pureté  qui  en  fait,  )iux  yem  de  tous,  le 
mérite  et  la  force;— Attendu  qiie,«'il  est  pems 
à  des  tiers  de  s'interposer  pour  amener  an 
rapproèbement  entre  ileux  peraonaes  que  éee 
convenances  réctproq«ea  parûsent  réunir, 
eette  intervention,  pour  étremorale,  doitéire 
le  résulut  d'une  affection  sîoeère  et  désinté- 
ressée; qu'admettre  qu'il  ep  puisée  être  autr^ 
ment,  ce  serait  avilir  le  mariage,  en  faisant  de 
lui  une  indttsirie  et  mn  trafic  kontew;— At- 
tendu que  celtedernière  considéraUon  est  bien 
plus  gnive  encore  lorsque  la  personne  dout  H 
s'agit  d'obienir  le  consentement  ianore  le  mo' 
tif  pécuniaire  qui  faK mouvoir  le  uersquis'io- 
terpose,  motif  soigueusement  disMinuié  saafl 
l'apparence  d'une  aflectiom  trompeuse  ;— At- 
tendu que  i*entremetieur,  dans  ee  cas,  a'a 
pour  mobile  que  l'intérêt  de  faire  réussir  une 
combinaison  dont  il  ne  doit  retirer  un  béoé* 
fice  qu'en  cas  de  anccès  seulement;  que  cet 
Intérêt,  exclusivement  personnel  et  presque 
toujours  incompatible  avec  tout  autre  senii; 
ment  bienveillant,  le  porte  naUtreUemeai  a 
induire  en  erreur  celui  des  futurs  épeui  qo*H 
veut  gagner,  soit  en  exagérant  les  qualités  de 
celui  pour  lequel  il  a«it,  soit  en  lui  attributol 
celles  qu'ii  n'a  jias,  son  en  cachant  ses  défaats, 
soit  même  e»  dédiirant,  par  ses  calomnies, 
un  rival  qui  e&i  peut-être  dAêtre  préféré; 
qu'il  peut  aller  même,  si!  en  a  les  nmeai, 


bert,  avec  lequel  il  éiait  lié,  offrit  ou  consentit     .  , 

de  s'entremettre  dans  ce  but,  et,  par  suite  iusqu^à  employer  rintimida(i#n ;  q«e  tel  cit 
d'arrangemens  entre  eux,  le  sieur  Fleury  lui  le  rôle  déloyal  de  celui  qui,  «aidé  pat*  l'Mlêrél 
souscrivit^  à  la  date  du  ^  déc.  1647,  mn  billet  i  senl,  ne  s>st  piH<ds  pas  fait  anrapuledeftn- 
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Are  $011  inflaeiiC6;~Att«iida  que  de  pareilles 
fliàn<feuvréii  doivent  être  fruppées  de  la  ré- 
proknloik  qo^elles  méfllent,  car  elles  sont 
û  aotatit  plus  coupables  quelles  Soûl  exercées 
le  plus  souvent  coiitrenn  sexe  et  un  &ge  inex-* 
périmeniés,  et  que.  le  mariage  accompli  e( 
rillusion  une  fois  détruite,  les  regrets  sont 
inutiles  et  le  niai  sans  remède;— Attendu  que 
eette  doctrine  a  été  consacrée  par  les  anciens 
arrêta  de  nos  Parlemens  dans  des  espèces 
beaucoup  plus  fatorables  que  celle  qui  se  pré- 
Sente,ei  ^ ue  notre  jurisprudence  et  nos  mœurs 
ne  sauraient  être  moins  sévères,  moins  pures 
que  la  jurisprudence  et  les  mœurs  de  ceux 

3  ai  nous  ont  précédés;— Attendu  quM)  résulte 
es  faiu  de  la  cause  que,  le  9  déc.  18i7,  par 
suite  d*une  convention  verbale  intervenue  en- 
tre eux  et  non  contestée  en  Tait,  Fleury  s^est 
«ngâjteenvers  Foubert  à  lui  payer  une  somme 
de  6,000  fr.,  sMI  se  mariait  avec  la  veuve  Mar- 
chand» pour  les  démarches  quil  ferait;  bien 
entendu  f|ue,  si  ce  mariage  ne  réussissait  pas, 
tette  obligation  serait  nulle  et  Foubert  ne 
pourrait  rien  e:|iger;— Attendu  qu'il  demeure 
également  constant  au  procès  que  cette  con- 
vention, tenue  seerète  entre  les  eontracians, 
n'a  été  connue  de  la  dame  Marchand,  deve- 
nue épouse  Fieury,  que  par  Taclion  inientëe 
^  ee  styet  par  Foubert  contre  son  mari  ;  — 
Attendu  «ue  Foubert, dans  ses  écrits,  prétend 
que  c^est  a  ses  démarches  nombreuses  et  réi« 
térées  auprès  de  la  famille  Babault  et  de  la 
dame  Marchand,  que  doit  être  attribuée  la 
èonclusion  du  mariage  de  Fieury  avec  cette 
dernière  ;'-Altendu  que  ces  faits,  aussi  peu 
honorables  pour  Tune  que  pour  rautre  des 
parties,  rendent  trop  évident  remploi  des  ma- 
nœuvres immorales  signalées  plus  baut,  pour 
que  la  justice  ne  doive  pas  refuser  tout  eiTet  à 
la  convention  qui  y  a  aohiié  lieu,  conveution 
à  laquelle  il  n'est  pas  possible  d'accorder  une 
cituse  licite;— ^àr  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  àieur  Foubert.— On  a  dit  pour 
lui  :  Il  faut,  dans  les  affaires  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s^agit  ici,  distinguer  les  démar- 
ches licites  et  lés  manœuvres  immorales.  Daus 
le  droit  romain  (Dig*  àeProxeruticiê\y  Faction 
en  paiement  n^avait  lieti  en  faVeur  ou  proxé- 
nète que  pour  autant  qu'il  s'était  renfermé 
dans  les  bornes  de  sa  mission  délicate,  c'esirà- 
dire  qu'il  s^était,  comme  Foubert,  oorné  à 
mettre  en  rapport  les  parties  et  s'était  abstenu 
de  toutes  manœuvrcsdolosives.  Pourquoi  donc 
le  mandat  ayant  pour  objet  d'établir  des  rela 
tiens  en  vue  dé  mariage  ne  pourrait-il  être  i  é* , 
munéré,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  de- 
vient une  occasion  de  perte  de  temps  et  de 
dépenses  pour  le  mandataire?  Les  articles  du 
Code  Napoléon  qui  règlent  les  conditions  du 
mandat  ne  s'opposent  point  k  oe  que  le  salaire 
soit  subordonné  au  succès  de  la  missiou  con- 
fiée. C'est  lli  ce  qu'enseigne  M.  Troplong,  du 
Jf  aiufàl,  n*  252;  e'est  également  l'opinion  de 
HM.  Delangle,  Berryer,  vaiimesnil.  Paillard  de 
TllleneuYe,  DuTerger,  Léon  Dutal,  Odil6ù 


Barrot  et  Marie,  exprimée  en  diverses  consul- 
tationâ  ou  adliéslons.  —  M.  Delangle,  nprès 
avoir  caractérisé  les  actes  du  négociateur  d'un 
mariage^  dit  :  «  En  quoi  un  tel  contrat  ofTen- 
se-t-il  les  mœurs?  quelle  loi  viole-t  il?  quel 
intérêt  sérieux  compromet-il?  Pour  quicon- 
que ne  veut  voir  dans  les  faits  que  ce  qu'ils 
comportent  et  ne  se  point  payer  de  mots,  il 
est  impossible  de  ne  point  reconnaître  qu'en 
une  convention  de  ce  genre  il  n*y  a  rien  que 
de  loyal  et  d'honorable.  Sans  doute  là  négocia- 
tion peut  être  entachée  de  fraude  ;  il  peut  se 
faire  que.  pour  obtenir  une  rémunération  ex- 
cessive, rintermédiaire  dissimule  l'éiat  des 
choses  qu'à  la  réalité  il  substitue  des  chimères 
et  s'arrange  de  façon  à  lui  donner  l'apparence 
de  la  vérité.  Mais  le  dol  peut  vicier  les  con- 
trats les  plus  autorisés,  et  de  ce  qu'une  vente, 
un  bail,  un  échange  serait  le  résultat  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  est-ce  une  raison  pour 
proscrire  les  stipulations  de  ce  jijeure?  Ne  suf- 
fit-il pas  de  constater  la  fraude  et  de  la  punir? 
d'annuler  les  actes  dont  elle  est  la  base?  d'en- 
lever h  la  cupidité  le  leurre  qu'elle  espérait  ? 
On  suppose  que  la  dignité  do  mariage  répu$;ne 
à  de  telles  combinaisons.  Oui,  si  elles  devaient 
avoir  pour  conséquences  d'obliger  celui  qui 
veut  se  marier  k  épouser  une  femme  qui  ne 
lui  conviendrait  pas.  ou  à  subir  des  conditions 
qu'il  n'aurait  p.'\s  réglées  :  ce  ne  serait  pas 
seulement  une  atteinte  à  la  dignité  du  maria- 

Se,  ce  serait  une  offense  à  la  liberté.  Mais  tel 
'est  pas,  tel  ne  peut  être  le  résultat  de  la  con- 
vention. A  rhomme  qui  cherche  à  s'établir, 
l'iutermédiaire  donne  son  secours.:  par  des 
moyens  qui  lui  sont  propres, il  Tiniroduit  dans 
une  famille  que  recommandent  sa  position,  sa 
fortune,  son  entourage  ;  si  des  obstacles  s'éiè- 
veut,  il  les  aplanit,  et  ce  qu'on  ne  peut  trop 
répéter,  c'est  le  piétendanl  qui  apprécie  per- 
sonnellement et  décide. }>~ M.  Berryer  dit  aus- 
si :  «  Le  mariage  civil  doitctre  envisagé  comme 
tout  autre  coutrat,  et  renlremise  d  un  man- 
dataire salarié  peut  être  auloi  is'ée  et  consacrée 
parla  loi,  sans  blesser  aucunement  les  bonnes 
mœurs  et  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  li- 
berté des  contractansetaux  conditions  essen- 
tielles du  mariage  »  Et  plus  bas  :  «  Il  parait 
donc  légalement  inconiesiable,  aux  yeux  des 
soussignés,  (|ue  la  négociation  d'un  mariage 
peut  être  licitement  et  valablement  la  matière 
d'un  maudat  salarié  et  d'une  convention  dont 
l'autorité  entre  les  parties  ne  saurait  être 
ébranlée  que  par  des  faits  de  dol,  des  manœu- 
vres frauduleuses  régulièrement  articulées  et 
justifiées  devant  la  justice.  )*  —  M.  Paillet,  en 
adhérant  aux  avis  de  MM.  Delangle  et  Berryer, 
se  contente  d'ajouter  :  «  Qu'ils  établissent  vic- 
torieusement que  la  convention  est,  en  droit, 
k  l'abri  de  toute  critique  sérieuse,  et  que, 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  il  faudrait 
des  circonstances  particulières  qui  n'existent 
nullement  dans  le  procès  jugé  par  le  tribunal 
civil  de  Niort.  »~M.  de  Vutimcsnil  dit,  de  son 
tôté  :  «  Il  faut  diMiUguer  les  faits  qui  peuvent 
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Laii  €i  Décisions  diverses. 


être  en  contradiction  avec  certaines  bienst^an- 
ces  ou  certains  usages,  d'avei;  ceux  qui  bles- 
sent l'onlre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Ces 
derniers  seuls  lombenl  sous  I»  juridiction  des 
tribunaux  ;  les  autres  ne  sont  justiciables  que 
de  l'opinion  publique.  »  El  plus  bas  :  «  Il  y  a 
dans  celle  décision  (le  jugement  dont  il  s*a^it) 
une  ni(^prise  «évidente.  Le  j  grmeni  raisonne 
comme  si  celui  qui  sVnlremei  disposait  du 
consen'ementdes  parties  et  faisait  réellem<M)t 
le  mariage;  en  se  plaçani  sur  re  terrain,  qui 
est  complètement  faux^ondith  Tinterm^liaire 
:  Yous  suivez  Timpulsion  de  voire  intérêt  per- 
sonnel, au  lieu  de  vous  aliacber  aux  conve- 
nances réciproques  ;  mais  un  seul  mot  suffit 
pour  renverser  cet  arrangement.  L'inferuié- 
diaire  n'a  aucun  moven  pour  déieruiiner  le 
consentement  des  familles  et  de^^  futurs  é|)oux; 
son  intérêt  personnel  ne  les  louche  nullement; 
ce  sont  les  parties  et  non  lui  qui  apprécient 
les  convenances  réciproques.  H  ne  promet 
pas  de  faire  conclure  tel  mariage,  ce  qui  serait 
absuide,  mais  de  donner  ^es  soins  et  d'em- 
ployer son  temps  pour  la  négociai -on  de  ce 
mariage.  «—C'est  donc  h  tort  que  le  tribunal 
de  Niort  a  prononcé  Tannulation  de  Tobliga- 
lion  dont  r^ippelantdemandait  le  paiement. 

Pour  rintim^,  on  a  ré|)ondu  :  L'industrie 
des  entremetteurs  de  mariages  est  nouvelle 
dans  nos  mœurs  f  c'est  a  peine  si  quelques  ré- 
clamations honteuses  et  tiès  rares,  fondées 
sur  de  pareils  services,  sVIevaient  autrefois 
devant  nos  anciens  Parlemens  au  milieu  d'une 
réprobaiion  générale  ii  laquelle  ne  manquait 
jamais  de  s*uiiir  la  sévère  réfirobation  <fes  ma- 
gistrats, et  cette  opinion  étiil  partagée  par  les 
plus  savans  jurisconsultes.  Il  est  vrai  «|ue  la 
jurisprudence  a  varié,  mais  chaque  jour  les 
oiœurs  tendent  de  plus  en  plus  à  répudier  et 
repousser  les  habitudes  romaines.  I^our  notre 
société  actuelle,  le  courtage  C(»njugal  est  un 
fait  entaché,  ou  tout  au  moins  suspecté  d'im- 
moralité :  aussi,  'de  niéine  <|u*une  donation 
obtenue  par  l'entremise  d'un  tiers,  et  moyen- 
nant prime  de  couruige,  serait  viciée  de  nulli- 
té, de  même,  et  h  plus  torte  raison,  en  doitil 
être  ainsi  du  cas  particulier,  où  évidemment 
la  somme  de  6,000  fr.  promise  à  Foubert  n'a 
pu  avoir  d'autre  but  et  d'autre  base  iiue  Ta- 
chât de  rinQuence  qu'il  exerçait  sur  la  veuve 
Marchand  et  sur  sa  famille,  he  frais  de  dépla- 
cemens,  de  perte  de  temps,  il  n'y  en  a  point 
eu,  puisque  les  voyages  de  Foubert  ont,  à  la 
fuis,  été  de  courte  durée,  et  que,  toujours,  il 
les  a  utilisés  dans  Tintérét  de  son  commerce. 


(1)  F.  i  ce  ftajel  an  «rrdt  de  U  Coar  de  Ba«'ia  da 
2  avr.  1849  (Vol.  1849.2.358— P.  1849.2.110  ,  el 
uo»  oliservaiioos. 

(2)  r.  Ca**.,  17  mai  1811  (Vol.  18i1. 1.623  -P. 
1841 .2.3 i9]  ;  Pans, 8  août  1853  {tuptà,  pag.  49»}. 

(3)  'F.  aur  celle  quiMiion  et  aur  celle  de  «avoir  ai 
l'vppel  •erait  racevable  après  respiraiioa  da  délai 


Dans  les  contrats  ordinaires,  cV.8t1a  chose  qui 
est  l'objet  direct;  en  matière  de  mariage,  c'est 
la  personne  :  aussi  ne  peut-on  pas  se  marier 
i»ar  mandataire  (1).  Ce  qui  rend  la  convemioa 
immorale,  Içs  services  et  les  bons  offices  illici- 
tes, c'est  la  rétribution  stipulée  :  on  considère 
alors  que  le  tiers  est  intervenu,  s*e)«t  eoi remis 
dans  son  imérèl  personnel;  qu'il  a  eu iulerét 
^  égarer  le  cl  oixsnrla  personne  de  sou  clifiil 
pour  en  retirer  un  profit  ;  qu'il  a  ispéculé  sur 
une  chose  on  h  Voci-asion  d'une  chose  hors  da 
eommerre.  Le  mariage  est  un  acte  b  llnuent 
personnel,  que  les  droits  et  devoirs  qu'il  crée 
et  impose  ne  peuvent  être  ni  imposés,  ni 
exercés  par  les  ayant  cause.  Enfin,. si  pour  les 
entreprises  de  sucrés  dramatiques  il  y  a  una- 
nimité de  doctrine  et  de  jurisprudence  pour 
en  proclamer  la  nullité  (2],  comment  en  pour- 
rait-il être  autrement  pour  le  eourtagf^  conju- 
gal ?  Ce>t  là  une  industrie  qui  a  été  pmscrite 
il  y  a  quatorze  siècles  par  Tbéodose  ei  Valeo- 
linien,  qui  la  duissaient  de  Constautiuople,  et 
qui  est  également  bannie  de  notre  sot  par  la 
loi  religieuse  et  la  loi  civile  du  mariage. 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  9  mars  1h53.  —  Cour  imp.  de  Poitiers. 
—  Prés.,  M.  Arnaudeau.  —  Canel.  con^.M. 
Salneuve,  av.  gén.— P/.,MM.  Lepetît  el  Bour- 
beau.  

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.- Dépaut-corgé. 
—  Opposition. 

Lesjufjemens  prononçant  défaui-congé  ie 
la  demande  *oni  tuscepltbffs  d'oppoMion  dt 
la  part  du  demandeur.  (Cod.  proc,  154  et 
157.)  (3)     ' 

(Bossurt— C.  Porcher.)— AUBÈT. 

LA  COliH;--Atteiidu  que  le  Code  de  pro- 
cédure dvile  ouvre  la  \oie  de  ro|)posilioD en- 
vers les  jiigeuiens  par  défaut,  sans  faire  de 
disiinction  entre  celui  rendu  contre  la  partie 
assignée  et  celui  de  défaut-congé  rendu  contre 
le  demandeur  lui-mcme  ;  —  (jue  ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  la  jusiice  se  ironvaut 
saisie  du  liti;:e,  on  ne  pt'ut  trouver  de  raison 
solide  pour  lui  enlever  l't'xanien  contradictoire 
de  la  cause  sur  l'opposition  du  dcmuiideur; 
— Que  la  privation  du  droit  d'oppusiiiun  et  la 
néO'Ssiié  de  former  une  demande  nouvelle 
pourraient  avoir  quelquefois  une  influence  nui- 
sible 2i\t%  intérêts  du  demandeur,  et  iiiéine 
,  frapper  sou  action  de  déchéance  j  —  Que  le 
ttélaut-congé  peut  enfin  avoir  été  pris  contre 


de  Poppesiiion,  vne  diftMrta<ion  de  M.  Gi'bwl,  daii 
notre  Vel.  de  1837.  S*  peri«,  paf.  417, oA  «odi  rap- 
pelées le»  opintoRt  de^  «uUur»  qui  ont  examiné  cel 
gti-ation*.  Jyvgê  (iriMii>,  2â  mai  t8â7  (^ol.  t8i7. 
1647— P.  1849.1  488).  F.  ausM  Tablé  ginérûltàt 
Defill.  et  Giib.,  v^-  Àpp^i^  d.  42â|  ÀiZ,  et  Jv^m, 
pmr  défmU^  n.  133, 144  et  145. 


Lois  et  DècisUms  diverses. 


lui  par  suite  de  circonstances  excasnblps,  ou 
méint'  surpris  à  la  n-Ugioii  des  jii};es  ;  «iiril  u^y 
a  doni;  aucun  ni<»lif  séricfiix  pour  ccvnsaiTcr 
unedisiinciioo  qi  t;  le  texte  ilc  la  loi  n';«uiori8e 
pas  et  i|ue  s«)n  esprit  m;  jusiilie  pas  davani»- 
ge;— Déclare  que  ropposilioii  de  la  veuve  Ta- 
ion  envers  le  ju^cement  par  défaut  du  18  août 
1851  éiaii  ren-vable,  efc. 

Du  11  fév,  1853.— Cour  imp.  de  B«»rdeaux. 
-—2*  ch.-Pr^*.,  M.  Tiopli»ng.  —  ConcL,  M. 
l)arDis,av.  géu.— P^,MM.Broclioo  et  Méran. 
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PARBTfS. 


(1)  C«tl6  question  «  donné  lieu  A  plucieurs  sys- 
lémes,  «i  ofTre  peu  de  précé'tens  dans  (f  juri^pru^ 
d^nee.  Qui^l^uei  auteurs  ont  -OMi«nu  que  l^iii>*apa- 
filé  consacrée  par  le*  êrt,  156  et  3i2.  Cod.  inut. 
erim.,  et  qui  refmse  firiocipalriii«*nt  »ur  une  pensée 
de  baille  rriitriiliié  sociale,  ei  puis  nur  une  suApirion 
de  parnalitéy  frappe  les  parrns  ou  alliA.>  de  Paccui*^ 
qai  y  suni  ili*ni>inm(>s.  «ors  iiiém«*  qu'ils  <>onl  ciiéa 
I  o  »r  rom  'aratire  devant  le  iuiç«-  <rin»truciion.  F. 
daD<»  ce  sen*,  Oë'^fior  e«  inttr,  rrtm.,  lom.  l^pag 
i  T6,  ^i  M^niein.  imlr,  écrite^  o.  KM.  •  eue  doeirinp 
de  rincapac'iè  al>M.Iue  a.êié  «anciitMtf.ét!  par  un  ar- 
réi  'ie  ta  O^ur  de  Rennes  du  8  df^c.  t8U6  (Vol. 
1857.^.1 1 8).  — Leirr<tf«. end,  lëgùl.  ernn,.i*»m.  1. 
pag.  265.  ei  D««i.m>rlfl  Féline»,  M'inuel  du  juge 
d^imir.  pair.  14i,  pdrai»  eal  »>  être  ra  liés;  lu  Ir- 
fois  lis  ajoutent  que  Pau'ii  ion  de  pareils  iémoio?> 
DO  «eraii  pasnsje  cause  de  nulliié  de  la  procélure. 
-«  \u  rooir«i  e,  BouigiiÎKDoo.  Man,  d*in$L  ertm., 
tom  t  pMg.  t66  ei  JwrUp,  du  Cod.  crim.^  loiu.  1, 
pag.  t85  rt  tHH,  eoseijKoe  que  cotie  iDcapacite  ne 
a*<*ppli  uo  pas  à  (^^slr•  et  »m  préliininaire,  dsut  la* 
quet'e,  les  parens  ou  alltéi  de  Pinculpé  an  degré 
protiibè  peuvent  éire,  «ttiun  coniiamis,  du  moins 
admise  déposer;  la  dernière  nuance  de  retie  solu- 
liou,  con'orme  du  reste  aui  principes  de  ^ancien 
droii,  avait  été  adoptée  par  on  arrêt  du  parUment  de 
Burdest'i  (i«i  tH  fev.  Itt28.  F.  dan%  le  même  sens, 
R  luier,  Droil  ertm..  loiu.  3.  paff.  S'U). — Carnol,  de 
Vlmir.  erim  .  lom.  1,  pag.  233,  MH  et  556,  et 
tout.  !2,  p^g  514,  se  proouoce  |iour  iVxclusion  rela- 
tive du  iémoiKn«i{e  di  cette  catégorie  de  personnes, 
et  recoDuati  qu^elle»  peuvent  éire  entfndues  tiens  la 
prveédure  écrite,  mais  h  titre  de  ren»eiKnemens,  en 
execuiioo  de  Part.  33  du  iiidwe  Code,  qui  dérobe  à 
le  prohibiiiun  édictée  par  les  an.  t56  et  Zfi, — Du- 
verger,  Man»  de$  jug9t  d^initr,,  tom.  2 .  n.  366 
(!■*  édit.),  se  rangts  à  cet  avis,  en  aiouiaoi  que  les 
païens  ou  alliés  de  Pinculpé  peuvent  être  appelés 
deaa  t^oiormatioo,  alors  suriout  quMs  se  sont  ron- 
dos deooo  si. i  leurs  ou  ptaigoans,  pane  qu'il  D*y  au- 
rail,  dans  cetie  hypothèse,  nulle  violence  à  faire  aux 
seniimeos  naturel»  et  aux  affections  de  fainiHe. 

Une  telle  divergence  parmi  les  crimioaliates  et 
dans  la  jurisprudence  aueste  combien  la  question  est 
délieaie* 

Pour  éclairer  cette  controverse,  il  n^st  pas  inutile 
peat-éire  de  rappeler  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, ioos  l'empire  de  l'art.  358  du  C«»de  du  3  brom. 
an4,  par  un  arrêt  du  34  niv.  an  1 1  (Devill.  et  t>ir,, 
ColUcê^  «OMO.  1.1.7^3),  qae  l'audiiioo  de4  parent 
de  l'inculpe  dans  l'iiisiiuciion  préliminaire  o'éiaii 
pas  une  cause  de  nui  iié,  et  que  leur  léiuoigoage  ne 
dnveit  être  écarté  qu'aux  débats  devant  le  jury  de 
jugement.  —  Gea  arrétiatea  feni  ebierver,  sur  eetif 


JUGE  D'INSTRUCTION.-Témoiîîs. 

—  Serment. 
Le  juge  dHnsIruction  est  t^u  de  faire  citer 
devant  lu»  1rs  personnes  qui  lui  sont  indiquées 
dans  le  réfiuisiioire  du  ministre  publie,  et  il 
ne  peut  se  refu'ser  à  entendre  ces  penonnes 
comme  témoins  proprement  dits  sous  la  foi 
du  serment,  altirs  même  qu'elles  se  trouvent 
dans  la  caiégotie de  celUs  dont  le  témoignage 
est  prohibé  par  les  art,  156  et  322^  Cod.  insl. 
crim.  (Cod.  inst.  crim.,  71  et  s.)  (1) 


décision,  qu'elle  doit  former  encore  aujourd'hui  la 
réjcle  de  la  matière,  e*  è  l'appui  de  ce  sentiment  on 
peut  ri  er  un  arrêt  dft  reiet  de  la  même  Cour^  du  IQ 
uci.  i8t7  ^Dfvill.  et  Car.  5  1.375).  dont  les  motifs 
sont  atosi  conçut  :  «  Aiiendu,  sur  le  second  moyen, 
«  qu'en  faisant  donner  lecture,  ditna  les  débats,  de 
«  l'imerrugNtoire  subi  dans  la  première  inatruciioo 
«  par  la  fille  du  demandeur,  qui  était,  lors  de  cet 
ic  imerroga  oire ,  en  éiat  de  prévention,  le  présî- 
«  di'ntn'a  point  exrédéles  borne)»  du  pouvoir  discré- 
«  lionnaire  «iue  lui  donne  la  lui;  que  la  prohibition 
a  d»*  l'art.  332,  Cod.  intt.  cfim,,  n'est  relative  qu'à 
*  la  déposition  orale,  dans  le»  déba  s,  des  lémoioa 
«  pareno  des  accusas,  aux  degrés  fixés  dans  cet  ar- 
«  ticle,  eir...  »  —  Il  i»enible  donc  que  la  jurispru- 
dence la  plus  générale  lend  é  adme  ire  dan«  la  pro- 
cédure écrite  l'audition  des  parens  on  alliés  Itâ  pluf 
rapprochés  de  l'inculpé. 

M  ai«  doivent  ils  être  ob'icés  de  déposer  comme 
lémoins  ftropremeot  dits.  c'e»i-à-dire  sur  la  fui  du 
«ermeni  ?  Le*  nionumcns  judiciairea  déjà  memion- 
néït  r«e  répandent  aucune  lumtèie  sa^  cette  face  de 
la  quesiion.  En  appré«>iani  la  portée  légale  de  l'ar- 
rêt ci.de*sus,  on  est  anioné  è  reconoi>tire  qu'il  s'est 
prononcé  pour  l'a  fi'in-ii»e.  A-t-il  laii  une  saine  ap- 
plication de  la  loi?  Il  est  permi*  d'en  douter.  Bo 
efi'ei,  le  motif  principal  de  sa  décision,  qu'il  a  p«ii*é 
danii  le  »iience  des  art  des  compoi«ani  la  sect.  3  1 3, 
du  liv.  1*',  Cod.  iifi.  crim.,  qui  déermioe  les  hir< 
mes  de  l'io!>truciion.  mia  en  reirard  de  la  prohibition 
formel  e  édi<  tée  par  les  en,  156  ei  333,  pour  cun- 
elare  de  ce  rappro'-hement  que  l'interdiction  d'en- 
lenitre  les  plus  proches  parens  de  l'inculpé  d»Bfl 
l'informaiion  n'existe  pas,  puisqu'elle  n'esi  pas  écrite 
dans  la  tection  dont  il  s'agit,  ne  nous  par«tt  pas  dé- 
cisif. En  e  fet,  le  législateur  de  1808,  comblant  sar 
ce  f>oint  une  lacune  de  la  législation  transitoire,  a 
établi  une  di<iinctîon  qui  embrasse  tous  Iom  cas.  S'a- 
git-il de  videra  l'audience  une  accusation  ?  La  régie 
de  l'exclusion  absolue  formulée  dana  lea  art.  156  et 
3:23  existe  dana  tonte  sa  force.  S'agit-il  seulement 
de  con-tater  le  délit  et  d'en  rechercher  l'autenr  pré- 
sumé? Par  un  tempérament  apporté  à  cette  règle  et 
dicte  par  la  nèceiwité  de  la  répression  et  de  la  décou- 
verte de  la  vérité,  l'art.  33,  Cod.  inat.  crim.,  autorise 
l'audition  des  proches  parens  de  l'inculpé  dana  la 
procédure  écrite,  mais  seulement  à  titre  de  rensei- 
goemens.  Donc,  il  ressort  de  la  combinai»on  de  cet 
divers  articles  que  la  loi  a  interdit  la  déposition  de 
cette  catégoiie  d'indititius,  soit  dans  l'iostiuction 
écrite,  soit  dans  l'inifruction  orale  lors  des  débala, 
lusis  que,  dana  le  piemier  cas,  elle  a  aduii^  leur  dé> 
cUraiiun  avec  dt^peo-é  de  prestation  de  ferment* 
£>le  n'avait  donc  plot  be»oio  de  l'en  occuper  dana 
lea  articlea  pestérieuri  à  i^art«  33  précité,  et  dég 
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Loii  ei  Déeiiûnu  diverses. 


(Le  proc.  împ.  d'Hazebroock— C.  Lebas.) 
Une  procédure  criminelle  est  înfitniite  cou 
tre  Lebas,  inculpé  4e  divers  aUentais  à  la  pu- 
deur,consoininé8avec  violence  sur  la  personne 
de  sa  fille  légitime.  Gonlrairemeflt  aux  réqui- 
sitions forinelles  du  procureur  impérial,  le 
juge  d'inslruction  du  ifibunal  d'Hazebroock 
refuse,  par  uie  ordonnanec  du  5  août  1858, 
d'enteadre  cette  fiUe  sous  la  foi  du  sèment. 


lora  iOD  silence  dans  la  seei.  9,  $  3,  du  liv.  1*',  s^ei- 
pliqne  d^nne  manière  toute  namrelle.  —  Le  second 
moiif,  tiré  de  la  généra Uié  des  termes  de  Pari.  ?«*$, 
pour  en  iadnire  q«e  la  toi  leur  a  iiDfHiié  robli|^> 
lion  do  celte  fornaliié,  n^est  pas  moios  contestable. 
A  notre  a? is,  il  peot  être  rérolé  par  cette  raison  pé 
rempioire,  qoe  cet  article,  ainsi  qoe  Part.  71  qui  le 
précédé  et  en  ootro  ceox  qui  te  soivent,  io»s  placés 
•OQf  la  robrfqae  de  PÀuàUiêm  ëêê  Idaio^s,  ne  sont 
applicables  qn*aos  individas  investis  de  la  qoalité  de 
iénoias,  daas  le  sens  rigooreos  de  ce  moi.  En 
eflei«  si  la  ibéoria  doctrinale  de  l'article  était  exacte, 
il  fendrait  dire  qoe  lee  parons  oo  alliés  de  Pinculpé 
qaii  étant  cités  pour  comparaître  devant  le  magistrat 
inatraeioor.  rofoseraioot  de  prêter  senaeni,  devr«ieni 
ètra  eonsMérée  comme  n^ayaot  pas  eatisfait  é  la  cita- 
tion et  saraient  soumis  é  Pamende  prononcée  par 
Part.  60,  qoi  figura  daas  la  même  tecilon.  Or,  obe 
doctrine  qai  aboaiii  logiquement  I  one  conséqnenee 
pareille  no  noaa  peratt  pas  admissible.  Aussi  noos 
donnoos  11  préférence  à  celle  de  Csrnot,  qui,  moins 
redieale  q«n  colle  de  Parrét,  conserve  aei  an.  33, 
4S6  et  32^,  la  valeur  légale  de  lear  spéeialîié,  ei  le 
bénéfice  do  leor  application  individuelle  à  dcai  cas 
4illérens,  al  qai  a  abiooo  an  entre  t*adbé»io«  de  M. 
de  Malénas,  êtt  FomeihM  d'affMân  U  poMcs  /adi- 
esavvy  p.  DO. 

(Jlf ola  oonummlfuda  par  V .  LATAiiHtn»i.  j«9« 

d'^inslmcltaii  prés  H  frAmuil  da  Casiei-Sâr- 

rasin«) 
iddilioii.  Oapoif  qno  ces  obsarvstieas  de  notre 
baoorable  correipeadanl  noos  ont  été  trsnimttes,  le 
eiaqméme  volume  da  Treité  da  i'taffr.  erim.  de  M. 
F.  Hélia,  oà  il  est  peftleoliérement  traité  de  Pin- 
ffmeNMi  dar«fa,a  été  publié,  et,  au  J  3S6,  pag.  {^3 
al  aniv.,  noos  iraovone  les  questions  ci-deislis  exa- 
minées et  résolues  à  peu  prés  dans  le  rens  des  ob- 
aorvations  qni  précédeai.  L^aoïeor,  avec  cette  ban- 
lanr  de  vnas  al  cette  ]asiease  d^appréeiiifon  qa*ob 
loi  coBOitt,  commença  par  établir  que,  quel^^ue  res- 
potiabla  que  soit  sons  le  rapport  de  m  moralité  la 
probibitien  écrite  dans  les  art.  186  et  S2i,  Cod.  inst. 
erim.,d'entendr«  en  témoigtaige,  devant  les  tribo- 
■aux  cHmibell  oo  mtma  de  police,  les  procbes  pa- 
Tons  da  Paeeofté,  cbpeadani  cette  probibition  est 
loin  d^étré  ibsolao,  qu'elle  n'est  en  quelque  sorte 
^a  fbenltitita,  pnisqo^  défboi  d'opposition  ces  per- 
■oanaa  peavant  être  enienduéi  sans  qo'il  ett  résulte 
ttollfiét  et  qaa  même  Popposiifon  à  leur  audition  ne 
fait  pas  obstacle  è  ce  qu^ellos  aoioDt  eoteodaes  à  titre 
de  simple  reoseignemeoi.  «  Or,  dit  M.  Hélie,  pag. 
55d,  ai  cotte  probibition  n^esi  pas  rigoureusement 
imposée  par  la  loi,  même  dans  te  débat  public  à  Pan- 
dteoca,  feot-H  croire  qu'elle  a  voulu  la  proscrire  dans 
l'instroctioa  écrite,  lorsqoe  la  déposition  purement 
praviiaire  *e  sart  point  d'éiémem  an  jugement  défi- 
•itiTy  tarif «e  li  acandala  ém  téttaia,  ta  pafjnrênt  oa 


Opposition  du  ministère  public  contre  celle 
ordonnance. 

▲««ET. 

LA  COUR:— Considérant  qu'anx  termes  des 
art.  71  et  suiv.,  Cod.  inst.  crim.,  te  jnge  d'ia- 
stniction  fait  citer  devant  lui  les  personnes 
ayant  connaissance  des  circonstances  du  cri- 
me ou  délit,  et  que  les  témoins  cités  firèienl 
serment  de  dire  la  vérité  ;— Considérant  que 


dépoaaot  contre  un  parent,  eai  enseveli  dans  les  om- 
bres de  la  prooédaro  aacr^  ?  Il  aat  évident  qao,  si 
a  régie  a  dû  flécbir  dans  la  procédure  orale,  elle  a 


àh  s'effacer  dans  Pinstrociion  écrite  :  les 
eftets,  te*  mêmes  inconvéniens,  la  même  péri',  n'exis- 
tent plus.  Quand  Pinstroetien  préalable  ra»temble  les 
renseigneiiièns  qui  doivent  éclairer  sea  premiers  pw, 
elle  ne  doit  pss  affecter  les  mêmes  répugnances  et 
les  mêmes  scrupules  que  Ptnftrnciion  débniive  qai 
élabore  la  preuve;  elle  réunît  ions  lea  élémcDS,  elle 
ne  les  coniiêle  pas;  elle  recaeille  tontes  les  dêcla- 
rationa,  mets  pour  en  faire  la  base  de  la  prévenriaa 
et  noto  du  jiigemem...  »  et  à  Pappai  de  celle  doc- 
trine, Pauteur  cite  les  deui  arrêt*  de  la  Cour  decas- 
ssiion,  desfé  niv.  an  11  et  10  oct.  1817,  rappelés 
plus  baut  par  M.  Latailb^de,  et  que  l'on  trouvera 
dans  notrt  toffsef.  nova.  (Toi.  1.1.749,  ai  Vol.  5. 
i'.575).  .      ^  . 

Quant  an  point  de  ssVmr  si  de  tels  témoins  doi- 
vent être  eotendttii  sons  prestation  da  i^mem.  M. 
Hélie  décide  encore  (pag.  558}  qne  la  régie  géeé- 
raie  de  Part.  75,  Cod,  inet.  crtm.,  qui  venl  que  tes 
témoins  entendus  de fsm  le  juge  d'inslrnciion  prê- 
tent serment,  «  n'est  pas  tellement  ab»ol«a  qoMlo 
ne  puisse  admettre  aucune  eiception  ;  qu'il  en  ni^ie 
pour  le  cas  de  flagrant  dêlU  (art.  33},  pour  le  cas  où 
des  enfans  aa-dea»ous  de  15  atos  sont  entendus  (art. 
79),  pour  le  cas  d*audition  dea  condamnée  (Cad. 
pén.,  34  et  éî)  :  d'où  il  suit  qu'il  n'e»i  fas  impossi- 
ble  qoe  tes  procbes  parons,  par  une  applfcalion  da  ' 
principe  posé  dana  les  aru  156  et  322,  soient  enten- 
dus dans  linstrocttott,  aussi  bien  que  dana  la  pro- 
cédure orale,  par  forme  de  renseignemens.  » — Mats 
en  terminant  sur  ce  point,  M.  Hélie  ajooie  (pag. 
359)  :  «  Knflo,  il  est  doutent  que  le  proche  parent 
qui,  é  raîjion  du  lien  qui  Punit  au  prévenu,  refu*e- 
raii  de  tétnoigoet  contre  lui. poissa  être  Pobjetd^one 
mMure  pénale...  Si  'a  lui  positive  n'exempte  point  les 
enfans  et  If  s  époux  du  léoioignsge,  une  loi  morale, 
inscrite  dans  Is  consciente  hamaine,  les  exempte  lie 
toute  peine,  dans  le  cas  où  le  devoir  de  ce  témoi- 
gnaj^e  est  en  opposition  avac  le  devoir  de  la  pa- 
renté. Il  n'appartient  pas  à  la  justice  de  frapper  un 
fait  qui  ne  serait  que  l'accomplissement  d^nne  obli- 
gsiioo  morale.  Le  droK  de  Pinstroction  subsiste, 
maia  il  n'a  pas  de  sanction.  Le  Juge  pent  faire  citer 
tous  Ibs  témoins  ;  il  peot  las  contraindre  I  comparât- 
irè  devant  lui,  mais  il  ne  pent  prononcer  une 
amende  contre  ceux  qoi,  après  avoir  comparu,  se 
réfugient  dans  les  tiens  de  procbé  parenté  ^\  les 
aiiacfaent  au  prétenn  pour  reiuser  leur  dédartnion; 
l'excuse  qu'ils  Invoquent  est  la  plus  légitime  de 
toutes  les  excuses.  » 

Nous  ne  aaorioos  qu'adbérer  è  des  totnlMBi  in* 
Bées  sur  de  si  justes  considérations. 


LoU  et  DéeisUmê  diversei* 
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toute  dérogation  II  ces  règles  doit  être  justiâée 
par  une  disposition  de  la  loi  ;  —  Considérant 
que,  SI  des  prohibitions  sont  édictées  par  les 
art.  156,  189,  322,  Cod.  insl.crim.,  au  liv.  2, 
de  la  Juitiee,  en  raison  du  dejçré  rapproché 
de  parenté,  elles  ne  se  trouvent  pas  établies 
dans  les  disposiiions  du  liv.  1"  du  même  Co- 
de, qui  règle  la  police  judiciaire,et  ne  figurent 
pas  notamment  dans  la  sect.  2,  qui  détermine 
lesformesde  rinsirnciion:— Considérant  que, 
loin  d*)r  rencontrer  la  prohibition  Imposée  au 
juge  d'instruction  d'entendre  les  proches  pa- 
rens  deFinculpé,  Tart.  75  eîige,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'il  interpelle  les  témoins  sur 
leur  degré  de  parenté  et  qu'il  fasse  mention 
de  leur  déclaration,  et  qu'une  prohibition  uni- 
que est  écrite,  quant  au  serment,  dans  Tart, 
79,  relatifaux  témoins  âgés  de  moins  de  quinze 
ans;— Considérant  qu'en  vain  on  argumente 
des  raisons  de  haute  moralité  qui  doivent,dans 
tous  les  cas,  fermer  la  bouche  aux  enfans 
lorsqull  s*agit  du  sort  de  leurs  parens  ;  qu'en 
effi't,  d'une  part,  la  prohibitii>n  d'entendre  les 
enfans  à  l'audience  et  lorsqu'il  s'agit  de  vider 
l'accjsation  n'est  pas  absolue»  et  que,  d'autre 
part,  !l  y  a  une  différence  essentielle  ^nire 
llnslruction  à  huis  clos,  qui  a  pour  but  de  re- 
cueillir les  indices  et  de  mettre  la  justice  à 
môme  de  statuer  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accuser, 
ti  la  solennité  de  l'audience  où  les  preuves 
sont  produites,  où  le  témoignage  acquiert 
seulement  toute  sa  valeur,  et  où  il  doit  ame- 
ner la  condamnation  ou  Tacquittement  de 
raccusé;— Considérant  que  les  mêmes  con- 
sidératimis  dcTraient  aussi  empêcher  les  en- 
fans d'éfte  entendus  dans  l'instruction  à  titre 
de  renseignemens  ;— Considérant  cependant, 
qu'aux  termes  des  art.  33  et  59,  Cod.  inst. 
crim.,  en  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur 
impérial  ou  le  juge  d'instruction  peut  appeler 
au  procès-verbal  les  parens,  sans  distinction 
de  degré,  pré:>umés  en  état  de  donner  des 
éclaircissemens  sur  le  fait;  —  Considérant, 
d*ai  ileurs,  que  les  enfans  victimes,comme  dans 
l'espèce,  d'attentats  imputés  h  leur  père,  doi- 
vent nécessairement  être  entendus  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  ou  qu'il  en  résulte- 
fait,  dans  la  plupart  des  cas,  Timpunité  forcée 
des  crimes  qui  révoltent  le  plus  la  nature; — 
Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas  permis  d'é- 
tendre, à  l'aide  d'analogieou  de  raisonnemens 
philosophiques,  une  exception  que  le  législa- 
teur n'a  créée  que  pour  des  cas  qu'il  a  déter- 
minés;—Faisant  droit  sur  Topposition,  met 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  d'Haze- 
brouck.^  du  5  août  1853,  à  néant;  réformant, 
ordonne  que  la  jeune  Narcisse  Lëbas  sera  en- 
tendue par  lui  sous  la  foi  du  serment. 

Du  11  août  1853.-»-Cour  imp.  de  Douai.  — 
Ch.  des  mises  en  accusât.— Pr^.^  M.  Danel.— 
CaneLi  M.  Fiévet,  subst. 


FAILLITE.— PAiFMBifT.  —  NuLinrÉ.  -J.CBS-* 
sioif.  —Délégation.—  Novatiôn.— HtW- 

THÊQOfe. 

La  dUposUion  de  VarU  4W,  Cod.  ctmM., 
qui  déclare  nul  lout  paiementy  même  dé  déliés 
échues,  fatt  autrement  qu^èn  etpites  ou  efféls 
de  commerce,  moins  dé  dix  fours  attenf  toû^ 
verlure  de  la  faillite,  est  applicable  d  un  paië^' 
ment  fait  au  moyen  d*une  cession  de  créance 
par  la  voie  civile  ordinaire  {\),—  i^  espèce. 

,..  Et  dun  paiement  fait  au  moyen  de  la 
délégation  d'une  créance  purement  civile,  par 
la  remise  du  titre  de  créance  au  délégatai" 
re  (2).— 1*"  espèce. 

Celte  dUpositfon  est  pareillement  applicable 
au  paiement  qu'un  créancier  se  serait  fait  faite 
par  le  moyen  d*une  cession  de  sa  créante  à  oH 
débiteur  du  failli,  qui  aurait  ensuite  fait  valoir 
cette  créance  par  voie  de  compensation  contre 
la  faillite  :  ce  paiement  est  nul,  et,  par  suite, 
le  cédant  doit  rapporter  le  prié  de  Id  eessHm 
d  la  masse  de  la  faillite.— V  espèce. 

Du  moins  il  en  est  ainsi ,  lorsque  h  créan- 
cier connaiÈéait,  au  moment  où  il  a  fait  ta 
cesHon  dont  tl  s'agit,  Véiat  de  cessation  de 
paiemens  de  son  débiteur. 

Màf^  la  nullité  prononce  J)rti-  VaH.  *48. 
Cod.  comm.^n*est  pas  appHtdbU  à  Vacle  reri- 
femhant  simplement  notation  d'une  dette  pi& 
la  subsiifulion  d'une  obligWion  nouvelle  eort- 
sentieparle  débiteur  ;  spécialement,  par  la 
constitution  d'unerente  èntémplneementd*une 
dette  de  sofnme  échue  :  robligation  noutelle 
est  valable. — 3*  espèce. 

El  d'un  autre  côté,  Èi  Vobligaiîon  nouvelle 
a  été  garantie  par  une  constitution  d'hfpothé' 
que  de  la  part  du  débiteur,  cette  hypothèque 
-ne  rentre  pas,  par  cela  seul  ^*elle  se  rap' 
porte  d  une  obligation  substituée  à  une  o6W- 
galion  plus  ancienne,  sous  Vapplication  de  ttt 
disposition  finale  du  mMe  art.  446,gui  frappe 
de  nullité  toute  hypothèque  constituée  sur  têe 
biens  d'un  débiteur,  moins  de  dix  jours  avant 
l'ouverture  de  sa  faillile,  pour  dettes  antérieu- 
rement contractées  :  la  constitution  d^hypothi- 
que  est  valable  comme  l'obligation  nouvelle 
qu'elle  est  destinée  d  garantir.— 3'  espèce. 

Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  Vobli- 
galion  et  la  constitutinn  d'hypothèque  fussent 
nulles,  aux  termes  de  Vart.  446,  Cod.  comm., 
cette  nullité  ne  serait  que  relative  et  seulement 
opposable  par  la  masse  des  créanciers  de  fti 
faillite  de  l'obligé,  mais  l'obligation  et  la  eon- 


(1)  Une  semblable  déeisioo  a  été  rendoe  par  m 
arr^l  de  la  Cour  de  cassation  du  A  janv.  1847  (Vol. 
1847  1.161—  P.  1847.1.229).  V.  au  reaie,  sur  la 
question  ici  résolue  et  ses  analogues,  les  obserya* 
tiens  doni  nous  avons  accompagné  cei  arrêt. 

(i)  y.  en  ce  sens,  Rouen,  5  janv.  18 tl  (Vot. 
1841.2.165— P.  1841.1.^82);  MM  Renouard,  dès 
Faillites,  loin.  1»  pag.  $60,  ei  Ësnàult,  #od.  tom.  f , 
il.  198. 
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stilulion  d'hypothèque  eonlinufraiênl  à  «uA- 
sisler  entre  lespnrlietfllp^'Wémes,  et,  par  «m*- 
te.  elfes  »eraieni  exécutoires  soii  sur  if  s  htens 
dont  Cofilfgêpourr  ii  disposer  ai>rès  le  vf'yle- 
meni  de  sa  fait  ite,  soit  sur  1rs  liiens  de  sa 
femme  y  si  celle-ci  s'était  obligée  solidairement 
avec  son  mari  (1).— 3*  espèce. 

1"  Espèce.^?^r\s  -C.  syud.  Rozier.) 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Aueiidii  quù\i\  termes  del'arl. 
446,  Cod.coiBin.,  soiil  nuls  lous  paienieiis  de 
délies,  méiiif?  échues,  faits  par  le  drbileur  au- 
trement qu'en  espèces  ou  en  eiïeis  de  commer- 
ce, depuis  répoque  fixée  par  le  tribunal  de 
commerce  comme  étant  relie  é^-  la  cessation 
des  paiemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  celle  «époque; —Attendu  que,  d*après 
je  lexie  et  surtout  d'après  l'esprit  de  ce^lie  dis- 
position, tout  autre  mode  de  paiement  fuit 
par  un  débiteur  failli  est  frappé  d*une  pré- 
somption légale  de  fraude;- Que  la  loi,  qui 
voulait  maintenir  l'è(ialité  entre  tous  les  créan- 
ciers ordinaires,  a  dû  nécessairement  étendre 
sa  sévérité  sur  tous  les  moyens  plus  ou  moins 
ingénÎKUX  ou  détournés  qui  per. net  traient 
d'atteindre  indirectement  le  but  probtb^,c*esi- 
à-dire  de  favoriser  un  créancier  au  préjudice 
des  autres ^—At tendu  que.  ces  principes  étant 
posés,  il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  l'espè- 
ce;—Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal 
de  Montargis  du  16  avril  1H5I,  le  sieur  Rozier, 
bao  fuier  à  Cliâiillon-sur-Loiug,  a  été  di>claré 
eu  f:iillite;^Qu'nn  autre  Jugement  du  10  juill. 
1851  a  reporté  définitivement  au  l*"'  mai  \sis 
l'époque  «le  la  cessatinn  des  paiemens;— At- 
tendu qu'à  la  (laie  du  15  uov.  1848,  le  sieur 
Rozier  était  débiteur  par  simple  reconnais- 
sanre  euvers  le  sieur  l^^ris  d'une  somme  de 
5,216  fr.  déposée  entre  ses  mains;— Attendu 
que  cette  créance,  consiiJérée  comme  exigi- 
ble, faute  par  le  syndic  de  la  faillite  de  rep>é- 
seuter  ladite  reconn  issaui-e  acquittée,  et  de 
pruduire  la  preuve  d'une  stipulati<in  contrai- 
re, a  été  soittée  le  15  nov.  18'»8  :  1'  par  un 
ti'ans|)ort  aiiihenlique  du  2,000  fr.  sur  un 
sieur  Uamard,  débiteur  du  sieur  Rvizier;  -2  par 
une  délégation  de  3,200  l'r.  sur  un  sieur  Gilles, 
aci|uéreur  des  biens  d'un  sieur  Langluis,  dé- 
biteur du  sieur  Rozier,  et  qui,  eu  cette  qualité, 
aurait  payé  lelui-ci  avec  sa  propre  recounais- 
sauce;— Attendu,  relativement  au  transport 


surplus  de  la  créance,  attendu  que  les  parties 
S(mt  en  désaccord  sur  le  mode  de  ce  paie- 
meut....  (Ici  l'arréi  constate  qu'en  fait  le  paie- 
ment n'a  pas  eu  lieu  en  espèces,  eontraimiient 
à  ce  que  prétendait  le  sieur  Paris);  —  Qu'il 
reste  donc,  dè^  lors,  à  apprécier  le  caractère 
et  la  valeur  du  paiement  fait  à  l'aide  d^  b  re- 
mise d'une  rerounaissance  de  Gilles;  -  Alteo- 
du  que  cette  simple  ret-onnaissance,  cODSiilu- 
tive  d*une  créance  civile  ordinaire,  ne  peot 
éire  assimilée  aux  effets  de  commerce  qui, 
dans  le  portefeuille  d^in  b.in(tuier,  tiennent 
lieu  d'espèc(*s,  et  peuvent  cire  employés  par 
lui  eu  paiement  de  s<*s  dettes  cunuuerciaies; 
—Qu'il  suit  de  là,  qu'à  Texceplipu  des  16  fr. 
soldés  en  numéraire  pour  appoint,  les  deui 
autres  paiemens  ont  été  faits  par  le  sieur  Rii- 
zier  contrairement  aux  dispositions  strictes  et 
limitatives  de  l'an.  446.  Cod.  connu.;  -Par 
ces  molit's,  sans  s'arrêter  ni  ;%\nix  éganlaux 
faits  articulés  t»ar  le  si«'ur  Pà  is,  lesquels  svat 
déclarés  inadmissibles,  met  l'appellatiio aa 
néant,  et  ordonne  que  le  jugement  attaqué 
sorira  effet,  etc. 

Du  1"  fév.  1853.— Cour  imp.  d'Orléans.- 
Prés.^  M.Vilneau.— Cwnc(.,  M.  Clievrier,aT. 
^én.—Pl ,  MM.  Genteur  et  Hubert  de  Mas^y. 
2«  Espèce.— {Croi—C.  synd.  Rozier.) -iKitt. 

LA  COUR;  — Attendu...  (comme  à  rarrét 
qui  précède) .  —  Attendu  que,  ces  priuciiKS 
étant  posés,  il  s'agit  «l'eu  iaire  l'applicaiiuii  à 
l'espèce;— Attendu  i|ue,  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Montar^tis,  en  date  «tu  6  avril  l^i, 
le  sieur  Rozicr,  banquier  à  Cliatillou-sur-Loiug, 
a  été  déclaré  en  faillite;  qu'un  auir4u|^<^">*^'^^ 
du  10  juill  suivant  a  reporte  définiiiveuieulao 
1"  mai  18)8  l'époque  de  la  cessation  de  ses 
paiemens  :— Attendu  qu'à  la  date  du  iO  jauy. 
I»i9,  c'est-à-Hlire  neuf  mt»i6  environ  api  es 
l'époque  de  la  cessation  des  paiemens  du  sieur 
Rozier,  Georges  Crot  a  été  remboursé  de  sa 
créance  à  l'aide  du  moyen  déjà  employé  eiiire 
le  failli  et  plusieurs  de  ses  ciéanciers  et  débi- 
teurs ;  qu'eii  effet,  suivant  la  préieutioii  de 
GeorgCb  Crot,  il  aurait  cédé  sa  créance  sur 
Rozier  au  sieur  Mangin- Violette,  débiteur  de 
celui-ci,  lequel,  pour  éviter  les  poursuiiesde 
son  créancier,  la  lui  auiait  remise  ey  paie- 
ment par  voie  de  compensation  ;  — Aticudu, 
en  fait,  que  rien  ne  justifie  dans  la  cause ii 
prétendue  cession  dont  il  s'agit  ;  que,  fùi-elle 


des  2,000  Ir.,  que  ce  mode  de  paieuieut,  ne  I  justifiée,  la  compensation  couventioutiel.eqm 


pouvant  éire  assimilé  à  un  mode  de  paiement 
en  espèces  ou  en  elTetsdecommerce,  se  trouve 
vicié  de  la  nullité  prononcée  par  la  loi  ;— A 
regard  du  paiement  des  3/200  fr.  formant  le 


(1)  C'est  PD  effet  uo  point  généralement  admii 
ar  les  autears,  ei  qui  ne  a«ar«il  Taire  dilBiulté,  que 
la  nullité  prononcée  par  le^  a  t.  4^6  et4t7,  Cod. 
comm.,  D^eit  établie  que  dans  Pinlé  êl  de  la  masse 
des  créanciers,  ei  qu'elle  ne  saurait  éire  inyuq  ée 
par  le  failli  personnelleaieiiu  f.  en  ce  seni,  MM. 


K 


en  aurait  été  l'objet  et  le  résultat  n'aurait  pu. 
à  la  dilTérence  de  la  compensation  légale  (jui 
s'accomplit  invUo  ad  invitum,  par  la  seule 
(prce  de  la  loi,  opérer  un  paiement  valable; 


Laînné. des  FailliteSy  psg. 66 ;  Esnanlt ,  eod,,  \om.l 
n.  li6;Georrrj,  eod.,  p«g.  4t  i  Biocbe,  Dkt.if 
proe  .  ?«  Fait  iU,  n.  V3  ;  Guujel  et  Merger,  Oici  ^ 
droit  eomn^.,  eod,  vtrb,,  n.  184.  —  F.  aussi  le  C*t- 
eumm.  annoMdeM.  Giilieit,  loot  Jea  art,  446  « 
447,  n.  93. 
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qo'en  effet,  ce  mode  de  paiement,  prohibé  par 
Taru  446,  Cod.  connu.,  pour  leë  délies  non 
échues,  ne  doit  pas  être  admis  pour  les  dt*lles 
éthues:  autrement,  la  dispt»sition  de  Tart.  446 
D'aurail  pas  de  saucliou,  puisqu'elle  pourrait 
éire  éludée  impunément  par  les  conventions 
des  créanciers,  qui  ne  manqueraiful  pus  de 
s'entendre  avec  les  débiteurs  du  néf^ociant 
Doioirementen  raillite,i»our  enlever  Ma  m:ihse 
une  partie  de  «ion  aciif  et  se  nieitre  ainsi  à 
l'abri  de  la  pêne  commune;—  Attendu  i|u'en 
admettant  hypotliéii(|uement  que  ce  mode  de 
paieiueul  ne  fiU  pas  prohibé  par  la  loi,  celui 
qui  a  eu  lieu  dans  IVspèce devrait  néanmoins 
être  annulé,  coorormémentà  Tart.  4)7,  Cod. 
CDinin.,  parce  que,  lorsqu'il  se  Taisait  ainsi 
payer, le  sieur  G«*urge$  Crot  connaissait  la  si- 
tuation du  sieur  Rozier  et  la  cessation  de  hes 
paiemens;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  rieur 
Georges  tirot ,  ancien  s:ib<»tier,  aujourd'hui 
rentier,  ayant  toujours  hal»ité  Cliâiillon-s«ir- 
Wmg,dans  levoibina^e  du  sieur  Hozier,  qui, 
<laprès  son  aveu,  fréquentait  les  catés  de  la 
ville,  n'a  pu  ignorer  et  n*a  pas  réellement 
ignoré  les  nombreux  protêts,  les  poursuites 
et  les  oombreus  jugemens  dont  ledit  sieur 
Rflzier  était  Tobjei  depuis  le  14  avril  1848,  et 
qiM  avaient  pnMluit  tant  d'éclat  daus  la  petite 
ville  de  Ghâtillon-sur-Loing  ;  que  cette  cou- 
naissance  et  riu<|uiétude  qui  en  résultait  pour 
luloiitéiéévidemmeui  le  môtirqui  Ta  déter- 
iiiiiié  à  accepter  Mangin-Violette  pour  débi- 
^ur,  au  lien  et  place  de  Rozier,  quoique  Man  • 
gin  ne|ût  luî-nrénie  lui  ilonnereu  paienient 
q<ie  ses  propres  billets  à  a  le  lonsue  écliéau- 
^  i— Qu'il  suit  de  là  que,  sous  qu«'lque  rapport 

3ue  Ton  envisage  le  paiement  de  la  créance 
tîGiorges  Crot,,  il  ne  peut  érhapper  à  Tap* 
pl'caiion  stricte  et  nécessaire  des  art.  446  et 
^7,Cud.  coinm.;  que  c'est  donc  à  bon  dioit  j 
que  les  premiers  juges  en  ontproitoneé  la 
nullité,  ei  qiiMIs  ont  condamné  Georges  Crot 
a  rapporter  h  la  masse  la  somme  de  4,0H  Ir. 
«  c.,  g'ii  l'a  réellement  reçi.e,  ou  les  litres 
q«i  en  représentait* nt  la  valeur;— Par  ces  mo- 
ii^S  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
^f  d  mt  est  appel  sortira  effet  dans  les  termes 
ciili'Rsus  énoueés.  etc.  ' 

Du  1"  fév.  1853.- Cour  imp.  d'Orléans.— 
^'•f«.,  M.  Vilneau.— Conc/.,  M.  Clievrier,  av. 
gén.— />i.,  MM.  Genleur  et  Robert  de  Massy. 
3'  Esffèce. — (Chavanoii— C.  syud.  Rozier.)    . 

I^  sieur  Rozier,  le  même  banquier  dont  il 
^tquesiion  dans  les  deux  arrêts  qui  précédent, 
eiaii  débiteur  d'une  somme  de  4,Uo0fr.  eu- 
vers  la  dame  Cbavanon.  A  son  échéance,  la 
dette  ne  fut  point  payée  en  espèces,  mais,  du 
<^Qsentement  des  parties,  elle  fut  novée  au 
nnoyen  d'une  constitution  de  rente  viagère  de 
^0  fr.,  au  capital  de  4,000  t'r.,  que  le  sieur 
<^l  la  dame  Ro/Jtr  s'eng.igèrent  solidairement, 
par  un  acte  uolariédu  18lév.  1850,  à  servir 
^  la  dame  Cbavanon.  Pour  sûreté  de  cette  ren- 
files époux  Rozier  conseuthrent  en  même 
temps  une  hypothèque  sur  on  hnmeuble  leur  ' 


appartenant,  et,  de  plus,  la  dame  Rozier  su- 
bn»)iea  »  dame  Ch.ivanon  h  son  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari. 

Le  16  avr.  1851  ,  le  sieur  Rozier  a  été, 
comme  on  l'a  vu  ci*dessus,  déclaré  en  éUit  de 
faillite,  el  l'ouveriure  de  la  faillite  a  ensuite 
été  repoi  tée  au   1"  mai  1Kf8. 

Ceprn  ant,  le  22  oct^.  1851^  la  dame  Cbava- 
non a  fait  commandement,  lai  t  aux  sieur  et 
dame  Rozier  qu'au  syndic  de  la  faillite,  <le  lui 
payer  la  8omm«*  lie  1Ô0  Ir.  montant  d'un  ter- 
nie échu  de  sa  rente  viagère.— Mais  R;  syndic 
a  formé  opposition  à  ce  conimaudement,  et  il 
a  intenté  contre  la  dame  Chavauou  une  de- 
mande en  nullité  de  Tacte  eonsliiuiif  de  rente 
viagèn?  et  d'hypothèque  du  18  IVv.  l8oO,  par 
le  motif,  d'une  part,  que  la  constitution  de 
rente,  qui  avait  eu  pour  but  d'éteindre  la 
créance  t)rimitive  de  cette  dame,  rentrait  sous 
Pappliration  île  la  disposition  de  Tart.  446, 
Cod.  comm.,qui  déclare  nul  loui  iraiement  fait 
autrement  qu'eu  espèces  ou  effets  de  commer- 
ce, moins  de  dix  jours  avant  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  débiteur  ;  et,  d'autre 
part,  que  la  constitution  d'hypothèque  qui, 
dans  Tespèee,  a\ait  pour  causé uut- dette  nou- 
velle, il  est  VI ai,  mais  une  dette  substituée  à 
une  dette  ancienne,  rentrait  sous  raptdication 
de  la  disposition  linale  de  l'article  pré<  iié.  qui 
frappe  de  nullité  les  hypothèques  consenties 
pendant  la  même  période,  à  laison  de  créan- 
ces antérieures. 

16  dec.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montargis,  qui  prononce  la  nullité  demandée» 
—Appel. 

ARBËT. 

LA  COUR;  —  En  le  «lui  touche  la  nullité, 
par  application  de  l'art.  446,  Cod.  connu.,  de 
la  constitution  de  rente  viagère  dont  s'agit  au 
procès,  comme  équivalant  au  paiement  d'une 
dette  éibue  fait  autrement  qu'en  espèces  ou 
effets  négftciables  :-^Cousideraut  que  les  dis- 
positions rigoureuses  de  Fart-  446  ne  doivent 
pas  être  éteiidue>  h  d'autres  faits  que  ceux  li- 
ttéralement prévus  |iar  ce  texte  de  la  loi  ;  — ^ 
Considérant  qu'on  ne  pourrait,  sans  une  grave 
confusion  des  mots  et  des  choses,  transformer 
une  simple  novation  en  un  paienient  ou  dation 
en  paiement;  que,  si  la  nOvaiion,  de  niênie 
que  le  paiement,  de  même  que  la  remise  de  la 
dette  ou  la  perte  de  la  chose  due,  que  l'on  n'a 
jamais  imaginé  de  confondre  avec  le  paie- 
ment, emporte  extinction  de  la  créance,  ce 
mode  d'extinction  e>t  loin  d'opérer  les  autres 
effets  utiles  du  paiement,  et  dé  produire  tou- 
tes ses  conséquences;— Considérant  qu'il  n'y 
a  de  paiement  véritable  que  celui  qui,  dimi- 
nuant l'avoir  du  débiteur  et  accroissant  celui 
du  créancier,  piocure  au  premier  une  libéra- 
t  on  absolue,  et  au  second  la  satisfaction  que 
la  convention  lui  avait  promise;  que  Ton  ne 
rencontre  aucun  de  ces  caractères  dans  la 
novation  qui,  sans  procurer  Texécution  du 
premier  eugagemeut,  laisse  subsister  entre  les 
parties  les  rapports  de  créancier  et  de  débi« 
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teur.  en  se  bornant  ^  les  renouveler  et  ^  les 
niodlfler;— Considérant  enfin  cfite  la  novatiott, 
envisagée  dans  Tensemble  de  ses  effers  poséi^* 
blés,  a  quelquefois  potlr  résultat,  au  Hen  de 
rendre  la  condition  du  créancief*  meilleure. 
d*alléger  les  obligations  do  débiteur;  d'oft  II 
suit  que  ni  les  termes  ni  Tesprit  de  l*atrt.  4M 
ne  peuvent  Tattelndre. 

En  ee  qui  touche  la  validité  de  l'h]rpothè- 
que  conventionnelle  stipulée  par  Tacte  de  côn- 
Siitution  de  rente  viagère  :—Consi(iérant  que 
le  dernier  parasraphe  de  Tart.  446  n'annule 
4ue  les  hypothèques  consenties  pouf  dettes 
antérieurement  contractées  ;  —  Considérant 
que,  si  la  consiitulion  de  rente  viagère  a  eu 
pour  principe  et  pour  cause  occasionnelleFan- 
cietine  dette  pour  prêt,  cette  dette,  éteinte  par 
la  novation,  a  été  remplacée  pat  une  dette 
ttouvelte,  distincte  et  sérieuse;— Cotisidéraut 
que  la  loi  a  proscrit  les  garanties  tionvelles  et 
les  avantages  particuliers  conférés  à  une  dette 
ancienne,  sans  nouveau  déboursé,  sans  nou- 
veau sacrifice  ou  nouvel  équivalent  de  la  part 
du  créancier  ;  mais  que  sa  prévision  ne  peut 
atteindre  la  convention  nouvelle  et  finale  qui 
à  eu  lieu;  —  Que  cette  convention,  doiU  il 
D*est  pas  prouvé  que  le  btlt  <^t  le  résultat  aient 

!itë  de  réaliser,  par  voie  détournée,  ce  que  là 
oi  ne  permettait  pas  de  l'aire  directement,  a 
substitué  de  la  part  de  la  damé  Cliavanod  Ta- 
liénationde  son  capital  à  Uh  Simple  prêt  li  In- 
térét,  et  justifie  ainsi,  par  de  nouvelles  stipu-^ 
lations  principales,  bien  diiïérentes  dek  pre^ 
tniéres,  les  clauses  et  garantie^  accessoires 
bonvellement  stipulées; 

Considérant  enfin,  et  dans  tous  les  cas,  en 
ce  qui  touche  les  elMS  de  la  subrogation  obte- 
huepar  l^appetante  dan^  Thypoibëtlue  tëgalède 
la  dame  Rozler,  quelesactesannulésparrart. 
446  ne  soot  pas  frappés  d'Une  nullité  absolue, 
niais  au'ils  sont  nuls  retaiiVement  k  ta  masse, 
selon  les  eipressions  de  cé  taême  article  ;— 
Que,  dès  lors,  et  en  admettant  la  nullité  de 
la  constitution  dé  rente  et  de  rhypolhêquecom 
ventionoelle,  vis-à-vis  de  la  masse  des  créan* 
ciers  Rozier,  Tobligation  princi[>ale  souscrite 
solidairement  par  les  époux  Rosier  subsiste- 
rail  entre  eux  el  ta  dame  Chavaudn  pour  être 
exécutée  de  la  part  de  Rozier  sur  les  biens 
dont  il  pourrait  disposer  après  te  règlement 
de  sa  iaillite,  et,  dès  â  présent,  de  la  part  de 
la  dame  Rozier,sur  sesbiens  pers(»nnels,druils, 
créances  et  reprisés  ;— Qu'en  elTet,  si,  vis-à- 
vis  de  son  mari,  ta  dame  Rozier  est  censée, 
aux  termes  de  rart.  H3i,  Co  I.  Nap.,  ne  s'ê- 
tre obligée  que  comme  caution»  son  obliga- 
tion, contractée  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  mari,  est,  au  regard  de  ladite 
dame  Chavanon  qui  Ta  exigée,  personnelle, 
directe  el  principale; —  Que  dès  lurs,  et  tant 
qu*on  ne  prouve  pas  que  la  dame  Hozi(^ra 
connivé  avec  la  dame  Chavanon  et  avec  Ro- 
zier pour  frauder  les  droits  des  créanciers  de 
ce  dernier,  cette  obligation  de  la  dame  Ro- 
zier, ainsi  que  là  subrogation  dan^  les  effets  de 


son  hypothèque  légale  dont  elle  a  été  iceom- 
patfriée,  doit  proéulre  rous  iëàèffëtlt  Ml 
dtiit  que  lé  eomMafdenhstit  fait  en  Verta  U 
l'acte  du  18  fév.  1850,  eofittsilattt  mie  obfi- 
(fatlon  et  eette  stibrogatioD,  6èi4ill  ekicore  vtH 
hible  de  là  part  de  la  dame  Ghataii(ni  <M>ttlM 
etercsinf  les  droits  liypotbécalreÉ  de  la  dUM 
Rozier;^  Partons  «es  tiiotifk,  déclare  Gailiol* 
Rosimond,  è^  ùotii  et  qualité  qu'il  procède, 
mal  fondé  dans  sadefflande  eâ  titflUté  dePMte 
de  constitution  de  rente  Viagère  du  IS  fér. 
1850,  et  de  la  constitultod  dliypetlièqQeoill 
contieiit  ;  le  déclare  également  tuai  foùéédiDS 
éob  Opposition  au  commandefneni  I  lui  sip* 
fié  à  la  requête  de  la  dameChavanott^et,»» 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  eetië  oppositkn»,  dé- 
elare  ledit  ootumabdeâtent  Valable,  etc. 

Du  16  jttifl  185^.-Gottr  d'app.  d^OriéuA 
— Pr^i.,  M.  Laisrté  de  »aînie-llirle.--€w«l., 
M.  Lenorniant,  l"àV.  gélli  ^  Pt.,  MM.Ges^ 
leur  et  Robert  de  Massy. 


Faillite.— RftGtktKfhf  AMuvtfe.  -  turn 

PÀKtlCtfLlKK. 

un  rêifefnënt  afàiabU  iniêfim^u  entre  m 
èOfMherçAixt  et  tfuèïtinefvm  dé  m  df^onderi, 
{lit  lui  foHt  rHhisë  d*UHè  Motiti  àiieminéè 
àè  iênrt  âtéâiieêty  salUgk^ily  dll  eu  une  Mer 
fdUonJudtciaite  de  faiméAie  eanêiUnepes  flt 
hi^éme  une  ptéuiië  légale  de  Vitat  de  faiUiUi 
ainHy  il  laiue  du  débiteur  pleine  fâeniii  H 
è^ engager  à  payer  â  un  créancier  ^  ft'tf  P^ 
été  partie  à  àe  règlèmeni  un  dîtiiende  fhd 
fàrl  que  celui  quHi  à  proiMs  àUt  iwtref. 

La  disposition  déi  art.  !fft  et  tMyC.cm^, 
^ui  prononce  la  nutiiié  dé  toui  traité  pmi 
ateùunràîlH,  duquel  itrêsulUfailen  féxf» 
de  qUelqUee  une  de  see  créancière  nU  a^anfo^ 
d  la  charge  de  VacHfdé  là  faillite, n'ètipatâ^ 
plicdble  a  un  traité  pa^si  dbec  1^  dêbtleur  fd 
n'^a  jaihaiê  été  déclaré  judiciûireineUt  en  m 
de  faillite,  ôU  qui  tout  ûU  iHoliu  U*était  foi, 
lors  du  traité,  danit  un  étdi  notoire  dé  tem- 

UondepaiemeHs; qucM^éinè  ce  trsRl 

aurait  été  passé  peu  de  tempt  dpHi  unrèil»- 
mentàmiabU  intervenu  entré  k  débiteur  a 
quelques  aUîree  de  se$  àiréanaeré  qui  hd  /M^ 
saient  remise  d'une  quortli  dêîémîHéé  de  leifl 
créances  (i). 


(I)  Cost  th  point  aalV^rsélléMent  ailliiis,  «t  qii 
résafie  èm»  da  r«rrai  Sl^daitM.  ^né  la  litpMHiM 
d«ê  art.  697  ci  B98,  VAé.  f «Htoib.,  ^ûi  IhpfM  U 
aullifé  ifcft  tf  akél  particttlfm  tMftrVeftàS  Cktn  at  dé- 
biteur rommercam  et  ^ael  ^uea-qM  da  tei  créia- 
iiierf  au  dé  riitieiit  des  autrea,  ne  a^appU^na  qi'*"i 
traiiéa  pasi^s  poaléfiearenient  a  la  cessaiion  de  pu** 
mena  du  dibiieor,  sinon  ^oslérlearemem  à  ladéeb; 
rttun  de  sa  Failliie,  et  ^uMle  n*aiteim  pasceuqa 
auraient  pu  interTenir  avant  celte  époque.^  Udv* 
ire  poini  tussi  gén^ra'emeni  a-ima,  ei  ^ne  toaufn 
encore  implicitement  Tan  êi  ci-dtsius,  c^e»t  qsM 
dispoiiûon  dont  3  i^agît  B'eétpas  rasIrciMé  ta  ^ 


luit  0i  OéeUUmi  é^erêêê. 


(•WM45 


(CowiwMcal    C.  Satetier.)— AtttT. 

LA  GOUII  {-Considérant  que  le  sieur  Corn- 
baeal  n*a  janaif^  élé  déclaré  en  feUlite  ;— Con- 
fidéranl  que  le  règlement  amiable  intervenu 
entre  lui  elceriaius  de  ses  créanciers  necon^ 
•titue  pas  la  preuve  légale  de  l'état  de  faillite; 
--Que  le  aieor  Sabaiier  n*a  point  d'ailleurs 
eoieoiini  à  ee  règlement,  et  qu'il  ne  saurait, 
dès  lors,  lui  èlre  opposé  ;  —  Que,  par  consé- 
quent ,  le  sieur  Gombacal  ne  peut  être  admis 
\  soutenir  que  les  deux  efTets  dont  le  sieur  Sa- 
batîer  réclame  le  paiement  sont  sans  cause, 
eoMme  ayant  été  eiîgés  par  ce  dernier  en 
MgmeniatioB  ^u  dividende  fixé  par  le  concor- 
dat amiable  prémeniionné  ; 

Cooaîdérani,  sous  un  ^utre  rapport,  que  les 
art.  51^  ei  59B,  Cod.  comm.,  invoqu(^s  par 
l'appelant,  ne  sont  applicables  que  lorsque  la 
faillite  a  été  judiciairement  déclarée,  ou  que 
4u  moins  l'état  de  faillite  est  constaté  par  le 

Sgement  même  qui  annuité  un  traité,  sur  le 
ndemeat  des  articles  précités  ;  —Considérant 
qu'il  s'est  nullement  établi  au'h  l'époque  de  la 
eréaiieii  des  effets,  objet  du  litige,  le  sieur 
Combacal  fût  poUiirement  en  état  de  cessation 
de  paiemens;---  Considérant  que  Unt  que  la 
faillite  n'est  pirfnt  déclarée  ou  qu'elle  n'existe 
pas  ea  bit  les  créanciers  d'nn  même  débiteur 
ne  seat  réciproquement  soumis  k  aucune  obli- 
faiioD  ;-^}M'iU  conservent  tous  la  plénitude 
de  leu.rs  droits  et  peuvent  valablement  traiter 
avec  le  débiteur  commun,  qui  n'est  frappé 
encore  d'aucune  incapacité;— Considérant  que 
les  eenventlons  légalement  formées  entre  per- 
sonnes capables  de  contracter  sont  une  loi 
peor  ceux  qui  les  ont  laites,  et  doivent  éire 


e»«  d«  ChIKM  r^fiilièr«B«Dt  décJêré«,  et  qo^dla  s'é- 
tend au  eai  d^ufe  ûokple  MM«M«a  de  paiemeM  qoi, 
laoft  «boiuir  à  i<O0  dècUraMun  de  fa.lliie,  fa  ttrmine 
l>ar  on  arraiigipineiit  amiable  entre  le  débiieor  ei  tê* 
créanciers.—  Ma^s  nn  iroisiéme  point  plgs  douteux, 
c^est  de  MToir  8i  un  tel  eut  de  ces^a  ioo  de  paiemens 
résolte  néceMairement  d^an  réKleoient  amiable  pir 
lequel  U  dé^or  «btiaai  de  lea  créaaciart  unt  re- 
miae  aur  Je  nji»o(»Bi  de  sea  defea^  on  s'il  «at  encore 
beaoio  d'«>ulrea  f^ils  p«'ar  le  caraciéri>er.  On  voit 
que  c'eat  c«  dernier  •yitéme  qu'adep  e  ici  la  Cour  «la 
llontpeiii«r  «ioni  la  dt'c  sien  en  ce  poioi  est  conforme 
a  m  arrSt  de  Paris  dn  30  marf  t8tô  (Vol.  1843.3. 
43i— P.  48^3^1.1(38}.—^.  daresicar^Peneiuble 
A^  ces  q«eftii<nu,  la  t*AU  fénérale  à»  DevUl.  ei 
Qfflli»,  t^  ffiUa-,  !»•  687  et  auiT. 

(4*9)  La  première  ieeet  aoêmSana  «al  eouforne 
4  l'apiMM  gteérf  •  <le«  <onnaniai«wa  de  la  nou- 
velle loi  des  fa<liites.  T.  en  ce  seoii  MM.  Reoo*»rd, 
d9M  FailUUt,  sur  l'ait.  520,  o.  8;  Béd^rride.  9oâ., 
ton.  8,  «.  438;  EmmiI«,  «^m  tMi».  «,  n.  40. 

Quaol  à  la  deunéme  solution,  elle  o^est  qu'une  coo- 
«équenca  dHuiffiiicipapWs  général,  è  saTO  r^  qM  la 
r^Mluitan  ^^  conoeidat  ne  doui<a  poini  lieu  ft  Pan- 
T«rture  d^aoa  low^e  La  f 'lilit.*,  mêit  fait  seulement 
r^i.fia  l'aattew'O,  pri»«'P»  '«««u««W«  H»»  dn 
s#ela,  A  MArflMlUai^at  AMsaiffé  par  pa  anSi  da  ta 


loyalement  eiécntécs;— Que  c'est,  par  suite, 
avec  juste  raison  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  condamné  le  sieur  Combacal  au 
paiement  des'  lettres  de  cbaiige  dout  le  sieur 
Sabatier  poursuit  le  recouvrement  ;— Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur 
tombacal,  le  démet  de  son  opposition  à  Tar-r 
rétde  défautdu17  juin  1853;  ordonne  déplus 
fort  l'exécution  du  jugement  attaqué,  etc. 

Du  5  nov.  1853.— Cour  imp.deMootpeliier* 
—2*  cb.—  Prèê.,  M.  Calmètes.  —  ConcL  U. 
Bardou,  av.  géu.'—Pl,,  M.  Génie. 

FAILLITE.  — CoHCOunAT.  *—  RtsoLorioir.  -— 

iNBXaCCTION.— PaIBHBNT. 

La  réêoluUon  du  concùrdal  frononeée  sur 
la  demandé  d'un  seul  des  eréaneiers  pour  dé'» 
faut  de  paiement  de$  dividendes  ne  profite  pas 
à  lui  seul,  et  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'eœi* 
ger  du  fnilli  le  paiement  intégral  et  immédiat 
de  sa  créance  :  la  résolution  a  lieu  dans  /'tn- 
tér^  de  tous  les  eréaneiers  non  payés  de  leurs 
dividendes,  en  ce  qu'elle  fait  revivre  la  faiU 
litey  et,  dès  lors,  le  paiement,  tant  du  créan- 
cier qui  a  demandé  et  obtenu  la  résolution  que 
de  tous  les  autres,  est  subordonné,  et  pour  le 
quautum  de  la  somme  à  toucher,  et  pour  Vé- 
poque  de  Cexigibilité  de  cette  somme,  à  la  H- 
quidatUm  définitive  de  la  failHie.  (C.  comm. 
520,  62-2.)  (1)  ' 

Du  reste,  ce  n'est  point  une  faillite  nouvelle 
qu^ouvre  la  résolution  du  concordai  i  elle  fait 
simplement  rei^vre  l'ancienne  faillite,  laquelle 
doit  être  reprise  sur  les  m^es  erremens.  (  V. 
<n/rd,  ad  notam.)  (2)  ^ 


Go«r  deCnlaaar, de  46 a? r.  4849 1 ait  lyait. £nntmoi# 

— €.  ThÊbûutot)j  dont  Toid  les  uioijt;  :«*  4  Coasidé* 
tant  qve  le  CDucord«i  est,  comine  Ions  les  contrats, 
régi  pa'  Ia5  léglcs  g4nérale^  da»ob>gaiieBa;-r«4}oo- 
sidérart  qii'aox  terme»  da  T-ru  ii85,  Cod.  cif .,  la 
résolution  du  conl^«t  tntratne  1j  ouliiié  de  toys  les 
actes  auiquei:*  il  i>erf  ait  de  base  ; — Conaidéraut  q«f 
la  loi  coniini'iciale  n'établi  aucun-  exception  an  priiif* 
cipe,  eu  ce  qui  coitcerne  la  résoIutioD  du  cuncurdH 
pour  c  use  d'inexécution  des  coD'iiiiuos;— Qu'il  suit 
de  li  <4ue  le  lugement  qui  prononce  celle  léiolutioii 
ne  doone  pas  lieu  à  uoe  oon?elie  raJii'e ;  mas  qu'il 
reniet  le«  cbo>es  au  aiéme  eut  ei  fait  revÎTre  l'an- 
cienne ;  qoe  tel  est  l'e»prii  des  an.  5ii  ci  suit., 
Cei.  rernm.,  «ainemeni  eoteodus;  qu'en  «(Tct,  r*rt. 
52a  d'spoee  que  le»  syn  lic^  procéderont,  «nr  l'inTcn- 
ure da i'*nc «une  iii  Ole,  à  uo  réoolemeni en  è  «a 
aupf  lénienl  d'iaaentaire  ;  qu'ils  dre»«er4»»i  «n  bilan 
septième  uirtt  q«Ma  iiiceiit  arfieber  îaait«liuo  da 
ffiséi9^i0  a»  iaiéaacairs  «oefeaus,  ai  qn'il  Vf  aiiM 
pas  lieu  è  nouvelle  Téoficaiion  dei  créances  anté- 
rieures ;^QdM  «Si  donc  évident  que  Pancienntf  fait* 
liie  est  reprise  s  ^r  se*  anciens  erremeo^  ;  mdis  qu^il 
ne  peut  rester  aucun  doute  à  ce  «uje*,  «i  on  remar- 
que que  le  légiitixteur,  apré^  avoir  délai)  é  4  uiinu- 
t  eusemmt  «e^  forfiiaJiés  qui  précédent,  aurait  omis 
àfi  prescrire,  commr  H  l'a  rail  p  r  les  art.  440  et  441 
là  déciarattoa  néfflt  de  la  aouvcda  faillite  et  h  fixa* 


44e-<W) 


IaU  et  WHtiont  iiperêUi 


(Fouret— C.  Ebrard.)— ariêt.  I  circonslance,  le  créancier  non  pkyé  a  deai 

LA  COUR  ;  — Omsidt^rant  que,  si  le  créan*  I  aclioiiscoDire  le  raiili  concordataire  :  une  ac 


Cîer  non  payé  «le  soiidivuleihlepeuldt^maïuicr 
el  oblruir,  aux  termes  de  l'art.  520,  Cod. 
connu. ,1a  résolution  d»  concordat  pour  inexê- 
cuiion  de  ses  conditions,  on  ne  pourrait  ad- 
fnelire  qu'il  ail  le  droit  tie  se  faire  paver  la 
lolaliié  de  sa  créance  sur  l'aclif,  gage  couniiun 
q\te  le  failli  lient  de  la  conliaiice  de  la  masse, 
au  pi  ôjudice  des  autres  créanciers  qui  n'au- 
raient rien  reçu  ou  qui  n'auraient  reçu  qu'une 
partie  de  leur  «livideiide  ;  que  ce  serait  un  ré- 
sultai eonlraire  nitMiie  au  principe  sur  lequel 
repose  le  concordai,  qui  assure  à  tous  le^ 
créanciers  une  répartition  proportionnelle;— 
Qu'il  suit  de  la  que  ta  résolution  du  concordat, 
prononcée  sur  lu  poursuite  d'un  créancier  non 
payé  de  son  dividende,  prolite  à  la  masse  et 
fait  revivre  la  faillite  pour  les  autres  créan- 
ciers non  payés  de  leur  dividende,  <iouinîe 
riioiunlogation  du  concordai  l'avait  fait  cesser 
pour  tous;— Considérîuil  que  ce  principe  est 
consacré  par  l'art.  52-2.  tod.  coium.,  lequel 
î  rcscritau  tribunal  iiui  pionoicel.»  résolution 
du  concordai  de  noiirmer  unju^e-cominissaire 
et  des  svndics,  et  qui  enjoiul  de  continuer 
les  opériili'»ns  de  la  taillile  en  parUni  des  .  er 
niers  erriMiiens  qui  ont  précédé  le  concordat, 
et  en  se  btnn.inl  aux  «ipérations  nudues  né- 
cessaires p<»ur  le  rélablisbeinent  monieutaué 
du  failli  à  la  tele  de  ses  affaires  ;— Uuil  ré- 
sul  e  de  ce  droit  nouveau,  introduit  par  la  loi 
du  28  mai  183«,  qu'à  la  dilîéience  de  l'an- 
cienne iéi^islatit»n,  la  résoluLou  du  concordat 
replace  le  failli  dans  l'étai  où  il  éuit  avant  bon 
admission,  c'est-à-dire  qu'il  esi  dessaiM  t/«o 
faciu  de  l'administration  de  toutes  ses  aHai- 
res,  dépouille  de  la  gestion  de  son  actif,  et  par 
suiie  alîrancbi  de  la  cotitr.iinle  par  corps,  que 
chaque  créancier  pouvait  exercer  individuel- 
lement ct»ntrf  lui,  le  inbunal  conservant  seu- 
lemeul  le  droit  d  ordonner,  daus  rinterél  des 
opératit»nsde  lalaiUite,ledépôldela  personne 
du  failli  dans  la  maison  d'arrel  pour  délies;— 
Coobidérant  qu'il  est  consum»,  en  lait,  que, 
par  un  couci»rdaldu  3  avril  1843,  Kouret!»  ebl 
obligé  à  payer  à  ses  créanciers  un  dividende 
doiiile  dernier  terme  éeh(»ii  le  1"  a«-ùl  i6\5, 
sous  peine,  en  cas  d'iuexécu  ion,  de  faire  ren- 
trer l'S  créanciers  daus  la  p.éuilude  de  leurs 
droits  î  qu'tbrard,  l'un  des  créanciers  du  fail- 
li,avait  été  reconnu  créancier  de  2,771  l.  «0  c, 
qui  lui  donnaieut  droit,  à  un  dividende  de 
230  fr.  92  Ci  qu'au  nioib  de  mars  1851,  date  à 
laquelle  Ebrard  a  saisi  le  tribunal  de  commerce 
deCiernionl-Ferrand  d'une  action  contre  Fou- 


FAI  LLfTE.  -  CoMPÉTENOB.— Caution. 

I»e  cavtonnement  donné,  même  par  un  non* 

commerçanf ,  pour  garantie  des  eng"gemm 

plis  par  lin  failli,  dans  un  concordai  ouirciié 

d'aiermoiement  qw  ce  dernier  aotfienudnet 

créancier*,  soumet  la  cautiftn  à  la  juridUiio* 

commet cinle,  du  motnë  lorsqu'elle  esladm- 

ne  conjointement  avec  le  débilewr  principe. 

(Cod.  comin  ,  520  6  J.)  (!) 

lien  est  ainsi  même  au  cas  otî  le  fait  du  en- 

T^rc^^dlrnxttm'iûi  avaiî  encore  payé  aucun  ;  fonnement  esteanUsié  par  la  prétendue  com- 

»     '        .     A-.'.A 1 ib..f^«.  ..A-A;n<k     lion  f  ^^. 


lion  en  paiement  du  dividende  en  exis^uiioo 
de  son  liire  et  du  conex)f'dal,  et  uneactioQ  en 
résolution  du  concordat  pour  inexécolion  de 
ses  conditions;— Qu' Ebrard  ayant  exercé  de 
préférence  l'arlion  en  résolution  du  concor- 
dat, le  tribunal  devait,  comme  il  Ta  fait  par 
son  jugement  du  i  avril,  dé<:larer  le  concordait 
résolu  ;  mais  que  la  ctniséquenc^  inévitabie 
de  cette  réstdulion  était  de  faire  revivre  la 
faillite  de  Fouret et  de  subordonnera  sali- 
quidaiioo  définitive  le  paiement  ite  sa  créao- 
ce  ;  que  cependant  le  tribunal,  sans  se  préuo» 
cuper  de  la  réouverture  de  la  faillite,  a  cou- 
damné  Fouret  à  paver  dès  à  irésent,  et  par 
corps,  la  créance  d'tbrard  en  priocipal.  inté* 
réis  el  frais  ;  qu'en  cela  il  a  violé  les  art.  lit 
et  suiv.,  Cod.  comm.,  et  qu'il  y  a  lieudèslors 
de  réformer  son  jugement  en  faisant  droit  ï 
l'opposition  et  à  l'appel  de  Fouret;— Partes 
mol  ils,  dit  (ju'il  a  été  bien  ju^ié  par  la  dispo- 
sition du  jugenieol  du  4  avril  1851,  qui  dé- 
clare résolu  pour  inexécution  des  cooditioDS 
le  concordai  du  3  avril  18i3;  bien  jugé  «acore 
parla  disposition  i|ui  condamne  Fouret  payer 
à  Ebrard  sa  créance  vériri'''e  en  principal,  iu- 
téréis  ei  frais;  mais  mal  jug^é  par  la  dispttsition 
qui  prononce  t  et  e  coud  mnation  par  corps  d 
qui  ordonne  son  exécution  pro\isoire;— Rt*- 
fiontc  quant  à  ce, le  jugement  du  4avril1X51, 
et  eoiiiplétant  la  décision  des  premiers  ja)ies. 
déclare  que  la  résolution  dis  concordat  a  fuit 
de  plein  droit  rouvrir  la  f:illtile  ;  ordonue  en 
conséquence  qu'il  sera  nimiiné  un  Donvrau 
juge-commissaire  et  denouvcanx  s>Ddicsp()Qr 
continuer  s^ur  les  derniers  erremens  et  lueo'f 
à  lin  les  opérations  de  la  faillite  ;  renvoie  les 
parties,  pour  l'exé*  ution  de  cet  arrêt  el  la  ii- 
quiilation  de  la  faillite,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Ciermoni-Ferrand,  et^. 

Du  2  août  1853.  —  Cour  imp.  de  Rinm.  - 
Ch.  corr— Pre*.,  Bl.  Diard. — ConeL,  M.An- 
celot.  av.  gén. 


à-compte  sur  sou  dividende;— Uu'en  pareille 


tion   du  jour  de  la  noufele  cestatioo  de  paie 
mens,  etc.  » 

(1-2}  Mai <•  il  H  été  'u^è  que  la  iurMic  ion  com 


(ton  (2). 


galîena  purement  civiles  d^un  coioniefcaat  qn*'' 
tr  uva  t  en  é  a  de  fa  il>le  au  moment  de  a  Aftat"^ 


(i-a/  m»!"  n  "  «ic    u;tc  m'"=  ••  "•*-  •""  *■«;»--  '  inie-tée  c  nire  h  caul  on,  quant  »urloul  l«  •••l«'** 

merciale  étaii  incompi  tenie  à  l'égard  d'une  cauiion    Je  la  «ne  tiun  était  .arii^  intéi  éi  pour  la  faillie  :  0* 
non  commerç«nve,  et  qm  n'avait  gar«nU  que  de*  obli- 1  9  «oOl  1841  (VoU  i84^.1.845  *^  P.  i842.2.5iû)> 


Lois  el  Déeiêkni  diveneê* 


r  Bspêeê.  —  (Vessîot  —  C.  Desgacbes  el  au- 
tre».)—arrêt. 
LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  do  prin- 
cipe consacré  par  Tan.  520,  Cf»d.  ct»mm  , 
quVn  cas  d'inexéciilioii  par  le  railli  descoo- 
ililions  de  son  concordai,  la  résolution  de  ce 
iraifé  peui  élre  poursuivie  contre  lui  devant 
le  iribiitiai  de  commerce  ,  en  prhcnee  des 
cautions,  s'il  en  i  \isie,  ou  elles  drtment  appe- 
lées; que  cei  anice,  qui  ne  distingue  point 
entre  le  taraclère  civil  ou  commercial  di-  ces 
menus  cautions,  el  h  lui  joini  Pari.  637  du 
même  Code,  qui  vrui  qi/en  cas  de  poursuite 
en  condamnation  pour  valeur  de  billets  à  or- 
dre el  leures  de  chanpe,  portant  en  même 
lemps  des  signatures  d'individu^  né(îo(!ians  et 
ainiividus  non  négocians,  les  endosseurs  de 
ces  billets  soient  soumis  h  la  juridiction  com- 
mercjale  sans  s'inquiéler  de  leur  qualité  diffé- 
r«nie,  prouvent  que  la  loi,  dans  nn  intérêt 
poblu;,  n'a  pas  voulu  qu'il  puisse  être  exercé 
«es  actions  séparées,  i|uel  quesoît  d'ailleurs  le 
litre  en  venu  duquel  chacun  de  ceux-ci  au- 
rail  tontracté,  contre  les  débiteurs,  garans 
ou  camifins  solidaires  m  même  camions  sim- 
ples d  une  dette  donl  le  caraclèro  commercial 
|iorniiiaiii  exige  par  cela  même  une  accéléra- 
ii'»ndep4iursuites,  ainsi  qu'.  ne  uniformité  de 
uecisKiiisel  d\'Conomie  dans  la  procédure  j— 
ujDsidérani  que  les  appetans  ariiculenl,  en 
wu,  que  Ves&ioi  avait  pris  l'engagement  de 
cautionner  le  iraité d'atermoiement  intervenu 
eoire  Marliu  Pyoï.tses  créanciers,  le  -i.i  oci. 
Jw2,  et  que  c'.nI  sans  l'oniienient  que  ledit 
^essiol  se  réinsérait  aujourd'hui,  sons  diiié- 
reiis prétextes, à  réaliser  lecauiionnemenl  par 
sasignaiiire}  d*uù  il  suit  que  l'action  dirigée 
«mire  celui-ci,  eu  même  t  mps  que  contre 
^arlni  Fyot,  débiteur  |»rincipal,  devant  elre, 
«n  raison  de  la  qualité  de  négociant  de  ce 
<iernieretducotitraid*aiermoieiiient  qu'il  au- 
J?il  souscrit  ei  qui  se  référerait  a  des  obliga- 
J"»ns  commerciales  de  sa  part,  exercée  devant 
'e  tribunal  de  commerce  de  Langres,  il  faut 
«eçider  encore,  en  parlant  dii  principe  de  lé- 
gisiaiion  roanileslé  par  les  lextes  ci-dessus 
^'S€s,que  Vessiotjquand  bien  mémeilneserail 
pas  uegociant  lui-même,  devait,  comme  eau- 
"on  solidaire  pr.  tendue  diidit  Martin  Kyot 
^pvers  ses  créanciers,  subir  la  même  juri- 
"'ciion  que  l'obligé  principal  à  laquelle  ce 
cautionnement,  s'il  existe  de  sa  part,  se  rat- 
tacherait in  vinciblemeutj  qu'ainsi,  il  a  été  bien 
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^«c Eûâuli, des Fedltilêi, ton». 5, n. G'tO.— Du re  le, 
•P'incpe  (tn  ce-  «oîni-tMig  e*!  irés  coDt'o«er»é.  » . 
><>ur  le.  dîTéreoie-  byp  thèses  où  la  Mueslion  p»a 
'^Présener,  Toble  geM^raU  de  OhmII.  et  Gi  b., 
!  Ciuhon  II.  I7e  ^lif.— Qu«nt  à  la  econde  «•  I.j- 
'i).  elle  a  aus  i  •!  nt  la  jur•^p^udencedes  précédeos 
»  sens  oppuaé».  f.  ibid.,  o.  3i  el  3i. 

W  Vutàx  ei-dei iitf  y  an  ce  qaMl  dit  dépendre  la 


le 


jugé  par  la  décision  du  tribunal  susdit  qui  a 
rejeté  le  déclinaioire  proposé  par  Vessiot,  et 
retenu  la  connaissance  du  fon'l;—  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  h  l'appellation  interjetée 
par  Prudent  Vessiot,  met  icelle  h  né;int  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  Sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  16  août  1853.- Cour  imp.  de  Dijon.— 
3'  ch.—Prfs.,  M.  de  Lacuisine.  —  PL,  MM. 
Morcrettei»èreet  Matry. 

2*  Ex;;ècif.— (Bourgeois— C.  Rabouelle.) 

Autre  arrêt  de  la  même  Cour,  motivé  à  peu 
prés  dans  les  tnénies  termes  que  le  préeédent. 

Du  18  août  1853.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
3'  rh.  —  Près.,  M.  de  Lacuisine.  —  Pi..  MM. 
Matry  et  Caire. 

IMPRniElJR.-DÈPOT.-BoiniB  foi. 

Le  dépôt  d'ext^iifaires  préalable  à  la  vente 
de  Vouvrage.  pour  lequel  Cimprimenr  a  donné 
par  erreur  des  exemf>laircs  qui  ne  porien  pas 
son  nom,  n*est  passible  d'aucune  peine,  lors- 
que ce  dépôt  irrégvl  er  n'a  été  suivi  d  aucune 
publiCtiiion,  disiritulinn,  m  mise  en  vente  de 
Couvraye.  (L.  21  ocl.  1814,  art.  14  et  17.^  fl'i 
(Carion.)  '  ^  ^ 

Au  mois  d'oct.  1852,  le  sieur  Carion,  impri- 
meur, a  fait  déposer  à  la  direction  de  la  |j« 
brairie,  à  Paris,  deux  exemplaires  d'un  petit 
ouvrage,  V Agenda  des  Darnes^  par  lui  impri- 
mé. Mais  il  .s'est  trouvé  que  ces  deux  exem- 
plaires ne  poriaient  pas  rindication  de  son 
nom  el  de  sa  demeure.  A  raison  de  cette  cir- 
constance. Il  a  clé  cité  devant  le  tribunal  de 
po  ice  correctionnelle,  pour  contravention  à 
la  loi  du  21  oet.  1814.  Le  sieur  Carion  a  invo- 
qué sa  bonne  foi,  en  expliquant  que  le  C(»m- 
mis  chargé  de  faire  le  dépôi  avait  pris  pour 
cela  deux  éfireuves  de  i'ouvrafre  au  lieu  de 
deux  exemplaires  complets  el  réguliers. 

26  fév.  1853,  jugement  qui,  nonobstant  ce 
moyen  de  défense,  condamne  le  sieur  Carion 
à  3,0()0  fr.  d'amenile.— Appel. 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  Flandin 
a  sotilenu  le  jugement  atUiqué.  Voici  en  subs- 
tance son  réquisitoire  :— «  On  a  dit  qu'il  était 
facultatif  h  l'imprimeur  de  corriger  l'Irrégula- 
rité d'un  premier  dépôt  par  un  se(!ond,  tant 
que  Tecrit  n'avait  pas  i'>ié  publié  ni  mis  en 
vente.  Où  trouve-t- on  cette  faculté  écrite  «fans 
la  loi?  Sicile  n'y  est  pas, la su|»posiiion  reste 
toute  gratuite  :  car  cette  prétendue  faeaité 
serait  contraire  h  l'esprit  de  toute  loi  pénale 


eooiommaiion  an  délit  oo  de  la  coDiravention  ea 
lueition  de  la  mite  eo  Teote  de  l*ouvrage,  esi  dana 
'e  »en!(  d^oo  and)  de  la  Cour  de  fB!>«»aiiiiii  da  9  OOT* 
1819  iVol.  1850.1.1:25—  P.  1849.2.5H3j.—  Maia 
i|uani  aux  l'xcutes,  même  à  relie»  qui  ««raieDl  priera 
10  la  buiiiie  fui,  une  juriaprudeiico  conviante  ^  dé* 
cilié  quM  n^en  êiaii  admi*  aucune,  f>n  roaiiére  de  la 
.iulice  de  la  |>r«»6e.  F.  »ur  ce  point  TabU  génêrsÀsé» 
D^vilU  et  Qdb.,  "%•  Imprimeur^  n.  60  et  aaiv»  ^ 


4M-<671) 


IMi  et  Déci${oni  àUferHê. 


qai  ne  permet  jamais  au  délinquant,  après  une 
coniraveniioD  couslalée,  ^e  se  racheter,  par 
une  réparation  tardive,  de  la  pénaliié  encou- 
rue. —  OUiecterait-on  que,  le  dépôt  n*ôiaut 
prescrit  qu  en  vue  de  la  publication  de  Técrii, 
l'absence  du  dépôt  ne  peut  être  une  cootra- 
vention  lani  que  Touvrage  est  encore  dans 
le  magasin  de  rîmprimeur,  et  que  Tir  régula- 
rité du  dépôt  ne  saurait  être  punie  dau$  un 
cas  où  Tabsence  de  dépôt  ne  le  serait  pas  elle- 
méiiie?— L'objection  n'est  que  spécieuse.  Il 
n'y  a,  sans  doute,  après  l'ouvrage  Imprimé, 
d*autre  délai  pour  le  dépôt  k  en  eflectuer  que 
la  date  même  4e  sa  publication  :  jusque  là 
rtmprimeur  peut  s'abstenir  de  déposer;  mais, 
dès  qu'il  effectue  le  dépôt,  il  faut  qu'il  te  fasse 
conforme  à  la  loi,  sous  peine  d^encourir  la 

Peine  attachée  k  Pomission  qui  en  coni^titue 
irrégularité. -L'obligation  du  dépôt  est  une 
disposition  toute  préventive  :  elle  donne  à 
l'auioriié  la  faculté  de  saisir,même  avant  toute 
publication,  un  ouvrage  qui  serait  dangereux 
pour  Tordre  ou  pour  les  moeurs,  afin  d'eu  or- 
donner la  destruction.  On  a  contesté  ce  droit! 
Mais  il  découle  viriueilement  de  Part.  15  de  la 
loi  du  91  oct,  1914-  :  «  Il  y  a  lieu  à  saisie  et 

«  séquestre  d'un  ouvrage 3*"  si  l'ouvrage 

«  est  d  féré  au^  tribunaux  pour  son  conte- 
«  nu.  »  Il  estlittéralemeni  écrit  dans  Tart.  19  : 
«  Tout  libraire  chez  qui  il  $era  trouvé,  ou  qui 
sera  condamné,  etc.  »  Il  n'esi  donc  pas  vrai 


faite  à  Car  ion,  ne  saurait  concerner  que  les 
exemplaires  destinés  à  la  vente  ;  et,  en  lait,  ils 
portent  lous  Tindication  du  nom  et  de  la  de- 
meure de  rii)Qq>riineur.--Mais  c'est  encore  là 
une  interprétation  ttmt  arbitraire  de  cet  art. 
17,  et  qui  est  contredite  par  l'an.  15  précité  : 
«  il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un  ouvra- 

«  ge T  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas 

«  le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  Fimpri- 
«  meur.  »  Chaque  exemj^laire!  aussi  bien,  par 
conséquent,  les  exemplaires  déposés  que  ceux 
destinés  à  la  vente.  Si  les  exemplaires  déposés 
n'io<U(yient  pas  le  nom  et  la  demeure  de  l'im- 
primeur, comment  l'autorité  pourrait-elle  sai- 
sir et  déférer  auii  tribunaux  récrit  dont  elle 
jugerait  la  publication  daogereuse,  ou  qui  se 
Tendrai;  cji^Mdestinement  ?  » 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  a  été  fait,  le 


(1)  Cette  solution  est  remarquable,  en  ce  qu^elIe 
est  cqntraire  à  ta  jurisprudence  ta  plus  générale- 
ment adoptât  par  lea  Cours  d'appet  ;  jurispradence 
qui,  (oatefoiQ^  est  foit  vÎTemenl  atiaquée  par  pla- 
lienra  auleura.  i'.  à  cet  égard  tes  ob^eryaiiona  dé- 
talt^ea  tfont  non»  avons  accompagné  un  arrêt  de  la 
Gtfiir  de  Nimes  du  9noT.  18i7  (\ol.  i8i8.2«65  — 
P.  1H4N.2..145).— ^tm^a  on  arrêt  de  Grenoble,  du 
U  janv.  18IIO(\ot.  18.0.2.92—  P.  1851.1.090), 
relatif  à.  «■•  queitSnn  analogue  à  ceUe  jugée  par  l*ar- 


4  oct.  1852,  déclaration  à  la  direction  de  la 
librairie,  au  nom  de  Carion,  dé  la  volonté  os 
il  était  d'imprimer  VÂgenda  des  dames;  que, 
dans  la  vue  d'opérer  le  dépôt  prescrit  par  ia 
loi,  ('^arion  a  fait  déposer  à  la  direction  de  la 
librairie  deux  exemplaires  ne  portant  pas  rio- 
dication  du  nom  de  Timprlmeur;  que  cette 
omission  s'explique  par  l'erreur  commise  lors 
du  dépôt;  qu'en  effet,  les  deux  imprimés  remis 
à  la  direction  boot  des  épreuves  ou  exemplai- 
res incomplets,  ue  comprenant  pas  les  der- 
nières pages,  notamment  celle  sur  laquelle  se 
trouve,  dans  les  autres  exemplaires,  fiodi- 
cation  de  l'imprimeur  à  la  suite  du  calendrier 
formaut  partie  intégrante  de  VÂgenda  dfs  da- 
mes i  —  Considéraut  que  ce  dépôt  irrégulier 
n'a  été  suivi  d'aucune  publication,  dislribo- 
tion,  ni  mise  en  vente  ;  qu'ainsi,  l'omission 
reprochée  à  Carion  n'eiiste  sur  aucua  exem- 
plaire complet  vendu  ou  distribué  ;—Hetrap- 
peliatioo  au  néant  ;  émendant,  décharj^  Ca- 
rion des  condamnaUons  prononcées,  le  reo- 
voie  des  uns  de  la  citation  sans  dépens. 

Du  i8  avr.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  - 
Cb.  corr.— Pr^4.,  M,  Desparbes de Lussao- 
ConcL,}i.  Fiandin,subst.— /"L,  M. Crémieux. 

1*  ORDRE. -DEaNiBR  rassort. 

2'  DfiRMIKR  RESSORT.— ConCLOSlOlfs  ^"'- 

LiAiRBs.—  Partage. 

1«  La  cotnfétence  en  dernier  Teisori,entM- 
UèredWrdre,se  détermine  par  le  monlanldt 
la  créance  conteêtée  et  non  par  la  tmme  gni 
est  en  dislribuiion ,  en  êvrie  que  le  jugmetU 
n*est  peu  Musceptible  d'appel  lorsque  (a  créan- 
ce dont  la  colloccuion  est  contestée  est  avk-dU' 
sous  de  1500  fr,»  quand  même  la  somma 
distribuer  serait  supérieure  à  ce  taux.  (L.  11 
av.  1838,  art.  1'%  Cod.  proc,  453.)  (1) 

2'  Un  jugement  statuant  sur  une  demanit 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  15O0/., 
formée  en  vertu  d 'un  acte  de  partage  de  sucefh 
sion,ne  cesse  pas  d*êire  en  dtrnier  ressort^aiori 
même  que  le  demandeur aur ait, iKtr  des  cowk' 
sions  auxiliaires,  demandé  que  les  juges  pro- 
cédassent à  Vexamen  de  la  consistance  de  Is 
succession  et  à  la  révision  du  partage,  àseuU 
Un  d'établir  la  preuve  de  la  réalité  de  Is 
créance,  et  non  pour  faire  opérer  un  nowe»  \ 
partage  réel  (2). 

(Girou-  C.  Marion.)— ARRtT. 

LA  COUR;—  Considéraut  que  le  sieur  Ci- 
rou,  en  sa  qualité  de  cessionnaire  des  droits 


rét  ci-dessus,  et  4ont  la  décision  est  daas  le mi^ 
cet  arrêt. 

(2)  La  qoestion  ici  réaolae  a  vne  grande  aailsg* 
fvec  celle  de  «avoir  sî  la  conteaialioo  relative  à  11 
qualité  d^héri  ier,  souleTée  ioddemmeni  à  une  i«- 
maDde  fondée  sur  ceUe  quatiié,  om.  ipfluer  sur  \»^^ 
terminatioo  du  premier  ou  dernier  ressert,  qursti<i 

Séuéralement  ré^ilue  aussi  dans  le  sen»  de  it  o^ 
v^  I .  sur  ce  lioiat  un  arréi  de  MoDipellieri  do  I3 
I  JaiU.  i8W,  et  U  note,  suprâ,  pig.  A7t 


UiU  ê\  IMeifloiM  éi»êr$e$. 


(R«Hil* 


faeeesaife  de  Françoise  Marion»  épouse  Tria- 
dou,  a  demandé  à  éire  colloque  pour  une 
sojume  de  460  fr.,  dans  Tordre  ouvert  pour  la 
disCributioo  du  prix  des  biens  immeubles  saisis 
sur  la  tête  de  Guillaume  Marion  ;^Que  la  col- 
locatioDy  admise  par  le  juge-commissaire»  a 
été  Tobjel  d'un  contredit  de  la  part  du  débi- 
teur discuté,  le4iuel  a  prétendu  que  la  cession 
eooseotie  au  sieur  Girou  ne  pouvait  sortir  à 
effet,  les  droits  légitimaires  cédés  ayant  été 
payés  antérieurement  à  la  cession  invocfuée  ; 
—Considérant  que  ce  contredit  ne  remettait 
pas  en  question  f  ordre  provisoire  tout  entier; 
—Que  le  règlement  fait  par  le  juge-commis- 
saire ne  pouvait  être  affecté  par  la  solution  ^ 
intervenir,  que  dans  la  mesure  d^une  valeur 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort; —Que, 
dès  lors,  c'est  le  cas  d*appliauer  le  principe, 
suivant  lequel  le  caractère  d  un  jugement  se 
détermine,  en  matière  personnelle  et  mobl  è- 
re,  par  la  demande  principale  qui  forme  l'ob* 
jet  de  la  contestation;— Que  vainement  on  ob- 
jecte oue,  conformément  aux  conclusions  du 
sieur  Girou,  le  jugement  attaqué  a  procédé  à 
la  composition  de  la  masse  active  et  passive 
des  successions  de  Pierre  Manon  et  d  jAintoi- 
neue  Ânnat,  auteurs  communs  de  Françoise 
Marion,  représentée  par  le  sieur  Girou,  et  de 
Guillaume  Marion,déDiteur  exproprié,  et  qu'en 
arrêtant  les  bases  de  la  composition  ae  ce 
double  patrimoine,  le  tribuual  a  résolu  des 
questions  se  référant  à  des  valeurs  supérieu- 
res H  500  fr.;— Considérant,  en  effet,  que  le 
premier  juge  n'était  i>oint  saisi  d'une  instance 
en  partage  ; — Que,  si  primitivement  et  avant 
sa  demande  en  coUocation  le  sieur  Girou  avait 
introduit  une  action  en  partage  des  deux  suc- 
cessions doDt  il  s'agit,  il  renonça  plus  tard  à 
cette  action  et  réduisit  ses  prétentions  à  la 
somme  de  460  fr.,  à  laquelle  il  fixa  lui-même 
la  valeur  des  droits  cédés  ;— Qu'à  la  vérité  le 
sieur  Girou,  lors  du  jugement  dont  est  appel, 
en  demandant  principaiement^le  maintien  de 
son  contredit,  conclut,  en  outre,  subsidiaire- 
nient,  à  la  composition  et  au  règlement  de  la 
consistance  des  successions  de  Pierre  Marion 
et  d'Antoinette  Annat  ;  —  Mais,  considérant 
que  ces  conclusions  n'étaient  qu'un  moyen  à 
l'appui  de  la  demande  principale;^ Quelles 
avaient  pour  objet  d'établir  la  réalité  des  droits 
<lont  il  était  devenu  cessionnaire;  —  Qu'elles 
ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  un  oartage 
effectif  et  en  nature  ;— Qu'une  semblaînle  de- 
inande  n'aurait  pu  même  être  introduite  in» 


(1-3)  Ces  questions  el  celle  qai  suit  (questions  qai 
se  raïuchent,  c«Mnme  on  le  verra  pins  bas ,  h  celle 
<|e  l'inaliènabilité  de  la  dot  mobilière)  ont  acquis, 
a«iu  ces  derniers  temps ,  un  grand  intérêt^  toit  par 
'a  fréquence  des  contesUtioni  qu^elles  ont  soulevées 
ucvani  diverses  Cours  du  Midi,  soit  par  la  dÎTor- 
geoce  des  soluiions  qu^elles  y  ont  reçues  sous  Piis- 
Qaeoce  de  Tandenne  doctrine  de  la  dotaHU  tukt^ 

Llll.-^ll*    PAETII. 


cideromeni  au  contredit  formé  par  Guillaume 
Marion  ;--Que  le  litige  se  trouvait  nécessaire- 
n\ent  réduit  à  l'appréciation  du  contredit  formé 
par  le  débiteur  exproprié  ^  la  eollocation  da 
sieur  Girou,  pour  le  montant  de  la  somme  de 
460  fr.f^Que  c'est  dans  ce  sens  que  le  tribu- 
nal lui-même  a  interprété  les  conclusions  sub- 
sidiaires du  sieur  Girou,  ainsi  que  cela  est 
établi  jMir  les  termes  mêmes  de  son  jugement: 
—Qu'il  imnorte  peu  que,  pour  déterminer  le» 
bases  de  la  composition  du  patrimoine  de 
Pierre  Marion,  le  premier  juge  ait  eu  à  exa- 
miner des  questions  dont  la  solution  présen- 
tait un  intérêt  supérieur  au  faux  du  dernier 
ressort,  puisque  l'examen  et  la  solution  de 
ces  questions  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans 
leur  relation  avec  un  litige  dont  PimporUnce 
au  point  de  vue  juridictionnel  était  détermi- 
née par  la  somme  réclamée  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  le  sieur  Girou  non  recevable  dans 
son  appel;  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
juaement  atUqué  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  5  nov.  1853.--Cour  imp.  de  Montpellier. 
-.«•  ch.  ^  Prés.,  M.  Galmètes.  ^  CoîK,  M. 
Bardou,  av  gén.— PI.,  MM.  Reynaud  et  Lis- 
bonne. 

DOT.  —  Dot  «OBiLiÈiB.  —  Sêpaeatioii  m 

BIBNS. — RBHBOimSBMBlfT  BN  IMMBUBLB. — 
iNALIÉNABILrrÉ  OU  mSAISISSABILITt.— Dq- 
TAUTfi    SCBSiniAIBB. 

VimmeubU  donné  par  le  mari  d  la  fem- 
me,  aprèi  séparation  de  biens,  en  paiemeni 
de  sa  dot  mobilière,  n'est  pas  dotal,  ni  par 
conséquent  inaliénable  ou  insaisiuable  (R^. 

dans  les  deux  espèces)  ; à  moins  que  le 

eonlrat  de  mariage  ne  contienne  une  êlipukH 
lion  d^empUd  de  la  dot  mobilière  en  tmmeu^ 
blesi  e^auel  cas  VaeceplatUm  par  la  femme  de 
VimmeubU  à  elU  donné  par  lemari  enpaio^ 
ment  de  ses  deniers  doîam  eH  réputée  une 
eméeuiion  de  la  elauH  d'emploi,  qui  rend  do- 
tal  Vimmeuble  ainsi  reçu  en  paiement.  (Cod. 
Nap.,  1553.)— Rés.  dans  la  1- .espèce.  (!) 

Bt  en  l'absence  d'une  clause  d^empUn  dans 
le  contrat  de  mariage,  on  ne  peut,  sous  l'em- 
pire  du  Code  Napoléon,  aUribuer  le  carac- 
tère dotal  à  un  tel  immeuble ,  par  applica- 
tion des  principes  de  la  dotalité  subsidiaire, 
anciennement  admis  dans  le  ressort  du  par-- 
lement  de  Toti[ot«<tf.— Rés.  dans  les  deux  es- 
pèces. (2) 


dtairs ,  jaJîs  admise  dans  le  ressort  da  parlement  de 
Toulouse,  et  que  repoussent  indubilablemeni  aujour- 
d'hui les  principes  de  notre  législation  actuelle  sur  !• 
régime  doial. 

Déjà,  à  différeotes  reprises,  nous  nous  sommet 
expliqués  sur  ce  système,  qui,  né  du  doute  on  plutAi 
de  l'eut  de  conUOTerse  où  «o  trouvaient  les  anciens 
interprètes  du  droit  romain,  sur  le  point  de  savoir 


il  l%Diiiii«abte  aeqob  deâ  denîtri  Jottni  éuU  ddtif , 
e^iUfSUtil  I  «ccorder  à  It  féimiie,  an  us  d'imolrâ- 
-feiNté  reeoBiiae  de  iott  Utri»  vii  droii  réel  ou  de  re- 
fHiâittâ&à  Mr  foi  fmmeiiMet  eiftei  aeqid*  de  tes 
àmtiÈ doun  (K.è rel égard  lea  teiea  mi  tceem- 
«figlMil,  daM  nolte  ReoMÎl,  ea  arrêt  de  la  Covr  de 
liaM  d» •  aefi  1M5  (Vel«  i8U.S^90— P.  l»46.i. 
I  PmttdetaCow  de  cwsadon  do  SO  fér.  iM» 

S,fM(ki«U«— F.  IBd0a.4«Û),eiiM»rréidela 
de  Tealenee  da  29  ft««  tStfO  (V«l.  I8M  2.235 

.«— P.  185i.2.363)  ^el  peu  reeaeiuble  de  la  jeriapru- 
daace  Mr  eelieiMUArey  eetre  reàla^^n^raif,  i*  vol.» 
t*  Séparali9m  i4bi$mê^  d.  268  et  a.}.— F.  aoifi  à  cal 
égard  U  D»ie  S,  cî-apréa,  p.  677. 

Santdoote,  rarUl58S,  Cod,  Nip.,  aaaiftie  aroir 
Iraaehé  la  qoeslioa,  an  déclarani  <rabord  que  «  Pim^ 
aeiible  acquia  dea  déniera  doUoi  n*eat  paa  doul,  »i 
ta  Mvdithm  (TeanpM  tt*a  été  ktipolée  par  la  cetttnt  de 
ÉiÉTÎÉg»  »,  et  m  ajeatani  euaite  «  qv'il  ee  e>t  de  aaé- 
mt  de  l'immeoble  donné  en  paiement  de  la  dat.  « 
Viii>  4PvM  part,  il  qneaUen  anMaCalt  encnre  poor  lea 

.IbadMi  ntvriéee  Mnèrteorement  an  Code  Nepdéoo, 
•I  dtfM  ïm  eeataniieni  mntriaaemaka  centâmnéent  * 
être  régiea  par  lea  principes  da  droit  romain,  ei  de 
Fantre,  aons  renpire  même  de  ce  Code,  oo  a  es^ 
sayé  d'échapper  k  Tapplicaiion  d«  Tari.  1353,  en 
«antonani  qee  cet  artielè  ne  a^ecanpaii,  dam  a»  pra- 
miére  p»riie*  q«e  dn  caa  d^one  ac^iailioD  d'inmeu- 
lik  faSm  par  le  mari  avec  le«  déniera  doiaux  de  a< 
femme,  et  non  d«  ta  femme  recelant  de  ion  mari,  aprél 
aéparation  de  biena^  on  immeuble  en  paiement  de  aa 
dotyetquedanasaacconde  pariîe,  oft  il  est  parlé  de 
rimmeoUe  donné  en  pûtementâe  U  dot,  il  ne  s^agla- 
tait  paa  d^on  paiement  hft  pnr  te  mari  a  aa  fbmmei 

■  naiia  nn^uement  et  H  datieii  eli  paienvem  faiie  à  la 
tanne  t»<^  *m  dftMiiinana  de  In  deu 

Gr  ^mèiÈ^e  m  été  repewaaè  «vée  hiiie  miMi  pat 

■  dNemateêKt  anmdii  M  matnnceee  fêrïm  dennr-^ 
Hii de  1»  CoMT dn  aaliliiii  qnn  iiaim anyptÉw>l 
êBM^Mnia,  enpe&t  «Bané^m  dnaaencnat  nmendn  qvê 
Im  ieiaihim  cééanà  In  femme  pat  ana  mnri,  en 
IMiMaent  o»  renabowawaent  de  aa  dsc  mobiUéff e,  na 
iMUf  eadAlMMi,  d^Mtcoe  qnealiena pku  épinenaea  ae 
••m  préanniéea  è  rèaoadrey  toocbani  la  naioce  de 
cnn  hlana,  qni  rentatment  nmai  en  eaz-mêmea  la  dot 
mobilière  de  la  feoime^et  qai  peoTcni  Itre  coDaidécéè 
comme  en  étant  la  raprifantaléni  ou  le  gage.  Ce» 
Biens»  qni  ne  lont  pàa  dotant,  qui  par  coniéqneoi 
loiii  efièDabWê,  peut eot-il«  être  faiats  et  Teedoa  par 
lea  créancière  dn  la  tanne  on  dn  mnri  ?  Cent*ci, 
nenr  en'  ponranître  H  vfnie,  anoi-ils  tenna  de  ge- 

'  ttmir  prèaMienaena  à  li  ffamma  le  tembonraenwm 
de  aa  dot  anr  le  prix  qui  en  proTieodin;  et  dann  le 
CM  de  l'alfirmatif  e,  n>at-ce  pas  là  faire  revivre  ic- 
direcinmeoi  on  équivatrmment  la  doctrine  ancienne 
de  la  dotalildsnéaûltnira,  reconnue  inadmifl:iible  aoua 
lo  Gode  ?...  Ce  sont  là  4t§  quesiioas  dont  la  solution, 
on  rapeiçori  touid^aftord,  est  întimeinentliéel  cette 
autre  encore  aujourd'hui  contre  feraée,  de  Taiéna- 
bilité  on  înaliénabilîtédela  dot  mobilière  {Fid.inf., 
p«  e79,  nd  awênol.  «).«.  Or,  ponr  TéCude  de  cea  di* 
vtrata  qneatioaa,  qui  b'encbaTDenl  tes  unes  aax  a»- 
trea,  dont  la  piiocipale,  poiée  dana  le  troisième  dea 
aommairea  ci-deaSua,  et  entore  pen  connue,  a  été 
résolue  eli  aena  contrafrei  par  îea  dent  arrCtt  qnn 


neuf  reeneiTloDf,  non»  creyena  Mreneetleiairr^- 
ble  ft  nof  Féeieorl,  en  plaçant  ici  aena  taon  yeai  lu 
paasagef  prrncipant  d^vnn  dlk«eraavoÉ  èmi  dbi 
ODt  été  Vobjtt  de  In  pan  de  tnn  de  naa  haeetaèin 
cenn-éres  «»i  eorreapoidanu  dn  barrera  da  ta- 
pallier*  M*  Liabooon,  qni  n  plaidé  a?ee  n»  éfaliic- 
eéa  dena  lea  dont  alkirea. 

Eappelnna  d^aberd.  aor  lea  deux  nremiérsi  qsn- 
,  liona  cHdeasoa,  d'après  le  Jonmal  judiciaire  de  Mmi- 
pellier,  anqnel  noua  emp rmulons  le  tex'a  des  é»\ 
arrêta  que  roua  rapponons  (n.df>8  lOjmll.  1851  a 
a  juin  dernier),  et  d'après  H*  Liabonna  îm'-nlm. 
TéCat  de  la  jurisprudence,  et  parricolIéreaieBtdecefle 
de  la  Cour  impériale  «fe  cette  vfl'e,  laodnoi  m 
questions  :  en  y  «erra  fignrer  divert  arrêts rfe  nie 
Cour  qni  n^ont  paa  tronté  pince  dîna  lei  Beranli 
générant,  et  qo'H  eat  bon  de  eonaellre. 

Un  arrêt  de  In  Gotir  de  Montpellier,  da  17  m. 
I8W  (S-V.  3I.2.2W},  avnit  jngé,  dana  en  leaicit- 
traire  am  aolminns  ei-deaaoe,  qne  e  l^iameabliak»- 
dunoé  par  In  mnri  à  an  femmey  aprée  aépsraioa  te 
biaA%  en  paiement  de  en  det  mobilière,  èMI  Mi, 
ei  que  Part.  I5tf5,  God«  Nap»,forUntqBa  rbaNab^e 
donné  en  paieaaeni  de  U  dot  eonatituéa  aa  iricttt 
n^eat  pa-^  dotal,  devait  a'entendr«  d^nn  naiemeai  effec- 
tué emre  le*  mains  du  mari  par  lea  débueundeli  <iou 
,  et  non  d'ua  paiement  fait  a  la  femme  par  le  Dari.i 
'  —Un  arrêt  de  la  Cour  da  Rrâen,  du  26  joia  M, 
araîi  aussi  consacré  reite  Jariaprndenee  ^-T.fol 
1 9;  CotUet.  Nowe.  t.2.  S62).— Mafa.  le  5  j««  1 899,  U 
Coorde  ttonpeftier,  aoni  Ta  présnieiice  da  M.la  pt^ 
rfrier  préiident  Vigvr  (V./Mir)i.  d«  ir«n<p4>iir,»- 
80f,itaiMte),  nabaadennéeecreéacfrioevata  pni 
en  principe  «pie  «  let  immenfM«>a  iaiwls  psrlsniri 
i  an  femme,  aptêa  néi«râtSoo  de  biflBn,ea  psimmi 
de  aa  dat,  ne  devcnetai  pn*  doinat.  »  *-  Pvpoii  >^» 
le  même  Cent,  nona  In  pvéaidenen  de  M.  Cahasln,  •>, 
per  de«x  foia,  le  51  dée.  I8S0  (Itof.  da  Maa/ptlV. 
«87)  et  le9i  fèT^  tdol  (e*eai  le  prenuer  destniu 
rapportée  ci-afiré«),niniiitenn  cntte  juriaprudence.fii 
eat  anjoard'hui  défini. iTeoieot  fixée  pnr  rarrétdi  8 
féT.  1853,  qne  noua  recneillons  (2*  eapérej.-^cf* 
dociiine  est,  de  reste,  générairment  »nifia  (^r  lu 
autres  Cours  d^appel  (F.  Beideaux,8féT.  1929  S- 
V.  29.1188,  Ce.. 9.2.20! J  ;  Poîtîecs.  5 /a»,  m 
(S.T.  39.1548)  ;  Riom,  8  ao«t  fM3  (S-V.M.t90 
-P.f846a.285;;  ftiom,  95  noir.  1882  («r.^' 
iPMf/.,  n.852). 

Voici  maintenant  dena  qnela  fermée  a'aiprîntll' 
Lisbonne  anr  ka  denx  pretulêros  qneetsan»  ci-dom 


Ln  prflBièfn  dn  nao  idalîmm,  dif-a,  astaiiw- 

d*hui  bora  de  tonte  eontroterae.  L'ert«  1503.0  • 

Nap.,  qui  déclare  en  termes  formel*  que  Pimneiilt 

acquit  des  déniera  dotaux,  ou  donné  en  paieocai^ 

la  dot,  n^esi  paa  dotal,  eat  applicable  à  tous  1rs  Ctf<< 

des  immeubles  sont  subrogés  è  drs  deniers  dolin- 

*  etiajnriaprudencedela  CenrdeMonipeBlerastn'fl' 

tenant  fixée  en  ce  sens.  La  Conr  de  eaiiatiae  s'^ 

pareillement  prononcée  contre  la  ddtatité  de  rinne* 

ble,  sous  la  coutume  de  Normandie,  par  arrl)^* 

I  féT.   1817  (S-V.  18.1.9;  Colhei.  nona., 5.1.9^^ 

'  et  c^eat  la  aenle  décision  da  la  Cdnr  anpftaa  ^ 

'en  A  â^èxpliqner  anr  In  qnenf en  ;  et  eicars  ^ 


m*0$i  }H|t  doul  et  iBaliéaablti  n'eil-U  pas  du  '  moins  la  représeolation  <m  le  gage  de  la  doh 


m  avM  laquai  U  Coor  étila  da  m 
eeiie  Mpéce,  en  théite  géoérale  : 


raïaarqiMr  la 

Tarrai  m  borna  à  sat<r«ûidre  la  rotuim  daBirii 
lerpriUiioo  des  actes  du  procéi  et  des  (silei  de  U 
C4»uuiiii0.  —  Quant  aax  «uirei  Caars  d^appel,  elles 
tendent  à  refuser  le  caractère  de  doUliii  ank  un- 
meables  reçus  par  la  femme,  aprèi  séparation  de 
bjens,  en  paiement  de  la  doi  mobilière  (r  JesàrréU 
ciiés  plus  baut}.  ei  le  généralité  des  autenri  tW 
prononeéa  en  ce  sen«.  ^ic.  Teuier.  iom.  i,  pag.  239 
à  275:  Doranlon,  tom.  13,  n.  436;  ZacbUrue,  loro. 
3,  $536;  touUier.  tom.  U,  n.  180;  Merlin,  Bé- 
perU^^Ùoi,  o.  10;  Troplong,  Conlrût  d$  mar., 
n.  SITVy  et  ses  observations  corotne  rapporteur  lor^ 

1612.1.276)  (a).  ^ 

«  ■•  Marcadé  (tom.  6,  pag.  18.  n.  4),  signale 
f u'ilen  était  ainsi  endroit  romain,  et  It  cite  à  I^appol 
no  arrêt  de  la  Cour  suprême,  do  20  Tév.  1849,  qui 
casso  on  arrêt  contraire  de  la  Cour  dé  Nîmes  JS-V. 
49.t.2iij.  Nab,  aelon  noua,  la  prapasition  as  M. 
M  arcade  manque  d^exacitude...  L'arrêt  de  ta  Cour 
do  cnssaiioQ  qu^il  cite  ne  décida  pas,  d'une  manière 
absolue,  qn^en  .droit^  romain  rimdienbte  remis  1  la 
famine  par  ton  mari  en  paiement  de  sa  dot,  après 
•éparalion  de  bieos ,  n^éiaii  pas  doUl.  L^rrèt  décide 
aenloment  «  qa*en  dcoii  romain,  nulle  'conitilution 
«  d04ale  ne  pouyait  prOTenîr  que  d*un  contrat;  qu'il 
«  anivait  da  li  qa'ea  eae  de  eaafaraion  des  biens 
«  doUax  en  Talcnrs  d*aotra  nature,  ces  noutellas 
«  valeurs  ne  le  trouVaiant  frappées  de  dotalité  que 
«  si  la  contersiott  avait  été  ou  prévue  dans  les  con« 
«  vantioas  mainmonialat,  ou  stlpnléa  dans  àes  coli« 
«  vaniioas  faiiei  pendant  le  mariage  €nir§  le  mari 
m  ei  /«  /Srmaïa.  mais  que  le  caractère  de  dotalité  ne 
«  sa  transportait  pas  sur  les  blaos  acquis  des  deniers 
«  dotaux  pen<lani  le  mariage,  aoil  par  U  «nrj  inas 
«  la  fmwu,  êoii  pmr  Im  fêmwu  fn»  (a  lÉnri.  »^Ëo 
d[*autr(rs  tormea,  la  Caur  do  castaiion  Juge  que,  selon 
las  anciena  prtoKipes,  la  dotalité  ne  pon? ait  Téanlter 
delà  CtfAserato»  <ies  valaorique  par  iUtfiiU'nm  paeU 
entré  las  deux  ^ate.  £lle  fait  dériver  ces  principe! 
do  !;<  rombîoaison  des  textes  dna  Iota  25,  26,  27,  $2 
et  54  D.  éifurê  dolmm,  21  I).  de  paeêù  dolo/f6it#, 
et  12  C.  dé  jure  doiUm»^hê  présence  simulunée 
da  In  faama  et  du  mari  an  paeta  da  coutenian^  de 
SHêrof  olion,  é<ait  exigée  :  voilà  tout  ;  et  ta  Coor 
casaa  rarrêl  de  ta  Caur  de  Nlmos  qui  ne  tenait  pas 
saffisammeot  compta  de  la  nécesiiié  de  ce  foc^s  entre 
la  mari  et  ta  famma.  Il  na  l'aiiasait  pas  d'aillenra, 
dans  feapèce»  d^na  immeuble  abandonné  par  la  aiari 
à  la  femme  en  paiement  «te  aa  dou 

«t  Au  resta,  il  est  bon  da  remarquer  que.  la  eania 
ijaat  été  lenvuvée  devant  la  Cour  de  Toulouea, 
cflite  Coar  décida  «  qa^4  fa  térité  immeuble  acquis 
n  par  la  femme  da  «as  deniers  datant  na  da? anait 
«  dotal  et  inaliénable  qoe  lorsque  la  dotalité  avait 
«  été  pré  lue  dans  la  contrat  de  maiïitga,  au  qu'il 
«  était  inlerTonu  postérieurement  un  pacte  entre  les 
«  dons  époux  poor  dataliser  cet  immeuble  ;•••  mais 
«  f»0f  pair  apéiraff  eaua  daialiiailaa,  ««aatiNiulan 


(a)  A  ces  snteart,  ta  peai  4»nltf,  i.  OM  6Wilt  ii 
'  f#|  lott.  S,  a.  Ii00«  «i  V.  AatraCfCaiok  Trshè  foqt 


ad^ntA  i 


«  cançne  en  termes  solennels  n^était  pas  nécesf aira^ 
«  et  qu*il  suffisait  que  la  convention  reolermtt  tiâ 
«  pacte  laciie,  manifestant,  d'une  manière  non  équi- 
«  vaqua,  tlftieatibn  coaimiiBe  dai  époiix  à  ^at 
«  égard.  v-^Li  Cent  de  Tonlonse,  appliquant  ainei 
lêi  ancien*  principes  et  la  JtirlspftldenCe  du  parie* 
muai,  exigé  tti<4na  que  11  Codr  sup<êitte  quant  au 
condStiooa  qui  caractériaent  la  pacte  d«  dtHaliaation... 
(  y,  ail  aurpiQt  laa  tnoiir«  de  1*arfêt  et  Msabse^vatioiia 
qui  rkceam|)a^ent,  Devill.  1851.9.225)^— Ea  défi- 
ait! ve,  cet  drrél  refese,  Il  eit  vtai,  le  caraciéte  da 
dotalité  à  llmménbia  acquis  daiis  t'es|iêca  ^ar  la  Mm* 
me,  mais  ottiquaMaat  par  catie  eaasidêiatîon  de  fait 
que  la  Telnme  *\n  était  refldtic  adiudieataira  ko't  la 
prêsatace  da  »on  maii,  et  qds  diiisaD  tel  caail  y  aUit 
abjence  de  pade  da  doiaKsatida. 

a  Pdor  ert  reteair  donc  I  fofiMIa*  éiaisa  |Mr 
M.  Aarcidé,  bien  loin  qa^aù  draH  tmnala,  tfamtae  N 
faudrait  le  décider  aojourd'boi  *oa«  h  Qoéê  dvUi 
riifimeublè  rcmi^  psr  le  nkari  à  M  laaraia  iprêt  i^ 
parétioa  dé  biens  ne  pût  pH  dairenif  dotal  ad  mayen 
d'un  pacte  pli>8  ou  moins  etpfèfedé  Matlsattoa,  a'aal 
la  daeiririe  cooirsifa  qtii  a  êiê  caoiacrêa  par  f arrêt 
dé  U  Codr  dt  Toufbuia  que  oodft  vanoaa  d«  citer, 
et  qiia  ne  eoniredlt  adilement  d^llaaf s  l'artét  da  la 
Cour  de  casiaiidn  qui  avait  été  précédemment  randa 
dans  la  milite  affkire. 

«  91  donc,  dans  loi  prinelpea  da  droit  romain,  il 
appert  d'un  acte  que  le  mari  remet  à  sa  femiaa,  pear 
lé  payer  de  sai  reprisas  doM/ss ,  un  on  pht^iaors  im- 
meables,  surtout  A  l*oa  ajmite  cette  Claasa,  qui  d'aH- 
leurs  esl  presque  de  style  daes  les  actes  d%  eefta 
natttre,  laa^icala  Himméleê  ttroki  éomuit^  tU  ïm^ 
meubles  seront  ii'appès  de  dotalité,  ee  qai  aa  saai-aM 
aVoif  lieu  dahB  les  priacipes  da  Gada  dWI. 

«  foafefbis,  Ift  doeirifte  dé  l*ittêt  dé  la  €aar  é^ 
Toulotise,  eo  tant  qn>lle  se  eoatania  d*aa  patlm  fa« 
eiie,  se  troute  ea  oppoeitiao  «ar  ea  paiiH  avec  aelli 
d^un  aff et  de  la  Cmir  de  Hoetaaifier  da  27  aoai  #649 
(tb.  eiv.,  près.,  M.  de  Ganjst,  /onni.  de  Meûtpeh^ 
n.  514,  aff.  Cmkeiie$)^  qui  aemble  exiger  aa  peeia 
exprés  ;  mais  h  faut  remarqier  qoecat  arrêt  futtann 
dii  Booa  PiaflneAce  qu*ax«fça  saf  Pasprlt  da  ia  Cédr 
i*arrêt  da  casiaiioa  rappelé  alasbaat...  A  eetta  épa*> 
que,  Tarrêt  de  Toulouse  a^étatt  pas  aucora  raèdo, 
et  il  aaraii  saas  daota  éclairé  la  diseaasIaÉ  eal  ea 
point. 

«  Qttul  qaMl  ea  saK,  si,  en  droit  roiuai*,  lHaiMaÉ« 
ble  subrogé  aax  valenrs  deulea  mobilières  pouvait 
être  frappe  de  dotalité  par  l'effiet  d'un  pacte  poatêHenr 
au  centrât  de  mariage,  lonjourseit-il  que  Taru  1553, 
Cod.  Napc,repon«»e  t irtoeilemant  cette  subrogation. 
— Il  esl  doftc  frai  da  dire,  a? ee  Parrêt  da  la  C&ar  dd 
Ifootpelllerda  ISfév.  1893 (2* espèce  ci-anrés),qoe 
l'aMdnafttltld  de  Timmeuble  reçu  par  là  mnme  en 
psfemeof  de  sa  dat,  aprêi  eéparatiad  de  Mens  est  in- 
caalesiable  ;  et  c>st  tftec  raiaaa  que  la  Cour  da 
Ifontpeltier  à  abandonné sar  ce  pditt*  si  jdtisprodaa* 
ce  primitive.  —  Dopais  l^arrêt  Att  3  Juin  1899,  atla 
B^a  pas  dévi4. 

«  Cependaai  fl  est  à  aater  que,  p*t  arrêt  da  S 
Juin.  1646  (cb.  df .,  prés.  tt.  Bspéraniilef  ),  alla  a 
Jndé  qoe  «  lei  Ittimaidflea  aitriMréi,  par  l'effet  d*aii 
ai  partage,  à  la  faq|me  mariée  sans  la  régime  doial« 
«  aa  rampl^comeot  de  la  somma  en  araeat  toaeii- 
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taii  êt'Décmùm  diverên. 


tellemenl  qu^U  ne  puisse  être  saUi  et  vendu 
par  le»  eréaneien  de  la  femme,  qu'à  la  charge 
de  lui  assurer  sur  le  prix  le  remboursement 


«  taée  en  dot  et  dool  «lie  a  Tait  le  rapport,  «o  trou* 
«  vent  arrtiCies  du  caractère  de  douli  é  «i  d^ioalié- 
«  nabiiiié  i  ci>ncuireDce  du  inooteat  de*  déniera 
•  coDtiitoét  en  dot.  »  (Jonrii.  de  Jf onlp.,  o.  324.) 

«  Pa-  un  attire  arrèl  du  M  dov.  1836  ;pré«id., 
M.  do  Podonat),  la  Cour  avait  jagé  également  quo, 
«  lortqoe  par  l'efTei  d'un  partage  il  efi  toiubé  au  lot 
«  de  la  fouMoe  mariée  fous  le  réKÎoe  dotal  d'auiree 
m.  immeubles  qve  ceox  qui  lui  «voient  été  conatiluia 
«  en  dot  et  dont  elle  a  fait  le  rapport  à  U  succesaioo 
«  du  donateur,  cm  immeubloi  te  trouvent  aflcctéi 
«  du  caraciére  de  doUlitè  ei  d'ioaliénabilité  qui 
«  avait  été  conféré  aux  premieri.»  (S.V.  37.2.133.} 

•  Un*  eea  denx  nrréis,  dont  leaecond  «'^carierait 
Bo.nt  do»  principe!  proclamé*  par  la  Cour  en  1839, 
1849,  1830, 1861  et  1853,  doivent  être  conaidérés 
comme  des  décisions  isolée*,  puisant  lenrs  raisons 
ot  motifs  dans  nno  jorispradence  tirtuelicment  aban- 
donnée par  U  Goor  elle-même. 

«  Si  la  Coor  refuse  oojonrd'bni  le  caractère  de 
dolaliié  à  Pimmeuble  donné  en  paiement  par  le  mari 
à  la  femme  après  réparation  de  biens,  il  doit  en  être 
h  plos  forie  raison  ainsi  dans  les  deux  espèces  ingées 
en  1836  et  1845.  Pbypoibèse  la  plus  faTorable  à  la 
dotalitè  résoliaot  de  la  subrogation  esi  évidemment 
eelle  do  bail  en  paiement  après  «éparation  de  bien»  : 
il  semble,  on  effctyque^ dan*  ce  cas-là,  la  règle  de 
Pari.  1533  serait  oH^ina  rigoureusement  applicable. 
S^il  n'en  eit  cependaot  pa*  aîioi,  d'où  viendrait  la 
anbrogation  en  matièro  de  paruge?  Si  rbyjioibèse 
dtt  bail  en  paiement  après  hèiiaraiioo  de  bien*  e*t  la 
plos  favorable  à  la  dotaiiiè  de*  immeuble*  qui  en 
n^nt  l'objet,  eelle  où  la  femme  reçoit  des  immoubles 
dans  «n  partage  est,  à  vrai  dire,  la  moins  favorable  à 
entie  dotaliié  même,— Dans  ceue  seconde  bjpoibèsa, 
an  effet,  la  subrogation  n'est  pas  possible...  £t  cela 
est  si  vraiy  que  l'arrêt  do  1836  est  obligé  d'assimiler 
Ifs  effets  dn  psriage  aux  effets  de  rechange,  assimi- 
lation qni  n'a  rien  de  juridique.  -^  Quant  à  l'arrêt 
de  1845,  il  se  bsse  sur  la  jurisprudence  du  17  noT. 
1830,  jurisprudence  abandonnée  depuis  longtemps. 

«i  La  docuine  de  ces  deux  arrêts  de  1836  et  1845 
ipi  vivement  combattue  par  M.Tessier,  soit  au  point 
de  vne  d^une  dot  en  argent,  remplacée  par  des  im- 
mooblos,  soit  an  point  de  vue  d'nno  dot  iounobi  lier  o, 
remplacée  par  des  biens  de  même  naiare,  lors  du 
partage  de  la  succession  do  dooaienr  ((om.  1,  pag. 
207  é  275).  C'est  par  erreur  que  l'annotateur  du 
Jowmal  du  PaUùs,  en  recueillaot  Tarrêt  de  1836 
(t.  1  de  1857,  p.  258;,  cite  l'opioioo  de  M.  Tessier 
comme  conforme  ;...  elle  est,  au  contraire,  diamétra- 
Içmenl  opposée. 

«  Conclnons  donc  que,  sous  Tompire  de  l'art. 
1553,  Cod.  Nap.,  les  seols  immeubles  doUux  sont 
ceni  coosiitoés  dans  le  contrat  de  mariage  par  nno 
clause  spéciale  on  une  coosittntion  générale  de  biens 
présens  et  à  venir,  bormis  toutefois  la  stipulation 
d'emploi  que  prévoit  cet  article  même^ — 0'e»l  là  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  :  la  docuioê  dea 
denx  arrêts  de  1836  et  1845  nous  semble  condam- 
née par  cette  jurisprudence  même.» 

'  (Sj  CeUe  iroiaiéme  quektion,  fui  se  ratlache  in- 
limemcnt  ayx  précédentes,  a  eu  austi  ses  vieissito- 


de  sa  dot  mobilière  ?  —  Rés.  nég.  dans  b  T 
espèce;— affirm.  dans  la  S'.CS) 


des.,.  Hais  laîuons  parler  ici  M*  Lisbonne,  dans  tes 
observations  précitée*  : 

«  La  Conr  de  Montpellier  a  jugé,  le  27  août  1S49 
(aff.  Coaiàeliss,  citée  plu*  haut,  à  !a  noie  qui  prêté- 
de,  coL  676),  qne  sous  l'empire  de  Pancies  droit, 
lorsqoe  l'applicsiioo  rigoureuse  des  principe*  es 
matière  de  doialisation  pouvait  entraîner  la  pêne 
totale  on  partielle  de  la  dot,  la  loi  romaine  vcsait 
au  secours  de  la  dot,  et  conférait  à  la  femme,  seii  m 
droit  de  reoendieniton  juiqu^à  concurrence  detaéot, 
sar  l'imrornble  acquis  des  deniers  dotaux,  toU  m 
prieiléfe  tur  e<l  immenêle,  s'il  veosit  à  éire  Tcsdi. 
— Céiait  là  la  dotaliié  dite  siièsidiflsre,  et  par  i|i- 
plicslion  do  ces  principos,  cet  arrêt  de  I8t9  oblifc 
le  créancier  ponrsnivant  la  vente  d^no  immeuble  sas 
dotal  à  garsniir  ou  à  rembourser  à  lafemmele  dss- 
taot  de  ses  reprisas  dotslas,  que  cet  inmieabla  ii- 
présemaii. 

«  Plot  tard,  la  qmestion  s'èiani  da  nouvesa  firé- 
seniée,  msis  sous  lé  Code  dvil  (1**  espèce  ci*spréi}, 
la  Coor  de  Monipellior  a  refusé  do  soomsiirs  k 
créancier  poursuivant  aux  mêmes.  obtigatÎMi,  sti 
décidé  que  les  principes  en  matièro  de  doialité»obfi- 
diaire,  admis  par  la  parlement  de  Toulonse,  n'oai  été 
admis  ni  explicitement,  ni  implicitement  par  U  léfti- 
lation  nouvelle. 

«  L'arrêt  du  18  fév.  1853  (2*ospèee)iosiBei,s8 
contraire,  sons  notre  droit  nquveau,  le  créaDeicr 

3UI  poursuit  sdr  la  tète  de  la  femme  rexpropriatioi 
^un  immeuble  que  lui  a  cédé  son  mari  en  paicotsi 
de  sa  dot  mobilière,  à  rembourser  présiablemeai  i 
collet  le  montent  de  ses  deniers  dotaux.  Miii 
l'errêt  le  décide  «inii,  par  application,  noa  dei  prii- 
cipes  de  l'ancienne  doialité  subsidisire,  mai»  Ues 
des  principes  de  rinaliénabOiié  do  la  dot  mobilière. 
«  Dans  cette  comrariété  de  docirinet,  pleis  de 
respect  pour  cette  contrariété  même,  qtti  aitsits  les- 
lemeot  les  difficultés  dont  la  qoestioo  est  bérifié*, 
il  000*  semble  que  le  dernier  arrêt  donne  uns  légi-  i 
lime  satisfaction  anx  vrais  principes. 

«  Et  d'abord,  fait-il  revivre  le*  principes  de  li 
dotaliié  subsidiaire  dont  Parrét  de  ISSI  prectasn 
l'abrogation?...— Nous  ne  le  croyons  pss. 

«  La  dotaliié  subsidiaire  dérivait  de  deux  mm   I 
de*  lois  romaines.— La  loi  54,  D.  Dm  joeb  dotii'i: 
Jtes  qum  tx  dotaU  peeumié  eompatmim  nmt  datoln 
rsfs  tidenitir.  —  La  loi  12,  Coi.  Da  jcai  Donoi  : 
Ex  peeunié  dotaU  fundui  4  marito  tuo  eompeniKt 
non  tikiqumitnr,..  ol  dotiê  tantiim  ttctéo  UJbiemft- 
Ici.— Sur  celte  dernière  loi,  Godeik'oy  s'exprime  aiaii: 
— «  DotaUbuâ  nemimls  compnrofeMi  non  «(  ta  us<- 
«  ris  domînio  ;  sed,  si  pettom  doêk  nwtiar  seM^    i 
«  entû  fkerit,  neque  frmise^erfl,  ds  r«i«duo  doiii    | 
«  ogêr$  poterU:  qwippè  non  doUt  bnmai  rsnm  Uà 
«  emplonmi  domdn^uM  osndfem^s...  PU  doialU,  f 
«  martleis  non  fU  solcendo,.  .êtskin  suêstf mm.  »  (e)    I 


(a)  On  peut  voir  eneere,  peur  ruterffétaliea  iêmàtc 
lois  et  poor  te  eoaelliatiea  de  l'espéee  d'aaUaonie  fidla 
prissnient»  l'ouvrage  de  H.  le  profemor  PslUt,  p<blir«i 
1848  soes  le  titre  de  rscKt  9wr  U  dot  (iradaiu  et  tm- 
meBtés],^  fsg,  iS9  et  sniv.  L'aatear,  sarsodaat  ùMp»  ^ 
eeatreverses  êesansleas  êoctsur*  à  col  égard,  Iselise  à  p»- 


l»U  #1  Meiiûmê  di^efsêê. 


(crdM^ 


y  £^etf.— (R^inard— C.  Tbooias.) 
ITjoiD  lS2i,  contrat  de  mariage  entre  la 


«  Il  Ml  éTtd«Di  qo^il  ne  t^agii  que  du  eas  où  Pim- 
nesbi*  m  éié  acqirii  detdeni«frft  douox  par  le  oari  et 
•OB  par  la  femnae.  LNmmevble  ainsi  acquia  o^appar- 
Uaoi  paa  i  U  fcmma  :  hoh  nr  iR  uxoms  Domxio  ; 
non  TiM  QUJBanroR.^La  fonme  n'avaii,  daos  ce  eat, 
qa'oBe  aeiioa  mobilière  co  retiiiMioo  de  ta  det  : 
doltf  iMlài»  Mite  Uti  coeiiiaM.— Haifl  quaed,  par 
Pioêoivabiiiié  da  BKiri,  celle  aeiion  defenait  illu- 
Mire,  rinracuble  alort  deveoaii  dotal  à  la  remne  : 
^f  do<a/«««~Bc,  daot  ejé  eas,  la  remne  ayait  mieax 
qee  l'aciioa  primitive  en  répéfiiioa  de  ta  dot:  elle 
avilit  une  miîob  en  revendieaiioB  de  rrmmeoble  mé- 
Bie  :  m  jn^aldiM»,  dUaii  la  glote ,  Umè  potêêê  «d  rem 
afcre.  Or,  on  n^a  paa  nne  aciioB  ob  revendication 
contre  soi-même... 

<  Le  doialiié  aubeidiaire  n*auei|p«i  donc  Pim- 
neubieaequié  d^^a  déniera  dotaux  qu'entre  iea  maint 
da  mari... — C'éiaii  une  aciioB  rabûdîaireeareveo- 
dica  ion...  L^iiiiiueubla  devenait  Mal  quand  il  avaîi 
été  •evendi<|oé...«llaii  il  B*y  avait  paa  lieu  à  Tap- 
pUe4non  de  cea  prineipea  dans  rbypoibé^e  oè  la  fem- 
Bieavaii  elle-ro^me  acquia  ^immeuble  desea  déniera 
4oiaiix  :  pritscpiie  loujour!!,  dana  cette  hypolbéne, 
TimiBeuble  éiau  doul,  direciemeni  dotal,  par  Tefiei 
df.È  ifiiciu*  do  dotal  laation,  ainai  qne  nooa  l'avoBi 
pl>i*  bant  démosiiré...  —  C<ta  deux  texiea.  dît  M. 
Troptonf  {Cmmtr.  dêwuari9§ê,  loaa.  4,  pofç.  iSÎ,  ad 
•aleai},  u^atiaobeol  nue  dolaliié  aubaidiaire  qu^a 
l'immenble  ««beié  par  le  mari«  un  aoo  nom,  avec  Iea 
deaiara  aotoax  (  F*  en  ceaena  Teiarer»  ton.  I,  note 
380.  pag.  318  et  auiv.  ;  Serraa,  laelil.,  pai(.  474) 
-^11  y  a  plae  :  qnel  éuii  Peffei  de  là  doialitê  anbai- 
diaire?  Cela  t  de  rendre  dd/lM<iaemenl  dotal  l'im- 
nenble  revaodiquè  par  U  f«mnie  :  /U  doiûU$.  Or,  ici 
rien  de  p«reii«.."*D'un  côte,  il  ne  a'.tgit  paa  pour  la 
remaa  de  reTOtidiquer  Pimmouble  enire  Iea  maina 
du  mari,  pniaqu^lle  le  possède...  i>^on  autre  cOié| 
cet  immeuble,  que  Je  rrèaixier  aéra  contraint  delaii- 
«er  entre  aaa  mains,  faute  par  lui  de  loi  rembourset 
ses  reprisée  dotales,  n*ett  deviendra  paa  pour  cela 
inaliénable,  tubtMiairtméHt  dotal  :  car,  ai  la  crèan* 


>er  (p.  14t-943)  qaa,  daas  la  deraiar  état  es  dreit  romain, 
i  répoqne  du  reaorit  de  Dioclétian  al  Haximiea,  qui  forasa 
l&loi  la  C.  da  JuradoliMn,  il  fallait  aaiandra  que  las  eho- 
aaa  aebetéae  avec  Pargent  dotal  étaitat  répuléas  doleist, 
^naad  il  s^agissatt  dn  paiement  intégral  da  la  feaiaia  ;  qu'en 
d'antraaiermea,  il  tant  admettre  avec  le  seoliaatedes  Baslli* 
4«es  (XXIX,  1.50,  se.  *),  avee  CuJM(06iarv.  V,  89,  l.  5, 
h  133),  Moodt  (Camm., ad  tU.  D.  Sol. «Mfr.,  t.  S,  p.  609), 
tiiâck  (Putd,^  m.  de  JtatfWNl..  g  585,  tom,  8,  p.  171  et 
t84),  et  beaneoap  d'antres,  que  le  fragment  de  Gaiua,  fer- 
naat  la  loi  54  D.  da  Jura  doltum,  taisait  allnsion  à  no  droit 
général  qu*aarait  en  U  femme,  en  eas  d'insolvabilité  do  ma- 
ri, d'exereer  nn  privilège  et  même  nne  rat  etudiee<ïe  t^tUit 
nr  les  ehoses  aebetées  avee  l'argent  dotal,  eomme  si  elles 
étaient  dotalm.  -^  €ette  inlerpréutioa,  eomme  on  le  voit, 
«enduirait  direeteneat  au  système  eonsaeré  par  la  €ear  de 
Mmtpellier  daaa  la  deuxiina  des  arrlu  ei-demua. 

L.4I.  Ihtnu.. 

{h)  Aemarqneas  aa  effet  que,  daaa  la  aystèuM  aaeiea  de 

^  dolaititf  suMtdtotra,  la  femiM  qui  a'avalt  pm  été  payée 

de  sa  dot  agissait  eoaMW  erdanstlre ,  taadia  qn'iei  eUa  m 

^fendeevmad^Klriaa;  elle  a^aallt par  .voie  d'aatiefea 


dame  Maurin  et  le  sieur  Réginard,  aux  termes 
duquelles époux  déclarent  entendre  se  marier 


eier  a  déjà  sor  cet  immeuble  une  inseription  hypo- 
thécaire, la  femme  ne  |>oarra  obtenir  la  mainlevée 
de  catie  inscription,  par  cela  seul  qo^tle  aura  ob- 
taon  la  radiation  de  la  saisie  immobilière,  et,  si  elle 
Tend  plus  tard  cet  immeuble,  le  créancier  aura  le 
droit  de  surenebértr  :  c'est  ce  droit  qui  protégera 
son  în«eriptîeB  bypotbéeaire. 

«  L'arrêt  qne  nous  examinons  a  donc,  avec  raison, 
selon  Bons,  considéré  que  la  solnlion  qo^'l  adopte 
a'ett  pas  la  c'onaècreiion  des  anciens  principes  de  la 
dotalitésabsidiaire;  l'arrêt  adopta  seulement  comme 
point  de  départ,  eomme  prémisse,  rinaliéoabiliié  de 
la  dot  mobilière  (4). 

«  L'opinion  de  M.  Troplong  ae  rencontre  d'ail- 
lenra,  tmr  ce  poM,  avec  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la 
Cenr  de  Montpellier.  Dans  le  passage  que  nous  re- 
noBS  da  citer,  aptes  avoir  défini  la  dotalité  subsi- 
disire  et  en  avoir  restreint  l'application  au  cas  où  le 
mari,  et  non  la  femme,  s'est  rendu  acquéreur  de 
l'immenble  an  moyeo  des  deniers  dotaux,  M.  Trop- 
long  ajoute  (p.  255)  :  «  Dira-f-«o  qu'ici  la  dotalité 
«c  subuiftiaire  n'est  que  poor  eonserTor  la  dot  mnbi- 
«  liera?  Mais,  s'il  est  vrai  que  11  doi  mobilière  soit 
«r  inaliénable,  il  n'ettptu  hoêoii^  do  roeoturir  à  ^ox- 
m  péàtMi  ào  9m  dolaliié' ttêbiidUire.  JV'y  a-l-Hpoi 
«  fa  dolaMfdpWne^afaaf  dtrecfa.^  »  _0n  le  «oit, 
ce  eonaidérant  de  l'arrêt  de  la  4>>ur  de  Noninellier  : 
a  Attendu  que  ce  n'est  pas  là  non  pins  créer  nne 
«  doialîié  subiidiaire.  mais  seniemeni  proclamer 
«  l'iBaliénabiliiè  normale  de  la  dot  mobilière  et  en 
«  appliquer  le  principe...  »  ce  considérant,  disons- 
nous,  a'aecorde  merveilleusement  avec  Topinion  de 
M.  Troplong,  opinion  d'amant  moina  suspecte  qne, 
parmi  les  adversaires  da  système  eonsacre  par  ceua 
Conr,  le  plus  énergique,  le  pins  émioent,  c'est  .U. 
Troplong  sans  contredit* 

«C'est  donc  à  Juste  titre  qne  i'arrêt  de  la  Cour  dé  . 
Montpellier  fait  découler  la  solution  qu'il  adopte  de 
l'inaKénabHiié  principale  de  la  dot  mobilière,  et  non 
pas  de  la  dotaliié  subsidiaire  de  l'immenble.  —  Ce'a 
est  si  Yr«ti  que  M.  Teasier,  dans  son  Traité  si  appro- 


reveodieation,  pour  faire  déclarer  sabsidiairement  dotaux, 
et  par  »ulle  iaaliéoables  et  insaisissables,  les  biens  achetés 
par  son  mari  des  deniers  de  sa  dot  mobilière,  tandia  qu'ici, 
elle  ae  revendique  anena  biea  ;  elle  défead  celui  qn'eHe  tient  : 
elle  reconnaît  qu'au  moyen  de  ce  bien,  elle  a  été  payée  de  sa 
dot;  elle  ne  dit  paa  même  que  ee  bien  doive  devenir  pour 
elle  dotal  et  iaaltéaable  ou  insaisissable ,  mais  elle  soutient 
fa'il  eontientse  dot  mobilière,  laquelle  est  inaliénable;  qu'il 
aa  est  la  représaautioa  on  le  gage,  et  que,  comme  tel,  il  ne 
peut  être  vendu  qu'à  charge  d'en  (aire  ressortir  sa  dot,  sur 
laquelle  ses  créanciers  n'ont  pu  acquérir  aneoa  droit...  En- 
tre ee  système  et  le  précédent,  il  y  a  sans  donte  quelque  ana- 
logie, en  ce  qu'ils  tendent  l'on  et  l'antre  à  la  oonservation  de 
la  dot  i  mais  peul-on  dire  qu'ils  soient  identiques;  peut-on 
dire  que  oe  dernier  système  soii  la  revivifleation  de  celui  de 
la  doîaUté  suéstdiairs,  qu'Us  reposent  sur  les  mêmes  princi- 
pes?... Noos  ne  saurions  le  penser  :  autaat  le  premier  noua 
parait  incompatible  avec  les  nouveaux  prinelpm  du  Code, 
antaal  II  nous  parait  qne  la  second  peut  se  coneilier  avw 
eux,  comme  eonséqneace  do  prlaeipe  qui  a  jusqu'ici  prévale, 
que  la  <*at  mobilière  est  tnaM^aaMa. 

L  -H.  D£VJLL, 


I  le  véflaiê  dMl.-*lkiooMéqii6Me,  Ift  fo- 1  Uire  époim  9e  «ônstime  tm  4ot  :  1^  te  so^nse 


fondî  de  la  dot,apréiâTo{rr«p«iMé  ladotalité  tvbsi- 
diairA  lom  la  Coi»  (awAa  586.  p.  210»  «^  U  d||  :  J(# 
Od«  e^<<  adflia<-a  ^  dfiUUté  tiitbiidimp9  ?  i^mét*^ 
M«fl  aoiif  tf4|K«iiU4.,.)i  «^  pfODoïKa  à  pittaianra  ra* 
priaasen  faffur  da  l^iialié«abi  Uéda  U  dai  mobilisa 
qoe  rapréiaDia  Pimmeubla*  a(  t aoi  i|iia  dt§  ina*pr«a 
ioieni  prisât  pour  assurer,  daos  lova  les  cas.  U  ae%* 
serTSltOD  de  celle  doi(|'.  paf.  i4i,  Mie  410.  pig. 
^,leure9,etpaf.37f»:. 

«  Ce  premier  point  vidé,  aairil  frai  i|iie  U sWvlîeB 
<|ua  vient  de  consacrer  la  ^éuitièiBe '•rrèt  de  la  Co«f 
da  B|ootpel  ier  soit  uee  oe^s^quenee  «éeeesaire  de 
Pinaliènabiiiiè  de  U  dot  ptubUiéfia?  —  L>*affis«aative 
«emble  sf  uleiogique. 

V  Et  d'abo;(d,  il  es(  iaem»VBst||ble  et  U  eii^it^qw^à 
l^ésent  inconiest4  ^ev^tii  i^  Cour  ^%  if  àtè»»  mobi- 
lière est  iaaUf  aa^ie^  La  Ca«r  d^  casaalios  a  inaio*- 
laoa  suc  ce  po^it  ta  jnrii^pradence  fa? orableà  la  deu 
«  Noms  ropsUfreos  le  (vijVMcipe  deOiiyUi^abiliiéde 
«  la  dot  mobiliéret  nitUf^re  ro*pècfk  d^obnioa^ieB 
4^  ^yec  laquelle  qeaiqm^s  «uteors  le  repotoseai  eo' 
%  tore,  cenme  paaaè  à  l'^i^t  d^Mome  »,  diaeot 
MM.  Rodière  et  Poot(t««ir.  daM^n'efa,  loa.  3, 
pac.  374)  (o^.  •—  e  Veire  juriaprndeiMe  (disait  M. 
«f  Tvopleikc»  dent  un  tsipport  devant  la  Cour  de 
«  (a«si^ioa,  k  M  iao^  1843)  a  eoiuianmaat  i^gi 
«  que  Is  dei  mobiliéce  est  iaatif j^ble  :  c'«m  enpeiot 
«  qpe,  dsQS  l'iiet  acLpel  des  cbuaea  ai  BMlgK4 
«  quelqoes  Vextea  ^Terablss,  on  viendrait  eoBiesiei 
1^  ioviileoenl  4«v«Dt  feus.  »  (De? ili.  Vol.  i84i.K 

«i  C*e$t  donc  constent«  —  U  est  nlaae  bon  d^ebr 
anrver  que,  si  U  Geaf  «apcéme  e,  par  plusieurs  ai- 
r6U  réceos,  jusi  qne,  sous  le  régime  doui,  le  mail 
tit  propriéuire  de  la  dei  osobiiiére,  méose  pajable  à 
terme,  cllf  n*en  a  pas  mei»s  «ainlean  le  prieeipe 
d^ioaliénabililé  entre  les  main»  de  la  feasme.— «At- 
«  leniHi  (a-t-elln  dit  daea  «n  de  eea  arrdu)  que,  si 
«  la  dot  mobilière  eat  également  inaliéoable,  e'aat  en 
«  ce  acné  que  In  femme,  même  nntoriaée  de  snn  ma- 
c  ri.  De  peot l'aliéner  directement  ni  indireetemeauii 
(29  eoùt  1848;,  Devill.  48.i.721.) 

«  H.  Troplong,  edyarsaire  redoutable  de  Pina* 
liéoabilité  de  la  dot  mobilière,  s'est  vu  contraint  de 
faire  une  concessioa  en  faveur  de  Pinaliéna^iliké  de 
Phvpotbèqae  légale  (n.  3'2G5).  —Il  est  vrai  qu'il 
Justifie  celle  dérogsiion  à  «on  sy^iôme  par  cette  con» 
siUéjraiion  que  Pbjpeibè^^ue  légnle  de  la  femme  eat 
ifD  4* uîA  immobilier  qui,  d'sprds  Paru  1554,  eat  i ne- 
liénabie,  en  ce  aena  que  le  femme  ne  saurait  b'eu 
priver  au  ppé>adtoe  de  eea  dreita  dniaus.  —Il  noua 
aeaable  que  e^t  coneé^c  purenseni  ei  aneplemeni 
PinaUéeabHifé  de  le  dnt  mobilière  entre  res  maies 
de  Je  femme.  —  L'bypeibéque  légale  n'est  pas  an 
immeuble,  quoi  qn'on  en  diàe  y    "     ' 


une  action  en  revendication  ;  elle  est  bien  p1«ièi  an 
moyen  d'en4cniia«  pnnr  anaoner,  penr  gMiNî^  l« 
rembonrsement  de  II  dei  mebvliètn  ; 


que  légale,  eWt  la  rdaliaetiMi,  par  la  mm  6m  yafle. 
de  la  dm  nnUKim,  dna  teprisea  mobiliérea  de  ta 
^  Geneéder  qne  Aypeihèqnn  léfule  eaa 


;  eHe  n'entendre  pas 


(4V.; 


aaa  éissertailen  léeenta  do 
lf.^^Bl  daaa  la  Imitenl.  iê  lépil.  «I  ds  jwriaf,  (aoU- 
•spi.  m»),  pag.  6ftS  et  setT.,  st  las  aéditieas  es  H.  U^ 
siar  à  MU  Traité  de  la  dot,  soas  le  titre  de  Queft.  mr  te  dM 
(Itnn),  p.  M  et  seiv.,  eè  tteenbat  Topiaioa  eeatraiie  de 
M.  Ifepleng,  opiaiea  d^abofd  émise  ea  f  SéT,  par  Mi  Odler, 
dana  wn  IV.  dasonff.  daamri,  t.  g^a.  Ifgt  al  tmiwt^  paN 
tagéa  ai  IIBI  jar  M.  Hanniéf  lami  t,  aer  ('ei«,  Igg4|  i^ 


ioaliénaUe,  le  eencédea  quend  on  eentea«e  en  jpnn- 
cipe,  mlnse  entpe  lee  naaina  de  In  feumen,  I^mIiAm» 
bilité  de  aa det  moMIére, c'est  eendre  nsineiDnible 
bonunnge  i  entin  innlidaMbilité  mêmn. -<- Lee  pnr* 
tiannede  rinaliénablKté  dn  la  dut  mobaiéM,  en  ef- 
fei,  ne  prélendeni  paa  que  la  femme  ne  pnbee  pae 
jeUr  par  la  febêtm  ee  dot  en  mennsie  es  es  billeta 
de  banque)  ÎU  ne  nnéiendenl  pes  qne  an  eniann  sait 
à  l'abri  de  t'esealade,  de  t^effrnction  eu  des  rnnaaea 
ciels;  ils  prélendeni  que  la  femme  dniein  an  pnui 
aliéner  aea  dreiu  dntaos ,  eompromelirn  ant  ses 
droite,  y  rennoeeiw  Or,  guette  eat  la  peraepmSeelien 
de  ces  dMiie^  Qnelèe  eat  leur  aeole  geruMie?  L'bj- 
potbéque  légale,  qui  ae  réalian  par  nn  bordereau 
de  ceitoeatîon.^L'inaliénaliilttd  de  rbypMbèqM  lé- 
gale aanln  anfli  pev  jnelifier  In  aeintîou  de  Tarfét 
de  la  Cent. 

«  A.  cdié  de  ce  principe  se  place  eelni-ci.  qae 
le  aépacaiion  de  biens  est  inhabile  à  nnedilnr  iHw 
liéuablliliseit  de  la  dut  iamnobilidre,  aeit  de  le  dot 
oiehiliérn*,  eHe  n^  de  palasanae  qne  pomrreudre 
pceserintible  en  qei  ne  l>étni  pee  aopeeafvnnt*  GeU 
suffit,  diiena^ttuff.  Bn  effet,  si  la  det  mobilière  est 
inaliénable)  si  la  feBwne,  censtof la  ainfriwintfa,  ne 
pent  aliénée  ni  direeinment  ni  indiredenaenl  cette 
det,  ses  droite  deuus,  aee  bypoibè^ue  Mgeln,  il  c»t 
vrei  de  dire  qu'elle  n'est  pas  plea  apte  A  ceiiseni«r 
cette  aliénaiian  pnr  ne  eenirat  eetre  elle  et  son  snnrf 
qu'entre  elle  nt  la^e  eetre  i-ersonne. 

(c  C'eai  pourtant  le  crairaire  qui  errtresfit  daM 
les  espèces  qui  donnent  Ueu  à  la  solniien  que  eeuB 
esaminena.  —  Avant  la  sèpavatieB  dn  Mena,  «eant 
l'acte  dn  bail  en  paiement,  la  Youve  Reginand  (errèc 
de  1861,  t'*  rapèee),  la  femme  Vivent  (errti  de 
ISSSyi'espèce),  étaient  une  dot  mobilière  feranlie 
psr  une  hypothèque  lègele  eer  les  imosenblea  dn  meri. 
Cette  hypothèque  éiait  à  l'abri  de  toute  espèce  d'at- 
teinte, à  l'abri  des  ezécuiions  des  créancière  de  ces 
femmes,  en  tant  que  née  ctéennteta  anr  Iger  deu..— 
Geue  bypothèiine  était  également  à  rabri  de^  ez^ 
cntiona  des  eréanciara  dn  mnai:  ear,  dnne  Phype- 
thèse  de  l'euproprtniioii  de  celni-cî,  la  fename  peut 
enchérir,  feire  ceurrir  par  ses  enchèree  fe  mentaat 
de  aen  hypothèque,  et  nroduire  dans  l'ordre  peer  ses 
entiers  déniera  detanz.~Au:cèntraire,dana  la  dou- 
ble hypothèse  de  la  séparation  d^  htena  et  dn  bail  en 
psienlent  àt*  immeubles  du  mari ,  bail  en  paiemeei 
qui,  la  phipart  da  lempa,  est  lèsent  fnoyfnd>xi^ 
culjon  dç  ]ugemeot  de  séparation,  \i\  ançone  niesnre 
n'est  prise  pour  le  reqibourieiiieni  préfile|(lf  pu  ui- 
téfiei^r  4m  U  doi  niobiliére,  U  arrivera  qne  i4nii>« 
A  Bf  ii  4^  rtnKmeinble  aara  de  beaucoup  iaf^cieiira 
«n  wentent  4e«  repùsea  de  la  feqmtf  |.««-ri'«n  au- 
I  Ire  côté,  le  fenso^,  dèbiuke  «prefiiièn,  ne  penua 
!  se  semimire  an  résultat  désastreux  d'enchères  ia- 
!  fimne,  ei^  aNI  M  eai  faenhntif  de  prodvtre  dens  l'or- 
dre fenr  aen  hypethèene  léfalei  eenn  ^petbéqas 
tnt^nnn  MtMhftInnpcPfInlln»  dèfffenjfetf 


If  un       W  M  1*^1 


mobilière,  aliénaiion  indirecte  de  Phypotbèque  1é- 
gAi^?«»<.-e-)^i|^9  /|eri-ce,  n  Ton  eontesu  k  Ufemipe 
q^i  e  reçu  ni»  iqinieable  «a  paieraeni  de  •«  dot,  si 
00  loi  coolfiiie  l^hjpothëqvo  légale  même,  il  oo  loi 
oppose  qa^il  q^^at  pis  possible  d*aveir  eii  4reî(  diiy- 
potbèqiie  sur  atin  propre  îmmoablef  ^S(,d*ailte«rs, 
est-ce  DioQ  ^  bail  ea  paiemeni  propremeni  dît  qni 
•si  iatervena  «D^re  le  mari  et  la  femme?  N'fst-ea 
pas,  sa  eeoiraire,  l^bsenee  de  pAitme^t,  i^mpeisio 
biliié  de  la  parf  du  mari  d'effeciufr  ee  paie«aiil,qvi 
•  aéeeasit^  rabasdoa  par  cei«î-ei  à  »i  feomie  det 
immeablea  i|o*ii  pQssè4«îl«  k  défaut  dVgeQi  ?»•«-* 
Ne  taui-il  donc  pea,  daaa  ce  ces,  aiav  qqe  l*a  ju^é 
le  dernifir  «^rit  Vl#  la  Cour,  si  le  créanci<»r  fait  vep- 
dre  PtOMBAiible»  ite  (laixii  pas  qu'il  paie  les  de- 
oiera  dQiaux  re|»of  aot  sur  cet  immeuble  par  une  es- 
p4ee  d«  eoUocaiien  proi isoire?...  —  Hit  faqt-*il  pas 
que  cet  d^oi^rt  douiix  soient  réAllement,  efTeciif  e* 
méat  rvoibouraés? 

«  La  Cour  s^est  prononcée  pour  raffirmalîfa. 
Elle  a  voolo,  non  pas  soomeiire  le  créancier  poet* 
s«ivanl  à  atipaler  dans  lecabier  des  charges  âne  bh- 
se  à  prix  égale  an  mentant  de  la  dot  :  ea  qiû  aurait 
exposé  la  lenaie  aux  ehaaeea  d'un  ordre,  à  la  «ta- 
iesution  poselble  de  son  bjrpoibéqoe  légule  ;  el^  e 
hk  miewi:  sdle  a  déelasé  Timipenble  aliénable  laps 
ffnifoduwe  âe  «ladiiicatien  dans  le  cajbier  des  cbac- 
gea  ;  maie  alla  •  dit  aiv  créaocMir  :  reoboDitiCf  U 
dai  Mabiliér««  sur  laqqeil#  «es  cxéeulioo*  n'ont  pas 
de  prise,  qu'ellea  ne  peurent,  par  cooséqoeni,  corn- 
promettre  ea  aucun  cas!*..  La  Cour  n*a  donc  fait 
autre  cboae  qu'appliquer  tiaattéasbilité  de -la  de« 
mobilière,  Pinaliénabilité  principale  et  directe  de 
•eiifdat. 

«  Daaa  la  système  ceniraire,  rinaliénabilîté  de  la 
dot  mobilise  est  une  lettre  morte  j  c'est  une  théorie 
vaine,  qui  4çboi|e  dans  l'applicstW. — Dans  le  sys- 
lépe  eo|itraire,  la  séparation  de  biens,  mesure  de 
p^éw vaiio  n  de  la  doi,  conduit  précisément  à  sa  per- 
leM*  C'^l  li  rpipe  déguisée  dé  la  dot  !  !— La  Juris- 


\  »Vsi,  en  général,  prononcée  diins  le  sens 
du  diecaier  arrêt  de  U  Cour. — La  Cour  suprême  la 
p«emièr|^  par  son  arrêt  du  28  féT.  1817  (S-V.16.1. 
9;  ÇoU^t*  aoqe.,  5.1.Î85),  distingua  t'immenble 
«ur  leqael   reposent  les  deniers  dotaux  de  la  dot 
mobilièra  alle-méme  :  elle  décida  que,  si  l'immeuble 
se^  par  la  femuie  de  son  msri,  en  paiement  de  sa 
44|i,  est  aliéoalWe,  la  femme  a  un  privilège  sur  cet 
ittune^ble  parl^etTetde  son  hypothèque  légale  qui  re- 
vit, et  peur  laquelle  elle  peut  produire  dans  l'ordre. 
M.  TfoploM  critique  vivement    cette  opinion. ^- 
U  91  ianf  •  184i  (Devill.  é2.1.110— P.  1842.1. 
^79.)  la  mêipe  Cour,  entrant  plus  avant  dans  la  qoes- 
.tioa,  décida  qu'en  supposant  non  dotal  Pimmeoble 
re^  par  la  femme  aprèii  séparation  de  biens  en  paie- 
ment de  sa  dot  mobilière,  te  prix  de  cet  immeuble, 
«i  la  fapame  le  vend,  red«o<siii  dotal  et  doit  êlre  •(- 
fasl«D««ietU  vtrié  bMt^  U$mnim»  de  le   fNMma,  de 
teUe  sorte  que,  si  les  acquéreurs,  au  lieu  de  faire 
ce  versement,  appliquent  ee  prix  à  éteindre  par 
compensation  des  créance:»  qu'ils  ont  i  répéter  con- 
tre la  femme ,  ils  deviennent  responsablea  de  1^  • 
iifenêtion  de  ce  même  prix  et  sont  tenus,  ê  défaui 
«lu  m%  qu'ils  pe  1hi  Ont  paf  pitéi  da  1a<  fMidri 
rWNbMllf  M'alIllMf  •«i«dll.'««¥Mêl If  miif  prin* 


eipal  de  farrêt  :  «  Coasidéraat,  ea  droit,  qaa  la 
«  priy  des  immeoblei  teodus  ppr  la  femme  jiriae 
«  aox  demandeurs  en  eapsatioa  élafi  dotal  ;  qn*il 
«  devait  recevoir  la  destination  de  fubveair  a«t 
«  charges  do  mariage,  et  que  riea  ae  aentaHIa  dii^ 
«  traire  de  eeite-ia  essentielle  de  la  dol,  aie.*.,  a 

«  La  Geor  de  cassation,  évldaaHaaat,  a*ê  pi» 
enteada  par  là  fUffe  rativre  la  deuiliié  f«èf idiaîte  ; 
elle  a  pealenani  i^faeUmé  Tinelièiiabiliié  du  1H9 
de  f^maiMiéle  asada  aeloatoîi'*sai4a4  mnt  4s  HpaMM  « 
le  ravbearafinfat  afraciif  de  ep  prix  a  4lé  iwaî 
comme  condition  de  la  validité  de  fa  vente.  Le  dêr* 
nier  arrêt  d«  le  Coff  de  lleaiptllier  a<ê  jngê  psa 
autre ehoie  :  l'espèce  eat  leulemant  plus  rayprable... 
Le  dot  mobilière,  menacée  de  disperattre  dans  1$ 
gouffre  que  ereuse  npe  exproprialiop,  est,  en  effet, 
plus  digne  d'intérêt  ;  elle  sçllicile  plus  vivement  la 
protection  de  la  Juitiee  ooe  dans  le  cas  d'âne  veatp 
volonuire,  librement  débattue,  librement  eeaeeatia. 
—Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  pHnelpee  saat  lea  a|» 
mes!  ! — ^G'esi  deae  la  Cour  suprêase  qai  a  deaaé  la 
signal  de  eeUe  jarlspredeace,  daaa  hqaalle  viial 
d'eatrer  à  aou  tour  la  Gear  de  Moaipellîer. 

«  La  Cour  de  Elem,  deaa  aaa  fipèee  îdpaMVNI 
h  eaUa  de  IVrêl  qai  noua  aeeap«»  •  iagè  d»a»  If 
aiêma  aeaa^eeai  arcêcs  saulameat,  an  Uead'abU* 
ger  U  eréaaeier  paarsaivaat  k  rembourMr  là  dol 
meb&lièce  «vaal  do  cantiaaer  ses  paursuîies,  elle  l^f 
soumit  k  f«tfO  porter  le  prix  d'gi)jodicaiiop  à  upo 
somme  au  moins  égale  à  la  dot  mobilière  (8  aodt 
1843;  DevilU  è4.2.590)«— Elle  a  depoU  peraisié 
dans  cette  iurisprudease  pat  «a  acrêi  du  23  aaa. 
18S2  (V.  Joira.  de  Jfoaf^.,  n.  632 ,  BuIL  de  ya- 
r»t;p.),— En  recueillant  l'arrêt  de  1843,  M*  DeviU 
leneuve  se  prononce  dans  le  même  sens  :  sehm  tid, 
cette  solution  n'est  ^ue  la  conBéqoence  de  cem 
adoptée  par  la  Cour  suprême  dans  .son  arrêt  du  M 
janv.  1842. 

«  La  Cour  de  HontpeUier,  bien  avadt  cet  arrêt  dà 
la  Cour  de  cassation,  avait  do  resto  fait  prqsstnili 
cette  doctrine...  Ou  lit  dans  un  des  motifs  de  l'arrêt 
que  nous  avons  déjà  cité,  du  3  juin  1899^  rondo  sont 
la  présidence  de  M.  Viger  :  —  «  Attendu  toutefola 
«  que,  sans  devenir  dotaux,  ces  hameublos  sont  da- 
ff  venus  entre  les  moins  de  la  femme  le  gage  4a 
«  sa  dot,  et  qu'ils  ne  peuveot  loi  être  enlevés  qiî'aa< 
«  uni  gae  le  poitmtni  de  celle  doi  êwa  assurd,  et  qtt*à 
M  col  égard  l'orTre  faite  par  Piatimé  et  élargie  do- 
«  Tant  la  Cour  par  sou  avocat,  de  loi  assisté,  garafl- 
c  lit  pleinement  la  sûreté  de  la  dol,  etc....»  fArrêl 
Sigé  c  Cerj^l.).., 

«  En  doctrine,  trois  autours  seulemeoi,  Mil.  Trop* 
long,  Marcadé  et  Tessier^  ont  examiné  la  diflienné 
qni  nous  occupe.  —  MM.  Troplong  et  Marendè  aa 
sont  prononcés  contre  la  femme  :  M.  Troplong  y  esl 
amené  perPaliénabilitê  de  la  dot  mobiUèrO  qu'il  aoa- 
lient  avec  énergie  ;  H.  Marcadé,  adoptant  lesmêmea 
prémisses,  on  tire  les  mêmes  eonsèqueaeea.  —  M. 
Tessior,  au  contraire, partisan  de  Finaiféaabilfiède  le 
dot  mobilière,  se  prononce  de  no  le  sons  du  dernier 
arrêt  do  la  Cour  (  r .  les  pasaagei  cHéa  plue  haai)  (à). 


somme  de  400  Tr.  valeur  de  ses  bijoux  ;  3*  la 
somme  de  2,700  fr.  à  elle  due  par  les  frères 
Carteîrades,  h  qui  e^e  les  a  prêtés  jusqu'au 
24  iuill.  1824,  époque  k  laquelle,  est-il  dit, 
l^its  débiteurs  la  paierout  au  Tutur  époux, 
à  la  charge  par  lui  de  la  placer  sur  des  parlîcu- 
lieis  solyables  ou  de  remployer  à  fac^uât- 
iicm  d'un  fonde  de  bonne  éviction  qui  devien- 
dra dotal  y  le  tout  du  consentemeut  et  au 
dioix  de  la  future. 

Les  frères  Carteirades  se  sont,  en  effet,  li- 
bérés de  la  somme  de  2,700  fr.  ik  eux  prêtée 
et  en  ont  opéré  le  remboursement  dans  les 
mains  du  sieur  Reginard,  mari  de  la  dame 
Maurin. 

'  Plus  tard,  le  12  mai  1839,  les  mariés  Regi- 
ùard  ont  souscrit  au  profit  du  sieur  Pierre 
Thomas  une  lettre  de  change  de  300  fr.,  qui 
fut  protestée  faute  de  paiement  h  l'échéance, 
et  le  protêt  fut  suivi  d^  un  jugemeut  du  tribunal 
de  commerce,  qui  condamna  solidairement  les 
époux  Reginard  à  en  payer  le  montant. 

Alors  la  dame  Reginard  a  demandé  sa  sépa- 
lalioD  de  biens,  et  cette  séparation  a  été  pro* 
noncée  par  un  jugement  du  25  juin  1840, 
qui  a  reçu  son  exéfcution.— Le  9  juillet  sui- 
Tant,  les  époux  règlent,  en  effet,  les  sommes 
dont  le  sieur  Reginard  était  débiteur  envers 
sa  femme^  et  en  fixent  le  montant  k  4,302  fr., 
y  compris  les  flrais  de  la  demande  en  sépara- 
tion, et  pour  remplir  son  épouse  de  cette  som- 


Loii  et  iPéeisùmê  iitertes. 


i  qn^il  y  a  da  rainarqoab!«,  c'e«t  qua  Tarrêi  de  la 
Cour  d«  catfatîoB  da  1842,  qui  a  donné  l>eo  i  l.i 
i»(utioa  qoa  non»  ambraiaona,  a  été  rendu  «nr  l« 
rapport  da  M.  Troploog  Ivi-méme  :  les  considéra - 
(iooa  qu'il  développa  priparérant  caUa  déci»ioD  sou- 
^craÎBc. 

«  Quant  à  M.  Mareadô,  Toici  commeDi  îl  sVi- 
«  prima,  pag.  43-44  :— «  Qoaod  le  mari ,  qui  ne 
«  détail  i  m  ranime  obtenant  la  «ép^railon  de 
«  bien»  qu^une  somme  d'argent,  lui  a  li?ré  un  iin- 
«  meuble  par  dation  en  puiemeoi,  est-ce  que  ce 
«  mode  da  palemeiil  peut  procurer  i  la  femme  un 
«  privilège  qu'elle  u'aurail  pas  en,  si  le  mari  l'avaii 
«  payée  an  argent,  comme  il  le  pouiaii  ?  En  rece- 

.  «  fait  du  mari  des  deniers,  la  femme  Peut  pleine- 
ce  ment  libéré  pir  §9  quittance,  et  n'eùi  en  aucun 
«  recours  oltérieur  en  cas  de  perte  de  son  argent  : 

^  «  or,  quandy  après  avoir  reçu  rimmeublo  en  place 
<i  d'argent,  alla  le  tend  ou  la  gréte  d'bypotbéques, 
«  a'aai'il  pas  clair  que  !««  deniers  à  elle  Hirés  par 
ce  l'arheiaur  ou  le  préteur  la  mènent  dans  la  même 
«  poiition  quasi  le  mari,  dés  l'origine,  l'atait  payée 
«I  en  argent?  »— Dan»  les  diverses  bypoibé»es  où  il 

^  se  place.  Si.  Marcadé suppose  qua  la  femme  a  reçu  sa 

',  dot,  et  slora  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  alla  n'a 
rien  à  prétendra...  Mais  ce  n^esi  jamais  dans  ces  cod- 
ditiena  que  la  question  se  présente...  Les  mesures 
que  la  femme  aoUiciie  eu  cas  de  vente  Toloouire 
en  foreée  de  Pimmeuble  sur  lequel  reposent  gt$ 

.  deniers  et^guVUe  a  reçu  en  remplacement  ont,  au 
contraire,  précisément  pour  objet  de.  la  payer  effec- 
ti  venant  de  cea  deniers  mêmes,  qu'elle  n'a  pas  en- 


me,  le  sieur  RegtnàiM  lui  consent  la  tente  de 

trois  immeubles,  moyennant  4,120  fr.  impu- 
tables, est-il  dit,  sur  le  monUnt  des  reprises 
dotales  de  ladite  dame,  qui  se  trouveront  ainsi 
réduites  à  242  fr. 

Tel  était  Télat  des  choses,  lorsqu'en  1850, 
le  sieur  Thomas,  voulant  ramener  it  eiéca- 
tion  le  jugement  par  lui  obtenu  contre  le  sienr 
et  la  dame  Reginard,  le  fit  notifier  à  celte  der- 
nière, devenue  veuve,  et  fit  procéder  à  la  sai- 
sie réelle  des  trois  immeubles  qu'elle  avait 
acquis  de  son  mari  en  paiement  de  partie  de 
sa  dot  mobilière  par  Pacte  du  9  juill.  1840. 

Après  raccomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi  et  avant  la  lecture  du  a- 
hier  des  charges,  la  dame  Reginard  a  fait  no- 
tifier, le  16  nov.  1850,  des  conclusions  len- 
dant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  «  annuler  b 
saisie  dont  il  s*agit  comme  porUnl  sur  des 
immeubles  doUux  ;  —  Subsidiairementp  loi 
donner  acte  de  TofiFre  qu'elle  faisait  de  céder 
au  sieur  Thomas  les  immeubles  saisis,  à  la  con- 
dition qu'il  rembourserait  k  ladite  dame  le 
montant  de  sa  dot  et  de  ses  reprises  dotales; 
—Dans  tous  les  cas,  ne  permettre  la  Yeoie 
qu'autant  que  la  représentation  de  la  dot  se- 
rait assurée,  soit  en  la  faisant  oaraniir  par 
Thomas,  soit  en  déclarant  que  Tes  biens  ne 
pourraient  être  adjugés  qu'à  un  prix  suflfeant 
pour  que  ladite  dot  ne  Tût  pas  entamée.  > 

9  déc.  1850,  jugement  qui,  sans  s'arrêter 


ce»e  eucsi^sés  !  Ain^'i,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  dad 
Cour  de  ca»»aiiun  d«  I8i2,ta  dame  Arluc  avait  na- 
du  Pimroeubla  que  »oii  mari  lui  airsh  cédé  poar  li 
|i«yer  de  ses  denier»  doisoy,  et  tes  aequéreun,  m 
iiau  de  lui  rembourter  elfectife nient  le  prii  devai" 
le.  Pavaient  compensé  av«c  des  créances  persaaBal* 
las  à  la  lemme»  il  est  vrai, mais  non  exécoulrirs  •« 
sa  doi.,.  Elle  n'ataii  donc  psi  retiré  elfectite»*»» 
le  piix  de  veuie  de  cet  immtuble,  prix  de  veaie  rc- 
jtréseniaut  sa  doi  mobilière  iualiénable.'^'DsM  1*** 
péce  de  i'arréide  la  Cuurdé  M ompellier(l* espèce), 
la  dame  Vivent  u^avsii  pMd  non  plua  rccouTré  elfsc- 
livement  le  montant  «ie  »es  reprises  dotale*..*  stê 
mari,  au  lieu  de  lui  donner  de  l'argent,  de  lui  ceopw 
sa  doi,  lui  avait  remis  un  imuieuble  ;  si  des  erise- 
cierslui  eoléveni  cet  immeuble, comment  aurs-i-^l** 
été  rembouraée  de  sa  dot  mobilière?... — C'est  préch 
sèment  ce  remboursement  que  ta  Cour  ordenne  cob- 
me  condition  préalable  de  Tcxpropriation  de  cet  ia- 
meuble  même!.  Quoi  de  plus  ju'idique!  de  plus  ra- 
tionnel! Les  considérations  que  fait  valoir  H.  Uv- 
cadé  è  l'appui  de  »a  tbése  jusiifieni  complêteuirai 
la  tbése  contraire. 

«  Il  semble  donc  que  le  dernier  arrêt  delaCoar 
consacre  les  vérlublcs  principes.  —  «Quand  le  w 
n'est  paa  consommé»,  disait  on  jour  M.  DnpindevMt 
la  Cour  suprême,  «  quand  les  choses  sont  encore  •>* 
«  lièrea,  il  est  du  devoir  dtê  magistrats  de  venir  ts 
«  seeoura  de  la  dot  ei  de  sauver  le  patrimoine  de  li 
«  famille  I  i>  (ConcIo&ioDS  de  M.  Dupin,  procursor 
généraU  arréi  du  29  mai  1839 ,  Devill.  39.1.457.) 
«  LuBoimi.  » 


LaU  et  VéciilônÊ  éHfeneê. 
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IX  exceptions  de  ta  dame  Reginard,  ordonne 
iiMI  sera  passé  outre  à  la  lecture  et  publies- 


aux 

lion  da  cahier  des  charges. 

Appel  par  la  dame  Reginard. 
AmafiT. 

LA  COUR  ;— Considérant  quM!  est  constant, 
en  droit,  que  Part.  1553,  Cod.  civ.,  est  appli- 
cable an  cas  où  la  femme  séparée  de  biens 
reçoit  de  son  mari  des  immeubles  en  paie-> 
ment  de  sa  dot  mol>ilière  ;— Considérant  que 
la  loi^  ne  déclare  dotaux  que  les  immeubles 
constitués  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage, 
on  acquis  avec  les  deniers  dotaux,  lorsque  la 
condition  d'emploi  a  été  stipulée  dans  les  con- 
ventions matrimoniales,  ou  reçus  en  échange 
d'un  fonds  dotal  sous  les  conditions  prescrites 
par  Tan.  1559,  C.  civ.  {—Considérant  que,  la 
dotalité  étant  un  régime  exceptionnel,  on  ne 
peut  attribuer  le  caractère  dotal  qu'aux  im- 
roeobles  qui  rentrent  dans  Fun  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi  ;  ^  Considérant 
que  le  système  de  rappelant,  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  déclarer  douux  les  immeubles  re- 
çus par  la  dame  Reginard  après  le  jugement 
de  séparation  de  biens, en  paiement  de  sa  dot 
mobilière,  est  repoussé  par  Tensemble  des  dis- 
posi  lions  du  Code  civil  en  cette  matière,  et 
spécialement  par  Tart.  1553,  même  Cod.,  dont 
les  termes  absolus  résisteut  à  la  distinction 
qu^on  s'efforce  d'y  introduire;— Qu'il  est  par 
conséquent  inexact  de  soutenir  d'une  manière 
générale,  ainsi  que  le  fait  le  sieur  Thomas  (1), 
que  tous  les  immeubles  remis  par  le  sieur  Re- 
ginard à  sa  femme  en  remboursement  de  sa  dot 
mobilière  sont  dotaux  -, 

Mais  considérant  au'il  résulte  du  contrat  de 
mariage,  en  date  du  17  juin  Ifôl,  que  le  sieur 
Reginard  était  tenu  de  faire  emploi  en  immeu- 
bles, jusqu'à  concurrence  de  %7Ù0  fr.,  de  la 
dot  constituée  en  argent  à  la  feue  dame  son 
épouse,  lesquels  immeubles,  porte  expressé- 
n»ent  le  contrat  de  m^no^e,  seront  dotaux  ; 
— €k>nsidérant  que,  si  le  sieur  Reginard  était 
aussi  autorisé  par  les  conventions  matrimo- 
niales à  assurer  et  garantir  par  un  placement 
hypothécaire,  du  consentement  de  sa  femme, 
ladite  somme  de  2,700  fr.,  cette  faculté  alter- 
native accordée  au  mari  ne  pouvait  avoir  pour 
effet  dMnfirmerla  stipulation  d'emploi, si  rem- 
ploi venait  à  être  réalisé  ;— Considérant  qu'il 
est  de  principe  que  les  obligations  imposées 
au  mari  pour  la  conservation  de  la  dot  sont 
communes  à  la  femme  après  la  séparation  de 
biens  i  —  Considérant  que  la  dame  Reginard, 
séparée  de  biens,  ayant  reçu  de  son  mari  di- 
vers immeubles  en  paiement  de  sa  dot  mobi- 
lière, il  y  a  lieu  de  décider  qu'elle  a  voulu  par 
là  exécuter  la  clause  d'emploi  stipulée  dans 
son  contrat  de  mariage  ^  —  D'où  résulte  que. 


(1)  Il  j  a  ici  peut-éire  on€  erreur  de  aom,  on  ce 
siear  Thomas  serait  loe  parcie  noutellement  ÎDier- 
%enue  en  appel,  comme  èiaoc  aui  dreiia  delà  d^me 
Reginard. 


itts^^u'à  concurrence  de  Ia8ommede9,700fr«, 
les  immeubles  dont  il  s'agit  sont  et  doivent 
être  déclarés  dotaux;  —  Considérant  que, 
si  les  effets  de  la  condition  d'emploi  n'ont  pas 
été  invoqués  devant  le  premier  juge,  la  dame 
Reginard  n'en  est  pas  moins  recevable  à  s'en 
prévaloir  devant  la  Cour,  sa  prétention  it  cet 
égard  constituant  non  une  demande  nouvelle» 
mais  bien  et  uniquement  un  moyen  nouveau  : 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  reçus 
par  la  dame  Reginard  en  sus  de  2,700  fr.  :— 
Considérant  que  les  principes  relatifs  à  la  do- 
talité subsidiaire,  aomis  par  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  n'ont  été  consa- 
crés ni  explicitement  ni  implicitement  parla 
législation  nouvelle  ;— -Considérant  que  la  da- 
me Regidard,  mariée  sôus  Fempire  du  Code 
civil,  ayant  été  condamnée  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  au  paiement  de Vob- 
ligation  par  elle  souscrite  solidairement  avec 
son  mari  le  12  mai  1839,  c'est  à  bon  droit  que 
le  sieur  Thomas,  en  faveur  de  qui  la  condam- 
nation a  été  prononcée,  a  poursuivi  l'expro* 
priation  des  immeubles  non  dotaux  de  la  dame 
Reginard  ;  —Considérant  que,  dans  ces  cir- 
constances, ce  serait  méconuattre  l'esprit  de  la 
législation  qui  nous  régit,  que  de  soumettre 
le  créancier  poursuivant  à  porter  la  mise  è 
prix  à  une  somme  suffisante  pour  garantir  le 
paiement  intégral  de  la  dot  mobilière  non  em- 
ployée en  immeubles,  ou  à  désintéresser  la 
veuve  Reginard,  avant  le  jugement  d'adjudi- 
cation ;— Que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'accueil- 
lir sur  ce  point  les  conclusions  dé  l'appelant; 
—Par  ces  motifs,  disant  droit  k  l'appel,  réfor* 
mant,  déclare  que  les  immeubles  baillés  par  le 
sieur  Reginard  it  sa  femme,  en  paiement  de  sa 
dot  mobilière,  sont  dotaux  jusqu'à  concurren- 
ce de  2,700  fr.;  ordonne,  en  conséquence, 
que  par  trois  experu...,  il  sera  fait  un  écart,etc 

Du  21  fév.  1851.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—S'  ch.— Pr^*.,  M.  Calmetes.  —  ConeL, 
M.  Dufour,  av.  gén.— PI.,  MM.  Caad  et  Lis- 
bonne. 

y  EipAîe.— (Vivent- C.  RIeux.) 

Les  faits  de  la  cause  résultent  clairement 
des  motifs  de  l'arrêt  ci-après. 
Amaar. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termesde  leur 
contrat  de  mariage  du  12  fév.  1816,  Marie 
Desplat  et  Mathieu  Vivent  déclarèrent  ado|K 
ter  le  régime  dotal;— Attendu  qu'il  fut  consti- 
tué à  Marie  Desphit  une  dot  de  2,S0O  fr.  ar- 
gent ou  mobilier  ;  qu'il  fut  payé  dans  le  con- 
trat même  un  k-compte  de  300  fk*.,  et  que, 
Sour  la  réception  du  solde  stipulé  payable  à 
iverses  échéances,  des  garanties  spéciales 
de  collocation  furent  exigées  du  futur  époux  ; 
—  Attendu  qu'après  avoir  obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens,  Marie  Dcsplat  fut  réduite  à  re- 
cevoir de  son  mari,  en  paiement  de  partie 
de  sa  dot  (lf<00  fr.),  deux  immeubles  appar- 
tenant à  celui-ci,  ainsi  qu'il  résulte  de  1  acte 
dn  21  janv.  1838  ;— Attendu  que  ces  deux  în»- 
meubles  ont  été  compris  dans  la  saisie  ina- 


Lm  #4  Mcititm  iifimsu^^ 


cràuiéMr  des  mriéa  Viveni,  soui  les  s.  i  el 
%  }<«tr  AlleeAi,  ««aiU  è  ces  îmmeuhleSt  qu'ils 
M  seal  ni  imnf  m  mmm^Me^j  ce  qui 
d^utteurs  n'a  été  et  ne  saurait  étra  couieste  ; 
-M- Maie,  attendv  que,  aeua  le  régieiie  4otaU  il 
est  de  phAeipe<)eH»iQ,  de  iurîsprttdeii^e  co««* 
sMiDie,qtie  la  dol  mobilière  esi  (eut  a«««îliHe» 
que  la  dot  imoiehiliére  frappée  d*iaalicnabiliié 
ahaelve  ;  «-*  Qu'il  est  égaleiaeat  consts^Qt  qpe 
la  sépaniiioa  de  biens  «'ailère  eo  riea  (a  force 
de  eelie  iaaiiéiiabilité,  qui  devient  alors  sur^ 
WHit  aabitalfeiT-rAttendu  que  la  femine  séj^f 
rée  de  bieas  ne  peut  direeiemeiil  ni  indiree-' 
tement,  atii  par  des  obUgations  envers  des 
tiers,  aeii  par  des  stipulations  entre  elle  et 
aen  mari,  eampmmetlre  (a  dot  mobilière  jusr 
qu'akira  prolégé^  par  riiypotbëqne  légale  qui 
veillait  k  sa  eoaaervelîeA»  ou  les  garanties  di« 
Teesea  stiptiléea  dans  le  contrat  de  mariage  ) 
-TMQue  Marie  Pesplat  n^a  paspn,  par  Tactc  dn 
bau  en  paiement  du  81  janvier,  reud^  sa  eonr 
ditîfluQ  pire  qu^avant  cet  acte,  et  s'exposer,  par 
auile  des  stipulations  de  cet  acte,  d'ailleurs 
forcé,  à  une  perte  totale  ou  partielle  de  sa  dqt 
mobilière  jusqu'alors  {Réservée }  —  Attendu 
quee'est  pourtant  ce  qui  se  réaliserait,  si  Jean 
Rieni  pouvait  être  autorisé  à  (aire  vendre  le^ 
artieleB  un  ei  denade  la  saisie,  sans  qu'aucune 
mesure  vint  assura»  le  remboursement  de  la 
dot  mobilière  que  ces  immeubles  représen** 
tenti^ittendu  que  |*r  |»eur|uivant  n>  pas  4^ 
iMre  «léeutablcflur  la  dot;  que»  ai  les  immeu*» 
tdea  saisis  ne  sont  pM  dotaMi  et  inaliénaUea, 
lea  reprise^dopt  ees  immoubkissoitt,  enMre  les 
maini  delà  (emm«f  le  gage  forcé,  sont  au  cop^ 
mûre  totales  et  inaUénabâw  qu'elle»  o^  sau? 
raient,  en  com^uenee»  recevoir  9^ucune  s^ 
leime  des  exécutions  du  sieur  Rieu^t  ;<— Atteur 
du  que  ee  n'est  pas  1^  infirmer  le  titre  d^ 
eréander,  litre  ineaécutable  sur  la  dot,  que 
d^mpoeer  à  celui«el  dei  condition^  dq  nature 
à  sauvegarder  naite  dot,  mais  aeuleflaent  re$9- 
treindre  ce  titre  dans  ses  limites  ratioiineU^ 
et  juridiques;  — Attendu  quç  ce  p'eat  pas  là 
naa  pkm  créer  im#dotalité  sublidil^tre,  mais 
seulement  proclamer  l'inaliénabiiiié  pcNrmale 
de  la  dot  mobilière  et  en  appliquer  le  prin- 
eipe^^hte  oe  eeraii  eeiksaever,  an  contraire, 
ratiénatlen  de  cette  dot,  ^ué  de  la  livrer  aux 
ehanees  d'une  encbère  dont  I91  femme,  parUe 
fiAîaie,  ne  poiirmii  ae  gars^tir  qn  «ncbérisi- 
eautjeMMatee  (Cod.  procw»  aii.  7U)$M^e 

mmv^m  '  wi  luii!    up    H'p.^.j;    -    .  .  .'  V . ,    i.  i 

(1^14^  M  d^mi^P  ^e4  àtn%  arrêt!  que  nous  rap- 
V^utu,  qui  ^i^uà  le  béaéfiça  de  Part.  1798,  Cod. 
Nfp.,  aux  tmvrUri  qoi  ont  eax- mêmes  employé 
d^otrea  outiiar*,  ou  soua-enirepris  de^  portion*  de 
trsvaux,  n^eitpat  eu  cela  contraire  k  ua  point  de 
doctrine  consacré  |»ar  «•  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
do fi  jaot4 184e  (Vol.  I84«.t.â63-P.  184d.3.etg}, 
«tenaelffié^nff  Nll.Tr»pleaf,d«  ioMfe^lom»  5»e* 
i«il,al  «UfUëé,»Mr  é'«rii  iTUtt,  «.i,«  avoir «'^tte 

^aèSeataadseï  ijj'^eltas  israit  at«i^«  ^*i  uns 


^  kira  la  tmm^  «  nmBriayon  d» 
immeubles  do«|  i*agil  ne  wmiiKt  conn- 
nuée,  sans  qu'au  préalable  le  pouraïuvant  ait 
remboursé  à  Marift  DN^ldat  \^  «omme  de  t,WO 
fr.,  montant  de  ses  re^iaes,  doi^t  ces  immeu- 
bles sont  enire  $es  maina  la  repréieot^e  > 
— P^r  ces  motifis,  disent  ^roi^  à  rappel,  refer- 
mant, dit  et  ar4an«c  que  Uieux  sent  <^q  «e 
rembourser  ^  Meri«  P^plat.  femtue  Vivent, 
la  somme  priitcipale  de  1,800  fr^  ha^  du  ce 
faire,  anuulled'orea  et  déi^  U  saii^î^  uQotobi- 
Hère  dont  il  l'agit  en  t^t  qu'ellç  ftorlerait 
sur  les  articles  un  et  de^Xf  compogaiu  le  pre- 
mier lot  de  ladite  ^lsie«  çtc. 

Du  19  fév.  laSSt-rÇour  itnp.  fcMon^lber. 
— rch.-r-Pr^*„  II.  4ec  du  puget,— CeiKl,  M, 
Qesset,  suhst.  «^  f  (^  IDI«  lisbOitMei  Dandé 
de  Uvalette, 

ENTREPRENEURS  DE  TRAVAWl.  —  60- 
vRiERs.— Paibibîit.  — AciioN  ^mc^— 

Cession.  _      ^ 

la  diipotition  de  fart.  1798,  Çû4.  Nap.j 
diaprés  laquelle  ks  ouvriers  emphyh  parna 
entrepreneur  de  travaux  de  eofMfrvrlmi  ont 
une  action  ^  paiement  de  cr  ^^  eehti^  leur 
doit  à  raiêon  de  ce$  travaux,  contre  cehti  pour 
lequel  iU  enl  été  faits,  n'adfnet  pas  de  distinct 
tion  entre  les  ouvrierf  ^  |i*otil  féurui  que 
leur  travaH  fnw^uel,  etceuM  V'^»  ^^^  «eus* 
entrepris  uin§  partie  de  ees  tranoui,  fnU  eus- 
mêmes  fourni  la  matière  f  I  mployif  Vautres 
ouvriers  4  leur  compte  :  tes  uns  comme  les  au- 
tres peuvent  invoquer  la  dispo^tiom  de  fort 
1798.-.-Ré8,  daw  les  deux  espèces  (1). 

fi  Vacfion  qti4  cet  article  confire  aux  ou- 
vriers est  une  actiçn  directe  confre  cfhd  pour 
le  compte  ie  tiui  lef  trayaux  ont  été  faits^  ef 
non  pas  Mn  simple  privilège  s^r  les  «ommet 
dw<?<  par  celui-ci  à  fentrepreineur  principal 

(l-e§péc^O(?).   '      ,„  ^^ 

Ce^f  a^tm  n'eejt  éTailleurs  pas  enueftsUe 

d*étre  paralv^éf  par  un^  cession  que  rentre- 
prpuem  ç^nraU  faite  d9  tout  ou  partie  des 
^mme  oui  lui  #«»«  i^i  i  «^  1*«2  **«  qfssie» 
n'eïï^péçXerait  ptltlf  lef  ouorifirf  f  exercer  teur 
octiMB^  directe  contre  cehd  pour  md  Us  tror- 
va^ss  ont  ^^  laMf^  en  faiev^iu  de  là  ioiafUi  de 
(a  créance  de  l^treoreneur.  et  wfn  pets  seiH 
lement  en  paiement  de  Impartie  de  cette  aré^tsh 
ce  non  compri^f  4WH  fr  c^peUm.  {^  esft- 


qai  9Bt  coopéra  à  Pcautre  de  Peplreprenenr  par  m 
travail  manuel,  ce  qui  exclaraii,  par  extiB|rie,  In 
«impies  foornifl^enr»  de  matériaux.  Bn  elfoi,  Imo» 
vriert  qui,  dani  re»péca  ei-rde»»**,  eviiest  •««•-«•- 
uepriAiUui  irtf  sia*  ^^mm  lutai  roorni  lear  oMà- 
d'œuvre:  d*oti  réiuliait  que,  aoa»  ce  dernier  r»f 
purl,  e^éuiaai  dm  oemriets  daai  U  vèrUablt  accef 
liott  dtt  mot,  d^aa  la  aaiu  par  eooiéqnant  da  Tai^ 
ll90,  G«a»Kap4.4*sp«PiqMi  raatait |si |jiittr «■>< 
done  eitoplsussi  ds  lavolff  il  ta  quathl  fasmi  •' 


tjoiê  9i  ïïêeiiions  éhenet. 


i^  Ksffitê.'^hisnDér-C.  Mignolet  Palguei- 
rettes.) 
9  fév.  1849,  jugement  aissi  oonça  :— «  At 
tendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1798,  God.  Nap., 
les  na^çoDS,  cbarpentlen  et  autres  ouvriers 
qui  ont  été  employés  k  la  construetien  d'un 
Moment  fait  k  reutreprise,  ont  action  contre 
celai  pour  le  compte  duquel  ces  ouvrages  ont 
été  laits,  à  çoneurrenee  de  ce  dont  il  se  tronye 
débiteur  ^nVers  rentreprenear  an  moment  où 
l'action  est  intentée  j—Attendu  que  cet  article 
ne  distingue  pas  entre  les  outriers  qui  au- 
raient eqx-mémea  d'autres  ouvriers  sous  eux 
ei  qui  fourniraient  la  matière,  et  ceux  qui  ne 
fournissent  que  leur  travail  manuel;  —  Qu'en 
se  pénétrant  de  la  pensée  qui  a  dielé  cet  ar- 
ticle, il  est  facile  de  se  convaincre  qu'il  a  été 
basé  sur  ee  principe  d'équité,  qui  veut  que 
nul  ne  a^ricbisse  aux  dépens  d'aufrui;  <|u'en 
mettant  ainsi  l'ouvrier  en  relation  directe 
arec  céMI  pour  qui  ]^  eonsiruction  a  été  faite, 
le  législateur  a  voulu  empécber  que  Pentre- 
preneur  qui  vient  s'interposer  entre  le  maître 
qui  fait  construire  et  l'ouvrier  qui  exécute  tes 
travaux  ne  pAt  absorber  ou  oompromeRre  le 
gage  dp,  cefuHn;  —  Attendu  que  le  droit  ré- 
sultant en  faveur  des  ouvriers  de  l'art.  1798 
n'est  pas  an  prtvilése,  mais  une  action  direc- 
te, qui  compète  k  rouvrier  de  son  chef  et  le 
constitue  créancier  direct  du  maître,  à  con- 
currence seulement  des  sommes  dont  celui-<i 
est  débiteur  envers  l'entrepreneur,  lorsque 
l'action  est  exercée;— Attendu  que  lesditsMi- 
f  not  et  Falgueireltes  ont  utilisé  les  droits  dé- 
rivant pour  eux  de  l'art.  1798  précité,  en  je- 
tant une  saîsie-arrét  entre  les  mains  du  rece- 
renr  municipal  de  la  vHle  de  Cette,  le  14  fév. 
1849.,.,  etc.;-*Par  ces  motifs,  le  tribunal  or- 
donne que  toutes  les  sommes  dues  actuelle- 
ment par  ladite  ville  de  Cette  audit  Nebbetour^ 
neront  au  profit  desdils  Mignot  et  Falgueiret- 
les,  etc.— 'Appel. 


Weprê^êHTt  qo^a?ai«iiC  cm  ontrieri  défait  Mre  dis- 
paraître leur  qualité  <r<mort«rj  proprement  dii«  ? 
Les  arrél*  d-d^iaai  décident  la  Qégatite,  et  noui 
pentona  que  c'est  arec  joite  raiton. 

Bft  ee  qui  touche  It  nature  do  bénèSce  conféré  par 
r«rt.  17ilà»  il  A  déjà  été  jugé*  comtoe  ici»  par  denx 
arrêts  de  la  Coor  de  Donaî,  des  30  mars  et  13  arr. 
i«98  (Vél.  1833.8.186),  que  ee  béaéace  consiste 
#«••  «M  acrton  directe  ei  peffsomieMe  à  exercer 
«••tre  eelnî  pent  qoi  lee  tniTaas  ont  été  Mu.  Telle 
•et  «aeei  k  4octi;iné  de  Mil.  Darealeo,  lom,  17,  d. 
962  ;  Dafergier,  dm  Louage,  ton.  i,  n.  361  ;  Trop- 
ioBg,  êod,  tom.  3, n.  1048;  Harçadé,  svr  Fart«  1T98, 
B.  i, — A  propos  de  cette  doctrine  ,  lee  iMeurs  pr«- 
eités  comfcaiteot  une  opinion  de  DeWiacourt,  tom.  3, 
png.  M6  (édh.  de  181»),  d'après  taqnelle  l'adioa 
meniiDniiée  dans  Part.  1708  ne  serait  antre  que  l*ae- 
4MO  donnée  en  général  par  l^n.  1160  à  toni  créaa- 
cter  poer  exercer  les  droiu  de  aon  débiteur,  tt  ils 
démontra»!  de  li  nenlért  li  plas  IfidottU  M*au 
aa&traif  •  alla  Ht  aai  Mtiaa  taaia  ipéaiitit  qtia  la  té* 


LA  COUR;— Adoptant  les  motlfe  dea  pre* 
miers  Juges.— Confirme,  etc. 

Du  S2  août  1850.  —  Cour  d'aup.  de  MooW 
pellier.  —  1-  ch.  —  Frés.,  M.  Calmâtes.  — 
CaneL,  M.  Galavielle,  subsl.  —  PI.,  MM.  W- 
geop  et  Pontingott. 
2*  Etpèce^  —  (Rambaud  —  C.  FulcraoA.)— 

LA  CCHIR;  —  Attendu,  en  fait,  uUil  est 
consunt  et  reconnu  par  toutes  les  parties  :— 
d'une  part,  que  Rambaud  a  ftlt,  commç  sous» 
entrepreneur,  tous  les  trayaux  de  seirnrerie 
de  la  constrnctîon  dont  il  s'agit  ;  —  d'autre 
part,  que  M.  ÇazaKs,  tiers  saisi,  pour  le  compte 
de  qui  ladite  construction  a  été  faite,  doit  en- 
core rentier  prix  de  cette  construction,  qui  se 
monte  à  28,375  fr.;  —  Attep4u  aue  le  sieur 
Rambaud,  n*éunt  pas  payé  de  sel  travaux^t 
fourniiureç.  il  a  jeté  entre  les  mains  de  M.  Ca- 
zafis^dahs  Hntérêt  de  qui  lis  ont  été  faits,  une 
saisie-airrét  pour  en  être  payé  directement  par 
celui-ci;  —  Attendu  que  Fulcrand  s'onpqse  & 
la  validité  de  ladite  saisie-arrét  et  au  purement 
de  Rambaud  au  moyen  des  foqds  saisis,  en  ex- 
cipant  de  la  cession  du  prix  des  trc^vaui  qui 
lui  aurait  été  consentie  par  Sabatier,  entre- 
preneur principal,  notifiée  avant  le  sous-trai* 
té  fait  avec  Rambaud;  mais  que  cette  oppor 
sition  n*est  ni  recevable  ni  fondée; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  ftrt. 
1798,1  ^^'  ^^Pm  R^nibaud,  comme  les  ma- 
çons, charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  une  construction  faite  a  Ten- 
treprise,  a  une,  action  directe  contre  celui 
pour  le  compté  de  qui  les  ouvrages  ont  été 
faits,  jusqu'il  concurrence  de  ce  dont  ce  pro- 
priétaire est  débiteur  au  moment  delà  deman  • 
de  en  paiement;— Que  cet  article  ne  distlngi^ 
■pas  entre  les  ouvriers  qui  auraient  eux-mfo- 
mes  d'autres  ouvriers  sous  leurçi  ordres,  fpi 
fourDiraiept  la  piatière,  et  ceux  qui  ne  ftkur* 


gislatear  a  «réée  e^prét  pour  Im  oi^f rierf,  at  qw 
leur  appartient  ;nr«  jproprto.  —  Du  reite«  U  HWiNp 
n^être  mit  endogiepar  personne  que  c'est  hifBf» 
comme  Ta  Jogé  Ton  des  arrêts  ci-dessus,  une  Tér\- 
table  action  que  donne  aux  ootriers  l'art.  1798,  dl 
nen  pas  sentenaent  nn  privilège,  qneîene  M.  Dnvev- 
gîer  empltye  cette  qualification  dans  Pex^^é  de  soo 
opinion. 

Enfioi  at  quant  an  point  de  Mvatr  e*ll  dépend  éb 
Pentrepreoear  de  pri? er  aes  ouvriers  de  leur  aedim, 
en  cédanl  ft  des  tien,  atant  que  cette  action  ne  aoh 
fermée,  la  créance  qa^  a  contre  celnf  pour  qnt  II  a 
fait  exécuter  les  travaux,  on  toit  qne  le  deniiénae 
des  arrêu  ci-dessus  Ta  résolu  négativement  :  e^M  en* 
cote  dans  le  m^me  sens  qne  s^est  prononcée  la  €oUr 
de  Paris,  par  on  arrêt  do  27  août  18£0,  qne  #otli 
avons  rapporté  tuprd,  p.  047. — Maisla  doctrine  cen- 
trai'-e  a  été  cottuacrée  par  Parrèt  de  la  Conr  de  LyM 
lin  21  ja&T.  1«4«,  cM  av  «omnaaeetaent  da  cetia 
a»ia« 


Diraient  que  leur  travail  mance';  —  Qu'en  se 
pénétrant  de  la  pensée  qui  a  dicté  cette  dispo- 
sition législative,  il  est  facile  de  se  convaincre 
qu'elle  a  été  basée  sur  ce  principe  d'équité, 
qui  veut  que  nul  ne  s'enrichisse  aux  dépens 
d'autrui;— Qu'une  cession  du  prix  des  travaux 
consentie  par  Tenirepreneur  principal  avant 
le  paiement  de  l'entreprise  ne  saurait  faire 
perdre  aux  ouvriers  sous- traita ns  leur  action, 
le  cessionnaire  ne  pouvant  avoir  |)lus  de  droits 
que  l'entrepreneur  cédant  dont  il  est  l'inia- 

Î;e...  ;  —  Par  ces  motifs,  a  déiûis  et  démet  de 
'appeU  etc. 

Du  24  déc.  1852.  —  Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —  2»  ch.  —  Prés,y  M.  Jac  du  Pugeu  — 
ConcLj  M.  Galavielle,  subsl.  —  PL,  MM.  Bé- 
darride  et  Gervais. 


L9ii  0i  Déeiiumâ  àtoenteê. 


!<>  FEMME  MARIËE.—EniiCATioif  bbs  bn- 

FAH8. 

2*  Dot.— Aliénabilité.  — Ebucatioh  des 

BNFANS.  —  ÂLIMBIIS.  —  RbCORMAISSAIICB     DU 
MARI. 

1*  Lbl  femme  mariée  peut,  en  cm  d'insolvor' 
bilUé  de  êon  mari,  être  contrainte.  $ur  ses 
biens  personnels,  à  payer  intégralement  les 
frais  faits  pour  Véducalion  de  Uurs  enfans 
pendant  la  durée  du  mariage,  lorsque  d'ail- 
leurs ces  frais  sont  en  rapport  avec  la  eondi' 
lion  et  la  fortune  de  la  femme.  (C.  Nap.,  203 
etU*8.)(l) 

Du  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  le  créan- 
cier a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance  sur  les 
biens  du  mari  (2). 

2*  Les  biens  dotaux  de  la  femme  sont  sou- 
mis, en  cas  d'insolvabilité  du  mariy  au  pat>- 
ment  des  frais  d'éducation  des  enfans  :  To- 
bligalion  de  payer  ces  frais  rentre  dans  la 
dette  d'alimens  envers  la  famille,  à  raison  d& 
laquelle  la  loi  déclare  les  biens  dotaux  aliéna- 
bles. (Cod.  Nap.,1558.).(3) 

Du  reste,  Vautorisaliôn  de  justice,  à  la- 
quelle est  subordonnée  en  un  tel  cas  raliénar- 
tion  des  biens  dotaux,  résulte  du  jugement 
même  qui  liquide  la  dette  et  la  met  à  la  charge 
de  la  femme ,  une  telle  autorisation  pouvant 
d*ailleurs  être  donnée  aussi  bien  pour  acquit- 
ter des  frais  faits  antérieurement  qu^en  vue  de 
frais  à  faire  (4). 


(1-2-3-4)  ToQies  les  qaettîoos  ici  résolues  ont  été 
déjà  jugées  plusieurs  fois  dans  le  même  sens  par 
diferses  Cours.  V.  k  cet  égard  deux  arrêts  delà  Cour 
dUgeoydei  13  juill.  1849  et  18  jaio  1851,  ainsi  que 
les  observations  qoi  les  accompagnent  (Vol.  1849.2. 
se/,  et  1852.2.i7-P.  18IS0.2.253  et  1852.2.69;. 
—Nous ferons  observer  ici  que  M.  Demolombe,  tom. 
4»  n.  4  et  5,  se  prononce,  comme  la  jurisprudence  , 
dans  le  seos  de  l'obligation  générale  de  la  femme 
au  paiement  de  la  totalité  des  frais  d^éducatîon  des 
•nfansy  en  cssd^insolfabtlité  do  mari,  et  cela,  même 
Joraque  la  femme  est  demeurée  étrangère  aux  enga- 
gemens  contractés  par  le  mari  relatiremeot  à  cette 
éducation. — Ajoutons,  en  ce  qui  toucbe  la  décision 


La  reconnaissance  de  la  dette  des  fraù  Vé- 
ducalion des  enfans,  faite  par  le  mari,  peut 
être  opposée  à  la  femme. 

(Doinergue— G.  Chapuit.) 

Le  tribunsh  civil  d'Âlais  avait  prononcé  sur 
les  questions  qui  précèdent  par  un  jugement 
du  16  mars  J853,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  la  créance  allouée  au  sieur  Ghapuît,  éta- 
blie par  le  jugement  du  tribunal  d'Âlais,  en 
date  db  8  déc.  18i7,  provient  du  prix  de  la 
pension  d'Amédée  Boissin-Laroche,  fils  de  Cé- 
sar Boissin-Laroche  et  de  défunte  Rose-Pau- 
line Graffan,  mère  de  la  femme  Donaergue, 
son  unique  héritière,  et  cela  pour  le  temps 
pendant  lequel  Amédée  Boi$sin> Laroche  est 
resté,  comme  élève  pensionnaire,  au  collège 
dirigé  par  le  sieur  Cbapuit;— Attendu  qu^aux 
termesde  l'art.  203,  Cod.  Nap.,  les  époux  con- 
tractent ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage, 
l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfans;  que  cette  obligation  comprend 
évidemment  l'éducation  à  donner  aux  enfans 
suivant  leur  condition  et  leur  fortune,  et  que 
cette  obligation  reste  en  entier  k  la  diarge  de 
la  femme,  quand  les  ressources  du  mari  sont 
insuffisantes;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte 
de  la  discussion  des  biens  de  César  Boissin- 
Laroche,  qu'il  est  et  qu'il  éuil  insolvable  lors- 
que son  fils  était  au  collège  ;  et,  d'autre  part, 
que  l'éducation  donnée  à  ce  dernier  n'éuit 
pas  disproportionnée  li  la  condition  et  à  la 
fortune  de  la  dame  BOissin-Laroche  ;  qu'en- 
fin, il  ressort  des  actes  de  la  cause  que  le  sieur 
Chapuit  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance  sur  les 
biens  du  mari ,  et  que  cela  n'a  pas  été  possible  ; 

«  Que  vainement  les  époux  Domergue  ex- 
cipent  de  la  dotalité  des  biens  de  la  dame 
Graffan,  épouse  Boissin-Laroche;  que  les  dis- 
positions de  l'art.  203  précité  sont  générales 
et  applicables,  par  suite,  à  la  femme,  quel  que 
soit  le  régime  par  elle  adopté  ;  que  l'aru  1538, 
Cod.  Nap.,  contient  même  une  dérogation  ex- 
presse au  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dol 
pour  le  cas  prévu  par  rart.203;que  l'autorisa- 
tion de  justice  qui,  aux  termes  de  l'art.  1558, 
est  nécessaire  pour  Valiénation  de  la  dot  dans 
ce  cas,  peut  être  donnée  après  comme  avant 
la  naissance  de  la  dette  pour  laquelle  la  dot 
peut  être  aliénée,  et  qu'elle  résulte  du  ju^e- 


qni  déclare  les  immeubles  doCaox  aliénables,  «osa 
bien  pour  payer  des  frais  d'alimena  ou  d^édacation 
faits  antérieurement,  qu^afin  de  pourtoir  i  de  teb 
frais  qui  seraient  encore  à  faire,  que  cette  doctrtaa 
a  pareillement  été  consacrée  par  arrêts  de  la  Coar  de 
cassation,  du  3  mai  1942  (Vol.  1842.1.494 --P.  1841 
1.707}  ;  deCaen,  des  27  janv.  1843  (Vol.|8U.2.t78 
—P.  1844.2.164),  et  7  mars  1845  (Vol.  1845.2.S»d 
—P.  1846.1.386);  d'Agen,  du  13  inilU  1849  (VoL 
1849.2.367— P.  1830.2.253]  et  qu^eUe  est  en»- 
gnée  par  MM.  Pont  et  Rodiéro,  Contr.  de  nMrî^ 
tom.  2,0.515,  et  M.  Troplong,  eod.,  tom.  4,  a. 
3450. 


£a<i  et  Décisions  diverses. 


mcDt  même  qui  liquide  celle  délie  et  la  met  à 
la  charge  de  la  femme;  qu'en  effet,  les  tribu- 
naux peuTcnt,  après  comme  avant,  vérifier  si 
ia  dette  est  ou  non  exagérée  et  proportionnée 
h  la  condition  et  aux  ressources  de  la  femme  ; 
— b*oà  il  suit  que  c^est  k  bon  droit  que  M.  le 
jnge-commissaire  a  alloué  la  créance  du  sieur 
Cbapuitsar  la  dot  de  la  dame  Boissin-Laroche, 
représentée  par  les  époux  Domergue.  »  — 
Appel. 

AaRÈT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  moiifs  des  pre* 
mîers  juges,  et  attendu  que  la  reconnaissance 
faite  par  Laroche,  que  la  créance  de  Cbapult, 
telle  qu'elle  résuite  de  la  loi,  tant  contre  lui 
que  contre  sa  femme,  n'était  pas  payée,  con- 
stitue un  fait  qu'il  avait  droit  et  qualité  pour 
reconnaître,  comme  chef  et  administrateur  de 
Tassociation  conjugale,  quoique  sa  femme  se 
trouvât  placée  sous  une  constitution  générale 
de  dot;  guMl  eût  pu  même  être  forcément 
amené  à  faire  cette  reconnaissance  sous  la  foi 
du  serment,  s'il  eût  voulu  opposer  la  prescrip- 
tion de  la  créance  de  Chapuit  comme  le  fait  au* 


(  I)  La  qoaslioD  ici  rétolua  t  été  jugée  •■  ■•■f  con- 
traire par  un  arrél  da  la  Coar  de  Poiiiars,  da  10  juin 
1851  (VaU  185i.8.609-P.  I652.3t.fi5),  qoi  a  déci- 
dé qo'DDa  pareille  cUa«a  ne  cooftiituaii  pat  une  do- 
vaiioB  moittelte  entre  époux,  dan»  le  teo*  de  Pan. 
1097,  mait  une  simi>le  condition  tiM$  que  non  ap- 
posée ft  ia  donation  faite  è  leur^  eoFans.  Bien  plu8« 
cet  arrél  avait  décidé,  en  outre,  qu^une  telle  disposi- 
tioD  n'était  même  pa»  soumise  à  la  régie  do  calcul 
de  la  quotité  disponible,  dételle  sorte qu^eile  defrait 
être  eiécotée  inlégcMlement  après  le  déeés  do  pré- 
monrant  dea  époux,  quand  même  la  valeur  de  Vu- 
aorraii  des  biens  de  cet  époux  excéderait  'a  qualité 
diapoolUe. 

Nova  eroyoDs  que  la  dédaion  ei-deasna  est  plus 
c«aforiiie  aux  principes.  Voiei  du  raoïe  lea  ebaerva- 
ûnm^  doit  ell«  a  été  Pobjei  do  la  part  de  noire 
esrreapoadavi,  M*  Frenoy,  ea  nova  traasneiUBt 
Parrêi  ci-deasas  de  la  Cour  d*AmieBs;  obserfaiions 
^mm  Bona  uoavona  parfaiiameoi  fondées; 

«  Cei  arrél  est,  dit  noire  bonoraUe  eorrespon- 
daDt,  d'ane  haute  importaoee  pour  le  notarial.  Beau* 
coup  de  partages  anticipés  sont  cunçus  dans  les  mê« 
mea  termes  que  celai  dont  la  nullité  m  été  prononcée 
dans  l^espéce;  un  peut  même  dire  que  c'est  une  pra- 
tique coDfetanie.  Cepeodani  il  est  diificile  de  mécoo* 
•altre  que  cette  pratique  est  en  opposition  atec  les 
diaposiiiooa  de  la  loi  sur  las  donations  entra  époux, 
aoii  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme. 

«  En  la  forme,  il  est  bien  certain  que,  ai  deux 
époux,  faisant  ensemble  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfans,  réduisent  é  ane  nue  pro* 
priété  gretée  d'osurroii  jusqu'au  décéa  du  aurtl- 
Tonl  les  biens  objet  de  ce  partage,  ou  atipolenl  que 
cet  usufroil  appartiendra  en  toisliié  au  surtirani, 
celte  stipulation  eoosiitue  une  donation  de  Pusufrott 
•Dire  époux,  et  une  donation  muiuelle,  qui  e»t  nulle, 
aux  termes  de  Pan.  1097,  comme  faite  par  un  seul 
et  même  acte.  Oo  ne  peut  même  pas  dire,  pour 
échapper  é  Papplication  de  cei  artieia,  qu'il  y  a  Ift 
uaedonalioa  (iid<rael«,  résultant  d'une  sliporaiion 


joiird*bui  rappelante:  que  rcffet  de  cette  re- 
connaissance de  la  dette  doit  doncs^appliquer 
tout  aussi  bien  h  la  femme  qu'à  son  mari,  et 
qu'il  s'oppose^  dès  lors,  à  ce  que  Teiceptionde 
prescription  nouvellement  proposée  en  appel 
soit  admise  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  rap- 
pel ;  rejette  Texception  de  prescription  non* 
vellement  proposée,  comme  irrecevable  et  mal 
fondée;  confirme  le  jugement,  etc. 

Du  26  juin.  1853.— Cour  imp.  de  Ntmes.— 
2"  ch.—Prés.,  M.  Lapierre.—Conct.,  M.  Gail- 
lard, av.  gén.— Pi.,  MM.  Rédarès  et  Fargeon. 

PARTAGE  D'Ascendant.— Epoux.— Do. 

NATION  IIUTOBLLR. 

La  clause  d*un  acte  de  partage  anticipé 
fait  par  le  père  et  la  mère  entre  Mwr*  enfans ^ 
par  laquelle  les  donateurs  se  réservent  à  tous 
tes  deux  et  au  survivant  d'eux  Pusufruit  des 
Mens  compris  dans  le  partage,  eH  nulle,  corn» 
me  constituant  une  donation  mutuelle  entre 
époux  faite  par  le  même  acte.  (Cod.  Nap., 
1097.)  (1)  ^* 

Et  la  nulHté  été  cette  clause  entraîne  celle 


faite  nvee  dea  liera,  et  diapensée  dea  femes  selMiael* 
les  générales  (art.  931  )  et  spéeialea  (1097)  prescris 
tea  parla  loi  poor  les  donationa  dérsêtei  (*;•  La  do* 
nation  eal  lo«l  i  lait  dîreeto  :  Poisfroit  résar?é 
jusqu'en  décéa  do  anr? i?aiit  n'a  Jamais  appartaaa 
anx  enfans,  puisqu'on  leur  a  donné  lea  biens,  moins 
cet  usoO'nil.  Il  est  resté  réservé  aux  péra  ei  mère; 
et  c^e«i  directement  de  Pun  à  Pautra  que  ce  dénem- 
bri'.inent  de  la  propriété  a  passé  au  survivant.  Ain- 
si, il  y  a  bien  donation  dirwiê  entre  époux  ,  dona- 
tion mutuelle  par  un  même  acte,  et  par  couséqoeat 
nulle  en  la  forme. 

a  Au  fond,  il  n'est  pas  donieoxque,  dana  la  pen- 
sée dea  père  el  mère,  la  dooation  qu'ils  se  liant  l'a« 
i  Paaire  en  oaofroit  ne  ferme  on  lent  indiviaible 
af  ee  la  donation  qu'ils  font  i  leiira  enfiins.  Svidem- 
ment,  ils  ne  se  deasaiaîaseni  de  lenra  bieaa  q«*i  la 
condition  de  a'asanrer  dea  resaonreea  penr  lenra 
vieux  jours.  Us  ne  donnent  nne  nue  propriété  qun 
parée  qo'ila  reçoivent  un  nanfmit*  S'ila  emyaienc 
que  cet  usufruit  pût  leur  échapper,  ils  ne  vendraient 
pas  se  dépouiller  définiiivement  de  leurs  biens. 

«  Cela  eat  si  vrai  que,  dans  une  espéee  sembla- 
ble, la  Cour  de  Poitiers,  frappée  de  ce  caractère  d'In- 
divisibilité que  les  parties  aiiribuent  é  un  pareil  acte, 
a  décidé  que  la  donation  entre  époux  qn^il  renferme 
était  protégée  contre  toutes  les  régies  sur  le  fond  et 
la  forme  des  donations  entre  époux  par  l'irrévoca- 
biliié  de  la  donation  au  profit  des  enfana  dont  elln 
formait  une  condition; qu'ainsi,  cette  donation  entre 
époux  pouvait  être  faite  dans  un  même  acte,  mal- 
gré Part.  1007,  était  irrévocable,  malgré  l'art.  1009» 
et  n'éiaif  jamais  sujette  i  rédoctioo  malgré  les  art« 
1004  et  1099  (arrêt  précité  du  lOjoin  1891,  le  seul 
que  nous  connaissions  sur  la  question). 

«  Il  nous  paraît  diificile  d'admettre  nn  tel  sya* 
lème  i  et  nous  croyons  évidaol  qu'il  y  a  dans  Tacte 

{*)  C'est  en  effet  le  systèBia  qui  avait  été  soalaaa  laas 
Tespèce  par  M.CoiQ-DelUle,  éaas  eae  coasaliatloo  éélibérte 
povr  la  caase,  la  7  oov.-  18S8. 


m-im) 


tM9  el  Décmi0m^4êHrHê, 


4m  Voalê  €niief  â$  partag0  qui  Im  eonUèni. 
(Cod.  Nap.,  1075.)     ^  ^. 

(Digeoo— C.  Digeon.) 

Les  biu  de  U  cause  ressorteot  saffisam- 

nient  du  jugemeDt  rendu  dans  cette  affaire 

par  le  tribunal  dvil  d'Amiens,  le  21  mai  1853, 

et  dont  voici  les  motifs  :— «  Au  fond,  et  sur  le 

trémie  moyen  résultant  de  ce  que  Tacte  du 
1  sept.  1851  est  nul,  comme  renfermant  une 
donatioB  mutuelle  prohibée  par  Fart.  10B7, 
Cod.  Nap.t—Altendu  que  cet  acte  a  pour  ob- 
jet prinapal  le  paruge,par  les  époux  Di^eon, 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  ;  qu  il  est 
aîDsi  qualifié,  auft  termes  de  l'art.  1075,  omis 
qu'il  renferme  comme  première  charge  et 


ne  pas  reconnatire,  dans  cette  condition,  une 
disposition  par  laquelle  les  époux  se  donnent 
mutueUement  et  réciproquement  efi  usufruit 
tous  les  biens  compris  au  partage  ;  que,  si  on 
n'y  aitache  pas  le  nom  de  donation,  elle  n  ea 
«  pas  moins  tous  leseffeu  ei  tous  les  avanta- 
ges ;  qu^eUe  est  formulée  dans  un  seul  et  mê- 
me acte,  malgré  la  prohibition  formelle  de 
l'art.  1097;  qu'indépendamment  du  caractère 
eieesÉif  qu'elle  peui  avoir,  elle  est  ciHiiraire 
an  texte  et  à  Tesprit  de  la  loi  )  qu'en  effet, 
dans  f  intention  eu  législateur,  cette  Interdio*- 
fioA  se  justifie  surtout  par  le  eufactère  es- 
sentlel  de  révocabilité  attribué  pat  l'^it.  tu96 
Sut  donations  entre  époux  pendant  le  maria- 
ge ;  qu'elle  est  introduite  dans  un  partage  an- 
Ucipe,  fait  sous  forme  de  donation  acceptée, 
et  dès  lors  irrévocable  i  qu'elle  s*y  trouve  con- 
fondue et  mêlée  de  telle  sorte,  ou  une  la  fa- 
culté de  révoquer,  apparienaut  a  chaque 
époux,  est  enchaînée  par  la  nécessité  de  con- 
server l'ensemble  des  dispositions  renfermées 
auditacte,  ou  que,  si  cette  faculté  de  révoquer 
ému  exercée,  elle  mettrait  en  question  la  vali- 
dite  é'uii  acte,  qui  perdrait  ainsi  iune  de  ses 
eondia«iis  déterminantes  $  ^  Attendu  enfin 


d«ux  dafMiîoM  :  l'oua  de»  pèr«  «t  luére  aux  eofant, 
•tti  aat  irrèfocsbla,  qui  e»t  régie  par  las  art.  l075  et 
iMÎv.V  Tauira,  dea  époux  eoua  eax,  qui  e»t  ipujoora 
rétatable^  qui  ,eal  carlaiDomcoi  réductible  en  caa 
d^excèa  de  la  quotité  disponible. 

«  Mais  f  oilà  os  qui  faii  le  vice  de  la  pratique  ai- 
faalée  plus  haut  :  oo  ne  se  rend  pas  cottipte,  a«ec 
tp  (offme  de  partage  adoptée  pour  i^ensemble  de  ces 
disposiiioaa,  du  caraciére  pariieulier  de  chacaue  des 
daoaûoM  que  Tecie  reuferme.  filles  sont  faites  dans 
OB  soqI  et  néao  acie,confoDdue^t  mêlées  ensemble 
dosa  un  paeie  de  famille,  ei.UsIpére  et  mère  ne  s^aper- 
foifoai  pna  qu'en  échange  d'une  donation  irrévoca- 
ble qn^ils  font  i  leurs  enfans,  ils  ne  reçoÎTont  qu^nne 
doMtien  d'usufruit  réductible  et  révocable. 

«  Pour  les  éclairer,  ponr  satisfaire  an  Toaa   de 

Part.  1097,  qui  ait  précisément  d'indiquer  par  la 

forme  qnel  eii  U  drsit  an  fond,  il  faudrait  prem>ére- 

A  i»em  un  acte  pour  constater  U  denatten  irrévocable 

que  les  père  et  mère  font  i  lenrt  enfans  delà  nue 


que  ce  mode  de  disposer  au  profiid^Ms  en- 
fans,  et  en  même  temps,  par  un  acte  reolpro* 
que,  au  profit  du  conjoint  survivant,  se  prê- 
terait trop  facilement  a  la  violation  des  règles 
sur  la  quotité  disponible»  et  permettrait  m 
époux»  malgré  Tart.  lOi^»  de  se  donner  indi- 
rectement au  delh  de  ce  qui  est  permis  par  la 
loi  ;  -- Attendu  que  Tacte  du  H  sept.  IKt  ne 
peut  être  scindé  dans  la  disposition  dont  n  se 
compose;  qu*il  ne  peut  être  maintenu  en  ce 
qui  concerne  les  majeurs^  et  annulé  ea  ce  qui 
concerne  les  mineurs  ;  quM  renfersae  «ne  sor- 
te de  liquidation  et  de  part^^equ^on  ae  peut 
conserver  en  partie  ;  qu'il  ne  peut  être  noa 
plus  invalidé  seulement  en  ce  qui  concerne 
rusufruii  réciproque  que  se  sont  attribué  les 
donateurs,  puisque»  sans  cetie  réserve  au  pro- 
fit du  survivant,  le  parbige  anticipé  n^aurut 
pas  eu  lieu  i  qu'il  y  a  donc  nécesMté  de  dé- 
clarer l'acte  nul  en  entier  et  de  repbcer  tes 
Earties  dans  le  droit  qu'elles  auraient  eu  après 
I  mort  de  Digeon,  si  aucun  acte  de  famille 
n'était  intervenu  5— Par  ces  motife,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  donation  réciproque 
d'usufruit  du  2i  sept.  185i,  ensemble  le  par- 
tage anticipé  dont  elle  était  la  condition  ;  or- 
donne en  conséquence  qu'il  sera  procédé, 
conformément  k  la  loi,  au  partage  de  k  |»leine 
propriété  des  biens  propres  au  sieur  iligeon 
père,  préalablement  11  iâ  liquidation  daseom- 
munauté  et  succession,  etc..  »  Appel. 

AUEÊT. 

LA  COUR  ;~AdopUnt  lel  motifs  des  pre- 
miers juges;---Confirme,  etc. 

Du  10  nov.  1853.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
1"  ch.— Pré«.,  M.  Boullet,  p.  p.— CoacL,  M. 
Siraudin,  i"  av.  gén.— Pi.,  MIL  Deberly  et 
Daussy.  _ 

PARTAGE   D'ASCENDANT.  —  Acnon  n 
BBsasH)!!  UT  m  mtMrcnoii.f— Fil»  an 
ancBvom.  -^Patcipur. 
Vacthn  sa  teêeisim  d'aa  pdrlufr  ê\ 

dani  pour  léiiim  éê  pka  da  ^aori  «H 

,  --  ■ ...,.^^...^.— ,^„^^^>..— ^,^a^ 

propriété  de  lêara  biens,  avec  réserte  d^uanfrvit  ja*> 
qo'andécétdnaurTifant  des  donaieurs;  denwéme- 
meni,  denz  actes  séparés,  par  teaqnels  les  époai  w 
feraient  entre  eax  la  donation  mntoelle  ei  réYOcable 
de  rnsufrnit  ainsi  réaer? é. 

«  On  peut  se  demander  ai  U  Coor  d^Amiean, 
dana  Teftpéce  ci-dessna,  de? ail,  ea  annolanl  la  do- 
nation entre  époux,  annuler  foreémenl  la  donation 
aux  eoféns;  ai  elle  ne  ponvail  pas  scinder  et  infir- 
mer Tune  dea  diaposiiiona  en  mainienaal  Panue 
qui,  en  elle-même,  ne  cnnienaii  rien  de  enntfaire  à 
la  loi,  poitqlie  o'éiailnn  parlagf  aniieipé,  trés-régo- 
lier  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme.  Nons  ne  If 
croyons  pas }  nous  avons  déjà  dit  que,  dans  la  p«n«ée 
de«  parties.  Tune  des  donationa  était  taconditio»  aine 
qud  non  de  Taotre.  Le  tout  constituait  un  pacte  sur 
succession  future  fait  an  mépris  dea  diapoaiiioBa  lé- 
gales sur  la  quotité  disponible  el  sur  la  révocabilité 
des  donatinas  entre  époux.  Il  fallait  donc  teol  anna- 
1er.  » 


.  .«MW  wk  JiPBtW^"  ^•vff*4€i« 


tii|i|)— *40 


mml  Uet$  faiêmM  doiMÀian  e%  préemuifor 
Vmêêêde  fMrlti^  (€M«  Na|^>  t<)79.)  (i) 
il  M  Ml  ér  iiiAnt  4«  To^lioli  m  rM««4^dH 

pomr  mt$$i$kê$  motU$  à  k  rtfctfrvf  Ironie  dm  éê- 

TamUfoiÊ^   iê  €§fmna§emu  préapmlétre 
étUimpèUr  1$  é^m  mi  ftéeiifmlt$w  mréêérvÊ, 
«I  l'moêicn  m  rMufito»  |Mr  M  inUiUée  •^(l 
^tf/j%(  fn»  p&wt  le  éé/kti^ $'U  y  «i»  a(3). 
(Yi^-^«  GMtntiFê  el  autre»*  HAUftf* 

LA  Q0UR;-<'4«r  Faelioa  es  raielaiaa  povr 
IMoB  de  phiB  éâ  qvari  el  sur  à'aeiioD  em  lé- 
éMliMi  i^fiii  ce  mm  «Mieerne  U  te  de 


reeevoir  op|iotée  à  eelte  doable  denânde  ;. 
—  Gootiàérant,  «b  dmt,  qu'aux  terme»  du 
ft  l"de  Fart.  1070,  Cod.  Nap.,  le  uanage  d'M- 
eesdani  peal  être  aliacmé  pour  lesîen  de  plus 
du  «art  ;— Que  celte  dispoailiou  cet^ésérale 
et  n'établit  auenue  disilncliea  entre  U  cas  où 
le  partage  a  eu  lîeu  lan»  attribution  de  la  j^r- 
iMMa  disponible  à  Tun  de»  euAiua,  et  celui  où 
l'un  de»  eepariageaD»  a  reçu  à  la  fois  et  ie 
préciput  et  une  part  pour  le  remplir  de  aa 
féeerfo;  ■**-  Qu'alui  k  cireenslaace  que  la 
dame  Gazanave  a  reçu  de  son  père  un  don  de 
8,000  fr.  en  sus  de  «a  «éeerve  légale  ne  cens- 
titM  pa»  uae  fa  de  Doa-reeevoir  eouti»  sa  de- 
'    en  leedaiou  pour  lésion  de  plu»  du 


GoMidéranlf  sou»  un  autre  rapport»  qu'à 
côté  de  Faction  en  reseîsioin  pour  léskn  de 
plu»  do  quart»  k  l^îakleur  a  placé  l'action  en 
retranehement  pour  atteinte  p«rtée  à  k  ré- 
serfu  léttk  s^-^Gonsidéranl  que  ce»  doua  ae- 
lion»  dinkettieseenlkUemeni  par  leur  nature 
et  pur  leur  but;  -^  Que  k  première  attaqne 
raeie  de  partage  aalictpé  pour  ranéanlir }  que 
k  seconde,  an  contraire,  qui  a  sa  aeurce  dans 
la  dernière  di»po»îtioa  de  l'art  1079  précité, 
n'a  pour  but  une  de  restreindre  les  aUribu- 
taon»  de  part  fiole»  dan»  l'acte  de  partafe,  afin 
da  saatrâatder  k  réserve  qui,  dan»  tous  les 
,  doit  demeurer  intacte  ;— Considérant  que 


(t-i^G^Ml«T»e  r«M»  q«e  Parrêi  ci-éMMis  dé- 
•MoqpMie  do»  SB  piétifHil  b«l  dM*  «a  p«fUge 
d'MMttdMM  M  prp»ê  de  Toa  de»  ceparlegeaiM  B^é- 
lève  aaeuM  fia  de  Mo-reee^mr  conue  les  aciioa» 
•■  reiciiioa  oa  en  rédoclioa  qoe  ce  eopariageant 
îoteaUrait  à  cens  des  aotrea  hériiiert  dont  lei  loU 
ttsp  forts  enuuDeraient  de  plus  d*uD  qnart  eeJui  au- 
qoel  il  a  droil,  on  dépasseraient  les  rimiies  de  la 
qooiité  disponible.  Bn  un  tel  eas,  en  effet,  le  don  da 
prècipol  étant  étranger  an  Tien  du  partage,  le  pré- 
cipnuire  a  pn  accepter  ce  don  sans  perdre  pour  cela 
le  droit  d»  se  ptoioére  de  ce  paHage  et  dn  la  tésbn 

Su^ii  loi  ffeit  é^ooTor  dons  In  Talenr  du  lot  qui 
•vait  Ini  retenir,  on  de  Potteinto  qn*il  porto  à  sa 
réiorvo.  C'oel,  an  snrplne,  oe  quia  été  fermollomont 
jugé  nar  oa  arrêt  do  la  Conr  do  Gaon  dn  SM  jaoT. 
1848  (VoL  1848.3.43:^?.  4848.2.JW8}. 

Mai»  cowmeni  ao  dèiornHnofn  cotto  tèstoa?  Fao- 
dra^t^,  dans  locaUsl  iraére,îni|!ttt«rl«doa  enpré- 


k  dmiauire  d^une  partie  de  la  portion  dispa- 
Dible  a  droil  k  sa  réserve  intégrale  tout  com- 
me les  cohéritiers  non  avantagés  j— Que  si  le 
partage  anticipé  ne  l'a  pas  rempli  de  son  droit 
comme  réservataire,  racilou  en  réduciion  ki 
est  ineontestabkmeat  ouverte  ;  -^  Oue,  tou- 
tefois, cette  action  ne  produira  des  effets  uti- 
les el  n*atieindra  par  Yoie  de  retraocbement 
kpart  des  autres  héritiers  que  tout  autant 
que  le  déficit  dans  k  réserve  ne  serait  point 
comblé  par  k  don  précipulaire,.ou  l'avantage 
indirect  nue  k  demandeur  en  réduction  aurait 
obtenu  du  père  commun  ;  —  Qu'ainsi  le  don 
d'une  partie  de  k  portion  disponible  ne  crée 
pas  une  fia  de  non-recevoir  contre  l'action  en 
réduction  formée  par  le  cobéritier  avantagé, 
mais  bien  un  moyen  de  défense  au  fond  con- 
tre cette  même  action  {--Que,  par  suite,  la  Sa 
de  non-recevoir  opposée  k  Tactioti  en  resci- 
sion el  à  Tactiou  en  retranchement  doit  être 
écartée,  et  qu'il  deyient  par  conséquent  inu- 
tile de  s'occuper  de  l'exception  de  <Àose  i«H 
gée,  opposée  par  les  mariés  Gazatiare  ihàa 
de  non-recevoir  dont  il  s'agit  j  ^  En  Ce  qui 
concerne,  etc.}— Par  ces  motifs,  rcyeUe  k  lin 
de  non-recevoir  opposée  par  les  parties  de  S* 
Hassix^  Taciion  en  rescision  etli  Padioa  en 
retranchemenl  dirigées  par  les  mariés  Caïa- 
nave  contre  Tacte  de  partage  anticipé  du  17 
mai  1830,  etc.  ^  v   «•  *i 

Du  5  juill.  1853.— Cour  imp.  de  lloni- 
pellier.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  H.  Calmètes.  — 
CtmeL,  M.  Dufour,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Bertrand  et  Bedarride. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBU- 
QUE.— PaivaÊGE,—  TsANscRiriioN.—  la- 

SCftlPTIOa  D'OPFICI. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  iPu- 
lililé  puèlique,  U$  camervaleuri  des  kupothè- 
que*  ne  iont  pas  aulorisés,  lors  de  la  frans 
cription  du  jugement  d'expropriation,  à  faire 
Vinscripiton  doffUe  du  privilège  du  vendeur. 
(Cod.  Nap.,2i08;L  3  mai  1^41,  art.  16.)  (4) 


eiput  Mir  la  voUor  4«  lot  ou  éo  it  réitr vo  oiiaarieiiaat 
M  f^rédpoiMfo?  o»,  aaeootrairo,  co  éoo  dovt*^l 
doffuovrcr  oo  dahora  d«  eakal,  do  loUe  iM'ioaM  io 
précipuuire  pnisso  oiarcor  l'aeiM»B  oa  rMciiioii,  ou 
Tacuon  eo  rédoetioB^MOi  quMly  aU  à  taair  compte 
do  co  dont  il  profito  par  refTet  du  prteîpui?  C'ott 
dans  le  premier  tens  qoe  ce  décide  r«rrôl  cidea«ua 
pour  le  cas  de  Pexorcico  de  PacUon  eo  réductioo.— 
Mais  If  ioratioo  contraire  a  été  adoptée  pour  le  ca» 
de  Paefiott  en  reseisroa,  par  un  arrêt  de  fa  Coor  do 
Caon  da  21  mari  f  838  (Vol.  1838.2.41»-.p.  i^S», 
2.845).  F.  daM  le  avémo  noiif  Zacfaarru,   foan.  % 

8^^*1*1"*  ^'^'  ^  f^f^d'wtemdems,  u.  49, 
pag.  308.  .        • 

(4)  Coilo  doctrioo  «  déjà  rofo  Ift  emsàmeUvn  do 
la  Cour  de  casaaiion,  par  un  arrêt  du  15  janv.  1847 
à  la  aolation  duquel  nous  buui  fouiinoa  r^nié  m  ' 
même,  nittiquî  pourtant  aoooleTé  é^asmamù 


tt»^(6M) 


UU  H  DUMmuê  êheniê. 


(Le  conservateur  des  hypothèques  de  Mftcon 
— C.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Pans  a 
Lyon.) 

Cela  a  été  ainsi  îogé  en  première  instance 
etenappei.-Voici  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Mâcon  k  la  date  du  4  fév.  1853  :— 
«  Considérant  que,  dans  le  droit  commun  et 
Féconomiedu  Code  Napoléon  sur  les  priviié- 
ses  et  les  hypothèques,  la  transcription  a  deux 
objets  :  1  la  conservation  du  privilège  du 
vendeur  (art.  2108);  2  la  purge  des  privilé- 
ires  cl  hypothèques  en  sauve^rdant  les  inié- 
réte  des  tiers  (art.  2181)  ;  —  Considérant  que, 
dans  le  droit  spécial  institué  par  la  loi  du  3 
mai  18il,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique ,  la  transcription  n'a  plus  qu'un 
seul  objet,  la  purge  ;  qu'en  effet,  en  cette  ma- 
tière, le  paiement  du  prix  étant  préalable  a 
la  dépossession,  suivant  le  principe  consacré 
par  toutes  les  constitutions,  et  le  vendeur  ou 
rexproprié,  armé  du  droit  de  rétention  de  son 
immeuble  iusqu'à  ce  qu'il  en  ait  touché  le 
prix,  fixé  à  l'amiable  ou  par  le  jury,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  pourvoir  spécialement  au  nkain- 
tien  de  son  privilège,  conservé  au  surplus 
par  la  transcription  5  privilège  transporté  dé- 
sormais sur  le  prix,  ainsi  que  tous  les  droits 
desiicià,  a  ir.ii  il  n'est  plus  nécessaire  de  le 
manifester  de  nouveau ,  puisqu'il  est  trans- 
formé: car,  aux  termes  de  Part.  18  de  la  loi 
précitée,  Timmeuble,  par  le  seul  fait  du  juge- 
ment d'expropriation,  demeure  affranchi  de 
toutes  actions  en^résolution,  en  revendication 
et  autres  actions  réelles  :  c'est  pourquoi  l'art. 
16,  en  prescrivant  la  transcription  du  juge- 
ment après  raccomplissement^e  toutes  les  lor^ 
malités  de  publicité  voulues  par  l'art.  15,  se 
réfère  uniquement  et  en  vue  de  la  purge  à 
l'art.  2181,  Cod.  Nap.,  sans  parler  de  H'art 
2108,  dont  la  seconde  partie  enjoint  au  con- 
servateur de  faire  coroplémentairement  h  la 
transcription  une  inscription  d'office,  tant  en 
faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  préteurs, 
et  ce,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  en  - 
vers  les  liersj— Considérant  que  celte  inscrip- 
tion d'office,  inutile  en  pareil  cas  pour  le  ven- 
deur, les  prêteurs  et  tous  les  tiers  antérieurs 
k  la  transcription,  dont  cette  formalité,  pré- 
cédée d'une  grande  publicité,  garantit  suffi- 
samment les  intérêts,  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  pour  les  tiers  postérieurs,  tels  que  ceux, 
par  exemple,  qui  achèteraient  de  la  compagnie 
concessionnaire  tout  ou  partie  des  terrains  ex- 
propriés, puisque  ces*  tiers,  avant  de  payer 
leur  prix,  peuvent  exiger  de  la  compagnie  la 
production  de  la  quittance  du  prix  primitif 
ou  de  l'indemnité  qu'elle  a  dû  payer  à  l'ex- 
proprié d'avance  et  préalablement  a  la  prise 
de  possession  ;  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été  suf- 
fisamment avertis  eux-mêmes  par  la  publi- 
cité, soit  du  jugement  d'expropriation,  soit  de 
la  transcription  ;— Considérant,  dès  lors,  que 

iiqaei  :  V»  cet  trrèt  et  les  obser? ationt  qoi  raccom- 
paCDeiil(Vol.1847.i.t39--.P.  1847.i.i7l).  . 


C'est  à  bon  droit  que  la  loi  delMt  a^évM  de 
parler  de  l'art.  2108,  Cod.  Nap.,  el,  par  «oa 
silence  calculé,  «lie  a  virloellement  proserît 
rinscription  d'office,  formalité  dont,  dans  au- 
cune hypothèse,  on  ne  saurait  eatreroir  l'a- 
Ulité,  qui  serait  donc  frustratoire,  et  qui,  en 
l'absence  dé  tout  intérêt  réel  de  responsabi- 
lité de  la  part  dn  conservateur,  se  rédaîrait  à 
une  question  d'émolument  -,— Considérant  «»• 
fin  que  la  lo»  de  18il  est  une  loi  d'ensemble 
complète,  n'empruntant  aux  Codes  <pe  les  for 
malités  par  elle  expressément  indiquées,  et 
que  son  système  de  simplification  ei  d'éeono- 
mie  est  incompatible  avec  la  mnltiplicité  in- 
nombrable de  pareilles  inscriptions  d'afiloe  et 
les  frais  qu'elles  devraient  entrataer;  —  Par 
ces  motifs,  etc..»  (Dans  son  disponiif,  te  tri- 
bunal ordonne  que  les  inscriptions,' au  nom- 
bre de  quinze  cent  qoatorxe,  prises  d'office 
Sr  le  conservateur,  seront  rayées  dans  le  dé- 
1  d'un  mois  à  partir  de  la  sigoificatioa  du 
jugement,  et  condamne  le  conscrvatear  à  la 
restitution  de  la  somme  payée  par  la  eompa- 
gnie,  avec  intérêts  dujoar  de  la  demande  en 
justice.) 

Appel  de  la  part  du  conservatear  des  hypo- 
thèques. 

AmaftT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  8«r  la  seoleqaes- 
tion  du  procès,  que  la  loi  du  3  mai  1841,  snr 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  une  loi  spédale,  qui  a  eu  pour  otijet  non- 
seulement  d'autoriser  l'expropriation  dam  les 
casqn'elle  a  déterminés,  mais  encore  d'orga- 
niser à  cet  effet  un  mode  de  procéder  ptais 
simple  dans  ses  détails,  plus  rapide  et  moins 
dispendieux  que  les  formes  ordinaires  et  les 
règles  dudroitcommun  ;— Que  c'est  en  ce  sens 
et  à  ce  point  de  vue  que  l'art.  16,  notamneot, 
prescrivant,  après  l'accomplissement  de  cer- 
uines  formalités  préliminaires,  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'expropriation  an  bareaii 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  Far- 
rondissement,  exprime  que  ce  jugement  sera 
transcrit,  conformément  à  l'art.  2181,  Cod. 
Nap.;  —  Considérant  que,  si  le  législateur  de 
1841,  soigneux  également  dans  tout  le  cours 
de  la  loi,  et  des  intérêts  de  l'Etat  00  de  ses 
représentans,  et  des  intér^  des  propriétaires 
expropriés  et  des  tiers,  s'est  abstenn  de  ren- 
voyer ^  Tart.  2108  en  même  temps  qu'à  l'art. 
2181,  c'est  qu'il  a  considéré  que  rintérél  des 
expropriés  et  des  tiers  était  pleinement  ga- 
ranti d'ailleurs  par  la  disposition  de  l'art.  53 
de  la  même  loi,  portant  que  les  indemnités 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  biains  des  ayant  droit  ;  — 
Que  l'expropriation  ne  pouvant  donc  se  con- 
sommer régulièrement  que  par  le  paiement 
préalable  de  l'indemnité^  il  en  résulte  que, 
dans  le  système  de  la  loi,  la  positiun  faite  aii\ 
propriétaires  expropriés  est  précisément  la 
même  que  celle  du  vendeur  au  profit  de  qui  k 
prix  est  payé  comptant^  cas  auquel  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  h  transcription  de  l'acte  et  à  in- 
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scripcîon  (Tofllce  dans  rînlérél  dudit  ven- 
deur; ^  Considéranl,  dès  lors,  que,  aux  ter- 
mes de  la  loi  eomme  dans  son  esprit,  le  prix 
est  toojoors  présumé  payé,  de  manière  \  dé- 
sÎDtéresFer  et  garantir,  par  conséquent,  tout  \ 
la  fois  et  le  propriétaire  exproprié  et  les  tiers 
antérieurs  ou  postérieurs  a  la  transcription; 
et  que,  s'il  peut  arriver  très  exceptionnelle- 
ment qoe  tout  ou  partie;des  propriétés  expro- 
priées deviennent,  de  la  part  de  PEtat  ou  des 
compagnies,  Pobjet  de  nouvelles  aliénations, 
rien  n*est  aussi  simple,  surtout  avec  de  gran- 
des   administrations   régulièrement  consti- 
tuées, que  de  vérifier  soit  le  fait  matériel  de 
la  dépossession,  soit  les  actes  constatant  que 
les  indemnités  ont  été  payées;  —  Que  vaine- 
ment, pour  justifier  la  prétendue  nécessité 
de  rinscription  d'office  dsins  Vintérét  du  ven- 
deur lui-même  ou  Ites  tiers  postérieurs  à  la 
transcription,  on  alléguerait  qu*il  peut  arri- 
ver encore  et  au'il  arrive  fréquemment  que, 
soit  par  le  fait  de  la  tolérance  du  propriétaire 
exproprié,  soit  par  convention  spéciale,  la 
prise  de  possession  s'effectue  avant  que  Pin- 
demnité  ne  soit  acquittée;—  Considérant,  en 
effet,  que  toutes  ces  hypothèses  sont  non-seu- 
lement en  dehors  du  système  et  des  prévisions 
de  la  loi  de  1841,  mais  qu'elles  sont  en  oppo- 
sition flagrante  avec  son  principe  sénéral  et 
absolu,  \  savoir  :  que  les  indemnités  doivent 
avoir  été  payées  entre  les  mains  des  ayant 
droit  préalablement  à  toute  prise  de  posses- 
sion ;  —  Que  la  convention  spéciale  qui,  par 
dérogation  à  la  loi,  serait  intervenue  à  cet  é- 
gard  entre  les  parties,  serait  au  besoin  la  seule 
qui,  en  cas  de  transcription,  pourrait  auto- 
riser une  inscription  d'office  en  vertu  de  cette 
même  transcription  ;--Que  c*est  donc  sciem- 
ment et  forcément  que  le  législateur  de  1841, 
conséquent  avec  la  généralité  de  son  système 
et  avec  le  principe  fondamental  par  lui  posé 
dans  Part.  53,  s^est  borné  et  a  dû  se  borner, 
dans  l'art.  16,  k  prescrire  la  transcription,  con- 
formément à  Part.  2181,  Cod.  civ.,  sans  rap- 
peler l'art.  2108;— Considérant,  dès  lors,  que 
le  jugement  dont  est  appel  ajustement  décla- 
ré que  c'était  mal  à  propos  et  à  tort  que  des 
inscriptions  d'office  avaient  été  prises  contre 
la  compaanie  du  chemin  de  fer  de  Paris  \  Lyon, 
en  suite  de  la  transcription  du  jugement  d'ex- 
propriation ;— Par  ces  motifs,  et  adopunt  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Confir- 
me, etc. 

Du  5août  1853.— Cour  imp.  de  Dijon.^ 
1"  cb.- Pré«.,  M.  Muleau.— I'/.,  MM.  Capmas 
et  Delachère. 

TRIBUNAL  DE  gÔmmËrCK.— CoMPftTBifCB. 
— Qoàsi-délit. 

ïjfi  quoii'délU  commis  par  un  eammerçant 
et  à  CoceaHonméme  de  son  commerce  ne  tom^ 
be  soHs  la  compétence  des  tribunaux  de  com^ 
meree  qu'autant  qu*U  se  rattache  à  des  rapporU 
commerciaux  ayant  existé  entre  le  demandeur 
muquel  ce  quasi-délit  a  porté  préjudice,  et  U 

LUI.— n'  FAiTii. 


défendeur  auteur  du  quasi-dilit  (G.  comm.» 

en  et  63î.)(l) 

Spécialement  :  La  juridiction  commerciale 
n*e$t  pas  compétente  pour  connaître  de  la  de^ 
mande  en  dommages-intérêts  formée  par  les 
créanciers  d^un  commerçant  failli ,  oui  a  fé- 
vendu  ses  marchandises  au^essous  du  eours^ 
contre  le  commerçant  qui,  en  les  lui  achetant, 
a  facilité  Vexécution  de  cette  opération  frau» 
duleuse  (2). 

(Lepicard  et  autres— G.  Andrieu.) 

Le  sieur  Rabasse,  commissionnaire,  et  le 
sieur  Gervais,  fabricant,  s*étaient  entendus 
pour  acheter  des  rouenneries  sur  la  place  de 
Rouen  et  les  revendre  à  tout  prix,  même  à  per- 
te. Il  paraît  que  la  plupart  de  ces  marchandi- 
ses furent  revendues  à  un  sieur  Andrieu,  dont 
le  concours  leur  aurait  ainsi  facilité  l'exécu- 
tion de  la  fraude  qu'ils  avaient  méditée. — Le 
sieur  Rabasse,  bientôt  après,  tombé  en  faillite, 
fut  poursuivi  pour  banqueroute  simple,  con- 
damné, et  ses  créanciers,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  les  vendeurs  des  marchandises  re- 
vendues à  perte,  ne  purent  être  payés. 

Ceux-ci  ont  alors  assigné  le  sieur  Andrieu 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  à 
fin  de  réparation  du  dommage  qu'il  leur  avait 
causé  par  son  imprudence,  en  facilitant  au 
sieur  Rabasse  le  moyen  d'écouler  ses  marchan- 
dises. Ils  soutenaient  qu'il  y  avait  dans  ce  fait 
un  <j|^ttasi-délit,  qui  se  rattachait  au  commerce 
du  sieur  Andrieu,  et  qui  était  dès  lors  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

12  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  qui  se 
déclare  incompétent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  quasi-délit  reproché  au  sieur  Andrieu,  et  qui 
servait  de  base  a  la  demande,  ne  se  rattachait 
pas  à  des  opérations  commerciales  qui  au- 
raient existé  entre  lui  et  les  demandeurs. 

Appel  par  les  sieurs  Lepicard  et  autres 
créanciers  du  sieur  Rabasse. 

Dans  l'intérêt  des  appekins,  M*  F.  Des- 
champs, leur  avocat,  a  dit:  «  I^  question  k 
jiiger  est  une  question  de  pur  droit  II  ne  s'a- 
git pas  d*aborder  en  ce  moment  le  fond  mê- 
me du  procès  :  il  faut  d'abord  décider  qui,  du 
tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil, 
doit  connaître  de  la  dilBculté.— Le  quasi-délit 
résultant  du  préjudice  causé  k  un  commerçant 
par  un  autre  commerçant  avec  lequel  il  n'a 
pas  traité,  h  raison  d'opérations  commerciales, 
est-il  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce? En  d'autres  termes,  le  quasi-délit 
commercial  entralne-t-il  contre  celui  qui  l'a 
commis  la  juridiction  consulaire?  Le  tribunal 
de  commerce  a  dit  non,  et  sa  théorie  est  très 


(1)  Il  est  de  jsriipradMco,  m  priactp«  géaérel, 
qM  let  tribvDanx  d«  comoieice  mm  eMii|>ei0iit  po«r 
eoraalire  de*  eagagemMi  réfuluoi  d««  qaati.cMi- 
tralt  oo  qaafci-dèliu  «Dire  '  ommerçani.  K.  è  cal  égard 
BoIra  raèla  §énérmU^  v*  Trik.  de  eoaiM,,  ■.  66  et 
soif.,  al  la  Cud,  de  eomm.  eniwté  da  H.  Qilbari, 
art»  651,  B.  65aitaif. 
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liette,  ifèii  prêc%e  :  toutes  lef;  Ui\s  qif  il  y  a  eu 
\mejpû.Qveotio;i  eqtrc  des  cominervansjfs  <)ir- 
fici^lus  que  son  exécuUon  p^eut  Taîrc  ii.itire 
sopt  de  U  corapéi^bdè  des  tribunaux  de  coiu- 
iberce  :  or,  en  waiiere  de  quàsî-délîi,  jl  n'y  o 
rien  de  ieitimable  entre  eclui  qui  l'a  coniuiî;» 
^t  celui  quî  en  ^  souffert:  pas  de  eonveniîon^ 

fras  de  contrat,  pas  d'obiîjpiion*  La  juridic- 
ion  consulaire  est  une  exception  :  elle  ne 
connaît jp^8  d^s  ^ngagemens  naissant  d'un 
juiasi-di$t...  \  cette  Théorie  étroite,  dit  M* 
Pesdianips,  j'oppose  une  théorie  beaucoup 
'fiii$  farffe,  neaucoup  plus  conforme  aux  prin- 
cipes g^éraux  du  droit,  au  texte  de  la  loi^  aux 
nécessités  coiniûercîales  \  je  soutiens  que  tou- 
tes les  fols  /luMl  naît  entre  commerçans  un 
lien  de  droit,  ni  énpagemcnl,  à  l'occasion  d'o- 
péraiions  commer«na1es^  qu'il  prenne  sa  raison 
d'être  àans  Ta  convention  ou  dans  Je  fait  de 
i^homme,  c*e$(  toujours,  et  sans  disiinetloo 
aucune  entre  ces  diverse^  natures  d'obliga- 
tions, aux  tribunaux  de  commerce  qu'appar- 
tient la  connaissance  des  difGcuUés  qu'elles 
peuvent  soulever... — Entrant  ensuite  dans  la 
Siscussion,  l'avocat  s'attache  à  prouver  que 
l'interprétation  qu'il  propose  est,  conforme 
aux  principes  cénéraux  du  droit,  à  la  letire 
même  de  la  loi,  a  la  pensée  du  législateur.  Aux  ' 
principes  généraux  du  droit  :  Qu'a  voulu,  en 
effet,  le  législateur, 'en  créant  ainsi  auprès  de 
)a  juridiction  de  droit  commun  des  tribunaux 
d'exceptiY>n  ?  Quel  a  été  son  but  en  instituant 
des  tribunaux  de  commerce?  Le  but  qu'il  s'est 
proposé  a  été  de  donner  aux  justiciables  des 
foges  phis  aptes  k  comprendre  leurs  besoins  et 
a  leifr  donner  satisfaction.  Les  relations  com- 
merciales sont  variées  à  l'infini  ;  elles  se  mul- 
tiplient avec  une  fécondité  merveilleuse.  Pour 
i)ijin  les  juger,  pour  apprécier  sainement  les 
difficultés  qu'elles  font  uaîirc,  il  ne  suffit  pas 
d'être  un  Légiste  babile,  un  jurisconsulte  con- 
sommé, il  faut  quelque  chose  de  plus  :  il  faut 
être  SOI  même  commerçant,  il  faut  connaître 
le  commerce,  ses  habitudes  et  ses  nécessités. 
Voilh  pourquoi  la  toi  a  confié  le  jugement  des 
contestations  commerciales  h  des  juges  sortis 
du  commerce  même  et  recrutés  parmi  les  com- 
merçans. —Le  principe  en  cette  matière  est 
donc  que  toutes  les  obligations  entre  com- 
merçans, à  l'occasion  d'opérations  commer- 
ciales, soient  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  et  A  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer ici  foiigine  de  robligatibn.  Qu'elle  soit 
corfventfon^élle  ou  légale,  peu  importe,  elle 
n'en  con^itue  pas  moins  toujours  une  obliga- 
tion, un  Ken  de  droit  entre  commerçans,  et, 
par  Toie  de  conséquence,  c'est  à  la  juridic- 
tion consulaire  à  connaître  des  difficultés  aux- 
aueiies  «Me  peut  doencr  naissance.  A  cet 
é§àK4j  ie  jugemeal  ém  Iribnoal  de  commerce 
repoee  sur  une  cenfutioBc  les  premlera  |«ges 
n'ont  pas  sv  distinguer  Tobligaiion  en  tant 
qne  Ken  de  droit,  qu'engagement  }nHdiqiie, 
de  i'obligâffion  consfdérée  comme  l'acte»  com- 
me rinstniment  destiné  h  faire  lit  t^nenVe  de 


^on  existence.  L'obligation»  dans  le  lang^ 
du  droit,  ce  n'est  pas  l'acte,  le  coptjr:^,  c'est 
le  lien  de  droit,  c'est  rengagemen^l.  $î  voos, 
commençant,  vous  avez,  dauslesfaili^  4W  co*- 
stiiueni  votre  commerce,  commis  une  faoïe 
qui  ait  été  pour  mol  la  cause  d^uo  pr^udîcei  u 
est  né  de  votre  part  upe  obligation,  commer- 
ciale de  sa  nature,  entraînant  dès  lore  centre 
vous  ta  Jurimction  commerciale.  —  Le  texte 
même  delà  loi  conduit  aux  mêmes  cooséqueo- 
ces.  Que  dit,  en  effet,  l'art,  63i,  Çod,  çom.? 
«  Que  les  tribunaux  ^e  commerce  conn^lsseat 
«  de  loujies  contestations  relatives  aqi  engage- 
«  mens  et  transactions  entre  négoçian^^  mar- 
«  chauds  et  banquiers*:.  »  Eng.agem€n»  et  irtas' 
actions^  deux  expressions  4ioérente$  el  qui 
ne  fpnt  pas  double  emploi.  L'enpgjemeut. 
c'est  Texpression  générique  ;  elle  e^j^apreod 
tout  ce  qui  constitue  contre  i^ne  personne  un 
lien  de  drott^  une  obligation.  La  irainssàctiam 
expression  beaucoup  plus  restreinte,  j^'^ppli- 
quant  seulement  aux  conventions^  aux  conJU^ts 
intervenus  entre  les  parties.  Ces  déAnîtWos 
ne  sauraient  être  révoquées  en  doute;  cesoDl 
celles-là  mêmes  que  donne  laloL  )LVl  1370, 
C  Nap.,  dit  lui-même  qu'il  y  a  certains  euga- 
getueus  qui  se  forment  sans  ^u'il  intervienne 
aucune  couvention  de  la  part  de  celui  qyi  s'y 
oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  qui  tl  e&t 
obligé.  Les  cngagemens  qui  naissent  d'un  fait 
pcrsounel  a  celui  qui  se  trouve  obligé  résul- 
tent ou  des  quasi-contrats  ou  des  délits  ou 
quasi-délits.  Le  rapprochement  des  arU  137D 
ei  631  prouve,  jusqu'à  l'évidence^  que  les  tri- 
bu oau)c  de  commerce  connaissent  de  toutes 
les  conventions  et  de  tous  les  eugagemens  qui 
peuvent  naître  entre  commerçans.  —  L'esprit 
de  la  loi  est  conforme  à  sou  texte^  tlômment 
comprendre  que  le  préjudice  commercial,  at- 
teignant un  commerçant,  soit  jugé  pair  un  tri- 
bunal civil?  Comment  dans  l'espèce  même  de- 
mander à  des  juges  civils  de  dire  si  le  sieur 
Ândrieu  s'est  conforméaux  règles  du  ^nuner- 
ce  ;  si  ses  livres  portent  les  fausses  Ipoications 
qu'on  lui  reproche  ;  sll  achetait  les  m^rcbau- 
dises  20  et  22  p.  100  au-dessous  du  cours  !•«. 
Sans  doute,  il  n'y  a  la  rien  d'impossible  poor 
un  tribunal  civil  :  mais  il  lui  faudra  |»our  cela 
nommer  des  experts,ei  il  sera  condamné  à  ac- 
cepter aveuglément  leur  opinion.  Des  juges 
commerciaux,  tout  au  contraire,  pourront  ap- 
précier par  eux-mêmes  et  leur  décision  ol&ira 
toutes  les  garanties  désirables.  » 

Pour  les  intimés  il  a  été  répondu  par  Tor- 
gane  de  M' Chassan,  leur  avocat  :  «  Le  tribu- 
nal de  commerce  >i-t-il  eu  raison  de  se  décla- 
rer incompétent?  Cette  uuestîeii  retiensàceUt? 
de  savoir  si  les  quasi-dÂMs  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce»  JPour  mua 
compte  Je  n'hésite  pas  à  penser  ^ua  n^n.  Le» 
IrjLbunaux  de  commerce  sont  des  tribunasi 
d'exception  ;  ils  ne  conn^isisent  que  des  w 
lières  qui  Ijeur  son^t  atiribinées  p^  la  Um  de 
let|r  ^isiiltttion.  fq/ax  tenus  kp  ^QfwpturtfMto 
civiles^  ils  sont  incOmpëtei»  oe  fia  mnoièkvli 
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plus  abtolae  :  Vineom'pétence  e^i  raiiant  mate- 
riœ.  Or,  tout  quasi-délTl  ne  dort  donner  nsid- 
sauce  qu*à  une  action  en  âommnges- intérêts, 
action  essentietlement  cî^rîle,  et,  comme  telle, 
devant  éfre  portée  devant  les  tribunaux  civils. 
Que  le  quasi-délit  ail  été  coinmfs  par  un  corii* 
Dierçant  ou  par  un  jion-eoninierçaiit,  peu  im- 
porte^ il  n'y  a  pas  k  distinguer^  l'action  ne 
change  pas  de  nature  :  elle  reste  ce  qu'eHe  a 
toujours  été,  une  action  eivile.'-4>'un  autre 
côté,  toutes  les  fois  qnll  ne  s'agit  pas  d*une 
convention,  d'un  engagement  contracté,  d'une  | 
obligation  intervenue,  la  Juridiction  consulaire  ' 
est  incompétente.  Or,  œins  l'espèce,  rien  de  ' 
semblable  :  les  adversaires  n'allèguent  et  ne 
peuvent  allégaer  aucune  convenftion,  aucun 
contrat  intervenu  entre  eux  et  ie  stenr  An- 
drieo.  lis  se  plaignent  d'un  fait  personnel  Ji  ce- 
tui-ct  ',  ils  le  taxent  d'imprudence;  ;ls  parlent 
de  quasi-délit,  voilà  tout.  Or,  un  qnatsi^délitest 
impuissant  h  donner  naissance  h  un  engage- 
ment commercial,  à  constituer  un  acte  decom- 
merce.  Tels  sont  les  véritables  principes.  — 
Esi-il  vrai  qu'ils  soient  contredifs  par  le  texte 
de  la  loi  V  Ou  objecte  l'art.  631 ,  €.  com.  :  mais 
cet  article  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui  fait  dire. 
l.'art.  63Ï  n'emploie  pas  seulement  le  mot  en- 
gagemens,  Il  ajoute  engagemens  entre  com" 
merçoms,  ce  qui  suppose  un  engagement  con- 
tracté, une  convention  arrêtée,  un  contrat  in- 
tervenu. D'ailleurs,  l'art.  631  n'est  pas  le  seul 
à  consulter  :  il  est  d'autres  textes  qui  tous 
supposent  qiie  les  fribunaux  de  commerce  ne 
sont  coiofpâens  qu'autant  qu'il  s'agit  de  con- 
ventions intervenues  eiUrecommerçans;  pour 
n'en  citer  qu'un  geul,  l'art.  038  ne  parle,  en 
effet,  que  d'obligations  entre  négocians,  ban- 
quiers et  marcliands...  «  —  £n  terminant,  lil* 
Cfaassanreconnatt  toutefcâs  que,  lorsqu'il  y  a 
eu,  delà  part  d'un  commercial,  violation  d'u- 
ne loi  commerciafte,  qui  lui  itnposah  certaines 
obtigatiotis,  cette  violation  peut  entraîner  con- 
tre le  tommerçant  la  juridiction  commei^iale. 
Il  cite  comme  exemples  :  l'abordage  en  mer, 
les  iirfractlotts  aux  lois  sur  les  livrets  des  ou- 
vrtiQrS;  sur  l'usurpation  de  nom,  de  marque  de 
fnbrique^  iéic.^  etc.  slais,  dans  ces  différens  cas, 
Il  y  a  toujours  quelque  loi  pu  règlement  dont 
la  vtokitifun  est  rcprocbée  au  défendeur  :  or, 
rien  de  semblable  dans  le  procès  actuel...  » 
laafiT. 
LlV  COUR;— Attendu  que,  patr  l'explofi  In- 
troductird'insiaifce  devantie  tribunal  decom- 
merce  de  Rouen,  Boucourt,  Lejpicard  et  Ques- 
nel  frères  demandent  à  Audrieu  des  domma* 
^esniiitérè^s  .pour  xé^faratiouë  du  pr^jnidlQie 
qu'ils  auraient  éprowiié  |Mr  suMç  d'iu^s  4&e 
«MrdMMMiiseB  faits  par  idiérieu  de  .Servais, 
aiMjpiel  iVataMe  «urait  reveoéa  ees  «témas 
mareliMidiBes  préaéiteflineiK  «ehetées  |>ar  lui 
à  Boucourt  et  consorts  j — Attendu ^que-les-irl- 
Imuanx  de  conrnierc^^ont  des  tribunaux d'ex« 
ception,  et  qu'à  pt  titre,  }Ib  'me  sont  xompé- 
tens  quepour  prononcer  iifr  lest^obtestatâids 
spéciales  dont  la  connaissance  leur  a  été  ex- 


pressément atiribuée  parla  loi  ; — Attendu  que 
l'art.  631 ,  CmU  comm.,  ne  soumetk  lu  juridic- 
tion commerciale  que  les  contestations  rela- 
tives aux  engagemens  et  transactions  entré 
négocians,  marchands  et  banquiers  ;  —  Qu'il 
faut  reconnaître,  il  est  vrai,  que  le  mot  engà» 
gemens,  n'étant  limité  ni  modilié  par  aucune 
expression,  doit  être  entendu  dans  le  sens  gé- 
néral et  absolu  qui  lui  appartient  en  droit,  et 
qu^insi  il  peut  s'appliquer  non-seulement  aux 
engagemens  résultant  des  conventions  des 
parties,maîs  encore  aux  engagemens  formés 
sans  convention,  c'est-à-dire  aux  quasi-con- 
trats, aux  délits  et  aux  ouasi  délHs  ;— Mais  at- 
tendu que,  pour  que  rengagement  résultanft 
du  quasi-délit,  cause  de  la  demande  en  dora- 
uages^intérèis  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen,  pût  rendre  cette  juri- 
diction compétente,  H  ne  suffisait  pas  que  le 
fait  imputé  eût  été  commis  par  xin  commer- 
çant dans  l'exercice  de  son  commerce  et  eA 
nui  à  d'autres  commerçant, H  faudrîiît  déplus 
que  le  fait  dommageable  se  tdi  produit  h  Foc- 
casion  de  rapports  commerciaux  existam  en- 
tre les  demandeurs  et  le  défendeur  ;  il  faudrait 
que  le  dommage  dérivftt  d'actes  de  commerce 
Intervenus  entre  les  parties,  parce  qu'alors 
le  quasi-ilélit  se  rattachant  à  ces  actes  com- 
merdaux,  comme  l'effet  à  la  cause,  et  Tacces- 
soireiprenani  la  nature  du  principal,  ce  quasL- 
délit  formerait  non  pas  seulemcirt  un  lien  de 
droit,  mais  encore  on  tien  ûommerciul,  néces- 
saire pour  entratner  le  défendeur  devant  la  ju- 
ridiction consulaire  ; 

Attendu  que  le  fait  dommageable  dont)!  s^i- 
git  au  procès  ne  se  prodcrh  pas  dans  de  telles 
eiteonstances,  puisqu'il  résulte  des  termes 
mêmes  de  fassignatiojn  qu'aucun  Tajptpoik 
commercial  n'est  jamais  intervenu  entre  les 
demandeurs  et  Andrieu,ii  l'occasion  des  veu-- 
tes  et  des  adiats  des  marchandises  en  ques- 
tion ;— Attendu  qu'il  s'agît  donc,  en  défîniei-^ 
ve,  de  statuer  sur  un  pur  fsât  qui  s'ejrt  acci- 
deirtdlemeni  produit  dans  Pexerdee  du  com- 
merce de  celui  qui  l'aurait  commis,  et  qui 
aturaK  nui  à  d'autres  commerçans ,  mais  sans 
que  ce  t'ait  puisse  se  rattacbér  à  des  rapports 
eemmereiàux  existant  entre  eux  ;  qtr'une  jpa- 
relHe  demande  d'indemnité  n'est  plus,  dès 
lors,  une  l^exercice  ordinaire  de  l'action  géné- 
rale appartenant  ù  tous  ceux  qui  souffrent 
quelque  préjudice  du  fait  d'autrui  ;  que  la  cou- 
maissance  ^en  peut  donc  être  eirlevée  aux 
tribunaux  du  droit  commun,  pour  être  attri- 
buée aux  tribunaux  de  commerce  qui,  insti- 
Au4^fiiOi^/»e  jMg€r  q^eie^  ^HHUiest^tions  qui 
a'élèn^ii^  m^^  fi^^ifm^résim^,  4>air  m^  ûel«su«« 
jreiaiions  ^ftfluaftnekies,  n'^oai  plu6  de  base 
.pour  étiMLr  leur  «omiiéAaMe  loisque  ees  re- 
kUMBSo'onAiiaseitlsié^— ttet^'appeilaiion  an 
néant,  aonime,  elc. 

13  aw.'tSdS.— €k>iir4»p.  de  4ioa(5n.  —  l^ 
cb.— jPri^.,  M.  Gesbert.  —  Concl.  cônf.,  M. 
IsMMs,  «V.  gén.  '—  Pi.,  MM.  Desohamjps  et 
Ghassan. 
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!•  DONATION  ENTRE  ÉPODX.  >-  Doha- 

TION    DÊGOISfiK.  —NOLI.ITt.  — RÉDUCTIBILITÉ. 

2«  Appel.— Jdgbmbnt   par    DtFAUT.—DÉ- 

LAI.— SlGlflFICATION.—DÉOHÊANCB. 

l"»  Les  donations  déguisées,  faites  entre 
époux,  contrairement  à  Car  t.  10^9^  C.  Nap.^ 
sont  nutles  entièrement,  et  non  pas  seulement 
réduciibles  à  la  quotité  disponible  (1). 

^  Le  délai  d'appel  d*un  jugement  par  dé^ 
faut,  faute  de  plaider^  commence^t^il  à  courir 
du  jour  où  Vopposition  n'*est  plus  recevable, 
e'est'â^ire  à  partir  de  l'expiration  de  la  Atf^- 
teUne  depuis  la  signification  à  avoué,  sans 
guHl  soit  nécessaire  que  le  jugement  ait  été 
signifié  de  plus  à  personne  ou  domicile  ?  Arg. 
aiff.  (Cod.  proc,  157,  443.)  (2) 

Dans  tous  les  cas^  et  en  supposant  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile  nécessaircy 
cette  signification  serait  valable,  et  ferait  cou- 
rir  les  délais  d*appel ,  lors  même  qu*il  n'y 
êerait  pas  fait  mention  de  la  signification  d 
avoué.  (Cod.  proe.»  147.  )  (3) 

La  déchéance  résultant  de  ce  que  l'appel  a 
été  interjeté  tardivement  n*est  pas  couverte 
par  une  défense  au  fond,  et  spécialement  par 
un  interrogatoire  prêté  en  exécution  d'un  ar- 
rêt intervenu  sur  Cappel,  (Cod.  proc,  173  et 
443.)  (4) 

(Margueriue— G.  MargueriUe.}— ABitt. 

LA  COUR,'  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Jacques-Chéries  Margueriite  :—  Considérant 
que  le  jugement  lui  avait  été  signifié  le  3juili. 
1850,  et  qu*il  n^en  interjeta  appel  uue  le  9oci. 
suivant,  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  lïxé  par  Tart.  443,  Cod.  proc.  clv.;  que, 
dès  lors,  cessant  toute  circonstance  particu- 
lière, il  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  444,  même  Cod.  ; — Que,  pour  échapper 
à  cette  déchéance,  Jacques-Charles  Margue- 
ritte  soutient  que  la  siguification  du  3  juiU. 
1850  est  nulle,  parce  qu'elle  ne  contient  pas 
la  mention  de  la  signilication  du  jugement  à 
avoué  ;  mais  que,  d'abord,  il  est  constani  qu'en 
fait  celte  signification  à  avoué  avait  eu  lieu, 
et  qu*ainsi,  en  admettant  que  Tart.  147,  Cod. 
proc.  civ.,  fût  ici  applicable,  la  nullité  n'exis* 
terait  pas  \  qu'en  efl'et,  il  contient  deux  dispo- 
sitions bien  distinctes  :  l'une  qui  exige  la  si- 
gnification à  avoué  et  est  sanctionnée  par  la 
peine  de  nullité  ;  l'autre  qui  exige,  eu  outre, 
la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité, mais  ne  prononce  plus  la  nullité,  et 
n'a,  par  conséquent,  pour  sanction^  confor* 


(I)  La  quMtiott  ett  controTef té*  ;  cependant  la 
jaritpruJooee  «t  U  dociriM  ae  pronoaeeni  plaa  gèoé- 
rattmvBt  dans  le  acna  do  farréi  ci-dMaut.  f^  noire 
Tûtte  génêrmte,  v«  IhmeUMtéigmisée,  ■•  l04oisai?«, 
•I  le  Coëê  ewù  emmfté  de  M.  Gilbert,  aiir  l'aiu  1090, 
B.  3  cl  auif.  F.  auaai  noa  ohaervalioaa  »nr  Ica  ar- 
r«ts  de  la  Cour  de  caaaaiioo  dea  11  ao?.  1834  (Vol. 
1834.1.769)  et  29  mai  1858  (Vol.  1838.1.4811 


Bur 


(i)  La  joriapradence  et  lea  aoteiirs  aoni  partagea 
r  U  quealion.  V,  notre  Teila  $émêflê,  ?•  Appel, 


roémcnt  è  l'arU  1030,  même  Cod.,  qi€  1'»- 

mcnde  qui  peut  éirc  prononcée  contre  l'olfi- 

I  cîer  ministériel  i— Qu'en  deuxième  lieu,  il  ne 

I  s*agit  pas  d'une  siguification  ayant  pour  ob« 

•  jet  d'exécuter  le  jugement,  mais  seulemeDt 

•  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  et  que, 
I  sous  ce  rapport,  Tart.  147  ne  serait  pas  rigoa- 
;  rcuscment  applicable  ;  qu'enfin,  il  est  même 
i  douteux  Qu'une  signification  à  personne  oo 

domicile  fût  nécessaire,  s'agissant  de  l'appel 
d*un  jugement  par  défaut,  dont  le  délai  dap- 

Kl  courait  de  plein  droit,  d'après  le  (  2  de 
rt.  443,  du  jour  où  l'opposition  n'était  plus 
recevable,  c'est-à-dire  de  l'expiration  de  h 
huitaine  il  compter  du  jour  de  la  significaiion 
à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  157; 

Qu'Inutilement  Jacques-Charles  Margueriue 
prétend  que  les  intimés  avaient  renoncé  à  b 
déchéance  qu'ils  invoquent,  en  se  présenlanti 
le  4  juin  1851,  pour  prêter  l'iuierroKatoire or- 
donné par  arrêt  du  10  avr.  Drécédeni;  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  nullité  d  exploit  ou  d'a^ 
te  de  procédure  qui  pourrait  être  couterie 
par  une  défense  au  fond,  d'après  Part  173, 
Cod.  proc.  civ.{  qu'il  ne  s'aùt  pas  mèine  d'une 
prescription  proprement  dite,  k  laquelle  oo 

K)urrait  renoncer  d'après  l'art.  2220,  Cod. 
ap.}  qu'il  s'agit  d'une  déchéance  prononcée 
par  la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  afin 
que  les  procès  aient  un  terme;  que  le  juge- 
ment, après  l'expiration  des  délais  dans  les- 
quels il  pouvait  être  atuqué,  a  acquis  Tauio- 
rité  de  la  chose  jugée,  et  que  la  Cour  n'a  plus 
aucun  pouvoir  pour  le  réviser  ;  qu'au  surplus, 
la  renonciation  à  se  prévaloir  d'une  pareille 


,    nlerrogatoire  l 

seulement  par  lui»  mais  encore  par  Alexandre 
Margueritte,  dont  l'appel  avait  été  interjeté 
dans  le  délai  légal,  et  que  dès  lors,  les  inii- 
més  ne  pouvaient,  en  aucun  cas,  se  dispen- 
ser de  le  prêter  ;— Qu'ainsi,  sous  tous  les  rap- 
ports» la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les 
intimés  à  l'appel  de  Jacques-Charles  Margue- 
riite doit  être  accueillie  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  d'Alexandre  Mar- 
gueritte :  -•  Considérant  que  cet  appel,  dont 
la  recevabilité  n'est  pas  contestée  à  regard  de 
la  veuve  Margueritte,  a  pour  objet  :  l*de  fai; 
re  déclarer  fictif  l'apport  de  2,000  fr.  énoncé 
dans  le  contrat  de  mariage  du  27  fév.  1848, 
et  de  faire,  par  suite,  déclarer  eompléiement 


B.  444  et  aolT.,  es  M.  Qilbort,  Cotf.  ds  ptec.  emtlé, 
aor  Part.  443,  a.  110  et  mr, 

(3)  F.  en  ce  aoaa  lea  arréia  et  lea  aaieon  ciiéi 
dans  aolre  Ttélê  fenêrmtê,  y  Jugement,  a.  317,  « 
dana  le  Ced.  éepruc,  onnoté  de  M.  Gdber*.,  eiuVui 
147.  n.  SO. 

(4)  C'ait  là  aacore  aoo  qoeatioa  fort  coBU^ftriéi. 
F.  notre  r«41a  généfle^  ?  •  Appel,  a.  143  et  •>!▼*> 
et  le  Cod.  de  prœ.  mmvté  de  M.  Giliberl,  sur  Cuu 
443,  n.  101  et  salv. 


t4fU  €t  DiçMmê  éip^M0$, 


(70i)-^M9 


BuIle  te  donation  dëgoisëo  rëMiUant  de  la  re- 
connaissance de  cei  apport;  r...;-8ttr  le  pre- 
mier chef  :  --  Considérant  qu'il  est  positive- 
ment reconnu  par  la  venve  Margueritte  que 
ws  apports  énoncés  dnns  son  contrat  de  ma- 
riage sont  fictifs  jusqu'il  concurrence  de  1,500 
fr-  ;  qu'il  n'existe  donc  à  cet  égard  de  difficul- 
té que  pour  les  autres  500  fr.;  que  les  docu- 
mens  du  procès  rendent  très  vraisemblable 
qae  la  demoiselle  Thiècbe.  aujourd'hui  veuve 
Margoeritte,  possédait  effectivement  à  l'épo- 
que de  son  mariaee  la  somme  de  400  fr. 
qu  elle  soutient  avoir  apportée  à  son  mari,  et 
que  son  père  lui  donna  la  somme  de  100  fr. 
portée  an  contrat  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sans 
s'arrêter  apx  faiu  articulés  par  l'appelant,  le»- 

auels  ne  sont  pas  d'ailleurs  concluans,  de  la 
éclarer  créancière  sur  la  succession  Margue- 
ritte de  ces  deux  sommes  ;— Considérant  que 
la  reconnaissance,  faite  par  Margueritte  dans 
le  contrat  de  mariage  du  Î7  fév.  1848,  d'avoir 
reçu  les  1,500  fr.,  qui  ne  furent  point  réelle- 
ment apportés,  constitue,  sans  contredit,  de 
^  part,  une  donation  déguisée  au  préjudice 
des  eufans  de  son  premier  mariage  ;  que  le  $  2 
de  l'art.  1099,  Cod.  Nap.,  ne  se  Wne  pas  à 
ordonner  la  réduction  de  semblables  dona- 
tions, qu'il  en  prononce  la  nullité;  qu'on  con- 
çoit, en  effet,  que  la  loi  se  soit  montrée  plus 
sévère  pour  les  donations  déguisées,  qui  sup- 
posent toujours  une  intention  plus  ou  moins 
frauduleuse,  que  pour  les  donations  directes 
et  même  pour  les  donations  indirectes  dont  on 
n  â  pas  cherché  à  dissimuler  le  véritable  carac- 
tère ;  que  si,  dans  ce  deuxième  cas,  il  suffisait 
de  faire  renirer  ia.libéralité  dans  lesjimites  de 
la  quotité  disponible,  il  a  pu  paraître  juste, 
dans  le  premier,  d'admettre  la' nullité  pour 
le  tout,  afin  de  punir  le  donataire  de  la  frau- 
de qu'il  a  voulu  faire  ik  la  loi,  et  d'indemniser 
les  héritiers  de  la  difficulté  de  prouver  cette 
fraude  et  du  danger  de  n'y  pouvoir  parvenir; 
— Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'ap- 
pel interjeté  par  Jacques-Charles  Margueritte; 
et  faisant  droit  sor  celui  d'Alexandre  Margue- 
ritte, infirme  le  jugement  du  30  mai  1850  ;  dé- 
clare fictif,  jusqu'à  concurrence  de  1,50U  fr., 
l'apport  énoncé  dans  le  contrat  de  mariage  du 
^  fév.  1818  ;  déclare  nulle  pour  le  tout  la  do- 
nation déguisée,  résultant  de  la  reconnaissan- 
ce du  mari  à  cet  égard,  etc. 


(1-8)  Cm  daux  prcMiéres  soliiliMia,  eonforMct 
du  re«ie  à  It  jttri«prBd«oce  \»  p  ui  générale,  ool  été 
coDtacf  ées  depuii  p«r  la  Coor  de  itMtatioa.  V.  m- 
frà,  I'*  pan.,  pag.  731,  ei  lei  noies. 

(S)  V.  daii4  ee  «en*  an  arrêt  àt  hi  Cour  4e  Roaen, 
do  34  jea^.  1845  (Vol.  184d.3.660-P.  1838.3.14). 

i4-6)  La  doctrine  cneacrée  ici,  diaprés  lafoelle 
1 .  demande  en  léparatitin  des  peirimoines  aérait  en* 
cure  recevable  après  la  rente  des  immeubles  de  le 
soccession,  et  laoi  que  le  prix  n'en  t  pas  encore  été 
Torsé  par  rac(|iiéfear  entie  let  mains  de  l'héritier. 


Du  30  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Den.— 
y  ch. — Prés.,  M.  Binard.— Coud.,  M. Cliam- 
pin,  snbst.  --  PL,  MM.  Besnard  et  Leblond. 


SÉPARATION  DES  PATRIMOINES.-Béné- 

FICK  D'INYENTAIRB.  —  MiNBDR.  — ^  VeKTB.-— 
ÉcHANGE.—PàIEMBIIS.— NOYATION. 

Uaceeplation  d'une  suecesiion  sous  bénéfice 
dTinvenlaire  entraine  de  plein  droit  la  sépa" 
raiion  des  patrimoines.  —  En  conséquence ,  U 
n*est  peu  nécessaire  que  les  créanciers  d*une 
ielle  succession,  pour  conserver  leur  privilège 
à  l'égard  des  créanciers  de  V héritier,  deman^ 
déni  cette  séparation  et  prennent  l'inscrip^ 
tionprescrile  par  Cari.  2111,  Cod.  Nap.  (Cod. 
Nap.,  803,  m,  3111.)  (1) 

...El  la  séparalùm  des  patrimoines  conli- 
nue  de  subsislery  alors  même  que  Vkérilier 
bénéficiaire  deviendrait  plus  tard  héritier  pur 
et  simple  (2j. 

...A  cet  égard,  iln^y  a  pas  été  distinction  à 
faire  entre  le  cas  d'une  acceptation  sous  bé- 
né  fiée  d'inventaire  spontanée,  et  celui  où,  Vhé* 
ritier  étant  mineur,  le  bénéfice  dHnventaire 
lui  est  acquis  de  plein  droit  :  la  dispense  d'in- 
scription du  privilège  s'applique  aussi  bien  à 
ce  dernier  cas  qu'au  premier  (3). 

Au  surplus,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  n^est 
pas  nécessaire  nonplus  quHl  y  ait  eu  une  ac^ 
ceptation  faite  formellement  par  le  tuteur^  et 
avec  les  formalités  spéciales  que  prescrit  la 
loi  :  la  circonstance  que  le  tuteur  aurait  <tm- 
plement  appréhendé  les  biens  de  la  succession, 
sans  une  telle  acceptation  préalable^  ne  «on- 
raitimprimerà  l'héritier  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple. 

La  séparation  des  patrimoines  peut  d'aU^ 
leurs  être  demandée  après  la  vente  aes  immeu* 
blés  du  défunt,  lorsque  le  prix  est  encore  dû 
par  l'acquéreur  :  dans  ce  cas,  le  prix  repré' 
sente  l'immeuble.  (Cod.  Nap.,  880.)  (4)         ^ 

De  même,  elle  peut  être  demandée,  après  un 
échange  des  immeubles  du  défunt,  à  Végard 
des  bientreçus  par  l'héritier  en  contre-échan- 


ge(^. 
EL 


lie  peut  même  l'être  à  Végard  des  sommes 
qui  ont  été  employées  par  l'héritier  à  acquitter 
des  det:es  de  la  succession  :  en  ce  cas,  la  sé^ 
paration  des  patrimoines  doit  procurer  au 
créancier  qui  la  demande  le  bénéfice  de  la  su- 


est  aniveriellement  admise  en  jnrîsprodence  et  par- 
mi les  entears.  V.  k  cet  égard  TekU  fémérmte  dm  Dc- 
lill.  ettiilb..  T*  Sèpseretum  dapelrtM.,  n.  65  et 
saiT.,74  et  sniT.— Quant  ft  rapplicaiion  de  le  mime 
doctrine,  que  fait  l*arrét  ci-dessas,  «n  cas  d^nn 
échange  des  immeubles,  elle  est  conforme  i  Popi- 
nton  de  M^l.  Gienier,  des  U^putk.  lom.  3,  n.  43tt; 
Vaseille,  Sueccis. ,  sous  Van.  880.  n.  tt;  Rolland 
de  Villargnes,  Hépert.  du  noi.,  v»  SéparaL  d*$  pa" 
frifpi.,n.  35;Zieh»ria.  im.  4.  $6t8.  noe17.— 
Bl«is  elle  eatcomraireau  sent  ment  de  M.  Dubreuil, 
Bs$mi  sur  te  sép.  de  pairim.,  chap.  8,  J  i'%  o.  ?« 


ITtlt— (TW) 
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brogalion  aux  ir,oit$  et  actious  des  crédnHere 
'remboursés. 

On  ne  saurait  voir  la  notation  spéciale  de 
Vart.  879,  Cod.  Nap.,  entraînant^  de  ta  part 
du  créancier  du  défunt,  Cacceplaiion  de  Vké 
rUierpour  débiteur,  et  par  suite,  la  perle  pour 
lui  du  droit  de  demander  la  séparation  des  pa* 
trimoines,  dâris  une  souscription  d'effets  de 
commerce  de  la  part  de  Vhéritier  au  profit  du 
créancier  pour  le  montant  de  sa  créance,  lors- 
que le  créancier  n^a  accepté  ces  effets  que  sous 
lu  condition  de  leur  paiement,  qui  né  s'est  pas 
réaHsée(\).  ^     ,  t 

On  ne  saurait  voir  davantajge,  dans  un  tel 
feUt,  la  novation  or.dinaire  établie  par  t*drt, 
ÎÎ71,  Cod.Nap.,  enttaîfKKntrextinctionm^me 
de  la  créance  primitive  (2). 

Feit  importe,  du  reste,  que  le  titre  primitif 
delà  créance,  en  remplacement  duquel  les  ef- 
fets de  commerce  ont  élé  aouscrits  se  trouve 
frappé  de  prescription  :  celte  circonstance  ne 
àaurnil  être  considérée  comme  équivalant  à  u|i 
paiement  aupoint  de  tnc  de  V accomplissement 
de  la  novation. 

(Arliaud— C.  Duioiir.]; 

ïtans  Tcsf  èce,  la  dcmaude  en  sépai  ;^lloii 
tlé  patrimoines  avait  (fabovd  ^é  rejelêe  en 
première  inSiancc,  par  un  jin5oniciiUlu  Iribu- 
nal  civil  cT l'ZèSj  sur  le  motif  q^e  la  sépara- 
tion des  patrimoines  n'^existe  pas  de  plein 
droit  dans  les  successions  ouvertes  au  profil 
d'hëriliers  mineurs,  et  dontj  par  suite,  Tac- 
cepiâtion  bénéficiaire  est  imposée  par  là  loi, 
éi  nullement  spontanée.— Voici,  du  reste,  1^ 
termeà  de  ce  jugeineni:  —  u  Attendu,  quant 
&  la  dèndaûde  en  séparation  des  patrimoines, 
au'U  y  a  lieu  de  Is^  rejeter  par  applicalimi  de 
lart,  2111,  C.  Nap.,  fes  hoirs  Arliaud  n*aya»t 
pas  fait  inscrire  Ictir  privilège  dans  les  $\x 
Aois  de  f  ouverture  de  U  succession  de  leur 
débîteiif  i  -^  Qu'en  effet,  même  en  admettait 
avec  la  Cour  de  cassation  qu'il  fallût  décider, 
par  imluction  de  Tari.  2i46,  même  Code,  que 
cette  inscription  n'est  pas  nécessaire  quaua  la 
succession  estbénéliciaire,  loujours  faudrait- 
il  apprécier  si,  dans  rcspèce,  la  succession  a 
€(e  réellemenf  acceptée  sous  béuéûced'inven- 
^'^^F^ ' eTT ^"'^ "^ ^"^^*^  P*^  qu'une  succession 
s>oit  déférée  à  des  mineurs  pour  qu'elle  doive 
être  réputée  bénéficiaire; -Qu^aux  termes  des 
art.4Cl  et  776,C.  Nap.,  elle  peut  être  ou  accep- 
tée ou  répudiée  par  le  tuteur  avec  les  XouaaJi- 
lés  prescrites  par  la  loi  ;  ^  Que,  sans  doute, 
qua^d  Hi^  e^aeci$piée,  eàl6]iep6utl'éirea«é 
^éoeiiqiuireiiieati  msii»  qu'il  suffit  «l'eMe  puis 
sefirft  rcp«dté#  pour  4M,  en  ^absence  d'une 
4efilajra4i<ni  poMlive,  i'Meepiatioii  béitëfidaire 
*  I  . . .,     ,  .  ' 

ri-î)  Ces  décisions  »emréui  danâ  ÏVspril  d'up^ 
dmfîté  assez  généralement  admise,  UVpre»  Uouollf 
I  iccepmtion  pqr  un  créancier  d'efleU  de  coiiini«rcé 
ért  pHre;Mentde  :>a  créance  u'enipone  pa,  iiéc«Mii. 
réinerii  extinctiôi  de  ceUe  créance  yir  oor«tioii   V* 


ne  doive  pas  être  de  plein  droit  nrélumée;^ 
Qu'on  né  pottiYatt  la  présumer  de  tleiu  dr^ 
sans  se  tnettrcen  opposition  avec  iaJioî,  pois- 
qufe  lesdlts  art.  461  et  776  exigent^ en  ceca^s 
certaines  formalités  pour  la  validité  de  Tae- 
ceptation  bénéficiaire,  et  que  ces  formalités 
n'étant  pas  remplies,  on  ne  peut  en  ioduire 
ni  une  présomption  d'acceptation,  ni  uuepié 
somption  de  répudiation  ;  et,  par  consé^ueui^ 
le  mineur  arrivé  à  sa  majorité  sera  libre  de' 
répudier  ou  d'accepter,  tandis  que  si  Inaccep- 
tation bénéAciaire  était  de  droit,  une  foîâ  hé- 
ritier, il  demeurerait  bérltler  selon  la  maxime: 
semet  hœres,  semper  hœres;  -7  Atlendu  que, 
dans  Tespècé,  aucune  déclaration  exj^ies&e 
d'acceptation  bénéficiaire  n'étam  justifiée,  00 
ne  saurait  se  prévaloir  de  1^  juriçptûdence  âe 
la  Cour  de  cassation  sur  Vart.  21i6,  et  il  (aut 
décider,  par  application  de  l'art.  ÏUl,queli 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  eue 
exercée,  le  çrivilégé  n'ayant  pas  éléiusciii 
dans  le  délai  dç  six  mois.,..  » 
Appel  p^r  les  béril^iers  Arliaud* 

^  LA  COtIR  i  —  En  ce  qiM  touidbe  le  moyeu 
pris  du  défaut  d'inscription  du  privilège  to 
les  SIX  mois  :  —  Ailendvi  que  l  accepiaUoD  h^ 
néHciairé  ^'une  sucbessiou  Oipêredft plein  ^^^ 
la  sépi^rïiliou  des  patrimoines,  en  U^le  sf^rie 
que  le  privilège  qui  en  résulte  po^r  lesaéatt- 
cicrs  où  défunt  continue  de  subsister,  méiae 
après  que  rbéritier  bénéficiaire  a  (ail  acU; 
d'bériticr  pur  et  simple,  san^  que  les  ^éau* 
ciers  soient  tenus  de  prendre  inscrlptioU)— 
Attendu  que,  s*agissanl  dVné  succèâûuu 
échue  à  des  niineiirs,  elle  iie  pouvaiiétiea^;- 
ceptée  que  bénéilciairement^  q^û^^  la  vérité,  il 
a'y  a  pas  eu  acceptation  de  k  succefisiop  i4v«; 
ie$  Formalités  prescrites  par  les  a^t.  461  et 
776,  Cod.  Nap.;  qu'il  y  a  eu  une  stfiple  *Jt 
pféheu&ioD  de  la  succession  de  ia  part  de  te 
tutrice  j  qu'eu  effet, ie  jugement  de  18-23 «nos* 
tate,  en  faii»  que  la  veuve  Dutour,  tutrice  de 
deux  de  ses  enlaus  mineurs,  a  figuré  en  celle 
Qualité  de  tutrice  dans  riuaiance  iutroéuiie 
devant  le  tri|)una(  d'Uxès,  ayant  pour  oi^jei 
l'ordre  à  régler  du  prix  de  la  vente  de  quel- 
ques immeubles  de.  d'Orpiéa  ;— ilaia  que  ceite 
apprcbehsion,  quoique  dépourvue ide  toutes b 
formalités  prescrites  pour  l'âftcepùtion  d'usé 
succession  échue  à  des  mineurs  et  n'a jaDt 
pas  été  aiinq^i^p  par  ceux'cLde venus  majeurs, 
n'a  imprimé  et  n'a  pu  imprimer  sor  leur  tcie 
4tte  k  qualUéd'faériiîers  bénéfietaiies;  que  It^ 
mineurs  pouvaieot,  k  leur  majorité,  répudier 
tedîte  suecession,  et  que,  s'ils  ont  coDtiBw 
l'appréhension  déjk  faite  par  leuriutrice,  ce 
ula  pu  ^tre  que.  t«Ue  qu'elle  avait  existé  (v> 
initio^  que,  Uéa  que  la  suocesaion  s!eai  Qi^er* 
te,les  successeurs  Arliaud  ont  eu  un  droit  ac; 
quis  (}u*ils  n'ont  pas  pu  perdfé;  ^é  |alj» 
veillant  ppitr  eux,  ils  n'ont  pas  eu  pesoioof 


patrimoines 
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fcdéAnf,  #ft  iiwv^aiilre  fma,  VêtU  Ukè, 
GiMf.Mp.,Ménd  de  prendre  insteîpliOB  pour 
eoBsepfer  le  privilège;  que,  par  suite,  00  ne 
petit  reproeher  aox  héritiers  Arlîaud  de  d'»» 
▼<»ir  pas  fût  ce  que  la  loi  leur  déCeDdait  de 
faire  ; 

En  ee  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  cou* 
fusion  qui  se  serait  opérée  entre  les  biens  da 
défunt  et  des  héritiers  :  —  Attendu  que  Tar.t 
880,  Cod.  Nap.,  porte  que  la  séparation  des 
patrinaoines  peut  être  demandée,  pour  les 
meubles,  pendant  trois  ans,  et  pour  les  immeu- 
bles, unt  qu'iis  sont  en  la  possession  des  hé* 
ritîers;— Attendu  que,  pour  établir  cette  con- 
fusion, on  oppose  yainement  leiT  pniemens 
faits  h  quelques  créanciers,  les  échanges  opé- 
rés, les  ventes  effectuées  des  immeubles  de  la 
succession  ;  que  tous  ces  actes  de  l'héritier 
n'empééhent  pas  bséparation  des  patrimoines 
d'être  exercée ,  puisqu'elle  pourrait  toujours 
Télre,  6vl  sur  les  biens  donnés  eu  contre^ 
échange,  ou  sur  le  prix  des  biens  vendus, 
ou  enfin  sur  la  valeur  des  biens  invendus,  en 
vertu  d'une  vemHation,  et  que,  dans  le  cas  de 
IMiieiBeni  d'une  dette  de  l'hoirie,  la  subroga- 
tion peut  toujours  être  obtenue  au  lieu  et  pla- 
ce du  créancier  ;--Attendu,  d'ailleurs ,  que  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines,  k  la 
date  ées  30  janv.  et  5  fév.  1849,  eiistait  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  la  confusion 
aurait  pu  s'opérer  ^  que,  par  suite,  elle  veillait 
à  la  eonservation  des  droits  des  héritiers  Ar- 
ïïaturéi  qu'aucune  confusion  n'a  pu  exister  en 
présence  de  cette  demande  ainsi  formulée,  et 
qiie  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Eb  ce  qui  touche  le  moyen  de  la  novation 
invoquée  : —  Attendu  que,  si  le  créancier  qui 
aaeeepté  Théritier  pour  son  débiteur  ne  peut 
plus  demander  la  séparation  des  patrimoine, 
que  s'il  est  vrai  en  principe  que  la  novation 
nioiit  terlè  l'an.  979^  €od.  Nap.,  ne  soit  pas 
soumise  nuK  preaenpUons  rigoureuses  de 
Part.  if71,  cependant,  Fart.  879  entend  par- 
ler d'une  aed^tatlon  qui  annance  l'intention 
de  profiter  de  la  eoufusion,  au  lieu  de  s'y  ap- 
poser; im'tilpien,  dans  la  loi  1**,  SS  i9,  11  et 
15,  ff.  de  Séparai.,  49,  6,  exigeait  que  les 
créaffciers  du  défunt  eussent  suivi  la  foi  ée 
rbéritier  dans  le  dessein  de  faire  novation,  et 
qtie  c'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  édicté  Tart. 
879  précisé ;—Q«'en  appliquant  ees  principes 
k  Teàpèce,  on  demeure  convaincu  que  cette 
inteni'ron  n'a  pas  présidé  k  la  convention  ver- 
bale delMT,  puisqu'il  y  est  formehemenl  sti- 
pulé que  9,875  fr*  d'effets  sont  sooscHls  par 
Philippe  Dutour  pour  l'hoirie  de  son  père,  et 

Su'au  moyen  desdits  effets,  Pierre-Denis  Ar- 
aud  décharge  ladite  hoirie,  sous  la  héserve 
toutefois  du  palemeut  desdtts  effets,  et  réduit, 
conjointement  avec  ses  cohéritiers,  pour  les- 
aueUilçe  porte  fort,  à  la  somme  de  10.000  fr. 
riiiseriptioà  hypothécaire  par  eux  priS0  en 
i^^-^Ailènàiï  que  celle  accept^oh  éUiit 
conditioiiuflle,  tombe  sans  effet,  si  U  condi- 
tion fait  défaut  ^  qu'il  est  constant,  en  ï^i, 


«a'aih»  ne  s'est  m  acnawiJie»  pilVl»  leaief- 
fête  n'ont  pas  été  payés  Ht  sont  eiMora  dana 
les  maîna  des  hoks  Arliaud,  qutraMMttt  ibins 
la  plénitude  des  droite  dérivant  du  tUna  pn^ 
mitif  de  leur  créance  contre  l'bérédlM  Dutour, 
au  nombre  desquels  se  trouve  celui  da  demain 
der  la  séparation  des  patrimoines; 

Attendu  qu'on  ne  serait  pas  mieux  fondé  à 
prétendre  qu'on  est  placé  dans  le  cas  de  la 
novation  ordinaire,prévue  par  l'art.  Iâ7i,  Cad. 
Nap.,  laquelle  aurait  pour  but  de  hbérer  Phdi- 
rie  elle-même;  que  la  novation  est  la  aubst^ 
tution  d'une  nouvelle  obligation  à  une  aii^ 
cienue,  qui  demeure  éteinte  ;  qu'elle  ne  af 
présume  pas,  et  qu'il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  dTe  Pacte  (art.  iX3^ 
Cod.  Nap.)  ;  que,  dans  l'espèce,  la  convention 
verbale  de  1837  ne  décharge  l'hoirie  Dutour 
que  sous  la  réserve  expresse  du  paiement  des 
billets  souscrits  ;  --  Attendu  que  le  paiement 
d'un  à-compte  de  200  fr.  ne  suffit  pas  pour 
remplir  la  condition  imposée}  qu'il  est  eon^ 
suint  que  les  billets  n'ont  pas  été  pay^,  et 
que  tant  qu'il  n'y  a  pas  paiemçnl,  il  n'y  a  pas 
novation;  —-Attendu  que  l'existence  des  an^ 
ciens  billete  entre  les  mains  des  créanciera 
proteste  contre  toute  intention  de  novation  et 
d'extinction  delà  deile  primitive;  que  si  telle 
avait  été  l'intention  deé  parties,les  premiers 
billets  auraient  été  anéantis  et  seraient  passée 
dans  celles  du  débitetur  ;  que  le  renouvella- 
ment  d'un  effet  échu  n'est  qu'une  prorogation 
de  terme,  un  mode  de  paiement,  m^  qu'il 
n'emporte  pas  novation  ;-7 Attendu  que  vai* 
uement  Dutour  soutient-il  qu^  les  premiers 
billets  étant  prescrits»  cette  prescription  éqwi^ 
vaut  à  paiement;  que  h|  prescription  n'est  pas 
un0  preuve  de  paiement  \  que  par  une  fifiiiun 
de  la  loi,  eUe  le  suppose  dans  un  Intérêt  d,'or- 
dre  public,  miiia  qu'il  nefautpas  en  tirer  d'au- 
tre conséquence  ;  --  Qu'il  est  évident,  4'ailr 
leurs,  que  les  nouveau]^  billete  ne  procèdent 
que  des  anciens  ^  que  la  dette  de  rhoirîf  n^a 
pas  été  frappée  par  la  prescription  ;  que,  dés 
lors,  la  condition  du  traité  étant  le  paieneot 
des  9,875  fr.,  elle  n'est  pas  lempUe  tiint  qu'il 
n'a  pas  été  effectué,  et  queraciion  en  aéfpnk 
tion  des  patrimoines  ne  peut  être  r^ouaaée 
par  cette  exception  j— Par  ces  motifs,  réforme 
le  jugement  entrepris  rendu  le  10  juilL  I8d0 
par  le  tribunal  d'Usés,  et  par  un  nouveau  jiih 
gé,  faisant  ce  que  les  premiers  jtiges  auraient 
dû  faire,  ordonne  la  séparation  des  patrimoi- 
nes demandée  par  l'exploit  intrqductil  d'in* 
stance;  condamne  les  successeurs  Dutour, 
comme  représentant  leur  père,  à  payer  aux 
successeurs  Arliaud  la  somme  de  10,000  fr., 
avec  intérêts  de  droit,  aie. 

Du  91  juill.  18d9.-4}our  lnip«  da  Nîmes.  --. 
3*  ch.—Prés.,  M.  le  oons^  ViiaKs^— 6'oiicli  M. 
Liquier,l"  av.  gén.-»Pl.,  MM.  Boy«i*etllé- 
darês. 
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V  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -^  Ookatioii 

BMTEB  tPOUl«*~€inniL. 

!•  USUPIIJIT.—ËVALUATIOK.— QtTOTITt  DI8- 
POHIBLB. 

1^  L'éfova  qui,  en  diMposanl  de  CwufruU 
4ê  la  moUié  de  ses  biens  en  faveur  de  son  con- 
joint,  a  épuisé  la  quotité  disponible  de  Vart. 
913,  Cod,  Nap.,  ne  peut  disposer  uliérieure- 
ment,  au  pro^t  de  Cun  de  ses  enfnns  ou  d'un 
étranger^  iTtm  quart  en  nue  propriété,  com^ 
plétant  la  quotité  disponible  fixée  par  Vart. 
1094  :  cette  dernière  ^otité  disponible  est  une 
faveur  personnelle  aux  époux  et  dont  eux  seuls 
peuvent  profiter  {i). 

2"  En  général,  et  à  moins  de  circonstances 
parHeuliéres,  rusufruit  de  biens  légués  doit, 
notamment  pour  la  fixation  de  la  quotité  dis- 
paniblcy  être  évalué  à  la  moitié  en  toute  pro- 
priété. (G.  Nap.,  578,  917  et  1094.)  (2) 
(Hérit.  Marcoul-Mootbosc.)— ABBÊT. 

LA  COUR;...— Attenda  qu'il  y  a  lieu  d'exa- 
miner mainienant  si  la  donation  de  la  moitié 
deTusufruit  tenant,  le  mari  a  pu  valablement 
disposer  ultérieurement  du  quart,  par  préci- 
put,  en  foyeur  de  son  fils  Narcisse  )— Attendu 
que  les  biens  délaissés  par  le  père  de  famille 
sont  le  patrimoine  de  ses  enlans;  que  la  loi 
loi  a  accordé,  comme  un  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  la  faculté  de  disposer 
d'une  quote-part  qu'elle  détermine;  —  Que, 
dans  laseciion  où  est  fixée  la  portion  des  biens 
dont  II  lui  est  permis  de  disposer,  Fart.  913, 
€od.  Nap.,  veut  que  les  libéralités  ne  puissent 

rs  excéder  le  quart  lorsquele  disposant  laisse 
son  décès  trois  enfans  ou  un  plus  grand 
nombre,  comme  dans  la  cause  ;  que  tout  ce 
qui  dépasse  cette  limite  est  indisponible  et 
forme  la  réserve  légale,  k  laquelle  il  ne  peut 
être  fait  une  brècbe,  sans  porter  atteinte  à  la 
règle  sous  laquelle  est  constituée  la  famille, 
en  ce  qui  tient  à  la  transmission  des  biens; — 
Que  dans  un  seul  cas  le  législateur  a  accordé 
de  l'extension  h  cette  faculté,  en  permettant, 
dans  l'art.  1094,  à  Ton  des  époux,  de  donner  à 
Panlre  un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
usufruit,  quand  il  existe  des  enfans;— Que  l'on 
conçoit  que  cette  exception  ait  été  introduite 
en  faveur  du  mariage .  mais  que,  si  elle  fait 
céder  le  principe  dans  l'intérêt  de  ceux  à  qui 
elle  s'applique,  elle  ne  consacre  pas  moins  sa 

Suissanceà  l'égard  des  autres;  que,  pour  eux, 
I  réserve  doit  être  maintenue  dans  les  limites 
de  l'art.  913;— Que  l'argument  puisé  dans  les 
lois  antérieures  ne  saurait  prévaloir;—  Qu'on 


(1)  Par  e«tte  décitioD,  la  Coor  4e  Toolouse  te 
rallie  à  la  dectrîac  de  la  Cour  de  eaiMiioe,  qu'elle 
a%aili«iqtt'icicoMlanuMnir6foeMée  :  foy.son  der- 
mm  arrêt,  à  la  data  du  U  joia  1853  (Vol.  1852.i. 
496),  e«§ié  par  un  «rrèida  3  «dût  1853  (suprà,  l'« 
|Mri.,  pag.728).— F.  du  retle  le  tableau  de  ta  jn- 
riaprii4eiice  «ur  la  qoettion,  daoa  U  Table  §éméraU 
Devilh  et  Gilb..  ^^^QuotUédispimiblê^n.  01  eianiv. 
Jmoê  Ail,  i3  joÎD  1851  (VoL  1851.3.703);  Ages, 


D6  peut  accqrtar,  en  ce  qui  a  trait  an  droit 
ancien,  l'assimilation  qu'on  a  essayé  de  ftûre 
du  douaire,  récompense  promise  an  sacrifice 
que  fait  la  fille  de  sa  pudeur,pour  se  consacrer 
aux  devoirs  de  la  femme,  avec  les  dcoaiioitt 
que  les  époux  peuvent  se  faire  l'un  à  l'autre, 
et  qui  sont  si  souvent  l'objet  d'une  stipulation 
réciproque; — Attendu  que,  pour  arguments 
de  ce  que  la  législation  intermédiaire  autorisait 
le  concours  des  deux  quotités,  on  se  Toode 
sur  l'art.  17  de  la  loi  du  17  niv.  an  3;  que  s'il 
devait  être  la  règle  applicable  à  toutes  les  li- 
béralités de  cette  nature,  il  faut  remarquer  qoc 
c'était  en  vertu  de  la  disposition  expressequ'il 
contient,  et  qui  n'est  point  écrite  dans  te  Co- 
de ;  que,  d'un  autre  côté,  il  permet  la  disposi- 
tion d'un  quart  en  propriété  et  d'un  quart  es 
usufruit,  tandis  qu'au  moment  de  sa  promol- 
gation  elle  ne  pouvait  porter  que  sur  u  jouis- 
sance; que  signaler  ces  différences,  c'est  ex- 
pliquer pourquoi  le  cumul  a  cessé  d'avoir  lies; 
—  Qu'il  est  hors  de  controverse  que  l'épow 
qui  a  usé  en  entier  de  cette  faculté  ne  peut 
pas  ajouter  une  nouvelle  donation  à  sa  pre- 
mière libéralité;— Que  la  décision  doit  être  la 
même  quand  le  don  fait  à  l'époux  survivant 
porte  sur  le  quart  en  propriété  ;  qu'où  a  bien 
pu  soutenir,  pour  faire  concourir  les  deux 
quotités,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  tant 
que  le  disponible  le  plus  étendu  n'a  pas  été 
excédé;  mais  qu'on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à 
prétendre  que^  lorsque  le  conjoint  donauirc 
absorbe  la  propriété  du  quart,  l'enfant  ou  l'é- 
tranger peut  être  graUfié  de  l'usufruit  de  laa- 
tre quart;  qu'il  est  évident,  en  effet,  quecetie 
dernière  quotité  ne  peut  être  donnée  au  delà 
de  celle  qui  est  fixée  par  l'art.  913,  que  par 
l'exercice  delà  faculté  ouverte  par  l'art.  Itidii 
que  la  nature  de  la  chose  dont  le  <lon  est  per- 
inis,  aussi  bien  que  la  disposition  légale  en 
vertu  de  laquelle  il  se  fait,  signalent  iocooiesp 
tablement  et  exclusivement  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  l'exception  a  été  adoptée; 

Sue  l'époux  seul  peut  profiter  de  la  jouissance 
u  quart  de  l'usulruit,  après  que  le  quart  en 
propriété  a  été  déjà  donné;  -  Que  Ton  demeure 
fidèle  à  la  distinction  établie  entre  les  deox 
quotités  ;  que  l'on  applique,  dans  sa  logiqoe 
simplieité,le  principe  posé  par  Tart.  913,quaDd 
on  détermine  le  sort  des  deux  donations,  selon 
le  temps  où  elles  ont  été  faites  ;  que  c'est  U 
rèffle  invariablement  suivie  toutes  les  fois 
ou  une  action  en  réduction  est  exercée;  que 
raniérloriié  des  dates  est  consultée  pour  don- 
ner effet  aux  donations primitivesau  préjudice 

30  juin.  1851  et  7  jenv.  1883  (supré,  pair.  St8); 
Cau.  11  jaav.  1855  (<Nd.,  l'«part.,  p«g.  65J,  eti« 
BOte  aor  ce  dernier  «rréi. 

(3)  F.  aur  ce  point  oolre  Toblê  générmU,  t*  Vm 
fhàt^  n.  37  et  taiv.,  ei  le  Cod.  cid.  emmûté  de  G>>- 
bert,  «rt.  078.  v.  10  et  auiv.  Àdd$  Greoeble,  8  msrt 
1851  (Vol.  1851  3.516),  tt  Domi,  14  jun  1851 
supré,  p.  97. 
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des  po«léri6Qr<6;aa'ileDdoit  être  ainsi,  puis- 
que l€S  premiers  donataires  ont  des  droits  ac^ 
qui  s  y  et  doivent  primer  ceux  qui  n'en  acquiè* 
rent  qu'après  que  les  leurs  sont  devenus  irré- 
vocables ;  —  Que  Ton  arrive  également  à  une 
eonséquenee  exacte  de  la  même  règle,  en  va- 
lidant deux  donations  simultanément  Taites 
dans  le  même  acte,  dont  Tune  dispose  de  la 
moitié  de  rnsuCmit  en  faveur  de  l'époux  sur- 
vivant et  Tautre  du  quart  en  propriété,  dans 
rintérét  d'un  enfant  ou  d'un  étranger  ;  que 
l'on  ne  pourrait  juger  autrement  sans  tomber 
dans  les  ineon venions  d'une  décision  arbi- 
traire qui  porterait  atteinte  k  la  liberté  du 
père  de  famille  ;  qu'il  ne  peut  exister  aucune 
cause  de  préférence  entre  deux  libéralités  qui 
sont  faites  an  même  moment;  que  le  testateur 
on  le  donateur  est  investi  par  la  loi  d'une 
double  faculté;  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
pa^j  sans  violer  son  droit,  restreindre  Texer- 
cice  qu'il  en  a  fait  dans  un  acte  unique;— At- 
tendu que,  si  Ton  n'a  pas  cessé  d'être  d'accord 
pour  exclure  le  cumul  des  deux  quotités  dis- 
ponibles, si  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
le  père  qui  a  donné  le  quart  de  la  propriété 
à  l'épouse  n'a  plus  de  préciput  doui  il  puisse 
disposer  en  faveur  d'un  autre ,  la  même  règle 
devra  être  appliquée  à  l'usufruit  de  la  moitié, 
s'il  est  certain  qu'il  doit  être  évalué  de  ma- 
nière à  le  réduire  à  la  valeur  pour  laquelle  il 
représente  la  propriété  ;  —  Que  l'aflSrmalive 
peut  être  facilement  mise  bors  de  doute  ;  — 
Qu'avant  tout  il  faut  conserver^en  son  entier, 
la  réserve  légale  ;  que  toute  disposition  qui  y 
porte  atteinte  ,  d'une  manière,  quelconque, 
doit  être  frappée  de  réduction  ;  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  quand  elle  porte  sur  la  jouissance  ; 
que  les  enfans  sont  privés  de  la  possession 
d'oue  partie  de  ce  qui  leur  appartient  ;  et  c^ue 
cette  privation,  en  se  prolonij^eant,  les  atteint 
dans  leur  propriété;  que,  si l'/fistimation  du 
préjudice  éprouvé  dans  le  capital  peut  offrir 
des  difficultés,  le  principe  ne  saurait  être  rai- 
sonnablement contesté  ;  qne  la  loi  du  17  niv. 
an  2  l'admettait  en  même  temps  qu'elle  en 
fixait  la  quotité;  qu'il  est  vrai  que  le  Gode  Na- 
poléon n'en  a  pas  déterminé  la  valeur  ;  mais 
que  l'art.  917,  dans  le  cas  où  la  disposition 
est  d'une  rente  viagère  ou  d'un  usufruit,donne 
aux  réservataires  I  option,  ou  d'exécuter  ceue 
disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  quotité 
disponible;— Que  si  le  législateur  a  pu  ne  pas 
déterminer  à  Pavance  la  valeur  de  l'usufruit, 
la  combinaison  qu'il  a  adoptée  suffit  pour  prou- 
ver qu'il  l'a  considérée  comme  pouvant,  par 
son  étendue,  faire  brècbe  à  la  reserve  \  que, 
dès  lors,  dans  le  concours  de  deux  donations, 
dont  la  première  porte  sur  la  jouissance»  il 
faut  l'évaluer  pour  savoir  si  elle  forme  ou  non 
ré<;(uivalent  de  la  quotité  disponible  en  pro- 
prieté;— Quela  nécessité  de  l'évaluation  étant 
admise,  la  conversion  de  l'usufruit  en  capital 
en  étant  la  conséquence  obligée,  en  résultat, 
c'est  la  substance  de  la  réserve  qui  est  attein- 
te^ si  à  la  donation  d'une  part  de  jouissance 


équivalant  k  la  quotité  disponible  sejolnt  une 
nouvelle  libéralité;  qu'alors  qu'il  est  reconnu 
que  le  père  qui  a  disposé  du  quart  de  sa  for- 
tune en  faveur  de  son  épouse,  ne  peut  plus 
faire  de  gratification  à  un  autre,  la  même  in- 
hibition existe  quand  il  a  donné  un  usufruit 
qui  représente  cette  portion  de  la  propriélé; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  montant  de  la 
conversion, que  la  loi  du  22  frim.  an  7  réduit 
l'usufruit  a  la  moitié  pour  calculer,  au  denier 
vingt,  le  capital  sur  lequel  doivent  être  percua 
les  droits  d'enregistrement  ;  que  la  même  régla 
avait  été  adoptée  par  la  loi  du  17  niv.  an  2» 
dans  ses  art.  18  et  37,  pour  apprécier  si  les 
dons  en  jouissance  étaient  faits  dans  les  limi- 
tes du  droit  de  disposition  en  propriété  qu'elle 
reconnaissait  au  donateur  ;— Que  c'cstsur  ces 
bases  que  les  dispositions  de  cette  nature  ont 
été  constamment  appréciées  par  les  tribu- 
naux, à  moins  de  circonstances  particulières  { 
qu'alors  qu'on  n'en  a  point  signalé  s|>éciale- 
ment  dans  la  cause,  c'est  le  cas  de  dire  que 
Marcoul-Montbosc,  en  disposant  de  la  moitié 
de  l'usufruit  de  ses  biens  en  faveur  de  son 
épouse,  avait  épuisé  la  quotité  disponible; 

Qu'en  vain  on  insiste  sur  l'affaiblissement 
qu'apporte  ^  la  puissance  paternelle  une  déci- 
sion dont  la  conséquence,  en  attaquant  la  li- 
berté du  père  et  de  l'époux,  serait  de  faire 
cesser  les  donations  réciproques  d'usufruit  qui 
forment  une  des  conventions  habituelles  des 
unions  conjugales ,  et  que  les  époux  s'interdi- 
ront a  l'avenir,  si  elles  doivent  avoir  pour 
effet  de  les  dépouiller  du  droit  de  récompenser 
ou  de  punir  leurs  enfans,  de  relever  même 
celui  que  l'infortune  a  frappé  ;— Que  ces  eoa* 
sidérations  doivent  céder  devant  les  raisons 
juridiques  qui  ont  été  déduites;  qu'entre  les 
enfans  l'égalité  est  le  droit  commun  ;  que  leur 
réserve  est  inviolable  ;  que  si  elle  peut  être 
réduite  par  l'effet  d'un  avantage  fait  ^  l'époux 
survivant,  dans  le  patrimoine  duquel  ils  re- 
trouveront plus  tard  les  biens  dont  il  aura  été 
ainsi  gratifié,  cette  faculté  extraordinaire  ne 
peut  profiter  qu'à  celui  dans  l'intérêt  duquel 
elle  a  été  créée;  qu'elle  ne  doit  pas  servir  k 
enrichir  l'un  des  fils  au  détriment  des  autres, 
ou  permettre  ï  un  étranger  de  prendre,  dans 
le  partage  des  biens  d'une  famille,  une  quotité 
disponible,  après  qu'il  a  été  disposé  de  celle 
de  l'art.  913;  —  Que  Narcisse  Marcoul-Mont- 
bosc est  donc  mal  fondé  dans  son  appel;  que 
c'est  le  cas  de  l'en  démettre  ;  —  Confirme  le 
jugement  rendu  par  Je  tribunal  civil  de  Cas- 
tres, etc. 

Du  23  nov.  1853.  —Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  l'*  ch.^Pré$.,  M.  Martin. -Conci.  eanir., 
M.  Bonafous,  1"  av.  gén.— P<.,  MM.  Ferai, 
Fourtanier  et  Surville. 
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venl  9  p<mr  #cAapp«r  au  iarif  €(veepliomÊ$l 


Laie  H  WMMM  âH^têéfh 


MMfMtt  Ui  ^HèM  «M  ebUi  pèièmî  môHiê  \ 
êé  90  kHà§ranmeÉ^  réunir  tùutUnméme  bai^ 
M  igtéupàfê  h  coutért),  airêsêé  à  uim  même 
fUTÉoïknë  (tëur  Mftegp&fidant  on  préposé),  et 
péminî  plus  4e  50  kilogra/inmeê^  ki  divers  ar- 
(4eiés  ou  eoliè  de  poids  inférieur  rêeueillis  par 
enà  dans  leur  cHenièlè  (1). 

fis  peuvent  même  étkapper  à  ce  tarif  excep- 
tionnel en  préieHtanl  des  articles  ou  coHs  dis-^ 
t^nets  (§roupa§e  k  déconrert),  pounm  qu'ils 
soient  à  Vadtesêe  d'une  même  personne  et 
êoimosés  dl'ohjets  de  même  nature. 

Et  par  objets  de  même  natare,  il  fhut  en^ 
lendre^non  l'identité  ou  komogénétté  de  sue- 
stanée^  mais  la  mente  nature  tarifaùle  des  oè- 
fièts. 

Du  reste i  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a 
U  droit  d'ouvrir  les  paquets  du  colis  qui  M 
sont  tonflés,  mais  seulement  à  titre  de  con- 
irôlê  des  êéclarations,  et  pour  vérifier  si  les 
oèiets  sont  dem^me  nature,  sans  toutefois  qu'il 
en  puisse  résuMer  retard  de  ^expédition,  et  à 
1er  charge  de  refermer  les  coHs  à  ses  frais, 
(€hemiu  de  fer  d'OrIcahs— €.  Alcs&agerles  im- 
périales.) 
L«8  cahiers  dee  eharges  des  compagnies  de 
cbofiiin  de  fer  contienfieitt  tous  un  ariiete 
é*aprés  lequel  les  prix  de  transport  déii:rmi- 
Bds  au  tarif  ne* saut  point  applicables  «  à  tous 
«  paqtteis,  colis  ou  excédans  de  bagage,  pe- 
«  saol  tsolëmeni  moins  de  ^0  kilogrammes, 
«  à  moins  que  ces  pa<|uets,  coKs  ou  excédaifs 
«1  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
u  ensemble  ao  delà  de  50  kilogrammes  cTol)- 
u  jois  expédiés  è  ou  par  une  Même  personne 
«  01  d'une  mémo  natnre,  quoique  emballés  à 
u  part,  tek  que  sOcre,  eafé,  etc.  »  —  Dans  ee 
dis,  ajoute  l'article,  te  prix  de  transport  sera 
arrêté  annveUement  par  PadininistratioA  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Les  entreprises  de  meesageries  et  les  corn - 
missionnaires  de  transport ,,  s'emmurant  do 
celte  dispoaitîon, prétendent  avoir  le  droit  de 
réunir  d«»artiolos  pesant  moînsde  50  ki  logram- 
mes/ée  remetireeeaartieles  au  chemin  dé  fer, 
réunis  dans  un  sae  on  panier  pesant,  le  tout, 
pins  ée  50  kilogrammes,  et  de  ne  payer  an  ehe^ 
min  de  l^r  qut  le  tarif  inférienr,  o'est-k^dtre 
le  tarif  des  coHs  pesant  plus  de  90  kilogram- 
mes :  c'est  là  ce  )|u'oft  appelle  le  gtoupace  à 
cmsmertk  Les  messageries  et  les  èoMmlBSion* 
noires  touI  pins  loin  :  ils  somiennent  (fud, 
ponim  qoe-  les  coli»  n'aient  qu^un  seul^  éipé- 
ditour  ei  nii  éâvà  deslinatait^,  il  n^est  psr»  be- 
soin de  les  grouper  matériellement  et  que, 
Mon  que  posant  moins  de  dOttlIogranAmes,  les 
colio  qui  se  troiiTont  dans  ce  cas  né  doivent 
payé*  qne'le  pHx  des  Urifs  inférieur»  :  c'est 
ce  ^u'on  appelle  groupage  d  décauaett,  -^ 


(I)  Ld  Cour  (if>  r»s>iiUort  »*6sl  prononcée  daps  le 
s^m  lie  ceUe  prt'tniè.tt  »oiui(oii.  par  un  .irrAt  dti  19 
jttîIK  f«5$;  rdpror  è  iuprà,  peÇ.  6f  1.  K.  k*  obV^jr- 
f#tk»di  qtei  itcMnifitgttMi  cm  tfrft. 


Mats  les  eonîpdgiries  éë  duèntlni  tte  fêf  reh- 
sent  de  reeonnâttre  eei  éeox  soMS  de  grou- 
page ,  et,  conntte  eonséqu^enccf  de  ee  refas, 
elles  émettent  In  préteii(i<rn  de  tisHer  les  col» 
qui  leur  sont  présetftês. 

Le  litige,  daits  Pesfrècé,  s'est  engagé  atee 
hi  compagnief  dn  diemîA  de  fer  d^Ortéans.- 
Ët  le  tritmnal  dé*  eoitfrnèroO  de  FnH«,  par  m 
jugement  du  7  mars  1853,  a  admis  le  ^roapage 
tant  à  couTort  iiu'à  déeoinrert.  Ce  jngeineQt 
est  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  touche  la  p^ 
tentlon  élevée  par  f  adriilnistratlon  des  M^ 
sageries  impériales  d'obHger  la  compagnie  dn 
chemin  de  fèr  d'Orléans  de  se  charger,  aox 
conditions dtj(  tarif,  du  tradSport,  soit  e&Moc, 
soit  sous  un  même  emballage,  des  paquets  et 
colis  qu'elle  adresse  k  ses  représentans,  duB 
les  départemens,  ou  que  ceux-cî  lui  erpé- 
dtent  :— Attenthr  que  îe  Clihier  des  charges  de 
la  compa;^nie  du  diemin  de  fef  d'Orléans  dis- 
pose que  les  prfx  de  transport  <|éierminés  an 
tarif  ne  sont  pas  applicables  h  tous  paqnêti  ou 
colis  pesant  isolément  moins  de  50  kitogram* 
mes,  mais  que  le  législateur  a  fiait  «ne  eicep- 
tion  à  cette  règle  générale  pour  Iecafî6*ce$ 
paquets  et  coFrs  fcrî\ien|  partie  d^entois  pe- 
sant ensemble  au  delà  de  50  kih  d'oUiiéts  ex- 
pédiés à  ou  par  une  ménie  persooine  et  d'âne 
même  nature,  quoique  etnballéo  il  part;  que 
c'est  là  une  ftfeutté  créée  dans  an  intérêt  os* 
blic;  que  tout  individu  a,  dèiflors,-le  droitd'es 
réclamer  le  bénéfice  ;  que  le  chemin  de  fer 
ne  doit  pas'  se  préoccuper  de   hi  quaAIté  dtt 
personnes  qei  traitent  aVec  loi  ;  quH  suffit 
qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  expédîienr  et  qu'us 
senl  destinataire,-  et  qu'enfin  les  objets  soient 
de  même  nature,  potar  qu'il  y  art  oWigaiids 
incontestable  et  lîbsolue  pour  la  eompagale 
du  cheimn  de  fer  d'elTcetner  le  transportai» 
coudltionsdtt  urif  anncxéaHi  caliier  dêscMr' 
ges,  soit  qneles  élémeils  de f envol s«  trou- 
vent réonis  fidtvenrent  au  moyen  d'une  seale 
déclaration,  Soit  Qu'ils  alOttt  été  groupés  ma- 
tériefllemfeirt  sous^  une  seule  eÂveteppeique 
l'on  ne  sdurnH  interpréter  autrement  les  fre*- 
cripYfooi  Al  cAhiéi^  dès  Charges  sens  en  Anti- 
série  texte  ei  Fesprit}— Attende  ooe  les  Mes- 
sageries expédient' en  leur  nom  &  nourlesr 
propre  compte  M  marchandises  qn^elles  re- 
meiient  au  chemin  de  fer  ;  que  les  message 
ries  sont,  dès  lors,  tant  pat*  èlleo-ttéibe»  f^ 
par  leurs  agens  dans  les  «lépartemens,  à  la^ 
espiéditears  et  destinataires nnicpiee  au  regani 
dn  cli^mm  de  fer  ^  qu'aiiisi  les  Messageries 
satisfont  pleinement  à  la  double  obligati^ 
imposée  pat  le  légisteitea!^  pdut^  être  en  drsK 
de  lottîr  dtf  bénéfite  de  la  réonioir  des  colis; 
•-iVttendu,  enild,  qu^ifl  est  raisonmibte  d'en- 
tendre par  ob/ets  de  même  nature  des  mtf 
chamdises  appartenant  k  une  même  elasije, 
conformément  au  tarif  annexé  nu  cahier  ^ 
charges;— Que  c'est  à  tort  que  le  chemin* 
fer  sontient  qu'il  est  néoessatre  qiid  les  objes 
soient  identiqnes  et  do  mônM  snbsianee  (HV 

qu'ils  ptiissont  éire  réunis  sons  une  it^ 


MiTdopiié  m  donner  Keu  h  ane  seule  déelflM 
ftttioa)-H}«e  hi  prét«iitîon  du  cbemiti  de  fèr 
sur  ce  point  tmtnH  pont  effet  d'empêcher  la 
réonion  d'd^ets  dissemblables,  quoiqu'ils  ap- 
partiennent sentent  k  nn  même  genre  de 
ccmimerce,  et  qn'lls  aient  été  rangés  dans  la 
mérne  classe  da  tarif,  en  égard  au  poids,  a* 
volume  et  à  la  valeur  relative  qu'ils  représen- 
tent ;  que  ce  serait  apporter  des  entraves  aut 
anciens  usages  créés  par  les  nécessités  du 
commerce  ;~-En  ce  qui  touche  Pouvertnre  des 
coHs  :  —  Attendu  que  le  diemin  de  fer  a  évi- 
deromeirt  le  droit,  dans  un  intérêt  public  et 
privé  ,  de  vérifier  contradîctoirement  avec 
Texpéditeur  la  sincérité  des  déclarations  qui 
lui  sont  faites;  que,  dés  lors,  il  peut  y  avoir 
parfois  nécessite  d'ouvrir  les  colis  au  moment 
où  ils  sont  présentés  &  renregistrement,  mais 
que  cette  mesure  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  titré 
de  contrôle;— Par  ces  motifs, dit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  sera  tenue 
de  recevoir,  aux  condHions  du  tarif,  soit  k 
raison  de  36  cent,  par  tonne  er  par  kiloni^re 
pour  les  transports  h  la  vitesse  des  voyajrenrs, 
les  expéditions  de  paquets  on  de  colis  que  lui 
remettront  les  Messageries  impériales  sowi 
une  même'  enveloppe  ou  emballés  ^  part , 
pourvu  que  chaque  envoi  pèse  au  moins  50 
kilogrammes  et  (ju'il  y  ait  un  sen!  expcdîteut 
et  un  seul  desti'nalaire,  et  que  les  raarchan- 
dises  appartiennent  h  h  même  classe  du  tarif 
annexé  au  cahier  des  charges  ;— Fait  délense 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  percevoir 
plirt  if  un  droit  d'enregistrement  par  chaque 
expédition  ;— Dit  que  le  chemin  de  fer  est  au- 
torisé â  ouvrir  les  colis  qui  lut  sont  présentés, 
mais  seulement  pour  la  vérification  contra- 
dictoire de  la  sincérité  des  déclarations...  » 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
quant  au  chef  principal;  et  par  les  Message- 
ries, quant  au  chef  relatif  à  ronverture  des 
colis. 

LA  COUE  ;— Sur  rappel  principal  :— Con- 
sidérant que  ie  cailler  des  chargés  dressé  pour 
le  cbèmia  de  fer  d'Orléans  a  réglé  les  prix  de 
transports  selon  la  nature,  ie  volume,  le  poids, 
la  v^leuf  c|es  objets  expédiés,  les  soins  que 
peut  réclan\çr  leur  conservation,  h  responsa- 
uUiié  qM/eniratiie  la  perte,  et  aussi  en  raison 
dû  degré  oe  vUesse  appliqué  au  transport}— 
Quej  poui;  la  petite  vitesse,  troiîi  classes  ont 
eké  définies  et  lurïfces,  savoir  :  Fa  première 
clâsse^li  18  c.  au  maximum  par  Iwiloméire  et 
par  tonne;  la  deuxième,  à  16  c;  la  troisième 
S  r4  ê.;  qu'un  raiix  unique  de  Sfrc.  moxtntttm 
»  ctéstifMilépar  kilomètre  et  |iar  tonne  pour 
Ies^tran8p#rts  à  grande  vitesse;— Considérant 
que  Tart.  dl*  du  cahier  des  charges  dispose 
que  ces  prix  de  transport  ainsi  réglés  ne  sont 
point  applicables  t<»  aux  denrées  et  objets  qui 
ne  sout  pas  dénommés  au  Uirif,  cl  qui,  sous 
ie  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  '200 
kiU>grammes  ;  2»  à  for  et  à  l'argent,  soir  eii 
Jingots,soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 


d'or  ot»  d'argent,  au  mercure  et  au  ptaitae^ 
ainsi  «fo'anix  bijoux,  pierres^  préoieuae» et ana 
très  valeurs;  3*  et,  en  générari,à  tous  pnquetsy 
coHs  onexeédansée  bagage,  pesant  iiôléneni 
moins  de  50  kilograron^,  k  moins  f{^w  oeé 
paquets,  colis  ou  exeédans^de  bagace,  ne  fa»^ 
sent  partie  d'envois  pesant  ensoanUe  mi  deK 
de  50  krlogmmmes  d'objets  expédiés  k  ou  par 
une  même  personne,  et  d'nne  mène  nature, 
quoique  emballés  \  part,  tels  «rué  supre,  café^ 
etc,etc.;~Gonsidérantque  radministratlonf 
do  cliemin  de  fpr  soutient  que  le  bénéOce  de 
cette  «tception  ne  peut  profiter  aux  entrepre* 
neurd  de  messafterles,  lorsqu'ils  envoient  de» 
marchandises  kleurscorrespondanSfSouSqneK 
qtie  ferme  que  ces  marekaïkdises  soient  pré- 
sentées, mi  en  colis  dbthicts  emballa  àr  part^ 
ou  réunies  dans  use  seule  caisse  et  sous  Utfe 
même  enveloppe,  par  ce  double  motif  ;  f*  que 
les  ^envois  faits  par  les  messageries  à  lêm 
corrég^néan%  ne  peuvent  êWe  âlssimilés  k  des 
expédHIons  fartes  par  une  même  personne  k 
une  même  personne  ;  2  '  que  lorsque  les  objets 
ne  sont  point  de  même  nature,  un  groVfMige 
Pranduteux  ne  peut  avoir  poifr  effet  de  IcfS 
sousvralre'  an  taux  exceptionnel  appKcabie  auii 
eeHsindf^înctementinférieurfi  k  50  kilo^oiM 
mes  ;  —-  Considérant  que  les  stipulations  deil 
carhitBrs  dés  charges  ont  eu  pour  objet  et  pour 
b«t  de  concilier  avec  les  intérêts  qui  naissent 
des  concessions  de  chemins  de  fer  les  intérêt» 
du  commerce  et  de  t'industrie;  —  Que,  s*rl 
n'est  pas  permis  de  refuser  aux  chemins  de  fer 
kl  stricte  application  des  tarifs  destinés  k  ré- 
munérer les  dépenses  dont  ils  sont  Toeessiolv,. 
il  n'est  pas  permis  davantage  d^étendre  hor» 
des  limites  qu'a  posées  le  législateur  le  pri^ 
vHége  qui  leur  est  conféré  ;—<5ne.  pour  tnàér^ 
terminer  ki  portée,  il  faut  s'attacher  aut  tet^ 
mes  précis  de  la  loi,  an  sens  naturel  des  nlMs 
et  à  la  sigiiification  qu'ils  ont  reçue  det\iSiige 
et  de  la  pratique  du  commerce  ;— Gonsidéraiit 
que  1^  texte  de  l'art.  2$  invoqué  par  In  ciMl^ 
pagnie  d^Orléans  n'est  pas  susceptible  de  c^iK 
tro  verse;  qu'il  en  résulte  évidemment  qto'ajlrès. 
avoir  assujetti  k  on  taux  exceptionnel  les  pa- 
quets ou  colTs  pesant  isolément  moin«i  dé^SO 
kilogrammes,  k  raison  des  soins  ptirUctAief^ 
que  réclament  l^enreKisf'ement,  la  garde  et  lu 
remise  k  destrnaflon  des  (mqnets  de  ce  genf^» 
le  législateur,  créant  une  ei6epli(yn  potH^r  lÀ 
objets  de  même  nature  expédiéi  k  ou  p«v  *pe 
même  personne,  lés  fart  rentrer,  ^èarnd  le 
poids  colleétH  excède  50  kVtegramiiies;  dl»«s  te 
tarîf  ordinaire,  quoique  l'embatlagedisHnelâft 
ces  objets  impose  au  chemin  de  fer  evléssoltts 
et  la  respoiisal)iHié  en  vue  desquels  *tf  UtAi 
éxceptronnel  était  autorisé;— -Que  ces  expv^ 
âioos  de  la  loi,  quoique  émlailéê  à  fj^P,  M» 
permettent  pas  de  donner  k  ï»  dis^sitlen  un 
autre  setTs;— Qu'ainsi;  par  nticf  ftiveor  réievvê^ 
pour  lé  cas  expvimt^  dans  lef  cabiet  des  êhttt- 
ges,  encore  que  chacun  des  colis  apporfé)^  dit 
chemin  <hi  fer  soit  sujet  an  tarff  e\ee|>lioânel, 
quand  on  l'envisage  dans  l'état  6U  II  est  pr^- 
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•e«té.  Isolement  et  distiDCtemeni,  ruiiiié  d'ex- 
l^éditloo  et  de  nature  des  objets  à  transporter 
ramène  Pappiicalion  du  larii  ordinaire  ; 

Considérant  que  la  première  conséquence 
à  tirer  de  ceue  dksposiiion,  c'est  que»  lorsque 
les  colis  inférieurs  au  poids  de  50  kilogram- 
mes, au  lieu  d'être  apportés  individuellement, 
sont  réunis  dans  un  ballot,  sous  une  envelop- 
pe, et  de  manière  à  ne  former  qu'un  colis 
excédant  50  kilogrammes,  Tarticle  24  est  sans 
application  i— Que,  quelle  que  soil  en  effet  la 
disposition  matérielle  des  objets  contenus  dans 
la  caisse,  soit  qu'on  les  ait  confondus  de  façon 
ï  ne  former  qu'un  ballot,ou  qu'on  les  aitdivi* 
ses,  et  que  chacun  ait  été  couvert  d'une  enve- 
loppe particulière  Je  poids  seul  détermine  l'ap- 
plication du  tarif,  le  chemin  de  fer  n'ayant 
rien  à  voir  aui  arrangemens  que,  dans  son 
intérêt  ou  sa  convenance,  a  pu  faire  l'expédi- 


Considérant,  quant  aux  objets  présentés  à 
découvert,  sous  forme  de  colis  distincts  et  à 
Tadresse  d'un  correspondant  des  Messageries, 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  tes  entrepre- 
neurs de  messageries  réclament  le  bénéfice  de 
l'exception  introduite  par  la  disposition  finale 
de  l'art.  24du  cahier  des  chaînes;— Que  d'une 
part,  en  effet,  l'envoi  fait  par  un  entrepreneur 
de  messageries  à  son  correspondant  de  pro- 
vince constitue  une  expédition  à  une  même 
personne  par  une  même  personne  ;  —  Que  la 
coutume  commerciale  ne  subordonne  point  la 
oiulité  d'expéditeur  à  la  propriété  ou  à  l'unité 
d'origine  des  objets  expédiés  ;  qu'elle  dérive 
de  cette  circonstance  que  le  négociant  qui 
envoie  des  marchandises  agit  et  traite  en  son 
nom  propre,  et  que  le  destinataire  a  qualité 
pour  recevoir  et  donner  décharge  ;  ~  Que  du 
moment  où  le  contrat  se  forme  entre  celui  qui 
envoie,  celui  qui  reçoit  et  le  chemin  de  fer,  et 
que  la  responsabilité  se  concentre  entre  les 
contractans  dans  la  quotité  que  l'acte  leur  at- 
tribue, le  vœu  de  la  loi  est  rempli  $— Que  don- 
ner au  chemin  de  fer  le  droit  de  rechercher 
ai  l'envoi  se  compose  d'élémens  divers  re- 
cueillis à  des  sources  diverses,  et  si,  à  l'arri- 
vée, il  doit  se  diviser  ou  rester  dans  une  seule 
main,  pour  appliquer  Si  chacun  des  colis  ap^ 
préciés  isolément  le  tarif  exceptionnel,  serait 
apporter  à  la  prati(|ue  du  commerce  la  plus 
dangereuse  innovation  ; 

Considérant,  d'auUre  part,  que  les  expres- 
sions de  Tart.  '/4  «  objets  de  même  nature  » 
ne  peuvent  se  traduire  par  l'identité  ou  l'ho- 
mogénéité de  substance;— Que,  s'il  en  était 
ainsi,  l'art.  ^  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  les  transports  à  grande  ou  à  petite  vi- 
tesse, la  disposition  qui  Ëoumet  k  une  taxe 
uniforme  de  36  c*  par  kilomètre  et  uar  tonne 
les  marchandises  expédiées  à  grande  vitesse, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  serait  directement 
violée  i--Que,  par  une  exception  arbitraire- 
ment apportée  à  la  généraliié  de  la  règle,  le 
commerce  serait  privé  des  avantages  stipulés 
k  son  profit)  que  le  sens  légal  des  uïo\&méme 


naftire  est  celoî  de  natnre  tarifoUades  objeti; 
--Qu'autant,  en  effet,  on  comprend  qu'il  y  ait 
pour  les  chemins  de  fer  intérêt  k  ce  que  des 
marchandises  sujetlesà  des  droits  différeasse 
soient  pas  {.Toupées  aûi^  d'éviter  des  calculs  et 
des  vérifications  {>eu  compatibles  aveclanpi- 
dite  de  ce  genre  de  transports,  autant  on  s'ei- 
pliquerait  difficilement  l'objection  tirée  de  U 
variété  des  objets,  bien  qu'appartenant  à  li 
même  classe  et  soumis  au  même  tarif;  - 
Qu'une  telle  interprétation,  en  rendant  à  pei 
près  illusoire  hi  disposition  du  cahier  des  char- 
ges, serait  contraire  à  l'intention  du  légisb- 
teur;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pr^ 
miers  juges; 

Sur  l'appel  incident-.—  Considérant  que  le 
droit  réclamé  par  le  chemin  de  fer  de  vérifier 
les  colis  qui  lui  sont  confiés  est  le  corollure 
nécessaire  du  Urîf  ;— Qu'on  ne  peut,  en  eff^ 
lui  refuser  le  moyen  de  contrôler  la  slocériié 
des  déclarations  laites  par  les  expéditeurs;  - 
Que  toutefois  ce  droit  ne  peut  être  ni  absolo,Di 
exercé  de  manière  à  troubler  l'industrie  des 
expéditeurs  ou  a  dégénérer  en  vexation j-A 
mis  et  met  les  appellations  au  néant-,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  ordonne  ton- 
tufoisque,  dans  tous  les  cas  où  l'administralioB 
du  chemin  de  fer  jugera  convenable  de  visiter 
un  colis,  elle  n'en. pourra  retarder  renToiaa 
jour  et  k  l'heure  convenus  avec  les  expédi- 
teurs ,  ei  que,  sauf  le  cas  où  la  vérificatiou 
aurait  prouvé  la  fausseté  ou  l'insuffisance  de 
la  déclaration  faite  par  les  Messageries,  elle 
sera  tenue  de  refermer  immédiatement età ses 
frais  le  colis  ouvert,  etc. 

Du  16  août  1853.~Cour  imp.  de  Paris.- 
|«  ch.  —  Pr«.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Cow/. 
conA,  M.  Mongis,  av.  gcn.— P/.,MM.  Du?cr- 
gier  et  Mathieu. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme, 
rendu  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg.— Pi.,  MM.  Rivière  et  îliureau. 

PRESCRIPTION.  —  TtiTBua.  —  Ihteiveisios 

DB  TITRB.—COMPTK  DE  TDTBLLB. 

La  pouegsion  naturelle  qu'a  le  iutewr  dit 
liens  du  pupille  te  convertit-elle  en  une  ywi- 
session  civUe  innimo  dominî,  susceptible  de  fatn 
acquérir  au  tuteur  la  propriété  de  ces  bn^ 
au  moyen  de  la  prescription^  par  le  seulf^ 
de  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle?  E* 
d'autres  termes,  le  compte  de  tutelle  a-l-il  a  «f 
égard  le  caractère  d'acte  d^intervereion  ^ 
tre  du  tnleur  ?  Arg.  neg.  (Cod.  Nap.,  î»*. 
2238.)  (1)      ^ 


(1)  Il  611  à  regreiterqoe  cette  preaiiér«  qatfMii 
rort  imporiaote,  et  qoi  n^a  pat  d«  précédcms  i  m"< 
eoDout  eo  jnrispradeoee,  ne  «0  iroov«  ici  thfA* 
qQ«  «nrérogatoireaiMSpar  ooe  ûinpU  ai6rmii« 
paitèo  daoa  l'an.  3238.  Cod.  N»p.,  car  ia  lolv»» 
qui  lui  eai  aioii  doonée  eal  coniraira  à  i^opi»!^ 
générale  daa  aateurt,  notaromeni  de  M.  Tr^p'^ 
dits  Preseript.,  lom.  2,  n.  487  et  a.,  ei  de  M.  dtff^ 
niDville,  de  la  Minorité,  i.  i,  n.  365.  Ce«  deeitf 


iAis  et  Dédiions  diverses. 


(7UMW 


Bn  tout  cas,  ta  simple  présomption  de  la 
reddition  du  compte  de  tutelle,  que  Von  pré* 
tendrait  induire  et  de  VéttU  d^absenee  où  se 
trouverait  le  pupille  depuis  sa  majorité^  et  de 
la  prescription  de  traction  en  reddition  du 
compte  par  le  laps  de  dix  ans,  ne  saurait  être 
eoneidérée  comme  emportant  interversion  du 
titre  du  tuteur. 

SMoisant— C.  Ploquin.) 
le  la  cause  ressortent  suffisam- 
ment du  jugeroenl  ci-après  du  tribunal  civil 
de  Tours,  qui  avait  prononcé  sur  les  questions 
du  procès.  —  Ce  jugement,  à  la  date  du  11 
juin  1851,  est  ainsi  conçu:  —  «  Le  tribunal, 
attendu  que  Fardeau  n'a  jamais  été,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  que  possesseur  provisoire 
des  biens  de  Pierre  Dubois,  son  pupille  ;  qu'il 
n'a  jamais  possédé  que  pour  autrui  ;  que  dès 
lors,  aux  termes  des  art.  2231  et  2236,  Cod. 
ctY.,  il  n'a  pu  personnellement  prescrire;  — 
Attendu  que  les  successeurs  universels  de 
Fardeau,  et  notamment  ta  mineure  Martin, 
en  sa  qualité  d'héritière  d'Urbain  Martin,  son 
père,  successeur  universel  et  médiat  dudit 
Fardeau,  ont  possétlé  au  même  titre  .que  lui  \ 
que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2237, 
Cod.civ.,  ils  n'ont  pu  également  prescrire;— 
Attendu  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  les  époux  Moisant  (2)  justiûasseut 
d'une  interversion  survenue  en  leur  faveur 
dans  le  titre  de  la  possession  dont  ils  veulent 
se  prévaloir,  et  que  dès  lors  ils  se  trouveraient 
placés  dans  l'une  ou  l'autre  des  exceptions 
prévues  par  l'art.  2238,  Cod.  civ.  ;— Attendu 
qu'on  ne  saurait  admettre,  avec  le  défenseur 
de  la  mineure  Martin,  que  cette  interversion 
résultait  soit  de  la  présomption  de  mort  de 
Pierre  Dubois  du  jour  de  son  départ  en  1808, 
soit  de  la  présomption  de  reddition  de  compte 
de  tutelle  par  Fardeau  k  Pierre  Dubois  à  sa 
majorité,  et  qu*à  partir  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  époques,  Fardeau  aurait  cessé  de 
posséder  comme  tuteur;  ~ Attendu,  en  effet, 
d'une  part,  que  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  à  l'absent  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  en  possession 
provisoire,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé 


teiin  regardent  en  effet  le  rom^tte  de  lolelle  comme  oo 
véritable  acie  d*ioier version  de  la  posseckion  dn  la* 
leur,  de  nature  à  fusder  en  faveor  de  celoi-ci  une 
posseiiîoo  noatelle  mUmo  domimù  Tootefvia,  ces 
mêmes  auteurs  se  ditiseni  sur  aee  quesiioD  secondai- 
re, et  qui  n'est  qa'nn  corollaire  de  le  première, 
qsastioB  consistant  à  savoir,  dans  le  cis  oà  le  papille 
m  loiasè  proscrire  par  le  laps  do  dix  ans  son  action 
on  roddliioD  du  compio  de  toiollo,  à  partir  de  quelle 
époque  e  dft  commeneer  la  p6ssos»M>n  ohmio  domHU 
an  profit  du  tuteur.  Selon  U.  Tropiong,  c'«st  à  partir 
do  jour  mène  do  la  majorité  du  pupille,  par  le  motif 
qno  la  proscription  une  fois  arcompiie  a  un  effet  lé- 
troaeiîf  au  joor  où  elle  •  corameoeé,  et  qu'ici  la  pres- 
cription del'aeiton  en  reddttfon  do  compte  est  fondée 
sor  la  présomption  légale  que  ce  compte  a  été  rendn 
à  répoqno  oè  a  eommoocé  robligation  pour  le  tuleor 


cent  ans  depuis  sa  naissance,  supposant  la 
possibilité  de  son  retour,  prescrivent  été 
mesures  conservatoires  dans  son  intérêt,  ta 
déclarent  que  ses  biens  ne  sont  confiés  à  seà 
héritiers  présomptifs  qu'à  titre  de  dépôt;— At< 
tendu,  d'autre  part,  que  Pierre  Dubois  éUnt 
en  état  d'absence  à  l'époque  de  sa  majorité,  ea 
ne  peut  admettre  la  supposition  qu'il  ait  reçu 
son  compte  de  tutelle  k  sa  majorité  et  qu'H 
en-  ait  donné  quittance  ;  que  c'est  la  présomp^ 
tion  contraire  qui  seule  peut  être  admise  ;~ 
Attendu,  d*ailleurs,  que  ce  ne  serait  pas  là  en- 
core une  cause  venant  d'un  tiers  oo  un  acte 
de  contradiction  opposé  au  droit  du  proprié- 
taire, deux  seuls  cas  d'interversion  définis  par 
l'art.  2238,  Cod.  civ.  ;— Attendu  dès  lors  que 
Fardeau  n'a  pas  cessé  de  posséder  eomme  tu* 
teur  et  qu'aucune  interversion  ne  s'est  pro«> 
duite  dans  le  titre  de  sa  possession  ; — Par  tous 
ces  motifs,  déclare  les  époux  Moisant  es  qua«* 
lité  mal  fondés  dans  le  moyen  de  prescription 
par  eux  invoqué,  etc.  »— Appel. 

ABAÉT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  faits  articulés 
par  la  mineure  Martin  tendent  uniquement  à 
prouver  que  les  Héritiers  de  Fardeau  ont  pu 
se  croire  propriétaires  des  meubles  etimmeih- 
bies  dont  II  s*agit,  qu'ils  se  les  sont  partagés 
et  quils  en  ont  toujours  joui  en  èoiiséqueB- 
ce;  mais  que  ces  faits,  qui  rentrent  dans  les 
prévisions  de  l'art.  2237,  €od.  Nap.,  ne  con- 
stituent pas  une  interversion  de  titre  venant 
d'un  tiers,  telle  que  l'entend  l'article  2238, 
Cod.  Nap.;  — Adoptant  an  surplus  les  motils 
des  premiers  juaes  ;— Confirme,  etc. 

Du  31  déc.  1852.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte^Marie.  —  dmel., 
M.  Lenormant,  !•'  av.  gén.~P/.,  MM.  Gen- 
teur  et  Robert  de  Massy. 

MARQUES  DE  FABRIQUE. -ÉnAMBBS.- 

CORTIBPAÇOII. 

Les  fakrieems  étremgers  no»  admis  àjauir 
des  droits  civils  en  France  n'ont  point  d'oe- 
Iton  contre  des  foMearn  fremçais  qui  «wntw 
pent  en  France  teur  nom  ou  leur  raison  eo- 


de  le  rendre.  Diaprés  M.  de  Prémînvillo,  c'osl^  an 
contraire,  à  partir  seutement  dn  momeni  de  la  pres- 
cription do  Paeiioo  on  roddiiioa  dn  eoapie,  parce 
que,  lani  que  le  inteor  osi  demeuré  dasi  lee  liona 
de  cette  obligation,  toutes  les  ebargea  auaebées  à 
radminisiratlon  tuiélaire  ont  ooniinué  à  poser  snr  lai* 
— •  Da  reste,  ces  doux  jurisconsultes,  em  défosdaot 
ropinion  que  repooaso  l'arrêt  ci-do  «ans,  oo  cocabaiieat 
nno  autre,  qui  est  encore  pins  éloignée  de  l'eaprlt  de 
cet  arrêt,  ei  qui  consiste  à  dire  que  le  tuteur  coro- 
meoco  à  posséder  le*  bieni  du  pupille  unimo  domini^ 
à  partir  du  momcni  mémo  de  la  majorité  de  celui-ci  : 
cetie  6pinioo  est  enseignée  par  M.  Vaieillo,  àê§ 
PrêMr^,f  tom.  I,  psg.  155,  a.  téS. 

(2)  CmY-ci  agissaient  dans  la  eavee  an  bobi  el 
comme  luieurs  da  la  minoore  Hariii,  iaane  d*oB 
premier  mariage  de  la  dame  Moifani. 


fimk  tur  leurs  proiuUt  inâuslriets.  (€.  Nap., 

Ileil3.)(1) 

(Kjrby,  Be^d  et  eomp.— C.  CaïUer  at  Neuss.) 

Les  «ieiur«  Kirbf,  Beard  et  comp.,  fabricant 
fd'aiguilles  «I  d'épiiwies  à  Loixlret,  ont  formé 
«A  éiaklifisement  à  Paris,  et  y  ont  déposé,  taoi 
«V  f  reffe  du  tribooal  de  commerce  qM'au  se- 
erotariat  des  prud^bommes,  la  collection  des 
itiquettes  au  mwjwst  desqueUes  ilsdisiingueoi 
le^rs  produits. 

Le  15  avr.  1952,  Vub  des  commissaires  de 
{loiice  de  Boirdeaux,  requis  par  le  commis 
iM>yageur4e  la  maison  kirby,  Beard  ei  comp., 
de  se  transporter  dans  le  magasin  des  sieurs 
4]^ltier  et  Neuss  frères,  marchands  merciers, 
IKMir  y  procéder  à  4a  rediercbe  de  toutes  ûoa* 
trefaçousde  nom,  marques  et  étiquettes  ap* 
partenanià  sa  maison,  saisit  une  oeruiae 
i|uantké  /d'aiguilles  cbez  les  «ieurs  Cauier  el 
Neuss  Irères,  qui  décorèrent  les  lenir  des 
sieurs  Paris  et  Roger,  de  Paris. 

Alors  les  sieurs  Kit^,  Beard  et  comp.,  .ns- 
aigaènHit  devant  le  tribunal  de  coqiimerce  de 
6or4eMix,  lant  les  sieurs  CaMier  el  Neuss  frè- 
res (que  les  sieurs  Paris  et  Roger,  pour  voir 
valider  la  saisie  ;  voir  faire  défense  à  ees  der- 
«>îers  de  se  servir  k  l'avenir  de  leurs  noms  et 
«wques, d'imiter  b^urs  envelo^ipes,  de  vendre 
ei  débiter  des  aiff  iiilles  sous  le  nom  et  la  mar- 
4|iie  eontrefaiie  Eirby,  ^card  et  ,cump.,  etc., 
elc.;et  s*enteti(ke  «condaïuner,  pour  répara- 
lioo  du  pr^adice  causé,  en  des  dooHuagesin- 
lénâts. 

En  réponse  k cette  demande,  les  défendeurs 
sowiiiireot'que'  les  sieurs  Kirby  3eard  et  comp. , 
ja'jawAieni  en  leur  qualité  d'étrangers  aucun 
^dnoitpourrevendi^er  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique  par  evx  adoptées,  et  par 
conséquent  aucune  action  à  exercer  contre 
les  défendeurs. 

M'Mùt  i[tt2,  jôgement  du  tribunal  de  com- 
merce, ainsi  cof^u  :  .*>*  «  Attendu  que  les 
moyens  îiivoi|iiés  «par  éa  défense  tendent  à 
Cuire  idéolarcr  non  veeevatale,  plutôt  que  mal 
«iàadoe,  fmetàm  tj|iiiKiÉuilef  ar  Kirby,  Beard  el 
joomp.  contre  itons  4es  défèndeim  au  fMrocés  ; 
—Que  cette  question  doit  fixer  d'abord  Tat- 
tention  du  tribunal  ;— Attendu  que  les  lois  ci- 
viles sont  d'émanation  buinaine  ;  qu'elles  sui- 
vèntle  mouvengient  civilisateur  de  chaquc.peu- 
ple,  d<Hit  elles  empruntent  le  caractère  et  le 
4|éiHe,  ponr  s'adapier  à  leurs  mceurs  et  à  leurs 
besoins  j  qu'elles  sont  faites  pour  lui  et  non 
ftapw  tas  «ntrcs,  fKNir  chaque  nation  et  non 
pour  4é  monde  entier  ;  —  Qti'il  ne  serait  pas 
«xact  de  dire  qu'une  disposition  quelconque 
du  droit  générai  d'un  pays  peut  être  indis- 
tinctement à  l'usage  des  nationaux  et  des 


(i)  Telle  eft4ê  jwiipmdeBce  de  la  Coor  de «•»••• 
tiHi<»'.'raiiA««l«Dnaldu  IS  jaill.  i848«  et  la  noie, 
yol.  iêABAMl  --.  P.  1^48.2.36),  contre  laquellt 
rcsl  pronoDcAêlapffa&fiie  nnaniaiilé  des  ameiira.  V* 
MM.  Matté,  Droit  eomm.,  I.  i,  pag.  3â,  et  Rev.  de 


Lois  el  ÙéeUiom  àiversèê. 


''  étrangers,  quand  la  loi  qui  le  résjl  a  e«  ioib 
,  d'indiquer  à  quelles  conditions  l'étranger  poor- 
!  rait  acquérir  les  mêmes  avantages  j  —  Que  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France  éum 
i  accessible  à  tous  les  étrangers  qui  se  confor- 
^  meront  préalablement  aux  règles  presaites 
'  par  la  loi,  il  leur  suffit  de  le  vouloir,  et  d'eo 
accepter  les  bénéfices  ^t  les  cbarges  ;  mats  il 
ne  se  fiourrait  pas  faire  que,  en  dehors  de  ce» 
condiiions,  ils  fussent  néanmoins  babilesii 
exercer  des  actions  que  le  droH  génénh 
entendu  réserver  et  ne  conférer  qu'aux  mem- 
bres de  la  grande  famille  nationale  ;— Aitco- 
I  du,  des  lors,  que  ce  ne  serait  plus  dSQs  Tiirt. 
!  1382,  Cod.  Nap.,  que  les  demandeurs  pour- 
raient trouver  la  racine  de  leur  piéieodu 
droit  i  qu'il  faut  évidemment  la  dberclier  ail- 
leurs, et  notamment  dans  les  lois  spédalessar 
la  matière,  si  elles  existent  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  TarL  il,  Cod.  Nap.,  l'étranger  ne 
peut  jouir  en  France  que  des  droits  qui  au- 
raient éié  accordés  aux  Français  par  les  irahés 
de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartien- 
drait j  que  le  sens  de  cet  article  a  été  claire- 
ment Indiqué  par  la  discussion  qui  a  précédé 
son  adoption  et  par  plusieurs  arrêts  delà  Cour 
régulatrice  ;— Qu'il  est  certain  çu'il  n'existe 
entre  la  France  et  l'Angleterre  aucun  traiW 
autorisant,  de  la  part  des  ué^ocians  fraoçàlscn 
Ângleterrc,rexercice  d'une  action  de  la  oaiure 
de  celle  formée  par  Kirby,  Beard  etcrinip.; 
Attendu  que  la  loi  du  28  juillet  1824,  dont  un 
a  parlé,  a  eu  pour  but  de  réprimer  en  FraDcr 
l'abus  sur  les  usurpations  des  noms  ou(]^ 
marques,  portant  atteintt)  aux  fabricans  ouaox 
industriels  français;  —  Que  sa  protection  ne 
s'est  pas  étendue  au  delà,  et  que  c'est  bien 
dans  ces  limites  que  la  Cour  suprême  a  en- 
tendu qu'elle  f^t  renfermée,  par  son  arrëi 
solennel  du  12  juillet  1848  ;  — Attendu  que 
l'établissement  d'une  succursale  ou  d'an  dé- 
fi^, ^  France,  des  produits  d'un  fabricani 
étranger,  et  le  paiement  de  la  patente  qui  lui 
eq  garantit  le  libre  exercice,  ne  lui  créent  p»s 
un  droit  nouveau  ;— Qu^il  «ne  peut  se  prévaloir 
du  bénéfice  de  nos  lois  civUes  tout  le  temps 
qu'il  ne  juge  pas  convenable  de  se  placer 
sous  leur  égide,  en  se  soumettent  a«sfi<«- 
criptions  de  l'art.  13,  Cod.  Nap.;  qu'il  ^ 
reconnu  eu  fait  oue  les  demandeurs  n'ont  pa$ 
rempli  les  formalités  exigées  par  cet  article; 
—  Attendu  que  si,  commercialement,  il  c>t 
blâmable,  comme  le  disait  l'éminent  magistmt 
de  la  Cour  de  cassation ,  d'usurper  te  noiii 
d'auiruiy  (ût-ee  celui  d'un  étranger,  quand  >i 
serait  si  boiiorablede  ne  devoir  qu'à  soiuB'* 
réputation  bien  «cquise,  il  faiii  aéaonuiii* 
reconnaUre  que  ie  droit  esc  jusqu'ici  sa» 


UfiêL,  a^v.  1844,  pag.  985;  F«ttx,  Vroiiâ'^ 
a.  a07  ;  Goujat  /M  Merger,  iHct.  et  àroU  am- 
,v*  Nim,  D.  46;  Hello,  Am.  4e  LégiêH.,  ton.  0» 
18411,  iM^  AQ;  Aemaloinbe,^<ifiu  1, a.  ^i^Mt;  Scff 
gnj,  DroiipubLy  ton.  l,pag.  m. 


force  poûr  fa  répression  de  pareils  abus  k  Vé- 
gard  d'u^  étrâoger  ;— Qu'il  ëuli  de  tout  ce  qiji 
précède  que,  là  où  Taction  ne  peut  eue  inuo- 
utiîtê,  la  recevabilité  serait  un  non-sens  ;  qu'il 
J  a  liotipuremeat  et  simplement  de  déclarer 
les  demajçMleurs  îaon  recevables...  » 
Appel  par  Kfrby  et  comp. 

I-A  COUR;  —  Attendu  que  la  propriété  des 
noms,  en  tant  quUls  servent  à  distinguer  les 
personnes  ou  lesrammes,a  incontestablement 
son  origine  dans  le  droit  naturel  des  gens 
puisque  partout,  dans  Tétat  social  qui  est  leur 
état  naturel,  les  hommes  éprouvent  le  besoin 
de  se  distinguer  les  uns  des  autres  par  des 
noms  ;  —  Mais,  attendu  que  les  intimés  n'opt 
pas  pris  les  noms  individuels  ou  patronymi- 

?[ues  des  appeïans,  en  vue  d'opérer  une  con- 
usion  dans  les  personnes  ou  /amiljes  ;  qu  ils 
ont  seutement«p|)|Ds^^  sur  les  produits  de  leur 
fabrique,  là  raison  commerciale  KIrby,  Beard 
et  comp.^  afin  de  fabre  supposer  que  ces  pro- 
duits étaient  d'origine  anglaise,  et  sortaient 
de  la  fabrique  des  appeïans  ;  que  ce  n'est  pas 
là  une  usurpation  de  noms,  mais  l'usurpation 
de  la  marque  d'une  fabrique  étrangère;  — 
Aiiendu  que  les  lois  qui  règlent  et  protègent 
les  marques  de  fabriques  sont  évidemment 
d'Institution  civile  et  ne  concernent  que  les 
nationaux;  que  Tindustrie  étrangère  est  en 
dehors  de  Fempire  et  de  la  tutelle  des  lois 
françaises;  que  le  fabricant  étranger  ne  pour- 
rait leur  demander  prolectiojp  pour  sa  marque 
qu'auuint  qu'il  jouirait  en  France  des  droits 
civils,  ou  nu'une'égale  protection  sérail  accor- 
dée^ aux  fabricans  finançais  par  les  traités  de  )a 
Dation  à  laquelle  cet  étranger  appariiendraîA  ; 
— Attendu  que  les  appeïans  sont  Anglais,  gue 
le  siège  de  leur  industrie  est  à  Londres  ;  qu'ils 
n'ont  point  été  admis  h  étabnr  leur  domicHe 
en  France,  et  n'y  jouissent  point  des  droits 
civils;— Qu'il  n'apparaît  d'aucune  convention 
diplomatique  entre  Ja  France  et  l'Angleterre, 
assurant  protection  dans  les  Etats  de  la  Grau- 
de-Brets^ve  ja,ux  marques  des  fabricans  frau* 
çals  j  d'odi  suit  «que  les  appdans  ne  peuvent 
demander  po.ur  la  leur  protection  à  la  loi  fran- 
çaise ;  —  Â^lendu  que  leur  marque  n'étant  ni 


garantie  ni  même  rvtconnne  p!ir  nos  lois,  son 
usurpation  nepent  don  neronverture  à  aneune 
action  devant  fes  tribunanx;— Qu'il  serait  sans 
douté  à  désirer  que  tontes  les  n^dions  civîtisées 
s'entendissent  ponr  réprimer  des  actes  que  la 
morale  réprouve,  mais  que  la  loi  française  les 
invite  elle-même  h  entrer  dan«  cette  voie  «n 
offrant  à  tontes  ta  réciprocité  fondée  sur  les 
traités  ;  —  Attendu  que  les  appeïans  «e  sau- 
raient se  prévaloir  de  ce  qu'Hs  ont  ii  Paris  tm 
magasin  pour  lequel  ils  sont  assujettis  a  la  par 
tçnte  ;  que  cet  établissement,  foriaé  en  France 
pouir  l'écoulement  de  leurs  produits,letir  donne 
bien  le  droit  à  la  protection  des  lois 'françaises 
en  ce  qui  touche  hi  personne  de  leurs  prépo- 
sés et  le  commerce  auquel  ils  setivrent,  nuiis 
non  pour  la  marque  de  leur  fabrique  située 
en  Angleterre  ;  qu'ils  sont  3t  cet  égard  dans  la 
même  situation  qu'un  c^m^ierçant  français 
qui  achèterait  leurs  produits  à  Londres  pour 
les  vendre  ^  Paris,  et  qui  ne  serait  pas  pl«s 
recevabie  qu'ils  ne  le  sont  eux-ttfémes  I  se 
plaindre  de  la  concurrence  que  lui  ferai<t  un 
fabricant  français  en  imitant  la  marque  de  4a 
fabrique  anglaise;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  20  juin  ISSd.—Cour  imp.  de  Bordeaia, 
— 1"  cb.  —  Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.p.  — 
PL,  MM.  Brochon  et  €uimard. 


(1)L«  fiietùoBÎci  réiotttee»!  Tiveiueoic«fitrof«r- 
aée  enire  t^  «aieuri,  maii  la  juriuprudeoce  l'a  jut- 
^a'ici  décidée  coQume  le  (ait  Tarréi  de  ta  Gvor  de 
Grenoble  que  nous  rapporiooii.  Voy.  pour  les  pré- 
eédeoi  arréu,  Casi.  8  fét.  iSàl  (SV.  21.1.104; 
ColUet.now.  <l.1.379}  et  28  dot.  1833  (Vol.  1834. 
t.608];  Parii,  19  juill.  1819  (S-V.  19.2.213;  C.n. 
6.2.110).  Parmi  lei  aaiears,  oo  peut  citer,  dam  le 
teof  de  la  dèciûon  ci-detMif ,  Toullier,  tora.  4,  n. 
9B  ;  Delffucoiirt ,  tom.  î,  pag.  411,  o.  4;  Duran- 
loB,  toiD.  6,  a.  72;  Malpel,  dit  Simmm.,  iu  28; 
Yaaeille,  eod.,  «ous  r«rl.725,  »•  7;  ZachariA,  $ 
99^9  •.  2;  Beloftt-loUmoiM  sur  Chaboi,  an.  723,  eb- 
»erT.  1'*.— Ma'»  «eUe  detcirioe  t$i  ivifmtski  oem- 
li«Ui«japi^|iai.Cbabo(,4fa«5««c«t«.,  i^t.  Ifo»  n*  7; 
Co*o*Delialc, n<Mal.  al<aataai.,aoufrari.  ti06,  n.  7; 
liareadé,ait.725,n.2;  Dejaoloii)l>e,toiii.5.  B.  100. 


SUCCESSION.  —  EjfFAWT.  —  Cowc«PTiO!f.  — 

Présouption. 
La  règle  4t  Van,  315,  €od.  Nef.^q^  ré- 
fute tégUime,  et  par  conséquent  conçm  p^- 
demi  le  mitriage,  V enfant  né  dans  leedè^jékrs 
apis  te  décès  du  mari,  est  pareiiiemenl  Mp- 
piieable  au  cat  oà  il  s* agit  simplement  de  4a 
consla.aiion  de  ta  capaeiié  successsrmle  d'une 
personne  reialivemeni  à  un  parent  coUaiérnl 
défunt,— -Ainsi y  tm  frère,  qui  est  né  i9t  Jours 
après  le  décès  de  son  frère,  en  présumé  tégn^ 
lemeni  avoir  été  conçu  avant  ce  décès,  et^  par 
suite,  est  hahile  à  succéder  au  défunt,— On  ne 
saurait  préten^ire  qu*en  un  tel  cas,  la  figfatwn 
de  l'époque  de  la  conception  est  mbandonnée 
à  Vapi^réciàlion  des  magisirais.  (God.  Nm., 
725.)  (1) 


Suivani  ce»  derniers  auteariyieaprésompUoiiiléga'ci 
êubliei  par  le^  an.  312  et  soît.,  Cod.  Hep.,  loo* 
rhanl  ta  fixotluo  de  Tëpoque  de  la  couception  de 
Pvnrant,sont  excluiivemem  applicables  à  la  coiifiaïa- 
lioodelal^giiiiiiiié.  Et  si,  eoaime  le  foui  re«)iK<)uer 
pariicflliérenieat  MM.  Harcelé  et  Deiookiinlia,  ces 
pr  ésompt  ion  s  pe»  ?eBt  aossi  (|  uelqucrois  dir  e  !«><¥ o^  nées 
dans  des  iDUaBcea  en  péiiiioQ  dlbéréJiié,  delà  ne 
peai  avoir  iien  /que  dans  le-i  cas  où,  le  dtoH  à  Plié- 
rédiié  reposant  sur  une  filiation  Icgiiime,  il  s'^agiraii 
d^établird^iibord  cette  filiation  .Tel  serah  le  casd'nne 
succesiioji  ouverte  an  profit  des  enfans  légiiioies  du 
défunl,  ou  des  enfans  légitimes  d'unpai-eni  prédé- 
cétié  du  défunl,  et  où  l^on  conte^ieraii  à  Pun  d^Aux 
S\hU  les  précomptions  sus* 
'•i  èi rangerez  k  fe&ifnien  de  là  Capa- 
a,  au  cas  où  il  s'agti  uuiquëmtBl  da 


celle  fiùaiiuii   lêgiiiine 
iiiiliquèc»  ï^eia  e 
ciié  successorale 


.4W--(3ie) 


£oif  #1  Déci$km$  iinenm. 


(Gros-C.  ioly-Cbéoe.) 
Le  tribuoal  civil  de  Bourgoia  ayaii  ainsi  dé- 
cidé la  queftUon  par  un  jugement  du  15  mai 
1852,  dont  voici  les  motifs  :—  «  Attendu  que 
Tenfanlqui  est  conçu  est  capable  de  succéder, 
conformément  k  rart.725,  C.  Nap.;— Attendu 
que  le  moment  de  la  conception  est  enveloppé 
par  les  lois  de  la  nature  d^un  mystère  impé- 
nétrable; que,pour  prévenir  les  incertitudes 
dans  lesquelles  on  pourrait  être  jeté,  à  cet 
égard,  dans  les  questions  importâmes  de  pa- 
ternité et  de  filiation,  la  loi  a  déclaré,  dans 
Part.  315  du  Code,  que  Tentant  né  dans  les 
300  jours  qui  ont  suivi  la  mort  de  son  père 
serait  considéré  comme  né  pendant  le  maria- 
ge,  et  que  sa  légitimité  ne  pourrait  être  con- 
testée;—Attendu  qu'en  matière  de  succession, 
à  défaut  de  règle  posée,  pour  ce  cas,  par  le 
législateur,  et  malgré  qu'il  s*agisse  d'intérêts 
d'un  ordre  différent,  on  est  amené  à  suivre 
la  même  règle  que  celle  établie  au  titre  De  la 
patet-nité  el  de  la  filiation  ;  que  sans  elle  on 
se  trouverai ty  pour  fixer  l'époque  de  la  con- 
ception, dans  des  incertitudes  et  des  hésita- 
tions que  les  lumières  de  la  science  seraient 
impuissantes  a  faire  disparaître.— Si  l'on  dé- 
clare, en  ^iï^'t,  apte  à  sucoéder  à  son  père  un 
enfant  uu  \f  mois  ou  ^  mois  10  jours  après 
la  mort  de  ce  père,  pourquoi  deciderait-on 
différemment  à  TéKard  du  frère  né  9  mois  11 
ou  15  jours  après  i— Attendu  que  ces  incer- 
titudes seraient  tout  à  fait  contraires  à  la 
pensée  du  législateur,quia  voulu  mettre  la  plus 
grande  fixité  dans  Tordre  des  successions  ;•— 
Attendu  d'ailleurs  que  Ton  est  forcé  d!ap- 
pUquer  la  règle  de  Tart.  315  en  matière  de 
succession  directe,  par  le  motif  qu'il  s'y  mê- 
lerait toujours  une  question  de  légitimité; 
qu'il  serait  bizarre  que,  pour  une  succession 
collatérale,  une  autre  règle  fût  vraie  et  dût 
être  suivie  ;— Attendu  ennn  qu'il  existe  entre 
les  lois  qui  régissent  l'état  des  personnes  et 
celles  qui  déterminent  la  successibilité  une 
corrélation  intime  et  nécessaire;  que  la  pré- 
somption légale  établie  pour  les  unes  doit  élre 
suivie  pour  les  autres,  dans  le  silence  sardé 
par  le  lécislateur;— Attendu,  en  fait,  que  Pier- 
re-Joseph Gros,  né  d'un  premier  mariage  de 
Jean-Pierre  Gros  avec  Monique  Joly-Chêne, 
est  décédé  le  25  sept.  1848  ;  que  d'un  second 
mariage  de  Jean-Pierre  Gros  avec  Marie-Anne 
Flacher,  et  plusieurs  années  après  sa  célébra- 
tion, est  née  une  fille  du  nom  de  Marie-Rose- 
Mathilde,  le  14  juill.  1849,  moins  de  300  jours 
après  le  décès  déPierre-Josepb  Gros  ;  qu'il  y 
a  donc  présomption  légale  que  Marie-liose- 
Matbilde  était  conçue  au  moment  du  décès  de 
son  frère  consanguin,  conséqueroment  qu'elle 


•atoir  si  la  perioDoe  qui  rée!»iaê  une  part  d'héritier  \ 
dans  ao«  torceMion  ouferie  eiistaii,  ao  motna  à  ' 
Péiai  d>ofaat  conçu,  au  momeni  de  la  mon  du  âê  1 
c«ii«M.  Ce  serait  aux  juges  à  proooacer  sur  ce  point  { 
d'*apiés  lescircoDStaofci. 


en  a  hérité  pour  la  partattribuée  en  sucoeflsioo 
collatérale  aux  frères  et  sœurs;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Marie-Rose- Maibilde  Gros  héri- 
tière de  son  frère  consanguin  Pierre-ios«pli 
Gros,  pour  les  trois  quarts,  etc.  » 

Appel  de  la  pari  de  Joly-Cliêne.  —  Devant 
la  Cour,  on  a  dit  pour  lui,  en  substaDce:- 
Les  an.  312  et  315,  Cod.  Nap.,  sonispéciaui 
à  la  filiation.  La  dignité  du  mariage,  l'boDDeur 
de  la  mère,  l'état  des  enfans,  l'intégrité  etU 
paix  des  familles,  sont  les  motifs  d'intérél  pu- 
blic qui  les  ont  dictes.  Mais  toutes  ces  consi- 
dérations sont  étrangères  h  la  matière  des  suc- 
cessions, où  il  s'agit  d'intérêts  purement  pé- 
cuniaires. La  imissance  attribuée  par  la  loi  au 
fait  de  la  naissance,  dans  les  limites  qu'elle  a 

{)osées,  est  une  ficlion  ;  mais  les  fictions  léga- 
es  s'appliquent  uniquement  au  cas  pour  i^ 
que]  elles  sont  introduites  (L.  Si  is  qui  ^o 
emplo,  D.  deUsucap.  ;— Menochius,  de  ?r«* 
iumpi.,  lib.  1,  quest.  8,  n.  48;  Mornac,  ai  Uj. 
13,  de  Àdopt.)^V'Art.  72:>  ne  se  réfère  point 
aiix  art.  312  et  315:  ceux-ci  prononceot  Tai- 
tributlon  de  paternité,  mais  ils  ne  disent  pas  : 
L'enfant  est  réputé  conçu  180  jours,  300 jours 
avant  sa  naissance.  Cette  fiction,  au  cas  du 
plus  long  terme,  serait  fréquemment  combat- 
tue par  des  impossibilités  physiques  et  mora- 
les. Si  l'enfant  peut  invoquer  celui  des  deux 
termes  qui  protège  le  mieux  ses  intéréts.pour- 
quoi  son  adversaire  ne  pourrait-il  pas  le  re- 
pousser par  l'autre  terme?  Cette  théorie,  ou 
le  voit,  soulève  les  plus  inextricables  difficul- 
tés. Il  faut  donc  rester  dans  le  droit  commun. 
— L'enfant  conçu  est  apte  à  recueillir  une su^ 
cession  ;  mais,  au  moment  de  rouveriuredeU 
succession,  était-il  conçu  ?  C'est  à  lui  d'en  jus» 
tifier.  Ce  fait  échappe,  il  est  vrai,  aux  investi- 
gations de  l'homme,  et  ne  repose  que  sur  des 
présomptions,  mais  alors  il  faut  cousulier  la 
marche  ordinaire  de  la  nature.  Or,  daos  tous 
les  temps,  la  science  a  constaté  que  h  gesta- 
tion de  la  femme  est  circonscrite  dans  l'espace 
de  9  mois.  Tout  accouchement  qui  devance 
ou  dépasse  le  neuvième  mois  est  dû  à  un  lait 
accidentel  et  extraordinaire,  tel  qu'une  chute, 
une  maladie  (V.  Fodéré,  Médecine  légale,^ 
127;  Rapport  de  Fourcroy  au  conseil  d'Eial, 
préparant  le  titre  de  U  FiLunoN;  Ricard, 
tt  les  dispositions  conditionnelles,  ch.  5,  secL 
5,  n.  489,  490).  La  jurisprudence  offre  peu  de 
mouumens,  et  ils  sont  contradictoires.— Dans 
ce  conflit,  il  faut  donc  distinguer  le  cas  oùs'a- 

Site  la  question  de  légitimité  du  cas  où  l'état 
e  reniant  n'est  pas  compromis.  Ici  MatbildC 
Gros,  née  pendant  le  mariage,  n'a  nul  besoii 
d'abriter  son  état  sous  la  fiction  des  art.  31  jet 
315  j  mais,  n('e292  jours,  c'est-à-dire  prés  de 
dix  mois  après  la  mort  de  Pierre-Joscpu  Gros, 
elle  ne  saurait  lui  succéder  :  car,  suivant  k) 
lois  de  la  nature,  que  rien  n'a  troublées,  eiit 
n'était  pas  conçue  au  moment  de  Tou^eriun* 
de  la  succession.  L'art.  7S5  repousse  sa  de- 
mande :  il  y  a  donc  lieu  de  réformer  la  di^  - 
sion  des  premiers  juges. 


LHm  #1  MciifoiM  ékfêr$0$. 


(71»Mti 


AftRÊT. 

LA  COUR  ;— ÂtteDdu  que  le  législateur,  en 
proclamant,  dans  l'art.  315,  Cod.  r<ap.,  la  lé- 
gitimité de  Tenrant  né  moins  de  300  iours 
après  la  dissolution  du  mariage,  fixe  d'une 
manière  générale  et  absolue .  la  filiation  et 
Tétat  de  cet  enfant;— Attendu  que  cette  filia- 
tion et  cet  état,  étant  nécessairement  chose 
indivisible,  doiventservir  à  régler  les  droits  de 
l'enfant  légitime  non-seulement  dans  les  suc- 
cessions de  ses  pore  et  mère,  mais  aussi  dans 
les  successions  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille à  laquelle  il  appartient  $  —  Attendu  que, 
pour  déroger  à  ce  principe  et  k  cette  règle,  il 
faudrait  que  le  législateur  s'en  fût  formelle- 
ment expliqué  en  créant  une  exception; — 
Attendu  que  le  silence  qu'il  a  gardé,  lorsque, 

Sostérieurement  à  la  promulgation  de  Tart. 
15,  il  a  édicté  Part.  7&  du  même  Code,  loin 
de  prouver  qu'il  a  abandonné  à  l'appréciation 
du  magistrat  l'époque  delà  conception,  prouve 
au  contraire  qu'il  s'en  est  référé  a  la  règle 
qu'il  avait  posée  dans  la  loi  précédente,  et  qu'il 
n'a  pas  voulu  qu'en  matière  si  grave  il  n'y  eût 


pas  quelque  chose  de  fixe  et  d'invariable  ;— 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  -, —Confirme,  etc. 

Du  20  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 1"  ch.— Prrf*.,  II.Royer,p.  p.— Conoj.,  M. 
Almeras-Latour,  av.  gén. 

CHASSE.— CONTRAIHTB.  —  SAISIE  DB  6IBIBR. 

— Rébrllion. 

Le  refus  par  un  individu  surpris  en  délit  de 
chasse,  de  déclarer  son  nom  et  son  domieile  d 
un  garde  parlieulier,  et  de  le  suivre  devant  le 
maire  ou  le  juge  de  paix^  autorise  le  garde  d 
employer  la  force  pour  vaincre  sa  résistance. 
(L.  3  mai  1844,  art.  25.)  (1) 

Dans  ce  casy  la  tentative  de  la  part  du  garde 
de  s'emparer  du  gibier  que  le  délinquant  a 
laissé  tomber  dans  la  lutte,  en  admettant 
qu'elle  excédât  son  droit,  n'est  pas  de  nature 
à  légitimer  le  fait  de  celui-^  d^avoir  menacé 
le  garde  de  son  fusil  en  le  couchant  en  joue  : 
en  conséquence,  une  pareille  menace  constitue 
le  délinquant  en  état  de  rébellion  avec  armes 
(Cod.  pén.,  209, 212  et  218.)  (2) 


(1-3)  Aolériearemeot  à  la  loi  an  3  naî  184i,  il 
a  été  jugé  qu'on  officier  de  police  a? ait  agi  illégale- 
meoteo  arrdttni  uo  indiiridu  sarprîaeo  déliide  cbat- 
ae,  lorsqu^il  lui  a? ait  été  possible  de  cooDatlre  le  nom 
du  délinquant,  toit  en  interrogeant  lej  perionne* 
préi«Dtet  lur  les  Iieax«  toit  en  donDamson  tignale- 
meni  au  maire  :  Limoges,  28  lév.  1858  (Vol.  1858. 
2.302— P.  1858.3.120).  Hais  anjourd^boi  cette  dé- 
cision est  5809  aotoriié,  pnrce  qu'elle  est  inconcilia- 
bleavec  le  texte  de  r»rl.  25  de  cette  loi,  d^Aprés  le- 
quel il  suflii  qu'un  chasseur  en  délit  refuse  de  décli- 
ner son  nom  et  son  domicile,  pour  qo'il  doite  être 
conduit  immédiatement  défaut  le  maire  ou  le  Juge  de 
paix;  et,  dans  le  cas  ofa  il  résisterait  à  ta  sommAtioo 
desuifiePagentpoor  être  préseniéiPunouà  l'antre 
de  ces  magistrats,  Tagent  aurait  certainement  le  droit 
de  recourir  è  la  force  matérielle  pour  vaincre  sa  résis- 
tance af  ec  plus  de  chances  de  succès,  mais  non  celui 
de  le  désarmer.  Cette  vérité  ressort,  avec  évidence, 
de  l^ensemble  des  explications  qui,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'art.  25,  furent  données  dans  le  sein  de  la 
chambre  des  députés,  soit  par  M.  Vivien,  soit  prin- 
cipalement par   M.    Crémieux,  qui  résuma  en  ces 
termes  la  pensée  delà  commission  dont  il  faisait  par> 
tie  :  «  Le  mot  conduit  veut  dire  qu'on  peut  eonlrain^ 
«  drê  le  chasseur,  sens  la  désarmer,  à  se  rendre  de* 
«  Tant  Tofficier   municipal;   c'est  la  répétition  des 
«  art.  5  et  7  de  la  loi  du  30  afr.  1790,  dont  l*un 
«  défend  le  désarmement,  dont  Tautro  autorise  i'ar- 
«  resiation.  »  (K.IeJrcmtlaiir  do  20réf.l8U,  pag. 
372.  MV.  Gtllon  et  de  Yillepin,  Ntmo,  Codé  du  eftos- 
«fa,pag.3l6, 0.416].  Si  donc,  au  lieu  de  se  borner  à 
user  de  la  force  pour  conduire  le  délinquant  devant 
le  magistrat  préposé  pour  constater  son indiTidualité, 
l'Agent  de   la  force  publique  employait  la  violence 
pour  le  désarmer  préalablement,  les  coups  qui  lui 
acraieol  portés  dans  cette  cirionsUnce  par  le  délin- 
quant pourraient  dire  considérés  comme  étant  la  suite 
d^one  légitime  défense,  et  ne  pouvant  constituer,  par 
conséquent,  le  délit  de  rébellion,  suivant  la  doctrine 
coosacréa  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  5  avr. 
1826  (S-V.  Cnll.  noHv.  8.2.217).  —  Mais  dans  l'es- 
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péce  soumise  ici   è  la  Cour  de  Bourges,  celte  Cour 
avait  à  décider,  noo  pa*  vi  Tugent  avait  agi  illéga- 
lement en  iaisisaant  le  délinquant  par  la  bandoulière 
de  sa  carnassière,  co  qui,  d'après  ce  qui  vient  d^ètre 
dit ,  n'était  que  l'accomplissement  d'un  devoir,  mais 
bien  si ,  en  essayant  de  saisir  le  gibier  qui,  dans  les 
mouvemens  de  la  lutte,  était  tombé  à  terre,  il  avait 
légitimé  par  ce  seul   fait  la  menace  grave  dont  II 
avait  été  Tobjet.  Or,  Tarrèi  s'est  pronoucè,  avec 
raison,  pour  la  négadve,  et  celte  solution  ne  serait 
pas  moins  juridique,  à  notre   avis,  eu  admettant 
même  que  la  Cour  n'eût  pas  été  influencée  par  les 
circonstances  de  fait  postérieures  à  Pacte  de  ragaoi, 
et  qu'elle  s'est  attachée   è  relever  dans  les  motifs 
de  son  arrèi.— Sans  duuie,  il  e^t  bien  vrai  que  le 
gibier  ne  peut  jamais  être  saisi  sur  le  chasseur,  et 
qu'il  n'est  saisissable  que  dans  les  cas  de  mise  en 
vente,  vente,  achat,  transport  on  colportage  en  temps 
prohibé  ;  mais  11  n'est  pas  moins  exact  d'atiribuer  è 
l'illégalité  d'une  saisie,  et  à  fortiori  à  une  tentative 
de  saisie,  de«  conséquences  muios  éicodues  qu'au 
désarmement  interdit  formellement  par  la  loi,  dans 
le  but  de  prévenir  des  collisions  qui  pourraient  com- 
promettre la  stireté  des  personnes.  Y,  dan»  ce  sen« 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1829 
(S.  29.1.246;  C».  9.1.210;,  rendu  dsns  une  espèce 
moins  Ifavorable  que  l'espèce  actuelle. — Objecteik- 
(-00  quels  Cour  suprême  semble  avoir  modifié  pfui 
tard  sa  jurisprudence  (F.  arrêt  du  7  avr.  1837,  Vol. 
1838.1.641— P.  1838.1.428],  en  inclinant  dans  le 
sens  d'une  distinction  théorique  admise  par  ceriaiua 
auteurs  (V".  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Limo- 
ges, du  28  fév.  1838,  loc.  esl.),  suivant  laquelle  U 
résistance,  même  avec  violence  ou  menaces  envers 
leaageosdelaforce  publique,  cesse  d'être  punissable 
lorsque  ceux-ci  ont  agi  en  dehors  des  conditions  ^t 
des  règle»  de  la  loi  ?  Uaia  il  Uui  bien  se  garder  do 
généraliser  Tapplication  de  cetie  théorie  ,  car  autre- 
ment elle  deviendrait  la  source  de  nombreux  abus. 
Elle  ne  doit  donc  être  appliquée,  selon  nous,  qoe 
dans  certains  cas  présentant  des  circon»iances  gra- 
ves etexcepiionoelfes  d :>nt  l'appréciation  doit  rester 
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i^i  ê$  Déeiiitmi  diverêêi. 


(Dupont— G.  le  minist.  publ.)— arrIt. 
LA  COUR;...— Sur  la  question  de  savoir  si 
le  délit  de  rébellion  est  constant,  et  en  cas 
d'affirmative  quelle  peine  doit  être  appliquée: 
—  Considérant  -que ,  le  25  fév.  dernier,  le 
garde  particulier  Royer  ayant  surpris  deux 
chasseurs  dans  la  forêt  de  Gatines,  confiée  à  sa 
garde,  dépendant  de  la  terre  de  Valencey,  ces 
chasseurs  ont  pris  la  fuite;— Que  le  garde  ayant 
atteint  Tun  d'entre  eui,  l'a  interpellé  de  dé- 
clarer son  nom  et  son  domicile,  à  quoi  le  dé- 
linquant contrefaisant  le  muet  n'a  pas  ré- 
pondu ;  qu'alors  le  garde  l'a  sommé  de  le  sui- 
vre devant  le  maire  ou  le  juge  de  paU ,  ce  que 
le  délinquant  a  refusé  de  faire  ;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  le  garde  était  autorisé  âi  conduire  le  dé- 
linquant devant  l'un  ou  Tautre  de  ces  fonc- 
tionnaires, et,  par  conséquent,  k  employer  la 
force  pour  vaincre  la  résistance;  qu'à  cet  effet, 
il  a  saisi  le  délinquant  par  la  bandoulière  de 
sa  carnassière,  que  la  bandoulière  ayant  cédé» 
trois  faisans  sont  tombés  à  terre  ;  que  te  garde 
ayant  essayé  de  s'«n  emparer,  le  délinquant 
a  deux  fois  dirigé  sur  lui  le  canon  de  son  fu- 
bil  ;  que  l'action  4u  garde  relative  k  la  saisie 
du  gibier,  en  supposant  qu'il  eût  excédé  ses 
droiifiy  ne  pouvait  autoriser  la  menace  dont  il 


tabordoDoée  au  pooToir  discrétionnaire  des  Iribo- 
DAux.  C'est  à  lear  sagesse  el  à  l«urs  lumières  qu'est 
et  que  doit  être  confié  le  soin  de  concilier  le  principe 
d'obéissance  à  Pautorilé  a?ec  le  respect  dû  aux 
droits  desciioyens,  principe  qui  ne  peut  être  déclaré 
suspendu  qu'à  la  condition  que  Pexcés  de  pouvoir 
de  Pageni  de  la  furce  publique  aura,  par  sa  oalure 
el  sa  gravité,  placé  le  délioqaant  dans  la  nécessité 

-*d^one  légiiime  défense  :  en  dehors  de  celte  reitric- 
lion  qui  nous  laratt  rationnelle,  le  principe  d'obéis- 

'  ».ince  à  l'autori'.é  serait  exposé  è  élre  trop  proFon- 
L-ément  compromis,  et  ayec  lai  l'ordre  pablic.qu^il 
importe  de  protéger  aTant  tout. 

Ajoutons  toutefois  qu'il  nous  semble  qu'on  devrait 
adoieitre  une  exception  à  la  régie  qui  prohibe  le  dé- 
sarmemeni,  dans  le  cas  où,  après  avoir  été  conduit 
malgré  lui,  soit  devant  le  maire,  soitdeTaut  le  juge 
de  paix,  le  délinquant  tenterait,  par  un  mojen  quel- 
conque, d'empécber  la  consiaïalion  de  son  identité. 
Dans  celte  hypothèse,  le  raagi»lrat  devrait  ordonner 
boo  désarmement  iuimidiat  et  son  trani>rert  devant  le 
procureur  impérial.  En  effet,  le  délinquant  devrait 
éire  réputé  vagabond,  etcomuie,  à  »oo  égard, le  port 
d'arme^  peut  eniratner  une  aggravation  de  peine 
(an.  277,  Cud.  pén.\  cela  .'ulfirati  ponr  justifier  la 
iéi^aliié  de  la  mesure  de  sùreié  prise  contre  lui. — 
Mais,  par  contre,  si  le  déiinqu^int  était  connu  du 
maire  on  du  juge  de  paix,  ces  magistrats  ne  pour- 
fai«ni  pas  le  retenir  captif  sans  se  rendre  coupables 
do  crime  de  déicniioa  arbitraire  (Cod.  pén.,  114  et 
sniv.).  Sie^  Gillon  el  de  Viilepin,  pag.  518,  n.  419. 
{Jiote  communiquée  par  M,  Latailhsdb,  juge  d'tn- 
itruction  préi  le  tribunal  de  Catiel'Sarraziu\) 
^Ij  li  (i>an,  «u  coaiiaire,  été  decid<$  pendant 
lougteiups  par  le  conseil  d^Ëial,  qu'entre  particu- 
liers ou  per»onne»  morales  assimilées  i  des  parti- 
culiers, comme  les  communes,  les  significations, 


a  été  l'objet  ;^Que  le  délinquant  ne  s'est  pas 
borné  d'ailleurs  à  menacer  le  garde  au  sujet 
du  gibier;  que  le  garde  n'ayant  pas  voulu  pro- 
longer, ainsi  quil  l'a  déclaré,  la  lutte  pour 
éviter  un  malheur ,  le  délinquant,  en  se  reti- 
rant, s'est  retourné,  et  ajustant  le  garde,  lai 
a  fait  en  tendre  par  signes  que,  s'il  le  suivait, 
il  tirerait  sur  lui  ;— Que  ces  faits  résultant  do 
procès-verbal  du  garde  et  des  débats  consti- 
tuent le  délit  de  rébellion  prévu  et  puni  par 
les  art.  209,  212  et  218,  Cod.  pén;— Par  ces 
motifs,  condamne,  etc. 

Du  14  avril  1853.  —Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.  correct.— PfM.,  M.  Dufour  D'Astafort. 
— Concl.  M.  Neveu -Lemaire,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Thiot-Varennes. 


CONSEIL  D'ETAT.— Ricoou  {wiLki  Mr).--Si- 

MIVICATIOM.  —  GtAtLOU    CBAMf AtRB.  —  ClOM 

La  notification  d'un  arrêté  du  conteil  ii 
préfecture  rendu  au  profit  d'une  comvÊuneptui 
éttte  faite  par  un  garde  champêtre,  —  Et,  b\Kk 
qu^une  telle  notification  ail  été  déclarée  nullt 
par  un  arrêt  pa$$é  en  force  de  ehote  jugée,  ttU 
n'en  pettt  pas  moins'jêtre  déelaràê  MUdMe  par  U 
conseil  d'Etat,  et  susceptible  dé  faire  courir  U 
délai  du  recours  (i). 


pour  faire  courir  le  délai  da  recoars,  doiveat  eue 
Ta  îles  par  hnifsier  :  F.  notamment  rordonaiact 
Piehon,  du  8  mars  1827  {ColUei.  noue.  8.2.343,  et 
Is  noie,  aiofti  que  la  TobU  gêuéraU  de  Petill.  ei 
Giib.,  v«  Cous.  d'Etat,  $  4,  n.  87  et  soiv.).  -H. 
Chauveao,  dans  son  ingénieux  Code  ^inst.  adawi., 
pose  la  même  régie,  n.  180,  en  ces  termes  :  «U 
notification  d^une  décision  rendue  «n  faveor  d'une 
commune  est  insurfi»ante ,  lorsqu'elle  a  éié  f<iie 
aans  le  ministère  d'un  buissier,  par  l'adjoint, /tf 
un  garde  champêtre,  par  un  appariteur  ou  valei  de 
ville...  h —  Mais  aujourd'hui,  la  jurrsprudeoco  pa- 
raît s'être  modifiée,  en  ce  sens  que  la  nouficatiuo 
administrative  des  décisions  rendues  m»  proftâti 
communes  suffit  pour  faire  courir  le  délai  contre  icf 
particuliers:  F.  Cons.  d'Etat,  15  joill.  1853  (\«l- 
1853.  2.85). — Quant  aux  décisions  rendues  etdUrt 
les  communes ,  la  connaissance  acqoî&e  par  le  cob- 
«eil  municipal  fait  courir  le  délai  du  recour»  cuoiie 
elles  :  décis.  du  cons.  d'Etat  des  29  mars  et  34  nui 
1851  {Rec.  deLebon,185Updç.231  ot  202).T«uie- 
fois,  un  arrêt  du  1*' déc.  1852  (VoK  1853.2.519;  {a- 
rail  porter  atteinte  à  ce  principe,  en  rejeianl  la  fio  de 
non-recevoir  fondée  sur  la  connaissance  qu'aurait  eue 
le  conseil  municipal  de  la  décision  attaquée.  —  Qasi 
tju'il  en  soit  sur  ce  point,  le  conseil  d'Etat,  psrTsr- 
rél  que  nous  recueillons  ici ,  applique  simplemeoi 
la  jurisprudence  diaprés  laquelle  la  notification  ad* 
minisirative  d'une  décision  rendue  en  faveur  d'une 
commune  fait  courir  le  délai  d'appel  à  feoo  proliu 
Mais  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  d'Etat  le  dé- 
cide ainsi  dans  une  espèce  où  un  arrêt  de  Ceat 
d'appel,  passé  en  force  de  chose  jugée,  acquiescé, 
0',  qui  plus  est,  exécuté,  avait  décidé,  en  se  foodaoi 
précisément,  chose  bixarre!  sar  la  jorisprodeoce 
d'alors  du  conseil  d'Etat,  qoe  la  notification  adati- 
nistrative  avait  été  insuffisante  pour  faire  conrir  U 
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Eq  1829,  mt  suite  d^ao  partage  de  bieoB  eom- 
ffluoaux,  k  Pouxac,  on  lot  échut  à  Biasion,  qui  ae 
rendit  aussi  acquéreur  des  lots  échos  à  deux  autres 
babitâns  de  Uk  même  commuoe.  —  Plus  tard,  uo 
nouveau  règlement  détermina  que  cem  qui  quit- 
teraient la  commune  perdraient  leurs  lois,  et  en 
conséquence,  les  cédans  de  Biasion  ajant  abandon* 
Dé  la  commune  de  Pouxac,  le  maire  revendiqua 
contre  Biasion  les  lots  qui  lui  avaient  été  cédés. 
— â3  00 V.  1844  et  18  mars  1845,  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  des  Haules-Pjrénées  qui  condaoïneot 
BLasioo  à  délaisser  les  lots  acquis  par  lui.— Ces  ar- 
rêtés  o^ayant  été  notifiés  à  BUsion  qn^administrati* 
vement  par  Ventremise  da  garde  champêtre^  U  ne 
se  crut  pas  obligé  d'y  dérérer.  —  Mais  alors,  sur 
les  poursuites  du  maire,  fut  rendu  par  le  tribanai 
de  Bagnères,  le  3  mai  1849,  un  jugement  qui 
ordonnait  que  Biasion  serait  contraint  par  toutes 
voies  de  droit,  et  même  par  corps,  k  délaisser  les 
terrains  au*il  détenait.  —  Appel  par  Biasion,  et  le 
14  mai  1850,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  infirme, 
attendu  que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
rendus  contre  Biasion  ne  hii  ont  jamais  été  réguliè- 
rement n0tifiés,  et  ne  sont  point  passés  en  force  de 
chose  jugées  en  conséquence,  déclara  n^j  avoir 
tien  de  statuer  en  Tétat,  et  condamne  la  commune 
en  tons  les  dépens. 

La  commuoe  acquiesce  è  cet  arrêt,  et  Texécute, 
en  faisant  cette  fois  signifier  par  huissier  les  arrê- 
tés des  23  nov.  1844  et  18  mars  1845.  —  Pourvoi 
dans  les  trois  mois  par  Biasion  contre  ces  arrêtés, 
qu'il  soutient,  avec  Tarrêt  de  la  Cour  de  Pau,  ne  lui 
avoir  jamais  été  régulièrement  notifiés. 

Napolbom,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et 
le  mémoire  ampliatil  présentés  pour  le  sieur  Bia- 
sion, cultivateur,  demeurant  à  Pouxac,  enregistrés 
an  secrétariat  du  contentieux,  les  2  oct.  1850  et  7 
mars  i8J(f ,  et  tendant  è  ce  qu'il  nons  plaise  annn- 
1er  :  1<*  (tour  tRCompéienee  et  mal  jugé  au  fond,  an 
arrêté,  en  date  du  f5  nov.  1844,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  des  Hautes-Pyrénées  Ta  con- 
(iamné  à  délaisser  à  la  commune  de  Pouxac  la 
jouissance  4e  deux  lots  de  terrains  provenant  de 
landes  corammiales  partagées  entre  tes  habi^ans  de 
ladite  commune,  suivant  acte  notarié  du  11  oct. 
1829,  et  q«N  avait  acquis  des  sieurs  Vogues  et 
VerdoBX  ;  2»  on  arrêté,  en  date  du  18  mars  1845, 
par  lequel  le  tnême  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
non  reeevable,  en  se  fondant  sur  ce  que  Tarrété 
précité  aurait  été  rendn  contradictoiremcnt  avec  le 
sieur  Biasion,  ^opposition  par  lui  formoe  audit  ar- 
rêté ;  cv  faisant,  renvoyer  la  commune  de  Poozac  h 
se  pourvoir  devant  qui  de  droite  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  sa  demunde  en  délaisse- 
osent,  avec  dépens  ;  —Vu  les  arrêtés  attaqués  ;— 
Va  Tordonnance  de  soft  communiqué  à  la  commu- 


ne de  Pooaae,  m  la  persoiina  daaa*  maire  qaî  o^a 
pas  répondu  dans  ies  délais  do  règlement  ;  —  Va 
les  observations  do  notre  mjnislre  de  l'intérieor  «■ 
réponse  à  la  coflMnnnication  qui  loi  a  été  donnée  da 
la  requête  du  sieur  Biasion,  lesdites  observations 
enregistrées  aa  secrétariat  de  la  section  du  con- 
tentieux, le  5  fév.  1853;  -^  Vu  Le  mémoire  addi- 
tionset  présenté  pour  le  sieur  Biasion,  ledit  mé« 
moire  enregistré  comme  dessus,  le  10  déc.  1852, 
et  par  lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précé- 
dentes conclusions;  *-  Va  les  actes  dressés  par  le 
garde  cbampêtie  de  la  cMMnane  de  Pouzac,  à  la 
date  do  13  fév.  1845  et  du  22  aoât  1847,  leadita 
actes  portant  notificatîM  a«  sieur  Biasion  des  ar* 
rêtés  précités  du  conseil  de  préfecture  ;  ^  Va  eu* 
semble  toutes  les  antres  piéees  produites  et  joîalea 
au  dossier  ;  —  Vu  la  loi  di»  10  juin  1795,  la  loi  da 
9  vent,  ao  12,  rordoo^ance  du  25ioin  1849;— Va 
ledécMt  du  22iuiJl.  180Ô  ;— Considérant  qa*U 
résulte  de  Tiostruction  que  Parrété  do  conseil  de 
préfecture  des  Hautes- Pyrénées,  du  23  nov.  1844, 
a  été  notifié  adorâiisirativemeoi  au  sieur  Biasion 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Poozac, 
le  13  fév.  1848  ;  que  Tarrêté  dodit  conseU  de  pré* 
fiecture,  do  18  mars  1845,a  été  noUfié  dans  la  mê- 
me forme  au  sieur  Biasion,  le  22  août  4847  ;  qne  le 
pourvoi  (brmé  par  le  sieur  Biasion  oantre  lesdita 
arrêtés  n>  été  enregistré  au  secrétariat  du  conten» 
tieux  de  notre  couseil  d'Etat  que  le  2  oct.  1850, 
et  que,  dès  lors,  ledit  pourvoi  est  non  reeevable 
comme  n'ayant  été  introduit  qu'après  respiration 
du  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  11  du  décret 
du  22  joili.  4806  ;*Art.  1*'.  La  requête  du  sieur 
Biasion  est  rejetée. 

Du  17  fév.  1855.  —  Cons.  d'Etat.  —  Hopp.,  M. 
RoberU^Pi.,  M.  Carette. 


délai  da  recours  ao  conseil  d'Eiat  contre  des  arrêtés 
rendus  an  prAfii  d'ooe  covinuBe.,  el  pour  faire  acqué- 
rir à  ces  arrêtée  l'aptorjié  de  cboM  jngAe...  Mais, 
en  admetiani  jnéme  qv'aoioiud'hui  la  jMiJificaiien 
admiDisirativs  lOu  suifiîaDia  pour  faire  epurir  le  délai 
d'appel,  on  s'explique  difficilement  comnaut  il  n'est 
leau  aucun  compte  ici  de  Tarrêt  aouverain  qni  avait 
jo^  aaue  ist  pariie«,  à  4ort  imi  àMiison,  que  eell* 
BOiificatioB  n'avait  pas  pn  faire  o»arir  ca  dé|ai«.« 

A.  Cautti. 


COMPTABILITÉ    PUBLIQUE.— RacsTsmi   nus 

riMAKCBI.—  RRlt^LACBHRNT.  — VlBIFlCATIOS. 

DÉLAI.— Jouas  TBnUBS.— RsSPONSABILITé. 

4ux  termes  des  ort.  1 1 T9  er  1 1 82  de  l'insirue- 
tien  générale  du  M  juin  1840,  le  receveur  des  /6- 
fMincsf  qui  en  remplace  un  autre,  et  qui  e$i 
CSMu,  en  eeu  de  défiât  ou  de  débet  d'un  percep- 
teur, d'en  solder  lemontant  avec  ses  fonds  per- 
sonnels, Moufson  recours  contre  son  prédécesseur 
pour  les  débets  contractés  sous  la  gestion  de  ce- 
lui-ci, ne  peut  en  exercer  atfeun,  s*U  n'a  pas, 
dans  les  deux  mots  de  son  installation,  étoMi,  au 
moyen  de  la  vérification  qu'ii  doit  faire,  la  si- 
tuation du  comptable  en  défie  t,».  Ht  dans  cet 
deux  moiê  u'^st  pus  compris  le  jour  qui  suit  le 
dernier  jour  du  délai  ,dics  ad  qucin..  £n  cottst» 
quence,  ei  le  receveur  a  été  installé  définitive- 
ment le  l*'jiutn,  par  exemple,  il  est.  /s 2  aoill.  en 
retardde  faire  la  vérification  exigée  {ij. 


(1)  La  vérification  presfiiie  pa^-  l'att«  1J79  de 
rina&r.  «éeér.  do  17  juiu  1840  iUût  avoir  liieii  .iiws 
les  de»x  amm  de  rioataiiacioo  du  AAOveao  rec^«ur 
des  finauce»,  aoua  peioo  pour  lui  4^  |M:rdr«  loiii  re- 
coiara  contre  aou  prédéce*6eur^  à  raiton  dei  débeU 
des  percepieara  qui  aBraienl  été  conujicié»  sou»  la 
^eaiioQ  de  ce  derAier-  Il  a'agi*«ait  donc  ici  desavoir 
ii,  l'iusialiatioa  du  oonveau  receveur  ayant  eu  lîei^ 
le  i«'joio,  la  vérification 4e  la  situation  d'un  pair* 
capteur  an  dél»<t  avait  encore  pu  être  niilament 

3â* 


4«-<723) 


ijois  et  Dieiiiom  divertes. 


L$  délai  ecwrraii^U  à  partir  dujùwr  de  Vin$' 
toliation,  n  léiueeêuéur  n'avait  été  inttaUé 
d^abord  qtt^M  quaUté  de  gérant  intérimaire, 
faute  par  lui  d'avoir  fourni  ton  eautionnêmênt  ? 
(NOD  rés.)  (1) 

(Guyoot-Boissière— G.  Kellermann.) 
'  NAMLioif ,  etc.;  —  Va  les  requêtes  sommaire  et 
ampliaUve  préseotées  pour  le  sieor  GujDOt-Bois- 
sière,  ancieo  receveur  parUcolier  des  finances  à 
NeufcbAteau  (Vosges),  lesdites  requêtes  enregis- 
trées au  secrétariat  du  contentieux,  les  8  nov.  1800 
et  19  l§T.  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  une  décision,  en  date  du  8  août  1850,  par 
laquelle  le  ministre  des  finances  l'a  déclaré  res- 
ponsable d'un  débet  constaté  par  le  sieur  Keller- 
mann ,  son  successeur  à  la  recette  particulière  de 
Neufcbâteau,  cbez  le  sieur  de  Jooette,  ex-percep« 
leur  de  Lamarche^  et  lui  a  enjoint  de  rembourser, 
dans  le  délai  d'un  mois,  audit  sieor  Kellermann, 
la  somme  de  7,489  fr.  30  c,  dont  celui-ci  -restait 
encore  à  découvert  sur  celle  avancée  par  lui  pour 
solder  le  débet  dont  II  s'agit,  ainsi  que  les  intérêts 
de  ladite  somme  de  7,489  fr.  30  c,  à  partir  du  8 
juill.  1850;  ce  faisant,  dire  que  la  constatation  du 
déficit  du  sieur  de  Jouette  n'ayant  été  faite  par  le 
sieur  Kellermann  qu'après  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  fixé  par  l'art.  1179  de  l'instruction  gé- 
nérale du  17  juin  1840,  et  le  sieur  Guynot-Bois- 
sière  ayant  été  déclaré  quitte  et  déchargé  sur  ton- 
us les  parties  de  sa  gestion,  ledit  sieur  Guynot- 
Boissière  doit  être  affranchi  de  toute  responsabilité 
à  l'égard  du  déficit  du  sieur  de  Jouette  ;  —  Vu  la 
décision  attaquée...;  —  Vu  les  art.  1085,  1110, 
1179  et  1183  de  rinstrucUon  générale  du  17  juin 
1840>  sur  le  service  et  la  comptabilité  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances  ; 

faiie  par  lui  le  2  août...  P«r  luiie  se  repréteolaii  la 

JaemioD  si  flooveni  agitée  de  savoir  daoa  quels  caa 
oiveot  ou  ne  doivent  pas  être  complet  les  jours 
lermea.  —  En  roaiière  de  compotalion  de  délais»  il 
faut  bien  examiner  de  quelles  eipressiont  la  loi  s'est 
servie.  Gomme  le  diicni  U  plupart  des  eoieors .  et 
DotammentM.  Biocbe,  DicUdeproe,,  v*  Déloiy  d.52, 
l'art.  1033,  C.  proc.  cif.,  qui  exclut  du  délai,  pour 
les  aeies  dont  il  parle,  le  jour  de  la  aignifieaiion  et 
celui  de  l'échéance  (dits  à  guo,  diêê  ad  q%ém)y  n'est 
pas  applicable  lorsque  la  loi  se  sert  d^ex pressions 
tueliMïrM,  par  exemple,  lorsqu'elle  prescrit  de  faire 
an  acte  dtm$Ul  délais  au  lieu  de  dire  qu'on  aura  Ut 
délai  pour  le  faire.  Les  art.  443  et  483,  Cod.  proc, 
offrent  un  exemple  de  la  différence  des  deux,  loco- 
lions.  L'art.  443>  relatif  i  l'appel,  porte  :  «  Le  délai 
pour  iuierjeter  ap|iel  ttra  de  lroi$moi$  »  ;  et  il  a  été 
jugé  que,  ronformément  à  l'art.  1033,  ni  le  jour  de 
la  signiGcaiion,  ni  celui  de  l'échéance,  n'éiaieui  com- 
pris dans  ce  délai  :  il  est  franc.  L'an.  483,  relatif  à  la 
requête  civile,  est  conçu  en  d'aotrei  termes  ;  on  y  lit  : 
«  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation 
dmu  las  troii  wtott*,»  »  Ce  sont  iè  des  expressions  «n- 
ekuhee  qui  ne  permettent  pas  de  faire  la  chose  qui 
doit  être  faite  dtuu  le  délai  déterminé,  un  jour  qui  ne 
fait  pas  rigooreosemeni  partie  de  ce  délai  ;  tandis 
que  lorsque  la  loi,  se  servent  de  la  première  dos 
deux  formules,  accorde  un  certain  nombre  de  jours 
ou  de  mois  pour  faire  ce  qu'elle  aatorise  ou  ce  qu'elle 
ordonne,  il  faut  que  ces  joors  ou  ces  mois,  dans 
tontes  les  hypothèses  imaginables,  soient  complets, 
et  c'est  pour  qu'ils  le  aoieni,  indépendamment  de  , 


Considérant  qu'aux  termes  des  art.  1085  et 
1110  de  l'instruction  générale  du  17  juin  1840,  la 
gestion  des  percepteurs  des  cootribotions  directes 
pour  tous  les  services  dont  ils  peuvent  se  trouver 
cumulativement  cbargés|est  placée  soos  la  respoo- 
sabilité  des  receveurs  des  finances  ;  qn'en  consé- 
quence, en  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  de 
ces  comptables,  le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement est  tenu  d'en  solder  le  montant  avec 
ses  fonds  personnels;  qu'aux  termes  des  art.  1179 
et  1182  de  ladite  instruction,  le  receveur  particu- 
lier qui  a  soldé  de  ses  deniers  personnels  un  débel 
se  rapportant  h  la  gestion  de  son  prédécessetir  se 
peut  exercer  son  recours  contre  lui  qu'à  la  coo- 
dition  d'avoir,  avant  l'expiration  des  deui  mois 
qui  suivent  son  installation,  établi  d'une  maoière 
authentique  la  situation  du  comptable  à  U  charge 
duquel  est  constaté  le  débet  ;  qu*il  résulte  de  Pins- 
truclion  que  le  sieur  Kellermann,  installé  le  % 
mars  1848  comme  gérant  intérimaire  de  la  rccftir 
particulière  de  Neufchâteau,  et  le  1"  juin  saivaot, 
comme  receveur  titulaire,  ne  s'est  présenté  àli  per- 
ception de  Lamarche  pour  procéder  k  lavérilicaiioo 
prescrite  par  l'art.  1179  précité  que  le  2  aoàtin 
matin,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois  après  son  ins- 
tallation comme  titulaire  ;  que,  dès  lors,  soit  qu'on 
admette,  ainsi  que  l'a  soutenu  le  requérant,  que 
le  délai  de  deux  mois  établi  par  l'art.  1179  doit  éire 
calculé  h  compter  du  28  mars  1848,  soit  qu'on  eo 
fixe  le  point  de  départ  au  1*' juin  seulement,  romme 
le  demande  le  sieur  Kellermann,  ce  dernier  n'a 
point  constaté  dans  ledit  délai  la  situation  da  per- 
cepteur de  Jouette,  et  que,  par  suite,  il  a  perda 
tout  droit  de  recours  contre  le  sieur  GnjDot-Bois- 
slère,  son  prédécesseur,  à  l'occasion  des  vnnm 
qu'il  a  dû  faire  pour  combler  le  déficit  do  sieor  de 


l'heure  à  laquelle  aurait  eu  lieu  l'aete  qui  sert  de 

}>oint  de  départ,  ei  de  Theare  à  laquelle  aurait  été 
ait  l'acte  pour  lequel  le  délai  est  imparti,  qn'oa  ne 
compte  ni  le  jour  de  la  aignifieatioD  ni  celai  de  i'é- 
chéance. — Or,  c'est  précisément  d'expreasiou  la- 
e/tiateaaqne  se^ert  Pari.  1179  de  l'inatr.  géo.  du 
17  juin  1840,  en  disant  que  ia  vérification  dont  il 
parle  doit  être  faite  dam  les  deum  mots  de  l'iaitallt' 
lion  du  nouveau  titulaire.  L'installation  ayant  ao 
lieu  ici  le  1*'  juin,  lea  deux  mois  comnencaieni  à 
courir  le>  â  juin,  et  se  trouvaient  eompleu  le  i" 
août.  Donc,  le  2  août  était  non  paa  le  dernier  joar 
du  second  mois,  maia  le  premier  jour  du  troisième. 
C'ealdans  le  même  sens,  au  surplus,  que  la  ques- 
tion avait  déjà  été  résolue  par  le  conseil  d'Btai,  ic 
19  déc.  1848  (V.  ilee.  des  arr.  du  emu.,  Vol.  de 
1848,  pag.  692  (afT.  J/aM).-*Nous  avons  rapporté, 
avec  un  arrêt  de  cassation,  du  22  juin  1815  (CoUset. 
noue.  4.1.378),  un  réquisitoire  de  UerUn,  dans  le- 
quel il  discute  la  question  de  savoir  ai  le  dwi  «d 
quem  est  compris  dana  le  délai  de  trois  mois  posr 
interjeter  appel,  question  aujourd'hui  tranchée  par 
Taifirmative. 

(i)  Le  conseil  d'Btat  n'a  pas  eu  à  sa  prononcer 
snr  cette  seconde  question  ;  mais  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que,  parce  que  l'administration  des  finançai 
aurait  jugé  à  propos  de  n'installer  le  aoccessear 
d'un  receveur  des  financea  que  aona  le  titre  de  gh- 
rant  intérimaire,  le  délai  dana  lequel  dbii  avoir  lies 
la  vérification  dea  pereeptoura  pftt  êu-o  indéfinimaat 
prolongé  an  détriment  du  receveur  sorUnt  da  fosc» 


LfÂi  et  DéeUUmg  divertes. 
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Joiieite;qa'8iD8i,  c'est  à  tort  qae,  par  sa  décision 
da  8  août  1850,  ie  mioistre  des  fioances  a  mis  à  la 
charnu  do  siear  GoyDot-Boissière  la  somme  de 
7,489  fr.  30  c,  dont  le  sieor  Kellermann  a  justiBé 
être  encore  k  découvert  sur  lesîtes  avances  ;  — 
Art.  !•'.  La  décision  do  ministre  des  finances,  en 
date  dn  8  août  1850,  est  annulée. 

T>a  U  fév.  1853.  —  Gons.  d^taU  —  Rapp.,  M. 
Robert.  —  Pi.,  MM.  Garette  et  Ghatignier. 

AFFOUAGE.  —  Usagu  ancibns.— Gompbtbicc«. 
C'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  quHl  appartient  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  s'il  existe  dans  une  com- 
mune un  usage  ancien  en  vertu  duquel  les  'habi- 
tons non  propriétaires  seraient  privés  du  droit 
de  ipartietper  aux  affouages.  (L.  10  juin  1793, 
scct.  5,  art.  2  et  3  ;  God.  forcst.,  405.)  (i) 
(Comm.  de  Saiot-Loube-Amades— G.  Laboisse.) 

Les  siears  Pierre  et  Louis  Laboisse,  mattres 
valets  du  sieor  Laïrie,  demandèrent  k  être  inscrits 
sur  la  liste  affouagère  de  la  commune  de  Saint- 
Loube-Am«des(Gers)»  en  qualité  de  chefs  de  fa- 
mille ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune. 
Le  conseil  municipal  relhsa  Tinscription  demandée, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  existait  dans  la  commune 
on  osage  ancien  d'après  lequel  les  habiuns  non 
propriétaires  étaient  .sans  droit  à  TalTouage.  Hais 
les  sieurs  Laboisse  ayant  ensuite  porté  leur  récla- 
mation devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil 
ordonna  leur  inscription  sur  fa  liste  affouagère, 
par  le  motif  que  les  réclamans  remplissaient  toutes 
les  conditions  exigées  par  Fart.  105,  God.  format., 
et  qa^l  n'existait  d'ailleurs  aucun  osage  contraire 
h  leor  demande  dans  la  commone  de  Saint^Loolîe- 
Amades.  ' 

Poorvoi  de  la  part  de  la  commune,  fondé  sur  ce 
qoela  qoestion  k  joger  reotrait  dans  la  catégorie 
des  qoestions  d'aptitode  à  la  jooissance  des  droits 
d'affooage,  lesquelles,  d'après  la  jorisprodence  do 
conseil  d'Etat,  étaient  de  la  compétence  exclosive 
des  Uibunaui  civils,  la  juridiction  administrative 
oe  devant  connaître  qoe  des  difficoltés  relatives  ao 
mode  de  partage  de  Tafiboage. 

Le  ministre  de  Tintérieur,  consolté  sor  le  mé- 
rite do  poorvoi,  avait  d'abord  pensé  que  le  moyen 
d'incompétence  proposé  par  la  commone  était  fon- 
ilé»  Mais,  plus  tard,  le  mioistre  est  reveno  sor  la 
question  et  a  émis  one  opinion  contraire,  en  ces 
termes  i—n  Je  saisis  cette  occasion  poor  exprimer 
de  Dooveao  mon  regret  qoe  le  conseil  d'Etat  ait 
paru,  dans  ces  derniers  temps,  abandonner  I4  jo- 
risprodence qo'il  avait  suivie  pendant  de  longues 
aoaées,relativement  aux  biens  commooaux.  D'après 
cette  jorisprodence,  l'aotorité  administrative  était 
compétente,  en  général,  pour  juger,  non-seule- 
ment les  réclamations  qui  s'élèvent  entre  babitans 
ao  sojet  du  partage  du  fonds  des  bieos  communaux. 
Biais  encore,  et  à  fortiori,  tontes  les  contestations 
qoi  peovent  naître  sur  les  prétentions  d'un  babi- 


(1)  Gette  décision  est  à  remarquer,  en  ce  qu'elle 
indique  ud  chacgvmeni  dans  la  jurîtpradeBce  do 
conseil  d'*£iat,  ^or  U  queaiioo  jugée  ici.  F.  à  cet 
égard  la  Table  géitèrale  de  Di^vill.  et'.Giib.,  v»  af- 
fouage, 0.  48  ei  luif .  F.  aussi  nos  observaiioos  sar 
denx  erréu  de  is  Cour  de  cataaiioii  de*  19  «yr»  et 
U  juin  1847  (Vol.  1847.1.812). 


tant  à  la  simple  jouissance  des  fruits  de  ces  biens 
à  titre  de  commoniste.  Soivant  la  noovelle  doc* 
trine,  les  premières  difficoltés  seraient  seoles  do 
ressort  de  la  joridicUon  administrative,  en  verto 
des  art.  1  et  2  de  la  sect.  5  de  la  loi  do  10  join 
1793;  les  autres  tomberaient  sous  l'application  ^o 
droit  common  et  appartiendraient  ao  domaine  des 
tribooaoi  ordinaires.  Gette  dernière  doctrine  ne  me 
parait  pas  conforme  ao  véritable  esprit  de  la  loi 
précitée  et  des  principes  do  droit  commonal.  J'ai 
déjà  eu  l'bonneurdc  fournir  plusieurs  fois  des  dbH 
servations  en  ce  sens,  notamment  par  une  lettre 
du  22  juin  1850,  au  sujet  d'un  pourvoi  formé  par 
le  sieur  Triste.  Je  suis  d'autant  plus  disposé  k  reve- 
nir sur  ce  points  que  le  conseil  d'Etat,  dans  denx 
aifaires  récentes  (comm.  de  Gillancourt  et  comm. 
de  Souffenheim),  a  considéré  des  qoestions  d'usage 
comme  des  questions  de  mode  de  jouissance,  de  ' 
répartition  de  fruits  communaux,  et  en  a  retenu 
l'examen  pour  y  atatuer.  Or,  dans  le  litige  actuel, 
il  ne  s'agit  pas,  en  réalité,  de  recbercber  si  les  dé- 
fendeurs réunissent  certaines  conditions  d'aptitude 
poor  avoir  droit  à  l'afiboase,  mais  bien  de  savoir 
si  la  commune  est  fondée  a  se  prévaloir  contre  eox 
d'un  usage  dérogatoire  h  la  règle  générale.  En  con- 
séquence, j^inclinerais  è  penser  que  le  moyen  d'in- 
compétence dont  excipe  la  commone  n'est  pas  ad- 
missible. » 

NAPotftoii,etc.; —  Vo  la  reqoéte  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  commune  de 
Saint-Loube-Amades,  poursuite  et  diligence  de  son 
maire,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés 
au  secrétariat  do  contentieux,  les  7  mai  et  2  jnill. 
1851 ,  et  tendant  à  ce  qn'il  noos  plaise  annoler,  poor 
incompétence,  sobsidiairement  pour  violation  des 
dispositions  de  l'art.  105,  God.  forest.,  relatives 
aux  usages  anciens,  un  arrêté,  en  date  du  7  fév. 
1861 ,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gers 
aurait  méconnu  l'existence  d'un  usage  ancien  d'a- 
près lequel,  dans  la  section  d'Amades,  les  babitans 
non  propriétaires  seraient  sans  droit  à  l'afrouage, 
en  ordonnant  l'inscription  des  sieurs  Pierre  et 
Louis  Laboisse  frères,  mattres  valets  du  sieur  Ldfr- 
le ,  sur  la  liste  aflTouagère  de  ladite  section,  soos 
la  condition  d'acquitter  la  .taxe  ;  ce  faisant,  dire 
qoe  les  sieurs  Laboisse,  qoi  ne  sont  point  proprié- 
taires, sont  sans  droit  pour  participer  aux  affouages 
dans  la  section  d'Amades;...— Vu  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  5.  art.  'î  et  3;  la  loi  dn  9  vent,  an  12, 
art.  6  è  8  ;  le  décret  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire an  13;  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  17; 
l'art.  105,  God.  forest.; 

Sur  la  compétence  :  —  Gonsidérant  que  la  con- 
testation soulevée  entre  la  commune  de  Saint- 
Loube-Amades  et  les  sieurs  Laboisse  porte  oni- 
qoement  sur  la  qoestion  de  savoir  s'il  existe  dans 
la  section  d'Amades  un  usage  ancien  en  verto  du- 
quel les  babitans  non  propriétaires  seraient  privés 
du  droit  de  participer  aux  affouages  ;  qu'aux  termes 
des  lois  susvisées,  il  jipparlenait  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  de  cette  contestation  ; 

An  fond  :  —  Gonsidérant  que  l'art.  tu5,  God. 
forest.,  dispose  que,  s'il  n'y  a  Utre  ou  osage  con- 
traire, le  paruge  des  bois  d'affouage  doit  se  (Ure 
par  feu,  c'est  è-dire  par  cberde  famille  ou  de  mai- 
son ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  conmmne; 
que  les  {dèces  et  docomens  produits  par  la  com- 
mune de  Saint-Loube-Amades  n'établissent  pas 
Tei^istence,  daa%  (a  sec(iQ|i^  4'Amades,  d'un  usage. 
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meien  diaprés  lequel  les  habitans  non  propriétaires 
seraient  sans  droit  à  prendre  part  sut  affouages  ; 
qo^il  n'est  pas  contesté  que  les  slenrs  Pierre  et 
Loais  Laboisse  sont  cbefs  de  familte.  et  qiiMIs  ont 
leur  domicile  réel  et  fixe  dans  la  section  d^Amades; 
qoe,  dès  lors,  c'est  aYee  raison  que  le  conseil  dé 
préfertore  do  Gers  a  décidé  qu'ils  seraient  inscrits 
sur  la  liste  affouagère  de  la  section  d*Amades  ;-^ 
Art.  1*'.  La  requête  de  la  commune  de  Saint- 
LoQbe*Amades  est  rejetée. 

Du  S  mars  1855.  —  Gons.  d'EUt.—  Bapp.,  M. 
Boliert.-—  PI.,  M.  Aubin. 

i«  BOIS  COMMUNAL.— PiTuAAGi.—  Rftoiat 

VOHSTIBB.  -*  COBPBTBIICC. 

2«  Dbrsiis*  «—  CoHSfeiL  d'Etat.  —  ADSUHrsTEÂ* 

TIORS    tOniQfOBS. 

1»  C'ait  au  eomnl  de  préfecture  çM'ti  appar- 
tient de  déûider  ti  un  terrain  eotnmuriat  quê 
Vadminittration  propote  de  soumettre  au  régi- 
me forettier  étt  un  iimpU  pâturage  ou  un  bois 
8u»eeptiblê  d'une  exploitation  régulière.  (God. 
forest.,  90;  ordonn.  1"  août  «827,  art.  ifS.)  (1) 

Mai»,  aprè»  gve  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
connu ^0  le  terrain  e§t  un  boit  euseeptible  d'ex- 
pUritatton  régulière,  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  de  décider  ei  ce  terrain 
doit  être  soumis  à  ce  régime  :  i), 

i**  Aujourd'hui,  tous  l'empire  du  décret  du  93 
janv,  18d2,  comme  avant  la  loi  du  3  mars  18<i9, 
aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut,  dan» 
les  instances  portées  devant  le  conseil  d'Etat, 
être  prononcée  au  profit  ou  à  la  charge  des  ad- 
ministrations publiques  (3). 

(Comm.  de  Gières.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  le  pourvoi  du  ministre  des 
iinaoces,  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux 
le  16  oov.  1850. et  tendante  Tannolation,  pour  in- 
compétence  et  avec  dépens,  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Doubs,  en  date  du  20  août  1850, 
qui  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  réunir  au  sol  (o- 
rc&lier  un  massif  de  3  bectares  environ  apparte- 
nant à  Ja  commune  de  Gléres  et  sis  à  l'extrémité 
méridionale  du  parcours  dit  au  communal  de  Giè- 
res;-"Vu  l'arrêté  attaqué; — Vu  (e  mémoire  pré- 
senté au  nom  de  la  commune  de  Gléres,  représen- 
tée par  son  maire,  dûment  autorisé  à  cet  effet  par 
délibération  du  conseil  municipal,  ledit  mémoire 
enregistré  comme  des^sus,  le  28  mai  l8ol,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nuus  plaise  rejeter  le  pourvoi  prin- 
ci{)al  sur  la  compétence,  et  statuant  sur  le  recours 
iiindent  formé  au  nom  de  ladite  commune,  réfor- 
mer  l'arrêté  attaqué  en  ce  qu'il  a  à  tort  réuni  an 
soi  forestier  les  5  bectares  dont  il  s'agit,  et  con- 
damner TËtat  aux  dépens;  —  Vu  la  dépêche  enre- 
gistrée comme  dessus,  le  27  oov.  1831,  paria- 
quelle  le  ministre  des  finances  persiste  dans  son 
pourvoi  et  conclut  au  rejet  du  recours  incident  de 
la  commune  de  Gléres;  —  Vu  le  procès-verbal  de 


(f-f)  Pm*  cefte  double  déetsion,  le  conseil  d'Biai 
conBrma  la  jvrisprudeneo  qu'il  avait  adoptée  atfté- 
rifrarMieoi  :  sMr  te  premier  peint,  par  arréla  des  13 
f«w.  184»  (Vol.  1849.2  2.Uj;  7  juin  f85i  (Vof. 
l.'iS^f  .2,752;;  2  août  m«m*e  anoée  (afî.  Comm.  de 
SaiHkh^eloimbe)  et  2»  jolH.  iH!S%  (atr.  Comm,  de 
Chmêeetf'ÊhnUtfni.^El  se*  IomcoihI  poior.  par  ar- 
rêts de4  12  dér.  1854  (aft.  Cemm.  ée  Grétmm)  et  15 


recofioaisçflnce  dressé  le  16  dée.  1849,  pèt  lé  mdè 
général  an  cantoMémefit  et  I  la  r^îAMt^e  dé  Saint- 
Hippolytê;  -^  Vd  les  rapports  de  rsdmfiftfstratioa 
des  forêts  ;-^Va  totitcs  les  pièeês  Jointes  mi  dus- 
sier;^Vo  l'art.  90,  Cod.  forent.,  et  l'an.  f28  de 
l'ordonnance  du  l*aoâli827;  --YU  le  décret  do 
25janv.  1832; 

Sur  le  pourvoi  du  ministre  des  finances  :^i-€on- 
sidérant  que  le  Conseil  dé  prélecture  du  Doubs  a 
reconnu  dans  l'arrêté  attaqué  que  le  massif  dont  il 
s'agit  est  un  bois  snscepttbie  d'one  eifplonatioo 
régulière;  que,  dès  lors,  il  aurait  d!i  se  déclart-r 
incompétent  pour  statuer  sn?  la  question  de  satoir 
si  ledit  massif  devait  être  soumis  au  Périme  fo- 
restier ; 

Sur  le  rccoors  incident  de  la  coimimAe  de  6R- 
re^,  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  Cerraio 
litigieux  constitue  un  pré-bols  et  doit  être  main- 
tenu en  nature  de  pâturage  :  —  CoOsldéranf  qu'il 
résulte  de  rinstrociion  que  ledit  terrain  n'est  point 
un  pâturage,  mais  an  véritable  hbïÈ  Susceptible 
d'être  régulièrement  (exploité;  que,  dès  lors,  le 
pourvoi  incident  n'est  pas  recevable  ; 

Sur  les  conclusions  do  ministre  dté  finances, 
tendant  è  la  condanmation  de  la  commiide  de  Glé- 
res aux  dépens:— Considérant  que  la  loi  du  3  mars 
1840,  dont  l'art.  42  nindait  applicable  à  la  sectioe 
dn  Gontentieni  du  Conseil  d'Etat  l'art.  130,  Cod. 
proc.  civ. ,  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le 
décret  du  23  joot.  1852,  et  qu'aucune  antre  dispo- 
sition de  loi  ou  de  règlement  A'a«torise  à  pronon- 
cer de  dépens,  soit  au  profit,  soit  à  la  ebaf^e  des 
administrations  publiques,  dans  les  èlTafres  portées 
devant  notre  conseil  d'Etat  ;  -«  Art«  i*».  L'arrêté 
du  conseil  de  préfect«r«  du  Doubs,  en  date  dû  24 
juin  1830,  est  annulé  pour  cause  d'incompéCéocé  ; 
^Art.  9.  Le  recours  incident  de  la  cOttitttliiie  de 
Gières  ost  rejeté  ; -^  Art.  5.  liO  surplus!  dM  Con- 
clusions du  nini!«lre  des  Ënances  est  rejeté. 

Du  17  fév.  1833.  ^  Cons.  d'Btat.  -^  Mapp.,  il. 
Daveme.--PÏ.,  M.  Matbiea  Bodet. 

RUES.— ÉLÂnoisiMftST.— Pt.ns-tÀton.«^Ifttui- 

Le»  travaux  d'élargissement  daa  rues  peuvent, 
de  même  que  les  travaux  d'ùuretltt^  de  tuét 
nouvelles,  donner  lieu  à  une  indemnité  de  phts- 
value  à  la  charge  des  propriété»  riveraine»  qui 
ont  aequi»  par  là  une  notabU  augmentati&n  de 
valeur  :  tart.  30  de  la  loi  du  10  sépr.  1807  est 
applicable  dansl^'un  comme  dans  Vautre  ca»  (4). 

Pour  l'appréciation  ée  ce»  indemnité»,  U  n'g 
a  pas  Ueu  de  niiore  les  formalités  prês&rite»  par 
les  art.  13, 14,  45  en  8  de  la  lo^dtf  fetéyi|t.  1M7, 
relativement  au  dessèchement  de»  matais^ 

Bien  que,  d'après  l'art,  ÂQdela  même  toi,  la 
valeur  des  propriété»  privée»  doive  être  détermi- 
née avantVexéeution  des  travaux,  eep9nd4tnt  la 
commission  spéciale  chargée  de  statuer  sur  ce» 


juiil.  1832  (a(f.  Comm,  de  Passon-Fonteine). 

(3)  C'est  ce  ^«e  le  eon$oil  d*Efat  a  déjà  dfécîdé 
pat  uD  arrêt  da  27  fév.  1852.  f .  eei  arrêtât  la  di«- 
cottion  étendee  qui  l'a  préeédé,  dans  notre  Toi. 
1882.2.375. 

(4)  Cela  avait  àéjb  été  jogé  daov  là  même  affttra 
pair  Tarrêt  do  eenaeii  tf'Euf  do  23  nov.  1847  (Vol. 
1848.2.173). 


Lois  et  Déeiif'ms  diverses. 
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tndëfhnitéê  peui  ftôtéder  vatahUment,  mimé 
aprèé  Oêttê  eoiécutwn,  à  la  fixation  de  la  valeur 
qu'avaient  ùntérieiirement  les  propriétés,  si  cette 
vaieur  n'a  pas  eneore  été  modifiée  par  les  tra- 

IHItlAf. 

(Pêfrot  et  antres.; 

L«  rae  de  la  Ch«n verrerie,  i  Pari»,  fljant  été  élar* 
l?îe  par  le  reculement  des  maisona  du  côté  gaacbe, 
les  propriétaires  des  m&isons  da  côté  droit,  aoiquel* 
les  ce  cbaDgemeot  procorait  an  sarcroH  de  valeur» 
ont  été  socimia,  par  une  ordoonaoee  rojale  du  5 
sept.  4845,  à  Tobligation  de  pajer  une  inderooité 
de  plus-value,  et  cela,  en  vertu  dea  art.  30  et  Si  de 
la  loi  du  16  sept.  1807.— Ces  propriétaires  seaoDt 
pourvus  contre  PordonoaDce  précitée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1807, 
qu'elle  appliquait  à  la  cause,  se  irouvaleot  abro- 
gées. Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du 
conseil  d'EUt,  du  23  nov.  1S47,  rapporté  dans 
noére  Vol.  1848.2.173. 

Dans  nntervalle.  Pordonnance  royale  du  3  sept, 
1843  avait  reçu  un  commencement  d'exécution, 
par  riitstitution  (fane  commission  spéciate  chargée 
de  fixer  le  montarjt  de  Tindcmnité  de  plus-value, 
et  la  commiâ(sion  a\alt  fait  cette  fixation  par  deux 
décteîorts  des  9se[)t.  1844  et  13  déc.  1846.  Alors 
les  propriétaires  ont  formé  on  nouveau  pourvoi 
contre  ces  décision^.  àTappui  duquel  ils  ont  sou- 
tenu que  le  éimpï  '  ëfargissement  d'une  rue  ne 
donnait  peu  lieu,  comme  Tonveriure  d'une  rue  nou- 
velle, ati  paiement  d'une  indemnité  de  plus-value 
par  les  propriétaires  des  maisons  auxquelles  un  tel 
élargissement  prornrait  une  augmentation  deva< 
leuf.  —  Dé  plus,  1rs  demandeurs  ont  prétendu,  en 
la  forme,  que  C'étiii  è  tort  que,  dsns  l'espèce,  la 
commission  spéciale,  qui  avait  è  consuter  d'abord 
la  valeur  des  propriétés  riveraines  antérieurement 
à  réiargîssement  de  la  rue,  n'avait  accompli  cette 
première  opération  qu'après  le  commencement  des 
travadx  d'élargissement;  en  cela  elle  avait,  selon 
les  demandeurs,  contrevenu  è  diverses  dispositions 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  notamment  à  Part. 
46  de  cette  lot. 

Ï^APoLifb!!,  etc.;... — Vu  la  requête  sommaire  et 
le  mémoire  atfipliâtif  présentés  :  i^  pour  la  dame 
Marie-Jeanne-Eugénle  Oursel  ,  veuve  du  sieur 
François  Perrôt,  et  le  sieur  Alphonse-Fleury  Per 
rot  fiis,  propriétaires  de  deux  maisons  sises  à  Pa- 
ri5,  rue  de  la  dhan verrerie,  n.  16  et  18  ;2«.,.,  etc., 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  k  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  deux  décisions  rendues  les  9 
sept.  1844  et  13  déc.  1846,  par  la  commission  spé- 
ciale instituée  par  une  ordonnance  royale  du  3 
sept.  1843,  à  l'effet  de  prononcer  sur  le  montant 
des  indemnités  de  plusvalues  qui  pourraient  être 
dues  par  les  propriOtaireâ  des  immeubles  voisins 
des  travaux  à  effectuer  pour  l'élargissement  de  la 
rue  de  là  Chanverrerie,  formant  le  prolongement 
delà  rue  Rambuteau  à  Paris;  lesquelles  décisions 
ont  arrêté  l'estimation  des  malsons  appartenant  aux 
requéraos,  et  fixé  les  indemnités  de  plus-value  À 
payer  è  la  ville  de  Paris,  savoir  :  pour  la  maison 
D.  6,  etc..  les  présentes  conclusions  motivées  : 
1<>...,  ^...,  Z**  sur  ce  que  les  travaux  de  simple 
élargissement  d'une  rue  ne  rentreraient  pas  dans 
la  catégorie  de  ceux  auxquels  peut  s'appliquer 
l'ârl.  50  de  la  loi  de  1807  ;  4»...,  3"...,  6»  sur  ce 
que  la  valeur  des  propriétés,  avant  les  travaux, 
aurait  dû  être  côostatéb  par  la  commission  spé- 


ciale avant  le  commencement  desdits  travaux,  etc.; 
—  To  les  loto  des  16  sept.  1807,  7  jafll.  1839  et  5 
mal  4841  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ee  que  les  travaux  de  simple 
élargissement  d'une  rue  oe  rentreraient  pas  dans  la 
catégoria  de  eeox  auxquels  peut  s'appliquer  Part. 
30  de  la  loi  do  16  sept.  1807  :  —  Considérant  que 
ledit  art.  80  n'a  point  limité  à  t'onvertnre  de  non-' 
velles  rues,  à  la  formation  de  places  nouvelles  et  ii 
la  construction  de  quais,  les  cas  dans  lesquels  les 
propriétés  privées  ayant  acqnis  une  notaole  aug"* 
mentatjoffi  de  valeur  pourraient  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  de  plos-value,  et  que  cet  ar- 
ticle est  applicable  è  tous  les  travaux  publics  gé- 
néravx,  départememaax  et  communaux  ordonnés 
ou  approoTea  par  le  Gouvernement;... 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  valeur  des  pro- 
priétés avant  les  travanx  aurait  dâ  être  constatée 
parla  commission  spéciale  avant  le  commence- 
ment deadits  travaux  :  —  Conaidérant  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  13,  14, 13  et  18  de 
la  loi  du  16  sept.  1807,  relativement  aux  estima- 
tions à  faire  avant  et  après  le  deiséchement  des  ma- 
rais, ne  sont  pas  applicables  è  l'appréciation  de 
l'indemnité  de  plus-vaine  qui  peut  être  exigée  des 
propriétés  privées,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  50 
de  ladite  loi  i— Considérant  que  si,  d'après  l'art.  46 
de  la  même  loi,  la  valeur  de  ces  propriétés  privées 
doit  être  déterminée  avant  l'exécution  des  travaux. 
Il  résnite  da  l'instruction  que,  dans  l'espèce,  la  va* 
leur  qu'avaient  les  propriétés  des  requérans  avant 
réiargîssement  de  la  rue  de  la  Chanverrerie  a  été 
filée  par  la  commission  spéciale  è  one  époque  oà 
cos  travaux  n'avaient  pu  encore  modifier  la  valeur 
desdites  propriétés;... —  Art.  l*'.  La  requête  de  la 
dame  veuve  Perrot,  du  sieur  Perrot  fils,  des  sienr 
et  dame  Guillemin  et  do  sienr  Dnbertret,  est  re- 
Jetée. 

Du  17  rév.  1833.  —  Goos.  d'Etat.  —  Rapp.,  If. 
Gomel.—  PL^MM.  Morin  et  Jager-Scbmidt. 


PAVAGE.  — Fa  AÏS  d'etiblissbhuit.  —  Rbgoom 
AO  C0R8BIL  d'État. 

jyanres  Vusage  constamment  suivi  dans  la 
ville  ae  Paris  avant  la  loi  du  ii  firim.  an  7,  les 
frais  de  premier  pavage  sont  à  la  charge  des  r«- 
verains,  (Av.  cons.  d'Etat,  S3  mars  1807.)  (1) 

Les  recourt  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  rendus  en  matière  de  taxes  de  pa- 
vage peuvent  avoir  lieu,  comme  en  matière  de 
contrilmtions  publiques,  par  Vintermédiaire 
des  préfets  et  sans  le  ministère  d^un  avocat  au 
conseil  d'Etat. 

Vn  tel  recours  est  d'ailleurs  recevable  lors- 
qu'il a  été  dépoté  à  la  préfecture  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  ae  l'arrêté,  bien  qu'U 
n'ait  été  enregistré  au  eomeil  d^Etat  que  plus 
de  trois  mois  après  cette  notification. 


^1}  L'exiélence  de  cet  usage  è  Paris,  et  l'effet 
oblifi^aioire  d'un  pareil  usage,  lani  è  Paris  que  dans 
touies  les  autre*  commuoes  où  il  exisierail,  ne  peu- 
veoi  aujourd'hui  faite  Pobjei  d'on  douta lérieiix.  F* 
à  cet  égard  la  Toile  générale  de  Devill.  et  Giîb., 
V*  Pavage,  n.  6  et  suiv. 
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ImU  et  DéeUions  dweriti. 


(Raoul.) 

NÂroLjftoif,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Raoul,  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris, 
rue  Popincourt,  13,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  cooteniieux,  le  il  mai  1853,  et  à 
la  préfecture  de  la  Seine,  le  19  aTril  précédent,  et 
tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  i*'  déc.  1851 ,  par  lequel  le  conseil  de  pré^ 
facture  de  la  Seine  a  n^jeté  sa  demande  en  déchar- 
ge de  la  taxe  de  363  fr.  44  c,  pour  laquelle  il  a 
été  compris  dans  Tétat  de  répartition  des  frais  de 
pavage  d'un  terrain  nouvellement  livré  à  la  voie 
publique  au  devant  de  la  maison  n.  7,  rue  Popin- 
court,  au  droit  et  à  Topposite  de  la  maison  n.  13, 
dont  le  sieur  Raoul  est  propriétaire  ;— Vu  l'arrêté 
attaqné,  ledit  arrêté  notifié  au  sieur  Raoul,  le  30 
janv.  1853; — Vu  les  observations  présentées  par 
le  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  nom  et 
comme  représentant  la  ville  de  Paris,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pour- 
voi formé  par  le  sieur  Raoul,  lesdites  observations 
enregistrées  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  16  août  1853,  et  tendant  à  :ce  que  ledit 
pourvoi  soit  rejeté,  en  la  forme,  comme  n'ayant  pas 
été  introduit  dans  le  délai  légal  et  par  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  conseil  d'Btat;  au  fond,  com- 
me étant  mal  fondé;— Vu  les  observations  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  enregistrées,  comme  dessus, 
le  35  sept.  1853;  — Vu  toutes  les  autres  pièces 
produites  et  jointes  an  dossier  ;— Vu  l'art.  38  de  ta 
loi  du  35  juin  1841  :  l'art.  U,  $  3,  de  la  loi  du  18 
juin.  1837.  et  l'art.  30  de  la  loi  du  31  avr.  1833; 
—  Vu  le  décret  du  33  juill.  1806  ;  —  Vo  la  décla- 
ration du  roi,  do  10  -avr.  1783,  et  les  lettres  pa- 
tentes du  30  déc.  1785  ;—  Vu  la  loi  du  11  frim.  an 
7  ;-->ravis  du  conseil  d'Etat  du  35  mars  1807  ;— la 
loi  du  18  juill.  1837,  art.  44,  $  !•'  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le 
pourvoi  du  sieur  Raoul  n'a  point  été  introduit  par 
le  ministère  d'un  avocat  an  conseil  d'Etat  :— Con- 
sidérant que  les  taxes  des  frais  de  pavage  des  rqes 
dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  sont  recouvrables,  en 
vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  du  35  juin  1841,  com- 
me les  cotisations  municipales;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  les  taies  particulières  dues  par  les  habltans 
aux  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages 
locaux,  sont  perçues  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques; 
qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  31  avr.  1843, 
le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture, en  maiière  de  contributions  publiques,  a 
lieu  sans  frais  ; 

Sur  la  fin  de  non -recevoir  tirée  de  ce  que  le 
pourvoi  du  sieur  Raoul  n'aurait  pas  été  présenté 
dans  les  délais  du  règlement:  —  Considérant  que 
'arrêté  attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Raoul  le  iO 
janv.  1852;  que  le  pourvoi  par  lui  dirigé  contre 
ledit  arrêté  a  été  enregistré  À  la  préfecture  de  la 
Seine,  le  19 avril  suivant;  que,  d^  lors,  ce  pour- 
voi a  été  formé  dans  le  délai  fixé  par  lé  décret  du 
33  juill.  1806; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  ddns  les  villes  où 
les  revenus  ordinaires  ne  suffisent  pas  à  l'établisse- 
ment, restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets 
peuvent,  au  terme  de  l'avis  du  eonseil  d'Etat,  du 
35  mars  1807,  en  autoriser  la  dépense  à  la  charge 
des  propriétaires ,  ainsi  qu'il  s'ci>t  pratiqué  avant 


la  loi  du  11  frim.  an  7  ;  —  Qall  ré9 

truction  qu'avant  ladite  loi,  l'usage,  < 


résulte  de  lias- 
^  constannKDt 
suivi  dans  la  ville  de  Paris,  metuTt  î  la  charge  des 
riverains  l'établissement  du  pavé  ;  —  Quil  résulte 
également  de  l'instruction  qu'en  1850  les  reveoas 
ordinaires  de  la  ville  de  Paris  étaient  insuffisiDs 
poor  faire  face  à  ladite  dépense  :  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  qu'une  partie  des  frais  du  pavage  d'no 
terrain  nouvellement  livré  h  la  voie  publique,  me 
Popincoort,  au  droit  et  è  l'opposite  de  la  maisoo 
n.  13,  a  été  mise  à  la  charge  du  sieur  Raoul,  pro- 
priétaire de  ladite  maison  ;  —  Art.  1".  La  reqa^te 
du  sieur  Raoul  est  rejetée. 

Du  9  mars  1853.  ^  Cons.  d'EUt.  —  ffapp.,  M. 
Robert. 


BAIL.-— DOVAIMB   DK   L'BTÂT.^-COMPiTBSCI. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  eompitenu 
pour  eonnaitre  de  la  contestation  iUvée  ntr  k 
prix  de  location  d*un  appartement  dépendoMt 
d'un  édifice  appartenant  à  l'BtcU*  —  Etia  déci- 
sion par  laquelle  le  minittre  des  finances  aurait 
réglé  ce  prix  et  enjoint  au  loc€Uaire  d'en  vmer 
le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines ,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  la  conlM- 
talion  soit  portée  devant  les  trOnmaux, 
(Bertogllo— C.  le  ministre  des  finances.) 

Le  11  nov.  1849 ,  le  ministre  des  finances  prit 
une  décision  qui  enjoignait  au  sieur  Bertogiie, 
commissaire  de  police  à  Paris,  de  verser  daas  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  unesomiaede 
1500  fr.,  pour  quinze  mois  de  loyers  d'un  appar- 
tement dépendant  du  Palais-Royal,  dans  leqod 
l'administration  l'avait  autorisé  à  établir  sa  rési- 
dence. —  Le  sieur  Bertoglio  t'est  pourvu  devint 
le  conseil  d'Etat  contre  cette  déctsioo ,  soutenini 
que  le  logement  dont  11  s'agit  lui  avait  été  coooèdé 
gratuitement ,  pour  diverses  considérations  tirées 
des  circonstances  politiaues  de  l'époque.  —  Cos- 
sulté  sur  le  pourvoi,  le  ministre  des  finances i 
émis  l'avis  qu^il  fût  rejeté,  par  le  motif  que  U 
décision  ministérielle  attaquée  n'était  point  un  aete 
de  juridiction,  mais  seulement  une  résolution  prise 
par  le  ministre,  comme  administrateur  des  biens 
de  l'Etat,  et  qui,  n'ayant  ni  le  caractère,  ni  les  elEeis 
d'un  jugement,  n'était  par  conséquent  pas  de  na- 
ture a  être  déférée  au  conseil  d'Ktat,  par  la  voie 
contentieuse,  et  que  d'ailleurs  elle  no  faisait  \u 
obstacle  À  ce  que  le  sieur  Bertoglio  portât  le  liU{$c 
devant  les  tribunaux  civils. 

Napolbox,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Bertoglio,  commissaire  de  police  à  Pars, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  con- 
tentieux, ie  5  fév.  1850,  et  tendant  h  ce  qu'il  plaise 
annuler  une  décision,  en  date  du  1 1  déc.  M9,  par 
laquelle  le  ministre  ues  fioances  lui  a  enjoint  de 
verser  dans  la  caisse  du  receveur  des  domabes: 
{"*  une  somme  de  1500  fr.,  pour  quinxe  mois  de 
loyer,  du  1*'  juill.  1848  au  1'^'  oct.  1849,  d'un  ap- 
partement qu'il  a  occupé  au  deuxième  étage  de  U 
maison  sise  à  Paris,  rue  Saint- Honoré,  o*  St8, 
dépendant  du  Palais-Ruyal  ;  3**  87  fr.  5  c,  okw- 
tant  des  frais  de  l'expertise  à  laquelle  i)  a  été  pro- 
cédé pour  la  fixation  de  la  valeur  locative  dodii 
appartement;  subs'diairemeut  décider  qu'il  oi 
sera  exigé  du  requérant  que  le  loyer  affereai  tf 
temps  écoulé  depuis  le  15  janv.  jusqu'au  i^joili- 
1849;  dans  tous  les  cas,  dire  et  déclarer  quek» 
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firais  d'expertise  seront  supportés  par  raduiioislra- 
lion  des^domaioes  ; — Va  U  décisioD  attaquée  ;— Vu 
les  observations  du  ministre  des  finances  ;  —  Vu 
les  conclosions  nouvelles  présentées  pour  le  requé- 
rant, les  dites  conclusions  enregistrées,  comme 
dessus,  le  24  janv.  1853,  et  tendant  à  ce  quMI  nous 

Slaise  lui  donner  acte  de  ce  que  le  ministre  des 
nances  reconnaît  dans  ses  observations  ci-des- 
SQS  visées  que  l'acte  attaqné  n^est  pas  une  décision 
contentieuse,  et  renvoyer  les  parties  devant  nui  de 
droit;  sobfidiairement,  dans  le  cas  où  il  serait  dé- 
cidé que  l'acte  attaqué  constitue  une  décision,  an- 
naler  ladite  décision  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoirs;— Considérant  que  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances,  du  il  déc.  1849,  a  eu  pour  ob- 
jet de  régler  le  prix  de  location  d'un  appartement 
dépendant  d'un  édifice  appartenant  à  l'Etat;  que 
le  sieur  Bertoglio  a  occupé,  non  pa»  ordre  de  l'ad- 
ministration et  en  vue  d'un  service  public,  mais  sur 
sa  demande  et  à  titre  de  location  ;  que  si  le  sieur 
Bertoglio  croit  devoir  contester  le  prix  de  location 
réclamé  de  lui,  le  jugement  de  cette  contestation 
rentre  par  sa  nature  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  que  la  décision  du  il  déc.  1849 
ne  Tait  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Bertoglio  dé- 
batte ce  prix  devant  ladite  autorité  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  recours  du  sieur  Bertoglio  n'est 
pas  recevable  ;— Art.  1*'.  La  requête  dn  sieur  Ber- 
toglio est  rejetée. 

Da  24  lév.  1855.  —  Cons.  d'Etat.—  Raipp.y  M. 
Anbemon.  —  PU  H.  Koger. 

RESPONSABILITÉ.—  Etat.— GoMtÉriRCB. 

C'est  à  Vautorité  administrative^  à  l'exelu- 
sion  de  Vautùrité  judiciaire,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  une  action  en  dommages  in' 
téréu  dirigée  contre  l'Etat,  comme  civtlement 
responsable  du  fait  de  ses  agens,  par  le  proprié- 
taire d'tm  cheval  mort  après  une  opération  pra* 
If fiMto  dans  une  école  vétérinaire,  et  par  tuite 
d'un  aeeident  imputé  à  l'opérateur  (1). 
(Perregaux.) 

Le  15  mars  1859,  le  sieur  Perregaux,  propriéé 
taire  à  Bourgoin  (Isère)^  fit  conduire  à  l'école  vé- 
térmaire  de  Lyon,  pour  y  subir  une  opération,  un 
cheval  anglais,  lui  appartenant.  Pour  faciliter  Popé- 
ration,  on  fit  abattre  le  cheval,  mais  les  mouve- 
mens  qu'entratna  cette  chute  déterminèrent  la 
raptnre  d'une  vertèbre  de  Tanimal,  qui  mourut  le 
lendemain  des  suites  de  l'accident.  A  raison  de 
cette  perte,  qu'il  imputait  à  l'imprévoyance  et  à 
rincorie  des  opérateurs,  le  sieur  Perregaux  a  for- 
mé, devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  contre  l'Eut, 
représenté  par  le  directeur  de  l'école  (le  sieur  Le- 
coq),  une  action  en  paiement  de  1495  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Dans  l'instance  est  intervenu 
le  préfet  dn  Rhêne,  qui,  après  avoir  pris  bit  et 
cause  pour  le  sieur  Lecoq,  a  proposé  un  déclina- 
ioîre;motivé  sur  ce  que  l'action  tendait  à  constituer 


r£tat  débiteur,  et  qu  en  droit,  un  tel  pouvoir  ren- 
trait dans  le  domaine  exclusif  de  l'autorité  admi- 
nistrative. Mais  ce  déclioaloire  a  été  rejeté  par  nn 
jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en  principe  gé- 
néral, que  TEtat  et  les  administrations  pnbliqaes 
plaident  devant  les  tribunaux  comme  de  simples  ci- 
toyens^ et  que  cette  vérité  ressort  d'un  grand  nom- 
bre de  textes  légisiatifo,  et  entre  antres  des  §$  1, 
2, 3  et  4  de  l'art,  69,  Cod.  proc.;  que  les  tribunaux 
iprdioaires  étant  les  juges  du  droit  commun,  doi- 
ventconnaitre  de  toutes  les  aflfaires  qui  n'ont  pas 
été  attribuées  aux  juridictions  exceptionnelles  par 
des  lois  spéciales  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
aucune  loi  de  ce  genre  n'est  invoqué^  ;— Attends 

Sue  vainement  on  contesterait  aux  tribunaux  le 
roit  de  constituer  l'Etat  débiteur;  qae,si  ce  droit 
leur  était  enlevé,  il  en  résulterait  cette  conséquen- 
ce étrange,  qu'aucune  cause  inéressant  l'Etat  ne 
pourrait  être  portée  devant  eux,  puisqu'il  n'est 
pas  un  seul  procès  d'où  ne  puisse  résulter  une 
créance  pour  la  partie  qui  le  gagne,  et  une  dette 
pour  celle  qui  le  perd  ;  —  Attendu  que  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  celle  du  16  firna.  an  5  ne  sont 
pas  relatives  à  la  compétence,  mais  aux  entraves 
que  l'autorité  judiciaire  pourrait  apporter  aux  actes 
de  l'administration  ;  —  Attendu  è  la  vérité  que  les' 
tribunaux  ne  peuvent  pas  se  livrer  è  l'interprétation 
des  règlements  administratifs  qui  sont  obscurs  ; 
mais  que,  lorsque  ces  règlements  sont  clairs  et 
précis,  rien  ne  s'oppose  èce  qu'ils  en  fassent  l'a|v- 
plicaUon  aux  causes  qui  leur  sont  soumises;— At- 
tendu, au  reste,  que  rien  ne  semble  annoncer  qu'on 
doive,  dans  la  cause  actelle,  invoquer  de  sembla- 
bles règlements  ;  que  le  directeur  de  l'école  peut, 
en  restant  dans  les  termes  des  art.  1382  et  snir., 
Cod.  Nap.,  soutenir  qu'il  n'y  a  en  ni  négligence, 
ni  imprudence  de  la  part  de  ses  préposés;  qne  c'est 
à  la  violence  du  cheval  que  sa  mort  doit  être  attri- 
buée ;  que,  dans  tous  les  cas,  l'école  échappe  h 
toute  responsabilité,  è  raison,  de  la  gratuité  de  sa 
pratique;  —  Attendu  que  la  jpesponsabilité  créée 
par  les  art.  1382  et  s.,  Cod.  Tfap.,  s'applique  à 
tous  les  faits  qui  y  sont  prévus,  de  quelque  per- 
sonne qu'ils  émanent,  et  qu'aucune  loi  n'en  a  dé- 
féré la  connaissance  aux  tribunaux  administratif  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  t 

A  la  suite  de  ce  jugement,  le  préfet  a  élevé  le 
conflit,  sur  lequel  il  a  été  statué  dans  les  termes 
suivants  : 

NAroLioH,  etc.;— Vu  l'arrêté  de  conflit,  en  date 
du  5  janv.  1853,  pris  par  le  préfet  du  Rhône,'  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  dvil  de 
Lyon,  entre  le  sieur  Perregaux  et  le  sieur  Lecoq, 
directeur  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon  ; — Vu  l'ex- 
ploit iotroductif  d'instance,  en  date  du  il  juin  1832, 
par  lequel  le  sieur  Perregaux  assigne  le  sieur  Le- 
coq, au  nom  et  comme  directeur  de  l'école  vétéri- 
naire de  Lyon,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de 
Lyon,  pour  s'ouIr  condamner,  en  ladite  qualité,  à 


(1)  Cette  dèciiloD  pariiealière  est  conforme  i  la 
juriaprudenee  constante  do  conseil  d'Eut,  «airaDt 
laquelle  les  aciions  en  donunages-iotérêis  dirigées 
contre  les  divenes  adminisiraiioos  publiques,  comme 

«ÎTilement  responsables  des  faiu  de  leors  employés,  .    .       ^       .        ,         ^       .       ^    ,^  .  , 

■ont,  è  part  eeruines  cxceptioas  établies  par  des  ;  Tr.  deér.  edm„  tom.  1,  n.  89,  et  Kse.  de  légisU, 
dispositions  particolières,  exclusivement  do  la  com-    neuf,  série,  tom.  4, 1846,  pag.  225. 


pétence  de  l'aotorité  adminisirative.  F.  noiammeot, 
à  eei  égard,  deux  arrêta  du  conseil  des  2  mai  1845 
(Vol.l845.2.511}et20aoùtl847(Vol.l848.2.i72}» 
aiosi  qu'un»  décision  du  tribonal  des  cooflita  du  7 
avr.  1851  (Vol.  1861.2.583).  F.  aussi  M.  Dafoor, 
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loi  payer  l«  somme  de  U95  fr.  à  titre  d*indeinnité 
de  la  perte  dim  cheYai  oommé  Frisk^  anglais  pur 
MOg,  (D'ayant  pas  sept  ans  réTolus,  condoit  le  13 
■Mrs  à  fécoie  tétérinafre  pour  y  subir  une  opéra- 
tion, et  mort  le  lendemain  de  l'opération,  par  ta 
laote  H  un  BiaBqoe  de  précautions  imputables  aux 
peraoïmes  de  Téeole  ayant  procédé  à  ladite  opéra- 
tton  ;--Yq  les  «oncluslons  par  lesquelles  le  préfet 
du  Rhône,  coaime  représentant  TEut,  demande  à 
être  reçu  intervenant  dans  rinstance,  prend  le  fait 
et  cause  ë«  steur  Lecoq,  et  oppose  IMncompétcoce* 
do  tribunal;— Vu  le  mémoire  en  déclinatoire  adres- 
sé le  17  juin  165i  an  tribunal  de  Lyon  par  le  pré- 
fet du  Rhône;  —  Vu  les  cooclnslons  du  procureur 
îâipérial  ;  —  Va  le  ingenMnt  en  date  du  18  déc. 
t853/par  lequel  le  tribunal  rejette  ledéclinatoire;... 
*-.  Vu  les  lois  des  16-84  mars  1790,  17  juilL  et  8 
août  1790, 10  frncl.  an  5,  Tarrété  du  Cronveroement 
'  du  3  germ.  an  S,  la  loi  du  43  Mm.  an  8  et  Pordon- 
nance  du  l*'  juin  18^  ; 

CoDsidémt  que  l'école  vétérinaire  de  Lyon  e«i 
00  établissement  de  TEtat  qui  a  tous  les  caractères 
d'one  administration  poblique; —Considérant,  d'u 
De  part,  que  Paetioo  intentée  par  te  sieur  Perre 
gaux  contre  le  directeur  de  cet  établissement  a 
pour  bol  d'obtenir  le  paiement  par  TEtat  d'une 
'  indemnité  pour  la  perte  d'un  rheval  opéré  à  Pécole 
et  mort  à  la  suite  de  l'opération  ;  que  Pappréciatiou 
de  cette  action  est  subordonnée  À  l'examen  et  à 
l'interprétation  des  règlements  qui  régissent  la- 
dite école,  et  qo'H  n'appartient  qu*è  rautoriié  ad- 
mifiistrative  de  se  livrer  à  cet  examen  et  h  celte  in  • 
twprétatian;— Considérant,  d'autre  part,  quMI  ne 
peut  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  de  déterminer 
ta  respeosabilité  qui  peot  incomber  h  TEtat  par 
sotte  des  actes^  des  ageos  de  radministration,  à 
moins  que  ce  droit  ne  I ni  ait  été  donné  par  des 
dispositions  iégislatîTes  particulières ,  et  qu'il 
n'existe  «ucone  disposition  semblable  applicable  à 
l'espèce;— Art.  l*'.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du 
Rhône,  par  arrêté  du  5janv.l853,  est  confirmé; 
— ^Aft.  i.  L'exploit  introdaclif  d'instance,  en  date 
da  11  joitt  185i,etie  jagemenidu  tribunal  de  Lyon, 
dn  18  déc.  4852,  sont  considérés  comme  non  ave- 


Da  10  oiars  1855.— Gons.  d'Etat.— Aopp.,  M. 
Tonraogin. — PI.,  M.  Costa. 

OFFICE.— DasTiTunoii. — iaMHMtrB.—  Cortin- 

TIBIIX. 

T'  Vn  officier  minittérielrénûqué de  te$fimetion» 
n'est  pas  recevabU  à  attaquer,  par  ta  voie  coti' 
tentieuse,  le  décret  qui  a  réglé  les  cosMtionB 
auxquelles  son  tuccesseur  est  appelé  à  le  rem- 
placer ;  notamment,  la  disposition  de  ce  décret 
qui  fixe  Vindemnité  à  payer  à  qui  de  droit  par 
te  nouveautitulaire  (1). 

(Pons.) 
Le  sieur  Pons,  greffier  de  la  justice  4ie  paix  <ki 
canton  de  Saint-Gervais,  fut  révo^  de  ses  fionc- 


':.jk{\)  ^'**^  "°  poîni  constant,  daDsIajarUprudence 
du  eooieii  d'Etat,  que  la  révocation  des  officiera  mi- 
■ittérieli  par  le  Gouvernameni  tu  vue  meaure 
d'tdminiatralion  qui  n^esi  pas  ausceaiîble  de  re- 
conn  devant  le  conseil  d'Etat.  V.  la  TebU  gémérale 
é»  MM.  Dcvili.  et  Gilb.,  v»  Of/iees,  d.  40  ei  «uiy. 
(Sj  Le  conseil  d'Etat,  qui,  dans  le  princ^e  avait 


tions,  et  le  sieur  Vidal  nommé  en  son  reaplao- 
ment,|à  la  charge  de  payer  à  qui  de  droit  une  iadeoi- 
nilé  deS^OOOrr.— Recours  du  sieur  Pons  devaotle 
conseil  d'£tat  contre  la  disposition  du  décret  qui 
fixait  le  montant  de  l'indemnité /,Le  demandeur  lo- 
voquait  le  principe  de  la  propriété  des  offic^  mi- 
nistériels, et  s'étay ait  surtout  d'uu  avis  du  tribaD&l 
deBéziers.  qui  avait  estimé  è  8,000  fr.Unleur 
de  son  office.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  oppo» 
au  pourvoi  une  fin  de  oon^reccvoir  prise  deceqor 
les  actes  de  la  nature  de  celui  qui  étaitattaqué  daos 
l'espèce, rentrent  dans  les  pouvoirs  absolus  de  rad- 
ministration supérieure,  et  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  déférés  au  conseil  d'Etat. 

Napoléon,  etc.; — Vula  reqmHe  présentée  au  dod 
du  sieur  Pons,  greffier  révoqué  de  la  justice  de  pati 
du  canton  de  Saint  Germais  (Hérault),  ladite  requête 
enregistrée  le  19  juin  1852,  au  secréUriat  de  U 
section  du  contentieux,  et  tendant  à  ce  qu'il  oous 
plaiss  annuler  un  décret,  en  date  du  lOavr.  i^A, 
qui  a  pourvu  au  remplacement  dadit  sieur  Pod«, 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a. filé  à  3,000  fr. 
l'indemnité  k  payer  par  le  nouveau  titulaire  du 
greffe  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Genais,  ao 
profit  de  qui  de  droit,  pîour  la  valear  dudit  greffe; 
ce  faisant,  fixer  ladite  indemnité  à  la  somme  de 
8,000  fr.  ;— Vu  le  décret  attaqué;— Vu  les  obser- 
vations du  garde  des  sceaux,  ministre  delajus>tice, 
en  réponse  a  la  communication  qui  lui  a  été  dosoee 
du  pourvoi,  lesdites  obseryalioue  enregistuées,  le 
50  août  1852,  au  secrétariat  de  ta  section  du  con- 
tentieux, et  tendant  au  rejet  dudit  pourvoi; -Vu 
toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
—Vu  les  art.  102  et  103  do  décret  du  90  mars 
1808  j  —Vu  I  art.  Oi  de  la  loi  du  23  arr.  1816; 

Considérant  que  le  sieor  Pons,  rév4Ninédes  fee^ 
tions  de  greffier  de  la  justice  de  paix  dn  caau»  de 
Saini-GervaiB  (Hérault),  n'est  pas  reœvabte  é  atr 
taquer  devant  nous,  eu  noire  conseil  d'EUt,  parla 
voie  contentieuse,  le  décret  qui  a  réglé  les  eoodi- 
Uous  auxqueUes  te  sieitf  iose^  Vidal  était  appelé 
À  le  remplacer;  —  Art.  !•'.  Le  requête  da  siear 
Pons  est  rejetée. 

Du  17  fév.  1855. --Cons.  d'BUt.^Jtapp.,  V- 
Levies.— P/.^  H.  Costa. 


CONTRIBUTIONS  DIRBCTE5.— BictAiiAfH». 

— PaoMicTioif  mi  piàcu. 
Une  rédamatiion  en  maiière  de  eontrifo- 
rioni  directes,  formée  dans  hs  trois  meiedeie 
pubiieation  des  rôles,  ne  peut  être  rejetèe  c6m- 
me  tardéve  par  cela  seul  ^'etfa  t^auraù  poi 
été  accompagnéey  dans  eafMma  délat,  délais- 
duction  des  quittances  des  iertnes  ecAtis .  (L.  21 
avr.  1852,  art.  28.}  (2) 

(Commune  de  Fameek.) 
Na^olâon,  etc.;-~Vu  la  requête  yiPéseotée  par  ie 
maire  de  la  cooMuuiie  de  Faiiieck,  amodissenMai 
de  TbioBviUe  (Moselle),  «a  mm  de  ladiu  cm- 


adopté  l'opinion  contraire,  par  une  déciaioa  du  Si 
fliara  1849  C*fC  Bo^seau),  a  eniioite  abandonoé  cetu 
juciaprudeuce,  en  jugeant  comme  ci-deaaas,  ^ 
diveraea  déciaiooa  des  5  mara  1852  (Vol.  liSU 
585)  ;  8  avr.  1852  (afT.  MéMqer)^  15  dèc.  même  » 
uie  [suprà^p,  ^2.) 
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nnnie  et  de  ses  seetions  d'Edange,  Moriange  el 
Remelange,  ladite  reqaéte  enregistrée  le  22  sept. 
<8St  aasecréUriat  do  contentieux,  et  tendant  à 
ce  qaMi  noas  plaise  annnier  deax  arrêtés,  en  date 
du  6  ioin  1881.  par  lesquels  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Moselle  a  rejeté  pour  cause  de  déchéance 
les  réclamations  présentées  au  nom  de  la  commune 
et  des  sections  précitées,  à  reflet  d'obtenir  déchar- 
ge  de  la  contrlontion  foncière  imposée  pour  Tan- 
née 1851  auxdites  communes  et  sections,  en  rai- 
son des  droits  d^osage  qu'elles  possèdent  sur  la 
forêt  des  Bâtis  dont  l'Etat  a  été  reconnu  proprié- 
taire par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  MeU,  en  da- 
te du  17  jany.  1847;— Vu  les  réclamations  présen- 
tées, le  É5  mai  1851,  par  le  maire  de  Fameck,  au 
non  de  ladite  commune  et  des  sections  d'Edange, 
MoHaoge  et  Remelange,  et  le  renvoi  fait  au  maire 
par  Qoe  note  du  directeur  des  conlribotioos  pour 
produire  l'extrait  du  rôle  de  1881  et  la  quittance 
des  termes  échos  de  cette  année;— Vu  le  rapport, 
eo  date  du  10  mai  1881,  par  lequel  le  directeur 
des  contributions  directes  du  département  de  la 
Moselle  conclut  à  ce  que  les  réclamations  du  maire 
de  Pameck  soient  rejetées,  pour  cause  de  déchéan- 
ce, par  le  motif  que  les  quittances  des  termes 
échus,  bien  qu'antérieures  à  la  réclamation,  n'au- 
raient été  foornies  par  le  percepteur  que  le  24aTr. 
1881;— Vu  les  arrêtés  attaqués  par  lesquels  le  con> 
sellde  prélecture  de  la  Moselle,  adoptant  l'avis  do 
directeur,  rejette  les  réclamations  présentées  par 
le  maire  de  Fameck;— Vo  la  délibération,  eo  date 
du  8  déc.  1852,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  la  commone  de  Fameck  a  ratifié  lo  pourvoi  for- 
mé par  la  requête  d-dessus  visée  ;— Vu  les  obser- 
vations du  ministre  des  finances,  enregistrées  le  8 
oet.  1882  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieai,  et  tendant  à  Tannulation  desdits  arrêtés,  par 
le  motif  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  ;  -^ 
Va  tontes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
— Vu  la  loi  du  21  avr.  1832; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  te 
rôle  de  la  contribution  foncière,  pour  l'année  1881, 
a  été  jmblié  dans  la  commone  de  Fameck  le  17 
jany.  de  cette  année,  et  que  les  réclamations  do 
maire  de  ladite  commune  ont  été  présentées  le  23 
ours  suiTant  ;  qoe  lesdttes  réclamations,  ayant  été 
renvoyées  à  la  commune  pour  prodoire  la  quittance 
des  termes  échus  de  la  contribution  en  1881,  ta  pro- 
duction a  été  f^ite  par  le  maire  le  24avr.  ;  que,  oans 
ces  circonstances,  e'est  h  tort  que,  par  ses  arrêtés 
du  6  juin  1881,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mo* 
selle  a  rejeté,  poor  cause  de  déchéance,  les  récla- 
mations du  maire  de  Fameck  ;— Art.  !•'.  Les  ar- 
rêtés pris,  le  6  juin  1881,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture de  ta  Moselle,  sont  annulés  ;  —Art.  2.  Le  maire 
de  la  commune  de  Fameck  est  renvoyé  devant  le- 
dit conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  806  réclamations. 

Du  16  lév.  1855.  —  Cons.  d'BUt.  ^  Rai^.,  M. 
Leviez* 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.—  ExrtaTisB.— 
Frais. 
Let  fraie  d^$xperti$e  en  matière  de  eonfrtfru- 
ttofis  direeteê  ne  doiv&nt  étr$  $upporté$  par  le 
réclatnatU  qu^ autant  que  sa  demanda  en  dà- 
charge  au  réduction  e$t  rejetée,  Lort  donc  fu*il 
tut  est  accordé  une  réduction^  même  inférieure 
à   celle  qu'il  demandait,  les  fraie  d'eœpertiee 


doivent  être  mie  à  la  charge  de  t'admtniitro- 
tion.  (Arr.  24flor.  an  8,  art.  18.)  (1) 
(HalMde.) 

NAFOLioH,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Halbide,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat du  conteotieox^  le  20  avr.  1852,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annoler  on  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Basses- Pyrénées,  en  date  du  27 
nov.  1881,  qui  a  fiié  à  200  fr.  la  valeur  locative  è 
raison  de  laquelle  ii  a  été  Imposé^  poor  1851,  aa 
droit  proportionnel  de  patente,  sur  le  rêle  de  la 
ville  de  Maoléon,  en  qualité  de  greffier  de  la  jos* 
tieede  paix;  ce  faisant,  réduire  à  120  i^.  ladite  va- 
leur locative  ;—  Vu  les  nouveHee  observations  pré- 
sentées par  le  requérant,  lesdHes  observations 
enregistrées  comme  dessos,  le  24  avr.  1882,  et  dans 
lesquelles  le  sîeorHa'blde  conclot  en  rembourse* 
ment  des  frais  mis  à  sa  charge  ;... — ^Vo  les  lois  des 
28av.  18U et  18  mai  1880 ;— Vu  l'arrêté  du  Gou- 
vernement do  24flor.an8;...— Sor  les  conclusions 
du  requérant  tendant  an  remboursement  dk»  frais 
mis  à  sa  charge  :  —  Considérant  qoe  l'art.  18  de 
l'arrêté  du  Gouvernement,  en  date  do  24  flor.  ait 
8,  ne  met  à  la  charge  du  réclamant  les  frais  d'ex-> 
pertise  que  lorsque  sa  demande  en  décharge  ou  en 
réduction  est  rejetée  ;  qu'il  a  été  procédé  è  one  ei- 
pertise  sur  la  réclamation  du  sienr  Halbide,  elqo^à 
la  suite  de  cette  vérification,  il  a  été  prononcé  une 
réduction  sur  la  contribution  imposée  au  sieur  Hal- 
bide pour  1861  ;  que,  dans  ces  drconstanees,  les 
frais  d'expertise  doivent  être  mis  à  la  charge  de 
l'administration  ;  —  Art  1*'.  L'orrêté  do  conseil  de 
préfecture  des  Basses-Pyrénées,  en  date  du  27 
nov.  1881,  est  réformé  dans  celle  de  ses  disposi* 
tiens  qui  met  les  frais  d'expertise  à  la  charge  dv 
sieur  Halbide  :  ces  frais  resteront  à  la  charge  de 
l^administration.  Le  surplus  des  conclusions  da 
srcur  Halbide  est  rejeté. 

Du  9  marâ  1888.— Cens.  d'Btat.~ifofip.,  M.  de 
Rennepont. 

CONTRIBUTIONS   DIRECTES.  ^  SAnii-nicu- 

TIOR. — ROVIHDICATION .  —  COHPiTIItCB. 

C*est  à  Vautorité  judiciaire  qu*il  appartient 
de  prononcer  sur  îet  demandes  en  revenaieation 
de  meubles  et  effets  mobiHers  saisis  pour  le  poû- 
meni  des  contrilmtions  directes  :  le  eonsetl  do 
préfecture  est  incompétent  à  cet  égard,  (L.  12 
nov.  1808,  art.  4.)  (2) 

(Brosse.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  pour 
les  sieurs  Brosse  et  comp.,  fabricaos  de  velours, 
demeurant  ft  Lyoo,  ladite  requête  enregistrée,  le 
50  avr.  1851,  au  secrétariat  du  conicntieui,  et  ten- 
dant à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  on  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  il  déc. 
1850,  qui,  statuant  sur  un  mémoire  adres^  au 
préfet  par  lesdits  sieurs  Rrosse  et  comp.,  pour  loi 
aire  connaître  qu'ils  avaient  formé  opposition  èla 


(1  )  F.  an  ce  sens  tons.  d*Btat,  20  join  1837  (Toi. 
1837.2.809),  et  5  juin  1848  (Vol.  1848.2.623).  V. 
aussi  la  TabU  générale  de  Devilt.  eiGilb.,  ?•  Comtri' 
butions  direet9$,  n,  219  et  soiv. 

(2)  C'est  là  on  point  coriaio  et  lur  lequel  le  con- 
seil d'Elai  s^it  nombre  de  fois  prononcé.  V,  la  Te- 
bte  générnU  de  Devill.  et  Gilb.,  v*  Conlributimns 
dire€tes,m,  286  eisniv* 
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vente  d'objets  saisis  dans  les  magasins  de  leur 
maison  de  commerce,  le  5  déc.  1850,  à  la  requête 
du  percepteur  des  contributions  directes,  par  suite 
du  refus  des  sieurs  Pâté,  Verpillat  et  Hilton,  de 
payer  le  droit  de  patente  auouel  chacun  d'eui  avait 
été  imposé  pour  1850,  au.rôle  de  la  ville  de  Lyon, 
•n  qualité  d'associé  de  la  maison  Brosse  et  comp., 
et  que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'éUit  pas 
fait  mainlevée  de  ladite  saisie,  ils  porteraient  de- 
vant le  tribunal  civil  une  demande  en  revendication 
des  objets  saisis,  a  autorisé  le  percepteur  à  con- 
tinuer les  poursuites  jusqu'au  paiement  des  som- 
mes dues  par  les  sieurs  Paie,  Verpillat  et  Ritton; 
ce  disant,  décharger  les  sieurs  Brosse  et  comp. 
de  la  patente  imposée  aux  sieurs  Pâté,  Verpillat  et 
Ritton,  pour  l'année  1850,  et  ordonner  la  restitu- 
tion de  la  somme  de  496  fr.  19  c,  payée  par  la 
maison  Brosse  et  comp.,  à  raison  de  ladite  patente; 
—Vu  Tarrété  attaqué  ;  —  Vu  le  mémoire  adressé 
au  préfet  du  Rh6ne  parles  sieurs  Brosse  et  comp., 
le  35  déc.  1850  ;— Vu  les  rapporU  du  directeur  des 
contributions  directes  du  département  du  Rhône, 
en  date  des  20  juin,  12  et  13  août  1851  ;— Vu  les 
observations  du  ministre  des  finances,  enregistrées 
ta  secrétariat  du  contootieux,  le  6  sept.  1851,  et 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  ', — Vu  toutes  les  pièces 
produites  et  jointes  au  dossier  ;— Vu  la  loi  des  12- 
S2  nov.  1808,  art.  4,  et  la  loi  des  25  et  28  oct.-5 
BOV.  1790,  art.  15  du  Ut.  S  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  12  nov.  1808,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  demandes  en  re- 
vendication de  meubles  et  effets  mobiliers  saisis 
pour  le  paiement  des  contributions  directes,  mais 
que,  avant  de  porter  leur  demandé  devant  les  tri- 
bunaux, les  parties  intéressées  doivent  la  sou- 
mettre au  préfet,  conformément  à  la  loi  des  28  oct.- 
5  nov.  1790*,  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
du  Rhône,  par  son  arrêté  du  27  déc.  1850,  a  com- 
mis un'excto  de  pouvoirs  en  statuant  sur  la  reven- 
dication que  les  sieur  Brosse  et  comp.  déclaraient 
vouloir  former  des  objets  saisis  à  la  requête  du 
percepteur  du  premier  arrondissement  de  la  ville 
de  Lyon,  et  en  autorisant  ledit  percepteur  à  conti- 
nuer jusqu'au  paiement  les  poursuites  par  lui  com- 
mencées ;— Art,  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Rhône,  en  date  du  27  déc.  1850,  est  annu- 
lé, pour  excès  de  pouvoirs. 

Dul7fév.  1853.— Cons.  d'ËUt.— jRapp.^ M. 
Leviez.  —  PL  M.  Leno€i. 

ALGÉRIE.~PaomBTi8.— DiLiiiiTÀTioii. 
Si,  dam  le  cours  d^uM  opération  de  déUmitch 


tion  en  Algérie,  il  ett  allégué  fue  det  mokacns, 
ou  pièce*  de  terre  faisant  partie  de  la  propre 
té,  ont  déjà  été  délimités,  et  que,  fur  cette 
allégation,  le  délimitateur  passe  outre  et  se  au- 
pense  de  comprendre  dans  son  opération  Ut 
moksems  déjà  délimités,  il  y  a  nullité  de  roç«- 
ration,  et  l'arrêté  qui  homologue  ^^f^f^^ 
verbal  de  délimitation  doit  être  annule.  (OM- 
dn21juill.  1846,  art.l5.)(l} 

(Jouve  et  consorts.) 
Nâpolboii,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  an 
nom  de  l^EnHammed-Ben-El-Hadj-tfohanimcd; 
2«  Mustapha;  3«  Knadoudja,  4»  et  du  slear  Joave, 
ladite  requête  enregistrée  au  secréUriat  do  eontea- 
Ueux  le  7  déc.  18&,  et  tendant  à   ce  qoHl  wm 
plaise  annuler,  pour  violation  des  formes  et  mi 
jugé  au  fond,  un  arrêté  du  conseil  de  préfectoïc 
d'Alger,  en  date  du  6  sept.  1849,  qui  a  homologac 
un  procès-verbal,  en  date  du  26  janvier  précédeat, 
contenant  délimiution  de  divers  moksenis,  reven- 
diqués par  lesdits  sieurs  Jouve  et  consorts;  ce  fai- 
sant, ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
délimiUUon;  — Vu  l'arrêté  (attaqué;—  Vu  la  ré- 
ponse de  notre  ministre  de  la  guerre  enregistrée, 
comme  dessus,  le  19  mars  1851,  et  tendant  an  re- 
jet de  la  requête  ;  —  Vu  ledit  procès-vertMl  du  26 
janv.  1849  ;— Vu  toutes  les  piè  ces  jointes  an  dos- 
sier;—Vu  l'ordonnance  royale  du  21  joill.  1846  et 
l'arrêté  ministériel  du  17  septembre  même  année  ; 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  tes  antres 
moyens  de  nullité  invoqués  par  les  sieurs  Jonve  et 
consorts  contre  la  délimitation  des  onxe  moksems 
par  eux  revendiqués  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  procèsverbal,  en  date  du  26  janv.  1849,  susvi- 
se,  que,  sur  la  déclaration,  faite  au  cours  des  opé- 
rations par  un  géomètre  du  service  topographique, 
que  les  deux  moksems,  désignés  ensemble  sous  le 
nom  d'EM^rianer,  avaient  été  délimités  par  lecoo- 
seiller  de  direction  chargé  d'opérer  dans  la  sectioo 
d'Ouled-Chcbel,  le  délimitateur,  au  lien  de  cons- 
tater lui-même  les  limites  desdiU  deux  mokseou,  a 
passé  outre  et  s'est  contenté  de  faire  toutes  ré- 
serves des  droits  des  réclamans;  que,  dès  lors,  ses 
opérations  sont  insuffisantes  et  irrégulières  ; — ^Art. 
!•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en 
date  du  6  sept.  1849,  qui  homologue  le  proc^ 
verbal  de  délimiUttoo  du  26  janvier  précédent,  e^i 
annulé  ;  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  di- 
vant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  y  faire  pro- 
céder à  une  nouvelle  délimitation  des  onse  mok- 
sems dont  il  s'agit. 

Du  24fév.  1853.  -  Cons.  d'Etat.  —  Jlapp-,  U. 
Davesne.— PI.,  M.  Carette. 


(1)  Deox  forics  de  contestations  peuveni  s'élever 
endette  matière,  lors  de  l'application  au  terrain  des 
lilMS  de  propriété  :  les  anoi  sur  les  limites  de  l'im- 
meoble ,  les  auires  sur  la  propriété.  Les  premières 
sont  de  la  compéieoce  do  conseil  de  préfecture  ;  les 
aotresi  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Il 
s'agissait,  dans  respèce,  d'une  question  de  limites 
et  non  d'une  question  de  propriété  :  il  y  avait  récla- 
mation. Le  délimiiaieur,  au  lieu  de  passer  outre  et 


de  faire  toutea  réserves  des  droiu  des  réciamaB*, 
devait  eonsUter  les  prétentions  reipoelivea,  nia  ds 
mettre  le  eonseil  de  préfecture  à  même  de  statoei, 
car  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pev 
statuer  sur  les  questions  de  limites^  bien  q«'cl^« 
impliquent  une  question  de  propriété  qui,  de  diw 
commun,  devrait  être  tranchée  par  les  tribnnaat 
F.  M.  Dareste,  FroprOté  en  Algérie,  pag.  228. 


Fin  m  la  DEUxikHS  part». 
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TABLB  DES  ARTICLES  D£  CODES. 

OODE  NAPOLÉON» 

]|.  %.  LeI*'  cbinVe  Indiqué  la  première  oa  la  deuxième  partie  du  Tolurtie;  Ipi  Mttrén  luiftnt 
lndlq«etil  les  pages  du  volume  de  France  qui  soiileiilre  pareiiihè<es. 


Sis 


kt\.Pam..fêg. 

kl  w 

95  «491 


m 

^4 

!401 


t75 


99 
«01 
IfS 

479 
4Sd  ^ 
4SS  t 
49Î  t 
«03  t  ^.. 

545  4  469 
245  4  442 
217  4  442 
S47  4  ie9 
4  499 
4  «72 
4  572 

4  73Ï 

«70  ««96 
973  4  706 
«99  e  77 
999  «  495 

301  4  009 

302  9  454 
307  4  674 
307  4  706 
307  9    77 

(T4l9llf. 


94« 

9i5 


Art.PaA.P«fi. 

307  i  472 

311  4  703 

312  2  372 
815  2  713 
3!0  2  497 
322  2  372 
331  2  322 
334  4  481 
334  2  245 
384  2  497 

336  2  322 

337  2  497 
344  4  481 
344  2  872 
357  4  47 
872  2  297 
390  2  297 
406  4  299 

406  2  558 

407  2  558 
409  2  913 
420  4  79 
442  2  463 
450  4  43 
450  2  385 
9502  390 
4W29H9 
99493)^ 
472  2  30 
499  2  310 
490  2  618 
495  2  321 
495  2  493 
497  2  382 
90:^  2  619 
525  4  570 
529  4  746 
539  2  200 
537  4  949 

.TOUS  LUI.) 


Art.P.*fi.l*j9. 

544  4  213 
544  4  619 
544  2  277 
546  4  213 
546  4  732 
546  2  47 
552  4  732 
552  2  277 
678  2  97 
578  2  353 
678  2  7o5 
580  2  353 
585  4  716 
900  2  569 
912  2  327 
934  2  465 
944  I  621 
944  4  694 
944  2  17 
971  4  248 
971  4  714 
978  4  593 

690  1  474 

691  1  474 
702  4  474 
7 10  4  707 
714  4  472 

746  2  335 

724  2  907 

725  2  716 

747  2  468 
757  2  348 
766  4  481 
786  4  65 
791  2  52 
80i  2  701 
801  4  726 
806  2  639 
906  4  729 


Art  rari.Pstf. 

808  2  639 

813  2  417 

814  2  639 
816  2  56 
826  2  264 
929  1  253 
^29  4  73J 
832  2  4  29 
832  2  264 
SU  2  403 
841  2  23 
843  4  267 
843  4  289 

843  4  739 

844  4  73} 

845  2  222 

851  2  633 

852  2  633 
^75  2  73 
874  4  721 
878  2  537 

878  2  701 

879  2  701 

880  2  704 

882  2  405 

683  1  707 

883  2  384 
«83  2  406 
983  2  595 
883  2  580 

684  1  742 
686  2  73 
888  2  406 
888  2  580 
893  1  472 
893  2  641 
895  4  684 
895  2  549 
695  9  909 


Arl.lMri  l*iig. 

895  2  625 

896  1  2:>3 
896  4  332 
900  2  13 
900  2  468 

909  2  5S5 

910  i   337 
910  2 
910  2 
940  2 


54 
427 
625 


941  4  337 


91!  2 
911  2 
913  4 
913  2 
913  2 
913  2  218 
913  2  591 
913  2  705 
91!  2  97 
917  2  705 
919  1  267^ 
921  1 
92i  2 
9i2  2 
923  1 
934  4  488 
032  4  488 
937  2  54 
941  2  263 
948  2  623 
954  2  468 
953  2  147 

953  2  312 

954  2  495 

955  2  77 
9ô8  2  495 
967  4  6.n 
969  9  609 


32 
241 
65 
43 
97 


65 

74 

192 

95 


AM!p..n.l'jç. 

970  4  274 
970  4  328 
972  4  406 
972  2   7. 
972  2  182 

972  2  377 

973  f  406 
973  2  182 
973  2  377 
975  4  533 
999  4  274 
999  2  570 

4003  4  337 
4003  2  32 
4003  2  549 
4006  I  756 

4006  2  411 

4007  4  756 

4007  2  461 

1007  2  587 
4U08  4  209 

1008  4  736 

4008  2  441 
40IU  2  327 
4010  2  5t9 
4914  4  293 
4014  2 
4018  2 
4016  4 
4042  4 
4048  4  „, 
4073  2  129 
4075  2  264 

4075  2  403 
107.5  2  6')0 

4076  2  74 
107(3  2  192 

4078  2    74 

4079  4  453 


475 
353 
684 
293 
520 


Ar<.l»«ri,l 

1079  2 
10^  4 
10J3  4 

4093  4 
1094  1 
1094  4 

4094  2 
4094  2 
1004  2 
4094  2 
40^6  4 

4097  2 

4098  2 
409i»  2 
4101  9 
4104  4 
440J  4 
4409  2 
4109  2 
4M6  4 
4120  2 
4124  4 
4  1 25  4 
4130  4 
4130  4 
4130  1 

4130  2 
4430*2 

4131  4 
4131  4 
4131  2 
4133  1 
4133  4 
4133  2 

4133  2 

4434  1 

4134  2 

4435  4 
4441  9 


692 
49 
49 
95 
93 

729 

i?l 

591 
705 
765 
690 

97 
699 
555 
425 
349 
443 
239 
417 

80 
488 
572 

65 
472 
574 

43 

52 
428 
574 
499 
215 
428 
557 
953 
404 
914 
365 
969 


CODE  NAPOLKOlf  (àWi«.; 


ArtJ'ari.Paç. 

4442  2  245 
44U  2  347 
4446  4  361 
4448  2  33 
4448  2  2^)3 
4148  2  397 
4453  4  33 
4453  4  349 
4453  4  497 
4453  2  86 
4453  2  569 
4453  2  599 
4456  i  549 
4465  4  347 

4465  4  699 

4466  2  320 
4470  2  33i 
4472  2  43 
4474  2  332 
4484  2  342 
4484  2  406 
4484  2  U4 

4487  4  365 

4488  2  614 
4200  4  94 
4202  2  485 
4206  4  326 
4235  4  5 
4235  2  499 
4239  4  73 
4247  4  365 
4250  2  79 
4250  2  460 
4250  2  305 
4250  2  484 

v4250  2  545 
4250  2  565 
4254  4  299 
4254  2  435 
4254  2  305 
4256  4  695 
4271  4  4H 
4271  2  704 
4282  4  244 
1289  4  459 
4289  2  540 
4294  4  459 

4294  4  858 

4295  4  444 
4300  4  279 
4300  2  510 
4304  4  453 
4304  4  673 
43H  2  480 
4345  4  410 
434£  4  732 

4345  2  239 

4346  2  444 


64 
234 
234 
83  4 
^  4 
^4 
25  4 
854 
854 
85  4 
27  2 
49  2 
49  2  384 
60  2  287 
«0  8  299 


80 
456 
429 
624 
694 
456 
624 
732 
735 
736 
462 
477 


An. Part  l'ag. 

4318  4  529 
4348  4  655 
43r9  4  497 

4319  4  497 
4324  4  27 
4322  4  4<0 
4326  2  406 
4338  2  80 
43:»  2  443 
4338  2  403 
4338  2  480 
4338  2  507 
4341  4  33 
4344  4  41 
4Ui  4  497 
4241  4  289 
4241  2.621 
4347  4  33 
4:)51  4  5 
4:t5l  4  406 
4351  4  253 
4351  4  342 
4351  4  593 
4351  4  625 
4351  2  407 
4353  4  33 
4353  4  368 
4353  4  705 
4356  4  368 
4372  4  369 

4375  4  699 

4376  4  5 
4  i76  2  499 
4  178  4  349 
4  182  4  409 
4 182  4  564 
4'i82  4  756 

4382  2  37 
1382  2  277 

4383  4  603 
4383  4  756 
4383  2  44 
4383  2  263 
4383  2  473 
43o7  4  243 
i:i87  4  465 

4392  4  465 

4393  2    80 

4394  2    80 

4395  4     48 

4395  4     65 

4396  2    80 

4397  2  80 
4404  4  467 
4404  4  468 
4401  4  513 
4404  4  746 
4404  2  80 


469 
474 
505 


64  2  490 
68  4  76 
68  4 

68  4 

69  4 

70  4 
72  2  477 

72  2  484 

73  2  512 
87  4  264 

414  2  421 
426  2  485 
430  4  40 
430  2  320 
433  4  97 


Art.Pari.Paf. 

4401  2  457 
4408  4  746 
4408  2    47 

4443  4  479 
4415  4  466 
4419  4  479 
4422  4  48 
4426  4  737 
4428  4  479 
4428  4  425 
4434  4  497 
4434  2  564 

4433  2  369 

4434  2    47 

4435  2  47 
4435  2  423 
44.16  2  369 
4437  4  48 
4437  2  456 
4437  2  457 

4437  2  577 

4438  2  345 
4442  4  466 

4444  4  442 
4448  2  688 
4450  2  354 
4453  2  337 

4469  4  48 

4470  4  445 
4470  4  166 
4470  4  373 
4470  4  467 
4470  2  337 
4470  2  344 
4470  2  457 
4470  2  529 

4470  2  537 

4471  4  445 


4474 
4474 
4471 
4474 
4474 


4  466 
4  373 
2  337 
2  344 

2  529 
4471  2  536 

4471  2  537 

4472  4  373 
4478  2  427 

4497  4  513 

4498  4  425 
4498  4  468 

4498  4  513 

4499  2  241 
4499  2  423 
4545  2  442 
4525  4  5l3 
4525  2  442 
4538  4  572 
4544  4  730 


A  ri.  Part.  Pag. 

4541  2  78 
4549  4  729 
4553  2    78 

4553  2  673 

4554  4  465 
4554  4  729 
4554  2  453 
4554  2  646 

4556  2  252 

4557  4  454 
4557  4  243 
4557  4  730 

4557  2  423 

4558  2  62 
4558  2  69 
4558  2  287 
4558  2  575 
4558  2  688 
4560  4  454 
4582  4  91 
4582  2  423 
46U4  4  649 

4595  2  542 

4596  4  43 
4596  2  390 
4598  4  619 
4600  4  472 
4606  2  4 
4647  4  680 

4620  2  420 

4621  2  420 

4622  4  693 
4626  4  494 
4626  4  525 

4629  2    25 

4630  4  525 
4630  2  419 
46i6  2  449 
4636  2  419 
4638  4  491 
4644  4  447 
4644  4  349 
4644  4  480 
46M  4  673 
4641  2  443 
4644  2  239 
4612  4  447 
4647  4  4hC 
4btô  4  673 
4654  2  76 
4654  2  76 
4654  2  406 
4654  2  441 
4673  2  420 

4689  4  406 

4690  4  406 
4690  4  414 

4  742 


Art.Psrt.Pag. 

4690  2  201 
4690  2  266 
4694  2  204 
4693  2  25 
4709  2  488 
4722  2  57 
4729  2  409 
N7^  4  321 
4792  2  457 
4798  2  647 

4798  2  685 

4799  4  257 
4832  4    73 

4832  4  648 

4833  4  648 
48J3  2  383 

4834  4  33 
4834  4  33 
4853  4  435 
48i6  4  647 
4859  4  73 
4859  4  424 
4859  2  485 
4864  4  209 
4866  4  33 
4866  4  33 
4d72  4  298 

4936  2  507 

4937  2  507 
4961  4  254 
4965  2  231 
4«i67  2  234 

4984  4  369 

4985  2  285 

4986  2  63 

4987  4  445 

4988  4  445 

4991  4  246 

4992  4  425 

4992  2  44 

4993  I  216 
4995  4  580 

4995  2  619 

4996  4  254 

4997  4  33 

4997  4  369 

4998  4  617 
001  4  479 
001  2  559 

2003  4  91 
2003  4  486 
2003  2  507 
2042  2  52 
,2018  4  275 
2019  2  385 
2i32  2  564 
2037  2  467 
2044  2  385 


CODE  DE  PBOCÉDUBE. 


438  4  273 
444  4  217 
444  4  284 
444  4  347 

441  4  354 
444  4  427 
444  4  703 
444  4  726 

442  4  427 
447  2  699 
453  4  405 
453  4  721 
453  2  450 
453  2  473 
154  2  656 


456  4  326 

457  2  247 
457  2  656 

457  2  699 

458  2  217 
460  2  164 
460  2  589 
470  2  274 
473  4  731 
4712  9 
473  2  699 
477  4  97 
493  4  756 
495  2  414 
234  2  499 


253  2  239 

254  4  289 

255  4  244 
255  2  501 
270  2  504 
279  2  280 

283  2  350 

284  4  434 
291  4  431 
293  4  568 
305  2  429 
325  2  49 
325  2  74 
325  2  499 
339  2  77 


AK.Part.Pa«. 

2045  4  574 
2052  4  417 

2058  4  33 

2059  2  270 
20H7  2  388 

2074  4  353 
2U74  2  266 

2075  2  266 

2076  4  352 
2078  4  417 
2098  2  537 
2104  4  246 

2101  2  444 
2104  2  627 

2102  4  273 
2102  4  497 

2402  4  606 
2102  2  459 
2102  2  4i4 

2102  2  509 

2103  4  363 
2103  1  742 
8103  2  73 
2103  2  76 
8103  8  406 

2403  2  548 
2403  2  580 
2408  2  406 
2408  2  503 

2108  2  693 

2109  4  742 
2109  2  76 
240^  2  406 
2109  2  580 
2444  4  724 
2144  2  704 
2114  2  53 
2144  2  347 
2421  2  30 
2424  8  447 
2121  2  289 
2124  2  5^7 
2123  4  94 
2423  4  269 

2423  4  269 

2424  4  647 

2434  2    62 

2435  4  497 
24;i5  4  497 
2435  2  79 
2435  2  447 
2135  2  337 
2135  2  351 
2135  2  5US 
2435  2  565 
2444  2  300 
2448  2  4U 
2454  2  305 


342  2  77 
352  2  285 

356  2  492 
356  2  492 
3602885 
362  2  285 
362  2  492 
878  2  38 
378  2  38 
378  2  86 
397  4  475 
391  4  485 
397  4  544 
397  4  697 
397  2  505 


Art.Pan.Pas. 

8452  2  4S0 
2454  4  423 
2454  2  672 
2454  2  574 
8457  2  631 
2466  2  53 
2169  2  395 
8471  1  303 
8474  2  634 
2475  2  491 
8483  4  261 
8183  4  566 
8483  2    80 

2483  2  572 

2484  2  3:13 
2185  4  275 

2485  4  508 
2185  4  702 
2185  2  3)â 
2185  2  385 
2185  2  385 
2485  2  423 

8185  8  503 

8186  4  5 
8486  2  80 
2492  2  419 
2494  2  574 
2196  2  585 

8497  4  422 

8498  4     5 

8499  4  422 
82*5  8  69 
8222  4  731 
8232  4  624 
8237  2  7i2 
2238  2  742 
2244  2  605 

2246  2    86 

2247  2  5<e 

2248  2  443 

2249  4  3i6 
22V9  2  640 
2252  4  707 
2257  4  M 
2262  4  253 
2262  4  345 
2262  2  441 
2262  2  505 
2270  4  2.57 

2270  2  457 
2274  4  257 

2271  4  432 

2272  4  432 
2272  1  705 

2274  4  705 

2275  4  705 
8284  4  56: 


397  2582 
399  4  511 

399  2  582 
3992584 

400  2506 
402  2  57» 
404  2  295 
420  4  17: 

424  2   i* 

425  2  «« 
427  2  l< 
436  2!^ 
439  2  5!^ 
443  4  4(1 
443  1  9S 


CODE  DE  COMMERCE 


Art.Pui.Psg. 

Art.rari.Pay. 

— — — ^«= 

Art.  Part.  Prff.- 

Art.  Part.  Pag. 

Art. Pan  Pag. 

Ait.Part.Pag. 

Ari.Pirt.Pag. 

4431    44 

464  4  «54 

546  4  «69 

697  4  650 

732  4  634 

767  4      5 

948  2  587 

443  «    49 

464  4  361 

557  «447 

701  4  650 

733  «    53 

781  9  314 

9302569 

443  S    49 

464  4  4n 

558  2  484 

714  «  443 

733  2  540 

781  «553 

944  «569 

443  11    64 

464  4  624 

563  4  475 

747  «  445 

739  4  405 

789  «399 

96«l  660 

443  iS» 

471  4  592 

565  4  475 

717  «  449 

739  4  408 

794  «  399 

963«635 

443  S  382 

472  4  425 

567  ««84 

747  «  «05 

740  «388 

806  «    42 

964  4  650 

443  «099 

47«  «  454 

614  4  734 

747  «  «06 

740  «  540 

849  4  734 

965  4  508 

4U«     9 

473  4  493 

6n  «  424 

718  «  249 

743  «503 

824  4  714 

965«503 

449  S    49 

474  4  406 

626  4  634 

7i5  «  «47 

749  «  495 

832  «  «49 

973  4  008 

449  2  SIS 

474  4  365 

656  4  406 

728  4  632 

749  «  540 

&'12  «385 

973  4  634 

451  2    49 

475  4  592 

662  i  627 

7«8«453 

755  «  414 

83«  «385 

973  «635 

459  «    49 

475  «3K4 

664  «  U4 

728  «  «06 

755  «446 

832  «  385 

995  4  726 

453  4    85 

480  4    78 

673  «    69 

728  «  247 

755  «  572 

834  «406 

4006  4  486 

453  S  476 

480  4  624 

675  4  689 

728  2  646 

758  «589 

83*^  «  473 

4046  4  504 

453  S  512 

;     480  4  710 

684  «455 

729  «  «47 

759  4      5 

855  1491 

4046  «  «57 

453  t  674 

'      495  4  710 

685  «    53 

729  ««61 

759  «589 

«78  4  737 

4028  4  186 

454  ««71 

.      499  4  740 

685  «317 

730  4  i08 

760  «337 

883  «648 

4028  t  504 

4564  634 

;      533  4  726 

686  «317 

730  4  632 

760  2  354 

909  2  569 

40«8««57 

456  «490 

;      5M  4    33 

692  «  450 

730  «  «61 

765  «495 

916  2  587 

4035  S  001 

457  «    49 

546  4    94 

695  4  632 

731  «  «49 

GDItt  M  COMMBECB. 


4  2  272 

54  4  4U 

436  2    59 

440  2    39 

520  2  666 

1-     5632565 

634  2271 

84  230 

54  4  600 

436  2  562 

443  4     46 

520  2  668 

569  4    23 

634  2  392 

424  244 

74  4    34 

440  4  428 

U3  4  3«4 

522  2  666 

576  4  352 

634  2  695 

4«2  266 

78  2  254 

440  2    59 

443  «  «29 

532  2  226 

582  4  509 

632  2    39 

48  2  424 

85  4    34 

458  4  469 

446  «  227 

532  2  227 

582  2  440 

632  2  440 

48  2  383 

85  4  429 

459  4  469 

446  2  664 

538  2  440 

582  2  409 

632  2  463 

22  4  «44 

86  4    3< 

464  4  497 

447  4  433 

538  2  409 

583  2  440 

632  2  247 

234  «44 

86  4  42J 

465  2  560 

450  4  321 

542  4    2i 

583  2  409 

632  1272 

23  4  617 

87  4  429 

489  4  649 

453  1  356 

5U4    23  . 

5854  230 

632  2  695 

23  4  618 

93  4  642 

489  2  493 

487  2  554 

544  2  564 

594  4  230 

634  2  271 

23  2  438 

403  4  647 

489  2  540 

494  2  226 

550  4  606 

593  4  446 

635  1  433 

232483 

4*0  2  «74 

273  «  254 

508  4    «3 

551  2  627 

594  4  234 

635  2  207 

32  2485 

440  2  273 

305  «  426 

508  1  403 

5562388 

597  2  665 

635  2  6n 

374    96 

446  4  401 

334  4  4«0 

508«388 

560  2  529 

598  2  665 

636  2  392 

43  4  648 

449  4  472 

339  4  420 

544  4  403 

563  4  464 

604  2  489 

637  2  668 

43  2  438 

436  4  469 

383  4  420 

515  4  403 

2634  609 

6082489 

642  2  247 

54  4    58 

436  4>70 

385  4  420 

516  «  388  • 

CODE  D'INSTRUCTION  CRI 

MINKLLE. 

4  4  787 

427  2  554 

483  4  785 

«34  4  «VO 

322  4  453 

360  4  232 

410  4  349 

4  4  788 

437  4  787 

485  ««6H 

«44  4  528 

322  2  658 

360  2  407 

420  4  463 

34  580 

439  4  787 

487  4  800 

«42  4  398 

338  4  586 

361  4  316 

463  1    48 

4  4  787 

447  4  460 

493  4  524 

«42  4  528 

3:»  4  779 

3654  464 

477  4  224 

6  4  400 

154  4  674 

«00  4  «22 

«61  4  594 

344  4  451 

373  4    80 

479  1  794 

40  4  774 

456  2  658 

«03  «      9 

«63  4  455 

345  4  451 

383  4  398 

488  4  794 

552554 

469  4  453 

«14  4  524 

«96  4  594 

348  4  318 

394  4  584 

526  4  524 

67  4  584 

464  4  659 

«16  4  577 

303  4  456 

350  4  348 

408  4  577 

617  4  342 

67  4  585 

477  4    80 

«22  4  396 

305  4  345 

3534  584 

443  4  577 

837  1672 

74  2  658 

482  4  460 

«30  4  «34 

307  4  528 

358  4  346 

447  t  577 

6te4  341 

88  4  774 

482  4  785 

«30  4  397 

307  4  658 

359  4  584 

449  4  349 

638  4  672 

89  4  774 

482  2  400 

GODE  PÉNAL. 

/ 

2  4    59 

60  2  232 

179  4  448 

302  4  452 

379  4  668 

r'408  4  680 

474  4  464 

«  2    66 

62  4  446 

487  4  774 

309  4  462 

3842265 

408  4  580 

474  4  795 

22    68 

62  2  232 

«09  «720 

317  4  440 

393  4  314 

4084  590 

471  4  796 

2  4  440 

445  4  783 

«42  «720 

330  4  461 

39J  4  313 

423  1326 

474  4  797 

2  4  318 

447  4  349 

«48  2  7«0 

331  4  348 

396  4  341 

425  4  545 

475  4    49 

5  4    59 

447  4  391 

«22  4  447 

334  2  U5 

396  4  313 

425  2  650 

475  4  320 

43  4  452 

447  2    58 

«23  4  447 

332  2  U5 

397  4  395 

429  4  545 

475  4  674 

24  4  459 

448  4  7a3 

«24  «  «69 

333  4  2.19 

404  4  344 

434  4  450 

477  4  399 

52  4  784 

450  4  394 

225  2  269 

3334  463 

401  4  668 

434  4  451 

477  4  399 

55  4  789 

460  2    58 

255  4  605 

338  4  305 

402  4  230 

434  4  799 

479  4    64 

59  4  443 

469  2  445 

2552265 

363  4  314 

403  4  4M 

456  4  660 

479  4  348 

59  4  452 

473  4  605 

295  4  452 

366  1    41 

405  4  314 

4632    29 

479  4  799 

59  2  232 

477  4  448 

299  4  452 

378  4  379 

405  4  672 

471  4  224 

4834  304 

60  4  443 

477  2    44 

302  4  452 
C 

379  4  237 
ODE  PORBSTIE 

408  4  237 

474  4  320 

39  4  444 

r       79  2  279 

1       90  2  725 

1      405  2  725 

459  4  785 

472  4  785 

1      490  4  787 

944  1  787 

454  395 

1      444  2  279 

474  4  -585 

482  4  449 

• 

l 

TABLE   CHRONOLOGIQUE 

l)es  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  au  volume  puMîéen  IffiS. 

M  B.—  U  premier  chiffre  Mique  la  ftremière  ou  la  deuxième  parti»  dubolume,—U  ueonâ  t^flfir»  indiq^  hpen. 
Lee  dalti  ncm  eumee  de  déstgnaêion  de  Cour  f  •  rapporieni  à  du  arrêts  d$  la  Cour  de  eoiMotiùH. 


AV  1888. 

lata. 

49  Greii,  2  48 1 
(noie) 

1S40. 


J*nvler. 

S3  Cm#.  1  313 

(aolUj 

Avril. 

44  Bord.  2  230 

(noie; 

AN  1842. 
iQiuei. 

7  Caa.    4  313 

(noif) 

AM  1M3. 

Jdtatflûr. 

48]V^M.Î229 

(UOlC; 


AN  1850. 


Novembre. 


8  Caii, 


4  332 
(Dole) 


U 


AX    1848. 


Mars. 

25C.(r£i  2  528 

Jalllct 

8  Trib.dA- 

^en.      2  223 

Cnoiej 


AX  1849. 


Février. 


^8  Ag^en.%  120 

Avril. 

<6Co/marî  666 

mole) 

18  Agtn.  2  434 


AN  1851. 


Février. 


2  67 

(noie 


Mars. 


9  Limog.^  300 

Mal. 

223/on(p.2  609 
2bC'.a'^'r2  5i8 

(uuiej 

loin. 

ibl?our^.2  499 

Juillet. 

i"  A  303 

nC.d'Et.  2  l>5 
l7C'.d'>C(.  2  9G 
nCd'Et,  2  % 

AoAt. 

22Af()ii/p.2  685 
Octobre. 


AN   1858. 


4  347 

(noie) 

2  693 

9  Lyon.        2  4 

\GC.dEtS  604 


5  Lyon, 
"  Lyon. 


Mat. 

45  Orléant%  42 

24C.(i  £(.2  627 

(noie) 


AN  i8ba. 

5  4  216 

6  Lyon.  2  409 

7  >loeA.  2  319 
47  Caeii.2  444 
47  Caen.2  442 
24  4 
30  Trih.  de 

Louhans.t  205 
Zi  Bourg,  t  435 


loin. 


26 


4  236 


lullict. 


A*  1844. 

)uln. 

20C.d'£t.2  170 
.1..   i^^^^) 


Air  1846. 

1*11  vKr. 

6  nonen.  2  38.' 
(noU] 

FC\Tlér. 

A^Caen.   2  10c 


AN    1847. 


Février. 


tlCau, 


4  464 
(noie; 


Iniiiet. 


12 


4  464 


25 


4  612 


Koveinbre. 


il  Case. 


4  343 
(no  le) 


Décembre. 

8  Âgen,     2  66 

Décembre. 

îi Parti.  2  227 
31  lfour^M2  :5 


AN  1850. 


Janvier. 

WC.d'att. 

du  Gen.  2  67 

(nole^ 


Novembre. 

\SGrenob2  61 
Décembre. 

HèCd'El.^  93 

(noie) 

AN  1851. 

Janvier. 

45  Lyon.  2  37 
^i  Lyvn.  2  414 
UAmientî  442 

Février. 

10  Caen.  2  73 
f«  4  721» 

21Mon«p.2  673 

Avril. 

1«*ar^afi«2  4e 


2  Btfur^  2  440 
î9Bourg.^  345 
30>1^«n.  2  218 

Août. 

42  -4  20O 

12  Trib.de 
LiboumeA  452 
I  a  Lyon.    2  59 
i6  4  582 

19i>orM.2  417 
23  4  577 

Septembre. 

l9J/^er.2  207 

Novembre. 

12  iVonlfi.2  6.18 
H)  Dcuau  2  270 
ÎÎAmientt  40v) 
29C.d'£«.2  470 
(noie) 


Février. 

2  4  491 

3  4  219 

4  4  243 
40  4  589 
40P«rM.2  77 
46  4  48 
MMontp.t  il 
49ifoA/p.2  68 
24.4foiilp.2  446 
24  4  459 
27C.d'iE<.2    94 

(UOlCy 


Mars. 


AN  1858 

4  Ntmee,  t  406 

Orléant  44U 

4  583 

7  iTouro.S  388 

8  7b»/.  2  45 
8  Houen.  2    62 

40  Caen.  2  74 
iORouen,t  426 
lOGren.  t  287 

41  Caen  2  74 
45ffou0n.2  76 
49iV{m8«.2  644 
24  Aouen.2  460 
29  4  64 
i9Douai.t  444 
34/;ouat.2  47 
34  Ihuûi.t    57 


AIT  I8SX 

24  StiMe.t  TOI 
22  4    4S 

22  Ùou€i.î  223 
44  ^  4  47 
24C.d'A.2  89 
24C.d'£i.2  92 
UC.d^mA    94 

27  89n<.t   78 

28  4  486 
i}iCA'Êt.t 

t9C.d'St.i 

29C.4'At 


30 


4 


93 
94 
63 


Aoac. 


4  220 
|4»8 
4  213 
i  580 


Limon.  ^  5W7  ** 
*     -^  4  207  21 


5C.<r£r2    94 
(noie 
5  Rouen.  2  423 
7 
9 

44Co/mûr2  317 
42  ^rc».  2  264 

47  Bowro  2  387 

48  4  446 
200W^an2 
îOMonlp.^  30' 
20  Lyon.  2  277 
22/tot4at.2  29 
25  Ayen:t  490 
34            4  492 

Avril. 


2  Douai.  2  245 
5  Aix.  J  493 
7  C.d'Ëtt  367 
(note) 
44  Douai.  2    97 

iiJOrléAnèï  66 

17  4     44 

47  CaeH.  t  438 

4  524 

4  56S 

25  Greli.  2  272 
26C.d'l?«.2    86 

ùSord   2  44b 

26  Pan*.  2f  4  49 
4ii]28JVlm«>«2  495 

29iteni.  2    63 


Décembre. 

1*'Mo«fp.2  38 
6  0»-Z.'a»i#2  433  4"  THh.de 
12  fîouim.i  2ii9  {a&Vtne.2  598 
i.lAoar^.  2  14!^  ^ottr^.2  385 
AZ  Bourg. 'i  i50  3fio«r^  2  395 
\)Âmuntt  226  6  ^/yr.  2  303 

24  Caen  »i  123 


AN  1852. 


Janvier. 


2  Agen. 

3 

4 


2  206 
4  347 
4  143 


4  237 
30  Cote.  4  313 
(uole) 

Mat. 

8  Caen,   2    79 


3 

bthmai. 

6 

6 

6C.#^l.«  172 

7(?.iritl.t367 

9  I  497 

40  4  217 

IODDiHn.2  402 

11  «  299 
14  Pim.  t  249 
ïi  4    80 

12  4 
13 
13 

3 

1319011.2  119 
13?i-rti.2  271 
i3<;.4'f<.i  166 

iCdKi.%  470 
43C.rfl  S  171 

3C.<ii?i.2  4T4 


Jnilict. 

2  0r2^aM2  459 
\C.d'£t,t'M 
6      •        4  48b 

6  Dotttfi.  2  548 

7  4  89 
7             4  273 

7  Ntmft.  2    53 

8  Paru.  2  4>4 
8  Hftcaiç.  2 
SCoeA.    2 
8C.a'fi.2 
\i€.dEt.t 

8  C.  d'ii«.2 

9  4 
44 
15 


i^CA'£tA 
49  4 


464 

233 

90 

91 

'9i 

44 

4  214 

4  221. 


4  444 
4  319 
4 


4  317 
(note] 
4  318 
4  320 
2  453 


14 

14. 
44 

4  4r»iil. 
I4<;.rf£«.2  167 
i4C.ii:i.2  475 
16  4    45 

1H  4     H 

iBTrib.eomm, 
de  la  Seine 
%    3. 

16  Boni.  2  ii 
a  Bord.  2  3S^ 

18  4  211 

19  4  ?N 

20  4  iS 
20BeMii.2l^ 
23  4  1S 


TABLE  GHR0If0L061<}lIË. 


AN  1852. 


2V  1     47 

26  totl«  S    33 

ti  ■      i  m 

il  O^mai  2    3\i 
37/MKr^2  405 


3^ 


4  477 


4  344 
4  344 
4  7i»7 


9 

9 

42 

44C.ir£i.2  465 

iW,d*£i.%  4ë7 

^kC.d'M$.%  46^ 

23  4  345 


411 1852. 


4  304 
7  I  348 

9  4  664 

43t«riik2  576 


254roj|/».2  494 
tôC.ii^J  3>9^ 
iàC.d  ELi  3G0 
i'iC.^'^i  2  ^64 
i6  (^iMt.2  42 
i6C.4'Et.l  365 
i6(;,tfi?«  2  367 
266\rf'£4.2  367 
27  4  313 

H  i  397 

29  4  456 
19  4  358 
2i)i0fi»,  2  434 
2i)Trt&qio. 

rowç,      2  GXi 
i    85 

i  r^ 

30  7m>I.  2  32 
^iOCM'JSt.î  367 


U 
15 
15 


4  23ti 
4  233 
4  347 


4  394 
4  399 


4 
i 

4  AiQê9L  %  540 
9  Lima- ^iOl 
40  4    40 

40  4  289 

4\  Cou.  4  304 
(nom) 
44C.(I'i?l.9  361 
MC.d'EiJi  366 
44C.«i'^i.2  368 
42  Cus.  4  304 

(llOtf) 

42  4  399 

42  Douai.^  464 
12  AoHeii.2  33i 


43 

45 
46 
46 
46 
46 
47 
48 
48  Cou. 


1853. 


IMvembre. 


4« 
4« 


466 
489 


4«'Jfoiilp.2 

4''ibtteii.2  330 
i*'€.d'm.t  42/ 
4«»C.d'iî<.2  428 
<«'C  d'iïl.2  419 
4*'C.d*^l.2  431 
4«'C.4'i7l.2  549 
4  222 


6  Nimet. 


454 

29 

76 

447 

253 

616 

47 


4  447 


«8 

48X01MII.2  234 
48C.<i*^i.2  362 
49  4    62 

49Afoiilp.2  217 
49C.d'/f<2  360 
49C.<f£t.2  365 
20  Bord.  2  56 
SO0e<aA.2  427 

22  4    TA 

23  4  23 
23  Riom.  2  36 
23  Voiiip.2  2 :J9 

23  Bord.  2  24o 

24  4  278 
24  4  444 
24R0IMII.2  263 
20  4  395 


7 

7  Paru. 
8 
8 
59  8 

202  8  Cam. 
34 
3{ 
84 
756 
337 
42 
304 

(DOt-) 

4  391 


443 
54 
406 
293 
420 


24  4  201 

ii  PmrU.t  5 
22  4    U 

si  YlmM  2  64 
UMnnt».  2  69 

22  Btrd.  2  239 
ii(  .d'Eli  426 
22C.d'£(.2  4)0 
iiCd'Eé.l  4M 

23  4  398 
23  4  400 

23  Aori.  2  492 
llCd'Bi  %  425 

24  lhuem.î  254 
24A|0ii(p.2  687 
in  4    94 

27  i  461 
VMmtp,t  9 
i7iV4mef.  Î4I 

28  4  288 
28           4  408 

28  4  429 
28Dwki»2  345 

29  4  91 
29  Amoi  2  282 
29  lhum.%  559 
29GQ4m#r2  492 
34 IW.  2  23 
31  Ports.  2  58 
31  C0fiii.  2  3U 
34  Parie  2  536 
3J  Or£tf<mi2  742 

M  1853. 


AN  1»63. 

42  4     74 

42  4     84 

12  4  475 

42  4  51M) 

iiC.^Et.i  517 

itCd'El.î  517 

iUmiemi  2  {2 

43C.<i'El2  546 

l3C.<i'£<.2  520 

44  4  2.i7 

44  4  431 

44£y»i».  2  473 

i5  Poi-Û.  3  6J3 

47 

47 

47 

^8 

49 

49 

.20 

20 

20 


4  4  20 
4  345 
Dii<m.'i  424 


5 

252 
4:32 
440 
239 
5-8 


AN1853. 

44  4  066 

14  .         4  GG7 
H    Trih,  de 

VertÎBtl  4^4 
14  Bord,  2  G5i> 
\î8our,f.%  iVi 
4  2ParM.  2  4  4;^ 
14  4  240 

44  4  424 

HAgen.  2  ^0 
\^Lyon.  2  .381 
44  trib,   de 
de 


eomm. 

Paru. 
45 
36 
46 
46 
46  Ai». 


2  259 
4  445 
4  2C9 
4  2.'S4 
4  494 
2  218 


lanvlcr. 


3 
3 

'3  Paru. 
^  Rouen. 
3  Caen. 
4 
4 


4  99 
4  422 
2  41 
2  335 
2  575 
4  443 
4  468 


4  Beeanç  2  509 
4  Gren.  .2  " " 


48!) 
477 
2  634 
2  204 


8  Parit. 

8  Riom. 

9  Bord. 
9C.irEl.  2  424 
9  C.d'El  2  428 
9  C.d'Ei.%  43o 
43  4    96 

13  4  405 

14  4  78 
4VBtom.  2  247 
\k  Bourg. ^  468 

15  4  425 

45  4  33k 
15C.(rEl.2  432 
l5C.<r£t.2  432 

16  4  443 

46  4  455 
46  4  456 
16Aroiilp.2  200 

16  Poilier2  472 

17  4  4*' 
20  4  27 
20  4  401 
20  4  454 
20  Boum.2  353 
24  4    43 


580 
266 
423 
427 
444 


4iiron<p 
5 
5 
5 

5C.J'£i.2  525 
JiC.d'Et.  2  528 
4  224 
6  Cd'El.t  545 
6  Cd'Bi.^  521 
6  C.d'Bl.2  524 
6  C.d  Et.  2  527 
6  C.d'Ei/i  002 
IBord.  2  264 
8  (Vol.  de 

4852).  4  849 
8  4  2:k> 

8  OrUanti  285 
40  4  624 

40  Trih.   de 
Coitel'Sar^ 
raxin.    2    80 
10  Atom.2  2.S4 
10  6Ven.  2  392 
44  4     60 


iOC.d*Bi.t  522 
iOC.d'El  2  523 
20  Gretk.  2  746 
24  4  58 

UAmieuA  44 
»  Bord.  2  243 
a  Bomrg.^  445 
24BMKII.2  447 


24 
24 
24 
25 
25 
25 
26 


479 
244 
321 
472 

285 
423 
4  29 


iQMonlpJt  455 
27  4  453 

27  Bord  2  2o2 
ilC.d'Et.%  604 

28  4  584 
28  4  592 
28  rou2ou.2    41) 

%Bnurg.%  43  3 
28  Parts.  2  231 
28  l>ottai.2  350 
4  453 
4  3V9 
DoMat.2  332 


33 


Février. 


4"  4  276 

OrUaVtt  664 

\"Orléanî  b6f 

4 


2 

2 

2 

^B&rd. 
4  Aix. 
5 
7 


243 
365 

4*8 


\^C.d'Et.%  733 
37  4  609 

47  Part*.  2  457 
4-7/V«/»e«.  2  26ô 
47C.d'£«.2  721 
3  7C.d'£;i.2  726 
MC.d'El.%  727 
47f'.d*£l.2  733 
l7Cd'fi<.2  735 
3SPom  2  46 } 

48  Bord.  2  320 
i8B«4aiif.2  4''7 
48iroR(«.2  684 

49  4  662 
49JB<r<2.  2  32 


AN  1853. 


7  Nimei. 

8 
9 
9 
9 
9. 


2  385 


730 
2'i8 
20<» 
274 
28.} 
60 1 


»Potli>r«.2 

9  C  dlîi  2  729 
9C.(i'£/.2  734 

10  4 
3  0C.d'£/2 
H  4 
34Bora.  2 
12  4 
12  4 
3  2  Jtiom.  2  039 
43  A'lmM2  257 


319 
734 

Oo« 
32:i 
2i2 
659 


469 
206 
430 
430 
215 
y7o 
32S 
206 
373 


23i4i}^er«2  289 
24  tfdur^. 2  20:1 
24  flouro  2  279 
24  PariM.  2  463 
24r.d'i?i.2  723 
24C.d'^(.2  730 
ikC.d'Ea  73C 
28  4  332 

28  4  505 

i^lyoH.  2  383 
28Df;on.  2  ^83 


70rItfaiM  2  623 


260  4" 
465  2 

660 
284 


8 
8 

8  Aix. 
9 

9  £yofi. 
40 
30 


4IOr2«aii«2  393  40 


205 
4^5 
2.:4 

49.] 
311V 
585 
59 1 
67 


44C.<i'£l2  526  40D(mai2   3O.3U 


Mon. 

4  277 
4  298 
4  363 
4  326 
2  Montp.  2  20  ( 
2  Aix.     2  229 
2  Dijon, 

2  Douai, 
i  Rouen.  2  550 

3  4  '240 
3  4  î:iO 
3  4  671 

3  Mnnfp.î,  241 
W.dEl.  2  725 

4  4  310 


2  279 
2  462 


44 
34 
34 
44 
34 
34 
14 


251 

201 

207 

34 

356 

42 


Paris. 


2  565 
2  423 
2  448 
4  474 
4  732 


44A!our9.2  249 
34Bptfra2  53 

44  ParM.2  256 

35  4  352 

45  4  46r 
45  4  476 
45  AniiM#2  269 

45  iVliit«f.2  276 

46  4  361 
46  4  621 
46  Agen.  2  222 

36  fnb^  dei 
Troyet.t  208 

17  4  230 

18  4  457 
38  Prtm.2  209 

18  Lyon.  2  475 
49     4  224 

19  4  6>;5 
19  Or /^an2  501 


4  407 
4  4011 
4  480 
4  505 
(noir 


273 
279 
281 
478 
403 
4j2 


23 

23 

23 

23 

23  Bord. 

24 

20  Trih.eorr. 
do  ffan- 
ey.        2  355 
)  4  44e 

29  4  477 

29  4  736 

29  Paris.  2  445 

30  4  204 
30  4  470 
30  4  475 
30  Trib.  de 

/fl.Vf»n«2  212 
33  Paris.  2  337 


AN  1853. 

4  180 
4  225 
4  649 
4  733 
2  293 
4  638 
4  454 
4  462 
4  393 
8  Partf.  2  384 
8  Lyon.    2  397 

8  P(irt>. 
[)  Bord. 

9  Douai. 
44 
II 

11  Paris.  2  237 
347ou/ott2  437 

32  4  257 
a  Bord.  2  444 

12  Parts.  2  634 

33  nouen.^  696 
44£oiirtf  2  720 
15  4  448 
15  4  797 
40iiiam:2  295 

18  4  335 
38  4  435 

19  4  433. 
Il)  Bord. 2  449 

19  Pau.  2  489 
39Paris.  2  570 

20  4  335 
20  4  375 
20  .  4  440 
20  Paris.  2  3l8 

20  i.yon.  2  407  * 

21  A^'mes.2  208 
23  Paris.  2  297 
25  f  368 
25  4  488 

25  4  506 
î6Naneg.%  355 

(noip) 

26  4  378 
26  4  445 
26  4  493 
26     4  720 

26  Pans.  2  331 

27  4  353 
27  4  523 
27     4  698 

Limog.  2  320 

27  Co/mar2  572 
28>ln9«rf2  420 

28  Paris.  2  670 
20  Lyon.  2  347 

29  Bord.  2  443 

30  4  798 
30  Paris.  2  236 
30  Cam.  2  699 


4  670  2 


44C.(l'i?4.2  526l40Amai.  2  46015  liouefi.2  560l4 


Avril. 

4 
4 


390 
231 


«at. 


2 

2 
2 

2  Paris. 
3 
3 
4 


4  354 14  Agtn. 


4  369 
4  403 
4  410 
4  414 
4  501 
2  524 
4-494 
4  647 
4  544 
2  304 


TABLE  CHRONOtOGlOUE. 


4  P»i$.  %  314 


7 

IPmU. 

9 

40 

40 

40 

40 

44 

44 

14 

44 

49 


4  a05 

5  474 
4  U 


354 
099 

60* 
572 
634 
702 
404 
664 
57t» 
574 
458 


49  Agm,  2  373 
42ilMfrf2  369 
317W4.  de 


9505 

4  461 
4  79i 
4  795 


43 
43 
44 

44^anf.9  507 
HUmog.l  567 
46  ilM.  9  974 
46  l^i<Ni.9  484 
46  ^M.   9  491 

48  Bùm.  9  650 

49  4  463 
90  4  448 
90  4  U9 
94  JUmi.9 
93 
93 
94 

94DbiMÎ.9  377 
94  Aim.  9  467 


4  607 
4  537 
4  406 


AH  1968. 

95  4  744 

95  4  794 

i50MM.9  579 
16  4  459 

16  4  461 

16  4  :C5 

iAhik.iê 

27A>riL9  587 

»        4  r 

28  4  799 

28f«rtf.9  462 
30  Ivnf.  9  551 
:<0Omm.9  625 
34  4  693 

34  rrt4.et«. 
d  A<4y.9  599 


64JÉ  M5S. 

9  4  463 

9  M9mtp.t  406 
40  4  379 

40  4  460 

iOBord.t  557 
UPmriê.  9  456 
44^fliifM.9  537 
43  4  497 

l3>lMii.  9  390 
43A^inm3  409 

43  89rd.%  555 
14  4  595 

44  4  609 
44/»flrîf.  9  554 
iïBard.  9649 


4" 
4  ' 
4-» 

!•' 

4*' 

tPërù. 

3 

i  Pmriê. 

6 

6 

6 

6 

7 

7 

7 

8 

8  Biom. 


4  484 
4  503 
4  543 
4  630 
4  730 
9664 
4  787 
95 
4  479 
4  619 
4  708 
4  735 
4  605 
4  565 
4  73V 
4  508 
9589 


529 
655 
700 
586 
674 
529 
647 


90  0MMii.9  592 
2OlW6e0iii- 
flMTM  d^Am- 
§ên.      2  562 

20  Bord.  9  714 
24  4  704 
24  Pcrîff.9  375 

21  ijfffii.9  585 

22  4  693 
99  4jfffii.  9  56<) 

97  4  747 
27  Pmt,  9  640 

98  4  695 
98           4  757 


AH  1953. 


4  590 
4  600 
4  632 
4  724 
4  753 
29£«Mo«.9  6i6 
30  4  77î» 

30  4  798 

30  Pmru.  9  484 


ê^'Nmen.^  568 
2  4  664 

4  Piriê.  9  372 

5  4  625 
5  4  650 
5  Pont  9  454 
5  Montp.l 


6 

6  Meit. 

8 

9 

9 

9 

SPwrit. 

44 

14 

49 

42 


4  542 
9  547 
4  590 
4  668 
4  780 
i  781 
9  404 
4  535 
4  544 
4  540 
4  742 


1898. 


46  4  546 

461>Mi«t\9  577 

48  4  567 
4Q           4  644 

49  B9rd.  2  623 
fOiPrtéant  485 
24  4  782 

24  4  800 
91  £«0».  9  589 

25  4  739 
25Pam.9  635 

26  4  544 
96  4  688 
26  Pau.  9  574 
26yiiiMt.9 
27 
27 

n 

28/V;mey.9  574 
29  4  786 

29  i;yMi.9  684 


AH  1998.    I 


19U. 


8 

8 

8  Petit. 

8  Pmm. 

8  Bord. 

9 

40 

40 

40 

44 


4  705 

4  726 
4  772 


423fMff»  9  476 
43  Ot;im.9  458 

43  Voi»lp.9  478 
iZlfancw.t  627 

44  4  784 
14  lyon.  9  648 


AoAl. 

4  532 

4  566 
4  694 
4  728 
9  666 
4  736 
4  796 
4  790 
4  790 
5  OfUanA  503 

5  Dim.  9  C 

6  0<Mir^9  473 


4  637 
4  773 
9 

9  495 
9  644 
4  603 
4  533 
4  6U) 
4  767 
4 


4  631 
4  707 
4696 
30P«r«f.9  549 
34  4  7«5 

31  4  774 

34JrMl|».9  585 


44  Agm.%  540 

41  OmmI.2  658 
49  4  788 

42  4  794 

43  4  789 
481foiifp.9  469 
46  4  597 
46  0»ffoii9  668 
46P«rtf.9  708 
48  1  799 
48  Oi/oii.9  668 
20  4  663 
20Pflrif.9  553 
24 


45 


4  664 


22 
22 

9i 
93 
93 
24 

94 


4  785 
4  69:1 
4  636 
4  752 
4  606 
4  756 
4  763 
4  im 


94  Pmiê.%  545 

95  4  639 

95  Cmm.9  584 
26  4  783 

97fflrt«.9  647 


5  Jfoiifp.9  665 

5  Mm$p.l  674 
7  4  6« 

7  4  681 

7  4  761 

8  4  757 
4OijmMi9  690 


44 
45 
46 
94 
29 
93 
23 


4  e89 

4  703 

4  673 

4  774 

4  737 

4  746 

4  750 


23  TomL  9  705 


7  1W4.   ci. 
9U  de  Im 

Smm   4  67J 
(oolei 


TABLE 


DES  NOMS  DES  PARTIES; 


H.  B.*L6  premier  ebîff^  indiqQe  la 


rioifcre  eo  la  deaxiime  partie  da  folame.— Lei  chiffres  inifanU  îndiqoeDt  lei 
mlmiê  de  Prance  qui  aoil  entre  parenlhëse. 


A...  %  185 

>bet.  4  603 

Abaatret.  i  73i 

Adio.  des  eoDtri- 

bmion*  indiree- 

tes  C.  Giiâriii.   i  617 

Adm.  des   dooMÎ- 

wéC  GoioU    S    45 


4  477 
4  220 


«79 
984 
«06 
3.15 
746 
767 
761 

378 
505 

765 


-C. 
-C. 


Giraodeao.  4 
Herreoseh- 


535 


— C.  Baas, 

Adio.   de  1*4 
«•trement  C 
Abat.  4  503 

— C.  Altotle.  4  561 
—C.  Alquier.  4  54i 
-G.  Atigemlle-  4  «01 
— C.  Aona  Jollj.  4  484 
— C   d'Antero- 

ehe.  4 

— C.  BaitbéleDy.  4 
— C.  Biao.  4 

—G.  Bi.48ardoo.    4 
-C.  Blech.  4 

—G.  Bl'indel.       4 
— C   Borddiet.     4 
--G.  Bottrdoonao- 
che.  4 

—G.  Bri^.  4 

—G:  de  CasteOa* 
De.  4 

— C.  ChaonMret  4  «07 
-a  Clii'valier.  4  750 
^-G.  eomnittiMuté 

du  Boii-S«ttfror4  4 «5 
—G.  Gomp.  d'é- 
clairage de  Bear 
«s.  4 

—G.  Gomp.  do  rb. 
de  fer  de  Paris 
à  howjt.  4 

—G.  Deboussois.  4 
— C.  DelaplaDcbe.4  544 
—G.  D«mootry.  4  507 
~G.  Faverotie.  4  532 
—G.  PUmentr  4  «06 
rrC  Fertier.        5664 


mi  lu  4  774 

-G.  JaeqaiDOt  4  445 
—G  Lapotaire.  4  565 
-G.  Madien.  4  637 
-G.  Meurtene.  4  «0< 
-G. Oiiprabem.  4  537 
-G.  Péebelte.  4  640 
-C.  Piat.  4  «o2 

G.PM«et.       S  187 
Adm.  de  reoregis- 
tremeotG.  Pré- 
fet de  la  SeiDe.4  «05 


—G.  Prémorfan.  4 
—G.  Pupal.         4 
-G.  Rali«booDe.  4 
-G.deSaiot-Par- 
dooi.  4 

<-C.  Senran-Lefé- 


4«3 
769 
4«7 


que. 
—G.  Simeo. 
-G.Sorel. 

G  Testelat 

G.  Thomas. 
— C.  TurllD. 
-C.  Vaehot. 
-C.  VinhouUe. 
Adm.  forestière  G. 

B«'th.  4  444 

-G.  Dufré.  4  785 

-C.  F«vard.        8  «03 
—G.  Mourey.       4 
— C.  de  Ritié  (Toi. 


540 

763 

4  20 

758 

«84 

4  «83 

4  639 

««82 


77« 


99 
541 


de  485«). 
Agwl. 
Agnès. 
Alary 

Albao  Boossel. 
Ali:ao. 
Algoed. 
Ailier. 
A'ionoeao. 
Alloue. 
Alqnier. 
Aiiiffe?ille(d*). 
Anela. 
Aoiiouat* 
André. 
Aodré. 
André. 


Andriea. 

Andrieu. 

Andriot. 

Angerville. 

Anna  Jolly. 

Anoe« 

Anquetil. 


Ber- 


4  8)9 
4 
« 

«  33 
«  71 
«560 
«580 
4  4«8 
«517 
4  56' 
4  54« 
4  451 
«.«49 
««22 
4  583 
4  671 
t475 


Anteroebe  (d*) 

Appert. 

Ar«gon. 

Aibès. 

Arliaod. 

Armfleld. 

Arnaud. 

Arnaudet. 

ArD'iult. 

Amoolt. 

Aroui. 

Arragoa. 

Arthur. 

Asseronres  ma- 

toelles  G.  Ni- 

eolie. 
Atliéuosy. 
AttbfTt   de 

laér. 
Aubrj. 
Aiidibert. 
Aiidoox. 
Aaduse. 
Aufauvre. 
Auaier  de  Sa»t- 

André. 
Aiirel. 
AurioL 
Aoroj. 
Aodooard. 
Av^d  df  Mugnae. 
Avenrile. 

Avertis  de  Paris, 
Avrial. 
A%y. 

A/ema  de  Mont- 
gravier.  4 


«    «4 

«695 
«     9 

4  «01 
4  481 
4  434 
«385 
(Doie) 
4  «79 
«598 
4  4:M 
4  504 
«704 
«393 
343 
361 
440 


7ti 

394 

33 


410 
47 


4  «49 
4  6MI 
4  79Î 
«  153 


728 
757 


33 

m 

64  M 
«:46 
477 

«  4«4 

4  «99 
«  419 
4  148 
4  486 
4  480 


B...  C.  B.. 


««45 


B...  G.  II... 

Baas. 

Racbet. 

B^dois. 

Bailleui. 

Rnio. 

Baio. 

H^llet 

B^lletOB. 

BMij. 

BslMC. 

Baneel. 
Baniset 
Rarba. 
Barba roos. 

Barliier. 

Rard. 

Bardear. 

Rargoio. 

Ranl. 

B.irnaod. 

BaMiier. 

Barreao. 

Barrié. 

B^rrié. 

Barrulsi. 

Barlh. 

Barlli^lcmy. 

B«9S«*ry, 

Ba»lieii. 

anaille. 

Rallie. 

Raubiet. 

Raudel. 

Raodille. 

R.iO'1on. 

B>iU<l0D. 

Battdry. 

BauffrrmoDl(de). 

B'iyard. 

Buyet. 

Beard. 

Bi*aucoart. 

Bfaoroes. 

Beauiiay  (de). 

BeaoraiQ  •  Décor 

de. 
Bcaure. 
BeaoTallet. 


4  470 
«56« 

«  97 
4  63« 
««31 

650 
«36 
48 
64« 
574 
«43 
554 
800 


«  469*]lécoile. 

4  ««OBéfolle. 

«  545.B««ove. 

4  477|B^ofrie. 

«  463'B^uio. 

4  756|B«*hagbel. 

«4l2|Be|ia. 

«  459.Ballamy. 

«  5«4  Bi*llaoger. 

4    85:Betl^ille. 

4  3«6  B-llomayre  (de). 

«  495  BHliunoe(de]. 

«492Beilot. 

4    62  Belot. 

4  332  BénaolL 

(note)  Benaseeb. 

4    44  Beooist. 

«560,  Bi^rard. 

«  «4T:Berlot. 

«    37  B«*rnard. 

4  «14  Bernard. 

4    84  Brriiard. 

4    76  Bernard. 

«5«0'BerNfr(de). 

4  647  B-rrir. 

«  510  B«*ri|iier. 

4  304  B^rMioion. 

4  44VlBnimn. 

4  «84lB*'rtoglio. 

«  «56  Bertrand. 

4  5ni|B  Hran'I. 

«  5*74  Bertrand. 

«  585  BHurhf relie. 

4  3ftllB«snard. 

«  547  B*itard. 

4  399  Bi^n. 

4    94*Bindé. 

««27'Bi^erkpr. 

4  432  Bi«MtdOB. 

«  625!Bi8SOii. 

4    84;Buise. 

4  469  Btaifo». 

«  744;BiaDf-Kerroaillat«  434 

«    99,BiaDf-Pfasioii.      «      3 


4 
4 
4 
4 
« 
4 
« 
4 

«i 

4  744 
4  609 
«  79 
«  447 
4  409 
4  796 
«  38 
«  64 
«306 
««76 
4  789 
««61 
«503 
«360 
«730 
4  Ul 
4  448 
4  703 
«553 
«  46 
«  495^ 
4  «06 
4  782 
«49? 
4  33t 
«  «63 
«4«6 
4  466 


«  249!Blaorb8rd. 
4  «99,  Blanchard. 
*  ;  Kla!>ini. 

«  .135  Blasiob. 
«300Becb. 
4  35«  Bloodel. 
4  467ABoo|irieD. 


«  4« 
«  44« 

4  i» 
«724 
4  746 
4  767 
«547 


YMBLB  ALPEàBttfQm  DES  NOMS  DES  PABTIES. 


Boislinsrd  (de).  9 
Boisseau- LaborJe.% 

BuiMtitux.  2 

Bull  m.  4 

Buiiiiigae.  4 

Bouiiard.  4 

Boiiueau.  4 

Bony.  S 

Bofiy.  2 

Boiizel.  i 

BordelM.  4 

BoréiU  t 

Bureau.  2 

fioreiiy.  S 
Buis  de  La  Motle 

(d..).  4 

Boijsée.  4 

BoitiD.  4 

Bonnavie.  4 

Bi)»sueJU  % 

Boudei.  4 

Boudio.  S 

Bouliter.  2 

Bouillaud.  2 

Bouillie.  2 

•ouby.  4 

Btautlu.  4 

luuir.  2 

JlQundel-Eudes,  % 

jvuidfnel.  2 

Boufdesol.  2 

Botiidio  2 

jouidiQ-Carré.  2 

loufdon.  i 

iBoufdooDaDchftk  i 

iOUfgeo^  2 

Buittgeot.  2 

BtturiiizieD.  4 

9ourvau.  4 

Bourges.  4 

Bourre  I.  4 

Boitfin.  2 

Bduisod.  4 

ikiiilei.  2 

i^moQ.  2 

BouioQ.  4 

B  '(tfaot  2 

totifer.  4 

BrttiiileobQiMr..  4 

Brard.  2 

Irvil.  I 

Braf.  4 

ft^tf  de  Boysen.  2 

Bred.  2 
Birél4it  de  Lagra»- 

«•.  4 

BreRier.  4 

Brettier.  4 

Biafeiet  2 

frejr.  4 
Bri«flaU-VerDeDiI.4 

BriHauL  S 

BriMlu.  4 

^oàu.  4 

BroAoet.  2 

Bro».  2 

1  ro0fte.  2 

Brovbiog.  4 

Bru.  2 

iruck.  4 

Bi  ucys  (de).#  2 

Bnifjnou.  4 

B^un.  2 

Brufi.  2 

Bruaeao.  2 

^runel-PrpTftl.  4 

„  ruûelrPréTosl,  2 


25 

545 

473 

475 

655 

80 

44 

5 

594 

^i\ 

761 

379 

557 

40b 

3(*>5 
273 

278 
361 
650 
406 

37 
6i.i 
50y 
382 
1^ 

47 


Bocaîlle. 

Burenu    de  bien- 
liii.ojiiice       de 
Bourg.  4 

-lie  FiiiuechoD.    ^ 

BuscaiL  ^ 


C.  (*), 

Crtbabes. 

Cabrié. 

CailLis. 

Caisse    bypolbé- 

oaife. 
Caisse  liypolbécai 

re  (la).  4 

Ca  &se  hypothécai- 
re C.  de  Beiio- 
4 


59  Charrière. 

ICliarviD. 

Chas.-eigoeux. 
0fl3|Ui.islel. 
485  Cnaieiier. 
446  Cha.KltfbM^e. 

CliaiiiDorol. 

Ctiauveau. 

Cbauvel. 

Chniivet. 

Cti'iuvct. 

,CbaiMtl. 
489  CtiauviQ. 
540  Chauvin. 
474  CbflVanoD. 

Cbeiiiin  de 
Lyi>D. 

Cheiiiiu  de  fer  de 
PansàLyoo.    4 


2  618 


4  489 


577 
580 


niayre. 

Cailinet. 

CfilmHs. 

Calvet. 
^Caiiibacérfes. 
475*Ca{ii|iillo. 
575  Caiiipocasso. 

Caiiv. 

Ca|.i«. 

Ga|i|ié. 

Lèrion, 

Carvé. 

Carré. 

Carljcr. 

Casale. 

Castellaoe  (de). 

Callirlinois. 

OaiitT. 
%i4  CaUisse. 
63.  Caujolle. 


4*7 
345 
470 
4»0 
247 
378 
668 
44 
ir77 
410 


ii\ 
320 
334 
705 
51(1 
4«7 
455 
44)0 
t7.t 
480 
4â 
355 

40 

m\\ 

484 
505 
33i 
634 
397 
ft9û 
269 

53 
735 
274 

•M 


Caiitc. 

Ca\aij;nae  (de). 
Ca)rou. 
Cazanave. 
Cazavaul. 
Cnz«s  (de). 
CazK. 
t«i&>OD. 

Ce|iré. 

Chabin. 

Cb-ibot. 

Cliabrier. 

Ciiabus. 

Cliaâlios. 

Chaiiibert 

Cbaiiiherl 

îre.  4 

Ciianibord  (comte 


4  264  --d'E«foussens.  2 
4  4i3  -d'Eysiis.  4 

2  582  -de  Faiiieck.  2 
2  43i  —de  Gltres.  2 
i$29 -deJailly.  2 

2  384  -rdeLabalut.  4 
4  207  —de  Laro>se.  4 
4  200  —de  M.<ule.  2 
4  446  -de  Maussane.  4 
4  91  -^^^  MfiiilJpiQ.  4 
4  600  —de  MuiliQii^e.  f 
2  321  «-d'Oloroi.  | 

4     84  -de  l'as.  4 

2    74  —de  PassavaRt.    2 
2  661  —de  Boueo.         4 
fer  de  >d<*  Sami-Chris- 

4  721      lo|die  Lejirjol«l.4 
— de  Saiiii-Gfnës- 
720      de-Loiuliaud.    4 


-Ler%. 


Chfnauz,  3^  624  -dp  SaïQi  Uu()e^ 

Clifvaii.r.  4  %U      Aiuniie^.  2 

Chevaher.  4  750  —de  Soulce.         4 

Clietalier.  2  365  —de    Vuilaioe»- 

sur-Varnies.      2 
Chevallier   d'Ar*  Guropaguie  d'éclai 

bcf.  4  729     rage  4g  iMir- 

Cbeviilard.  2  384      gei.  4 

CUevrier.  4  320  Coing,  de  réeUi- 

Chômer.  %  279     rage  au  gn  4i 

Clioaiat.  S  582     Bi|e-di-(iier.    4 

Cliourre.  i  467  Coing,  du  gauil  (te 

CbiinioOe.  4  388     B(«uc«4i«.         2 

Cbiisiopbe  Hee-  Gonig.  4«  ch.  dg 

tor.  4  224     Te?  de  Diefyiegt 

Ciritr.  4  368     P^vamp.  4 

^avg.  %  492  GMng.  du  ck  4» 

Clay».  4  799     Ttr  deDitppe  el 

Ctéigent  de  Grané*  Féeginp.  4 

prey.  2    94  -^  2 

Clrmionl-Tonner-  Comp.  du  eh.  die 

r«  (de).  2  4d3     fer  du  Havre.   4 

Clcàle.  4  740  Coiifi.  du  cb.  de 

Cli«quol.  4  243      TerdulSurd.      4 

52  Clicquol'PoDsar-  Cninp.  du  rh.  de 

452      din.  4  213     fe    du  Nord  C 

692  Clobaux.  a  461      Guérin.  % 

640  Coibois.  4  361  Cpiiip.  du  rh.  ée 

423  C«cul.  s  49g     fef  du  Nord.    .4 

631  Coieville.  t    97  Con^i.  ilji  th.  de 

658  Cëlogon.  4  774      ferdOrléaBs  C. 

647  Cohoii.SoliI.         2  207     Messageries  im 
31^5  Gfioie.  %  4(;s     |iériales.  % 

574  CoUs.  t  449  Coiiip.  du  di.  de 

6iU,Ul.ii.  4  ifiil     fer  de  fiarie  à 

OOSCoifB.  a    94 

Cuioet  4  564 

Coiouibeaod.        i  iQi 
{M4e) 


243 

3 

209 

2J 
293 
303 
5H 
474 

97 
403 
670 
702 
289 
604 
544 
765 
342 
7i4 

47 
792 
470 


794 
572 

78 


A-), 

Ch^ijiiiige  (du). 

Oiaiia. 

CtiatialeiMes  (de), 

Chaf»di*urge. 

Ciianoioe. 

Chaiiienet. 

Chanircl. 

Cliarpot. 
66  rClra|iiiis. 
505!riia{iiiii. 
i45  (^li'nniais  (de). 
^9o<:i.aik's. 
287  ClMilut. 
I.J9  Ciiari-iot. 
275  CliarjiissoQ. 
503  [Charrié. 


Coiibacal. 

Couibe. 

CoiHliier. 

Cofiiiiis. 

Corniiiission 

WalrÎHfuif. 
Gouimunaolé 


4  731 

2  402 
2  48« 
4  65 
4  705 

4     63        

2  45T  Commune    d'An- 

2  - 

4 

4 


;  269 
441 
74? 

1  6»8 
71 


on-Sauveur.   4  425  Comp.duch.defer 


gers 

—  di-  IHIrvilIe.      a 

— «leBrufliure.      4 

-  df  I.»  I  riièrhe.  4 
—di'  liniK.ron.     4 

435  — 'C     Ciiàl«|-sur- 

468 1     MoMlii».  4 

457,— «Je  (ih.iuv«nrv.  4 

44  -ilr  CtitfVilJwd'    4 


4 

2 

2  4fi8i     MoMlii».  4  401 

2  457,— «Je  *:h.iuvenrv.  4  47s 

t    44  -*  Ciie»ilJ«rd.   4  49  J 

2  4781— de  DoodeiuviUc4  278 


437 

39 

33 
72u 

85 

33 
24h 

88 
443 
842 
BI9 

39 
485 
466 
458 

494 

429 

725 
735 

462     nioot. 

CorooUe. 

Côte. 
T7il  Colle. 


^54 

Ba 

M 

424 
485 

647 

«44 

44 
545 


Colle. 
Coiteoet 
Qpiii». 
<4iHUt. 

Couioo, 
Courc«llts(de 
(î«i«ebal(dei 
Couiti«i»4*P«fi.4  T» 
Qouflier»  dg  P«- 


yonC.Couser^ 
▼•leur  des  by^ 
poliièi|ucedeMé- 
.    ^.     con.  2 

2  6()5  Cfinii».  du  élu  de 
4  450     hirii  h  BmieB.  4 
2  644  Guiiip.  du  ch.   de 
2  281      Tel   de   Sainl.& 
lienne.  4 

4  219  Coup,  du  clk  de 
du  ftT  d»  Sceaui,  2 


de     Strasbourg 
4  747     h  0«ie  2 

3V7  Conip.  iiu  gnz.      2 
656  O'iiip.    /<i    Li^ 
6o6      rienne  C.  Tou- 
2;6      riihgelle.  4 

C<*it(|t    d'i  miacf 


■II*  la  Loire.  4 
Comi'.  det  min$» 

tfei  la  Loire.  4 
Comp.  de$ 


dèn 

^7 


259 
277 


96 
435 


d«  h  Loire.     \1H 
-  2Î7T  , 

Comp.  du  pool  de 

S<*?eui.  2  360 

Comp.  du  port  de 

Pascau.  4  eu 

Coiiip.iuPnulM- 

ee.  4<09 

Comp.  do  Rifox- 

du  Qpur.        %  \\{ 
Couii*.  lit  jilr- 

Comp.  VDnio»,  i  61 
Comp.  VVniU.  2  1» 
Coiineo.  1  lU 

C«»n«er%ateur  des 
hjfioUM'iiues  de 
àlâcuDC  Gioip. 
du  «h.  de  fer  de 
Pvi^àLyQDb  %m 
CoDiamio.  4  661 

CoitpiD.  4  ¥A 

Curuède  de  Min- 

4fô 
4586 
2383 
2«7 
S61i 
4\^ 
4% 
4Stf 
iW 
2» 
4  311 
2832 


ri8. 
Ceuleneean. 
Ceu«frt. 
Cuyaud. 
Craisi  U  ' 
Craiiiail. 
Cresftiiu-Pkqgt.  2  4T 
Crr*«oiiDier.  1 115 
Cp  iiiit>r>  4  501 

Crugiba«ie(«bfrr2  2î9 


i  1^ 

2383 
4  Mi 

4   86 
4  H 


OBCui 


Gros. 
Crob. 
Crouet. 
Crouzel. 
isiiiian 
Curiol  (de). 
Clirtjille. 
CuseiibçKlM. 
CusiQ» 
Cuseiliercbe. 
Cuvvllier. 
Cuzicug  (4e). 


4  44 
266t 
2449 

%m 

4(64 
2  33 

25n 

43S 


»... 
D... 

Onisse. 
D'^lvaU. 


%9 
4  51 


OiinourelU.  ?  \* 

Oflu.10.  4  »| 

liirfau.  4W 

Uurras?  4J 

Dirrato.  4  * 


TABLA  ALrâABfinQOC  DES  NOMS  DES  PABTIES. 


UutMoberger. 

»■»/« 
hebuissct. 

^bri»u8Be. 

^ecsqx. 

^erbampt. 

^eeouftsemaker. 

^farges. 

feros-Lelheolle. 

Mo«rL«Uieui:e, 

M"gcn« 

HaM. 

)eba«887. 

)eboo. 

)»*jeu, 

Delacocy. 

Oelahaoïe. 

Mahausse. 

[klsàaye. 

Mauarre. 

Mafiiaoclie. 

Maiiorla. 

DelarueUe. 

Maioor. 

DeUtre. 

Ddaanay. 

Maiergne. 

)eleraio7. 

Megenne. 

Mbomel. 

)eiigiiae. 

WifeL 

Minas. 

)elprat* 

Kilzant. 

lemay. 

)«iiiaiioay. 

HenMiiiJéïir. 

Ifeiuoiilis. 

)«tuootrf« 

Ma. 

)«|H)rt, 

^•rbergae. 

)eroHie. 

)enieui. 

>s«aq. 

)escazeaox. 

)e*ebaaifi9. 

')esr4»uture8. 

Oesgacbea. 

)eshoures-Fafe). 

)es«iazi8. 

)eâaojers. 

)esprès. 

)ettert. 

)e(ape. 
)ei(ioo. 
)eu>urbet. 
)eTeunes. 
)eviiiîer8-Darcy.  2 
)i'lol.  4 

)ij$eon.  3 

)llais.  4 

}ivry.  2 

Oomaioe  de  l'Etat 
(le).  « 


35U 
Ï57 

m 

m 

w 

33i 
650 
4i3 
47â 
647 
470 
561 
56t) 

m 

4il 
462 
395 
401 
388 
4841 
61« 
544 
3i6 
4% 
353 
953 
244 
447 
394 

5»a 

4S8 
346 
384 
270 
50o 
3U4 
377 
4H 
701 
647 
$57 
507 

m 
n 

427 

89 

233 

56i 

;j6y 

249 
307 
66ti 

m 

365 
499 
592 
450 
5 

460 
249 
444 
353 

3n 

5V5 

6!)0 

49 

592 

414 


Bonergoe. 

OoRiNiaiigeaii, 

bonadieu. 

Doiiiaetli. 

Doouaau. 

Doré, 

0>riiifuil. 

Oosifias. 

Oou^'at. 

Ur  l'yfuss. 

Oriilian. 

Ui-ioiL 

Droiifart-Mellez. 

l>ubi«r. 

Dubois. 

Dubois. 

D«jbQf.       • 

Duboâcq. 

Duboacq. 

Diibrac. 

Dubreuil. 

Dtibroca. 

Dubi4C- 

DiKbIlel. 

l)i|i'kiau. 

Puch^ne. 

Dticbez. 

D<icy. 

Dufav. 

Duffau. 

DnOMir. 

wn. 

Dvine. 

Dulud. 

l>un9rtiD. 

Dumas» 

IHinMSDil. 

Dm  mois. 

Dumnnt. 

Ouiiwnt. 

Duittoiilio. 

Dumouly-^Laplaon 


684 
42U 

8i 
508 
2i6 

94 
23' 
247 
631 
57i 
337 
2i5 
444 
457 
377 
448 
358 
234 
4»^ 
4Q6 
440 
272 


te. 
Durwyer, 
Dunvyer. 
D.ipaic. 
IHijiinet. 
Du^tlan. 
nijplessis. 
Diipie^sis. 

DUii«Dt. 

Dupoot. 

DviHiis. 

nupui/i, 

Dii|»uis. 

Dujiuii». 

Durant- 

Ikjraod. 

Diiraod^ 

Durand. 

Purand. 

Durhafi* 

Duret. 

OuroD. 

Dutaur. 

Ouval. 


m 

3i0 
375 
468 
430 
401 
303 

9î 
7iU 

44 
4«6 
40S 
633 
4U1 
395 
38^ 
634 
685 
iOu 
800 
4<i5 
701 
477 


Rbrard. 
EiMrdo  (r) 
Eliè  Lefef 


!6G6 

,    94i 

642 


Blisa^^orniscb  (l').2    95 
'  551 

257 
429 
236 
585 
453 
444 


2 

4 
2 
4 
4 
2 
4 
%• 


Eiuafiuei, 
Kmblard. 
Efuery. 
EngnurraDd, 
Ermaot. 
Escafro. 
GscoflBer. 
Eseoffier. 

Esrriiche  de  Orlé- 

I».  4 

E$oauU.  4 

Espérance  du  peu- 

R.<pinttâsa.  I 

BsUinco.  % 

Etal  il')  C.  deCter 

iiioM  ToQAerrc.J 
ei»((r'C.Comrq. 

d'fecouséeiis.  2 
i^at  (V)  C.  Con^tfi 

lie  Cbainbord.  4 
Bichaudy  (d%  | 
(Ut*  ope.  X 

Eiivit&rd.  I 


234 

790 

$90 
251 

433 

437 

734 

494 

32 

787 

5:» 


F...  z 

Fabn».  I 

Fabrique  de  ^i^l- 
Joseph.  4 

— d^  SiineDeoorl.2 


—de  Tours 

Fahry. 

F»ïâ»e. 

Kajon. 

Faigaizae. 

KatgMeirelle. 

Faral. 

I^nrrat. 

Ffludut. 

Fa  •  ire. 

Favard. 

Favarotle. 

paye. 

Payiille  (de). 

Ferai. 

Furley. 

Fernel. 

Ferracci. 

Ferrie: 

Feu^rier. 

F"Tal. 

Fitiâtre. 

FiliiDD. 

Filt^. 

Fiscber. 

Fisse. 

FiaOBeut. 

Fla»<elière  (de), 

FieiirdHiie. 

FleurBt-Gauiit. 

FIcuriol. 

Fh'ury. 

F  eiiry. 

Fnntnine 

Foiiieyiie. 

Forreviiie  («le). 

Foinuioo. 

Foriier. 


336 

747 
625 
7UJ 
795 
193 
509 
599 
685 
201 
20) 
590 
730 
203 
532 
327 
403 

23 
580 
263 
460 
609 
445 
269 
330 

23 
434 
423 
213 
206 
520 
34 

488 

r\ 

653 

3;h 

42 
3J5 

506 


Forli«. 

F«»rz». 

Fuul'ert. 

Fou>'bé. 

Fougère. 

Fourcy. 

Fourft. 

Foyruier. 

Fouriiier. 

Fuuriier. 

Fraix^ 

Frana. 

Fraiieain. 

Franck. 

Fi  aval OD. 

Frenioot. 

Fr«ret. 

Fiéial. 

Fc^rat. 

FresqueL 

Fresi^l. 

Friok 

Friqi^aut 

Fro^r. 

FroHieDt. 

Proust. 

Fvlcrand. 


2  504'6irei^. 
2  M7  Giraiideau. 
%  653  &iroi|. 
4  492  §ir<iii. 
%  430  6i-<qiiet. 
%  423  Gobity. 
2  666  fi^ayd. 
4  693  âuiiard. 
2   59(a9gn9ly. 
i  448  G.^rt(ae). 
4    73  00*'*. 
2  456  Gopnpt. 
4  773  GQrof 
4  479  Gou»l, 
2    25.r>Qui«er(du). 
4  737  Qi'Ubié. 
4  424 

2  4^6Grabîé. 
2  435  Graoïé.       . 
1  428  Oaaqjer. 
%    71  Qr»s» 
4  ^n  OffavM. 

ÎH%  Grenier. 
1^.  Grenot. 
4  440  Gr.maidi  (de). 
4  m  Gros. 
%  687  Groubentai. 
Grue. 
BfuaC. 


G... 

G^harrean. 

Gacongne. 

îiadillère. 

G^iigneron. 

Gallais. 

Gallibcrt. 

Galtier. 

Ganibier. 

Ganlien. 

Gardier. 

Garibaldi. 

Garoier. 

Garnier* 

Gariig. 

Gary. 

G<is«tes. 

GfluiJaire. 

Giiuduuard. 

Gauthier. 

Gaïubrey. 

Gnuii^. 

Gauiier. 

Gaïuit. 

Çavral. 

Gel  las. 

Geibis.. 

Gi'olTroy. 

Georges. 

Gerbaat. 

Gertais. 

GibSOQ. ' 

GtflTard. 
Gigiioux. 
Gtgue.iux. 
Gilbert. 
G  H. 
GiUion. 
Gnuel. 
Giiard. 
Girard    de    Cail- 
lituz.  j 

Girardey.  I 


1 

4  m 

%m 

4  405 
2  43 
4    94 

f?^ 

2  484 
2  91 
4  453 

4  246 
2  Z^i 
s;  510 

5  455 
2  445 
Î522 
4  349 
4  756 
4  520 

2  442 

1  23 
4  43 
i  390 
4  303 

2  581 
2  3«7 
2  266 
2  223 
4  634 
2  80 
4  429 
4  456 
2  419 
2  326 
2  457 
2  43 


^4» 


uérautt. 
Guériu. 
Guérin. 
Guérin. 
Guériu. 
fiqiaatrennec. 
Guiliert. 
GuiiH)ot. 
$t<ignet. 
G;nllaud. 
GiiiQtiuroe. 
âuillaumin.  . 
Guibieo. 
Qmllieo. 
Guiac. 
Qtiitin. 
Gmieit. 
GttuBriol. 
Guy^t. 
Giiyet. 
Guyonie. 
Giiyot 
Gu|al-Boisnère. 


H 


H...  (d').; 

237S 

Hahilde. 

2  734 

Haebeite. 

4  700 

HaUez. 

%  tt4 

Banard. 

4  Se 

Qamel. 

4  2tô 

Hamelin. 

4  fio 

Ilauicolte. 

2  €04 

H»  n  nier. 

m 

Ha  rang. 

Hardy. 

4  447 

tl.rivel. 

2  526 

Harnsson. 

2  460 

H.ys. 

2  264 

Ilaiard. 

2  234 

Hébert. 

rtbt 

Hébert 

%  h 

TAULE  MPHABÉtlQUE  DBS  NOMS  DES  PAETIBS, 


HMoio. 

Hédooio. 

Heanegrafe. 

Berfort. 

llflroiaBee. 

H«ri»iMln. 

BerrenscbiDidt. 

HerTé. 

fllM. 

Hofqo«lo8  [éf). 
Horqaart. 
Holl. 
HolsoiaDB. 

HofMO. 

HM|4ce  d«  Ltod. 

Hontrd. 

floosMje. 

Bobert 

Hoeu 

Boiaaieri  d« 

Tfojfs. 
BoliD-Pelgé. 


Inbard. 
lfry(d'). 


Jaeqnard. 
Jarqoet. 
laeqoiBOt. 
Jaeqùêl. 
IttlIafttMT. 
7«l»bert 
Jamet. 
/arry. 
Je«D« 
Jessé. 

Jolly  (Anna). 
Joly. 

Joly-Clièiia. 
Joohi. 
Jôardam* 

l«iifê. 

Iftyoïi. 

Joyt. 

lubier. 

luchet. 

JuiUet. 

luUieo. 


Seller-Hau. 

Kelfomuuui. 

Kirhj. 

Kratft 

Krebs. 

KoUcr. 


t.. 


S  438 
4  648 
4  793 
4  961 
9335 
9954 
I  774 
4  W 
9355 
9  460 
9  6r« 
4  .'91 
4  479 
9350 
9  34 
4  9  4 
9  90 
9  462 
4  475 

9  998 
4  78 
4  954 


9  540 
4  457 


4  396 
4  76 
4  445 
4  787 
9  86 
9  397 
4  570 
4  973 
4  469 
9597 
4  484 
4  454 
9  746 
4  363 
9386 
(Dote) 
9  736 
9  385 
4  794 
4  441 
4  964 
4  985 
4  595 


L... 
L... 

Labau.' 

Labbez. 

LabetooiUe. 

Laboisse. 

Labourd«tlt. 

Lacoste. 

Lacoste. 

Lacouiorière. 

Lacruix. 

LaiTuift-Brolto. 

Lafargue. 

Laffargoe. 

L«roo. 

Lafoot. 

Lagarde. 

Lahirigoyen. 

Lajard. 

Lillier. 

L^niarque. 

Lamarre. 

Lambert 

LamoUie. 

Laiiioite. 

LaiDj. 

Laodry. 

Laoglois. 

Lauielme. 

Laperrtne. 

Lappyre. 

Lap^rère. 

La|Mirle. 

Lapotaire. 

Lar«us!*ie. 

Larbaad. 

Larcbevfqoe. 

Lareoniay. 

LardenoÛB. 


Larère. 

Laroe. 

Lasaerre. 

Latoure. 

Laudet. 

Laugeiret. 

Laugeiret. 

LaTedao. 

Laieu  de 

lade. 
Lebailly. 
Lebaron. 
L«'ba8. 
Lebeaa. 
Leblanc. 


9997 
9633 
4  498 
4  793 
9456 
9  795 
4  603 
4  504 
9  453 
4  344 
9  66 
4  59  i 
4  632 
9  431 
9  446 
9  489 
I  973 
4  484 
9  90 
9  399 
4  728 
4  379 
9  30 
4  80 
9  488 
9  375 
9  9K5 
4  392 
9  972 
9  245 
9  640 
9  980 
9  495 
4  565 
9  4<»6 
9  36 
4  695 
4  794 
9&.6 
(oote) 
4  599 
9  634 
9  427 
4  630 
9  473 
4  649 
9  493 
4  992 


Pcyra 

9    69 

9  344 
2  462 
9658 
4  939 

9  444 

Leblane-Da?eao.  9  524 
Leblanc  de  Cas- 


tilion. 

LeboB. 

Leborgne. 

Ubourg  dg 
pine. 

Lebrun. 

Lece^ne. 
9  317  Lfcomie. 
9  723  L<>eoq. 
9  744  Leeoq. 

Ledoyen. 

Lefèvre. 

Lefortier. 

Legay. 

LcKay. 

Legraf. 

Lcliëfre. 

Lelo. 
4  443.Leiiiaire. 
4  944lUaMiire. 


PB- 


4  443 
9  444 

4  480 


849 
797 


9  62 
4  92« 
9  444 
4  737 
9  37 
9604 
4  472 
4  707 
4  465 
4  796 
9  536 
9  598 
9  474 
9  545 
4  349 
4  588 


Lemaire. 

Lemattre. 

Lemeneor, 

Lemoine. 

Leogrand. 

Lenod. 

Le|ieao. 

Lepicard. 

Lépioe. 

Lerood. 

Leroy. 

Leroy. 

Leroy. 

Leroy. 


Leroy  de  CbabroL4 
Leroy  des  Plan- 
tes. 4 
Lesoing.              9 
LespagnoldeCbaD- 


leloop. 
Lea>orre. 
Lieteliier. 
LelelUer. 
L.eiourneor. 
Létalle. 
Levanier. 
LeféeL 
LeveiL 
Lé\^oe. 
L.evigueor. 
L.evis-Mirepoii. 
L'Herminez. 
Liweaudière. 
Lieraart  (de). 
Ligier. 
Limet. 
Litot. 

Lizei-Poex. 
Ltt^nes. 
Loiebot. 
Lombard. 
Long. 
Loreilbe. 
Lorentz. 
Louii. 
Louis. 

Louis.  ; 

Loub. 
Lucas. 
Lucas. 
Liicot. 
Lucta. 
Logardon. 
Lumiey. 
Loscan  (de). 
Lyons. 


602  Harcool-HoBlb08e9  705 

5  Barcq.  4  937 

488  Margaerilte.  9  69^1 

356  Banni.  9  467 

345  Barion.  9  674 

432  Barquerie.  9  937 

420  Barqaiset.  9  549 

693  Barrot.  9  957 

449  Barleao.  9  919 

550  (noif) 

463  Bartoan.  2  327 

440  BarlinvRocb).  4  478 

463  Bariin.  4  591 

934  BarUn.  4  606 

695  Martin.  4  750 

Berlin.  4  779 

447  Martin.  4  794 

625  BarUn.      ^  9  493 

BariiUe.    ^  9    58 

680  Bas.  4  401 

417  Massîa.  4  iï^ 

39  MaUiias.  9  472 

447Maltei.  4     99 

96  Miufras.  9  964 

606  Itaupin.      ^  4  506 

U9  Maurice.  4  648 
465  Maurice. 
688  Maury. 
970  Mnet. 
584  MetTre. 
570  Ménager. 
359  Ménard. 

85  Mercier. 
102  Mérian. 
364  Merlac. 

560  Mertian.  4    93 

998  Mesneao:  9  395 
597  Mcr^ageries  impé< 


MonteheBil(dO.  2S49| 
Bonlenat.  4  m 


Montbns.  I  635 

Montreuil.  4  95^ 

Morand.  4  336 

Murard-Lacroix.  4  59: 


4 

4 

9 

4 

9 

4 

4 

9 

4 

4 

9 

4 

9 

9 

9  347 

9  944 


Morel. 

MoreL 

Morel. 

Morel. 

Morel  Vindé. 

Moreao. 

Mortier. 

Mortreuil. 

Moser. 

MoUet. 

Mourey. 

Mourlot. 

Monssoir. 

Moutz. 

Mttsupha. 


438 
64 
430 
392 
447 
47 


M...  9 

Madiona.  4 

Magne.  9 
Maire  de  Abens- 

<    de-Baut.  9 

Maiiiire  (de).  9 

Maiclès.  9 

Malinge.  9 

Malo.  9 

Mènent.  4 

Msnon.  9 

Manon.  2 
Baquet -Dutréry.  4 

Barbot  9 

Marbouty.  9 

Marebe.'  4 


457     riales.  9  708 

735  Meunier.  4  444 

318  Beurisse.  4  902 

449  Meyer.  4  740 

904  Meymat.  9  567 

667  Miaune.  9  499 

240  Bicbaod.  4  545 

373  Michel.  9  526 

381  Birbon.  9  382 

553  Bigne.  9  555 

354  Bignot.  9  686 

365  Biguel.  9  303 

466  Bii'ura.  9  956 

452  Billet.  9  441 

469  Billot.  4  691^ 

84  Binistre  des  flnan- 
465     ces.  9  426 

388  Biiiistredes  finan- 
ces C.  Colin.     9    94 

Biniftt»^  destra* 
?aui  publics  G. 
Cartier.  9  604 

Minîsire  des  Ira- 
445     vaui  publics  C. 
637     Hanicblte.         9  604 
966  Binistre  des  tra- 
vanz  publics  C 


494 
570 

53 
420 

39 
533 
485 
428 
693 
597 
300 
821 


Lemaire. 
Binnift-CocB. 
MiqueL 
Mirey. 
Mizelle. 
Moché. 
Moinet. 
Boisant. 
Moisant. 
Monard. 
Monin. 
Mo^Boye. 


9  609 

9  926 
9  200 
9  584 
4  373 
9  377 
4  358 
4  617 
9  74 
4  670 
4  375 
«  73 


(ooir) 

4  r  ■ 


4  341 

4  234 
4  3(4 

2  3IH 
4  71rt 
4  25< 

5  m 

2  55" 
4  7il 
4(14 
4  39:i 
4i67 
2  413 
4  746 
4  417 


If...  t  5i 

N...  2  585 

N...  2  589 

N...  2  630 

N...  C.  B...  2  469 
N...C.Gidillère.2  203 
N...  C  U  cawe 

hypothécaire.   4  577 

.^  4  58Ô 

If...C.Silbam.  4  58i 
NailaUlae  (de).  2  644i 
N.tOB.  4  786 

ûlaod.  4  m> 

aNaude.  4  468 

N  yre  (de).  4  274 
Nellancourt(d«).  2  5^^ 
Neufbouig  (de).  4  7^' 
Neu^s.  |7« 

Nicaise.  «5.b 

Nicolas.  4  5« 

îficola*.  i^ 

PTicolle.  !}>' 

iNicoHe-HcTTien.  i^ 
ViganlL  n» 

NoiiaL  «  ^ 

polaires  de  Char- 

très.  4  27- 

Notaires  de 

Troyes.  2  J» 

'  (DBUy 


Obert.  *  ^ 

Ogereao.  j  ^ 

OÉlal.  «Jf' 

Oppenbeim.        <  ^ 
Ordonnalenndeli^ 


Giiyan 
Orillard. 
Oudiné. 
OudinoU 
Oursel. 
Oorré. 

OyoB. 


4  4^ 

4  r^ 

Î8J7 


TiBLE  AIPHABÉTIQCE  DES  I«OMS  0ES  PARTIES. 


4  G64 

5  474 
95S4 

1  230 
S  334 

2  41 


509 
481 
600 
493 
354 
«6 
7i6 
473 
409 


9664 
9  445 
9943 
9%9 
4  444 
4  747 
9  435 
4  71 
9  579 
4  64C 
9  63 
9  434 
9904 
4  954 
444 
543 
96 
707 
344 
74Î 
9  «93 
9  734 
9  460 
4  5 
4  693 
4  632 
4 
9 
9 
9 
9 
9 
4 
9 

9  644 
4  993 
9  459 


Plaine. 

Ploquio. 

Piuchtrd. 

PoiDrIou. 

Poiz-Taoëelle. 

Poneel. 

Pona. 

Porrher. 

Portefio. 

PolJé, 

Potier. 

Pouillj. 

PoalaiD. 

Pou 'et. 

Poulet. 

Poumet. 

Pourret. 

Poui. 

Prat. 

Prai. 

Préfet  de  TAin. 

—de  I»  Haute-6a 

roDoe.  4 

—de  la  Haate- 

Loin*.  4 

— delaHaote-Mar- 


727 


636 
432 
429 


405 
202 
406 
4ft 
430 
TU 


673 
9  574 
9 

9  449 
4  237 

1  523 
2 
4  433 

2  305 
2  665 
2  963 
9  443 


De. 
—de  la  Loire, 
—de  l'Orne, 
—do  RbAoe. 

de  la  Seine, 
—de  la  Seine, 
—de  la  Seine, 
—•le  la  S(*iiie. 
—de  la  Seine, 
^de  la  St'ine  C. 
Adm.  de  Tenre- 
gtatremi^nl.       4 
— de  Sa4ue-et  Loi- 
re. 4 
-des  Vosges.      4 
Premilleuz.  9 
Prémorfan  (de).    4 
Preese-Dupless».  4 
Préfost.  9 
PrHost.               9 
SfMt.              2 
Prifat.  2 
Procoreor  général 
àniedeiaRéo- 


4-2 

742 
689 
305 
46 
430 
73:i 
656 
494 
260 
559 
464 
788 
303 
474 
587 
257 
49 
23 
97 
493 

252 

430 

45 
752 
J^94 
288 

46 
285 
287 
430 
505 


205 

475 
494 
473 
423 
33i 
64 
368 
558 
274 


Riimliand. 

Ranihourg. 

Rffioontiiëre. 

RarofioD. 

Rnnrbon. 

Rangofi. 

RanMtt. 

R  oui. 

Raoolt. 

Raoul. 

Ra'islionDe. 

Raiiian. 

Ra^ailhe. 

Raterdy. 

RaTerot. 

Ravigué. 

Raymond. 

RayoUes. 

Rffzier. 

Rf^tk. 

R^inard. 

Regnau  t. 

Reicni*'  • 

R^atiDier. 

Religifwes  de 


nion. 
Progent-Beraard 
Prou. 

prudbomme. 
Popat. 
Pau. 


Onémeneor. 
Queyrat 
Quignard. 
QuinsoD. 


444 

38 

kï 

497 

769 

479 


Rabeau.  4 

RaM>re.  2 

Rabier.  4 

Rahooelte.  2 

Rallay8(dela).  4 


646 

44 

356 


52 
440 
668 
529 
587 


Commonauféde 
Notre  Dame  de 


2  687 
4  44 
4  405 
4  427 
4  435 
4  489 
2  222 
9  789 
9  523 
4  493 
4  427 
4  486 
2  30 
2  236 
4  701 
4  497 
9  56 
9564 
9  452 
4  79i 
2  673 
4  46 
4  246 
2367 
la 


Narbonne. 
Réniy. 
Renault. 
Restignat. 
Re^urcbe. 
Refol. 
Roynoird. 
Ril«yroiles. 
Ri<ïard. 

Rirbaiet-Remy.' 
Rifbard. 
Ri<>bard. 
Riebard-lfaehft. 
Ricliarme. 
Rirbaod. 
Ricbeime. 
Riéder. 
Rieui. 
Ripert 
Riqueland. 
Riquet  de  Gara* 


2  244 
2  324 
4  568 
4  4tô 
4  345 
4  454 
4  289 
2  248 
4  458 
4  45 
4  348 
2  204 
9  489 
9  582 
4.660 
9  465 
9  475 
9681 
4  623 
9939 


bayes. 
RouRiicn. 
Riiussrau. 
Roossean. 
Rousson. 
Rou8»outièrei. 
Roux. 

Rom. 

Rottzaud. 

Roy. 

Roiier. 

Rtti'eDMb. 

Riiflier. 

Roflier. 

Ruiner. 

Ruié(fJe).(Tot. 

Rusé  (de). 


S... 
S... 


4  799 
4  477 
4  66f 
9  443 
9  449 
4  583 
4  33i 
(D»tr) 
4  449 
4  497 
9  78 
9664 
4  320 
4  31 
2  429 
2  239 
le 
9  849 
4  458 


4  664 
9  297 

9  445 

9  490 
9  387 
2  665 
f  525 
2  299 


4  252 
RiTemale.  2  239 

Rivière.  2  453 

Robain.  4  449 

Robert.  2  434 

Robert  2  354 

Robin.  4    27 

Rnbineau.  4  634 

Roblot  9  564 

Roea.  4  336 

Rorb  Martin.  4  478 
Roeheiaequelein 

idela).  4  740 

RocbeUillée.  4  752 
Rodes   de  fiéna- 

?ent.  2  455 

R  idrianes.  2  252 

Rohan-Rocbefort.  4  27ri 
Rolland.  2    64 

Rolland.  2  529 

Rolland  de  Coor 


bonne. 
Romagné. 
Rosfy. 

Rolb.«ch]ld  (de). 
Roubion. 
Roodier. 
Rottlfignac. 
Roolleau-Dea- 


î  424 
4  235 
4  781 
4  698 
2  465 
2  407 
4  244 


Sabalhié. 
S*batbier. 
Sahaher. 
Saillet. 
Sdint-Amand. 
Saini»Amana(de).2  273 
SaiotCéran  4  328 

Saint  llesmin(de).1  423 
Satni-Ours  (rfp).  2  403 
S.«inl-l>ardouxCde)4  335 
Sflinf-Saufeur.  2  206 
Sain!  SauTOur.'  9  405 
S.ladin.  2  469 

Salignae.  2  449 

Salles.  2  585 

Sallot-Meoladiet.  4  744 
Saulay.  9  463 

Sauva.  4 

'Sauvage.  4  655 

Sanvet.  2  276 

Sauvet.  9 

Sauveor-Lacbt 
pelle 


Savary. 

Savin. 

SaToye. 

Sas. 

Scbérer. 

Seguin. 

Séoion. 

Suranné. 

Sergent. 

Servan  LévAque. 

Sève. 

Sevenery. 

Seymour. 

Spyvet 

Sibaud. 

Silburn. 

Siliaume. 

Simon. 

Simon. 

Simon. 

Singher. 

Sirven. 

Sollier. 

Solms  (de) 

Solum^ordis. 

Somabère. 

Sombal. 

Sompsois, 


4  6 
2  342 
4  684 
2  430 
4  493 
2  577 
2  650 
4  269 
2  6:i5 
4  736 
4  540 
4  606 
4  797 
2  462 
2  274 
9  639 
4  582 
2  6.14 
4  492 
4  497 
4  763 
4  33 
2  284 
2  424 
2  393 
2  2f6 
2  280 
2  274 
9  607 


44 

Sordet.  4  720 

Sorei.  4  420 

Sorel.  2  233 

Soubeyrand..  9  495 

Souebé.  9  268 

Souly.  4  798 

Souiy.  9  254 

Siewart.  4  471 

Su^irt.  9  504 

Siirbet-Oamas.  4  624 

Suize.  4  230 

Surier.  9  417 

Sutier.  9  571 

Sylvestre.  9  907 
Syiiilics  du  canalde 

Zola.  9  999 


Tainturier. 

Taisse. 

Tastevin. 

Taulelle. 

Ti«ernier. 

Terray. 

Tersac  (de). 

Te^tplat. 

TbêbnU 

Thibaud. 

Tbibanlol. 

Thibault. 

Tbiëbles. 

Thii-ffries  (de). 

Thier»^y. 

Thierry. 

Tboisnier-Des- 

place^ 
Thomas. 
Thomas. 
Thomas. 
Thomapsin. 
Thou  (de). 
Tigaud. 
Titeau. 
Tixier. 
Todeseo. 
Tostain. 
Touche  vier. 
Tourangin. 
Tourangin. 
Tournay. 
Toumeyre. 
Toutain. 
Toynaud. 
Trabaud. 
Treed.  ' 
TreniUin. 
Trempry. 
Treseaies. 
Tron«-haud. 
Troncbet. 
Troyon. 
Trumel. 
Turlin. 


9366 

4  649 
9409 
9  406 
4  44 
4  746 
4  474 
4  758 
4  80 
9  623 
9966 


9  349 

4  393 
4  734 
9  330 

4  545 
4  284 
4  587 
9  673 
9443 
9  549 
9  59 
4  345 
9  584 
4  94 
9480 
9  450 
9  909 
9  344 
9518 
4  347 
4  320 
9369 
4  658 
9223 
2  449 
2  467 
4  336 
4  634 
4  232 
4  287 
4  tM 
4  283 


Unité 

Usqain. 
Ûsquin. 


de  Lasgrea 


9  483 
4  89 
9  968 
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. 

VfseHalde. 

^    ^ 

• 

V.Mdî 

T 

%  m 

V»«iii, 

4  m 

V«viQ. 

«  457 

TaUvhoii, 

i  ss 

Veine  (de). 

4  tn 

4  Î57 

Veiiigaud. 

4  36) 

S  38% 

Vt-lay. 
Verdiir. 

2  383 

VaUilBot. 

4  32i 

¥»tet|e. 

tm 

Ylirdigr. 

4  403 

Yallfll. 
VdMei'Cornier. 

{  6GS 

Veroy. 

%  499 

%m 

Yernhet. 
VarpiUat. 

S47(J 

taloik, 

1  n 

4  459 

ViDde'aiL 

w 

Vpyrac, 

9  66:1 
4    31 

Vaocerboat. 

2  337 

Yairièrei. 

2  639 

YantUlé. 

S  484 

T* 

Vifioiien  de 

Noyjurs. 
YpiaU 

Vie  D  net. 
Vùville. 
YiKaa^d. 
Vigiiaye. 
Y.ladQ  (de). 
Yille  d'Amibes^ 
Vdie  de  PArii. 
Yitle  di'  Paris. 
Yille  de  Paris  (la).2 
Vil^e  de  Riiuen.     î 
VillK-teroui  (de 
I»),  4 

TillerfaDqoe.        t 
V#U  (de).  ? 


I  Villen^ife. 
3f9  ViiknyuTe. 
254  ViJt«io. 
09Î  Vi|iier«. 
541  Vir#y  (de). 
44i  Viry. 
44.rYiirW 
62tl  Vivent 
405  Yivier-Merle. 


364 
345 
352 

546 

4a 


Yuina. 


Wallart. 
Watel^t. 


W 


1  408 

2  27V 
2  484 

4  417 
i4îi 
4  783 
2  478 
:l684 
4  674 
4  461 


Walelet.  2  m 

Walremelz. .         2  31S 
Wairinieues  (^oin- 

mUtioodes).  4  it) 
WeMck-Deckeas.  4  353 
WniiilpiiL  2  iU 

»VQriQ3.  4  SH 

^Wnil,  2  471 


I  21!^ 
4  50^ 


2  49^ 

4  471 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 


N.  B.  Ze  premier  chiffirt  indique  la  première  ou  deuxième  partie  du  w/iwwp.— !•  second  éhilprè 

indique  la  paige. 

£ef  Leie^  Décrété^  Me,  «  ewd  tmpportéf  eéparément  dans  um  troisième  partie  4e  ee  HkCtstii  (IMI 
annotées},  qui  sera  terminée  par  une  tMe  génértdel 


AB08  DB  GOfVIAiieB. 

ABStNCE-ABSENT. 

(Notaire,— Dépôt, ^!ntéréts.}—Lt  notaire  com- 
teÎB  pour  représenter  un  absent  présumé  dans  un 
partage,  el  oui,  en  cette  qualilé,  reçoit  un  capital 
attribué  à  l'absent,  ne  le  reçoit  pas  à  titre  de  dé- 
pdi.  Il  est  donc  tenu  de  faire  emploi  de  cette 
somme,  ou  de  la  consigner  ;  et,  faute  par  lui  d^avoir 
fait  cet  emploi  ou  celle  consignation,  il  est  passible, 
mvers  Tabsent  ou  ses  représentants,  de  dommages- 
intérêts  qui  peuTenl  être  évalués  aot  intérêts  qu*au* 
rail  payés  la  taisse  des  dépôts  «t  consigotlionsy  si 
la  somme  eût  été  consignée .^i.t»i. 

K.  ËipropriatioD  pour  otiliié  pubtiqoe.  —  Légili- 
oiité. 

ABU8  0E  BLANC-SEING. 

{Preuve  testimoniate.)''Ln  prenve  testimoniale 
de  la  remise  d'un  blanc-seing  n  est  admissible  de- 
vant la  Juridiction  correctionnelle,  saisie  d'ntie 
prévention  d'abus  de  ce  Maue-selng,  que  dans  les 
cas  où  cette  preuve  scfail  autorisée  d'après  les  rè- 
gles orlinaires.— «.«it. 

V.  Endossement. 

ABUS  DE  CONFUNCE. 

(Chose  ivoÈE.)  V.  4. 

(Dette  personîielle.)  F.  t. 

(Fait  personsel.)  V.  s. 

I.  {Gage.  ^Nantissement.)  ^  ht  ^éiùuruemeni 
ou  la  vente  d^une  chose  reçue  à  titre  de  gage  xni 
nantissement  ne  constitoe  pM  VdbBê  de  eonfiaoce 
puni  par  Fart.  408,  Cod.pen.~l.tf9d. 

4.  {MÊàr^àtaire.)-  le  tnamfetaireqtri,  débiteur 
errvers  son  tnandant  de  diverses  sommes  provenant 
d'anflcrrs  détournements ,  loi  transmet  pour  son 
romf^e  persOnfrel  d*anires  sommes  reçues  aussi  h 
titrée  manflatflife,  et  qu^l  Se  troute  ulus  lard  dans 
l'impossibilité  de  rendre,  commet  le  oélit  d'abus  de 
cbntwnce.— 1.»«6. 

8.  L*icdivistbf1tté  de  la  responsabilité  Imposée  à 
•ItHieorf  BiaRdMaires  (tel^e  celte  imposée  aux  mem- 
bres d'âne  «h ambre  ëe  garantie  de  la  Caisse  hypo- 
thécaire), quvnt  «vx  sévîmes  qu'ils  doivent  recevoir 
pour  le  mainlant,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice 
d'à  ne  poarsirite  personnelle  es  abas  ée  confiance 
contre  ronil'eux,è  raison  de  détournements  qui  lui 
sont  direetement  imputés. —t.SM. 

4.  Les  déteomements  eeeamis.  à  iliverfts  épo- 
mes,  par  un  «laBdaiaire,  «n  urélndire  de  son  man- 
ûBniy  cOBStiloent  des  délits  ëistHicts,  ppeacripliMes 
cbacvo  à  partir  de  leur  perpétration.  —Par  sntte,  le 
jugememiTorrectionoel  qui  déclare  preaerits  certains 
déioatuenents,  et  condamne  le  prévenu  à  raison  des 
attires,  acquiert,  s'il  n'est  attaqué  oue  par  le  pné- 
veno  daos  ce*  dernier  cbef,ratttonté  de  la  ehese  ju- 
gée quant  au  premier. — 1.577. 

ÎPnmcmpTiOH.)  V.  4. 
>    V,  Motifs  de  jugemeot,««-VoK 


ACTE  D'ACCUSATION. 

A-COMPTE.-V.  Ball.-Patllîie. 

ACCROISSEMENT.- K.  Euregistremeni. 

ACCUSÉ. 

(Copie^e  pièces, \^Vêt^,  SOU  €o«.  ifiil.  eHdl.^ 
ne  déterminant  pas  le  délai  dansleqael  la  «M»fc  SS» 
orocèa-verbauxconsUtantle  délit  et  des  décUHttons 
écrites  des  témoins  doit  être  flélivrte  aox  aœnfil»  il 
s'ensuit  que  cette  copie  peut  n'être  reaiiee  que  la 
veille  du  jour  de  l'ouverture  des  débats.— I  .»ië. 

ACQUÉBEDB.-K.  fioregi8tremeiit.--4«iale  in- 
Abbilière.— Subrogttion  ïipÊe, 

AOQUÉTS.— y.  Communauté.— Eoregistreifrtsttt. 

ACQUIESCEMENT. 

i  .{Chefs  (//*W>w<*.)— L'acquiescement  à  Tun  des 
chefs  d'un  jugement  n'emporte  pas  acquiescement 
anx  autres  cnefa  distincts  du  même  Jugement.  — 


Ainsi,  an  cas  ob  un  iucemeot  rendu  sur  la  demande 

d'un  bailleur,  en  nullité  du  h»il  et  en  pai 

levers  échus,  a  rejeté  le  chef  relatif  l  la  nullité  du 


bail,  mais  a  accueilli  le  tbet  reliKif  au  paiement 
des  loyers  réclamas,  la  sommation  que  le  bailleur 
aurait  adressée  an  (n^neur  d'exécuter  ce  dernier 
chef  n'entraîne  pas  contre  liri  déchéance  do  tiroit 
l^fiterjeter  appel  ou  renonciation  ï  l'appel  déjà  in- 
terjeté, qnant  au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  en 
nnllilé  du  bail. —9.155. 

t.  {Jugement  volontaire.)— ùi\m  qui  s'en  11lJ>- 
porte  a  justice  n'est  pas  censé  acquiescer  d^avaticè  à 
la  décision  à  rendre,  el  il  conserve  le  droit  dVn  in- 
lerjeter  appel.— Il  en  est  àinSî,  notamment,  de  ce- 
lui qui,  sur  une  demande  en  validité  de  surencl&fcre 
du  sixième,  a  déclaré  s'en  rapporter  \  josiice  :  il 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  interjeter  a(>pél  4u 
JTJgeraent  qui  valide  la  surenchère.  - 1 .654. 

1'.  Appel.— Appel  incident.— AA)itrage  ford.— 
Interdiction. 

ACQUITTEMENT. 

{Mise  en  liberté.  -  Opposition  du  ministère  pu- 
blic.) —  La  Cour  tras.sises  ni  son  président  n  ont 
point  à  s'immiscer  dans  TexéGulion  oe  1  ordonnance 
de  mise  en  liberté  (ironoocée  après  acquittement  de 
l'actusé.  Lors  donc  que  le  ministère  public  s'ofjpose 
à  l'exécution  immédiate  de  celte  ordonnance,  il  y  a 
excès  de  pouvoirs  et  violation  des  règles  de  compé- 
tence de  la  part  de  la  Cour  d'assises  qui  se  livre  à 
l'appréciaiioa  des  causes  de  l'opposition  dn  miufs- 
tère  public,  el  décide  que  rien  oe  fait  obstacle  à  la 
mise  en  liberté  imoiédiate  de  l'accusé  ar^ruitti  •! 
516. 

ACTE  ADMINISTRATIF.^^.  Apanage.  -  Beis. 

ACTE  D'ACCUSATION. 

i,  {Connexité.^  Jonction. ^—Let  dispo^tiotis  de 
l'art.  5U7.  Cod.  insl.  crim.,  relatives  à  la  >oociion 
des  actes  d'accusation,  quoique  non  Timitaiivés,  ne 
fearem  cependant  s'étendre  à  des  tcetisitiei»  n'ayant 


44 


ACTE  MOTAHIÉ. 


Âcrm  PossisMm: 


entre  elles  aucun  lien  de  connexité,  ou  qui  ne  se- 
raient point  intentées  contre  le  même  accusé»  -^  i. 
688. 

t.  Toutefois,  si  le  président  des  assises  avait 
rendu  une  ordonnance  de  jonction  hors  des  cas  aux- 
quels s'applique  Tart.  S<)7,  les  accusés  ne  seraient 
pas  recevahles  à  s*en. faire  un  moyen  de  cassation, 
s'ils  n'avaient  point  pris  devant  la  Cour  d'assises 
de^  conclusions  tendant  à  Tannulation  de  cette  or- 
donnance.—f. 658. 

s.  Dans  le  cas  de  lonction  de  plusieurs  actes 
d'accusation  dressés  è  raison  du  même  délit,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  notifier  h  chacun  des  accusés  les 
arrêts  de  renvoi  et  les  actes  d'accusation  dont  leurs 
coaccusés  ont  été  l'objet..*.,  sauf  X  eux  à  en  deman- 
der communication  devant  la  Cour  d'assises.  —  1 . 
518. 

4.  (.Si^t/Sco/ion.)— L'omission,  dans  la  copie  de 
Takte  d'accusation  signifiée  à  l'aeciisé,  de  quelques 
passages  de  cet  acte,  n'emporte  pas  nullité  de  la  pro- 
cédure alors  aue  l'accusé  s'est  borné,  lors  des  dé- 
bats, è  faire  des  réserves  i  cet  égard,  sans  prendre 
de  conclusions  tendant  à  la  remise  de  Taffaire  ou  à 
son  renvoi  à  une  autre  session. —i  .598. 

r.%. 

ACTE  DE  GOMMEKCE. 

4.  {FoTuis  de  rommerce.J—L'arbat  d'un  fonds  de 
porteur  d'eau  à  Paris,  avec  le  matériel  et  les  usten- 
siles nécessaires  à  son  exploitation,  et  iiour  l'exploi- 
ter soi-uiéme,  constitue  un  acte  de  commerce.  En 
eoa.séquenee,  l'acquéreur  de  ce  fonds  de  commerce 
est  justiciJible  de  la  juridiction  commerciale  à  raison 
des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  son  marché. 
— t.tlT. 

t.  {Journal)-!^  publication  d'un  journal  con- 
stitue-t-elle,  de  la  part  du  i  u  rnaliste,  un  acte  de 
commerce?— Non  résolu. — i.39. 

(PoRTEun  d'eau.)  V.  i. 

ACTES  DE  L  ETAT  CIVIL. 

(Nom  de  terre.)  V.  «. 

(pARflCULE  NOaiLIAlRE  )  F.  f . 

(Qualifications  nobiuaires.)  V,  f . 

i.  {Rectification,)'-On  peut  demander  la  rectifi- 
cation d'un  acte  de  l'état  civil  dans  lequel  le  nom 
de  celui  que  cet  acte  concerne,  et  la  particule  nobi* 
liaire  qui  précMe  ce  nom ,  ont  été  fondus  en  un 
seul  mot,  au  lieu  d'être  écrits  en  deux  roots  séparés 

fi.  Mais  on  ne  peut  former  une  demande  en  recti- 
fication dans  le  seul  but  de  faire  ajouter  un  nom  de 
terre  au  nom  patronvmique  écrit  dans  l'acte,  bien 
que  la  famille  du  réclamant  soit  depuis  des  siècles 
en  possession  de  l'usage  de  porter  ces  deux  noms 
ainsi  joints.— i.tos. 

3.  ..Ni  dans  le  but  de  faire  ajouter  au  nom  pa- 
tronymique de  simples  qualifications  nobiliaires, 
telles  que  celles  de  chevalier  ou  d'écuyer,  bien  que 
le  réclamant  soit  eu  droit  de  les  porter.— 8.102. 

4.  {Refus  du  maire.)  —  Dans  le  cas  oii  le  maire 
refuse  d'inscrire  sur  les  registres  de  l'état ^civit  la 
naissance  d'un  enfant,  les  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  ordonner  cette  inscription,  et,  à  cet  effet, 

ts  doivent  prescrire  que  leur  jugement  sera  trans- 
crit sur  les  registres  et  tiendra  lieu  d'acte  de  nais- 
sance è  1  enfant.— 8.481. 

5.  Et  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  par  le  përe  ou  la 
mère  de  l'enfant  de  procéder  par  voie  d'action  ordi- 
naire contre  le  maire,  et  non  selon  les  formes  spé- 
ciales prescrites  par  les  art.  8.S5  et  suiv.,  God, 
proc  ,  qui  ne  concernent  que  le  cas  de  rectitication 
d'un  acte  de  l'état  civil  déjà  existant.— 9.491. 

r.  Désaveu  de  paternité.— Enfant  naturel.  —  Lé- 
gitimité. 

ACTE  NOTARIÉ. 

{MimUe.^Detsaisissement.)  ^Lê  nullité  pro- 
noncée par  Tart.  68  de  la  loi  du  86  vent,  an  il 


contre  les  actes  reçus  par  les  notaires,  et  dont  il» 
n'auraient  pas  gardé  minute  conformément  k  l'art. 
fiO  de  la  même  loi,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
nataire  n'a  pas  conservé  la  minute  d'un  acte  cl  s'en 
est  dessaisi  en  contravention  h  l'art  88  de  la  mèfloe 
loi  —1.99. 

V.  Contrat  de  manage.— Faux.  Notaire.  —  So- 
brogation. 

ACTEUR.— V.  Théâtre. 

ACTION  (en  justice). 

{Option, -^  Partie  civile.)  —  La  maxime  elecltt 
wiâ  vid.  non  datwrecursut  ad  alteram^  n'est  ap 

Clicable  que  quand  les  deux  deniamies,  formées  par 
I  même  personne  et  entre  les  mêmes  parties,  oot 
\  la  fois  la  même  cause  et  le  même  objet.  -Ainsi, 
la  partie  lésée  par  un  délit  («ul  poursuivre  devant  la 
juridiction  correcUoinelle  les  réparations  de  ce  dé- 
lit, bien  qu'elle  eût  d'abord  intente  une  action  de- 
vant la  juridiction  civile  è  raison  des  faits  servant 
de  base  h  sa  plainte  correctionnelle,  si  d'ailleors 
cette  action  civile  n'avait  pas  pour  objet  la  répara- 
tion même  du  délit.— l.SSO. 

V.  Avocat.—  Chass^— Communauté.  —  Enregis  • 
tremenl.— Failli.— Fondation  religieuse.  —  Leiss.— 
Prescription.  —  Remploi.  —  Société.  —  Société  en 
commandite. 

ACTION  aviLE.— F.  Commune.  —  Témoin  en 
matière  criminelle. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES  OU  SOCIALES. 

{Perte,— Titres  nouoeœix. -^Chemin  defèrJ)— 
Au  cas  de  perte  d'actions  de  chemins  de  fer,  IV  - 
tionnaire  est  en  droit  d'exiger  de  la  compagnie  la 
délivrance  de  nouveaux  titres  -nominatifs  par  du- 
plicata, énonciatifs  toutefois  de  la  cause  de  cette 
délivrance,  de  manière  que  la  compagnie  ne  poisse 
être  jamais  tenue  de  payer  tout  à  la  fois  les  litres 
primitifs  et  les  titres  nouveaux,  et  sous  la  condi- 
tion que  les  dividendes,  déposés  è  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consign^itions,  ne  seront  touchés  par  Tac* 
tionnaire  qu'après  le  temps  fixé  pour  lenr  prescrip- 
tion.—8.859. 

F.  Agents  de  change.  — Cession.  -Enregistre- 
ment.— Nantissement.— Société.— Société  commer- 
ciale —Société  en  commandite. 

ACTION  PERSONNELLE.- F.  Bail.— Créancier. 
—Faillite. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

(Bornage.)  F.  tt. 

i. {Cumul.)  —  Le  Juge  du  possessoire  peot,  sans 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  se  fonder, 
pour  maintenir  le  demandeur  en  pa^session,  sur  des 
motifs  qui  tiennent  au  pétitoire  ou  à  la  propriélé, 
pourvu  qu'en  définitive  il  ne  statue  dans  son  dis- 
positif que  sur  la  possession.- 1.681. 

8.  Il  peut  aussi  consulter  les  titres  de  propriété 
pour  éclairer  la  possession.— i.TSS. 

3...  Apprécier  la  validité  des  titres  de  propriélé, 
au  point  i*.  vue  de  la  possession,  à  l'effet  de  reeon- 
nafire  s'ils  sont  de  nature  à  éclairer  la  posses- 
sion.—1.735. 

4...  Et  déclarer  précaire,  et  par  eonséquenl  non 
opérante  pour  le  possessoire,  une  possession  que 
dSiilleurs  il  reconnaît  comme  constante.— 1. 735. 

5.  Lorsqu'à  une  action  en  réiotégrande  le  dé- 
fendeur oppose  une  plantation  de  bornes  amiaUe- 
ment  faite  avec  le  demandeur,  qui  lai  a  attribué  le 
terrain  litigieux,  le  )uge  de  paix  peut,  sans  eumaler 
par  le  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  onloner  one 
enquête  à  l'effet  de  reconnatire  si  la  plantation  de 
bornes  a  eu  lieu,  et  apprécier,  au  point  de  vue  de 
la  possession  seulement,  les  conséquences  de  ce 
bornace.- 4.736. 

6.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  riverain  supérieur 
an   riverain  inférieur,   au  moyen  d'une  retennr 


ADOPTION. 


iUMERTS. 


46 


d'eao,  Tiole  la  rëgle  prohibittfe  da  comol  do  péli* 
toire  et  do  posseasoire,  lorsque,  pour  accoeillir 
eelte  demaude,  il  ae  fonde  uniquement  sur  lea  usa- 
ges et  lea  règlemena  loeaui  qui  déterminent  le 
mode  de  dialribulioD  dea  eaux»  aaoa  conalater  d*aiV- 
leura  la  poaseaaioo  annale  du  demandeur.— l.i M. 

7.  Eau  (cours  d').>L*exereice  |uir  on  propriétaire 
riferain  d*un  cours  d'eau,  do  droit  qui  lui  est  ac- 
cordé par  Tart.  644  Gode  Nap.,  de  se  aervir  de 
l'eau  à  800  passage  pour  rimaation  de  ses  pro- 
priétés, peut  donner  lien  contre  lui  à  une  action  en 
complainte,  si  'exercice  de  ce  droit  a  eu  pour  effet 
de  priver,  eu  tout  ou  en  partie,  l'autre  propriétaire 
riferain  de  la  jouisaanre  de  ces  mêmes  eaux,  dont 
il  a  la  possession  annale.— i.Mé. 

r.g 

(Ençc&te.)  F.  5. 
(ExÉcuTioK.)  Y,  s. 

8.  (P^/i7oirf.)— Bien  que  le  défendeor  ao  posses- 
noire,  qui  a  succombé,  n'ait  pas  encore  aatisfait 
aux  condamnations  prononcées  contre  loi,  la  de- 
mande au  pétiloire  peut  être,  siuon  reçue,  du  moins 
formée,  alors  que  ces  condamnations  ne  sont  paa 
encore  liquidées.. ,  surtout  si  la  partie  fait  dea 
offres  suffisantes  d'exérution  2i  la  première  récla- 
mation de  son  adTersaire.— 1.461. 

V.  I  et  a. 

(PufcCAAITi.)  V.  4. 
(TiTlES.)  V,  1.  ». 

V,  Chemin  'ficinal.  —  Eau.  —  Question  préjndi- 
cieUe. 

ACTION  PUBLIQUE. 

{Tribunal  de  poiice.'^Abandon  de  poursuites,) 
—  le  tribunal  de  police,  aaisi  d'une  contravention 
constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  ne  peut  re- 
laxer le  prévenu  ùes  poursuites  sur  le  seul  motif 
que  la  prévention  est  abandonnée  par  le  ministère 
public— 1.67  i. 

K  Serment. 

ADJUDICATIONADIUDICATAIRE. 

(Avoué.)  K.  5.     . 

i.  {Garaniie.'^  EviatUm  partielle  )—  Le  prin- 
cipe de  la  garantie  proclamé,  en  matière  de  vente 
▼olontaire.  par  lea  art.  I630  et  16S6,  Code  Nap., 
tant  pour  le  cas  d'une  éviction  totale  que  pour  le 
cas  a'une  éviction  partielle  soufferte  par  1  acqué- 
reur, est  pareillement  applicable  en  matière  d'adju- 
dication sur  expropriation  forcée,  au  cas  d'éviction 
aoufferte  par  l'adjudicataire^  par  suite  d'une  suren- 
chère.—1.  il  9. 

1.  Et  spécialement,  si,  s'agissent  d'une  adjudi- 
cation qui  embrasse  plusieurs  immeubles  en  un 
seul  lot,  l'éviction  ne  |iorie  que  sur  l'un  d'eux  seu- 
lement, bien  que  les  autres  restent  en  entier  entre 
les  mains  de  l'adjudica  aire,  celui-ci  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  demander  la  résolution  de  l'adju- 
diration  è  leur  égard,  si  c'eat  la  considération  de  la 
jouissance  collective  de  tous  les  immeubles  qui  l'a 
déterminé  è  s*en  rendre  adjudicataire  :  sous  ce  rap- 
port encore,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  1636, 
Code  Nap.— 1.119. 

3.  {Insolvabilité.)  —  La  solvabilité  de  l'adjudi- 
cataire doit  s'apprécier  non  ao  lieu  où  doit  se  faire 
l'adjodication,  mais  au  lieu  de  son  domicile.  —  Par 
suite,  est  responsable  l'avoué  qui  enchérit  pour  une 
personne  qu'il  ne  connaît  pas,  bien  qu'il  ait  pris  des 
renseignements  dans  le  lieu  où  l'adjudication  a  été 
faite,  s'il  n*en  a  paa  pria  au  domicile  de  l'enchéris- 
seur. >  1.443. 

(Résolution.)  V.  i. 

(Responsabilité.)  V.  3. 

K.  Bois.  —  Enregistrement.  —  Folle  enchère.  — 
Saisie  immobilière.  -  Subrogé  tuteur.— Travaux  pu- 
blics.—Vente. 

ADOPTION. 

{Audience  solennelle.)  —  L'anél  qui  déclare. 


r4>nrorméliient  ï  l'art.  357,  Code  Nap.,  qu'il  y. a 
lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption,  peut  être 
rendu  en  audience  solennelle.- 1. 17. 

ADULTERE. 

I.  (Complice.'^Flagrant  délit.''Preuve.\''Vi 
n'est  pas  nécessaire  que  le  flagrant  délit  d'adultère 
à  raison  duquel  le  complice  est  poursuiri  soit  con- 
staté au  moment  où  le  délit  vient  de  se  commettre  : 
il  suffit  qu'il  résulte  de  l'instruction  du  procès  que 
les  délinquante  ont  été  vus  et  surpris  in  ipsd  tufjri' 
tudine.^l  .308. 

1.  La  preuve  de  ce  fait  n'est  assujettie  )  aucune 
condition  ni  forme  particulière  La  conviction  des 
juges  à  cet  égard  peut  se  former  de  tous  témoi- 
^ages,  rapports  et  procès-verbaux.  —  Ainsi,  les 
juges  constatent  sumsammenl  les  élémen  s  de  leur 
conviction,  quant  au  complice,  en  déclarant  «qu'il 
résulte  des  docoments  de  la  cause  et  notamment 
des  aveux  réitérés  de  la  femme  qu'elle  a  été  trouvée 
en  flagrant  délit  d'adoltère  avec  l'inculpé  de  compli- 
cité.»—1.^03. 

AFFICHES.— F.  Yeote  pobliqoe  d'immenbks. 

AFFOUAGE. 

{Usages  anciens,  —  Compétence,)  —  Cest  aux 
conseils  de  préfecture  et  non  aux  tribunaux  qu'il 
apjpartient  de  statuer  sor  la  question  de  savoir  s'il 
existe  dana  une  commune  un  uaage  aneien  en  vertu 
duquel  les  habitants  non  propriétaires  seraient  privés 
du  droit  de  participer  aux  affouages.— 1.115. 

A6B.-K  Exploit.— Yiol. 

A6ENT  DE  CHANGE. 

(Actions  industrielles,  —  Transferts  d'ordre, 
—)iesponsabilité,)''Vnsa%e  où  sont  les  agents  de 
xfaange  de  la  place  de  Paria,  pour  l'achat  des  actions 
industrielles,  et  notamment  def  actions  de  compa- 
ffnies  de  chemins  de  fer,  d'opérer  par  voie  de  trans- 
ferts d'ordre,  c'est-à-dire  en  achetant  d'abord  ces 
fonds  en  leur  nom.  pour  les  transférer  ensuite  à 
leurs  cliens,  les  oblige  personnellement  è  l'exéco- 
tion  des  statuts  de  la  compagnie,  et  spécialement 
les  soumet  è  la  disposition  de  ces  statuts  qui  déclare 
toua  les  cédants  et  les  cessionnaires  des  actiooa 
aolidairement  responsables  du  versement  de  leur 
valeur  à  la  compagnie.— i. 31. 

F.  Livres  de  ronimerce.— Office. 

A1EUL.-F.  Puissance  paternelle.— SobstitoCion. 

ALGÉRIE. 

1 .  {Exploit,  —  Appel,  —  Mandataire  spécial,) 
—Est  nul  l'exploit,  et  spécialement  l'exploit  d'appel, 
donné  en  Algérie  à  une  personne  qui  n'avait  pas 
mandat  spécial  de  défendre  sur  l'appel,  encore  bien 
qu'elle  ait  eu  mandat  de  défendre  en  première  in* 
slan^e  —  I.6i3. 

1  Et  cette  nullité  peut  être  opposée  eu  tout  étal 
de  caose,  même  ponr  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.— i  .613. 

3.  {Propriétés,  —  Délimitation,)S\ ,  dans  le 
cours  d'une  opération  de  délimitation  en  Algérie,  il 
est  allégué  que  des  mok^ems,  ou  pièces  de  terre 
faisant  partie  de  la  propriét**,  ont  déjà  été  délimités, 
et  que,  sur  cette  allégation,  le  déiimitateur  passe 
outre  et  se  dispense  oe  comprendre  dans  son  opé* 
ration  les  moksems  déjà  délimités,  il  y  a  nullité  de 
l'opération,  et  l'arrêté  qui  homologue  le  procès- 
verbal  de  délimitation  doit  être  annulé.— 1.736. 

ALIGNEMENT.  —  F.  Eipropriation  pour  utilité 
publique.— Prescription.— Vente.— Yoine. 

AUMENTS. 

{Mari,'^Femme,'^Cohabitation,)  —  La  femme 
est  tenue  de  fournir  des  alimenta  à  son  mari, 
même  hors  du  domicile  conjugal,  lorsqu'il  a  été 
obligé  de  le  quitter  par  le  fait  ooéme  de  sa  femme, 
avec  laquelle  il  ne  peut  habiter  sans  inconvénients. 
—  Cette  obligation  de  la  part  de  la  femme  existe, 
encore  bien  que  le  mari  n'ait  pas  formé  préajnbkv 
ment  une  demande  en  aéparation  de  corps.- 


.4  e         APPEL  EN  BIATCÈBE  CITILB. 

F.  Emprisonnement,  —jurant  naturel.—  Pension 
«Cmenlaire. 

AMÉLIORATIONS.  -  F.  Tiers  détenteur. 

AMÉNAGEMENT.— r.  Cantonnement. 

AMENDE. ->  7.  Cassation.  —  Circonstances  atté- 
naahles.  —  Discipline.  —  Enregistrement.  —Octroi. 
—Usure. 

ANIMAtll. 

[Chien.^Mutilatim.)''hès  animaux  âomesti- 
iities  sont  compris  dans  les  propriétés  mobiliëres 
dbut  parle  Tart.  479,  n.  I,  Cod.  péo.  Dès  lors,  le 
fai^  (l'avoir  volontairement  mutilé  un  cbien  appar- 
tenant è  autrui  tombe  sous  la  pénalité  portée  par 
cet  article. -t. 799. 

V.  Chasse. 

APANAGE. 

iAliénatim*^Acie  0dmimstraiif,^interpr€' 
tfâROft.}*-^L»rs<|ti*ttne  vente  de  biens  d'apênage  a  eu 
lira  0o«8  oertaifkes  conditions  déierimnées  par  les 
kMres  fMttifllea  qui  ont  avterisé  eetle  aliéoatiM, 
et  que  le  contrat  se  rérère  expressémeni  à  ces  lettres 
pateelés.  e*esl  è  Tautorilé  adriiifilsiraiit^,  en  cas  de 
contestation,  qu*il  appartient  de  donner  TivierpTéta- 
'^n  «l  de  détermifeer  le  tens  et  les  efîeta  du  oou- 
lemt  ée  venté  et  d«s  lettres  p«leiilds.-8.«24. 

f .  Semaines  engagea. 

APPEL  EN  MATIÈRE  GIViLB. 

1.  [A^tfvieiieemènt.)  ->  La  fin  Ae  ion-recevoir 
contre  «n  ftppel,  rfeuitanC  de  ee  qo«  l'k]^lant  y 
avait  acquiescé  en  le  signifiant  saHs  n^aervcHs,  est 
couverte  par  la  défense  au  fend. de  l'ttiliiiié.'^^s.tl. 

f ,  (VéMi.)  —  Le  délai  de  liuitaine  pendant  le- 
auel  Pafip^  est  |»robibé  doit  s^enlendre  de  huit 
jours  fitmcs  :  le  jour  du  jugement  n'est  pas  compris 
dans  ce  délai.— t. 49. 

S.  Le  délai  d'afipel  d'un  jugement  par  défaut, 
laute  de  plaider,  commence- t-^il  à  courir  dn  jour  où 
Toiiposilion  nVsl  plus  recevablc,  c'est-a-dirc  i  par- 
tir de  Texpiration  de  la  builaine  depuis  la  signilica- 
tion  i  avoué,  sans  qu*ii  ^oit  nécessaire  que  le  ju~ 
<gement  ail  été  signifié  de  plus  ii  personne  ou  domi- 
cile î  irpr.  «yf.-i. 699. 

4.  Dans  tous  les  cas,  et  en  sufiposant  la  signifi- 
cation à  personne  ou  domicile  nécessaire,  cette  s^ 
gnification  serait  valable,  et  ferait  courir  les  délais 
4*mel>  lors  même  qui'  n^y  serait  pas  fait  mention 
oe  la  significalion  à  avoué.— Î.(>îi9 

n.  Là  fin  de  non  •recevoir  contre  un  appel  résul- 
tltit  âe  ce  quil  a  êlé  interjeté  après  les  délais  pre- 
Bcrilsparla  loi  lient  à  Tordre  pol)Hc;  elle  peut,  dis 
Iftrs,  être  suppléée  d'office  par  les  juges  —«.9. 

"6.  lu^é  enct)reque  la  déchéance  résultant  de  ce 

'  Xfùt  V&ppel  a  été  interjeté  tardivement  n*est  pas 

couverte  par  une  défense  au  fond,  et  spécialement 

par  un  înterrogaioire  préléen  exécution  d*un  arrêt 

mtervenu  But  Tappel.— «.699. 

(Domicile.)  V.  7.  8. 

7.  XEafloit.)  —  Toutes  les  énonciations  prescri- 
tes ^  peiné  de  nullité  par  Tari.  61,  Cod.  proc, 
pour  la  validité  des  exploits  d*ajournemeui  en  pre- 
mière instance,  sont  aussi  rigoureusement  exigées 
dans  les  exploits  d^ajournemenl  en  ai  (»el  Ainsi  et 

~  's%>éeialemeni,  un  exploit  d*appet  est  nul  s'il  ne  con- 
tient p)is  llndicalion  du  domicile  de  rappelant.— 
1.1% 

8.  m  reste,  en  admettant  qu'il  (hH  être  suppléé 
|)ar  des  édnipollcnts  au  défaut  d'une  telle  éooucia- 
tion  dans  Texploit  d*appel,  cela  ne  devrait  s'enten- 
dre dans  tous  les  cas  que  d'équipollents  fournis  parcet 
't?x|»bit  4u1-même,  sans  qu*on  pût  se  référer  à  cet 
é^d  aux  actes  de  la  procédure  de  première  instan- 
ee.— t.tvo. 

(Fw  DE  WOW-RECEVOm  )  T.  I,  «,  6. 
pôVM  TERMES.)  V.  4. 

9.  [Jugement  Jar  dé  faut,)— On  ne  peut  se  pour- 
f^lr  fiar  la  ynk  ae  Tappei  contre  on  jugement  par 


ARBlTfifAGE,-ARBrrRfiS. 

défaut,  après  l'avoir  attaqué  par  nne  opposition  qui 
i  été  tejetéa  comme  flial  fSméée.'^^.^». 

F.>,4. 

f.  AcguieBcemêM.—  Algérie.  —  AvlMtme  firaé. 
—  Autorisation  de  ceinnmne.-^rerdélai.->-Cautl«ii. 
^Délita  de  la  presse.— Detnier  reaaert.— DîMipK- 
M.— Faillile.—  Pelle  endliM*e.  -^  Inferdietion  -^in- 
terrogatoire anr  faits  ti  aiticles.  —  iutfe  de  pm. — 
Ordre.— Partie  civile.— Saisie-arTéL-^Saisie  immus- 
hilière.  -  Sdrenchère.  —  Tribiinal  de  cemMKree. 

APPEL  INCIDENT. 

1 .  {Activfescemejiit.'^Mement,)  — ii«  eréwieter 
qui  reçoit  le  paiemem  an  mentant  de  toA^amnatieifts 
prononcées  i  son  profit,  paiement  offert  par  te  lié- 
Dîteiir  seus  la  réserve,  de  la  part  de  ce  ilemier, 
d'interjeter  appel  en  jugement,  be  renenee  nulle- 
ment en  cela  au  droit  d*appeler  lui-même  incidem- 
ment dans  le  cas  où  il  y  aurait  «•  effet  tin  «ppel 
principal  de  formé.— S.64. 

n.  L'appel  incident  ne  peut  être  décleré  hm  re- 
eevable  à  raison  de  l'exéculion  que  la  uerlie  Ifol  te 
ferme  aérait  donnée  an  jt>geiiient  eraiil  l'appel  prià- 
cipal.— 9.5i«. 

(ExÉcutioN.)  F".  ï.  i. 

(Paiemewt.)  F.  1. 

s.  (P/vflEce.)  L'existMice  d'Un  appel  ioeMeoft  est 
suffisamment  constatée  pèr  te  juftemeiit  «u  fMtftt 
qui  déclare  statuer  sur  les  appels  regpètiivelneiU 
interjetés. —x.nt^. 

APPBOBATION  D'ÉCRITURE. 

{Laboui^ur,'^Pi'^priéta\re.)-'tjk  supposant  que 
l'exception  apportée  par  l'art.  I3i6.  Cod.  Nap.,^ 
la  nécessité  d  un  bon  ou  appHMoé  uans  lés  fctes 
sous  seings  privés  contenant  une  t»bligatran  pare- 
ment unilatérale  et  qui  ne  sotat  pas  écrits  et  ht 
main  de  l'obligé,  pour  le  cas  Où  l'obligé  est  un  lo- 
htiureur^  soit  applicable  an  propriétaire  qiri  ctritffe 
lui-même  ses  terres  comme  eu  journaKer  qui  cul- 
tive les  terres  d'autrui,  elle  ne  Test  pas  too'tefois 
lorsqu'il  y  a  iuste  raison  de  croire,  è  causé  de 
l'importance  «e  l'eipleftation,  i|ue  ee  pni(M*iélaire 
se  décharge  sur  des  domestiques  des  iraviMt  pure- 
DMnts  Inanueia  de  ta  cuUure.^^S.iM. 

AR!HTllAOB-.AftBn%ES. 

1 .  [Arfiiti-e  spéciai.)'^  Le  tompromis  qnî,  après 
avoir  nommé  les  arliiir^s  pour  statuer  sur  un  cer- 
tain ordre  de  contestations,  charge  un  avocat  de  dé- 
cider définitivement  les  tfuestions  sérieuses  qoi 
pourraient  se  présenter  dans  le  cours  des  npért- 
lions,  constitue,  en  ce  point,  cet  avocat  attitré 
spécial,  de  telle  sorte  que  la  sentence  des  arbitres 
est  nulle,  si,  cet  avocat  ayaiit  été  appelé  è  tlécider 
les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  leJ  erB- 
tres,  elle  n'est  pas  signée  par  lui  comme  par  les 
autres.— 1.501. 

(Compétence.)  V.  S. 

(Compte  )  V,  i,  5. 

t.  {Dimsibilité.)  ^  La  tiuffilé  d'uue  di^pos^tidn 
d'un  jugement  arbitral  n'entraîne  pa^  la  nulWé  As 
autres  dispositions  qui  en  soûl  distimrtes  H  itidë- 
pendanles  :  la  règle  tôt  capita,  tôt  senteniiœ,  S>ip- 
plique  aux  jugements  arbitraux  comme  MfA  Mains 
jugements— i.l^««. 

(lMMMA«RS-nrvéiièTs.)  V.  è,  s. 

%,  i honoraires, )-'Ln  demande  en  paiement  iWie- 
troraircs  d'arbitrage  doit  élre  portée  devant  la  juri- 
dicrtion  civile,  et  non  devant  te  tribunal  de  com- 
merce, alors  même  que  la  contesiation  jugée  par 
les  arbitres  était  commerciale. -i.ifis. 

A.  (Afojw/tf/.)- Les  arbitres  investis  par  le  fom- 
promis  du  pouvoir  de  claloer  surlesdifllcultés  qui 
divisent  un  mandant  et  sou  mandalnire,  relative- 
ment à  l'établissement  du  compte  de  celui-ci  daas 
la  gestion  du  mandat,  sont  par  cela  même  investis 
du  pouvoir  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
ricUmés  par  le  pMDdnùre  li  raison  de  an  tét^K** 


infi^T  se  nicnrpi. 

tioD,  ces  doQiiua|e»^mtértts  liant  un  dM  él6iMnts 
duconipte.<^l.t8€. 

r.  El  daos  le  cas  où  ces  dommAges-inlérèU  sont  • 
demandés  Dar  le  motif  que  b  révocation  a  élé  roal- 
Teillanle,  les  arbitres  peuvent,  san^  excéder  leurs 
pouvoirs,  en  accorder  eo  se.  fondant  seulement  sur 
ce  qu'elle  a  été  intempestive.— 1.186. 

(MlGN\TrRE  'Kl. 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

î.  [Atipei,]  —  En  matière  d'arbitrage  forcé,  la 
renoncialion  des  parties  à  Tappel  peut  avoir  lieu 
Terbalemenl  devant  les  arbities  et  peut  être  vala- 
blement constatée  par  les  seules  éiionciaiions  de  la 
sentence  arbitrale;  il  n*est  pjfs  nécessaire  qu'une 
telle  renonciation  soit  faite  au  moyen  de  conclu- 
sions signées  des  parties.— î.857. 

(Chose  jugée.)  V.  4. 

i.  [Compétence.)  —  Les  arbitres  forcés  saisis  de 
contestations  eutre  associés,  qui  sont  compélems 
pour  décider  si  une  dette  cootraciée  dans  la  forme 
des  engagements  sociaux  concerne  la  société  ou 
l'un  des  associés  personnellement,  sont  également 
compétents,  après  avoir  reconnu  que  cette  dette 
concerne  Ton  des  associés,  pour  la  mettre  a  sa 
charge.— 1.444. 

(Dette  soci.%le  ou  pttisoNNïLLE.)  V.  s. 

8.  {Honoraires.)  Les  arbitres  forcés  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  des  honoraires:  leurs  fonctions 
sont  esdentieliement  gratuites  comme  celles  des 
magistrvtft  ordinaires.— i  .85. 

4.  Et  ils  ne  i»envent  mêtne  répéter  des  honorai- 
res contre  (a  partie  qu'ils  ont  condamnée  aux  dé- 
pens par  la  sentence,  encore  bien  que,  par  cette  sen- 
tence, non  attaqnéef  et  exécutée  par  toutes  les 
parties,  ils  aient  liqnidé  les  dépend  dans  lesquels  se 
trouvaient  compris  les  honoraires  auxquels  ils  pré- 
tendaient avoir  droit.  - 1  H8. 

8.  {Opposition  à  tot^onnance  (Texequatur,) 
— Les  sentences  des  arbitres  forcés»  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles -d'être  attaquées  par  la  voie  de  I  opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequatur. — S.S57, 

(Renonciation.)  V.  i. 
'  V.  Société  commerciale. 

ARBRES. 

1.  (l/irtaw».)— Les  arbres  qui  sont,  pnr  leur  na- 
tare,  arbres  d**  haute  tige,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  arbres  de  basse  tige,  ni  dès  lors  étn 
pkantés  h  une  distance  moindre  de  deux  Hiètres  de 
ia  ligne  8é|>arative  des  héritages,  par  cela  sesl  qu'ils 
sont  eoopés  et  réeépés  périodiquement  et  tenus  à  ta 
faautenr  d'une  haie.— t.M8 

9.  fd...  Et  alors  même  aussi  qu'il  y  aorait  en^- 
gement  du  propriétaire  de  maintenir  les  arbres  en 
eetétat.-i.7i4. 

3.  La  disposition  de  l'art.  «71,  Cod.  Nap.,  qui 
permet  île  suivre  les 'règlements  et  les  usages  to- 
taux en  ce  qui  concerne  la  distance  è  observer  pour 
In  plantation  des  arbres,  n'eSt  applicable  que  pour 
)«  détermination  de  In  distance  quant  aux  arbres 
de  haute  lige.  Elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  I  u- 
sage  porte  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  les 
nrbrts  qui,  de  leur  nature,  sont  de  haute  tige,  peu- 
vent être  considérés  comme  de  basse  tige,  quand 
ils  sont  coupés  ou  récépés  périodiquement.— i. «48. 

iDnAfiES  LOCAUX.)   K.  5. 

ARCHITECTE. 

(Oùtrmfie,  —  PresûHption)  —  L'action  en  g»- 
rantie  contre  l'architecte  ou  entrepreneur.  4  raison 
des  viecs  de  construetion.  est  prescrite,  comme  ta 
Kamntie  elle-même,  par  le  laps  de  dix  ans  4  comp- 
ter «e  la  réception  des  travaux,  et  non  a  comnleT 
Mulement  de  la  perle  de  l'édifiée  ou  de  la  mjinifes- 
Istioii  des  vices  de  eonstmction,  arrivée  dans  tas 
dix  ans.— i.  157. 

F.  Patente. 

ARR  T  DE  RENVOI. 
.;J^o^61«mimi4:«fQuiattaiu  ... 
(Ta6/«.)-T0ME  LIIL) 
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ASSURANCE  MUTtlELLe. 

«.  {Agents  /ocotix.)—  La  clause  dès  itatnti 
d'une  société  d'assurances  mutuelles  (loriant  que  là 
compagnie  établira  un  agent  dans  chaque  départe- 
ment est  obligatoii^  pour  la  compagnie ,  de  telle 
sorte  que,  faute  de  l'établissemeot  de  cet  agent, 
les  adhérents  aax  statuts  de  la  société  scmt  diéb<!ii-i 
ses  de  Tobligation  de  payer  tas  cotisations  sntfdêl- 
les.  Du  moins  ,  le  )ugen»8t  qui  le  décide  ainsi  par 
interprétation  des  statuts  ne  viole  àocone  féi.  •*— 
1.96. 

t.  {Directeur, — Condamnaftonpersrmnettè.y- 
Le  directeur  d*une  compngnie  d'assurances  hiu- 
tueltas  ,  n'étant  qu'un  aimple  manda  lai  ne ,  ne  peèt 
être  condamné  personnellement  au  paiement  dés 
sommes  dues  par  la  compagnie. — i.ss. 

5.  fSociV/^)— Les  compagnies  d'assurances  iné- 
tuelles  sont-elles  de  véritables  sociétés?— Noii  ife. 
—1.55. 

ASSURANCE  TERRESTRE. 

1.  {Acte  écrit. )-^  En  principe  et  en  arbitàlxict» 
l'écriture  n'est  pas  essentielle  pour  la  vaUdite  ^ 
contrat  d'assurance  terrestre;  elle  iji^e&t .  qi^'i^i 
moyen  de  prouver  l'existence  du  contrat,— it,6 1.  • 

9.  Toutefois ,  en  présence  de  l'usage  conti^^i^é 
universellement  sui\i ,  d  après  lequel  len  ^^s<m*^Uj^ 
sont  formées  au  moyen  de  polices  écrites»  çu  im- 
primées et  signées  des  parties^  il  ne  sylBi  ))ai  po^r 
un  individu  qui  se  prélend  assuré  Jiâr  Aine  coàljtf- 
gnie  d'assurance ,  de  prouver  le  lài^  il'up  acçerç 
verbal  entre  lui  et  un  agent  ^de  la  c(\^ipagaiè  .aur 
les  éléments  de  l'assurance  :  il  faut  é^  pl.us  gjj'il 
éthblisse  qu'ils  avaient  entendu  formeripfir  He.iâpyen 
un  engagement  définitif  et  parfait,  (oui  «èû  dércK-' 
géant  à  l'usage.— «  61.  ^  , 

•«.  !l  en  est  ainsi,  alors  snrfout  qu^'S*8^H  iToÂe 
compagnie  dont  les  polices  contiennent,  uarnrï  féè 
conditions  générales  de  l'assurance  ,  la  cfaiise  4|4e 
l'assureur  et  l'assuré  no  sont  engagés  ^u*8pt%s  qiie 
la.  police  a  été  signée  de  part  et  d'autre,  et  quelsêtté 
clause  était  connue  de  l'assuré  préteotfu  éuâtèlttaltt 
de  l'accord  verbal  intervenu  entre  ttii  -et  i'agéal  .de 
la  compagnie.— S.6I. 

(COHMEMCANT.- GDMnfcTnCCK.—  CflMttlAJinHI  MMl 
COUPS.)   K.9. 

4.  [Dommages -intérêts,)  - L'asAnfèUl-  ^tll  -l  i8M* 
demnné  l'assuré  des  suites  de  -fiueendta  a  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  f^aûteut  de  Pin*' 
cendie,  pour  le  pr^^jodice  qn'il  lui  a  xauié',  en  dM^ 
nant  lieu  par  son  fait  4  l'exercice  de  F4tttoatIè  l'A- 
suré  contre  rasBoretnr.^i.toe. 

(Erreurs  de  calcul.)  V.  tt. 

5.  (/ii^emmï^.)— La  réception  sans  résenves'^ 
un  assuré  de  TindemAité  qui  lui  est  due  ne  ta  >imi4 
pas  non  recevable  à  demander  la  feclifieatioa  mm 
erreur  de  calcul  de  la  liquidation  de  cette  -indeos» 
nité.-l.55. 

6.  Les  intérêts  de  l'indemnité  due^Mr  une  com- 
pagnie d'assurance  sont  dus  à  partir  du  jour  dé  ia 
demande  en  justice ,  bien  que  cette  indemuité  ne 
fût  pas  alors  liquidée.— i  .35. 

7.  il  en  est  ainsi,  bien  qu'aux  lismes^e  U  poer 
lice,  rindemnité  ne  soit  exigible  que  lorqu'-elle  a  .él^ 
liquidée  ,  alors  que  la  contestation  ne  portail  pas 
sur  le  chiffre  de  rindemoilé ,  mais  «ur  ta  poitit  de 
savoir  si  une  indemnité  quelconque  était  due.  ^  i  35, 

.  8.  L  indemnité,  ou  prix  de  l'assuraoce -d'un  im- 
meuble détruit  par  incendie,  est  esaeolieUement  mo- 
bilière, alors  même  que  le  sinistre, est  ^urvenaapre» 
la  transcription  et  la  dénonciation  aux  .(;réaocii'^s 
inscrits  de  ia  saisie  de  ect  iuMaeubta,.  ÇlLepet^ 
donc,  malgré  celle  saista»  êlie  val«bieinei»tc4d^  p^ 
ta  saisi  — <.5i7. 

(iNiéRÉTs.)  r.  6,  7. 

fMOBlLWil.)  T.  8. 

(Prbuvb.)  y.  i,«,-^.  "^^fj 
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AUTORISATION  DB  GOMlÉimB, 


9.  (Prime,)  —  La  gestion  de  Tagent  d'une  com- 
pagnie d*assuranee  à  prime  contre  riocenrtie,  chargé 
de  conclure  d«8  contrats  d'assurance  et  de  recou- 
vrer les  primes  dues  par  les  assurés ,  a  le  caractère 
commercial  comme  la  compagnie  elle-même  :  par 
soite,  il  est ,  pour  les  difficultés  qui  s*élëveat  entre 
la  compagnie  et  lui  relativement  a  sa  gestion,  jus- 
tkiable  de  la  juridiction  commerciale  et  passible  de 
U  contrainte  par  corps.— f  .i7<. 

(Quasi -DéLiT.)  V,  ♦. 

(RESPO^CSABILirÉ.)   V.  4. 
rSAISlE  IHHOBILlèRB.)   V,  %, 

(Tribunal  db  commerce.)  F.  9. 

ATTEKTAT  AUX  MOEURS  ou  A  U  PUDEUR. 

i.  [Excitation  à  la  âéltaunhe,  —  Habitude.)  — 
n  o*e8t  pas  nécessaire ,  pour  l*application  de  Tart. 
SS4,  C.  péo. ,  qui  punit  l'excitation  ^  la  débauche , 
que  le  proxénète  se  soit  entremis  dans  Tintéréi  des 

Sassions  de  plusieurs  :  la  fréquence  et  la  continuité 
es  actes  de  prostitution  sulïït ,  alors  même  quMls 
auraient  eu  lieu  dans  l'iotérél  des  passions  d*un  seul. 
—1.664. 

S.  [Publicité.)  —  La  publicité  du  délit  d*outrage 
à  la  pudeur  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que 
les  r^its  ont  eu  lieu  dans  une  voilure  circulant  sur 
la  voie  publique.  Mais  elle  existe  par  cela  seul 
qu'ils  ont  eu  lieu  dans  l'allée  ouverte  d'une  mai- 
son.—1.461. 

s.  {Tentative,)  ^Lb  tentative  d'attentat  li  la  pu- 
deur constitue  par  elle-même  un  véritable  crime  : 
il  n'est  pas,  dès  lors,  nécessaire  d'interroger  le  jury 
sur  le  point  de  savoir  si  cette  tentative  a  été  ac- 
compagnée des  circonstances  énumérées  en  l'art,  i, 
C.  pén— l.xiH. 

f.  Non  bis  in  ilem. 

AUDIENCE  SOLENNELLE.— F.  Adoption. -Caf- 
aation. 

AUTORISATION.—  F.  Cabarets.  —  Dons  et  legs. 
—Don  manuel. — Journal.—  Règlement  de  polira.— 
Société  en  commandite.—  Usage  forestier.— Voirie. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

i.  {Appef.^  Chefs  distincts.)  —  Une  commune, 
aalorisée  h  interjeter  appel  de  certains  chefs  d'un 
jugement ,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  Cour  impériale  a  statué  sur  d'autres  chefs 
que  ceux  sur  lesquels  portait  l'appel,  si  l'arrêt  s'est 
borné,  quant  è  ces  autres  chefs,  è  couGi  mer  pure- 
ment et  simplement  le  Jugement ,  et  ne  cause  ainsi 
aucun  préjudice  à  la  commune. — i.S9. 

1.  (Demande  nouvelle,)^  L'autori.4ation  accor- 
dée lk  une  commune,  pour  défendre  è  la  demande  en 
délaissement  de  la  moitié  d'une  forêt  par  elle  pos- 
sédée ,  ne  solRt  pas  pour  qu'elle  soit  autorisée  à 
défendre  è  une  demande  en  délaissement  de  la  tota  • 
lité  de  la  forêt ,  formée  par  des  conclusions  prises 
dans  le  cours  de  l'instance,  alors  que  cette  nouvelle 
demande  est  fondée  sur  de  nouveaux  titres.— 1.49.1. 

s.  (Demande  restreinte. )~-La  commune,  auto- 
risée a  défendre  è  une  demande  ayant  pour  but  de 
la  faire  déclarer  déchue  d'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt,  est  par  cela  même  autorisée  à  défendre  h  cette 
•demande  restreinte  è  la  réclamation  d'un  droit  de 
tiers  denier  sur  cette  forêt.—  l  .491 . 

4.  (Intervention.  —  Mise  en  cause,)  —  La  com- 
mune mise  en  cause  et  autorisée  à  intervenir  dans 
(une  contestation  entre  le  fermier  sortant  et  le  fer- 
mier entrant  d'un  bien  communal  est,  par  cela  mê- 
me, autorisée  è  défendre  aux  conclusions  qui  peu- 
vent être  prises  contre  elle  à  l'occasion  de  cet  ta 
contestation  ,  par  exemple,  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  déf;iut  de  jouissance  formée 
par  le  fermier  entrant.— t .Ml. 

B.  [Otdre  public.)  —  L'exception  tirée  du  défaut 
4'autorisatioo  peut  être  proposée  par  la  commune 
an  tout  eut  de  canae.— i  .49S. 


AVORtBllENT. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

I.  (Compromf>.— C/f.f«a/ioR.)— La  femme  ma- 
riée qui  a  compromis  sans  autorisation  ne  peut  se 
|irév»loir  de  ce  défaut  d'autorisation  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  (^r  de  cassation. — 1.490. 

f.  ^Créanciers.)  *  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  opposer,  de  son  chef,  \t  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation.— 1  57<. 

s.  (Jugement  par  défaut.)^ Au  cas  oh  le  mari  et 
la  femme,  défendeurs,  assignés  l'un  et  l'autre  con- 
jointement, et  le  mari  pour  autoriser  sa  femme,  ne 
comparaissent  pas,  le  jugement  par  défaut  qui  con- 
dan  ne  le  mari  et  la  femme  sur  le  vu  des  conclusions 
du  demandeur,  tendantes  ^  ce  que  la  femme  Tût 
autorisée  d'office  par  justice,  si  elle  ne  Tétait  pas 
par  son  mari,  doit  être  réputé  avoir  virtuellement 
accordé  à  la  femme  l'autorisation  qui  lui  était  né- 
cessaire.— 1.169. 

V.  Femme  normande.— Jugement  par  défaut.  — 
Mandat  —Saisie  immobilière.— Séparation  de  biens. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

{Renonciation.^ Réserve.  -Quotité  disponible. 

—  Cumul.)  —  L'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  oui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  te- 
nir è  son  don,  ne  peut  cumuler  la  quotité  disponi- 
ble et  la  réserve.— s.iii. 

AVEU. 

(Indivisibilité.'-'  Vente. '^Paiement. ^  Prewe.) 
—Lorsqu'il  n'y  a  d'autre  preuve  d'une  vente,  moyen- 
nant un  prix  supérieur  à  I60  fr..  que  l'iveu  de  l'ae 
cheteur,  qui  soutient  en  même  temps  avoir  payé  l- 
prix,  les  juiees  ne  iieuvent.en  'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  se  fonder  sur  de 
simples  présomptions  pour  décider  que  le  fait  de  U 
vente  est  établi  indépendamment  de  l'aveu  du  défen- 
deur, ni,  par  suite,  condamner  l'acheteur  au  paie- 
ment du  prix,  sans  violer  la  règle  de  l'indivisibilité 
de  l'aveu.    1.36M. 

F.  Enfant  naturel.— Séparation  de  r^irpa. 

AVOCAT. 

(Cassation  )  V.  »,  5, 

i.  {Devoir  à  Paudiettce.— Levée  lors  du  pro^ 
fumc^.)— La  règle,  consacrée  par  l'usage,  qui  veut 
que  l'avocat  se  lève  lors  du  prononcé  des  iogemenu 
ou  arrêts  rendus  sur  sa  plaidoirie,  existe  également 
pour  les  arrêts  de  comlamiiation  ou  ordonnances 
d  acquittement  rendus  en  Cour  d'assises  :  le  refus 

Sar  un  avocat  de  s'y  conformer  constitue  une  faute 
'audience  passible  de  peine  disciplinaire.— 1.49. 
9.  (Discipline.)  —  Les  décisions  do  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  rendues  en  matière  disciplinaire 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 

3ue  lorsqu'elles  sont  entachées  d'incompétence  ou 
'excès  de  pouvoir.— i. il 3. 

s.  Spécialement  :  la  décision  qui  prononce  une 
peine  disciplinaire  contre  un  avocat  pour  avoir 
exercé  une  action  judiciaire  en  paiement  de  ses  ho- 
noraires, et  pour  s'être  laissé  entraîner  à  certaines 
négociations  qui  s'éloignent  de  son  ministère  d'avo- 
cat, n'étant  entachée  ni  d'excès  de  pouvoir,  ni  d'in- 
compétence, ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation.— 1.113. 

(Excès  DE  pouvoirs.)  V,  9. 

4.  {Honoi^ires  —Avoué ^Paiement. —Action.) 

—  Rien  qu'en  principe  l'avocat  n'ait  pas  une  action 
directe  contre  ravouê  en  paiement  de  ses  honoraires 
de  plaidoirie,  néanmoins,  cette  action  peut  être  ac- 
cordée à  l'avocat,  quand  il  r^lte  des  circonstances 
de  la  cause,  dont  les  tribunaux  senties  appréciateurs 
souverains,  la  preuve  de  l'intention  de  I  avoué  et  de 
l'avocat  de  modifier  leurs  relations  ordinaires,  et 
d'autoriser  l'avocat  à  réclamer  ses  honoraires  direc- 
tement de  l'avoué.— I.S99. 

F.  Patente. 

AVORTEMENT. 

(TemùHve.)  ~  La  ttnUtiw  d'af«rtiB99l  cti  |i. 


fr.-      »Att. 

niisable  eomnie  le  erime  consommé  loi-méme.  i  l'é- 
gard de  tous  nutrps  que  1a  femme  sur  laquelle  Ta- 
vortement  n  (-[é  leolé.— I.i40. 
AVOUÉ. 

(COLLOCATIOlf.)  F.  I.f. 

!I  i.  (A^//eii«.— £^i>6tic<toft.)— L*aTOoé  de  Tacqué-  ' 
reur  d*un  immeuble  grevé  d^hypoilirques.  qui  a 
«Tanré  les  frais  des  noliiieaiioos  de  la  purge,  a 
droit  de  demauder,  dAO^  Tordre  ouvert  ultérieure- 
ment  et  sur  la  eoUocatioD  de  ees  frais  obleooe  par 
son  client,  que  distraction  en  soit  prononcée  à  son 
profit.  Vainement,  pour  refuser  cette  distraction,  on 
prétendrait  que  les  frais  de  purge  ne  font  pas  partie 
de  rinstance  d'ordre.— 1  «7. 

t.  Mais  en  un  tel  cas,  l'aToué  ne  doit  pas  être 
admis  h  figurer  en  son  nom  personnel,  "pour  ces 
frais,  dans  Tinstance  d*ordre»  ni  par  suite  y  être 
colloque  perMnnellemeot  :  son  droit  se  borne  à  en 
oblemr  la  distraction.  ~  1 .97. 

a.  \,IniéréU,y-'là  créance  d*on  avoué  pour  avan- 
ces des  frais  qu*il  a  faits  en  sa  qualité  de  procura^ 
for  ad  iifem  ne  porte  intérêt  que  du  jour  de  b 
demande  en  justice,  à  la  différeoeo  de  la  créance 
d'un  mandataire  ordinaire,  qui  porte  intérêt  do  jour 
même  ob  les  avances  ont  été  faites.— i.659. 

(Ordre. -PuAGE.)  K.  i,  i. 

4.  ^Rétention  de  ^i^«.  j— Les  avoués  ne  peuvent 
retenir,  pour  garantir  le  paiement  de  leom  frais  et 
honoraires,  que  les  pièces  du  dossier  relatives  è  la 
procédure,  ou  tes  titres  pour  Tobtentiou  desquels  ils 
ont  lait  des  avances  ;  ils  ne  peuvent  pas  retenir  les 
titres  qui  leur  ont  été  confiés  par  leurs  clients.—!. 
199. 

5.  (Fen/e/ucfictatre.— Ltct'foftofi.)— En  cas  de 
renvoi  devant  notaire  d*une  vente  judiciaire  d'im- 
meubles, l'avoué  présent  k  Padjudication  a  droit  à 
l'émolument  de  19  fr.  par  lots  pour  vacation  à  Tad- 
judication,  alloué  par  le  g  il  de  l'art,  fli  de  l'or 
donoance  réglementaire  du  lOoct.  I8ti.-ll  a  éga- 
lement droit  à  l'allocation  des  frais  de  transport.— 

t.tt90. 

F.  Adjudicataire.-* Avocat.— Enquête.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique.— Frais.— mandat.  — 
Ordre.— Séparation  de  corps. 


BAO.. 

f  A -COMPTE.)  V.  I. 
(ACTIOn  PKRSOHHELLB.)  T.  7. 
:     tCOMFÉlERCE.)   V.  9. 

i.  {De^tn^ction  partielle.)  —  Le  locataire  d'un 
Immeuble  dont  une  partie  vient  à  périr  par  suite  de 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique  ne  peut,  pas 
plus  que  si  le  sinistre  était  arrivé  par  cas  fortuit» 
exiger  du  propriétaire  qu'il  fasse  les  réparations  né- 
cessaires poar  remettre  l'immeuble  en  état,  ou  ré- 
clamer de  lui  des  dommages  intérêts  :  son  droit  se 
borne  à  demander  une  diminution  du  prix  du  bail. 
...  Peu  imimrte  qu'en  un  tel  cas  le  propriétaire  ait 
aroit  à  une  indemnité,  alors  du  moins  que  le  règle- 
ment et  le  paiement  de  cette  indemnité  éprouvent 
des  lenteurs,  et  que  d'ailleure  le  quantum  espéré  de 
l'indemnité  serait  de  beaucoup  inférieur  aux  frais 
que  nécessiterait  la  reconstruction  de  la  portion 
d'immeuble  détniite.— 9  57. 

9.  [Domaine  de  CEtat.)  —  L'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  connaftre  de  la  contesta- 
tion élevée  sur  le  prix  de  location  d'un  appartement 
dépendant  d'un  édifice  appartenant  à  rEiat.-El  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  aurait 
réglé  ce  prix  et  enjoint  au  locataire  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines, 
ne  fait  nul  obstacle  \  ce  que  la  contestation  soit 
portée  devant  les  tribunaux.— 9.730. 

B.  {pcimmgeê4nt&Hs,)^ljt  bailleur  dont  llnae* 
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tion  a  été  cause  qu'un  fermier  sortant  n'a  pas  remis 
les  lieux  dans  l'éiat  oU  il  les  avait  trouvés,  et  a  ainsi 
retardé  l'entrée  du  fermier  entrant,  peut  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'agir  contre 
le  fermier  sortant.— i. 59 1. 

K.i. 

4  {fiurée.)  —  L'accord  des  parties  sur  la  durée 
du  bail  est  un  élément  essentiel  du  contrat.  —  En 
conséquence,  tant  que  les  parties  n'ont  pu  parvenir 
à  s'entendre  sur  ce  point,  et  alors  même  qu'elles 
seraient  d*accord  sur  1«  chose  et  sur  le  pris,  il  n'y  a 

Sas  bail,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  peut 
enander  l'exécution  du  bail  pour  la  durée  déter- 
minée par  les  usages  locaux. 

...Peu  importe  même  que  le  preneur  prétendn 
ait  payé  une  somme  au  bailleor,  non  à  titres  diar- 
rhée, mais  romine  è-compte  sur  te  premier  terme  da 
loyer  :  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  seulement  à  la  res- 
titutionxie  cette  somme  au  preneur.- 9.188. 

5.  lF(mmiture9.)  —  Le  propriétaire  n'est  point 
tenu  du  paiement  des  fournitures  faites  au  fermier 
pour  tes  besoins  de  la  ferme,  alors  même  qu'à  la  fin 
do  bail  les  objets  fournis  seraient  restés  dans  la 
fsrme.— f  6»9. 

6.  {MacJànes  à  vapeur.)  —  L'introduction  d'oM 
machine  à  vapeur  dans  un  atelier  par  le  locataire  de 
cet  atelier  est  un  fait  préjudiciable  ru  propriétaire, 
et  qui  excède  les  droits  du  locataire,  quand  bioo 
même  ce  dernier  se  serait  réservé  la  faculté  de 
faire,  dans  les  lieux  loués,  tous  les  cbangemenu 
lu'il  jugerait  utiles  :  le  propriétaire  peut  demander 
fa  suppression  de  cette  machine.— 9.109. 

(Mise  en  demeure.)  F.  s. 
(Recoustructioii.)  F.  i. 
(Saisie-arrêt.)  K.  7. 

7.  (Sou^/ocoraire .)— Le  propriétaire  a  contre  It 
sous-locataire,  tenu  envers  lui  jusqu'à  coneorfencê 
du  prix  de  sous-location  dont  il  est  déhiteor,  non- 
seulemeul  une  action  réelle  sur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués,  mais^encore  une  action  person- 
nelle qu'il  peut  exereer  par  voie  de  saisie-arrêt,  sur 
les  sommes  dues  au  sous-locataire.—i.59i. 

(Travaux  publics.)  F.  i. 

K.  Chasse.— Enregistrement.— Folle  enchère.  — 
Hypothèque. — Saisie  immobilière. 

BALLON.— K.  Délit  rural. 

BANAUTÉ. 

1.  {ConvetUion,'-~Comnnine,-^No$»^seignew,) 
—Les  banalités  établies  par  convention  entre  une  corn- 
mvoauté  d'habitants  et  nn  particulier  noo-seigneor 
sont  exceptées  de  la  suppression  générale  des  ba- 
nalités prononcées  par  le»  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité— 1.84. 

9.  Et  l'on  doit  considérer  comme  une  banalité 
conventionnelle  de  cette  espèce  celle  qui  a  été  con- 
sentie par  une  commune  au  profit  de  particulien 
non  seigneurs,  pour  arriver  au  paiement  de  ses 
dettes  envers  ceux-ci,  lorsque  cette  mesure,  provo- 
quée par  un  certain  nombre  d'habitants,  a  été  adop- 
tée par  le  conseil  général  de  la  commune  dûment 
assemblé,  et  qu'elle  a,  depuis,  été  exécutée  sans 
protesution  pendant  pins  do  deux  siècles.  —  i.84. 

BANQUE.- r.  Usure. 

BANQUEROUTE. 

1.  (Détout-nement.  —  Femme,  —  Fo/  )  —  Lef 
peines  de  vol,  è  l'eiclosion  de  celles  de  la  banque- 
route frauduleuse,  sont  applicables  à  la  femme  du 
failli,  qui  a  détourné  des  objets  appartenant  i  la 
faillite,  si  elle  a  agi  sans  complicité  avec  son  mari, 
encore  bien  que  de  fait  elle  ait  commis  le  détoarno- 
ment  dans  Tintérét  de  celui-ci.— i.9St. 

9.  {Mineur,)  —  Le  minenr  qui  a  fait  des  opéra- 
tions decommeree  ne  peut  être  pooreuiri  pour  ban* 
queroute,  soit  simple,  soit  fraudulease,  si  lot  for* 
malilés  exigées  par  la  loi  pour  qua  te  minear  toil 


I  0  B^ODIQKnUl. 

b«bUe  ï  exercer  le  eomtnerft  n'out  point  étC  obser- 
vées — i.aso. 

a.  {Recelé.— Complicité,)-  Le  recelé  des  biens 
d'un  tiiilli  ne  constilue  le  crime  de  complicilé  de 
.banqueroute  frauduleuse  qu'autant  que  le  recel  e 
lieu  dans  Tinléréi  du  failli  lui-nnéme  :  en  celte  ma-  ' 
tière,  est  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  69, 
Cod  pén.,  relative  à  U  Complicilé  par  recèle,  qftant 
aux  crimes  ordinaires.— t. 44tf. 

BARRAGE.- f.  Chose  jugée.— Pèche. 

BATEAUX  A  VAPEUR.— F.  Entreprise  de  Iran»- 
ports. 

BÉNÉnCEDTNVENTAlRE.  -  V.  Cassation.- 
Séparation  de  palrimoine*.  —  Succession  bénéfi- 
ciaire. 

]    BIENS COMMUNAUX.-KGomniiiDe.-Ecbange. 

BILLET  A  ORDRE. 

(Pûiement  par  interfyentfon.  —  Svbroffption.— 
Catsation.)  —  Le  souscripteur  d'un  billet  i  ordre, 
qui»  en  première  instance  et  en  appel,  s  est  borné 
à  opposer  au  demandeur  en  paiement  de  ce  billet 
au  défaut  de  qualité,  pds  de  ce  qn'il  aurait  été  rem- 
JloBrsé  des  deniers  d'un  tiers,  qnl,  pat  Ce  Tnoj'en, 
en  sérail  devenu  propriétaire,  n'est  pas  rècevabie  % 
prétendre,  |i9arle  première  fois  devant  la  Cour  de 
easeatioo.  que  ee  tiers  a  payé  le  billet  par  intnrven" 
iion,ei  que  dès  lors  il  peut  seul  exercer  les  droits  et 
•f  tioiM  do  porteur   auquel  il  se  trouve  subrogé.— 

.    F.  Cession.  — CommerçaM.- fttîféts. 

BILLET  DE  BANQUE.— KVoL 

BILLET  EN  BLANq.-^.  Lettre  de  ebangè. 

BIOGRAPHIE.- K.  Propriété  littéral»^. 

BLOCUS.— F.  Prises  maritimes,, 
•  fJOI». 

(ACTfes  AmninsTRAti^s }  V.  A. 
-  4.  {Aafudicataire.)—  Les  adjudicataires  Au  en- 
•ftiepreneurs  de  coupes  de  bois  ont  bien  le  droit  el  le 
itevoir^  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
fle  foire  constater  par  leurs  fadeurs  ou  gardes  les 
délits  fefestièrs  commis  dahs  leurs  ventes;  mais  ils 
ne  peuvent  dresser  enl-mémes  proc^s-verbàux  de 
tes  délits  t  de  tels  procès- verbaux  n'ont  aucun  ca- 
ractère probant...  éiors  même  que  l'adjudicataire  ou 
entrepreneur  aurait  été  dispensé  par  l'administra- 
tion forestière  d'établir  un  garde-vebte.  —  f  .895. 
,  3.  L'art.  S9,  Cod.  foroftl.,  qtti«n  prescrivant  «ux 
.ïjdjudicalaires  de  faire  la  traile  des  èois  par  les 
cbeiuios  désignés  au  cahier  des  chargea,  pronoMe 
une  peine  d'amende  contre  ceux  qui  eo  preiiqiM^ 

Ol  de  nouveaux,  est  applicable,  mAme  alors  que 
,  oiialion  a  lieu  par  un  chemin  déjà  existant, 
mais  x^ou  désigi^:   par  les  cbeoiioe  nouveaux,  on 
doit  entendre  tous  cbemins  autt^  qii«  oiiii  ^éai^ 
jgnés  au  cahiers  des  chargeai-- 1.144b 
(Cmphins.)  F.  «, 

.     (COMPÉTENCE  )    F.    5,  é. 
(IJÉGHÈANCE  )   F.  4. 
(1DÉI4TS  F0R£&T1EI1S.)  F.  1. 

,  5.  iPartage.}-  L'autorilé  judicieira,  cpihpétwite 
pour  statuer  sur  ks  actiooit  en  partage  4e  tois  in^ 
divis  entre  TElat  et  des  particuliers,  est  émleii)ent 
compétente  pour  prononcer  sur  là  liouidalion  des 
sommes  que  les  coparlageants  peuvent^  se^uepir 
WnproquenlertT  àràtson  dès  jouissances  qu'ils  oat 
eueà  et  des  dépenses  quMls  oui  faites  pendant  Tiu- 
division.— î.ios. 

«.  Seulement  si,  dàfis  une  telle  contestation,  cïejs 
acteSde  raulorilé  admlnislrallve  sont  produits,  qe 
fl^esl  <|û'^  l'administration  qu*il  àppariienidepronon 
cer  sur  leur  régularité,  èl  sur  l'application  des  dérhé- 
«wesqai  peuvent  en  être  I»  couSéquence.— 0.165. 

BD»  COMMUNAL. 
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eè.)^Crést  an  cdnseîl  de  f  f^fer.tn^  qu'il  âppiAiént 
de  décîdf^r  si  on  terrain  communal  que  l'adminis* 
tration  propose  de  soumettre  an  régime  forestier 
est  un  simple  pâturage  ou  un  bois  susceptible  d'une 
exploitation  régulière.  —  t.7ié. 

1.  Mais,  après  que  le  eiHiseil  dé  préfeetmt  a  re- 
eonnu  que  ie  terrain  est  no  bois  sitseeptîble  d*ei^ 
f loititioo  régulière^  rfesl  k  r«dntiiiisJtratibd  setft 
^tt  il  BppartioBt  de  décider  ià  €t  tettaitt  doit  ftrè 
Mumis  a  ce  régime.- 1.716. 

BOIS  DOMANIAL.  -  V.  Chasse. 

BONNE  l'Ol  —  F.  Brevet  d'invention.— Endosse- 
Inent.    Imprimeur.— Usage  forestiei.— Oaure. 

BORNAGE.- F.  Action  possessoire. 

BOULEYARDS.-F.  Voirie. 

BREF  DÉLAL 

I.  {Ordomumce  sur  requête.— Appel.)  —  rW- 
donnance  du  président  qui, en  permettant  d'assignèir^ 
bref  délai,  a  ms|ieosé  du  préfiminaîre  dé  coâciliatloik 
est  eittachée  d'etcès  de  potttoir,et  d%«  lorspeoi  an 
«ttaquée  par  feia  d'appel  derant  fa  Conr  impérial. 

—  l.tTT. 

f .  La  ntillité  a'dné  diiatlofl  %  brëT  d^à! .  ^o))i 
en  vertu  4t  la  pertftWsîOïi  un  pnwii^  prMdeijt  _ 
la  Cour  impériale,  ne  peut  «tre  demandée  lioii^ue 
rordonnancè  n'est  pas  elté-fflème  attaquée.— i.l>)l, 

F.  Concilia  lion. 

BREVET  D'INVENTION. 

f.  {Aoetits  chimiques.)  —  ÏJûe  'ndiivéîle  comii- 
Wison  cnimlque  d'aRenià  connais ,  au  movep  4»  |«- 
t)irëlle  on  obtient  un  résoTtai  od  produit  ihdâstci^, 
constitue  une  invention  susceptible  d'être  brevetée, 
%lor3  même  que  le^  agents  employés  ne  se  ùaùre^- 
Xénl  yèv  aucun  organe  ekl^iir'eur.     i  .edî. 

9.  SfVécialemènt.  dans  l'industrie  du  sucre»  |>oâf 
ik  fabrication  duqiièl  ta  cbaut,  le  calorique  et  racine 
carbonique  entrent  d&hsdes  pi'ôportions  cooQue$,è! 
1Con)bées  dans  le  dômaluc  bubtir,  celuiîjui^  avec  une 
'ifuantité  de  chaux  et  nri  degré  dé  calorique  aulra3 

oue  ceux  ' '^  — '"^"''   — '"-'-     -•.:-:..    ■— 

"iftoini  ( 

tnaot, 

préférables , 

susceptible  d'être  brevetée.  >  i  .66i. 

s.  [Appareils  orthoj9diques,)  —L'appareil mé- 
canique, destiné  a  un  traitement  orthopédique,  est 
un  produit  industriel,  susceptible  de  faire- ta  ma- 
tière d  un  brevet  d'invention.— |. Mi. 

ï 

fabrl ^       .^ ,-.-,.      . 

(fu'il  airige,  soft  chez  un  treVs^sè  rend  coupable  da 
délit  de  cbnireTaçdti.  -  I,2'fr4. 

5.  Il  en  est  de  même  du  l^ji^lidaglste  çjîei  Jeqael 
'M  à'ppHreil  âé  fabhqub.sur  le^  cômmaotlesjl^ 
té  (îféd^ciu,  par  bn  ouvi^er  chargé  pafùculiereiileiil 
àe  tt'S  coihmaudes  — 1.*64. 

(BAioAGiSTÉ)  K  5. 

6.  {Bôfifte  foi.)  —  L*cr'i^br  dâiis  laquelle  ont  pp 
'è^rc  des  marchands  on  débitants  sur  la  durço  d/up 
brevet  d'înV6nti6'ti,  el  la  pei-sûasidii  qîi  ils  auraleftl 
'été  que  nnvênttôn  était  tombée  'dans  ^  domaiop 
butUc,  bfe  saliraient  côfi^lîlûér  uir^  eicnsê  déboo» 
toi  qdHeà  meile  à  l'abri  dès  poursuites  pour  coo- 
trefaçoir*.— i.38ë  .  ., ,  ^..  „ 
,7.  {Breqets  distiftcti^^  P^ns  je^^s.^pii  .oej» 
treVèts  obtenus  sdccëssiverribnt  p6u,r  \xn%  ifieoie  JA* 
tentioh  par  deuV  bersôunes  (Ssiioctés  sopt  â'une 
Qur^è  dil^^r^tiié^  rexpîralîbn  iiu  bi^vet  le  moias 
lorf^  et  second  en  dô(e  île  porte  aucune  aiUîipie  aji 
breViet  antérieur  pris  J)d(ir  ùiie  plù's  lonjgué.aurée,«i 
'be  fait  point  dès  lors  Idtûberrinvehirou  dai»  le  dP- 
înhine  piilïMè...  El  cela,  alors  mjime  que  \f  litalaii* 
dti  jfrettitèr  brei;el  {du  son  avant  <ir"»i)».^P' AW 


i  H  séednei 


rèvel  tt  preniifii 


«^Tçai^  ;  Jft  TPrtu  d<  ^  rténpe  bre^el ,  des  pour- 
stfit^  de  conlrer^çon  :  aucune  de  ces  cirçonsUnct^ 
ne  saurait  avoir  Teffet  de  poflef  alUiatç  qiî  4coii 
résulUint  du  brevç^  i^do.  eqcore  expiré.—  1.Z98. 

8  {Chose  jugée.)  —  Le  jugeniQnl  inledocutoke 
qui  rej^ttf  |a  deip^fnd^  de  ^\^  jiors  dQ  çau^e.  Cm*- 
10^  pj|r  ija  noéjjtîçin  |i|oufsniw  eq  çontrefaçpn  d'up. 
bre^ei  pQur  pn  appareil  orlhopé4iuue,  deiuqude  for- 
lii^.  dhA  le  début  de  riD§uoce,»^l  |bQdée  ^ur  o^  que 
ce'  Ùiëdêc7n  n*aurai(  lail  que  prescrira  remploi  de 
cet  ippareil ,  8*oppose  à  ce  que  plus  tard  ,  et  datis 
le  tours  de  finslanee,  la  même  di^^i^i^de  de  misé 
bM9  do  cause  soit  reproduite  :  il  y  9  choie  ju(^ée 
s»r  copoint.^f.Ml. 

(€eilBI»  18<^  VOVVEtl^  )-^^'i,  ^,  fs  ^t  S- 
è.  Iponflxœ^ion.)  —  Dans  le  cas  de  cooirefaçoq 
d*titie  invention  brevetée,  il  n*y  a  lieu  à  la  confisca- 
tion doH  matières  premières ,  marcbandlses  ou  au- 
tres objets  de  fabncation  .  qi|'<iuUal  qu«.  1^9  ju^es 
reconnaissent  et  déclarant  çxpres$émeni  que  ces  ob- 

I'ets  ont.  dans  leuf  riature  ',  dan^  leur  ^o^IU^  .  dans 
eur  apparence  ou  dans  ié^ur  valeur',  subi  de?  modi- 
fications telk^  qu'ils  dqivenl  être  coii^idéf^s  réelle- 
ment éomipf^  objets  cOAtrèfails.-~1 .79^! 

10.  El  pc^  vers4,  popr  être  è  l'abri  de  l(i  COD- 
fisca'Uota,,  il  faut' que  les  ju^es  reconnaissept  et  dé- 
cltrtot  ékfflement  d'une  manière  expresse  que  les 
objets  deTabricalion  n'ont  pa9  s^ubi  de  ieUè§  myii- 
fic3tions.-T-i.7Qi. 


cqôHscàtion. -i.79f^ 

19.  (l]ie^criptiwi.]^V'M^i^»*9CAt»  titre  #op| 
lequel  un  brevet  a  été  demandé  n'est  une  causi»  <|f 
nullité  que  s'il  y  9.  r^tiç^nt^e  frapdD)eu34  >  (orsoue 
d'ailleurs  la  descriptron  j^ibi^  au  ))rexet  fait  $i|»- 
sammttnl  coao^îtrfi  l'olyet  ^u  brevet.— i.t93. 

(Excuse.)  F.  6. 

13.  {Forme  >ioi«je//e.)— Une  forme  oouvelk*  ou 
un  çUaq^ement  de  proportions  dans  ud  produit  coi^- 
nu ,  es^  aussi  uo#  invention  brevetable,  quand  fiia 
changement  fait  obtenir  un  résuUai  nouia#ii.  — r 

U.  Il  en  est  ainsi,  sp«cialemeni,  des  proportions 

nçu^'^llf^  4PQn^  aux  tubosdes  instruments  de  mu- 

si^9  (^n  «ui»Tii ,  quand  ces  nouvelles  pcoportions 

v     amoBi^Qt  uqe  modiutfation  des  sons  obtenu».— A.if)3. 

(hsTRUMENTS  I^B  mi^f^^.\   KrM»  fP- 
(MÉDECIN.)  I'.  4,  8.  ^  .       .    i 

iK.  iPc^céd^  nouveau.)  -r  L'application  indu^ 
Irl^li^  q*UP  pnocipe  scientifiquement  connu  .  mai» 
non  qpcpre  appliqué ,  con^liiqe  une  invjenlioa  bre- 

*i6.'!l  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  supprea- 
sioii  de§  angles  dans  le^  instrumenta  de  iwigMe  en 
cuine.— 1.193. 

(Sucre.)  V.  «.      , 

T.  pessipf  de  fabrique. 


CABARETS 

i.  (Autorisation.)'^  J.'«utort$ation  ejâçéepjr  le 
décret  du  M  déc.  1851 /pour  Touverture  des  caffs, 
cabarets  et  autres  débits  de  boissons,  est  nécessaire 
non  seulement  pour  les  débits  permanents ,  mais 
aussi  pour  le»  débiïs  forains  e<  leinpornires.—  i  .«tq. 

t.  Et  le  refus  fail  par  l'aulorité  d'accorder,  k  ce- 
loi  qui  la  lui  a  demandée,  une  autorisation  pour  un 
tel  débit  ,  sous  le  prétexte  (erroné)  qu'elle  n'éiait 
pas  iiécessaire,  ne  sauraii  équivaloir  à  ui.e  auionsa- 
tion  régulière ,  et  sousuaire  le  prévenu  aux  peines 
portées  par  la  loi.— 1 .670.  .«.,.,. 

S.  U»  ctkireU«r«  on  cafatHra^dont  las  AaUis- 
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s^mPQU  existant  lora  du  décret  du  M  dée.  issi  sa 
trouvent  mnintenus  par  oe  décret  ne  peuvent,  sans 
permission  de  l'au^-orilé  administrativ*.  enouvnr 
aucuqautfe.  même  sccideotellemeot  et  tempocairst 
ment,  dans  une  eonraune  voisine ,  sous  les  peines 
portées  par  ce  décret ,  et  cela  quand  même  anté^- 
rieurement  ils  auraient  été  dans  l'usage  d'ouvric  ds 
tels  débita  momentsnés.— f  3M. 

4.  L'autorisation  exigée  par  le  décret  du  99  dée. 
1891  |iour  Touvertare  des  cafés,  cabarets  et  autre» 
dékits  de  boissons,  n'est  poîèl  nécessaire  à  Tégant 
des  restsurants.—  1 .800. 

(DÉBIT  TEMPORAIRE.)  F.  1.  «. 
(BTARUSSEMBflTffbtTVCAU.)  K.  S. 

(Restaurant.)  V.  4. 
CABOTAGE.-F.  Navire. 
CAFÉS. -F.  CabarsU.--TkéAtr«^ 

CAISSE  HTPOTHÉCAIRE. 

1 .  {Contrat  aléatoire.  -Escompte  )  —  Les  opé- 
rations de  la  caisse  hypothécaire,  conformes  &  âts 
statuts,  ne  constituent  pas  un-  prêt  pur  et  simple  , 
mais  on  prêt  mêlé  de  chances  aléatoires,  qui  ne  pelit 
être  annulé  comme  entaché  d'usure.— ».i «9. 

t.  Ces  o{»ératioiis  ne  sont  pas  non  pins  entachées 
d'4i8iire  lorsque  IVmpninteur ,  en  escomptant  les 
oblisations  de  la  caisse,  a  renoncé  aux  chance^ 
alêaloires  t^^ultant  du  tirage  des  primes  attachées 
è  ces  obligations.— 1.189. 

CANAL. 

1.  {Autorité a^minhtrative,—  Compétence.)-'^ 
C'est  b  l'autorité  administrative  qu'il  aûparlient  de 
décider  si  un  canal  creusé  de  main  d'homme  fait, 
à  raison  de  sa  destination ,  partie  du  domaine  pu- 
blic—i. 919. 
'  (Domaine  PUBLIC.)  T.  l. 

f.  {Francs-bords.)  —Le  copropriétaire  du  canal 
de  fuite  d'une  usine,  et  qui,  en  celle  qualité  ,  a  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  de  re  canal,  n'a 
pa9  le  droit  d'appuyer  les  ouvrages  par  lui  faits 
dans  le  but  de  se  servir  de  ces  eaux  sur  les  francs-: 
bords  du  canal ,  si  ces  fraacs  bords  sont  la  pro- 
priété exclusive  d'un  des  copropriétaires  du  canal. 

—1.474. 

(Propriété).  F.  1,  3. 

3.  [Sfiigneur.)  -  Les  représentants  d'un  ancien 
seigneur  ne  soql  pas  propriétaires  d'un  canal  creusé 
par  celui-ci,  qon  dans  son  intérêt  parliculier,  mais 
en  sa  qualité  de  haut  juàlicier  ayant  la  police  des 
eaux,  et  dans  l'intérêt  de  la  conlrée.-Par  suUe,  les 
représentants  de  ce  ^igpeur  ne  peuvent  combler  «e 
canal  au  préjudice  des  droits  que  les  riverains  ont 
acquis  è  l'usage  de" ses  eaux.-'i.iOï. 

V.  Domaine  de  l'Etat. -Eau. -Moulin. 7 Question 
préjudicielle.-  Bivicres  navigables.— Voirie. 
CANTOSiNEWWiT. 
(A11ÉNAGEMB91T.}  Y.  t. 
(Expertise.)  F.  5. 
(Frais  de  garm-)  F.  9. 
(Pouvoir  discrétiomnairb).  r.  é. 
I.  {Usage  {droit  d*).  —  Dans  les  cantonnements 
de  droit»  d'usage ,  l'usager  ne  peut  rien  «lif  er  de 
plus  qu'une  portion  de  forêt  dont  le  sol  et  la  su«- 
pe^ûcie  «oient  d'une  valeur  vénale  représentant  un 
capital  qui,  placé  au  Uux  de  l'intérêt  légal,  produi- 
rait des  revenus  égaux  à  l'émolument  annuel  du 
droit  d'uaage.—8.as».  .      ^    ,    . 

8.  Ainsi ,  il  ne  peut  exiger  une  portion  de  forêt 
qui  soii  susceptible  d  un  aniénagemrni  équivalent  à 
rémolumcnt  annuel  de  son  droit  d'uRage .  sous  1« 
simple  déduclioo  de  la  valeur  du  sol  -s.4.'>3. 

5.  De  mt  me ,  il  ne  peut  exiger  qu'on  faspe  entrer  • 
dans  le  calcul  du  ca|Mtal  une  somme  équivalente  à 
la  vjileur  des  chaiges,  cenlnliulious,  frais  de  garde 
et  d'assurances ,  dont  il  sera  tenu  a|rèft  le  caotoiH 
nementy  «u  '^id  à  son  titre  nouveau  de  proprié» 
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taire,  pour  la  portion  de  forêt  qui  lui  sera  aitriboée. 
— f.4I8 

4  Au  surplus,  la  loi  ne  prescrifant  aucune  règle 
particulière  pour  Téraluation  des  droits  d*usage  et 
la  fiiatioD  des  bases  du  cantonnement^  les  tribunaux 
ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. •  t.4S3. 

K.  Les  friis  de  Texpertise  des  droits  d'usage  à 
laonelle  le  propriétaire  de  la  forêt  doit  faire  pro- 
céder, préalablement  è  Toffre  du  cantonnement ,  en 
vertu  de  l*art.  H  5  de  Tordonnaoee  d*exétotion  du 
Code  forestier ,  sont  toujours  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  la  forêt.— S.45X. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE.— F.  Douanes.— Fret. 

CASSATION. 

«.  (Amenffe.)  —  Bien  que  plusieurs  demandeurs 
se  soient  pourvus  par  la  même  requête ,  et  que  plu- 
sieurs des  moyens  du  pourvoi  leur  soient  communs, 
eeuendant  ils  doivent  co/isigner  chacun  une  amende 
s'ils  ont  des  intérêts  distincts.— 1.164. 

5  Le  mineur  de  seize  ans  qui,  poursuivi  correc-- 
tionnellemeni,  et  acquitté  pour  défaut  de  discerne- 
ment ,  a  été  néanmoins  condamné  à  être  renfermé 
dans  une  maison  de  correction,  est  tenu,'  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation  de  sa  part  contre  Tarrêt ,  de 
consigner  l'amende  exigée  par  les  art.  419  et  410, 
Cod.  mst.  crim  — 1.S19. 

s.  Le  certificat  d*ind'gence  è  produire  par  le  de* 
roandeur  en  cassation  pour  être  dispensé  de  consi- 
gner Tamende  doit  contenir  une  attestation  de  Tin» 
digence  par  le  maire  lui-même  :  il  ne  sufllrait  pas 
d'une  déchiralion  faite  à  ce  sujet  devant  le  maire,  et 
par  lui  simplement  recueillie,  quand  même  son 
acte  serait  ejisuilè  visé  et  approuvé  par  le  préfet.— 
«.463. 

4  (Arrêt  cTacfmûWon.)— Est  nulle  la  significa- 
tion d'un  arrêt  d'admission  faite  à  un  défendeur  en 
la  personne  de  son  tuteur ,  si  re  défendeur,  mineur 
pendant  l'instance  d'a)ipe1,  est  devenu  majeur  de- 
puis l'arrêt  attaqué  -*  >  .474. 

i;.  Mais,  si  la  matière  est  indivisible,  la  significa- 
tion régulièrement  faite  aux  autres  défendeurs  con- 
serve le  droit  du  demandeur  contre  toute?  li*s  par- 
ties, et  le  pourvoi  est  reeevable  a  l'égard  de  tous 
devant  la  chambre  civile.— t. 474. 

(Audience  solerhelle.)  V  I3,  I4. 

6.  ( il  vOK^.)— L'avoué  de  la  partie  condamnée  par 
un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  n'a 
pas  besoin  de  pouvoir  spécial  pour  former  an  pour- 
Toi  en  cassation  dans  l'intérêt^  de  son  client.— 
1.677. 

^BÉNÉFICE  D*lIftEirrAIRE  )  V,  0. 

(Certificat  dMndigence.)  V,  s. 

7.  {Déiai.)  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naux de  police  est  celui  de  trois  jours  fixé  par 
l'art.  378,  Cod.  inst.  crim.,  lequel  court  ï  partir 
du  jour  de  la  prononciation  même  de  ces  juge- 
ments. —1 .80. 

8.  La  siguification  d'un  arrêt  rendu  au  profit  de 
deux  parties,  en  matière  divisible,  faite  par  l'une 
de  ces  parties,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pour- 
voi CL  cassation  à  l'égard  de  son  consorl.  Si  donc 
le  pourvoi  a  été  formé  eu  temps  utile  contre  la  par- 
tie qui  a  fait  la  signification,  cette  partie  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  que  le  pourvoi  aurait  été  tardive- 
ment formé  contre  l'autre.— 1.497. 

9.  H  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  le  pour- 
voi est  formé  contre  l'administrateur  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  et  contre  Théritier  bénéficiaire. 
L'administrateur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
la  tardivelé  hypothétique  du  pourvoi  formé  contre 
l'|j6riti<{r.-- 1 .497. 

(Oiscernemekt.)  V.  f . 
(Exploit  (copie  d').  V,  il. 

10.  (Forclusion.)  —  La  déchéance  ou  forclusion 
faute  de  produire  n'est  encourue  par  le  deinandeor 


en  cassation  qu'autant  que  le  défendeor,  en  signi- 
fiant sa  production,  lui  a  fait  sommation  de  pro- 
duire.—4  13. 

(Indivisibilité.)  F.  8. 

(Intérêts  distincts.)  K  f ,  8, 9. 

(Mineur.)  V.  4. 

1 1 .  (Moven  nouveau,)  —  On  ne  peut  proposer, 
devant  la  Cour  de  cassation;  un  moyen  qui  n  a  pas 
été  présenté  en  appel  bien  qu'en  première  instance 
il  ait  fait  l'objet  de  conclusions  formelles— i.  169. 

11.  Sfiérialement  :  la  femme  mariée,  assignée 
conjointement  avec  9on  mari,  qqi,  en  première  in- 
stance, a  demandé  la  nullité  de  l'assignation,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  lui  aurait  pas  été  remise  en 
double  copie,  et  qu'une  seule  copie  a  été  remise 
pour  elle  et  pour  son  mari,  n'est  pas  reeevable  è  se 
faire  un  moyen  de  cassation  du  rejet  de  ce  D&oyen 
de  nullité,  si  elle  ne  l'a  pas  reproduit  en  appel.— 
fl.ien. 

(Pouvoir  sfécial  )  F.  s. 

^Production  (défaut  de).  F.  iO. 

(Requête  civile.)  F.  15. 

(BÉSERVES  )  r.  13. 

1 3.  (Second  pourvoi.^  —  Lorsqu'après  cassation 
la  Cour  de  renvoi  a  décidé  comme  la  Cour  dont 
l'arrêt  a  élé  cassé,  mais  par  un  autre  motif  qui 
sufllt  à  la  Justification  du  nouvel  arrêt,  il  n*y  « 
pas  lieu  de  renvoyer  le  second  pourvoi  derant  les 
chambres  réunies. — 1.5.%3. 

14.  11  en  est  ainsi  spécialement  dai^s  le  cas  ob 
l'arrêt  cassé  ayant  jugé  qu'une  dis|»osition  testa- 
mentaire contenait  non  un  legs  proprement  dit, 
mais  une  simple  disposition  rémunératoire,  le  se- 
cond arrêt  juge  de  même  que  celte  disposition  n'est 
pas  un  legs,  mais  Pexécution  d'one  obligation.  — 
fl.BSS. 

^Signification.)  F.  4,  5,  8,  9. 

(Tribunal  de  pouce.)  F.  7. 

18.  Ultra  petita,)  —  11  n'y  a  pas  ultra  petite, 
dans  le  chef  de  l'arrêt  qui  donne  acte  de  réserves 
alors  qu'il  n'en  avait  pas  élé  demandé. 

Dans  tous  les  cas,  cet  ultra  petita  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'^  requête  civile  et  non  à  un  pourroi 
en  cassation. ~i.6ii 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Avocat.  — 
Billet  è  ordre.  —  Chambre  d'accusation.  —  Chasse. 

—  Commune  — Garant.- Emprisonnement  (peine.) 
—Faillite.-  Inscription  de  faux  —Legs  particulier. 

—  Paiement  —  Partie  civile  —  Péremption.— Pm- 
d'bommes.^Testament  authentique. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS, 

1 .  (Cause  illicite.  —Les  sommes  payées  en  vertu 
d'une  convention  dont  la  cause  est  illicite  (fiar 
exeirple,  un  traité  pour  l'entreprise  des  succès  dra- 
matiques) ne  sont  pas  sujettes  è  répétition.— 
1.499. 

1.  La  négociation  de  billets  ou  lettres  de  change 
ayant  une  cause  illicite,  n'équivaut  pas  è  un  paie- 
ment :  par  suite,  le  souscripteur  qui  a  fait  cette  né- 
gociation à  la  personne  envers  laquelle  il  s'est  illi- 
citemerit  obligé  est  fondé  à  réclamer  la  restitution 
des  effets  négociés,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
le  principe  en  vertu  duquel  les  sommes  payées  par 
suite  d*une  obligation  illicite  ne  seraient  pas  sujet- 
tes à  répétition.— 1. ils. 

(Lettre  de  change.)  F.  i. 

(Répétition  )  F  t,  l. 

F.  Concubinage.  —  Lettre  de  change.  —  Ma- 
riage. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. 

i.  {Appel,)  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  con- 
tinuation (les  poursuites  contre  la  caution  solidaire 
élaiit  subordonné,  dans  ses  effets,  au  point  de  sa- 
voir si  la  detle  cautionnée  existe  encore»  et  quel  en 
est  le  montant,  l'appel  de  la  caution,  bien  que  tar- 
divement interjeté,  peut  cependant  être  joint  à 
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rappel  inteiieté  en  temps  utile  par  le  débitear 
principal  d*un  jugement  rendu  distinctement  contre 
lui,  d«ns  une  instance  qui  a  pour  but  la  détermina- 
tion de  l'eiistence  et  de  la  quotité  de  la  dette. 
Dans  ce  cas,  la  caution  se  trouve  relevée,  de  fait, 
de  la  décbéaDce  résultant  de  la  tardiveté  de  son 
.appel.— 1.417. 

S.  (/>o/.)— Le  cautionnement  de  Tobligation  sou- 
scrite par  une  femme  sur  se«  biens  dotaux,  consenti 
par  les  bériliers  présomptifs  de  cette  femme,  est 
nul  comme  constituant  un  pacte  sur  une  succession 
future,  lorsque  les  héritiers  stipulent  qu'ils  ne 
pourront  être  poursuivis,  après  le  décès  de  l'obligée 
principale,  que  sur  les  biens  qu'ils  auront  recueillis 
dans  sa  surcession. — S.KS. 

(Jonction.  —  Indivisibilité.)  F.  1- 

(Sdccession  future.)  y.  1, 

V,  Exécution  provisoire. •- Faillite. —  Femme. — 
Société  en  commandite.  —  Surenchère.  --  Usufruit. 

CAUT10NMEliFJ<(T  DE  TITUUIRE. 

{Notaire.  —  Prêt.  —  Détournement.)  —  Le  dé» 
tournement,  par  un  notaire,  d'une  somme  qui  lui  a 
été  remise  pour  élre  livrée  è  un  euiurunleur  dé- 
nommé et  après  la  rédaction  de  l'acte  de  prêt»  dont 
ce  notaire  était  chargé,  constitue  un  fait  de  charge 
donnant  lieu  è  un  privilège  sur  le  cautionnement 
de  cet  officier  minislériel.— S.18 

CERCLES.—  F.  Règlement  de  police. 

CESSION. 

I .  (Jctiofw  sociales,)  -  Une  cession  d'actions 
dans  une  compagnie  industrie.le  ou  commerciale, 
faite  en  dehors  des  modes  de  transmission  autorisés 
par  les  statuts  sociaux,  n'est  opposable  aux  tiers 
qu'autant  qu*elle  a  éié  signifiée  à  la  compagnie  ou 
acceptée  par  elle,  conformément  k  Tari.  I6ft0,  Cod. 
Nap  :  une  cession  faite  verbalement,  et  suivie  uni- 
quement de  la  remise  au  cessionnaire  des  coupons 
des  actions  cédées,  n'aurait  pas  cet  effet.  ^a.StfG. 

(Billet  a  ordre.)  V.  9,  s. 

s  {Crétnce.)  —  Lorsqu'une  créance  a  été  cédée 
BOUS  la  condition,  formellement  exprimée,  qu'elle 
serait  convertie  dans  l'intérêt  du  cessionnaire  en 
ane  créance  négociable,  au  moyen  de  billets  que  le 
cédant  s'engageait  ï  souscrire  ï  son  ordre,  la  qualité 
de  créancier  direct  envers  le  débiteur  cédé  s'attache 
à  ces  billets  et  pas^e  «ver.  eux  sucressiyement  en  la 
personne  de  chacun  des  endosseurs,  en  vertu  de 
la  signification  pure  et  simple  de  la  cession  oripi- 
Daire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signification 
nooTClle  après  cnaque  endossement  — s.ioi. 

8.  Far  suite,  si  le  cessionnaire  est  ultérieurement 
tombé  en  faillite,  les  syndics  ne  peuvent  demander, 
i  rencontre  des  tiers  porteurs  des  billets,  que  le 
débiteur  cédé  en  paie  le  montant,  non  point  h  ceux- 
ci,  mais  è  la  faillite,  par  le  motif  que  la  créance 
représentée  par  res  billets  serait  demeurée  en  la 
personne  du  cessionnaire  failli,  et  prétendre  séduire 
ainsi  les  tiers  porteurs  a  la  condition  de  créanciers 
du  failli.-9.t0i. 

(FAILLnE.)  V.  5. 

4.  (Garantie.  —  Risques  et  périls.)  —  Au  cas 
même  de  cession  de  droits  incorporels,  le  cession- 
naire qui  aurait  acquis  è  ses  risques  et  périls  ne 
perdraitil  pas  par  là  toute  action  eu  garantie  contre 
le  cédant  ?  Arg.  aff  -t.s». 

5.  (Livraison  )  —  La  disposition  de  l'art,  il  M, 
Cod    Nap.,  suivant  bquelle  la  propriété  d'un  objet 

3ui  a  été  vendu  par  le  proprllLiire  a  deux  personnes 
ifférentes  successivement  demeure  è  ci*lle  qui  en  a 
été  mise  en  possession  réelle,  n'est  applicable  qu'au 
cas  oii  il  s'agit  de  meubles  ou  d'objets  mobiliers 
proprement  dits  :  elle  n'est  pas  applicable  à  la  ces- 
sion des  créances  ou  autres  droits  incorporels,  tels 
que  des  actions  de  compagnies  industrielles  ou 
commerciales. —9.t66. 
V.  Droits  sac«eMifs.«-EBr«gistrf0tBt,<*Eotre« 


preneur  de  traraux.- Faillite. -'Inscription  hypo- 
thécaire.—Notaire.— Novuiion.— Office.  —  Partage. 
Reniplacement  militaire.— Saisie-arrêt.— Succession 
facanle.— Travaux  publics  —Vente. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

I.  {Cassation.  ^Hefionciation.)  —  L'accusé  qni, 
après  signiticaiiou  de  Tarrèt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  a  renoncé  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  a  consenti  à 
être  |ugé  par  la  Cour  d'assises  avant  l'expiration  du 
délai  qui  lui  était  accordé  pour  former  son  pourvoi, 
ne  fieut  revenir  sur  cette  renonciation  et  former  le 
pourvoi  auquel  il  a  renoncé.  — i. 50 1 . 

1.  [Coinnétence.)  —  Les  chambres  d'accusation 
sont  juges  d'appel  des  chambres  du  ronscil  :  et,  è 
ce  titre,  elles  doivent  non-seulement  statuer  sur  le 
fond,  mais  encore  examiner  si  leurs  ordonnances 
sont  régulières  et  conformes  i  la  loi,  et  en  pro- 
noncer la  nullité  dans  le  cas  oh  ces  ordonnances 
renferment  quelque  vice  de  forme  ou  autre.— 1.590. 

S.  Ainsi,  et  spécialement,  il  appartient  à  la 
chambre  d'accusation  d'annuler  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui,  contrairement  au  principe 
du  secret  des  délibérations  des  tribunaux,  mentionne 
le  nombre  des  voix  d'après  lequel  elle  a  été  rendue. 
— I.ft9«. 

4.  {Omissions. )^'Lti  chambre  d'accusation  qui  a 
renvoyé  un  prévenu  devant  la  Cour  d  assises  ne 
peut,  au  cas  où  des  erreurs  ou  omissions  existe- 
raient dans  son  arrêt,  réparer  ces  vices  par  un 
arrêt  ultérieur  :  en  rendant  son  premier  arrêt,  elle  a 
épuisé  sa  Juridiction.  Les  erreurs  ou  omissions  ne 
peuvent,  selon  leur  nature,  donner  lieu  qu*à  un 
recours  devant  la  Cour  de  cassation  ou  à  un  débat 
devant  la  Cour  d'assises.— f. 940. 

5.  (Ae/iuoi.)— La  chambre  d'accusation,  qui  an- 
nule une  ordonnance  de  non- lieu  rendue  par  la 
chambre  du  conseil,  et  renvoie  le  prévenu  en  police 
correctionnelle,  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
désigner  (lour  le  jugement  un  tribunal  de  son  res- 
sort autre  que  celui  dont  émane  l'ordonnance  an- 
nulée.—1.3197. 

6.  (Tribunal  correctionnel.)  —  Quelle  que  soit 
l'irrégularité  de  la  procédure  sur  laquelle  est  inter- 
venu un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  renvoyant 
le  prévenu  devant  la  Juridiction  correctionnelle, 
cette  juridiction  est  sans  droit  pour  connaître  de 
cette  irré|ularité  :  h  la  Cour  de  cassation  seule  ap- 
partiendrait d'annuler  la  procédure,  sur  un  pounroi 
lormé  dotant  elle.  -  i  .134. 

F.  Magistrat. 

CHANGE.- F.  VoU 

CHARPENTIER.— F.  Entrepreneur. 

CHASSE. 

(Achat  de  gibier.)  F.  6. 

I.  {Afiministration  forestière,  —  Action.)  — 
L'administration  forestière  a  qualité,  depuis  la  loi 
du  8  mai  ih44,  pour  poursuivre  les  délits  de  chasse 
sans  periuis,  commis  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier;  et  cela,  indépendamment  de  tout 
préjudice  causé  au  sol  de  la  forêt,— i.7»5. 

(Baui-Rêsglution.)  V,  4. 

9.  {Cassation,)  —  La  décision  sur  le  point  de 
savoir  si  certains  faits  constituent  ou  non  le  délit  de 
chasse  ne  renferme  pas  une  simple  appréciation  de 
fait  appartenant  souverainement  aux  juges  du  fond, 
mais  une  véritable  décision  de  droit,  qui  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.— 1.457. 

s.  [Animaux  nuisibles,  —  Lapins  )  —  Les  pro- 
priétaires ou  leurs  gardes  n'ont  pas  besoin  de  per- 
mis de  chasse  pour  détruire,  au  moyen  d'armes  à 
feu,  les  animaux  qu'un  arrêté  préfectoral  les  a 
autorisés  à  détruire  par  ce  moyen  et  en  tout  temps, 
notamment  des  lapins,  comme  étant  nuisibles  aux 
récoltes. -9. 19. 

4.  {Bois  dominaux.)  —  Le  sénatas-eonsolte  du 


CHEam  us  FER. 


4ivûH.  4l9ipk«ifirdoiiD«stifaele  prince  pfteiâent 
d«  Ia  népubH^ue  «erait  nU  inniédiateiBeoi  en 
liiue  possession  de  droit  de  «basse  dans  cerlaines 
forOls  domnniaics  désignées  par  le  sénatiis-ronsulle 
du  1*'  avril  précédent,  a  eu  pour  «ffel  de  dépossé- 
der injoiédiatemeni  les  adjudicalaires  des  Uroiis  de 
chasse,  sauf  indemoilé  ultérieure  et  non  préalable. 

Y.  aussi  vol    t8Sf.l.849. 

5.  {Complicité.)  —  Les  principes  sur  la  compli- 
cité en  général  sont,  à  défaut  de  dérogation  spé- 
ciale, applicables  en  matière  de  délits  de  cbasse.— 
f.ssi. 

6.  Et  celui  qui,  scijBmmenl,  acbàte  du  gibier  tué 

{m  délit  se  rend  complice  du  délinquant  et  encourt 
a  même  peine  que  lui.— 9.2.it. 

7.  (C<mti'ainte,)^lA  refus  par  un  individu  siir«> 
fris  en  délit  de  chasse,  de  déclarer  son  nom  et  son 
domicile  k  MQ  g'rde  particulier,  et  de  le  suivre  de~ 
j^i  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  iwtorise  le  garde 
%  employer  la  force  pour  vaiacre  sa  résistance. — 
t.7io. 

8.  Pans  ce  cas,  la  tentative  de  la  part  do  garde 
de  s'emparer  du  gibier  que  le  délinquant  a  laissé 
tomber  dans  la  lutte,  en  admetUnt  qu'elle  exrédét 
son  droit,  n'est  pas  de  nature  à  légitimer  le  fait  de 
celui  -ci  d'avoir  qieoaee  le  garde  de  son  fusil  en  le 
couchant  en  joue  :  en  conséquence,  une  pareille  me- 
nace constitue  le  délinquant  en  état  de  rébellion 
fvec  armes.— t  7tO. 

9.  {Couvées  (Toùetmx.)^  Le  fait  de  prendre  sur 
la  terrain  d'autnji,  et  en  contravention  i  un  arrêté 
nréfectoral,  u.  s  couvées  d'oiseaux  awtres  que  de 
nisans,  perdrix  rteaiHes  (une  eouvéeê  de  pies)  n'est 
punissable  que  de  H  peine  de  16  fr.  I  tuo  fr.  d*a- 
mande,  pronaooée  par  l'art,  n  de  la  loi  dn  9  mai 
i644  :  ce  fait  ne  saurait  être  considéré  comme  con- 
ilkuant  un  délK  de  chasse  pass^le  des  peines  por- 
tées par  l'art.  11.— 4.589. 

sa.  {Délits  (iiVfincfï.}  — Lorsqu'un  double  délit 
de-chasse  est  constaté  par  procès  verbal  notifié  au 
prévenu  en  tète  de  la  citation  à  lui  donnée,  Torois- 
sion  de  l'un  de  ces  délits  dans  les  conclusions  de 
l'inspecteur  forestier  ne  saurait  dispenser  le  tribu- 
nal dé  réprimer  lefïiit  dans  son  ensemble.— i.7gs. 

(Gibieh  d'eau.)  V.  \k, 

(Permis  de  chasse.)  V.  S. 

(PRÉSIDEWT  DE  LA  RÉPtnSLiptns)  F.  4. 

Il .  [Qtdtè  au  ^tôier.)— Le  fait  de  qljéteron  re- 
chercher, en  temps  prohibé,  le  gibier  dans  les 
cbamps,à  l'aide  d'un  chien  d'arrêt  même  sans  être 
porleur  d'armes,  constitue  le  délit  de  chasse,  quand 
même  il  serait, établi  que  l'individn  qui  s'est  livré 
ècette  recherc6e  n*avaift  pas  pour  but  de  capturer  du 
gibier,  mais  seulement  d'exercer  son  chien  i  pour- 
suivre le  gibier. — l  .669. 

I*.  fuiéêh  sens  contraire.— 9(.:(i 9. 

fRÉBÊLUON.)  K.  g. 

(Saisie  de  oibier  )  F.  8. 

13.  [Soiidariié.)—!^  solidarité  a  lieu  en  matière 
de  délits  de  chasse,  encore  bien  que  l'amende  soit 
plus  forte  pour  Tuii  des  délinquants  à  raison  de  son 
état  de  récidive.— t. 789. 

14.  (Temj*fi  de  neige  )— L'arrêté  préfectoral  qui 
défend  toute  chasse  en  temps  de  neige  comprend  (à 
moins  de  restriction  formelle)  la  chasse  du  gibier 
d'eau  «ur  les  rivières  ou  marais,  aussi  bien  que  la 
chasse  du  gibier  de  plaine.— 1.474. 

45.  [TetTain  tTauirui. —  Introduction.)  —  Le 
délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'aotroi  peut  exister 
sans  introduction  sur  ce  terrain.  —  Il  ethin  dans  le 
fait  de  se  livrer,  même  du  dehors,  à  des  actes  ayant 
pour  objet  la  recherche  et  la  poursuite  du  gibier  se 
troovaot  sur  le  letraind'sutrui.  ({uels  que  soient  les 
moyens  employés.—TKlest  le  fait  de  se  livrer  a  des 
manhes  «t  eontr»«arclîesprU  leterfaii  d^wtruî^ 


an  feisanl  du  broit  et  des  baltuea  pmlf  Mft  ltv«P  lé 
gibier  qui  s>  trouva  et  le  fairs  fuir  vers  le  lien 
où  d*au4ras  rbaeseurs  sont  embusqués  av^c  des  ar- 
mes.—i  AST. 

V.  Mise  en  jugement  des  foneiionnaires. 

CHEMIN. 

I.  [Accessoires  du  /b»//*.)— Le  propriétaire  d'nn 
fonds  n'est  pas  légalement  présumé  propriétaire 
des  chemins  qui  traversent  sa  propriété  :  ceschemins 
ne  doivent  pas  être  réputés  l'accessoire  nécessaire 
de  ce  fonds.— 1.783. 

s.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  reveodigue  un 
tel  chemin  contre  une  commune  qui  en  est  régulië- 
reroent  en  possessiou  n'est  pas  dispensé  de  prouver 
sa  prupriéié,  et  ne  peut  rejeter  cette  preuve  à  la 
charge  de  la  commune.  —  4.738. 

(PROPRtÉTÉ-PBEUVE.)  f.  1,8. 

V.  Bois. 

CHEMIN  DE  FEE. 

I .  {Bureaux  d*expédition,)—L^s  compagnies  de 
cbemins  de  feront  le  droit  d^établir  des  bureaux 
d'expédition  de  marchandises  dans  l'intérieur  des 
villes,  quelque  dommage  qui  puisse  en  résulter  pour 
les  commissionnaires  Je  transports  existâ|it  dans 
CCS  villes.— «.4i. 

(Cous  RÉUNIS.)  f.  4  et  s. 

8.  {Cofwofs  —Vitesse.)  -  L'art.  87  deTordon- 
nance  royale  du  48  nov.  4846,  sur  la  police  et  la 
sûreté  des  chemins  de  fer,  qui  prescrit  au  mécani- 
cien de  modérer  la  vitesse  du  convoi  è  eimi  cents 
mètres  du  point  ou  une  ligne  d'embrancbement 
vient  croiser  la  ligne  principale,  u'estpas  applicable 
an  cas  de  simple  croisement  de  voies  destinées 
seulement  i  fifcititer  des  manœuvres  —  i  .797. 

(ERTRBPREnEUR  DE  TBAK8P0RT8  )  K.  '4  et  S. 

S.  [Mainmorie  {taax  de.)—  Les  BociétAsanonr- 
mes  de  chemins  de  fer  doivent  la  taxe  des  biens  ée 
mainmorte,!  raison  des  terrains  passibles  de  la  con- 
tribution foncière  qu'elles  ^ssèdent^è  titre  de  proprié- 
taires, en  dehors  ne  la  voie  ferrée  et  des  dépends  nées 
de  cette  voiefaisaot  partie  du  domainepubtic— 8.545. 

4.  (fAn/jf.^— Lesenireprcricors  ou  commission- 
naires de  transports  qui  usent  des  chemins  de  fer 
peuvent,  pour  échapper  an  lanf  exceptionnel  con- 
cernant les  articles  ou  colis  pesant  moins  de  80  ki- 
logrammes, réunir  sous  un  même  ballot  (group.ige 
à  converti,  adressée  une  même  |iersonne  (leur  cor- 
respondant ou  préposé  ,  et  pesant  plus  de  50  kilo- 
grammes, les  divers  articles  ou  colis  de  poids  infé- 
rieur recueillis  par  eux  dans  leur  clientèle.— 1.6*1 

W.  8.T08. 

8.  Ils  peuvent  même  échapper  à  ce  tarif  exceptiott- 
nel  en  présentant  des  articles  ou  colis  distincts 
(grouptige  à  découvert)^  pourvu  qu'ils  soierrt  h  V»^ 
dresse  d\]ne  même  personne  et  composés  d'objet8de 
même  nature.— t. 708. 

8.  Et  par  objets  de  même  nature^  il  fant  entni- 
dre,  non  l'identité  ou  homogénéité  de  substance, 
mais  la  même  nature  tarifable  des  objets.  —  8.708. 

7.  Do  reste,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  le 
droit  d^ourrir  les  paquets  00  colis  qui  loi  sont  con- 
fiés, mais  seulement  à  titre  de  controte  des  déclara- 
tions, et  {tour  vérifier  si  les  objets  sont  de  mêrae 
nature,  sans  toutefois  qu'il  en  puisse  Tésolter  retard 
de  l'expédition,  et  h  la  charge  de  refermer  les  colis 
à  ses  frais.— 8.708. 

8.  Jugé  au  contraire  que  la  compagnie  du  obemii 
de  fer  a  le  droit  d'exi^jer  que  chacun  des  articles 
groupés  soit  tarifé  à  part  selon  son  poids.—  ..  ..Et 

3 lie  pour  cela,  elle  peut  exiger  l'ouverture  des  ballots 
os  entrepreoeurs  ou  commissionnaires,  afin  de  vé- 
rilier  s'ils  renferment  des  articles  divere  —8.44. 

9.  {Ti'aitéy  particuliers.)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  en  droit  de  passer  des  arrange 
menls  particuliers  avec  des  entreprises  de  trans- 
portsy  stfis  besoin,  pmr  oekr,  d^avEonsation  spitialè 


on  bonMto||1l(m  dn  la  part  de  radministration,  sous 
la  seule  obli^alion  de  traiter  aux  mêmes  conditions 
avec  toutes  autres entrefiriBes...,  eicela  alors  même 
que  ces  rondiiioDs  seraieut  impossibles  pour  cel- 
les-ci.—8  44. 

10  Les  dispositions  du  cahiar  des  chargés  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  leur  interdisent 
do  faira»  aana  autorisation  de  l'administration  supé- 
rieive»  des  arrangemeula  ou  traités  particuliers  avec 
de9  9ntfia|irtaea  de  trausport  qui  ne  aéraient  pas 
cons^ulifl  00  faveur  de  toutes  1rs  entreprises  des- 
sen'ant  les  mêmes  roules,  e^mposent  pas  à  ees 
com|*fgnie9  i*obligatioo  de  traiter  à  la  fois  et  en 
iQêne  t«np&  avec  toutes  les  entreprises,  mais  seo- 
Jeneoi,  après  avoir  traité  avec  obc  ou  plnsieurs, 
d*«irrir  aux  autres  de  les  Ciire  participer  aux  avatt- 
tafeadu  trailê.<-*i.64i. 

il.  Par  suite,  Tenlreprise  de  transport  à  laquelle 
cette  olTre  a  été  fnile  avant  toate  mise  an  dertieura 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'«8t  pas  fondée 
à  ddioandçr  des  dommages-intérêts  à  cette  campa» 
gsie»  sous  prétexte  qu'elle  aurait  contrevenu  au 
priaeipe  d  égalité  consacré  par  le  cahier  des  char** 
goa.^1  64t. 

it.  Il  en  est  ainsi,  et  les  offres  de  la  compagnie 
sont  v8lahles,'alors  même  que  l'entrepriâe  à  laquelle 
eUeji  sAiii  faite»  ne  aérait  uns  dans  la  même  position 

S[U6  las  entreprises  avec  lesquellea  un  traité  a  élé 
iait,  ^t  ne  serait  pas  ep  mesure  de  traiter  aur  les 
mêm^a  baaea,  ai  la  compagnie  a  offert  en  mêino 
teWs  d*apport^r  au  traité  des  modiÇcationa  qui  b 
reuaraient  acceptable.— 1.64 1. 

y,  4ctioil»  iiiduslrielles.— Mines.  •<-  Société»  w 
Timbre. 

ams»  D'E^PLOITATIQIV. 

.4 .  {Cofitvpriétë  )  -^  Un  chemin  do  aenriae  oat 
préa^mé  appartenir  à  tous  les  propriétaires  riva- 
raios  :  c'est  à  celui  qui  veut  en  interdire  rusaje  à 
ses  voisiua  à  prouver  qu*U  eo  est  s^ul  propriétaire. 
—51304. 

s.  Du  reste,  celte  preuve  de  propriété  exclusive 
ne  r^st^lterail  pas  de  la  double  circonstance  que  les 
propriétés  des  voisins  seraient»  seules,  séparées  du 
cbèniin  litigieux  par  une  baie  et  par  des  bornea,  ot 
que  le  sol  de  ces  propriétés  serait  en  contre-bas  du 
chemin.— t. .^4. 

Oàmm  poBLiG. 

I.  (Cfianffements.^Ccnteiitmix.)  *  Cm  déci- 
sion ministérielle  qui  prescrit  ou  aulorise  dea  modi- 
fications dans  rélat  d'un  chemin  publlcest  un  acte  de 
pure  administration,  non  susceptible  d*étre  aUaqué 
devanî  le  conseil  d*Etat  par  la  voiecontentieuse;  mais 
cette  décision  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce  ^ue  les 
propriétaires  riverains  du  chemin  qui  se  croient  lé- 
sés par  la  mesure  ordonnée  réclament  indemnité 
devant  le  con&eil  de  préfecture.— aTsftO. 

«.  iQuesfiori  préjudicielle  —  Compétence,)  — 
Lorsque  la  publicité  4'un  chemin  aur  lequel  aurait 
été  commise  nue  contravention  est  constitutive  de 
cette  contravention,  le  tribunal  de  police  est  com- 
pétent |K)ur  statuer  sur  rexceplion  tirée  de  la  non- 
publicité  du  chemin  *  il  n'est  pas  nécessaire,  en  un 
tel  cas,  de  renvoyer  à  cet  égard  devant  Tautorité 
administrative.— 1.517. 

CHEMIN  VIQNAL. 

I .  {Action  potsessoire.)^-Cz\\ï\  dont  la  propriété 
se  trouve  comprise  dans  le  sol  attribué  i  un  chemin 
Ticinal  n'est  réputé  troublé  dans  sa  possession  qu'à 
partir  du  jour  oîi  rimlcmniié  à  laquelle  il  préiend 
avoir  droit  lui  a  élé  refusée,  et  non  à  partir  du  jour 
oîi  il  a  élé  malérielleineni  dépossédé.  En  consé- 
quence, il  est  recevalile  à  intenter  une  action  posses- 
soire,  non  poorse  faire  réintégrer  dans  la  possession 
effeeiive  du  sol  litigieux,  mais  pour  faire  constater 
sa  possession  animle  antérieure,  bien  que  plus  d'un 
an  se  soit  écoulé  depuis  tta  dépossessioo  matérielle.  « 
—4.419.' 


CBOSB  JUGÉE.  Il 

(Compétence.)  F.  s 

t .  { Contributions  de  l* Etat,)— tes  contributiopa 
dups  par  l'Etal  en  vertu  de  Tart.  13  de  la  loi  du  ^i 
mai  ik:s6  pour  les  dépenses  des  cl^emins  vicinaui 
sont  souipises  à  la  prescription  applicable  en  cette 
matière  aux  autres  contribuables,  et  non  à  la  pro- 
scription spéciale  d^s  dettes  de  l  Etat  prononcée  ^ 
l'art.  9  de  la  loi  du  11  janv.  1831.-&.4M. 

(DÈGRAnATioss)  K.  4  et  a. 

(Expertise  )  f.  #•. 

(Expropriation  pour  utilité  publique.)  F.  î. 

(Préfet.)  F.  t.         '  .      •        '  . 

(Prescription.)  V.  % 

5.  (Sifugciiption)'^h^»  «ffires  de  concours  faites 
par  un  partieofier,  sooa  forme  de  souscription,  poiir 
rétablissement  d'un  chemin  vieinal,  et  l'aecepfatlen 
do  ces  offres  par  le  préfet,  ronaiituent  m  contrat 
administratif  avant  pour  objet  Texéeutton  d'un  tra- 
vail public  ;  et*  par  auite,  c'est  h  raoteriléaémlnis» 
trative  qu'il  appartient  do  coooattre  des  fontesté- 
tioiis  auxquelles  ce  contrat  peut  donner  lieu.  ^  i. 

4i8. 

4.  (Suftoen/ïoit^pécterA?.)— Leadégradatlona  et-» 
tmordinaires  commises  sur  les  chemins  vicinaux  et 
grande  communication  donnent  lien  i  la  subvention 
spéciale  auloriaée  par  l'art  14  de  la  loi  dn  il  m«i  ' 
1(136,  anasi  bien  que  colles  oommiaea  anr  IM  cho*^  : 
mins  vicinaux  ordinaires.-*-l.H4.  '      - 

K.  La  su^entiott  apéciale  à  lat^uello  aom  anumla 
les  exploitants  d'établi%s9monls  ipéfi^ri^ls  h  IV|y 
des  dégradations  extraordinaires^  des  chemin^  viM- 
naux  causées  i»ar  leur  exploitation  est  dpe  qand  n 
cas  même  oîi  les  dégradations  ne  seraient  nas  eo^- 
raiaes  parent  directement,  mais  seraient  le  rémiù- 
tat  des  transports  opéréa  par  leà  acheteurs  eux- 
mémefi.— 1.84. 

6.  En  cette  madère,  l'experlise  h  laqaelte  II  a  été 
procédé  est  irrégulière,  lorsque,  à  rexpert  nomhié  ' 
d'oflice  par  le  préfet  pouf  tes  exploitants  ^ul  n'eia  '■. 
avaient  pas  choisi,  il  a  été  aubstitoé  nn  nouvnl  m^ 
pert  désigné  par  le  conseil  de  préfecture^  sain  m 
les  exploitants  aient  eu  connaissance  de  coti§  ma- 
siituiion,  ni  du  jour  où  il  devait  ê(re  prûcéafâ 
l'expertise.— 1.84. 

7.  (Tracé)  —  CVsl  au  préfet  gu'ït  appartient, 
quand  la  direction  d'un  chemin  vicinal  àe  grande 
communication  a  été  déterminée  par  le  conseil  gêné- 
rai,  de  régler  le  tracé  du  chemin  et  d'ip<)i^uçr,  p^r 
suite,  les  terrains  à  exproprier.— 1.15» 

1d.  1.475. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

CHIENS.— K.  Animaux.— Règlement  depolSee. 

CHOSE  JUGÉE. 

1 .  {Eau  {cours  d*) .^Règlement.— Bnrra»^?.)— 
Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  sunpre^ston 
d'un  barrage  établi  sur  une  rivière,  et  âuiHtidiatre- 
ment  en  règlement  des  eaux  de  cette  rivière,  fait  ce 
règlement  et  ordonne  en  même  temps  le  maintien 
du  barrage  dont  la  vanne  servira  à  l'usage  commun 
des  eaux  entre  les  parties,  ne  maintient  ce  barrage 
que  dans  ses  rapports  avec  le  règlement  ordonné. 
—Par  suite,  sur  Vappel  interjeté  par  le  défendeur, 
qui  résistait  au  règlement  d'eau,  on  ne  peut,  sous 
prétexte  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part  de  l'in- 
timé, du  chef  du  jugement  qui  inaintiont  lehArra^Oy 
déoider  que  le  mention  du  barrageinopliqûanteon» 
tradiciion,  en  léut,  avec  le  règlemeat,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  procéder —i  .8S6. 

1.  {Possessoire.— P€titoire.)—Les  décisions  au 
possessoire  ne  forment  ui  titre  ni  chose  jugée  an 
I  étitoire. — i  .593. 

3.  {Prescription.)  —  Le  jugement  qui  écarte  la 
prescription  de  trente  ans  comme  n'étant  pas  ac- 
complie ne  s'oppose  pas  n  ce  que,  ollérieurenient  et 
dans  la  même  luslaDce.  une  prescription  plua  courte 
puiaae  être  proposée  et  aceuêiHi».«-^i  .84t. 


n  COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

4.  {Setuf'tude.-^  Egout,)-~Ct\u\  qui,  «u  posses- 
floiref  a  élé  maintenu  dans  une  Eervilude  d'égout 
des  toits  eiercte  par  certains  ouvrages,  peut,  au  |ié- 
titoire,  demander  un  autre  modi;  d*exercice  de  cette 
aenritude.— 1 .503. 

V  Abus  de  con6ance.— Arbitrage  forcé. -^Brevet 
'd'iovention.— Conseil  d'Etat. — Contributions  direc- 
tes.—Domaine  congéable.— Dot.— Eiraoger.—Sai-' 
sie  immobilière. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.— F.  Dépôt 
public  —Jury. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

1.  (Amende  {taux  de  /*.)  —  Lorsque  les  Juges, 
admettant  des  circonstances  atténuantes  pour  un 
délit  dont  la  seule  peine  édictée  par  la  toi  est  l'em* 
prisoniiemeot,  usent  du  pouvoir  à  eui  conféré,  de 
substituer  une  amende  à  l'emprisonnement,  ils  doi- 
vent fixer  cetle  amende  dans  les  limites  du  oiinimun» 
au  maximum  des  peines  correctionDeiles — «.no. 

fl.  {Jury.^Miit,---  Peines  \rédueti<m  de),  — 
Lorsque  le  jury,  après  avoir  admis  en  faveur  de 
l'accusé  un  fiit  d'excuse,  oui  a  réduit  le  fait  incri- 
miné au  caractère  de  simple  délit,  a,  en  outre,  dé- 
claré retislence  de  circonstances  atténuâmes,  la 
Cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d'avoir  égard  è  cette 
seconde  déclaration  et  de  réduire  eu  conséquence  la 
petDe  correciiouneUe  qu'elle  prooonce.^i.ét). 

V,  Peines. 

CITATION.  -  V.  Tribunal  correctionnel. 

CLAUSE  PÉNALE.— F.  Société  commerciale. 

CLEFS  iBehise  db).— F.  Meubles. 

CLOTURE  (Bus  oe). 

{Mari.^  S^poiationde  6tefif.)— Le  mari, séparé 
de  biens  d'avec  sa  femme,  qui  brise  méchamment  la 
clôture  de  la  maison  où  habite  cette  dernière,  et 
dont  il  n'a  ni  la  propriété,  ni  l'usufruit,  ni  l'admi- 
nistration, commet  le  délit  de  bris  de  clôture  puni 
par  l'art  41(6,  Cod.  pén.— 1.660. 

COLLOCATION.— F.  Avoué.— Communauté. 

COLONIES.—  F.  Jugement.-Notaire8. 

COLPORTAGE. 

{Dietributitm  par  la  poste  )— L'envoi  et  la  dis- 
tribution, par  la  voie  de  la  poste,  d'écrits  impri- 
més, ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  contenue  en 
l'art.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1640,  relatif  è  la  dis- 
tribution et  au  colportage  d'écrits,  sans  autorisation 
du  préfet.— 1 .39:1. 

COMMAND  rOÉCLARATiON  OB).  —  F.  Vente  pu- 
blique d'immeuDles. 

COMMANDEMENT.-?.  Dernier  ressort  .—Inté- 
rêts.— Saisie  immobilière. 

COMMERÇANT. 

(Maittede  forges.  —  Bilfets  à  ordre.-^  Con~ 
trainte  par  corps  }— Est  commerçant  celui  qui  ex- 
ploite une  forge  dont  il  est  propriétaire,  alors  sur- 
tout qu'il  achète  le  minerai  et  les  matières  pre- 
mières nécessaires  à  son  exploitation  :  en  consé- 
quence, il  est  soumis  è  la  contrainte  par  corps  ,  à 
raison  des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits,  et  dont 
il  ne  prouve  pas  uue  la  cause  est  étrangère  à  l'ex- 
ploitation de  sa  lorge.— t.lio. 

F.  Acte  de  commerce.—  Assurances  terrestres. 

COMMIS  VOYAGEUR. 

{Vente,"  Promesse  —  Ratification.  —  Conh- 
pétence.)  —  Dans  le  cas  d'une  veute  faite  par  un 
commis  voyageur,  lors  même  que  la  vente  ne  serait 
parfaite  que  par  la  ratification  du  commettant ,  la 
promesse  n'en  doit  pas  moins  être  réputée  faite  au 
domicile  de  l'acheteur.— On  ne  peut  des  lors  se  fon- 
der sur  cette  ratification  pour  attribuer  au  tribu- 
nal du  domicile  du  vendeur  la  connaissance  des 
contestations  auxquelles  la  vente  a  donné  lieu.  — 

«.177. 

COMMISSAIRE  DE  POL.— F.  EmprisomieiMQt 


GOMMUilAUTÉ  GO!flDOALE. 

COMMISSION  ROGATOIBE.— F.  Etiquete. 
COMMISSIONNAIRE. 

(COHHISSIONHAIBE  INTBUléDIAIlB.)  T.  «,0 
(COKNAISSEHEKT.)  F.  «,  S. 
(EflDOSSEHGMT  IIWÉGUUER.)  F.  fl,  S. 
(FAlLUrè.)   F  5. 

(Garantie.)  F.  tk 

i.  {Privilège,)  Les  avances  faites  par  ira  < 
missionnaire  sur  des  marchandises  qui  ne  sont  pas 
encore  è  sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans 
un  dépôt  public,  ne  peuvent  lui  conférer  aucan  pri- 
vilège sur  ces  marchandises.— i.6i«. 

t.  Le  tiers  auquel  un  commissionnaire,  cbarsé  de 
faire  des  avances  sur  marchandises  i  lui  expédiées, 
a  transmis  par  endossement  le  eonoaisseiDeiil  de 
ces  marchandises,  ne  peut  réclamer  le  privilège  de 
l'art.  93,  C.  comm. ,  qu'autani  que  l'endossemeol 
est  régulier .  et  notamment  qu'autant  qu'il  exprime 
la  valeur  fournie.    i.6li. 

^.Toutefois,  si  ce  tiers  prouve  que  le  commission* 
naire  endosseur  du  connaissement  en  a  reçu  i^lto- 
ment  la  valeur,  il  est  fondé  a  exercer  son  firiTiléi» 
sur  la  marchandise ,  non-seulement  i  rencontre  de 
l'endosseur  lui-même ,  mais  aussi ,  en  cas  de  fail- 
lite de  ce  dernier,  è  rencontre  de  ses  créanciers.— 
l.6it. 

•4.  (Hesponsabilifé.)  —  Le  commissionnaire  de 
transports  qui ,  agissant  pour  le  compte  de  qui  de 
droit,  remet  an  destinataire  une  marrhandise  ava- 
riée, est  responsable  de  l'avarie,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  de  son  fait ,  si  d'ailleurs  elle  ne  provient  m  de 
la  force  majeure,  ni  du  vice  propre  de  la  chose, 
sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  inter- 
médiaire.—1.647. 

5.  Et  dans  ce  cas ,  le  commissionnaire  intermé' 
diaire  n'est  pas  fondé  h  prétendre,  pour  échapper  i 
la  garantie ,  que  le  commissionnaire  garanti  ,  qui 
d'ailleurs  n'attaque  pas  la  condamnation  prononcée 
fonire  lui ,  n'eût  pas  dû  être  condamné  comme  res- 
ponsable d'une  avarie  qui  n'était  pas  de  son  fait.— 
1.647. 

6.  De  ce  qu'un  commissionnaire  intermédiaire  re- 
çoit ,  sans  protestation ,  des  marchandises  qu'un 
premier  commissionnaire  avait  reçues  en  bon  état, 
et  qui  se  trouvent  avariées  en  sortant  des  maina  du 
commissionnaire  intermédiaire ,  les  juges  peuvent  • 
sans  violer  aucune  loi ,  décider  que  l'avarie  provient 
du  fait  de  ce  commissionnaire.— i  .647. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(Acquêts.)  F.  s  et  s.,  15. 

1.  {Acquêts  moôiVter^.)— La  femme  mariée  soos 
le  r^ime  de  la  communauté  n'a  pa»  un  droit  ex- 
clusif aux  acquêts  mobiliers ,  par  exemple ,  à  Tar- 
genterie  sous  prétexte  qu'ils  auraient  été  payés  de 
ses  deniers  :  celte  acquisition  est  présumée  faite  des 
deniers  et  pour  le  compte  de  la  communauté.  — 

1.467. 

f Action  en  justice.)  F.  g.  9, 

(Action  mobilière  ou  iiihobilière.]  F.  Si,  40. 

(COLLOCATION   PROVISOIRE.)  F.  16. 

9.  {Commuttauté  d*acquét.t, )-^Vïnlen{ion  d'éta- 
blir une  communauté  réduite  aux  acquêts  peut,  è 
défaut  île  slipulalion  expresse,  résulter  de  1  ensem- 
ble des  conventions  malriiuoniales.— l.si.^. 

5.  Mais  l'arrêt  qui ,  en  se  fondant  sur  l'ensemble 
de  ces  conventions,  décide  que  les  époux  ont  en- 
tendu établir  une  communauté  ordinaire,  dans  la- 
quelle tombent  les  apports  mobiliers  qui  n'en  ont 
ris  été  exclus  par  une  clause  particulière ,  échappe 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.- 1.613. 
4.  Spécialement  :  Ne  résulte  pas  que  les  époux 
ont  entendu  réduire  la  communauté  aux  acquêts , 
soit  de  ce  que  la  plus  grande  partie  de  l'apport  mo- 
bilier de  la  femme  aurait  été  exclue  de  la  commu- 
nauté, si  cette  exclusion  n'est  pas  pareillement  pro- 
Doocée  pour  rapport  mobilier  du  mari.— i.6is. 


GQmfUllADTE  CONJUGALE. 


COHVUNADTÉXOIQUGALB. 
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5.  ...Seilde  c«  que  la  propriété  de  toute  la  eom- 
monaalé  a  été  attribuée  au  suniTant  quand  même 
il  y  aurait  des  eofanta  du  mariage  ,  de  manière  à 
déroger  è  l'art.  ittStt,  C.  Nup.,  qui  autorise  les  en- 
fauts  è  faire,  daos  ce  cas,  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur  :  c'est  h  tort  qu'on  voudrait  induire  de 
cette  dérogation ,  que  les  apports  mobiliers  n'ont 
pas  dû  tomber  dans  la  communauté.— i .six. 

6.. Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  la  femme  ne  peut,  ï  l'égard  des  tiers,  sup- 
pléer par  aucune  preuve  au  défaut  d'inventaire  ou 
état  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend 
lui  appartenir.  Elle  ne  peut  faire  cette  preuve  sup- 
plétive qu'à  l'égard  de  son  mari  ou  des  héritiers  de 
celui-ci.— t.84s. 

7.  Id,  .  En  conséquence .  k  défaut  de  cet  inven- 
taire ou  état,  les  créanciers  du  mari  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  mobilier  trouvé  en  sa 
possession  — f  .44X. 

(Coutume  db  Bretagne.)  F.  tt. 

8.  (Dettes.)  —Les  créanciers  de  la  femme, pour 
raison  des  successions  qui  lui  sont  échues ,  ont  une 
action  contre  le  mari ,  maître  de  la  communauté.— 

i.ITt». 

9.  Par  suite ,  le  notaire  qui  a  procédé  au  partage 
d'une  succession  échue  à  la  femme ,  et  payé  les 
charges  de  cette  succession,  a  action  contre  le  mari 
en  paiement  de  la  part  de  la  femme  dans  ses  hono- 
raires et  avances.—  f  .170. 

(Don  mutuel)  F.  Il,  18. 

10.  (Dono^ton.)^  Lorsque  l'héritier  du  mari,  do- 
nataire d'immeubles  dépendant  de  la  communauté , 
a  été  condamné,  par  suite  d'annulation  de  la  dona- 
tion ,  è  rapporter  ou  à  restituer  è  la  communauté 
ces  immeubles  ou  leur  valeur ,  la  somme  d'argent 
qu'il  rapporte  è  la  communauté  pour  tenir  lieu  des 
immeubles  donnés,  doit  être  comprise  dans  la  masse 
îmroAbilière  et  non  comme  une  simple  récompense, 
daiîs  la  masse  mobilière.  Par  suite,  la  femme  dona- 
taire du  mobilier  n'a  aucun  droit  privatif  à  cette 
somme ,  qui  doit  être  partagée  entre  elle  et  les  re- 
présentants du  mari.— 1.18. 

4i.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle deux  époux ,  en  faisant  donation  mutuelle  au 
ssrvivant  d'eux  de  tous  leurs  biens  ,  se  réservent  la 
disposition  d'une  somme  déterminée,  n'emporte  pas 
nullité  de  la  donation  d'une  somme  plus  forte ,  si 
cette  donation  a  été  faite  par  les  deux  époux  con- 
jointement, et  que  d'ailleurs ,  eu  égard  i  leur  for- 
tune, elle  n'ait  rien  d'excessif.— i.t 8. 

F.  41. 

is.  (Dot,)—  Les  époux  peuvent,  en  se  mariant 
sous  le  r^ime  de  la  communauté,  se  soumettre  en 
même  temps,  sous  certains  rapports ,  au  régime  do- 
tal.    «.46S. 

13  Et  cette  stipulation  de  régime  dotal  partiel 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  il  est  déclaré  que 
les  immeubles  de  la  femme  ne  pourront  être  ni  alié- 
nés, ni  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  et  que , 
pour  assurer  tout  son  effet  à  celte  clause,  la  femme 
déclare  se  constituer  ses  immeubles  en  dot  — 1.«65. 

14.  Dans  ce  cas,  les  revenus  des  biens  de  la 
femme  consistant  soit  en  fermages ,  soit  dans  le 
prix  de  futaies  par  elle  vendues ,  ne  peuvent  être 
saisis  par  ses  créanciers.— 1.468. 

(Faillite.)  F.  38. 

(HyPOTUÂQUE  LÉGALE.)   F.  80. 
(MOMLIER)   F.  6,  7,  88,40. 

(Notaire  )  F.  9. 

18.  [Office.)  —  La  collation  même  gratuite  d'un 
office  faite  en  faveur  du  mari  par  le  Gouvernement 
pendant  le  mariage  doit  être  considérée  comme  un 
profit  de  l'industrie  du  mari ,  et  tombe  par  suite 
dans  la  communauté,  encore  bien  que  les  époux  aient 
déclaré  en  exclure  ce  qui  leur  adviendrait  par  dona- 
tion, saccesaioDuu  Mtreaieot.<-l.488. 


18.  (Ordre.)-  Une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  mais  qui  a.  formé  une  demanda' 
en  séparation  de  biens  contre  son  mari  ,  a  droit  à 
être  colloquée,  même  avant  la  séparation  prononcée, 
è  raison  des  créances  qu'elle  a  contre  son  mari  , 
dans  une  contribution  ouverte  sur  le  prix  des  biens 
de  celui-ci  :  seulement ,  les  autres  créanciers  du 
mari  peuvent  exiger  que  la  femme  donne  caution  , 
ou  qu'elle  verse  le  montant  de  sa  collocation  è  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'h  ce  nue 
la  séparation  de  biens  ail  été  prononcée,  et  que  les 
droits  de  la  femme  aient  été  liquidés.— 8.197. 

il .  {Placement.)  -  Le  mari  est  res)H>nsable  du 
placement  des  sommes  provenant  de  l'aliénation  des 
biens  propres  de  sa  femme,  alors  même  que  ce  pla- 
cement a  été  fait  par  la  femme  elle-même,  ei)  qua- 
lité de  roaudataire  de  son  mari.— 1.485. 

(Plu»-value  )  F.  19. 

18.  (Préciput  conventionnel.)  «  La  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  la(|uelle  les  futurs  époux  se 
sont  donné  au  dernier  vivant  ^jin  objet  qu'ils  ve- 
naient, par  une  clause  préct^/^nte,  de  mettre  en 
communauté,  ne  saurait  être  r  ;  J^erée  comme  ren- 
fermant une  donation  entre  «r4pralable  en  elle- 
même  et  indépendamment  du  sort  final  de  la  com- 
munauté ;  et  cela,  quand  même  la  disposition  dont 
il  s'agit  aurait  été  qualifiée  donation  entre^ifs 
dans  le  contrat  :  une  telle  clause  renferme  simple- 
ment une  convention  matrimoniale,  dont  l'effet  est 
subordonné  au  sort  de  la  communauté  ;  et  en  con- 
séquence, si  l'époux  survivant  est  la  femme,  elle  ne 
peut  réclamer  l'objet  en  question  qu'autant  qu'elle 
accepte  la  communauté.— 8  148. 

(Prélèvemekts.)  F.  84  et  s.,  88  et  s. 
(Preuve.)  F.  6, 7. 
(Rapport.)  F.  10. 

(RéALISATlOK.)  F.  4,  5. 

19.  {Récompenses.)  —  Un  époux ,  sur  les  biens 
propres  duquel  il  a  été  fait  des  travaux  simple- 
ment utiles,  avec  des  deniers  pris  dans  la  commu- 
nauté .  ne  doit  récomnense  h  la  communauté  que 
jusqua  concurrence  ae  la  plus-value  que  ces  tra- 
vaux ont  apportée  h  ses  biens ,  et  non  point  pour 
toute  la  somme  fournie  par  la  communauté.  — 

8.877. 

80.  n  en  est  ainsi ,  mêm^  au  cas  ob  cet  époux  a 
fait  exécuter  les  travaux  de  sa  propre  volonté  et  en 
vue  de  son  profit  personnel ,  ou  que  du  moins ,  si 
c'est  la  femme,  elle  y  a  formellement  consenti  : 
une  telle  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  faire  as- 
similer le  cas  dont  il  s'agit  à  celui  de  dépenses  né- 
cessaires, pour  lesquelles  la  récompense  due  à  la 
communauté  doit  toujours  être  de  la  totalité  de  la 
somme  fournie  par  elle.— 8.877. 

r.  84  et  s. 

(Remploi.)  F.S8,  49. 

91.  {Rettonciation.)^Lè  faculté  de  renoncer  h  la 
communauté  est  un  droit  personnel  à  la  femme  com- 
mune ,  et  qui  ne  peut  être  exercé  en  son  nom  par 
ses  créanciers.  El  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il 
n'a  pas  été  fait  en  temps  utile  un  inventaire  des 
biens  de  la  communauté.    9.337. 

98.  Sous  l'empire  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne, la  renonciation  è  la  communauté  devait  être 
faite,  à  peine  de  déchéance  00  de  prescription,  dans 
le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  pour  les  ma- 
jeurs, et  pour  les  mineurs  dans  le  délai  de  quarante 

turs  i  partir  de  leur  majorité.— 1.^67. 

83.  Et  la  prescription  de  la  faculté  de  renoncer  à 
la  communauté  doit  être  encore  aujourd'hui  régie 
par  les  lois  ancienpes ,  sous  l'empire  desquelles  la 
communauté  a  été  dissoute,  J>i€n  qu'a  raison  de  la 
minorité  des  héritiers  du  conjoint  décédé ,  la  pre- 
scription n'ait  commencé  ^  courir  contre  eux  que 
depuis  le  Code  civil. — t,..'i67. 

94.  (Aen^pvta^^.)— L'époux  commun  en  biens, 
dont  uo  propre  a  été  aliéné  pendant  la  durée  de  la 


jet 
Joi 


comiDuti^ulf.  llî^(J^Wa|^  unt  rente  vi>«è¥«,  f  4«oil 
*  récoranensç  Ipr^  aq  («^  liquidatii^n  da  U  comiOiiT 
Jftlifé.-El  cetlç  rctompeuse  (|pi|  êirc  fi\ûe  à  Ia  Oif- 
Rrfince  entre  le  «lonlau  de^  arrér^jçe»  i^rçua  «k*-. 
pu?8  raliénalion  ^|  lo  somme  des  revenus  que  l'iraT 
meuble  eût  produit^  po|ix  U  pQojipuMulJ,  s'U  a'eût 
|n,s  été  atiéQ(;.~|.369. 
^».  LorsqM*«)H  moy^o  don  oapilal  tiré dt  la  coiii* 

rinauté,  une  renie  viagère  a  éié  conatilnée  au  pro- 
desépeuXf  avec  clause  dt  réversibilité  sur  la 
tj^te  du  stjrvivant,  M  jouisMnee  de  cette  rente  eonti- 
ouée  aprè^  la  di«solulioa  de  la  c^oMiiunauté,  eoiH 

5\\\m  pour  i'épouf  survivant  un  avaatage  à  raison 
uanel  il  duit  réc^iop^enie  à  la  comnaanauté.  -^  fit 
c^'le  récompe^sA  d«ii  être  de  la  valeur  estimativa 
qu  avait  la  repte  aq  jour  4e  la  diasphitioB  de  la  com- 
munauté.— 9  itt^. 

te.  Le  remploi,  pendant  la  eommimauté,  de  ta- 
Ifiyi  noWhèrés  propres  à  la  femme,  peut  être  va- 
llbl^meilt  fait  de  son  «onsentement  en  une  consiî- 
tiHfOii  ék  route  viagère  sur  sa  léie.  —  Et  on  tel 
ymM  ne  peu,l  donner  lien,  lors  de  la  dissolution 
d#  Jo  fommuaauté,  à  onetnie  répétition  ou  récom- 
y»m  OR  faveur  de  b  femme  oa  de  Ses  béritiers. 
80^  a  raison  du  capiul  aliéné,  soit  à  raison  des 
arrérages  de  la  reato  viagère  tombés  dans  la  com- 

•î,  iHeprûe xf apport. )^\^an9  le  cas  OM  il  a  été 
»U|»ulé^ue  la  totahté  de  la  communauté  appartien- 
drait an  survivant  des  époux,  la  communauté  nV^ 
ùÊêi  fas  moins  être  partagée  entre  eux  après  s^pa- 
retjonde  biens  :  le  droif  réservé  par  l^rt.  1î$«. 
Code  Nap.,aux  héritiefsdu  préijécétjé  (Je  reprendre, 
dans  ce  cas,  les  apports  et  capitaux  tombés  d^in^  )a 
communauté  du  chef  de  leur  aiitepr,  ne  pei^t  pi-^û- 
ter  qu'aux  héritiers,  et  n'autopsie  pa^  leç  époux,  ou 
l'un  deux  ouand  la  dissolution- de  la  cômmunqiié 
ainte  ^r  reffet  d'one  ééparetion  de  bleas,  à  rer 
prendre  ses  apporta  et  à  les  soustraire  ainsi  au 
partage  qui  est  la  tqnséquence  de  celte  «téparaUoû 
de  biens.— i.gi8.  ' 

I  ^?**  (JÎT'*'^^*  ^^  ^^  Aawm«.)^lo5S<»uîà  ladisso^ 
'ution  dé  la  commnnaûl^  Je  luari  4*a  pas  riit  îiivod- 
tftijr,  H  un  [i,(s  ainsi  éonstalé  l'existence  et  la 
t^onfisiAPce  iJii  niq|)ilier.  {es^irélèyemeiUs^uiquels 
00^  droit  la  brunie  qp  §es  bénUeni  doivent  s'taiercer 
sur  ha  (mm*>iilfles.  ï,e  mari  «e  serait  pas  reçu, 
pùiir  kg  t^irc  porter  (|'ebocd  sur  |es  iweubles,  à 
demander  à  prouver  par  témoin^  rexialopco  et  l'im- 
ÏMirUncc  du  mobilier.— 1. 16^, 

99.  Ta  femme  commune  qui  a  iceepl^  Ja  com- 
roni raillé,  f^rétëve  sa  part  dos  biens  communs  à  titre 
de  proptiéhf,  t*l  non  pas  à  litre  de  Qrémoe,  —  Bt 
son  atliûû  eo  reprise  est  mobilière  ou  immobi- 
lière, selon  qu'elle  s'exerce  syr  des  pieùblea  ou  dés 
immeu]bl^.T-^.3^7. 

30.  t^  conséquence,  4a9s  le  caa  oi>  la  lammt  a 
subrogé  un  tiers  à  son  bypolhèque  légale,  ce  tiere 
ne  )ieut,  \  la  dissolution  de  la  communauté,  exer- 
cer son  droit  bypolhépaire  sur  la  part  revenant  à  la 
femme  dans  un  acqu^  de  çeUe  commuaauté,  ce 
•^iej/ ^î^rjÇjpriél^  de  la  fepjme  d^s  son  ealnée  an 
cortjtjuw|i^  iç^  repris  |>^r  o)lo  lu  même  titre, 
WPy^^  PH?  ^  «MVQ«  époque,  étra  grevé  de  Pbfrpo- 

H-,  Ui  lemm»  oommaoe  dont  lea  immei4>l»s«iii 
été  aliénée  pendmt  la  communauté  o,  f  our  l'exei^ 
eic^^de  m»  reprisas,  sur  les  biens  de  In  communauté, 
ou  S4ir  (eux  du  mari,  nao  (las  une  simple  créfmce, 
m^S  une  action  réelle,  mobilii;re.oo  lomiobilière, 
suuwBt  1^  nature  des  biens  auxquels  elle  s  appli- 
que.—i  575. 

s«.  En  conséquence,  ces  reprises  ne  peuvent  être 
attribuées  pour  le  loul  au  l^ttalaire  du  mobilier 
de  la  IcDime,  qu'autant  quUl  est  constaté .  d'a(»fès 
inumiira,  qo'allea  seroqt  piélavéee  exe^yMiremeat 


sut  lea  maublea  dépendait  de  la  oommaskutâ.  — 

JJdf.lfWp/.  — 4.375. 

h^.  Le  droit  do  prélèvement  ifni  appartient  a  la 
femme  sur  les  biens  de  la  eomrounaiilé  pour  le 
remboureement  de  ses  reprises,  oa  m^me  des  in- 
denioités  qui  lui  sont  dnes,  tell^  qno  e^los  résul- 
tant  d'obligations  par  elle  contractées  sotldairemeiK 
avec  son  mari,  s'aktrea  à  titre  de  propriété  fi  non 
à  titre  ëa  arkfnce;  en  telbi  sorte  que  la  femme,  qui 
a  aceepté  la  communauté,  vient  sur  les  valeore  île 
cette  communauté  pour  l'oxereiee  de  ces  reprises  oo 
indemnités,  pK  droit  de  préfifrmce,  et  non  en 
CQiKurttHce  avec  les  autres  créaocUn  de  la  com- 
munauté 00  du  mari.-*i.ss6. 

B«.  Les  reprises  de  la  femme,  qui  renonce  à  la 
communauté,  s'ex^rpent-elles  sur  les  bieps  de  celte 
communauté  à  iftre  dç  créance  çu  \  titre  dé  prq- 
pHëté?  —  Ifécidé  que  les  reprises  de  I9  fçmmp  ne 
s'exercent,  dans  ce  cas,  tj«*è  titre  dç  créance,  el 

3ue,  dès  lors,  la  femm^  pe  yi^nt  k  la  ^i^lrihunÀn 
es  deniers  qii'f  n  concurrence  et'  au  baro  Ifi  fV^c 
avec  les  aiilreç  créanciers  du  mari.— 2.S49. 

35.  Et  fl  en  est  ainsi  surtout  \  X'kpxA  de  la 
femme  d'uD  cbmmerraùt  en  ^tat  de  faillite.  — ^ 

«.5«9. 

56.  La  femme  commune,  même  celle  qui  a  re- 
noncé i  la'communaulé,  a  droit  d'exercer  ses  re- 
prises sur  les  valeurs  mobilières  de  la  communauté 
a  titre  de  prélèvement  et  pjir  préférence  ^ux  autres 
créanciers.— t  557. 

57.  Les  reprises,  même  mobilières,  de  la  fen^lpe 
snf  la  communauté,  sqit  qu'elle  l'accepte,  im, 
qu'elle  j  renonce,  s*exerceot  a  litre  ()e  propfiéi{  ft 
non  i  titre  de  créance. -i.4t$. 

38.  Dès  lors,  plie  le^  exerce  pçi  voj^  ^  pr^^ 
vement^  non-seulement  ris^-vU  4m  "{>",  puis  e|î- 
core  vis-à-vis  des  créanciers  de  celui-pi,  qui  no 
seraient  pas  fondés  à  préLcodre  qu'elle  ne  peut  que 
venir  au  marc  le  franc  avef  eux  sur  les  valeurs  mo^ 
bilières.— I.4i5. 

59.  (Reprises  du  mort.)— Les  rej^rise^  du  mari 
comme  celles  de  la  femme  .aur  la  eommuMuté,  par 
voie  4e  prélèvemisnt,  s'exAreeot  à  titre  de  pr^priéiéy 
el  non  à  titre  de  créanre.-r-t  3U. 

40.  Par  suite,  le  prélèvement  eat  mobilier  s'il 
s'exerce   sur  de^  valeure  uEMbiliKea»  lora 
qu'il  aurait  pour  cause  le  remplaoeoMnt  d'ia 
bies  aliénés  pendant  la  communs uté.«-*.544. 

41.  Par  suite  encore,  ee  prélèvement  est  eai  . 
dans  la  donation  de  tout  le  mobilier  fiite  par  In  mari 
à  sa  femme.— 1.544. 

<fttonvB.)  F.  11. 

(Bespomsamuté.)  F.  17. 

4t.  (  Retrait  d^indivisimi.  )  —  ioraqot  c?«at, 
non  pas  un  tiere,  mais  l'autre  époux  qui  se  IrooTait 
d^à  copropriétaire  par  indivis  d'unts  part  d'immieuble 
acLeié  on  remploi  du  prii  de  çropica  aliénén,  la 
nouvelle  part  Khetée  n'accroît  pas  4  cot  époox  : 
elle  demeure  propre  è  l'époux  qui  ra  pa^rée  do  pris 
de  ses  propres  aliénés  :  il  n*en  est  pas  ici  ceaima  an 
cas  où  l'achat  a  été  fait  au  moyen  des  denien  de 
la  communauté,  et  où,  aux  termes  de  Fart.  t408, 
Cod.  Nap.,  la  portion  de  l'immeuble  aeketée  aceraii 
à  l'époux  qui  ae  trouvait  déjè  prepii^taira  par  iadi- 
yis  du  même  iînmeuhle.— *t.47. 

(Revenus.)  F.  I4. 

(séparation  OE  BIEBS.)  K.  li* 

(Succession.   V.  h,  9. 

(TRA\Arx  utiles.)  V.  19,  «0. 

V.  Contrat  de  mariage.—  Uot."^Eure«ia(remeiL 
—  Soriété. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIFUSE. 

1.  LibérulUés  tmii^rscUes,)  —  Les  libère li tés 
universelles  en  faveur  de  comirunauiés  religieuses 
de  femmes  dûment  aiilorifées,  eont  frappées  d'nne 
nullité  radicale,  tellement  qne  si  la  libéralité  a  élF 


taitt  à  U  eofbmunMité  pat  uil  île  SM  merahresy 
cette  libéralité  doit  être  annulée  pour  le  tout,  et 
non  pas  seulement  réduite  au  quart  permis  par 
l'art.  5  delà  loi  du  t4  mai  I8t5.— «.34t. 
.  «.  Il  Qo  eat  ainsi,  sait  que  la  libéralité  ntitêr- 
aelle  ait  été  faite  directemeai  ou  par  personne  in'-^ 
t^rpoaée.  —  Bt  daas  ee  dernier  cas,  fa  prente  de 
rinterpoaHion  de  personne  pettlétre  induite  de  HiH!} 
et  oirçofistancift  .autres  que  reax  indiquée  par 
rart.  91 1,  Cod.  Nap.,  par  e»raple,  de  ce  qtle  Hi 
libéralité  a  été  faite  aU  pfoBt  de  Tune  des  deHgiedses 
de  U  communauté:  les  juges  ont,  à  cet  égard,  pon- 
voir  absolu  d'appréciation. — i.Sil. 

5.  Pour  au*il  y  ait  interposition  de  personne  don- 
l(«ot  liou  a  Tannulation  de  la  libéralité,  W  n*est 
d*ailleurs  pas  Bécessair*:  qu'tl  y  ait  eu  concert  fran- 
outeux  entre  la  personne  interposée,  le  testatent  et 
rincapahle  :  il  suffit  qu'en  fait,  ce  soit  l'incapable 
et  non  la  personne  nominalement  itstituée  qni 
doiv^  proBter  de  la  libéralité.-«.«4i. 
^Personne  iNTEiifosBft.)  F.  s,  t, 
V.  Eoregislremenl.     Legs  unirenel. 

COMMUNE-COMMraAUX. 
(Action  civile  )  V.  g. 

lADMINlSTRAtiON  ÛES  DOUAtlIBS-.)  V.  41. 
(ClSSAflON.)   K.  S. 

(CoMniBiccc)  V,  4. 

>.  {Étranger,)  —  Pour  avair  droit  à  la  joni^- 
sance  des  biens  communaux,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'ëire  Français:  un  étranger  autoHàé  h  établir  son 
oonieile  en  France,  lorsquMl  est  habitant  d*une 


cdmfetei^Cb.  il 

communes,  comme  responsables  despillages  aoiqnelfe 
quelques-uns  de  leurs  habitants  ont  pris  pari,  m 
prescrit  parle  niémelaps  de  tem|»8  que  l'action  ptf^ 
biique  contre  les  auteurs  mêmes  du  crime,  c'est «Ih» 
é\h  par  dix  abs,  si  1  atlentat  a  été  commis  pâmas 
bande  armée  :  cette  action  ne  suit  pas  isoléiqsnt  lé 
ftbbrs  de  la  prëscrlplioa  treniéoaire.  -^  i»a4ti 

(Sl6SinCAT10N.fr.  il. 

*.  (Verfcs  vaines  et  vagîtes,)  -^.Les  comoMiMb 
ne  peuvent  prétendre  a  la  propriété  des  terres  teines 
et  vagues  situées  dans  Téteudue  de  leur  territoire, 
bien  que  possédées  par  un  dncien  seigneur,  lor»» 
qu'elles  OUI  été  acauises  par  le  seigneur  ou  par  ~^ 
auteurs,  par  suite  a*un  décret  fore' 


forcé  qui  avait  i 
^ris  ces  terres  dans  la  sei^ueurie.— i.65it. 

10.  Si  les  communes  qui  prouvent  qu'elle^  élAient 
en  possession  de  terres  vaiues  et  vagues,  dans  léfc 
cinq  ans  qui  ont  suivi  les  lois  des  iS  août  tTM  et 
1»  juin  IT9S,  o^courent  pas  la  déchéance  pronoo^ 
cée  par  ces  lois,  pour  avoir  laissé  passer  ce  délai 
sans  réclamer  la  propriété  de  ces  terrains,  les  tVibu- 
Aauk  n'en  sont  pas  moins  anlorisés  è  rejeter  rofrrt 
(aile  par  les  communes  de  prouver  cette  pos^rpn, 
lorsqu'elle  est  démentie  par  les  Tlilé  (hi  proeè^.  ^ 

(UsâGE  (dr.  d*)  K.  6^  T. 
n. {Vente.)  ^  Dans  le  eaS  Vlfhstanîr'e  engWè 
devant  le  conseil  de  préfecture  émiie  Im  prttlii'uUer 
et  une  commune,  au  Sujet  de  biens  Venitufi  en  ei|>l 
cvtiondela  loi  du  iO  mars  iHij(.  t'adiiii^ibirnii^H 
des  domaines,  uar  i^la  seul  qu'elle  tni<rvieia  pour 
commune,  et  qu'i  prend  part,  en  celte  qualité  aux  sonienir  les  prétentions  de  la  Commune,  ûaiî  éin 
charges  communales,  a  droit  i  cette  jouissance.  -  considérée  comnjc  partie  ««/«use,  et  ,]ès  lors,  k$ 
I  ^ig  *  significations  qu  elle  fait  a  radverSàirr  de  îja  roni- 

'«.  kt  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que     mune  profitent  à  celle.cL-t.i«6. 


Tautorisation  de  résider  en  Fi  anee  ait  été  expressé 
ineni  accordée  h  cet  étranger.  Cette  autorisation 
résulte  d'une  manière  isoflisante  de  ce  qoe  l'étran- 
aer,  ué  dans  un  pays  qui  autrefois  faisait  partie  dé 
la  Fraace,  et  qui  en  a  ét^  détaclié.est  venu  s'éta- 
blir en  France  à  la  suite  de  la  loi  dn  «4  6ct.  IKii, 
qui  admettait,  sous  certaines  conditiOtTS,  les  habi- 
tants des  anciens  pays  réunia  à  obtenir  ono  décla- 
ration dé  naturalité.     1.478. 

(FÉODALITÉ.)   y.  7,  ». 

z.  (Ai/7fl^e.)— Lesibiens  communaux  ne  doifcnt 
être  partagés  par  frn  qde  lorsque  les  litres  produits 
et  la  possession  régulièrement  elnbl^e  dei  comhru- 
Bco  copropriétaires  né  sont  pas  contra  ires  à  ce^  mode 
de  partage.- i.so. 

4.  C'cHl  8  Tautorité  administrai ive  senle  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sor  les  cbntestations  auxquelles 
donmrnt  Heu  le  mode  de  partage  des  biens  commu- 
Baux  et  les  altérations  dece  partage.  —  1.^9. 

5.  Le  moyen  pris  de  l'incompétenefe  des  tribu- 
naux civils  *pour  stalner  sor  ces  contestations,  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  (^our 
de  cassation.— t. 39. 

«.  (f*»*5Crfpf/em.)— La  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  l'art.  9  de  la  loi  du  i8  août  noi  contre 
les  coimnunes  qni  n'ont  pas  revendiqué  dans  ce 
ilélai  leë  terrains  dont  les  lois  de  \i9i  et  1793  leur 
ont  Sttriboé  la  propriété,est  opposable  aux  commu- 
fJel  qoi,  H)rs  de  la  promtilgation  de  ces  lois,  éiaienl 
en  posïies^on  de  ces  terrains,  si  elles  ne  les  possé- 


V,  Autorisation  decommuiie.— BabaKté.-^Ëcbaik- 
ge.— Établissement  insalubre.— Legs. 

COMPARUTION  PERSONNELLE,  f,  l^reairifi-. 
tion. 

COMPENSATION. 

«  .{Fruits.— Uquidatiim.—ÏMéréîs\As%  fniil*, 
convertis  par  le  jugemeul  qui  en  ordonne  ^  restitu- 
tion en  intérêts  d*un  capital  déterminé,  consiitoeht', 
année  par  année,  ane  soci)Die  liipjidè,  qui  pé^t  kre 
éompeusée  également  année  par  année  avec  4es  tdté* 
réls  et  le  capital  des  impenses  allouées  à  %eM  *qui  est 
coudsmné  à  restituer  ces  fruits  :  celui-ci  ti^  Setait 
pas  fondé  à  prétendre  que  les  fruits  n'oot  constitué 
une  somme  liquide  qu*au  moment  où  a  euliao  îenl' 
conversion  en  intérêts  d'un  capital  détermioév  elqiie 
c'est  à  ce  jour  seulement  que  la  compensation  a  pu 
s'ocrer.— 1.139. 

t.  {Hotioi'air€s.''Notaire,'»Taxe,)  — Les  ho^ 
noraires  dus  à  un  notaire  peuvent,  avant  mémedTStrë 
taxé^,  faire  Tobjet  d'une  couapensatioo  oooventiott- 
nelle,  sauf  à  la  partie  qui  les  doit  è  les  faire  laxeh 

—1.358. 

Y,  Demande  nouvelle.— Folle  enchère. 

COMPÉTENCE. 

1.  {Mesure  d'instruction.)— En  principe,  le  juge 
incompétent  pour  statuer  sor  le  fond  de  la  contes- 
tation, l'St  également  incompétent  pour  ordonner  des 
mesures  d  iiislruclioB.— i.4i. 

f  (Tribuftol  de  commerce.  —  Lieu  de  laérrh 
messe  et  de  ia  livraison.)— V^ri.  4tii,  Cod.proc. 


«aient  qu'è  litre  précaire,  par  exemple,  à  litre  dV     ^rtaiil  que  le  défendeur' peut  être  assigné" 'ilÏT7m 
*    sagcrea:  lesloisdes  t8  août  i79i  et  10  juin  179Î5     ^-   •    ^.  ---" .  .rL  _.  .        «•«  wî^ani 


n  ont  pas  opéré  l  leur  profit  interversion  du  titre. 
—I  443. 
F.  8,  10. 

7.  {Héintégration.)*^VKi\îr  qu'nne tomrtiutm  ^oit 
«daiise  h  revendiquer  deij  biens  dont  elhî  aurait  été 
jiépouiUce  par  abus  de  la  puissance  IMldle,  il  ne 
IMilUi  |»as  qu'elle  prouve  one  possession  k  titre  d'o- 
««gèrs  — 1.17#. 

8.  (fie5jïOfwaW/t7^.)—  L'actibnVivih  'contre  léS 


tribunal  dans  Tarrondissemenl  duquel  la  promes- 
se a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  doit  être  en* 
tendu  en  re  sens  que  les  deux  cirronstanees doivent 
concourir  ;  il  ne  suffirait  pas,  pour  qub  le  iribuniri 
fi^t  coinpoienl,  que  ia  livraison  ait  eu  lieuiftirts  S6B 
arrbndis:ieuieui;  il  faut  aussi  4|ue  ki  promesire  V  m 
été  faite.  — 1.177.  *      - 

V.  Affouage.— Arbitrage.— Arbitrage  fbrcé.  — 
Assurance  terrestre.— Bail.— Uois.  —J^s  MfcWlia. 
nal.  —Canal.  —  Chambre  d'accusation.  —  Cbemîa 


do 


comasmon. 


miblic—  Chemin  vicinal.  —  Commis  Toyagenr.  -^ 
Coiuiiiunes.— Contributions  diiecles.— Courtiers  i!c 
coiiiraerce.— Délii  militaire.— Domaine  de  TElai. — 
Etranger.  —  Eiprourialion  pour  d*utiiilé  publi- 
que. Faillite.  —Irais.—  Huissier  -  Juge  de  paix. 
—Lettre  de  change  —Licitation.— Majorai.  —  Mé- 
decine.—Mines.— Places  fortes.— Référé.  -Respon- 
sabilité.— Saisie-arrét.  -  Société  commerciale.  - 
Testament  olographe.— Travaux  publics.— Tribunal 
de  commerce  —Voie  publique.  —  Voirie. 

COMPLICE. 

{Inaction.)  —  L*inaction  de  celui  qui  ne  s'oppose 
pas  à  la  oerpétration  d*un  crime  ou  d'un  délit, 
quelque  blâmable  que  puisse  être  cette  inaction,  ne 
saurait  constituer  un  acte  de  complicité  du  crime 
ou  du  délit  commis.— 1.145. 

K.  Adultère.  —  Ranqueroute  frauduleuse.  — 
Chasse.— Corruption.  -Parricide. 

COMPROMIS.—  r.  Arbitrage.  —  Autorisation  de 
femme  mariée. 

COMPTARILITÉ  PURLIQUE. 

I .  (Receveur  des  financer.  ÏÏempimxmeni.  — 
Vérification,— tWai  •-Jour»  termes. ^Responaa^ 
bilité.)  —  Aux  termes  des  art.  1I70  et  ii8i  de 
rinstrurtion  générale  du  17  juin  1840,  le  receveur 
des  finances  qui  en  remplace  un  autre»  et  qui  est 
tenu,  en  cas  de  déficit  ou  de  débet  d*un  percepteur, 
d'en  solder  le  montant  avec  ses  fonds  personnels, 
sauf  son  recours  contre  son  prédécesseur  pour  les 
débets  contrariés  sous  la  gestion  de  celui-ci,  ne  peut 
en  exercer  aucun,  s'il  n'a  pas,  dans  les  deux  mois 
de  son  installation,  élabli,  au  moyen  de  la  vérifi- 
cation qu'il  doit  faire,  la  situation  du  comptable  en 
déficit.  .  Et  dans  ces  deux  mois  n*est  pas  compris 
le  jour  qui  suit  le  dernier  jour  du  délai  [dia  ad 
quem).  En  conséquence,  si  le  receveur  a  été  iustatlé 
définitivement  le  i'^  juin,  par  exemple,  il  est.  le  • 
août,  en  retard  de  faire  Ja  vérification  exigée.  — 
1«7«S. 

s.  Le  délai  courra it-il  à  partir  du  jour  de  Tio- 
stallation,  si  le  successeur  n'avdit  été  installé  d'abord 
lu'eu  qualité  de  gérant  iritérimaire.  faute  par  lui 
[avoir  fourni  son  cautionnement.  (Non  res.),  — 

f.7i» 

COMPTE.— r.  Arbitrage.  —  Demande  nouvelle. 
—Interdit.—  Nantissement.  -Prescription.— Suc- 
cession bénéficiaire. 

COMPTE  COURANT. 

{Crédit  ouvert.  —  Bypothègue. --Intérêts.)  — 
Air  cas  d'ouverture  d'un  crédit  pour  une  somme 
déterminée  et  sous  la  garantie  d'une  hypothèque,  le 
bénéfice  de  Tart.  «151,  Cod.  Nap.,  qui  étend  l'hy - 
potbèque  à  la  garantie  des  intérêts  de  deux  années 
et  de  l  année  courante,  ne  peut  être  appliqué  qu'aux, 
intérêts  qui  ont  couru  postérieurement  au  règle- 
ment définitif  du  compte.  —  Quant  apx  intérêts  an- 
térieurs à  ce  règlement  ils  sont  confondus  avec  le 
capital,  et  à  ce  litre,  ils  ne  peuvent  jouir  du  béné- 
fice de  l'hypothèque  qu'autant  qu'ils  n'tfxcèdent  pas 
la  limite  du  crédit  convenue  entre  les  parties.— 
1.505. 

F.  Dot.- Hypothèque. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

1.  {Hypothèque  légale, ^Mineur, —Benoncia^ 
fiofi.)— Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  renon- 
cer è  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur,  tant  que  le  compte  de  tutelle  ne  lui  a  pas 
été  rendu...;  du  moins,  alors  que  cette  renonciation 
est  faite  dans  le  seul  intérêt  du  tuteur. — s.^o. 

3.  Du  reste,  on  ne  saurait  induire  une  telle  renoa* 
ciation  de  l'obligation  solidaire  que  le  mineur  a 
contractée  avec  son  tuteur  en  faveur  d*un  tiers...  Ni 
de  sa  promesse  de  ne  pas  attaquer  a.be  vente  coo* 
sentie  par  son  tuteur.— 3.30. 

K.  Prescription. 

OWCEPTION—F.  Succession. 
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CORSEIL  D'ÉTAT. 

CONCESSION.- F.  Domaine  de  rttai.-Bao.-. 
Féodatilé. -Mines. 

CONCILIATION. 

1 .  fJHs/jense.  —  Bref  délai.  —  Ordonnance  du 
pre«ia«fi^.)— Les  préstdenUi  des  tribunam  de  pre- 
mière instance  n'ont  pas  le  droit,  en  permettant 
d  assigner  è  bref  délai,  de  dispenser  do  préliminaire 
de  conciliation  :  ce  droit  n'appartient  qu'an  tribu- 
nal, dans  les  cas  d'exception  déterminés  par  l'art! 
49,  Cod.  proc.— 9.177. 

*.  (  Tierce  opposition.  )-La  tierce  opposition , 
même  principale,  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.- 1.X84. 

CONCLUSIONS. 

{Délibéré.^Preuve  testimoniale.) -^Afirhs  que 
le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions,  et  que 
la  cause  a  été  mise  en  délibéré,  les  parties  ne  peu- 
vent signifier  de  nouvelles  conclusions,  ne  tendis- 
sent-elles  qu'à  one  offre  de  preove.^t  «s. 

1^.  Défense. -Dcroaute  MOfell».— Oeroser  rai- 
Mrt.— Ordre.— Serment  déeitoire. 

CONCORDAT.- F.  Faillite. -Mineur.— Péremp- 
tion 

C0NCURINA6E. 

{Obliyation.^Cawte  illicite.)^E8i nulle  comme 
ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  souscrite  an 
profit  d'une  concubine,  pour  la  déterminer  à  con- 
tinuer ses    relations   coupables  avec    l'obligé.— 

1 .434. 

CONDITION  POTESTATIVE.— F.  Théêtre. 

CONFISCATION.— F.  Brevet  d'invention.— Jeu  de 
hasard. 

CONFLIT. 

(IMc/Znafoire.)— Lorsque,  dans  une  instance,  le 
préfet,  partie  en  cause  au  nom  de  l'Eut,  a  proposé 
un  déclinatoire  qui  a  été  rejeté  en  première  instance 
et  en  appel,  il  peut  encore,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
définitivement  statué  sur  le  fond,  proposer  on  nou- 
veau déclinatoireau  nom  de  l'autorité  administrative, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  do 
!•' juin  18ië.— 3.169. 

CONFUSION.- F.  Folle  enchère. 

CONGRÉGATION  REUGIEUSE.  —  F.  Commu- 
nauté religieuse. 

CONNAISSEMENT.— F.  Commissionnaire. 

CONNEXITÉ.— F.  Acte  d  accusation. 

CONSEIL  DE  FAMU.LE. 

i.{CompositiiAi.^Amis.)^  Les  dimsitions 
de  l'art.  409,  Code  Nap.,  relatif  à  la  composition  da 
conseil  de  famiUe,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de 
parents  ou  alliés  dans  la  disUnre  légale,  et  noum- 
ment  celle  qui,  en  autorisant  le  juge  de  paix  à 
appeler  des  amis  indique  les  amis  domiciliés  dans 
la  commune  même  {du  mineur  ou  de  l'interdit),  oe 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité:  l'exécution  de 
ces  dispositions  est  laissée  à  rapprécialion  souve- 
raine du  juge  de  paix  ;  et,  spécialement,  ce  juge 
peut  appeler  des  amis  domiciliés  dans  une  autre 
commune.— 3.618. 

3.  (i>omict7e.—Xiett</e  convocation.}— Le  con- 
seil de  famille  appelé  à  nommer  un  nouveau  tuteur 
en  remplacement  du  tuteur  décédé  doit  être  convo- 
qué devant  le  juge  de  paix  du  domicile  qu'avait  le 
mineur  !ors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  non 
devant  celui  du  domicile  du  tuteur  qu'il  s'agit  de 
remulacer.— 3.558. 

r.  Femme  normande.— Interdiction. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

(LuosB  jugée;.  V.  4. 

(Garde  chavpâtm.)  F.  4. 

I.  {Hecours.  -  Uélm.)  —  Le  délai  du  pourvoi 
contre  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  court 
que  du  jour  de  la  notification  de  rarroié,  et  non  do 
Jour  où  la  partie  condamnée  «orait  ta  tommmènu 
de  cfi  arrêté.— 3.fti9. 


GOirrUT  BB  MABUGE. 

t.  La  signi6cation  d*an  arrêté  préfectoral  |»af 
l'une  des  pirrties  au  profil  desquelles  il  a  été  rendu 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre  la  partie  ad- 
verse, aussi  bien  à  l'égard  de  celle  qui  n'a  pas  fait 
de  signification  qo*à  l'égard  de  celle  qui  a  signifié 
Tarrété.-  1. 166. 

S.  La  notification  d'un  arrêté  rendu  ao  profit 
d'une  cooiraune  contre  on  particulier,  lorsqu'elle  a 
été  faite  par  le  maire  et  constatée  par  un  certificat 
signé  de  lui,  suffit  pour  faire  courir  contre  ce  parti- 
lier  le  délai  du  recours  ao  conseil  d'État  ^s.85. 

4.  La  notification  d*un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture rendu  an  profit  d'une  commune  peut  être 
faite  par  un  garde  champêtre.  —  Et,  bien  qu*uoe 
telle  notification  ait  été  déclarée  nulle  par  on  arrêt 
passé  en  force  de  cbost-  jugée,  elle  n'en  pi*ut  pas 
moins  être  déclarée  valable  par  le  conseil  d'État,  et 
susceptible  de  faire  courir  le  délai  du  recours.-— 
«.7fl. 

F.  Dépens. 

CONSEILLER  AUDITEUR.— F.  logement. 

CONSEILLER  DE  PRÉFECTURE.  -  F.  Juré.  - 
Récusation. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

{Inscription.  —  Refiis  —  Responsalnlité)  —  Le 
conservateur  des  hypolLèqucs  qui  refuse  d'inscrire 
un  droit  prétendu  hypothécaire  n'engage  sa  respon- 
sabilité qu'autant  que,  par  ce  /efus.  il  aurait  causé 
on  préjudice  à  celui  qui  requérait  l'inscription.  Si 
donc,  il  est  reconnu  qu'en  définitive  le  droit  dont 
Finscription  était  demandée  n'était  pas  bjfpothécaire, 
le  cooservaleoT  ne  peut  être  tenu,  à  raison  de  son 
refus,  d'aucuns  «dommages-intérêts. — t  4it. 

F.  Inscription  hypothécaire. 

CONSIGNATION.  —  F.  Surenchère. 

CONSTRUCTEUR.- F.Enlrepreneor.— Privilège. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

t.  (A/iié.)  ^  La  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  un  allié  ao  degré  déterminé  par 
['art.  10  de  la  loi  du  17  avril  f  K5'<,  lors<|u'au  roo* 
metit  de  la  condamnation  le  lien  d'affinité  a  cessé 
d'eiister,  par  le  décès,  sans  enfants,  de  l'époux  qui 
le  produisait  — 1 14S. 

«.  {Dommages^intéréts.),  —  La  contrainte  par 
corps  est  attachée  de  plein  droit  aux  dommages- 
intérêts  adjugés  en  matière  criminelle;  —  et  elle 
doit  même  être  prononcée  d*office  par  le  juge.» i. 
784. 

8  {purée.)  —  Lorsqu'un  jugement  prononçant  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  a  omis  d'en  fixer 
la  dorée,  cette  omission  ne  peut  être  réparée  inci- 
demment par  les  juges,  dans  une  instance  ouverte 
sur  une  demande  en  nullité  du  commandement  si- 
gnifié en  vertu  du  premier  jugement  — 1.448. 

MATliBE  CRIHIIŒLLB.    F.  t. 

/".  Assurances  terrestres.  —  Commerçant.  — 
Dommages-intérêts. —Faillite. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  —  Y.  Caisse  hypothé- 
caire. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  {Acte  notarié).'-  Un  contrat  de  mariage  n'est 

Sas  nul  par  cela  seul  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  s'est 
essaisi  delà  minute  —Par  suite,  si  ce  contrat  de 
mariage  stipule  le  régime  dotal,  la  femme  conserve 
le  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  de  ses  biens 
dotaux,  sauf  aux  tiers  détenteurs  de  ces  biens  à 
demander  des  dommages-intérêts  ^  la  femme  pour 
réparation  du  préjudice  que  la  dissimulation  du 
contrat  de  manage,  facilitée  par  la  disparition  de 
la  minute,  aurait  pu  leur  causer.  Dec,  tmp.~i.t9. 

(COMllDllAirTÊO  F.  4,  5. 
(DOKATIOK).  F.  8. 

(Dot)  F.  4,  5. 

8.  (Notaire  en  «eemMf.)-Le  contrat  de  manago 
ne  rentre  pu  dana  k  nombre  des  conirats  pour  lai 


CONTRIBUTIONS  DIReCTES.  U 

quels  la  loi  dn  81  juin  i^A^  etieela  pr(^sencedo  no- 
taire en  secood  à  peine  de  nullité.— 11  en  est  ainsi, 
alors  même  que  ce  contrat  contient  des  donations 
aux  futurs  époux  ou  entre  eux.— 8.5ti7. 

5.  {Présence  des  fïtturs. )'^\Jn  contrat  de  ma- 
riage passé  en  I  absence  de  l'un  des  futurs  époux, 
et  dans  lequel  un  tiers  (  le  père  de  la  future),  s'est 
porté  foft  pour  cet  époux,  est  atteint  d'une  nullité 
qui  ne  pourrait  être  couverte  que  uar  une  ratifica- 
tion expresse,  consentie  avant  la  célébration  du  ma- 
riage et  dans  la  forme  déterminée  par  les  art  1896 
etiS97,  Cod  Nap— 8.80. 

4.  Dans  le  cas  de  non-ratification,  cette  nullité 
du  contrat  de  mariage  entraîne  la  nullité  de  la  sti- 
pulation du  régime  dotal,  faite  au  nom  de  la  future 
absente,  par  ses  parents,  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  de  la  communanté.~8.MO. 

6.  Et  en  un  tel  cas,  la  somme  constituée  è  titre  de 
dot  par  les  père  et  mère  de  la  future  ne  peut  être 
exclue  de  l'actif  de  la  communauté,  et  attribuée 
comme  propre  fc  celte  dernière,  qu  autant  qu'il 
serait  évident  que  telle  a  été  l'intention  des  consti- 
tuants.—8.80. 

(RATIPICATlOlf.)  F.  s,  4. 

CONTR.\T  JUDKHAIRE.)  -  F.  Tiers  détenteor. 

CONTRAVENTION. 

Jiiomntagei  ^intérêts.  —  Travaux  non  exé-^ 
es.  )  ^  De  même  qu'au  cas  de  contravention 
résultant  de  travaux  indûment  faits ,  la  répara- 
tion ou  les  dommages-iotérêts  consistent  dans 
b  destruction  de  ces  travaux,  de  même,  au  cas 
oh  la  contravention  résulte  de  la  non-confection 
de  travaux  légalement  ordonnés  par  un  arrêté  mu- 
nicipal, la  réparation  doit  consister  dans  l'exécution 
de  ces  travaux  par  le  prévenu,  ou  à  défaut,  par  l'ad- 
ministration è  ses  fais  :  l'omission  ou  le  refus  du 
tribunal  de  police  de  statuer  à  cet  égard  constitue 
une  violation  de  la  loL — 1.659. 

F.  Délit  forestier.— Délit  militaire.— Douanes.— > 
Notaires.— Poids  et  mesures.  —  Règlement  de  po- 
lice    Secours.— Timbre,  -  Voirie. 

CONTREDIT— F.  Désaveu  d'avoué.— Ordre. 

CONTREFAÇON.  —  F.  Brevet  d'invention.  — 
Dessins  de  fabrique.  —  Marques  de  fabrique.  — 
Propriété  littéraire. 

CONTRE-LETTRE.— F.  Société  commerciale. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

fl.  (  Chose  jugée  )  —Les  décisions  rendues  en 
matière  de  coutribotions  directes  pour  un  exercice, 
ne  peuvent  constituer  un  droit  acquis  en  faveur  dn 
contribuable  pour  les  exercices  suivants.  —8.80. 

8.  (Classement  cadastt^l.)  —  Le  dépérissement 
subi  par  des  plantations  de  bois,  par  suite  de  la 
mauvaise  qualité  du  terrain,  ne  rentre  pas  dans  les 
causes  imprévues,  de  nature  s  dispenser  le  contri- 
buable de  l'obligation  de  réclamer  contre  le  clas- 
sement de  sa  propriété,  dans  les  six  mois  de  la 
mise  en  recouvrement  du  premier  rôle  cadastral.— 
8.89. 

8.  Le  délai  de  six  mois  dans  lequel  doivent  être 
formées  les  léclamations  contre  le  classement  desL 
propriétés  non  bâties  court  ^  comuter  de  la  mise  en 
recouvrement  do  premier  rôle  cadastral,  lussi  bien 
pour  les  propriétaires  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  la  commune  de  la  situation,  que  pour  ceux 
qui  T  ont  leur  domicile.    8.585. 

(GoilPÂTERCE.)    F.  17. 

4.  (  Constructions  fwuveiles.  )  —  L'exemption 
temporaire  des  contributions  accordée  par  l'art.  88 
de  la  loi  du  5  frim.  an  7,  pour  les  bâtiments  ooo- 
vtUemeot  construit!»,  ne  s*applique  qu'a  la  contribu- 
tion foncière  et  non  a  celle  des  portes  et  fenêtres  : 
ces  bâtiments  doivent  être  assujettis  a  cette  demièra 
contribution  sitôt  qu'ils  sont  huiitablea.— 8.886. 


;||  qpKt&lBDTIOIlS  MSCTBS. 

K.  {Contribution  mo6i7ié?Y.)— l^e  locaUire  tl*un 
appartement  meublé  ne  peut  demander  sa  décharge 
m  la  cote  mobilière,  en  se  fondant  sur  ce  que  k 
fifl0J)tièiaire  est  déjà  imposé  pour  la  totalité  de  la 
maison.— &h!é,  par  Contre,  le  propriétaii-e  a  le  droit, . 
dtm  té  cad,  de  se  foire  dég rêver,  sur  sa  taie,  de  la 
eM  fàjéè  |»ar  «on  Idcaiaire.— l.9l . 

tt  [ijcpéfrtisiè,)  -Il  ne  peui  être  procédé^  ço  ma- 
ffltièide  contributions  directes,  è  une  expertise  par 
n*kbèrt  Seul  de  t*admînistration,  en  l'absence  du  ré- 
dhmant  et  dé  son  expert,empèchés  — i.3u6. 

T.  Les  frais  d^experlise  eo  matièra  d«  coiHribu> 
tiQHi  directes  ne  doivent  être  supportés  par  le  ré- 
clamant qu'autant  que  sa  deraaiide  en  décharge  oa 
îfeductioo  est  reietée.  Lors  donc  qu'il  lui  eM.  ac- 
cordé une  réduction,  même  inférieure  a  celle  qu'il 
demandait,  les  frais  d'exi^iertise  doivent  être  mis  à 
la  charge  de  radmioislraUoa.'fl4..73 
.  (Frais.)  Y.  7. 

lLocatauœ.)  F.  5. 

I.  [Percepteur.]— tt  délaj  de  troia  mois  accordé 
aux  percepteurs  pour  demander  dérhar^  des  cote» 
4ui  leur  paraisseût  avoir  été  indûnoent  imposées^  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  Touverlure  d* 
Texercice,  el  non  du  jour  de  la  poblicaMon  des  r^es, 
lorsque  cette  publication  a  précédé  Touverlure  de 
mercice.— 4.l9k. 

0.  Pour  obtenir  cette  décharge,  le  perceptet/r n'est 
pas  leini  de  déposer,  dans  les  trois  mois^  l'état  de 
o»  cotes  ê  h  préfecture  ou  à  ta  souS-préfecture;  fl 
lui  iofil  de  renif itre  dans  ce  délai  ledit  état  au  re^ 
cttour  des  finaBoes.— 9.M. 

(PUVTATlOm  «E  BÙI^.)   V,  t. 

!•.  {Fortes  et  fenéti es.)  -  L'art,  s  dé  là  kri  dd 
M  JQill.  i«»7  n>4t  afipNcable  toi  portes  de  maga- 
sim^deslkâiiiiient^  a  hioins  de  sii  outertures,  qu'au- 
tanrqne  ces  porlvs  ^nt  charretières  ^  Eo  consé^ 
qdeocé,  les  pi^rtM  des  bâtiments  ayant  moins  de  sit 
Mi«rujres  <qui  ne  sont  pas  charretières,  sont  seule- 
ment assujetties  à  une  cotitribiHion  double,  d*aprëà 
ht  M  dn  4  trim.  an  7.— 9.M. 

t.  4. 

(Production  ût  nicn.)  Y.  lit,  il. 

ils  {HUclumaiifin.)  -  iie  délai  de  trois  Inoià  ac- 
cordé aux  contribuables  pour  présenter  leurs  nécla- 
iQ^tions,  court  contre  le  contribuable  qui,  u'étaiii 
plus  doinicilié  dans  la  commune,  y  a  pourtant  con* 
serve  une  habitation,  a  partir  de  la  publication  des 
rôle^,  et  non  pas  seylement  du  joui  oh  il  a  regu  Ta- 
vertissement  de  sa  cotisation. — 1.S6S 

It.  Une  réclamation  adressée  au  préfet  par  la 
pQste^  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  ro- 
uis, mais  refusée  par  pe  foiiciionuaire  a  cause  de  la 
taxe,  et  renvoyée  au  pétitionnaire,  qui  la  dépose  en- 
suite au  secrétariat  de  la  préfecture  après  l'expira- 
ttou  des  délais,  est  frappée  de  déchéance.  ~i.5tf5. 

13.  La  production  de  l'extrait  du  rôle  et  de  la 
quittance  des  termes  échus,  que  doit  faire  tout  con- 
tribuable qui  réclame  contre  sa  taxe,  peut  être  va- 
lablement faite  tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  statué  sur  la  réclamation;  il  n'est  pas  rigoureu* 
i^eroenl  nécessaire  que  ces  pièces  accoiupagiieul  la 
demande  aurmomeoi  même  où  elle  eat  fuimée.^i« 

i4.  Une  réclamaUoQ»  formée  dans  les  trois  mois 
qe  la  publication  des  rôles  oe  peut  être  rejetée 
comine  tardive  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  été 
aVcoinpagnée,  dans  ce  même  délai,  de  la  production 
des  quittances  des  termes  éebus.— 3,753. 

ift.  Le  cdneeil  de  préfecture  oe  peut,  eaos  tmks 
érMMYDir.  relever  ur  Gooinbuable  réelaimnt  de  la 
draéaiwe  «ncoume  pour  présenliltonaardive  de  s4 
vé^mlioD,  saos  avoir  (ait  procéder,  couforméufeot 
k  A'«rt.  ft^  de  la  lui  da  i\  avril  inM,  «  une  iiistr^ic- 
tieUMir  les  Aiofrifs  d'evouse  luvoq[uéB  par  le  téolt* 


.  16.  L'exemption  du  timbre  aecordie  per  y^,-M 
de  la  loi  du  ii  avril  tX3i,  pour  les  réclamaiioDft  cfl 
décharge  d*UHe  cote  moindre  de  ^9  fr.,  est  aiipUct* 
ble,  alors  même  que  l'ensemble  des  cetisaliiena  4« 
réclamant  s'élève  a  une  somme  supérieure .-«-AkWe. 

(Revendication.)  F.  17. 

17.  •SatWe-ej3£fcKa'on.)— C'est  à  raut^iU  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le»  deawR- 
des  en  revendication  de  meubles  et  eSeta  ■MfcilierR 
saisis  pour  le  paiement  des  cgulribuiion»  directe».: 
le  conseil  de  préfecture  est  incompéleat  k  eei  dgard. 

— i.7W. 

(Timbre.)  F.  i6. 
U)iNTfilBUTfONS  DIDiRBCTES. 

1 .  {Aiinùgtète  pubiie.y^Le  minlslèrt  public  fh'« 
pas  quélité  pour  exercer  des  poureoHe»  a  ralMi  diA 
cooiraveDtioM  en  matière  de  cootnlmCfeni  iodir^e^ 
tes  :  ce  droit  n'appartient  qu'à  radministratioi.  — 
1.788. 

t.  {frivilége^'-Loyers.^FréU  tfe>'àMlDéij  ^ 
Le  droit  de  préférence  que  Tert.  47  de  la  l«i  do  1*' 
gêrm.  an  13  accorde  aux  propriétaires  sur  ta  rkJfpf 
des  contributions  indirectes^  pour  six  mou  de  Wrers, 
ne  peut  être  étendo  a  aucuns  atfcei;sQlrè3  q^  U 
éréancêy  pas  même  aux  frais  faits  p^^  le  Ibcltèur 
(lour  assurer  ie  paiement  de  ses  loyers  — 1I.6<Y. 
'  8.  Mais  si,  parmi  ces  frais,  il  en  est'^èi  ^nl^ 
p<mr  résultat  de  coosener  le  gage  de  tous,  ils  dol- 
Vèut  être  colloques  au  premier  rang  comme  frèis  dd 
jusiice.~i.6<7. 

CONTUMACE. 

{De^tOaitions  écrites.)  —  Dana  le  cas  ob  -un  c0d- 
tumax  se  représente,  la  lecture  des  dêpo^^itioof  écri- 
tes des  témoins  qui  ne  compa<-ai6seni  yM  )^  une 
formalité  substantielle,  dout  romissiûh  eililiôrtelDuU 
UiAj  et  cela  encore  bien  oue  les  témoins  absents 
ayant  été  ciiés  et  le  ministère  publia  eye4il  reuoiicé 
a  leur  audiiioo,  l'accusé  ai^  «b  e^  -ini.  rotièoi  à 
«equ'rilét  {tassé  outre  lux  debata.^l.M4(. 

ÇOMfi.-^f.  Cassation.— 'Empri«ont<€h*ft,-*t- 

^Olt. 

COPm  DE  PfËCÈS.— F.  Accusi^-lU4ci(eVi- 
vile. 

COR&tJPTlON. 

i.  {Comijlicité.—Abstention.y-ijà  crine^^'OQ^ 
ri^lioo  d'uu  fonctionnaire  public  n'existe»  À  i'di^fd 
du  corrupteur,  que  si  les  offres  ont  eu  pour  buid.*«^ 
ten>r  uu  acte  du  luiuittière  de  ce  fouciioMidire,  et 
DUO  lorsqu'elles  ool  eu  pour  objet  de  W  .|iei>ier  à 
s'abstenir  d'uu  ûcte  reutrant  dans  l'ordre  et  tm 
devoirs.— 1.448. 

a.  ifiefuianne.  —  Agent  d*admitUstratiim  jm^ 
blique.i  —  Les  geodariiies  sont  soumis  i  TefiplMR- 
tiou  de  l'art.  177,  C.  pék.,  relatif  au  déiU  4«,-4ir- 
ruption,  comme  rentrant  dans  lacdtêgorie  dos  agents 
d'uue  administration  publiqtte,  comprifie  iliM  m% 
article.— «.u. 

COUPS  ET  Blessures. 

(  Volonté.  —IrUentiom,)  —  Les  coups  ou  <M4^res 
volontaires  sont  punissables  de  la  peiue  portée  par 
l'art.  3UU,  t;.  iiéu.,  encore  bien  qu'iU  aient  ^  tfr 
Çus  par  une  autre  personne  que  celle  à  Uqu^e  il* 
étaient  destinés.  - 1 .4oi. 

COUR  D'ASSISES. 

i.  {Intenogatoit^  de  raeeusé,}"^  Lui^neiè 
président  de  la  Courd'aesises  n'eei  pës  etir-MbtaeK, 
et  qu'il  n'y  a  pus  de  juge  par  lui  déki|ué  yfùtsrktk» 
lerroger  reccusé',  il  doit  dire  prooédé.aoM  ihMrv^ 
gatou-e  4ior  le  piésideot  du  tnliuMl  'de  ^MeuMèfe 
instance,  ou  par  le  juge  qu'il  a  comnU à  «A<e8^t. 

a.  {t* résident.-^ Remplacement,).^ Uu  ca9>aù  le 
pqàaidèiit  de  lo  Cour  d'as&taee  se  trouve  «ttipêAhd^  il 
dait«lw«uiVlftoédRMtaitactisdfl4to  paMenft 


DÉCHÉANCE. 

par  le  plus  ancien  des  deai  aasesseors  faisanl  partie 
de  la  composUioo  priniiiiTe  de  la  Cour,  alors  même 

3ue  ce  magislrai  serait  moins  ancien,  dans  l'ordre 
es  i^ptions,  que  celui  appelé  è  compléter 'la 
Cour  par  suite  de  remuécbemeDt  do  président.  — 
1.455.  ^ 

S.  {Serment.)'»  Il  est  sofQsamment  constaté  que 
le  serment  des  témoins  a  été  prêté  dans  les  termes 
de  Tari.  5i7,  C.  inst.  rrim..  lorsque  le  prorès-vcr* 
bal  des  débats,  après  avoir  fait  régulièrement  cette 
eonstaution  pour  une  première  audience ,  déclare 
pour  Paudience  suivante,  que  les  autres  témoins  ont 
déposé  sous  la  foi  du  serment  et  sous  Tobsenration 
des  formalités  ci-dessus  énoncées.— 1.456. 

4.  (Supplément  d'instruction.)  —  Le  président 
de  la  Cour  d'assises  peut,  dans  on  supplément  d'in- 
slraction  auquel  il  procède ,  entendre  de  nouveau 
les  témoins  qui  ont  déjà  déposé  dans  la  première 
instruction.— t. 456. 

(Témoins.)  V.  s,  4. 

F.  Viol. 

COURTIER  DE  COMMERCE. 

i .  {Courtaoe  clandestin.-^OpéroHont  de  piane 
en  piace,)^\i  j  a  immixtion  dans  les  fonctions  de 
courtier  de  commerce,  ou  courtage  clandestin,  de  la 
part  de  ceui  qui ,  en  un  lieu  où  il  eiiste  des  cour- 
tiers de  commerce,  s'entremettent  dans  des  achats 
et  ventes  de  négocianU  et  marchands,  tout  aussi 
bien  lorsque  ces  marchands  ou  négociants  résident 
dans  des  villes  différenles  que  lorsqu'ils  résident 
dans  la  même  ville— 3.S54.— /cf.  1.796. 

«.  {Destitution,  -  Comjtétettce,) ,—  Le  tribunal 
correctionnel  qui  reconnaît  un  courtier  de  commerce 
ou  on  agent  de  change  coupable  de  contravention 
aux  disjpositions  des  art.  65  et  66 ,  C.  comm.  (qui 
leur  défeodenl  de  faire  le  commerce  ou  la  banque), 
et  lui  fait  application  de  Tameode  portée  par  Part. 
67,  doit  nécessairement  prononcer  en  même  temps 
la  destitution  de  cet  oflicier  public ,  aux  termes  du 
même  article  :  il  ne  peut  renvoyer  à  cet  égard  de- 
vant le  Gouvernement.— l.t 69. 

CRÉANaER. 

1.  {Piraude.—Acte  à  titre  onéreux.)-^  Le  droit 
attribué  aux  créanciers  par  l'art.  1167,  C.  Nap., 
d'attaauer  en  leur  nom  personnel  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droite,  n'existe,  à 
l'égard  des  actes  è  titre  onéreux ,  que  dans  le  cas  oii 
les  tiers  avec  lesquels  le  débiteur  a  traité ,  ont  par- 
tici|ié  i  la  fraude  :  il  ne  suffirait  pas  qu*il  y  eût  fraude 
delà  part  du  débiteur 8eulement.'9.6i7. 

t.  {Partage.^Négligenee.^MSseen  demeure,) 
—Un  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  et  spécialement,  proroquer  le  par- 
tage d'une  succession  qui  lui  est  échue ,  qu'autant 
qu'il  y  a  négligence  de  la  part  du  débiteur,  ou  que, 
mis  en  demeure  d'agir  lui-même ,  il  ne  l'a  pas  fait. 
— 1.330. 

I'.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Commu- 
nauté.—Faillite.— Office.— Récusation.— Société  en 
commandite  —Tierce  opposition. 

CRÉANCIERS  BTPOTHÉCAIRES  ou  INSCRITS, 
r.  iMoatioo.— Faillite.— Saisie  immobilière.—  Su- 
brogation.—Succession  bénéficiaire.— Vente. 

CRÉDIT  OUVERT.- F.  Compte  cooîiint. -Hypo- 
thèque. 

CURATEUR.*  F.  Succession  vacante. 


DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 
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DATE.— f.  Faux.— Motifs  de  juge.— Testament 
olographe. 

DATION  EN  PAIEMENT.  —  F.    Enregistre- 
ment. 

DÉCHÉANCE.— F.  Appel.— Rois.  —  Dessins  de 
fabriqne.-Exceplion.— Faillite.— Terme. 
{ra6/w,-T0ME  UII.) 


DÉCLINATOIRE.-r.  Conflit. 

DÉFAUT-GONGÉ.— F.  Jugement  par  défim. 

DÉFENSE. 

{Mémoires, ^Ministère  pMie.  ^Conclusions. 
^Point  de  cfroiï.)— En  matière  civile,  les  parties 
peureot,  après  les  conclusions  du  ministère  publie, 
remettre  aux  juges  des  écrits  ou  mémoires  dans 
lesquels  ces  conclusions  sont  discutées  et  combat- 
tues en  droit,  alors  du  moins  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  réponse  a  un  moyen  de  droit  nouveau  présenté 
par  le  ministère  public— f.fti. 

y.  Huis  clos.  •  Jury.— Notaire. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

{Exécution  d'arrêt. -^Uemandenouvefif.'^Sé-' 
partition  de  corps),  —  Lorsqu'un  arrêt  d'appel  in- 
firma tif  a  prononcé  la  séparation  de  corps  entre 
deux  époux,  et  confié  leurs  enfante  è  la  suneillanee 
commune  de  tous  les  deux,  si,  ultérieurement,  l'ao 
des  époux  réclame  la  suneillanee  exclusive  des  en- 
fants, par  des  motifs  tirés  de  faits  nouvellement 
survenus,  sa  demande  à  cet  égard  est  valablement 
portée  de  |)/afiodevant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  : 
on  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que  la  demande 
dont  il  s'agit  tendant,  non  pas  è  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  par  l'arrêt,  mais  bien  au  contraire, 
à  leur  discontinuatiou  et  è  leur  remplacement  par 
des  mesures  différentes,  elle  r4>nstitue  une  demande 
nouvelle,  qui,  comme  telle ,  serait  soumise  à  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction.— 6.454. 

DÉLAI.— V.  Appel. -Cassation.  —Comptabilité 
publique  —Conseil  d'Etat.— Contributions  direetes. 
—Désaveu  d'avoué. -Désaveu  d'officier  ministérieL 
—Discipline.  —Faillite.  —  Ordre.  —  Péremption.  — 
Saisie  immobilière.-  Surenchère.  —  Vices  rédbi- 
bitoires. 

DÉUISSEMENT  D'IMMEURLES.  -  f.  Tien 
détenteur. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

1.  [Chargement,  —  Evaluation  )  —  Dans  un 
contrat  d'assurance  pour  1  aller  et  le  retour,  l'éva- 
luation des  marchandises  d'aller  peut,  d'après  les 
termes  des  conventions  et  les  circonstences,  s'ap- 
pliquer aux  marchandises  de  retour,  de  telle  sorte 
2ue  leur  valeur  soit  suffisamment  éteblie  par  cette 
valuation  vis-i-vis  de  l'assureur  auquel,  en  cas  da 
perte,  le  délaissement  en  est  fait.— 1.460. 

6.  {Perte  totale,-'Piècês  Justificatives.) -^Ea 
cas  de  perte  totele  du  navire  et  du  chargement , 
l'assuré  qui  fait  le  délaissement  est  dispensé  de  si- 
gnifier aux  assureurs  les  pièces  justificatires  du 
chargement  et  de  la  perte  :  il  suffit  que  le  charge- 
ment et  la  perte  soient  Justifiés  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  en  validité  du  délaissement» 
soit  par  les  pièces  produites,  soit  parles  expUcatioBs 
des  parties.  — l  .460. 

3.  {Subrogation.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  qui  valide  le  délaissement,  et  condamne 
l'assureur  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sub- 
roge l'assureur  dans  les  droite  de  l'assuré  sur  les 
marchandises  délaissées  :  cette  subrogation  a  lieu 
de  plein  droil.— 1.4i0. 

DÉLÉGATION.— F.  Faillite.  —  Succession  va- 
cante. 

DÉUBÉRÉ.-F.  Conclusions. 

DÉUT  DE  U  PRESSE. 

1.  {AopeL—Chamhre  correctionnelle. )'^VhXi, 
66  du  décret  organique  sur  la  presse,  du  n  févr. 
1856,  d'après  lequel  les  appels  des  jugemente  rea- 
dus  par  les  tribunaux  correctionnels  sur  les  délite 
commis  |uir  la  voie  de  la  presse  doivent  être  portés  di- 
rectement, sans  distinction  de  la  situation  locale  dt 
ces  tribunaux,  devant  la  chambre  correctionnelle  df 
la  Cour  impériale,  ne  s'applique  pas  aux  délits  com- 
mis par  tout  autre  moyen  de  publication  que  par  la 
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h  DÉLIT  HILITAlRIg. 

Toie  de  la  presse,  et  notamment  aux  dt^its  de  la 
parole  :  l'appel,  quant  h  ces  délits,conlinued'ôtri;rég! 
par  l'arlicle  900,  Code  iostruclioa  crîminelle.  -«>  l. 
tii. 

1.  (Fausses  nouvéiles.)  «**  L'art*  IS  du  décret 
du  17  réf.  I8«i,qiii  punit  la  publication  de  nouvelles 
fausses,  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  a 
uniquement  en  vue  une  publication  faite  au  moyen 
dR  la  presse  périodique  ou  non  périodique.  —  t. 
855. 

5.  El  par  publication  faite  au  moyen  de  la  presse, 
dans  le  sens  de  celle  disposition,  il  faut  entendre 
uaiçjuemfnt  la  distribution  d'un  im(irimé  uu  d'un 
écrit  tiré  ou  copié  en  un  certain  nombre  d*exem- 

Flaires.  Ainsi,  et  spécialement,  ne  rentre  pas  sous 
application  de  Tart.  précité,  le  fait  de  communi- 
quer à  une  seule  personne  un  papier  unique,  sur 
lequel  on  a  imprmié  ou  fait  impriujer  à  dessein  une 
nouvelle  fausse,  lors  même  que  celle  personne  au- 
rait ensuite  fait  lire  ce  même  papier  à  quelques  autres 
individus,  mais  sans  iutentiou  de  propager  la  nou- 
velle fausse. -r  s.4^55. 

4.  L'appréciation  morale  d*un  fait  par  celai  qui 
le  publie  ne  peut,  quelque  erronée  au*elle  puisse 
»re,  être  assimilée  a  ta  publication  d'une  nouvelle 
fausse,  dans  le  sens  de  Tan.  15  du  décret  du  17 
fév.  1853,  lorsque  d'ailleurs  le  fait  est  vrai  en  lui- 
inéme.    i.suo. 

.  5.  (  Ouvrage  condamné.  )  —  L*aggravalion  de 
peine,  édictée  par  l'art  f  7  de  la  loi  du  *e  mai  ltii9 
eboire  celui  qui  réimprime  ou  vend  un  écrit  précé- 
éenmienl  coudamné,  est-elle  applicable,  alors  que 
lu  condamnation  n'a  été  prononcée  que  contre  Pécrit 
seul,  et  aue  le  prévenu  a  été  personnellement  ac- 
quitté ?  No/1  rés.  - 1 .6i. 

6.  La  preFcription  de  six  mots,  établie  en  nyitiëre 
de  délits  de  la  presse  par  Tart.  i9  de  la  loi  du  25 
mai  1H19,  nVst  pas  applicable  au  délit  de  là  réim- 
pression ou  de  vente  d'écrits  précédemment  con- 
damnés, et  dont  le  caractère  daogereui  a  été  ainsi 
reconnu  par  une  décision  passée  en  force  de  chose 
Jngée.-<.»i. 

(Prebcriptioit.)  V.  6. 

DÉLIT  FORESTIER. 

i.  (Contmverttion,)  —  Le  ministère  public  a 
qualité  po\ir  poursuivre  d'oflice  les  contraventions 
forésdbres  coiumises  dans  les  bois  des  particuliers, 
sans  besoin  d'une  plainte  à  cet  égard  de  la  partie 
lésée.— i.7é8. 

3.  Et  lé  tribunal  de  police  est  compétent  poôt 
connaître  de  la  répression  de  éeâ  contraventions.-* 
i.7î«6. 

(Ministère  public.)  V,  ï. 

(Tribunal  bB  police.)  f.  t. 

V.  Bois.— Usage  forestier. 

BÉUT  MILITAIRE. 

(Compétence  )  T  l,  î. 

i.  {Contraventions  fie  p6/icé.)— Les  milttaire» 
né  sont  justiciable*  c^ue  des  tribunaux  militaires  à 
raison  des  coivlraveniions  de  police  par  eux  com- 
mises.—i  6(>6. 

t.  [Jeunes  dro/cMf;.)— Les  jeunes  soldats  appelés 
an  service  et  se  rendant  par  détachement  à  leurs 
régiments,  munis  de  feuilles  de  route,  sont  réputés 
militHires,  alors  même  uu'ils  n'auraient  pas  encore 
reioint  les  corps  pour  lesquels  ils  sont  désignl^s. 
Bes  lors,  ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre 
k  raison  des  crimes  ou  délits  qu'ils  commettent  en 
route. — l.(iOr». 

8.  {Qualification.)  —  L'ordre  du  général  com- 
mandant la  division  militaire  qui,  en  convoquant  le 
conseil  de  guerre ,  attribue  une  qualificdtion  déter- 
minée aux  faits  relevés  dans  cet  ordre,  ne  fait  nul 
?ibstacle  à  ce  que  le  conseil  de  guerre  assigne  aux 
aits  dont  il  est  saisi ,  et  selon  revénemenl  des  dé- 
bats, une  toute  autre  qualification.— t. 59. 


DEl'EN'S. 

i.  {lentative  de  voies  de  fait.)  — la  tentative 
de  voies  de  fait  de  la  part  d'un  militaire  envers  son 
supérieur  n*est  prévue  et  punie  par  aucune'  loi. 
-<^11  y  a  doné  faussé  applicatioh  de  la  loi  ,  dins  fe 
jugement. du  conseil  de  guerre  qui,  assimilanî  ta 
shiiple  tentative  an  crime  consjmmé ,  Condamne  le 
lâflitairé  i  IS  peine  dé  Môrf.  -  Mais  \e  fait  p^utaoC 
conslttoef  une  menace  punissablift,  le  préfeoa  doit 
être  renvoyé  devâdl  un  adtré  c6n\tfefl  Se  ^rré.^ 

«.60. 

DÉUÎRtJRAL.  ^        .       .     „       , 

l'.  (Bùlion.)  —  ta  descéiite  d'uï  ballon  sii^  uÀ 
terrain  enàemencé  ne  donne  lieu  i* aucune  p<$'àè  de 
police,  lorsque  la  descente  sut*  ce  terrain  i^wp  ^èv 
non  volontairement,  mais  par  lorce  majeure.— 
1.8Î0. 

(Force  liAiÉURE.)  t.  i^i.      ,      . 

1.  {Ten^in  d'avtrui.—Bestfàux.)^VàTt  0i, 
n.  10,  C.  pén.j  qui  prononce  UAe  amende  dé  |i<Mice 
contre  ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  passer  des  .Bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'étftrut ,  ensemencé  ou  ^iVi|é 
de  récoltes  ^  h*est  appHceble  qu^ràlaot  4'u*il  f  a  eu 
Yolooté  ou  négligence  de  la  part  du  propriétaire  de 
ces  bestiaux  ou  de  ses  préposés.  —  Ktt  éonSêqUenè^, 
il  ne  peut  être  appliqué  dans  l\e  cas  ob  dv^  bteâfiidx 
ne  sont  sortis  <run  cloA  où  ils  étalent  enferméi j}Sè 
par  suite  d'un  fait  dé  force  maiëUYa ,  paf  eXéiâdre , 
i'enfèvement  ou  le  vol  opéré  nutUtodient  de'  K  m- 
rière  de  ce  clos.— i  ,4fit. 

DEMANDÉ  NOUVELLè.  .  .,  ...^ 
1,  (Compensation,)— Li  compèniialioh  îû  «po- 
sat)le  pour  la  première  fois  en  ap'ftel ,  bien  qfw.l4 
créance  opposée  en  compensation  soit  aup^eurt  à 
lé  eréarice  qui  fornùîe  Tobiet  dé.laiemande.r-.f  «6i4^ 
i.  Et  dans  ce  cas  ,  le.  défendiéur  t^ui  opd^  iÇ 
compensation  peut  demander  récOnventionneUéiq^ni 
et  ônlénii'  une  condamnation  à. son  prout  ^tjolii 
ce  dopt  sa  créance  excédé  celte  du  demandeur.  — 

3.  (Conclusions.  —  ïntérpfétatiorL}  —,  L'âifel 
qui  déclare,  en  tait,  qu'une  demande  lonme.etf  ab- 
pel  a  été  également  formée  éb  pVenHè^  iùUaott, 
et  par  ce  motif  ne  consiiiiil!  pâ^  thvéf  déiM'hiw  M* 
velté,  échappé  à  H  eensufe  de  là  C5df  de  cîk£âitifil. 

A.  {!ntervehftnt.—GafHHtiè.)'^Ur^ffûài  jte^ 
tlé  a  été  ap^léè  en  (garantie  etf  première  î&Airned  » 
celui qu*elfe doit  garÂntlr  peut,  pour  H  ^imère 
fois  en  appel ,  eoncloré  contre  éné  en  déél^ïiitioil 
d*atrét  commun  -.«ee  n'eSi  pas  la  Une  demandi  |i<fti- 
vélle,  mais  une  forme  noovélle  de  la  dainaiida  kn 
garantie.  ^1.361. 

5.  {Nantissenienf.^  Compte  ^diiiàk  ifé).*- 
Màmùt  )—  LoN(|Ue  lé  débiteur  péioràuivC  ibf  le 
créaneier  gagiste  qui ,  après  la  venté  du  p»^  st 
prétend  encore  créancier ,  a ,  en  première  io$aiiee; 
attaqué  le  compte  présenté  par  le  créaneiér.  Hpeat, 
eu  ap|iel,  demander  pour  la  première  fois  qa*il  )iH 
soit  rendu  compte ,  non-seulement  du  produit  tfe  la 
vente  du  (tage  dont  le  créancier  t>gnte  fesl  tfâiia 
adjudicataire,  mais  aussi  de  1»  revente  do  g«f»  a|>^ 
rée  par  Its  créancier  :  ce  n'èal  pas  II  dne  deiAiuDrf* 
nouvelle,  mais  un  simple  développmieiil  dmiH  ea 
appel  aux  conclusions  prises  en  première  inalMCè. 

—1.417. 

V.  Autorisation  de  commune.  —  Degrés  de  juri- 
diction.—Juge  de  pais. 
DÉPENS. 

4.  (AdministratUms  pMifuet  )— âoenHê  6tt- 
damnation  aux  dépens  ne  peut ,  dans  les  initams 
portées  devant  le  conseil  d'Etat,  être  proooneéa  ta 
profit  ou  a  la  charge  des  administrations  publiques. 

—«.746. 

9.  Jugé  encore  aue  les  administrations  trablidnes 
qui  agissent  non  dans  un  intérêt  péruùiaire,  maift 
comme  représentant  lé  poissante  poMiquèi  be  | 


DEfiNI^  ÉÉSSOftT. 


DÉRI^IËR  HESSÔtlT. 
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fiint  iVré  condamnées  aux  dépens  dans  les  instances 
dans  lesquelles  elles  procèdent.— t. 40. 

9.  Spécialement,  rordonnateur  de  la  Guyane  fran- 
çaise» ne  peul  être  condamné  aat  dépens .  en  celte 
SialîCé,  dans  fine  instance  où  il  à  procédé  pdûr 
ire  déctdfei'  si  rindemnité  due  refaiivement  h  un 
esclave  indivis  entre  plosreors  Copropriéiaires  devait 
être  réglée  en  un  mandat  colleclff ,  eu  en  inon- 
dais hidividueto  prt>p<irci0fflfet9  Adet  dr(»Ks  de  ehacftn. 
i.4«r. 

t/CMSAhbl&tA't,)  F.  f. 

(Guyane  (ordonnatiftir  d«  fo\  F.  H. 

«.  ikilfuiéaii&A.^ÊÊaiiére  sëthmàirt. y-V»rfèi 
qui  liquide,  comme  en  malt&re  sommaire^  e(  soi*  IH 
production  des  étala  de  frais  fcmlsr  ta»  hé  ift0tMs , 
f«sdépttiis  d'une  insiance  d'ordre,  o  est  pà»  èiiscep- 
Ùbh  <i*opp«8iVi«o  I  fin  taBt  que  \tt  li<|uidaii6r>  se 
trouve  réglée. comme  en  manière  aonmalre;  l'opp#- 
silioQ  asl  aeuienieitl  ratisval^le  ep  ivnt  qu^eUé  s'at- 
tàqué  à  la  fitatioD  du  chiffra-de»  dépÀ»  liquidés^ 
-Ït95. 

(Oppositjoii.)  y.  4. 

(Ordre.)  V.  4. 

V.  Avoué.— Oouanpf. — Frai  s*—  Inlètdicfhfti .  *- 
^Uréts.— >Ordre.—  Bunwhkr^é-^  Travétii  panltes» 
Vente. 

DÉPOSiTAIRE  PUBLIC. 

-^  ti'huisaief  s  \è  rararjëre  d  im  dépositaire  pubNe 
ihil»liv<aieril  aoi  smtiiiies  tersées  enire  s6é  in$\ûë 
codime  prix  des  venles  publiques  aniqiienes  11  a 
HrdléMn  wini^l^i'e;  en  eoniléqueose  »  s'il  i^  rend 
gsu|M[id1«  de  détournement  sur  ee»  somme$  f  H  c»* 
esuri  les  peines  portées  j^r  les  arl.  iê9  et  s.,G*  pén. 

.  à.  El  il  y  a^  à  ceiéjgard,  détsurnenieBl  consommé 
dé  sa  part<  dans  le  simple  fait  d*avMr  disposé,  pour 
ses  propres  alTaires,  de^  sonmes  dent  il  s'agil»  et  de 
ne  pouvoir  le^  restituer  a  la  première  féqnisUioUt-* 

S.  Psu  importerait,  .d'ailleurs,  qu*il  r6dtt(alt  led 
spinmes  aiuM  détournées  pendant  les  délais  de  l*in<* 
struciion  ouverte  contre  lui  :  celle  cireenslancè  ne 
fournirait  qu'un  motif  d'atténuation  de  la  peine» 
mais  elle  ne  feraU  pas  dUparatlre  le  déllu^^f  .415. 
î>EPÔf. 

,  V.  AbsenU— Dessin  de  fabrique. --lm|lrlffled^.•^ 
Mandat*  -^  Propriété  lilttratré^  —  Tests ftiênt  eld^ 

DÉPÔT  PUBUG. 

1 .  [Soustraction  de  titres.)  —  La  soustraction 
d'actes  ou  pièces  coniedus  dans  drt  cf^pôt  publte , 
commise  par.uft  lircposédd  dè^oâitalfé.  n'est  (las- 
sIMe  qtMrdé  Id  réclusion  ,  dbx  (crniès  dd  K  t*'  de 
r>rt.  9Wèi  (i.  {fêtt. ,  et  non  des  travaux  forcés,  aut 
térJie»  dd  9  1*^  dd  itiême  àrtlble.^i  .66  t. 

i.  La  àdtistractibfi  de  pièces  ou  papiers  dans 
ab  d^pdt  publié  (une  bohe  aut  lettres],  prévue  par 
Titri.  !iâ5,  C.  péd.,  rentre  dans  la  classe  sénéraU 
dès  voté;  èiâi  elle  H  ké  commise  à  l'aide  de  faus- 
set élef»,  elle  côriâtitoe .  avec  celle  circonstance 
aggravante,  un  crime  qui  rend  ses  auteurs  passi- 
bles des  peines  édictées  par  l*arl.384,  même  Gode, 
—a  «05.  . 

(YOU— CiRCONff  i^^CE  AGGkAtAKTE.)  F.  «. 

DEaNlEB  RKSSORT. 

(Commandement.)  F.  7,  9. 

i.  {Conci usions  auxiliaires.)—'  tJo  jugement 
statuant  s(ir  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
iilférîeure  à  i,soo  fr. ,  formée  eu  vertu  d'un  acte 
de  pdrtage  de  succession  ,  ne  cesse  pas  d'être  en 
dernier  ressort ,  alors  rtiéme  que  le  demandeur  au^ 
rait,  par  des  conclusions  auiiliakes,  demandé  que 
leà  /u^s  procédassent  à  1  examen  de  la  consistauce 
de  fa  succession  et  à  la  révision  du  partage,  à  seule 
Qé  d'établir  \A  prenn  de  la  réalité  de  là  créance  , 


ut  non  pour  faire  opérer  un  nouveau  portage  réel. — 
i.67l. 

t.  (Demande  collective.)-^  Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  prononce  sur  plusieurs  o^- 
mandes  forinées  par  le  môme  exploit ,  cbacuné  iiv- 
férieure  Ai  taux  du  dernier  ressorti  bien  que^  réu- 
nies, elfes  l'excèjent ,  aîors  que  ces  deuiandes  sont 
distinctes  et  formées  par  plusieurs  individus.  — 

3.  Pu  moment  que  l'objet  d'une  demande  se  di- 
vise. Soit  activement,  en  ce  qo'il  y' a  plusieurs  do- 
mandeurs,  soit  passivement,  en  ce  qu'il  y  a  plU;* 
sieurs  défendeurs.  1^  jugement  reoitâ  sur  nne  telle 
demande  est  en  dernief  res.<^Ori,  si  les  jiartics  arasi 
divisées  sont  chacune  d'une  valeur  inCecieurs  à 
1  ,nOO  ft^.,  et  cela  quand  m^me  U  demandé  serait 
fondée  sur  un  lilre  bypolhdcaire. «-8.476. 

4  Spécialement ,  est  en  dernier  ressort  ie  jUge* 
mdht  rendu  sur  la  demande  en  inlervenlion  formée 
piti'  le  tiers  délenteur  d'un  immeunîe  poursuivi  E^- 
p'dlhéfiaîrement  en  paiemetrl  d'une  s^mè  même 
sunérieure  à  i,.suo  fr. ,  contre  d'autres  détsntetfrs 
d*rniméubfes  hypothéqués  h  la  même  dette,  aux  fms 
de  les  faire  condamner  directeinëdt  à  Met  l^rs 
Iflrris  eoùtribùtives  de  la  dette,  èl  qui  ^dt  inté- 
rieures à  cette  inétaè  éomrae.  -  f  .476 

•.  Pafeilfement  ehcore.  est  en  iferhtèf  rèsg(rf(  té 
j8g^mef<t  l'endu  sur  une  dcrhandë  forméèf  (lar  pliï- 
sîèurs  fifériliers  et  pnt  lé  raônfe  etploit,  eh  paierdeitt 
d'dné  créance  qtil  excède  l.-'son  fr.,  sî  U  pitH  (M 
revient  à  chacun  de^  demandeurs  dans  \à  créance 
est  inférieure  S  cet(é  Sdmitte.— f.t^ô. 

0.  {Demande  (htléfermi/iée.)  —  On  tik  ddît  M 
considérer  une  deftiande  comrtïe  h^cessaîrcmenC  fq-i-* 
déterminée,  ni  pit  âuite  le  Jugeffleht  rendu  sur  ddif 
telle  demande ,  comme'  n'éiaut  rtii'èh  pteriiidi"  tiî-^ 
sort,  par'  cefa  ^eul  due  le  chiffre  total  de  Itf  de- 
matnle  n'est  pas  indùtu^  darfs  l'exploit  d'Un'e  tAif- 
nière  précise,  lorsqu'il  peut  y  être  suppléé  avec  ceT- 
tUnde  ad  rtojen  rforf  calcul  èîmplé  «  rklfë ,  dOht 
reifildil  de  demande  conlieut  leis  ba^es.— J.476. 

*1»  Ains?,  est  en  dernier  fèssorl  le  jugement  r^hqli 
s(W  uhë  demande  en  paiement  d'une  somme  princi- 
pale déterriUnée,  et  en  outre ,  en  paiement  des  H'' 
lértts  dé  éeiié  somme ,  du  coût  de  l'acte  suf  ïeqdèl 
est  fdmteela  demande,  et  enrffl des  frais  d'dh.èora-: 
iilandement  et  d'une  âommi(?6n  qui  ont  élé  fait^. 
perlé  demandeur,  quoiq  le  le  chiffré  de  fcé,^dîvèrseà! 
dèniandcs  accessoires  n  ait  (las  été  précisé  ,  lorsqu^ 
leur  iliumant,  flté  p^it-  lés  juges  (i\xi-\t[éti{iii ,  et 
ajouta  Au  chitfhe  de  (a  demande  pnUcipate.  tië 
donne  qù'udè  somme  totale  iufêfieare  à  l,50o  tr. 

—8.476. 

ii.  AhCJri  dédértlâridcf  crt  rèvcrirficatîoh  dh  etl  dis- 
traction de  meubles  compris  dans  une  saisie*.  M  rà- 
leur  du  litige  pour  la  ffxatiOU  du  pfemiérou  dernief 
ressort  n'est  pas  hécesî^airemerft  défenrifnée  par  le 
prix  poMé  dan!*  do  acte  récent  de  vente  par  lequel  \ë 
demandeur  aurait  acqtfis  ces  objets.  Eu  conséquence, 
quand  môme  Cet  acte  porterait  tyn  brit  inférieur  a 
1600  fr,  la  valeur  des  meubles  revehdiqnés  ft  en  dè^ 
meurorait  pas  moins  fod^lérraidée,  di  16  jogomeiit 
considéré  coimncf  renda  en  preÉiier  l^isvrt  ttulf^ 
msQt.— t.sic. 

F.  9. 

(DivnntLrriB.)  F.  8^  8  M  s^ 

9.  (Dommages  mY^r^/5.)— Ledébitétfrqoi  forOM 
opposition  è  un  commandement  de  payer  et  en  do^ 
maude  la  nullité,  doit  être  considéré  comme  défen* 
deur  dans  l'instance,  et  les  dommages  iniéréts 
qu'il  réclame  pour  le  préjudice  h  lui  causé  par  O0S 
poursuites,  doivent  être  considérés  comme  fondés 
exclusivement  sur  la  demande  principale  de  son  ad- 
versaire. Dès  lors,  ces  dommages^iotérèts  M  doivent 
pas  être  pris  en  considération  pour  la  déiermtoaliou 
du  prejiîier  ou  dernier  ressort.— 8.804. 

10.  lÉvaluation.)  —  Les  juges  d'appel  peuvent, 
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pour  ramener  la  cause  dans  les  limites  du  dernier 
ressort,  faire  réraluaiion  du  Ulige  qui  a  élé  soumis 
d'une  manière  indélermioée  aux  (•remiers  juges.  — 

F.  6  et  T. 

(bÉflTlER.)  F.  5,  If. 

1 1 .  [Incwnpétence.y  —  L'appel  pour  canse  d'in- 
compétence dont  sont  susceptibles  même  les  juge- 
ments qui  seraient  en  dernier  ressort  quant  au  fond, 
est  recevable,  quand  même  l'exception  d'incompé- 
tence n'aurait  pas  été  proposée  devant  les  premiers 
juges,  si  toutefois  il  s*agit  d'une  incompétence  m- 
tione  ma/«i>.— «.«71 . 

(Iktébêts  distincts.)  V,  «y  S  et  s. 

(Partage.;  K.  i  . 

li  (Qualile  >-Lorsqoela  question  de  savoir  si 
no  individu  a  ou  non  la  qualité  d'héritier  n'est  éle- 
Tée  qu'incidemment  et  comme  moyen  de  défense  ï 
l'action  principale,  si  rinlérêl  de  celle  action  est  in- 
férieur au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
statue  sur  le  litige  est  en  dernier  ressort.— 9.476. 

(TlEKS  DÉTEKTEUR.)  F.  4. 

F.  Ordre.    Pnid*bommes.—  Trib.  de  commerce. 

DÉSAVEU  D'AVOUÉ. 

I.  {Délai.)  —  Le  désaveu  d'un  avoué  à  l'occasion 
d'un  jugement  passé  eu  force  de  chose  jugée  est  va- 
lablement forme  tant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  poursuite 
ou  aucun  acte  duquel  il  résulterait  que  la  partie  a 
eu  ou  doit  être  réputée  avoir  eu  coiinaissaucc,  non 
pas  seulement  du  jugement,  mais  de  l'exécution 
même  de  ce  jugement.— «.«85. 

«.  Est  non  recevable  le  désaveu  formé  à  l'occa- 
lioB  d'un  Jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  ju- 
gée, s'il  est  signifié  plus  de  huit  jours  après  un  com- 
mandement fait  è  la  partie  d'avoir  à  exécuter  les 
condamnations,  et  auquel  opposition  a  été  formée  • 
cette  opposition  prouvant  nécessairement  que  l'exé- 
cution au  jugement  était  connue  de  la  partie. — s. 
49«. 

S.  (DomfWfl^M-în/éir^j.)— L'avoué  contre  lequel 
est  admise  une  action  en  désaveu  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  qu'autant  que  sa 
conduiie  a  réellement  occasionné  un  préjudice  à  son 
client.- «.«85. 

4.  {Pouvoir  spécial.  —  Preuve  )  —  Le  pouvoir 
spécial  nécessaire,  aux  termes  de  Tart.  35»,  Cod. 
proc.,  è  l'avoué  qui  donne  un  consentement  pour 
son  client,  doit  être  prouvé  par  écrit,  lorsque  l'objet 
sur  lequel  porte  le  consentement  excède  i&o  fr.  :  il 
ne  peut  être  établi  |»ar  de  simples  présomptions.  — 
Ainsi,  l'avoué  qui  se  désiste  d'un  contredit  élevé 
dans  un  ordre  au  nom  de  son  client  peut  être  dés- 
avoué, si  la  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel  il 
prétend  avoir  agi  u'est  pas  faite  par  écrit.— «.«85. 

5.  Qualité  {fausse),  —  Le  fait  d'un  avoué  qui 
donne  h  son  client  une  qualité  (celle  d*béritier)  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ne  peut  être  le  fondement 
d'une  action  en  désaveu  :  en  un  tel  cas,  la  partie  n'a 
contre  l'avoué,  qu'une  action  en  responsabilité  ou 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  fait  a 
pu  lui  causer.— «.4I»«. 

6  {Signification,)  *  L'action  en  désaveu  d'un 
sTooé  est  non  recevable,  lorsque  le  désaveu  n*a  pas 
été  signifié  a  toutes  les  parties  qui  éuieot  en  cause 
dans  rinsunce  h  l'occasion  de  laquelle  se  produit  ce 

désaveu même  aux  consorts  du  demandear  en 

désaveu.— «.4t»«. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ. 

1.  (Paternité  {recherche  de  lay—Acte  de  nais- 
^flnoe.)— L'action  en  désaveu  de  paternité  est  rece- 
table  même  è  l'égHrd  d'un  enfant  qui  a  élé  inscrit  è 
l'éiat  civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.— 

«.57«. 

t.  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'enfant  se- 
rait légalement  en  possession  de  la  qualité  d'enfant 
légitimé  de  deux  époux  étrangers  au  désavouant,  si 
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la  reconnaissance  d'enfant  et  le  mariage  subséquent 
d'où  résulterait  la  légitimation  n'ont  eu  lieu  que 
postérieurement  è  la  signification  de  Tacle  de  dés- 
aveu, préalable  è  l'action  en  désaveu.— «  a7«. 

3.  Par  suite,  le  désavouant  est  recevable  à  prou- 
ver, afin  de  faire  admettre  son  action,  que  reofant 
Oit  vraiment  né  de  son  épouse.— S. 37«. 

DÉSISTEMENT. 

{RéttHictation.'^Signature,)^V^t^  de  rétrac- 
tation d'un  désistement  n'a  pas  besoin  d'être, 
comme  le  désistement  lui-même,  signé  de  la  partie 
ou  de  son  mandataire. — «.579. 

y.  Emprisonnement.  —  Interdiction.  *  Péremp- 
tion.—Séparation  de  corps. 

DESSIN  DE  FABRIQUE. 

I.  {Action  correctionnel f e. ") -^  Lb  contrefaçon 
d'un  dessin  de  fabrique,  régulièrement  déposé,  con- 
stitue le  délit  puni  par  l'art.  495,  Cod.  pén ,  et 
peut  dès  lors  être  poursuivie  devant  la  juridiction 
correctionnelle  :  le  droit  de  la  partie  lésée  n'est  pas 
restreint  à  une  action  civile  en  dommages-intérêts 
devant  la  juridiction  commerciale.**. 85o. 

(Brevet  d'irveutiow.)  F.  6. 

3.  {Combinaiiton  itoure/Ze.!— Une  combinaison 
ingénieuse  de  deux  dessins  connus  quand  elle  sup- 
pose de  l'intelligence  et  du  goût  et  une  certaine  mé- 
ditation de  la  part  du  dessinateur,  peut  être  réputée 
avoir  le  caractère  de  nouveauté  suffisant  pour  attri- 
buer à  cette  combinaison  le  caractère  d'invention  et 
en  assurer  la  propriété  à  1  inventeur  oo  fabricant  qui 
J'a  exécutée.— «.650. 

3.  {Déchéance.)  —  La  communication  ou  eibibi- 
tion  confidentielle  d'un  échantillon  d'éioflTe  d'un  des- 
sin nouveau,  faite  avant  le  dépôt  de  ce  dessin,  dans 
le  but  unique  d'apprécier  les  chances  de  succès  etde 
vogue  qu'il  pourra  avoir, n  entraîne  pas,  comme  une 
mise  en  vente  de  l'étoffe,  déchéance  pour  l'auteur 
du  dessin  du  droit  de  s'en  réserver  la  propriété  par 
un  dépôt  léguli.T.— 1.703 

4.  Et  une  telle  appréciation  de  la  communication 
du  dessin,  faite  par  les  lUges,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  l'offre  de  prouver  la  publication  qui  au- 
rait été  le  résultat  de  cette  communication.  —  t. 
705. 

5.  (DévôQ—U  dépôt  de  l'échantillon  d'un  des- 
sin de  fabrique  est  valablement  fait  au  conseil  des 

fiTud'hommes  du  principal  siège  du  commerce  du 
abricant  inventeur,  bien  que  l'objet  fabriqué  sur  le 
dessin  s'exécute  plus  habituellement  dans  le  resEort 
d'un  autre  conseil  de  prud'hommes.— «.880. 
V,  8. 

Sise  eh  vente.)  V,  3,  4. 
otifs.— Offre  de  preuve.)  F.  4. 

6.  {Procédé  de  fàbrication.j—Ui  plissures  oo 
tuyautemenis  obtenus  dans  un  tissu,  à  l'aide  de 
l'emploi,  dans  la  fabrication  de  ce  tissu,  de  fils 
d'une  certaine  nature,  constituent  non  un  dessin  de 
fabrique,  mais  un  procédé  mécanique  ou  de  fabri- 
cation, dont  la  propriété  doit  être  conservée,  ooo 
par  le  dépôt  d'un  écbantilloh  du  tissu  au  secrétariat 
du  conseil  des  prud'hommes ,  mais  par  l'obteotioD 
d'un  brevet  d'invention  —1.376. 

V.  Marque  de  fabrique. 

DIGUES.- r.  Voirie. 

DISCERNEMENT.-F.  Cassation. 

DISCIPLINE. 

(Amende.)  K.  3. 

(Appel.- DÉLAI.)  K.  «. 

4.  {Non  bis  in  idem)  —  Un  officier  public  oo 
ministériel,  poursuivi  d'abord  i»ar  la  voie  crimioelie 
à  rai.^on  d'un  fait  qui  lui  était  imputé,  et  nolam- 
ment  un  notaire  inculpé  de  faui,  peut,  après  soo 
renvoi  de  ta  plainte^  être  pourr^uivi  de  nouveau 
pour  le  même  fait  par  voie  d'action  disciplinaire  :  u 
n'y  n  pas  là  violation  de  la  règle  non  bis  in  idem. 
—  ...  El  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  le  rcoroi 
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des  poorsattes  est  fondé  sur  le  moiif  qae  rim-uipé 
seraii  étranger  au  fait  qui  a  éié  l'objet  de  la  pour- 
suite crfminelle.^3.107. 

(Notaire.)  V.  i,  a,  3. 

1.  {Pt-océflure.)  —  Les  poursuites  disciplinaires 
contre  les  notaires,  quoique  exereées  devant  les  tri- 
bunaux civils,  sont  néanmoins  soumises  aui  règles 
de  procédure  du  ('ode  d'instruction  criminelle,  et 
non  i  celles  do  Code  de  procédure  civile  :  par  suite, 
le  délai  de  l'appel,  en  celte  matière,  est  celui  de  dix 
jours  prescrit  par  Tart.  303,  Cod  inst.  crim.,  et 
non  le  délai  de  trois  mois,  comme  en  matière  civile. 
— 1.9. 

8.  l'ar  suite  encore,  en  cette  matière,  il  n'y  a 
pas  lieu  è  Tamende  de  fol  appeU— 4.0. 

V.  Avocat.    Notaire. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

f .  (Porc/itfton.)'-Le  créancier  qui  n*a  pas  formé 
opposition  sur  une  somme  due  à  son  débiteur,  avant 
le  jugement  qui  fait  attribution  de  celte  somme  è 
QD  autre  créancier  qui,  lui- même,  n'a  formé  aucune 
opposition,  n*en  est  pas  moins  recevable,  après 
avoir  fait  rétracter  ce  jugement  sur  sa  tierce  oppo- 
sition, à  demander  la  distribution  de  cette  somme 
par  voie  de  contribution.^!  1O6. 

t.  On  ne  peut,  en  matière  de  contribution,  élever 
une  contestation  nouvelle,  par  des  conclusions  prises 
sur  le  renvoi  à  l'audience  des  contestations  élevées 
dans  le  contredit.— t. 444. 

DIYISIRILITÉ.— K.  Arbitrage.— Dernier  ressort. 
—Ordre. 

DOL  ET  FRAUDE.  —  F.  OfDce.— Requête  civile. 

DOMAINE  CONGÉABLE. 

f .  {Chose  jugée). ^Lt  jugement,  passé  en  force 
de  chose  Jugée^  qui  ordonne  que  certains  détenteurs 
d'un  fonds  a  titre  de  domaine  congéable  feront  la 
déclaration  des  parcelles  qu'ils  détiennent,  leur 
attribue  d'une  manière  tellement  absolue  la  qualité 
de  domaniers.  qu'ils  ne  peuvent  plus  uUérieu renient 
soutenir  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  inconimu- 
tablesy  au  moyen  du  remboursement  par  eux  du 
capital  de  la  rente,  en  vertu  de  la  loi  du  37  août 

1793 — I  636. 

t.  llndivisibiiité.^Soiidanté.)^he  jugement, 
pssé  en  force  de  chose  jugée,  qui  attribue  la  aua- 
lité  de  domaniers  à  certains  anciens  détenteurs  d'un 
fonds  à  titre  de  domaine  congéable,  n'est  pas  oppo- 
sable aux  autres,  non  parties  au  jugement  :  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  entre  cote- 
nanciers  ne  peut  pas  faire  que  ce  qui  a  été  jugé  à 
l'égard  des  uns  doive  être  réputé  jugé  à  l'égard  des 
autres,  qui  prétendent  être  devenus  propriétaires 
iocommutables  au  moyen  du  remboursemeot  par 
«01  du  capital  de  la  rente.— I.6SS. 

3.  {^Rachat.)  -  Les  anciens  détenteurs,  è  titre  de 
'  domaine  con^é^ble,  de  fonds  dont  ils  ont  été  décla- 
rés propriétaires  iocommutables  par  la  loi  du 
37  aoât  1793,  ne  peuveni,  après  avoir,  en  vertu  de 
cette  loi,  opéré  le  rachat  des  rentes  dont  ils  étaient 
grevés,  avant  que  celle  du  9  brum.  an  s  eût  abrogé 
la  première  et  interdit  la  faculté  de  rachat,  être 
expulsés  de  leurs  domaines  par  Tancien  foncier  :  le 
rembourseroeiit  opéré  par  eux  dans  rintervalle  de 
ces  deux  lois,  a  non-seulement  éteint  la  rente, 
mais  consolidé  la  propriété  dans  leurs  mains.— 
ti330. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

1.  {Canal  du  ificfi.}— L'État  reconnu  proprié- 
taire des  canaux  d'embranchement  du  canal  du 
Midi,  et  qui  seul  perçoit  les  produits  de  ces  canaux 
d'embranchement,  doit  seul  en  supporter  les  dé- 
penses.—1.353. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  décret  spécial 
do  f  0  m/rs  I810,  rendu  alors  que  l'État,  par  suite 
des  lois  sur  Témicration,  était  seul  détenteur  do 
canal  da  Midi  et  oes  canaux  d*flinbraiichemaiit,  ait 
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considéré  le  tout  comme  une  seule  et  même  pro-> 
priélé,  et  qu'il  ait  mis  cette  propriété  en  société 
divisée  [lar  actions.— i.3.'S3. 

3.  Il  en  est  également  ainsi,  bien  <^ue.  par  suite 
de  la  loi  du  6  d^..  I8t4  sur  I1  restilulion  des  biens 
des  émigrés  l'État  ail  restitué  fliix  héritiers  de  l'an- 
cien |iropnélaire  du  canal  du  Midi,  non  le  canal 
lui-même,  mais  les  actions  sociales  représenlaiives 
de  celte  propriété.— i.3.'S3. 

4.  Le  décret  du  10  mars  ISIO  sur  l'administra- 
tion du  canal  du  Midi  n'est  pas  un  acte  adminis- 
tratif, mais  un  acte  législatif,  que  les  tribunaux 
sont  dès  lors  compétents  pour  interpréter  et  appli- 
quer.—1.353. 

(Compétence.)  V.  4. 

V.  Bail.— Bois. 

DOMAINES  ENGAGÉS. 

I .  (Afxinage,)  —  Le  caractère  domanial  de  biens 
engages  par  m  apanagiste  ne  cesse  pas  par  le  re- 
tour de  rap;'iag)  à  TEtatet  le  passage  de  cet  apa-. 
nage  en  d'au,  «s  mains  L'Etat,  dans  les  mains  du- 
quel est  ensuite  définilivement  rentré  l'apanage, 
a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi  du  14  venl.  an  7,  de 
revendiquer  les  biens  engagés,  tani  que  ce  droit  n'est 
pas  éteint  par  la  prescription.- 1.404. 

(Mise  en  VAUsaa J  y.  4. 

(pRESCaiPTION.)  r.  I. 

3.  {Preuve.  —  Titre  récognitif.)  —  La  preuve 
de  la  domanialilé  de  biens  revendiqués  par  l'Etat 
comme  domaines  engagés  peut  résulter  de  titres 
récognitifs  de  l'engag.»ment  :  il  n'est  pas  nécessaire 
de  produire  le  titre  primordial.— t. 494. 

5.  {Terres  vaines  et  vagues.)  —  La  présomption 
de  propriété  résultant,  pour  les  communes,  des  lois 
de  1793  et  I7»3,  sur  les  terres  vaines  et  vagues 
existant  dans  leur  territoire,  ne  s'applique  pas  au 
cas  oii  ces  terres  sont  revendiquées  par  l'Etat 
comme  domaines  engagés.- 1.494. 

4.  La  disposition  de  Tart.  5  de  la  loi  du  14  venL 
an  7,  qui  n'excepte  de  la  révocaiion  prononcée 
par  cette  loi  les  acensements  de  terres  vaines  et 
vagues  qu'autant  qu'elles  ont  été  mises  en  valeur, 
s'applique  aux  concessions  qui  ont  été  faites  è  une 
époque  oh  les  lois  n*exiçeaient  pas  la  mise  en  valeur 
pour  la  validité  de  l'abénation  de  celte  nature  de 
biens.— 1.494. 

DOMAINE  PUBLia  -^  F.  Canal.  —  Question 
préjudicielle. 

DOMICILE.  —  F.  Appel.  —  Conseil  de  Eunillo 
—  Surenchère. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.  —  F.  Juge  de  paix. 

DOMMAGES-lNTÉRÊTS. 

(Contrainte  par  corps.)  ¥.  s. 

1.  (Restitution.)  —  Lorsque  les  juges,  en  con- 
damnant une  ou  plusieurs  personnes  k  restituer 
des  objets  qu'elles  se  sont  indûmeul  appropriés,  les 
condamnent  éventuellement,  pour  le  cas  oh  cette 
restitution  ne  pourrait  se  faire  en  nature,  à  en 
rembourser  la  valeur  en  argent,  ils  peuvent  attribuer 
à  celte  eondampsiion  éventuelle  le  caractère  et  les 
effets  d'une  condamnation  en  dommages-intérêts. 

—3.183. 

3.  Pjr  suite,  s'il  s'agit  J'une  somme  supérieure 
h  300  fr.,  ils  peuvent  en  ordonner  le  paiement  avec 
contrainte  par  corps.- 3.iri3. 

3.  Par  suite  encore,  si  le  détournement  des  oh* 
jets  en  litige  a  été  accompli  au  moyen  d'un  concert 
frauduleux  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  les 
juges  peuvent  les  condamner  toutes  solidairement 
au  remboursement  de  la  somme  dont  il  s*agit.— 

3.185. 

4.  Spécialement,  quant  è  ce  dernier  point,  il  en 
est  ainsi  du  cas  oh  deux  ou  plusieurs  oersoiiues 
ayant  recueilli  un  lot  dans  un  partage  cle  succes- 
sion, en  qualité  d'héritiers  ta  plus  proche  degré 


•jans  uq,e  li^e,  et  sachant  on  ayant  appris  ensuite 
QuVIIes  n*arafent  point  eetle  quotité,  se  sont  con- 
certées pour  rendre  impossible  lii  restitution  eç  na- 
ture des  objets  compris  dans  ce  lot.— S.  186. 

(ÇOLIDAHITÉ.)  V.'S,  4. 

Y.  Arbitrage.  —  Âs<(drances  terreslpcs.—  Bail.-- 
Contrainte  par  corps.  —  Contravention.  —  Dernier 
ressort.  —  Désaveu  d'avoué.  --  Douanes.  —  Fon- 
dation pieuse.  -  Huissier  —  Loterie.  —  Marcjùe 
de  fabrique.  —  Office  —  Promesse  de  mariage.  — 
lespODsabilité.  —  Setidariié.  —  Testament. 

DW  MANUEL 

I.  [JEtabiissement  public.  —  Autorisation,)  — 
Les  dons  manuels  faits  &  des  établissements  pu- 
blics sont  soumis,  pour  leur  validité,  à  la  nécessite  de 
Taulorisation  du  Gouvernement. — S  .^4. 

t.  Mais  cette  autorisation  peut  être  utilement 
donnée  après  même  le  décès  du  lionateur .^' 64. 

F.  Donation  à  cause  de  mort.  ^  Mandat.  —  Par- 
tage d*aacendani. 

PON  MUTUEL.—  r.  Communauté. 

Pi^hnm  (ENITAE  VU'9.) 
McCEPTATiOM.)  Y.  t«. 

lActp  sûus  sEiit«  Pfti^iO  ^*  A^ 

(AUTORlSATtOd.)  y.  4. 

1.  (Chapges.)  —  Le  donateur  d'un  immeuble  n*a 
point  de  privilège  sur  Timmeubie  doiiné,  pour  rajson 

Spb$y$e3,  même  jiécuoiaires^  qu'il  a  xtu^sée»  au 
!alaire.-«,64». 
XÇ0IW)1T10{ÎS.)  Y.  i^,  $. 
ÏÏ;«eahqs;|is41w:b|Ts.)  K  |S  /i#.. 
9.  {uë,tn^  4'jili4»€r.)  -^  4«'interdi^i(ii  imp^ 
jée  par  jie  dQuateurAii  dooal^irej  d'aliéner  ou  d'iiy- 
Jpl!)éii)iier  \B  tilêps  compris  dans  la  donaiiop,  sm 
JÈ  cansADtement  du  donateur,  pendant  la  vie  2e 
^lui-ci,  est  valable  e^  oblifatbire,  lorsqu'elle  ^ 

r if  cause  Tespérancc  poiirTe  donateur  d'exercer 
fetôur  légal,  ^  le  donateur  est  l'ascendant  in 
Aon^iaire.  ou  le  retour  conventionnel,  s'il  a  été  /or- 
^^ell  ment  stipulé  dans  Tacte  de  donation.— 9.46i^. 

jCpONATïOS  ?A»  CONTRAT  DE   MARIAOC  }  V.   10. 

^^  (Oroits  iwpr^ore/*.}  —  Bien  que  rél4l  csl)- 
jnaiif  |irescrii  par  l'art.  9,4«  Cod.  Nup  ,  soit  néces- 
JBAÎrc  mt^me  au  cas  de  donation  de  meubks  ou  droi^ 
Incorporels^  toutefois  la  donation  faite  par  une 
Tenirue  de  tous  les  droits  résultant  pour  elle  de  ses 
rqirises,  iodemnilés  et  réconapenses  sur  la  commu- 
nauté M  eoiitre  son  mari  renferme  une  indication 
auflisante  des  choses  données,  qui  dispense  d'un 
liai  ^imaiar.«^/ttM. 

4  {Èlablissemerts  de  bienfaisanœ,)  •«-  Les 
jRl«riiatio(l» . ^'accepter  lâB  dons  et  legs  (aitaaui 
étalHissemenls  de  bienfaisuince  qe  sont  que  de  aim- 
jiles  actes  de  tutelle  •dminislrativç.  qui  ne  font  pas 
OliS.iacle  à  ce  que  Tes  liers.fasseoi  valoir  devant  l'au- 
Jbrilé  îndirîaire  les  droits  (ju'ils  prélendeui  avoir. 

J'o  Conséquence,  ces  autorisations  ne  peuvent  élrp 
'ob;et  d'un  recours  devant  te  couseil  d'Elat  par  la 
ÎTôie  conteulleuse...  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas 
jS*iin  décret  qui«  en  renouvelant  une  autorisation 
bréçé^lemment  accordée,  supprime  la  disposition 
de  cette  autorisation  qui  contenait  une  évaluation 
approximative  du  legs.— 3.437. 
tÉJAI  PSTWATIF.)  Y.  5. 

a.  [tnjsîHuation  )  —  Sous  fcmpire  de  Vordon* 
)iance  de  «73i,  une  donation  par  contrai  <je  mari^^e 
gjix  o*avMt  pas  pour  ob'el  des  biens  pieseuu,  mais 
qui  constituait  un  simple  gain  de  suuie,  et  qui, 
d^un  autre  côié,  consistait  non  en  une  quotité  de 
biens,  mais  eu  une  somme  délerniiiiée,  était  dis- 
pensée de  la  funiialité  de  rinsiimalion.— 1.73G. 

(Mise  en  deueure.)  V.  g,  0. 

6.  {i^harmncien  )  -  Un  pharmacien  ne  saurait 
être  considéré  coiiuiie  nyaui  traité  une  personne 
pendant  la  maUdiedont  elleesi. morte, et  comme ioca- 
lÂJ^,  9#r  #^4e  {rofitçr  de»  d^^^si^ops  içn^jQ^ 


f  ifs  ou  testamentaires  que  cettf  p^noWKB  lonil 
faites  en  sa  f<iveur  pendant  le  cçuis  de  tettç  fOÔfr 
ladie,  lorsque  le  traileiiient^é<lical  dii;pjl4df  4êfjp 
constamment  et  uniquement  dirigé  par  un  médecin, 
dont  le  pbaniiacien  n'a  fait  qu'exécuter  les'  ordon- 
nances. Peu  importerait  que  ce  pbarroacîeo  ^l  «p 
outre  donné  habituellement  des  soins  çéoérauK  w 
malade,  si  cela  peut  s'eipliquer  par  ^*exisleoce  d'un 
lien  de  parenté  ou  d'amitié  entre  eyx.— 3.585. 
(Privuxge.)  V.  i. 

(QtOTITé  01SPOKIBIJB.)    Y.  14. 

7.  {Ùéduction.}—  Les  héritiers  i  réserve  qai  Dé- 
tiennent la  part  à  laquelle  ils  ont  droit  au  moyen 
de  la  réduction  de  do^iatipns  laites  par  leur  auleur, 
sont  sans  intérêt,  et  par  conséquent  sfos  aualil^, 
pour  se  |daiodre  de  ce  que  la  réduction^  fu  lien  de 
porter  uniquement  surl^  donation  deroif  r^  en  date, 
a  portp  également  sur  la  plus  ancienne.  —  ijss. 

(Beronciation.)  K.  10;  13. 

(Reprises  matrimoniales.)  F.  ^. 

(réserva  LÈGÀl^  )   F.  7. 

(Retour  (droit  de.)  V,  i, 
.8.  { Révocation,  )  —  L^urci<^  4«  Tactio^  fft 
révocation  âes  donations  pour  cause  d^inexéc'ut^^ 


défavil  d'URe  t^ 

mise  eu  demeure,  c'est  que  le  demandeur  est  sans 
droit  à  des  dommages -intérêts^  anlériepreiqent  an 
jour  de  la  demande.— 3. ;^I3. 
•  9.  Du  reste,  raction  en  révocation  tiendrai.t  Vieu 
d'une  mise  en  demeure,  en  ce  qu'elle  laisse  au  dé- 
ieadeor  ia  CacuUé  d^empècber  la'  éévoéàtlSi  tfn  exé- 
cutant les  conditions,  et  cisla..UfH(|ueM^nitaUon 
9'9^  m  él^i)roQP9flf»  judiciairement— Ji»U. 

IQ.  ie  doBakiur  qu|«ep^éeeni^>  rordme  pu^roI 
aur  le  pni.^e  rjmip«)bledQnné«  pofir  jiiw  c»U^ 
qvé  h  raison  des  of;é«nccs  T^mUapt  e«  sa  Hpeiir  4oa 
èbarges  imposées  an  dôontaipe  par  i'aelede  donalÎM, 
jne  renonce  pas  par  Id  i  demander  Ja  rérocation  4e 
la  donation  ^  rat  immeuble  pour  inexécul,ioQ  das 
coivditions  sous  lesquelles  elle  a  élébite.— 9.t\0. 

.1 1..  (Sfipuiaiion  pçnr  a^rm.)  —  U  «'fKiMMin 
faite  arccssoirement  à  un  autre  conirat ,  aoue  ^ 
forme  d'uue  stipulation  pour  nuirai,  n'esl  fas  «où- 
mise  aui  formalités  ordinaires  dee  daiwiliuQa  :  «lUe 
j^'est  soumis«  qu*aux  forn^lités  «lu  Gontrai  apquài 
4^ie  est  jointe.  Si  donc,  «e  coAtn^t  pepi  ^imiaiii^ 
4Cte  flous  fteiog  privé,  la  doi^ipii  §WM  v^Ubl?  m 
cette  fwme.-^l  .4HI»* 

i».  Dana  le  .mArne  fvi»,  cette  dMutioD  v^tH  «aa 
-assuietiie  à  l'aceepi^tion  aolennelJ»  et  expneaae  «n- 
rê^e  jiour  les  donations  ordioairea  :  U  suffît  ^*idla 
«ail.taoitement  aMe|Hée.-*i.488. 

13.  Et  lorsque  satte  donatien  a  éU  JEaUe  par  te 
ffeiie.el  m^  à  leurs  Wants  mineuTA»  «fic^^soire- 
weat  à  un  contral^Tait  eu  faveur  des imre  et  mèq^ 
.la  reaoneialioo  de  cm  derniers  aux  avantagaa  qw 
Wur^ient  personnellement  assurés  n'emp9«le  ^ 
renonciation  h  lit  donation  réauUant  delasti|Hilauef 
|Mr  eux  faite  aux  profits  des  mineurs. — i.48a. 

14.  (Succewon  fïUure,)'^A\i  cas  d'une  doiiatÎMi 
laite  au  profit  d'un  héritier  présoa»ptif  à  rfeerve 
du  donateur,  sow  iaxtfHiditiou  im|8  l8  daiMiftHir  ffr 
jMAoera  à  80  prfwaioir  de  la  disposition  de  Tait» 
9i;s,  God.  Map.,  relative  4i  k  lix^iion  de  to  qa#tM 
disponible ,  celte  condition,  qui  est  nulle,  conHW 
constituant  une  stipulaiiui  etW  siiçceeaieB  (filtre, 
.ne  doit  pas  être  purement  réputée  bon  écrite,  mais 
au  contraire,  elle  communique  .<a  nullité  à  la  doua* 
(ion  elle  même  ;  dans  un  Ici  acte,  le  caractère  de 
contrat  à  titre  onéreux  absorbe  celui  de  libéralité. 
—3  n. 

15.  (rrowcrip/ion.)— Ledéfanide  transcripUon 
d'une  donation  peut  être  opt>osé  même  par  les  créan- 
ciers postérieurs  à  La  donation.— 3.383. 


DOT. 

d*nD6  donation  |Mr  contrat  de  mariage.  —  t.9«3. 


DOT. 
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î,  et  âoql  rMSufriiit  ap|.arlenait  >  wo  tiers: 
•ûèjifiruît  ie  ce^iefs  vepanl  i  s'éteiq^re,  profile  dqd 
JW  liri^ifcrs  (Ip  donjlleÔP,  qîijiis  j)|i  ^pna^çirp.  r*- 

y.  Ç0inin«Mirté.--CoDlral  de  «jariage.-Enregia- 
tr«ment.  —  Saisie  immobilière.  —  SéparalÎQp  de 
patrimoine. 
'    mii^f  ION  A  CAUSE  DE  «ORT 

i,(Ùon  maiiue/.'}— Les  donations  à  caase  de  mort 
MHl  nulle». --fi^pécta/eme;!^,. un dop  manuel  eçt  fini 
m  éèi  4È\i,  «on  etft#e-vi(a,  maisk  eausede  mort, 
«^Ift^-dire  dahe  4*intenc«n  que  le  donataire  nte 
ëetlefine  proprWiake  qne  par 'la  siort  dii  donaleor. 
:-^.«if .  *' •■        •  •  .      '    - 

9.  'Ht  oBttt  tnteniien  dn  doiioleiir  pfoi  être  nroa- 
»lè  pë^  **è»ns>r«.«*l.    '      ••    *^  '  ^ 

DONATIOl^  DÉGUrsÉS. 

î.  impart  à  succewon]  —  Usflpwtwm»  df^ 
ju^3é«â  ti^i^mpoftèdt  pas  pur  el1es-rh|Sniâ.$  dispenae 
"ae  fadport .  cette  dispense  doit  résulter  de  finteb- 
tion  au  donateur,  manifestée  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause.—  i  .989. 

9.  La  preuTe  tcstinaoniala  eat-alle  admissible 
pour  étaMir  tatte  dispense?  4rg.  néff.dims  rar- 
rH  éappêl-  Dana  tous  les  ca»»  ka  juges  ponréot 
^eCiuer  d^ndatotlm  ee  mode  à»  pittué  aana-co^tcé- 
wnri  «ueiiae  ioi./r^ijtM. 

F.  Donation  Mke  épodi.a-Yeirte. 

DONATION  EHTRE  JÊPOUX. 

A,  (tkmaticn  déguisée.)'^  Leadoaationa^légui- 
j^flaite^^nireéppux,  coatrairepientà  V^ri.  iff99, 
Cad.  fiap.,  sont  nulles  anlièrement,  et  non  pas  seu- 
jfjbent  réductibles  à  la  quotité  disponible.—  s.699. 

f.  itlsufruit.—  Quotité  disponible.)  —  L'art. 
.|||7,Co<l.  ïiap.,  qui,  au  cas  de  disposition  par  do- 
nation ou  legs  id*u|i  usufruit  ou  d'uoe  rente  viagère, 
.ppfft  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  confère 
feulement  au^L  héritiers  à  ijéserre  Toption  ou  d*eié- 
egterolte  dispoait'u)0,  <>u  de  faire  rabandoodela 
propriété  (|e  la  quotité  disponible,  est  géo^éral,  et 
,doJti0tre  appliqué  tout  aussi  J^ien  iorsqu'il  s'agit  de 
h  quotité  oispooible  spéciale  relative  aux  épou\;  q^e 
prsqull  s*agjt  de  la  quotité  disponible  ordinaire, 
établie. au  profit  de  toute personue— 9.97. 

K;  Donation  par  contrat  de  mariage. — Eiiregi^- 
,)r||(fWlt  -  Quotité  dis^ORJble.'^l^paraiiQn.de  cifps. 

,|)0KAT1OJN  PAR  ipip^TRAT  DE)  MARUGË. 

A'  {Jliim»¥:iatim,)-n^h  ép^mx  ne  ^ut  renoncer 
.lalaMteiDftnt  pendant  le  marii^e  a  jla  donation  ^^e 
lui  a  faite  son  conjoint  par  leur  contrat  de  jioiiiriage. 

—  I  68. 

.^.'11  ne  le  peut  pas  non  plus^près  la  dissolution  du 
mariage,  an  mépris  d'une  acceptation  postérieure 
au  décès,  qui  a  profilé,  ménie  .d'une  manière  indi- 
recte, >  quelqu'un  d'entre  Uti  héritier;»  de  TépoMi 
.dqpatfiur.Ti  ««5. 

3.  Et,  dans  ce  cas,  Théritier  donataire  qui  devait 
profiter  de  cette  renonciation  annulée  n  a  aucun 
recours  en  garantie  coutre  Tépoux  qui  l'avait  con- 
8entie.--l.65. 
DOT. 

I.  [Autorisation  «/«jW/ictf.}— Lorsqu'une  fem- 
me mariée  sous  le  régime  dotal  a  obtenu  de  la  jus- 
tice raulorisation  d'hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux,  dans  Tun  des  cas  prévus  par  Tart.  t5S8, 
Cod.Nap.,  elle  n'est  plus  reoev«ble  à  demander  ul- 
térieorement  la  nullité  des  hypothèques  qu'elle  a 
ainsi  consenties^aar  le  motif  que  les  faits  qui  avaient 


servi  de  base  an  lugement  d'autorisation,  n'étaient 
pa^  ejvts.— â.69. 

9.  ||pécialf  meut  :  Si  l'autorisai  ion  a  été  accord^ 
peur  tirer  le  mari  de  prison,  la  femme  né  peut  faim 
prononcer  la  nullité  de  son  eng:igeinerit,en  prouva r$ 
que  son  mari,  âgé  de  plus  de  70  ans  nu  mDmbjitde 
#on  JncqrQération,  devait  être  mis  en  liberlé  par  ^ 
aeul  bénéficii  de  Tâge.  -  ion. 

(Chose  ^uaêE.)  v.  I8. 

fCoilVUNAUTÉ  }  V.  X,  i. 

(COMfTE  ÇOUEAVT.)  Y.  90,91. 

3.  i  Constitution  dotale.  —Une  constitntipn  tjpp- 
.^le,  faite  à  qn  enfant  par  son  père  et  sa  mère  con- 
jointement, ne  r^n^lilpe  pas  une  délie  de  commu- 
nauté, mais  une  dette  personnelle  aux  épou^  dona- 
teurs :  dès  Iqrs,  la  renonciation  è  I»  rommunauté  de 
la  part  o^  la  mère  ne  saurait  Vaiïrnnchir  de  robli» 
^ation  de  payer  la  portion  de  celle  detle,  qui  est^ 
«a  cliarge.— ^.5^5. 

^A.  La  clause  d'une  constitution  dotale  ainsi  faite, 
qui  porte  que  le  montant  de  la  dot  sera  iuipuiabje 
pour  le  tout  sur  la  succession  du  premier  mourant 
j^  constituanliS»  n'empêche  pas  que  ceux-ci  oa 
^lent  tei^4^  actuellement,  mais  sous  éveulualité  ip 
résolution  4!iacun  pour  aa  part.  —  En  conséquent 
ai  l'qp  fies  constituants  a  payé  de  ses  biens  propres 
la  totalité  de  la  doi,  et  qu^ensuite  leur  communaur 
.té  vienne  è  se  dissoudre  autrement  que  par  le  pré- 
(lécês  de  l'un  d'eux,  l'époux  qui  a  fait  ce  paiement, 

riUt.  dans  la  liquidation/ prélever  une  récomperrae 
raison  de  la  portion  de  Ip  dette  dont  l'autre  époux 
était  tenu,  sauf  à  reporter  ultérieurement  la  totalijé 
de  la  dette  3ur  ««lui  des  deux  qui  viendra  à  inoufir 
1^  premier— 9.3i5. 
t,  (Dot mobilière.)  —  La  clause  d*uq  contrat  dp 


mariage  qui  donnée  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  la  faculté  d'aliéner  et  d*hypolliéquçr  ses 
piensdoiaiKB  emporte  la  facqlté  d'aliéner  les  i 


Mes  commejes  immeubles,  et,  par  suite,  de  subro- 
ger un  tiers  dans  Tliypothèque  légale  qui  est  la  garan- 
tie delà  dot  mobilière.  —  i.7.^o. 

6.  $i  la  dot  mobilière  est  inaliénable,  c'est  en^ 
Fensque  la  femme  ne  prul  aliéner  ni  directement,  ni 
indirectement,  son  droit  de  recours  contre  son  inari, 
à  raison  de  son  adminislratiou,  non  plus  que  l'bypo-. 
thèque  légale  qui  sert  de  garantie  à  ce  recoqra; 
mais  cette  inaliénabililé  ne  fait  nul  obstacle  h  qe 
que  le  mari,  maître  de  la  dot,  ne  puisse  Taliéi^gr 
avec  ou  sans  le  concours  de  la  femme,  même  a^ors 
que  la  dot  consiste  en  un  objet  incorporel,  tel  qu'une 
créance. -1.799. 

7.  L'immeuble  donné  par  ^e  iqari  à  la  femme, 
après  séparation  de  biens,  ^n  paie/nent  de  sa  dol  mo- 
lière,  n'est  pas  dotale  ni  par  conséquent  inaliéna- 
ble ou  insaisissable;...  à  moins  que  le  coulrat  de 
mariage  ne  contienne  une  stipulation  d'emploi  de  la 
dot  mobilière  en  immeubles;  a^uel  cas  Taccepta- 
jlion  par  U  femme  de  Pimmeuble  a  elle  ^onné  p^r 
le  mari  en  paiement  de  ses  deniers  dotaux  est  ré- 
putée une  exécution  de  la  clause  d'emploi,  qui  rend 
dotal  Timmeuble  ainsi  reçu  en  paiement,  ^i. 673. 

8.  Et  en  l'absence  d'une  clau.se  d'emploi  dans  le 
contrat  de  mariage,  on  ne  peut,  sous  rémpire  du 
Code  Napoléon,  attribuer  k  caractère  dotal  k  un 
tel  immeuble,  par  application  des  principes  de  Jla 
dolalité  subsidiaire^  anciennement  admis  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse.— 9  U73. 

9  Mais  si  Pimmeuble  ainsi  donné  (lar  le  m(iri 
à  sa  ft'Trme,  en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  n'est 
pas  dotal  et  iiuiliénMe,  n'est- il  pas  du  moins  la 
refiff^sentation  ou  le  gage  de  la  dol,  tellement 
^u'il  ne  puisse  être  saisi  el  vendu  par  les  créanciers 
le  la  femme,  qu'à  la  charge  de  lui  as^urpr  sur  le 
prix  le  remboursement  de  sa  dol  mobiliÎTc?  — H^^. 
nég.  dans  la  i'«  espèce;— affiarm.  dans  la%*.  ^ 
9.673. 

(DOTAUTÉ  6UI»IDUIRE.}^y.  6,  9. 


a: 


té  tm. 

10.  (Education  de»  enfànts.)-^lM  biens  dotaox 
de  la  femme  sont  soumis,  en  cas  d'insolTabililé  du 
■lari,  au  paiemeût  des  frais  d*éducalioD  des  enfants. 

—*•»*«.  .     .      .  .       „ 

11.  Du  reste,  l'antorisation  de  justice,  à  laaueUe 
est  subordonnée  en  un  tel  cas  Taliénation  des  biens 
dotaux,  résulte  du  jugement  même  qui  liquide  la  dette 
et  la  met  h  la  charge  de  la  femme,  une  telle  autori- 
sation pouvant  d'ailleurs  être  donnée  aussi  bien 
pour  acquitter  des  frais  faits  antérieurement  qu'eu 
tue  de  frais  ^  dire.— fl  698. 

It.  La  reconnaissance  de  la  dette  des  frais  d'édu- 
cation des  enfants,  faite  |)ar  le  mari,  peut  être  oppo- 
sée à  la  femme.— f. 648. 

l«.  (£m/i/oi.}— L'acceptation  parla  femme  d'une 
acquisition  d'immeubles  en  emploi  de  sa  dot  peut 
être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  lorsque 
la  dot  de  la  femme  est  insuffisante  pour  payer  le 
Drix  de  cette  acquisition,  ainsi  que  les  frais  et  faux 
i^is  de  la  vente.— i  .8i». 

U.  Dans  ce  cas,  et  bien  que  l'acquisition  porte 
sur  plusieurs  lots  d'immeubles  distincts,  on  ne  peut 
réduire  la  vente  ï  un  nombre  de  lots  dont  le  prix 
soit  en  proportion  avec  la  dot  de  la  femme  :  Tacqui- 
sition  faite  pour  le  tout  doit  être  annulée  en  totalité. 

— 1.94S. 

16.  (EmprUcumemeni  du  Mon'.) — L'art.  156», 
Cod.  Nap.,  qui  permet  l'aliénation  de  la  dot  pour 
tirer  l'un  des  époux  de  prison,  ne  s'entend  pas  seu- 
lement du  ras  oh  l'un  des  époux  est  actuellement 
incarcéré.— Ainsi,  l'autorisalioo  peut  être  accordée 
tu  cas  où  le  dépôt  du  mari  failli  ayant  été  ordonné, 
celui<<i  a  conservé  sa  liberté  moyennant  un  sauf- 
eoodnit.— 6.676. 

K.  «.. 

16.  {ÉtahlUsement  des  enfants  )  —  Lorsqu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  constitué  une 
dot  I  un  de  ses  enfants,  sans  expliquer  en  termes 
formels  si  cette  dot  doit  être  prise  sur  ses  biens  do- 
taux ou  sur  ses  biens  paraphemaux,  on  doit,  dans  le 
doute,  présumer  qu'elle  a  voulu  dis(ioser  de  se«  biens 
paraphernaux  plutôt  que  de  ses  biens  dotaux.  —  i. 
661. 

17.  L'intention,  de  la  part  de  la  femme,  de  disiio» 
aer  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut  résulter  d'un  fait 
poftérieur  h  la  donation  faite  par  elle,  par  exemple, 
de  ce  que  ploa  tard  elle  aurait  disposé  de  ses  para 
phernaox.-  •t.flftt. 

(Faillite  )  K.  16. 

iFOLLI  EHCBÈBB.)  F.  18. 
rHTPOTHÉOVB.)   F.  1.  S«. 

(Htpothèqde  légale.)  F.  6,  a.  v 

(IlIPUTATION.)   F.  4. 

(Indivisibilité.)  V.  14. 

(NOVATION.)   F.  10,  61. 

18.  {Ordre  )— La  femme  dotale  qui,  dans  un  or- 
dre ouvert  sur  les  biens  frappés  de  son  hypoth^ae 
légale,  a  accepté  en  paiement  de  ses  reprises  un 
'bordereau  de  collocation  sur  le  prix  de  Timineublo 

dont  elle  s'était  rendue  elle-même  adjudicaiaire,  ne 
Mut  pas,  si  elle  vient  à  être  dépossédée  par  voie  de 
ibile  encbëre,  et  que  l'imuseubte  soit  revendu  un 
prix  inférieur  au  montant  de  ses  reprises,  obtenir, 
sous  prétexte  que  sa  dot  ne  peut  pas  être  compro- 
mise, que  les  créanciers  payés  sur  les  autres  im- 
meubles de  son  mari  rapportent  ce  qo  ils  ont  tou- 
dié,  afin  de  lui  faire  retrouver  ce  qu'elle  a  perdu.— 
1.6. 

(Pabaphbrhaux.)  K.  16,17. 

19  {Proftriété.)  —  La  créance  résultant  d'une 
constitution  dotali>  faite  par  un  père  h  sa  Tille  appar- 
tient h  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et  non  au  mari. 
—1.759. 

10.  II  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  créance 
lirait  entrée  dans  un  compte  courant  entre  le  mari 
et  le  père  constituant  :  la  passation  de  celte  créanqs 
daitt  le  compte  n'en  opère  pu  une  novation  qui  eo 


DROITS  SDCCESSIFS. 

rende  le  mari  propriétaire.— Mb>.  tmp/.  —  l.TSl. 

11.  Par  suite,  le  mari,  après  le  décès  de  sa 
femme,  n'a  pas  d'action  contre  les  héritiers  du  père 
de  celloH-j  en  paiement  du  reliquat  de  compte  dios 
lequel  figure  la  créance  résultant  de  la  conslitutioa 
dotale.  Cette  action  n'appartient  qu'aux  héritiers  de 
la  femme  décédée,  qui  ne  peuvent  oue  la  faire  valoir 
è  la  liquidation  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun, à  laquelle  ils  sont  tenus  de  faire  rapport  de  la 
créance.— 1.759. 

11.  (Remploi.)  —  La  déclaration  d'une  femme 
mariée  aous  le  régime  dotal,  et  dont  les  biens  ne 
peuvent  être  aliénés  que  sont  condition  de  remploi, 
que  les  immeubles  que  son  mari  loi  offre  en  rpmpla- 
Cîment  de  ses  biens  aliénés,  sont  plus  que  suflisaols 
pour  servir  de  remplacement,  emporte  vente  par  le 
mari  à  la  femme  des  biens  offerts  en  remplacement 
et  non  simple  affectation  hypothécaire.— l. ils. 

16.  Toutefois,  il  n'y  a  vente  que  jusqu'à  eoecar- 
rence  de  la  valeur  des  biens  remplacés.— l.llS. 

(Sbpaiation  db  biens.)  F.  7,6,  9. 

(Vente  )  F.  tl,  13. 

V.  Acte  noiarié.-Caotionnement.— Gommacaoté. 
—  Contrat  de  mariage.—  Frais.  —  Hypothèque.  — 
Hypothèque  légale.  —  Paraphernaux.- Remploi.- 
Saisie  immobilière. 

DOUANES. 

i .  (  Capitaine.)  —  Le  capitaine  du  navire  sar  le- 

3ueL  ont  été  chargées  des  marchandises  portaat 
'autres  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés  dans 
le  permis  d'embarquer  délivré  au  chargeur  par  la 
douane,  est  responsable  envers  la  douane  des  consé- 
quences de  ce  défaut  d'identité.— 1. MO. 

1.  (0ejpen«!)— L'administration  des  douanes  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens.— 1.47T- 

5.  (Dommages-intérêts.)  L'indemnité  due  par 
l'administration  des  douanes,  en  cas  de  nullité  de 
la  saisie  d'objets  qu'elle  a  été  obligée  de  vendre 
parce  qu'ils  étaient  sujets  à  détérioration,  ne  peut 
être  que  de  un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  déterminée  par  la  vente  qui  en  a  es 
lieu.  Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une  indem- 
nité plus  élevée,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  objets 
saisis  avaient  une  valeur  plus  considérable  que  celle 
qui  a  été  constatée  par  la  vente.— f. 477. 

4.  (Force  majeure.\^l*  force  majeure  enlève  ao 
fait  d'introduction  d'un  troupeau  en  France  par  une 
route  autre  que  celle  par  laquelle  il  devait  r^iilière- 
ment  entrer,  le  caractère  d'une  contravention.— i. 

477. 

6.  [Procès-verbal. )^\3n  procès-verbal  rédigé  en 
plusieurs  rontextes  est  valable,  bien  qu'il  n'indiqne 
que  le  lieu  oh  il  a  été  signé  et  clêturé.— Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  indique  le  lieu  de  la  rédaction  et  de 
la  clêlure  de  chacune  des  parties  dont  il  se  compose. 
—1  110. 

(Rbsponsabilitb.)  F.  l. 

6.  (Sainte.  —  Plombage.)  —  Il  n'y  a  nécessité 
d'apposer  des  scellés,  plombs  ou  cachets,  sur  1rs 
marchandises  saisies,  qu>utaol  que  la  saisie,  U 
description  des  marchandises  et  la  constatation  et 
leur  identité  n'ont  pas  lieu  d'un  seul  trait.— i.lto. 

f.  Vol. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  (Cession.—Vente, —Partage.  —  Privilège.) 
—Une  cession  de  droits  successifs  consentie  par  un 
héritier  à  son  cohéritier,  quand  même  elle  fait  ces- 
ser l'indivision,  ne  peut  être  assimilée  h  un  partage 
de  succession;  elle  constitue  une  véritable  tente. 
Dès  lors,  le  cédant  a.  sur  les  iromeubleà  bérêilitai- 
res,  pour  le  prix  de  la  cession,  non  le  nrivilége  éf 
cofiartageant,  mais  le  privilège  de  venJeur.  leqnel 
n'est  |»as  soumis,  comme  le  premier,  i  une  inscrip- 
tion priso  dans  un  délai  préfixe.— 1.580. 

1.  A  plus  forte  raison,  il  en  est  ainsi  an  cas  oii 


EMPRISORREIIENT. 


ENFANT  NATURbL. 
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k  cession  m  fait  pas  cesser  riodivisioo.— 9.5S0. 
K  Enfant  naturel.— Faillite. —Partage. 


EAUX. 

(Action  possbssoieb.)  F.  l. 

(Canal.)  F.  t,  3. 

i.  {Eatix  tUuoiales.)  —  Les  eaux  pluviales 
tent  faire  Ponjet  d^uoe  possession  utile  au  proât  du 
propriétaire  inférieur,  et  à  l'encontre  du  proprié- 
taire supérieur  dont  elles  traversent  le  fonds  au 
moyen  de  travanx  apparents  et  faits  de  maiu  d  bom* 
me,  établis  dans  le  but  de  les  recueillir  et  de  les 
conduire  sur  le  fonds  inférieur.  —  Dans  ce  cas,  le 
trouble  h  la  possession  de  ces  esui  peut  donner 
lieu  i  une  action  possessoire.— i.6ii. 

(Fonds  non  nivEiAms.)  F.  s  et  s. 

t.  (Iirigaticns.)  —  Le  propriétaire  d*un  canal 
et  des  eaux  qui  y  coulent  (leut  concéder  des  prises 
d'eau  dans  re  rjnal  à  un  tiers,  même  pour  servir  \ 
l'irrination  des  fonds  de  ce  tiers,  non  riverains  du 
canal.— 1. 17. 

s.  Celui  qui  a  acquis  ou  obtenu  la  concession  d'une 
prise  d*eao  dans  un  ruisseau  ou  canal,  dans  la  vue 
d'arroser  ses  fonds  non  riverains  du  cours  d'eau, 
peut -il  demander  (lasaage  pour  ces  eaui  aux  pro- 
priétaires des  fonds  intermédiaires,  en  vertu  de  la 
loi  du  t9  avr.  184»?  -  Bés,  affirm.  dans  la  i" 
espèce,  et  nég.  dans  la  1".— «.17. 

4.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau,  qui, 
par  un  obstacle  quelconque,  n'j  peut  lever  les  eaux 
pour  r irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines, 
a-t-il  le  droit  de  demander  l'éublissement  d*une 
prise  d'eau  et  le  passage  des  eaux  sur  d'autres  pro- 
priétés riveraines?— il^*.  néjy.— «.t7. 

(Passage.)  F.  s,  4. 

V.  Action  possessoire.— Cbose jugée.  —Moulin. 

ÉCHANGE. 

{Biens  communaux,  —  Biens  de  fabrique.)  — 
L'écbange,  entre  une  fabrique  et  une  commune,  de 
biens,  qui  leur  appartiennent  ne  peut  résulter  aue 
d'actes  réguliers  mtervenus  entre  elles  après  les 
autorisations  qui  leur  sont  réciproquement  néces- 
saires. Cet  échange  ne  peut  résulter  notamment  de 
l'usage  fait  par  la  fabnoue,  même  avec  l'assenti- 
ment de  la  commune,  d*un  terrain  communal,  aux 
lieu  et  place  d'un  terrain  appartenant  à  la  fabrique 
et  loicnant  la  voie  publique.— 1.717. 

F.  Enregi.<(iremeut.— Séparation  de  patrimoines. 

ÉDUCATION  DES  ENFANTS.  -  F.  Dol.  - 
Femme  mariée. 

EFFETS  DE  COHMEBCE.—  F.  Billet  à  ordre. 
—  Endossement.-  Étranger.  —  Jeu  (dette  de).  — 
Lettre  de  change. 

EFFRACTION.— F.  Vol. 

ÉLECTION  D'HÉRITIER-  F.  Substitution. 

EMPHYTÉOSE.  -  F.  Enregistrement. 

EMPRISONNEMENT  (Exécution.} 

(Aluents.)  Fis. 

I.  {Ecrcu.  -  Copie  )  — L'emprisonnement  d'un 
débiteur  est  nul,  lorsoue  l'huissier  a  omis  de  lui 
remettre  copie  de  l'écrou  au  mome.it  même  de 
l'emprisonnement,  et  avant  de  sortir  de  la  prison  : 
ee  serait  en  vain  que  l'huissier,  sorti  de  la  prison 
sans  avoir  remis  la  copie  de  l'écrou,  y  reviendrait 
pour  réparer  celle  omission.- 1.899. 

t.  {Elargissement)  —  L'art  30  de  la  loi  du 
i7  avril  iiiM  ne  donne  au  président  du  tribunal  le 
pouvoir  d'ordonner,  seul  et  sur  simple  requête, 
l'élargissement  du  débiteur,  oue  lorsqu'il  y  a  man- 
que absolu  d'aliments,  et  nou  lorsqu'il  y  a  seulement 
consignation  insnfiisante  d'alimenté,  mais  non  épui* 
sée  au  moment  de  la  demandé  :  dans  ce  cas,  c'est 


devant  le  tribunal  que  le  débiteur  doit  se  pourvoir 
è  fin  d'élargissement.-  •  :^34. 

8.  ...Et  SI,  avant  que  celte  demande  ait  été  for» 
mée,  une  nouvelle  consignation  vient  è  être  effec- 
tuée  ,1e  débiteur  perd  son  droit  à  l'élargissement  : 
vainement  il  voudrait  rattacher  sa  demande  è  la 
requête  irrégulièrement  présentée  au  président.  — 
fl.83«. 

4.  [Juge  de  paix,  —  Commissaire  de  police,) 
—  L'arrestation  d'un  débiteur  dans  la  demeure  d*un 
tiers  ne  (Mut  avoir  lieu  qu'avec  l'assistance  d'un 
juge  de  paix  :  ce  joçe  ne  peut  être  remplacé  par  un 
commissaire  de  |>olice,  même  en  venu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  alors  du  moins 
qu'on  ne  justifie  pas  de  l'empêchement  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'arrestation  doit  être  faite,  ni  des 
juges  de  paix  des  cantons  voisins,  ni  de  leurs  snp* 
pléanU.— t.SI4. 

5.  !d.  Au  cas  d'arrestation  dans  le  propre  domi* 
cile  du  débiteur.— i.553. 

F.  DoL 

FJIPRISONNEMENT  (Peinb.) 

{IhLrée.  —  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Désis" 
ternent,)  ~  Dans  le  cas  oh  un  rondamné  k  l'empri- 
sonnement, détenu  préventivement,  qui  s'était  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  condamnation,  vient 
h  se  désister  de  son  pourvoi,  et  où  la  Cour,  en  don- 
nant acte  du  désistement,  a  déclaré  <iue  le  pourvoi 
serait  réputé  non  avenu,  le  temps  écoulé  entre  le 
pourvoi  et  le  désistement  doit  compter  dans  la  durée 
delà  peine.— 1.439. 

ENDOSSEMENT. 

1.  (Abus  de  Monc-^em^.)  —  Celui  qui  figure 
dans  un  billet  à  ordre  comme  endosseur,  même 
alors  qu'il  ne  doit  cette  qualité  qu'à  un  abus  de 
blanc -seing,  est  néanmoins  tenu  d'en  payer  le  monr 
tant  au  porteur  de  bonne  foi.— t.l^9. 

(RONNE  FOI.)  F.  5. 

1.  {Schéanee.)  —  La  propriété  des  effets  de 
commerce  peut  encore,  après  leur  échéance  être 
transmise  par  endossement.  —  Et  dans  ce  cas,  le 
souscripteur  de  l'effet  ne  peut  pas  plus  opposer  an 
porteur  les  exceptions  de  paiement  ou  de  compensa» 
tion  opposables  au  bénéficiaire, qu'il  n'aurait  pu  les 
opposer  si  l'endossement  avait  eu  lieu  postérieure- 
ment à  Téchéance.— 1.469. 

S.  (Faux.)  —  Le  porteur,  même  de  bonne  loi» 
d'un  billet  h  ordre,  qui  l'a  reçu  d'un  tiers  qui  n'en 
était  porteur  qu'en  vertu  d'un  endossement  faux, 
et  qui  l'avait  soustrait  au  véritable  propriéuire, 
n'i  st  pas  fondé  è  en  demander  le  paiement  au  sous- 
cripteur entre  les  mains  duquel  le  véritable  pro- 
priétaire a  formé  opposition  avant  l'échéance.  — 
1 .470. 

/(/.  — Lset. 

(Tiers  porteur.)  F.  3. 

F  Commissionnaire.  —  Étranger. 

ENFANT.  —  V.  Exploit.  —  Interdiction.  —  Sé- 
paration de  corps.—  Succession. 

ENFANT  NATUREL. 

1.  {Acte  de  naissance.)  —  L'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel  qui  désigne  la  mère  de  l'enfant 
fait  preuve  à  l'égard  des  tiers  de  la  filiation  matei^ 
nelle  de  cet  enfant,  lorsque  d'ailleurs  l'identité  de 
l'enfant  n'eHtpas  contestée.— I.4H1. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout,  qu'en  fait,  il  ré- 
suite  des  circonstances  de  la  cause  que  la  désigna- 
tion faite  dans  l'acte  de  naissance  l'aurait  été  avec 
le  consentement  de  la  mère  — t.4ftt . 

(Acte  sous  seing  privé  -Auxents.)  F.  6,  7. 

(Aveu  de  maternité.)  F.  8. 

(Décxaratiok  de  grossesse.)  F.  G. 

3.  {Droits  successifs  )— Lorsque  l'enfant  naturel 
est  en  concours  avec  des  neveux  ou  nièces  de  son 
auteur,  la  portion  qu'il  doit  prendre  dans  la  succes- 
sion n'est  pas  réglée  conune  bII  était  en  coacooi» 


avçe  les  frër^  oa  sœurs  do  défunt  :  à  soo  égard 
les  nèVeux  et  nièces  ne  Tiennent  pas  far  représent  a* 
tioq  4es  frères  ou  s(|purS.  tn  un  tel  cas  donc,  l'en- 
ûûi  naturel  a  droit'  nux  trois  auarts  des  biaBê.-^t. 
ftf-    ^  '  •     ■ 

*  ÀBtfFAirrs  ifÉcrriVEs.)  V.  «. 

(LÉGmiJATIOIf  )  V.  9. 

■(Mariage.)  f .  s,  ». 


4.  {Possession  ç^état^•^tt  Drincipequ'à 
éç'^ititre,  ïa  possession  d'état  sumt  \m¥'U  prenre 
m  la  filiation  légitime,  ne  s^appliqae'pns  en  matière 
Qe  filiation  naturelle . — 1.497. 

'  8.  Au  surplus,  la  qualité  d^eafoot  natoM  qui  nén 
sqfteriiit  d^une  possession  d'état  uoiauement  posté- 
rieure au  mariage  eontrarlé  par  le  père  pu  la  mère 
j>r^t^iidus  de  l'enfant  uaturM  ne  pourrait  pas  plui 
lire  opposée  aux  enfants  légitimes  issus  de  eê  iDa*^ 
riage,  que  ne  peut  Tétre,  aux  termes  de  l'art.  MY, 
Cod.I*9ap.,  une  reconnaissance  exprespe  qui  aursHl 
ïu^éu  depuis  un  tel  mariage.— t.  497. 

6.  {Beeoimaissance.)  —  Une  déclaration  de  grw- 
le  qui  aurait  été  faite  dexMVt  ToCBciçr  de  f'j^tat 
1  par  une  femmie  non  mariée.  ^  qni  aurais  été 
\X$^  parce  fonctionnaire  dans  l'acte  )le  naissance 
rènlîHnt  "provenu  de  cette  grossesse,  ne  saurait 
i  considérée  comme  un  acte  valable  de  recon- 

ûaissance  de  la  pari  de  la  mère,  une  telle  déclam- 
Kon  étant  de  celles  que  fart.  S8,  Cod.  Tfap.,  défend 
irinsérerdans  les  actes  de  Tétat  civil.  -i.49T. 

7.  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  sons 
signature  privée  n'a  pas  l'effet  de  donner  è  l'eufaqt 
naturel  droite  des  aliments.  ~i.t45. 

8  L'aveu  de  la  mère,  nécessaire  ptoi  qaê  b  re* 
CMMisMnoe  d-*uB  eqCM  MMnud  par  le  ùce,  wivec 
ifldieatiéA  de  la  mèw,  «il  eftt  è  l'égnetf  ie  oelb-ei, 
D'est  eeimis  )  aoeuBelbMitjde  isonstatatipn  Apér 
eiftia  :  il  peut  sUndutre  dMiaiU  ifoi  Qpt  prénW» 
accompagné  ou  suivi  4Mlte  raconnaisBanee,  ootau- 
nient  des  i^oins  donnés  par  la  mère  h  l'enfant  éX4«  la 
possession  d'étal  de  eetui-el.— «  a». 
^  9.  f/enfant  nalurel  ainsi  reconnu  e^t  done  Légi- 
4inaé  par  le  mariage  subséquent  do  père  et  de  la 
«èye.  tien  qu'H  n!extste  aucune  reconnaÏManae 
4ei4te  de  la  part  de  cette  dernière.— i.S93. 

(ftlMHfeSBHTATIQII.)  V.  S,  Ift. 

40.  {Beiour  ( droit  de.)  —  Le  droit  de  retoar 
établi  par  Tari.  7Q6,  Cod.  Nap.,  en  feveur  d,es  frères 
W  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel,  eu  cas  de 
wédicb  de  ^es  père  et  mère,  ne  doit  paSétre  éteb- 
^p  aux  descendants  des  frères  et  sœurs  légitimes.— 
î^t. 

PSUCCESSION.)  F.  5,  10. 

Èt^QUÈTK. 

i,  {Avoués.  —  Commission  rogatoipe»)  —  Les 
avoués  de  première  instance  ont  cécité  pour  as- 
sister les  parties  dans  une  enquête  ordonnée  eo  ap- 
pel et  renvoyée  par  la  Cour  impériale  devant  l'un 
des  Juges  du  tribunal  de  première  instance  auquel 
ces  avoués  sont  atlacbés.  Par  suite,  Tenquête  est 
nulle,  si  le  juge-commissaire  a  refusé  d'admettre  les 
avoués  à  l'audition  des  témoins.— 9.S01. 

%.  [Enquête  recommencée.)— Vhvi.  t93,  Cod. 
proc.,  aux  termes  duquel  Tenquéte  déclarée  nulle 
'par  la  faute  de  Tavoué  ou  de  V huissier  ne  peut  être 
Tecommencée,  ne  s'applique  pas  au  cas  ou  la  nul- 
ÎHé  de  l'enquête  n'a  pas  été  prononcée,  et  ob  la 
bartie  qui  a  procédé  è  une  enquête  susceptible 
frêtre  annulée  y  a  ensuite  renoncé,  et  l'a  recom- 
mencée du  coosenipmcnt  de  la  partie  adverse  qui  a 
accepté  cette  renonciation.— 1.»68. 

5.  [Faits  à  /irofirer.)— Lorsqu'on,  jugement  a 
omis  d'énoncer,  dans  son  dis{K>sitif,  les  faits  dont 
il  admet  la  preuve,  il  suffit  que  la  Cour  impériale, 
saisie  de  l'appel  de  ce  jugement,  rétablisse  dans  son 
dispositif,  en  confirmant  ce  jugement,  les  faits  dont 
la  preure  eat  ordonnée.  Il  n'est  pas  Béceasaire  qae 


la  Cour  procède  par  voie  dlnfirroation.  ~i.  lU. 

A.  {Pforo^ûtim.-'Nùmbre  d9  l^^iocnt .)  ^4|i 
accordant-  ma  prorogation  d*enqiiéla.  les  jogea  'ne 
peuvent  limiter  le  nombre  des  témoins  qui  seront 
entendus.— 9.980. 

r.  Action  possessoire.— Séparation  de  corps.  — 
Témoins.  . 

ENREGISTREMEIirr. 

(ACCROISSEJIENT.)  Y.  49,  40. 

1.  (Acte  imparfait. y—La  droit  4'eBreaUlraa)eDt 
est  dd  sur  tout  acte  pnisenté  ï  la  formalité  de  ]*ea- 
registrement,  alora  même  qu'il  a'atirait  d'un  aak 
imparfait,  par  exemple,  d'un  acte  lyiiallagnatiqae 
qui,  au  lieu  d'être  signé  par  les  deux  parties,  ai 
serait  signé  que  par  l'une  d'elles.— I.S89. 

(Adjudicatioii  )  K.  99,  99. 

(AssociBS.)  F.  ss  et  s. 

9.  [Cession.)  -  Le  droit  d'awagifttieoKBtd'aae 
cession  de  droits  mobiliers  et  im^iobiliers  4ait  élik 
perçu  au  taux  réglé  pour  les  ûuçiaublai,  muad  9 
ft^eat  pas  stipulé  iia  fvrix  particitliir  ^qir  lès  laeih 
blés,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  désigné^  et  eitiaMs^daas 
l'acte,  sans  null  soit  possible  de  Meourir  à  d'aubife 
actes  ponr  détermi9er  la  valeur  daa  droits  jAcliilis^ 
cédés.— 1 .559. 

V.  SX,  94,  89. 

9.  (CormntifMiti/^.)— I/imneoUe  aabolé  par  uof 
aofiété  dont  fait  partie  on  époux  marié  sous  le  i^ 
gime  de  la  communauté  ne  tombe  pas  daoa  la  caoh 
ihonauté  de  cet  époux,  poaraa  paitdaBB  la  aaeiélé, 
les  droits 'de  la  société  étant  diêliacU  at  indépM- 
dants  de  ceux  des  associés  i^i.ikê.  ' 

^  lien  esl  ainsi  alonawHou&iiiiImfliitttlp.ac- 
ipusition  par  la  aoeiéi^,  l'iuoP»  isîmé  «#4  # 
IMpeiéUire  par  indivis  4*ui^  porliÂO  P  .^^  JA^ 
meuble.  Ju^  dans  la  premi^  «9P^  A>r  1«  i^tt* 
oiaptde  ir*  instante.— i. 7^. 

6.  Par  suite ,  le  conjoint  de  V^ftm  isfoeif,  W» 
après  le  décès  de  celui-ci,  se  rend  adjudic^t||u«  sot 
Jicilation  de  cet  immeuble ,  Uciié  jiar  les  AMires  as- 
sociés, doit  le  droit  proportionnel  de  muiaiion  sar 
la  totalité  du  prix,  sans  d.éduction  de  Ta  portioo  qai 
)ui  aurait  éié  qévolue  pour  sa  pjjrt  dan^  la  comma- 
aaulé,  si  rimmeuble  y  éuU  ^otré  en  ^Qta|i)é  ou  pour 
pfrlie.— 1.740. 

9.  Lb  clause  de  l'acte  de  liquidation  d'une  cooh 
munauté  par  laquelle  des  bien^  de  cbptmuni^té 
400t  attribués  à  un  enfant  pour  lereipplir d*ui)e cQii- 
stitutioo  dotale  faite  conjointement  et  solidairemeol 
è  800  profit  par  ses  itère  et  oj||^re  doit  êtrjS  cp^sidéréf, 
de  la  part  du  s\irvivanl  des  p^reet  fnère,  cpnime  (Ute 
dation  eo  paiement  constituant  une  disposition  iodé- 
pendante  du  partage,  et  qui ,  dès  lo^«  doit  donoer 
lieu  à  un  droit  particulier.— 1.991. 

7.  La  disposition  d'un  acte  de  parta|e  de  cen- 
munautéqui  attribue  à  l'é|»oux'  survivirot  des  vi^ 
leurs  de  communauté  en  paiement  dea  sommes  qei 
lui  sont  dues  pour  les  frais  funérairea  et  de  dermsn 
maladie  de  l*époux  décédé,  et  pour  «9  avjpitsil'D^ 
radminisiration  des  biona  compiMns  t  œ  conslitoe 
pas  une  disposition  indé|)êndante  du  partage  el{)is- 
sible  d'un  droit  particulier. — 1,981. 

F.    91,49. 

(Communauté  reuoieusb.)  F.  40  at  s. 

9.  [Communication  d  actes.)  —  Lea  préposés  de 
)a  régie  de  ^enregistrement  n'ont  pas  le  droit  ée 
porter  leurs  investigations  dans  les  papiers  prîtes 
des  notaires ,  et  ne  peuvent  exiger  la  commuaici- 
tion  des  actes  et  pièces  confiés  aux  notaires  comme 
simules  particuliers ,  et  dont  l'existence  dans  leurs 
études  n'est  pas  constatée  par  des  actes  de  dépét.— 

9.999. 

9.  Spécialement,  lorsque,  après  le  décès  d*uo  ae- 
taire,  les  préposés  de  l'enregistrement  ont  as.4i:»léau 
dépouillement  et  è  Tinventaire  des  actes  du  mi- 
nistère du  défunt ,  et  que  tous  lea  actes  publics  eel 
élé  nia  sooa  laon  yeui,  ito  oe  sont  point  faodéià 


prétendre  assister  à  la  suite  des  opérations  de  levée 
le  WeMés  H  dlnwit»  -i» ,  qui  dtiiYent  avoir  lieu 
même  dans  l'élude  ei  1^  c  ibinel  panicutier  du  oo- 

10.  [Communistes  )—  Daos  le  cas  d'une  acqui- 
idtiôn  d*iûiiucu(^les  faite  par  plusieurs  en  commun, 
avec  stipulation  que  la  part  de  ceux  qui  viendront  à 
décédjer  accroîtra  la  part  des  sorvivanis,  Touverlure 
de  ce  droit  d'accroissement ,  au  profil  des  survi- 
vanis.  par  la  mort  de  quelques-uns  des  coproprié- 
taires, donne  lieu,  non  à  un  droit  de  mulation  à  ti- 
Ue  f:raiuit  çt  par  décès^  mais  â  uo  droit  de  muU- 
lion  à  liire  onéreux.—  1. 1^5.—  V.  m/l,  p.  40,  45, 

(Hation  en  paiemext.)  V.  6,  7. 

(pETTX3.-fil>îîATX9N.)  V.  U. 

f  I.  [ffonafion  entre  époux.).  —  De?  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage ,  bien  que  ré- 
vocables, àaisîssenl  le  donataire  lorsqu'elles  ont  eu 
neu  (Jans  là  forme  des  donaiionjs  entre-vifs,  far 
ioU<t,  la  prescription  du  droit  propoirtioonej  ^e  mu- 
t^ttàti  coyrt  fïçkDirç  radministfaliod  de  l'eiirestsirç- 


EITBEQI^EIIBIIT. 


ê? 


1.765. 

(Droits  mobu<ier3  et  imxobilieiis.)  P.  S. 

(ECHA.NGE.)  r  15. 

l«.  Œmphytéose  )  —  Le  bail  emphytéotique  est 
translatif  de  propriété  on  de  partie  de  b  propriété 
de  la  chose  baillée.— Rn  conséquence,  Taclfe  de  coo- 
siilutioo  d'uo  bail  emphytéotique  de  h\tu?  immèo- 
i)les  est  soumis  a^  droit  proportionnel  ^e  mutaiiôn 
immchîiière,  et  iion  au  simple  droit  élab^  pour  les 
baux  ordinaires.— 1  .«06.— /c/.  1.445. 

i^.  {txigiàilité  des  drQiis.)—'L'àdum\atiaUç^ 
i^  )!enregi&ti[emeAt  a  action  pour  le  pftiemeot  4èis 
jdrpit#  dv#  ^  T9mu  ^s  actes  civils  et  judici^iires, 
S^m  t^Hite»  JfS|»arties  iodistioctuwent.—  i.iJiT. 
—  «.1.544. 

14.  Les  acquéreurs,  par  un  même  acte,  d'actions 
»4i^inctes  dau§  une  société .  soul  solidairement  te- 
pij^  de  ta  lot^Uié  du  droit  dû  pour  r(»nregislremeAt 
de  cet  acte  —1.994. 

^^-  (£^iïisfr/4>tf.)- Lorsqu'elle  expertise  a  éléor- 
4<Hin^ ,  pour  e^timer  des  imnieubles  donnés  en 
iciiîioge  eî  en  contre-échange  ,  le  tiers  eiperl ,  <||i 
cas  de  discord,  doit  être  nommé  pa^  le  juge  de  pai;[ 
4fi  iê  •itiMtlo*  .((e  rimo^eul^h»  qui,  4*Aprè^  la  oia- 
Uiu  cada^lrale,  représente  le  revenu  te  plus  élevé^ 
(^n  que  le  discord  porte  principalen\ent  sur  Tautjce 
ii»iDe«ihle,  situé  dans  un  autre  ciutoa.— i.$oi. 

40  i'^xpimt^)^l[j  a  l'ieo  de  pencevoir,  4ur  uf 
«xploit  de  nolificatien  d'un  eontrat  d'acquiaiiioo 
far  r^equémir  «ux  créanciers  inscrits,  aount  de 
idmil» qu'il  y  «  de  créanciers  inaerils.  -I.K66. 

17.  iBpfpropnatfon  pour  utiiité  pub/ique)^ 
L'acquisition  par  une  rilte,  en  remploi  00  rein|»hh- 
cement  d  un  établissement  qu'elle  est  tenue  de  four- 
nir, et  dont  elle  a  été  expropriée  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ,  ne  proGle  pas  do  raflrranchtssetnent 
des  droits  d'enregistrement  prononcé  par  l'art.  58  de 
fa  loi  du  »  mai  i8ti ,  pour  tous  les  aetes  faits  en 
exécution  deeette  loi.— i.aos. 

18.  {Patte  enchère  )— 6n  caxde  revente  snr  folle 
enchère  pour  un  prix  inférieur  è  celui  de  la  pre- 
mière Tente .  le  fol  enchérisseur  reî»le  tenu  envers 
Padministrationde  Tenregistrement  du  droit  propor- 
tionnel afférent  à  cette  différence  — l.7ii8. 

(FouR^iTCRES  (adjiid.  de).  V.  tH. 

(Jugement.)  V,  «6  «7,  51,  S4,  5:^. 

19  (L/V?/Ya//on.) 'Ail  cas  d'adjudication  sur  li- 
«citation  prononcée  au  nrofit  de  Tun  des  héritiers, 
d'un  lotd'iromeiibles  dépendant  de  la  succession,  il 
est  dO  un  droit  proportionnel  sur  la  partie  du  prix 
d'adjudication  excédant  la  portion  virile  du  eoliei- 
fini  dans  Je  lo^  ppi  lui  est  adjuj^é,  à  ipoiiw  .4|ue,  par 


TefTetd'un  partage  antérieur, Timmeable  licite  n'en* 
tredans  te  toi  de  fatfjudicataire.  —  1.SS5.  — Af. 
1.5i«. 

^.  El  il  c»  e0i  ainw.  alorà  xnéoe  ^m  VttouÉ  qui 
a  enchéri  pour  le  eolicitant  se  serait  jeiuiii  adâbdin^ 
laice  en  un  aaul  lot  de  la  toUlili  d»i'isiffleaMa««b- 
mun,  el  aurait  (ait  ensuite  élerl'uMi  da  ctmnmùiiy 
au  profit  du  colieitattl,  <|uant  h  une  ^taeù$  de  i^in- 
mmbk,  et  a»  ^raût  d'Oa  tiers  imnic  le  a^idiai.  /Qn 
ne  peut  coodiir»  de  U.  en  rabsewedeioutaeCa^ 
pariiige  «Aiérinur,  m  leaoliciUnt  Beauiè  dékilÉM- 
(|ua  dfe  t0  ^  «cèdB  éà^^  \$  prix  aa  |Mrt  Â^sib 
.total'i^  de  l'ioMBeubla  ,  ai  que  paf  amte  h  Mk 
d'enrttgiaUenpiMit  ne  toit  dû  «m  anr  cet  excédait.— 

jîl.  [JM^km  iêerét$.)  —  I/éoaMialiao  far  jn 
époux,  dans  un  acia  de  itiiÉt,  ^u^U  est  inapeiéMiae 
de  l'immeuble  veudu,  alors  que  cet  io^BieuMa  a 
J^il  fptie  ^e  J^  coiDJ^iuiauté  de  hiena  q^  a  ^sté 
^nùie  ^  vendeur  d  ^00  conjoint  a^^é,  lait  ^imi^ 
pair  répoux  vea(|eur  de  j[^  |^  le 
son  conjoint,  et  donne  ouverture,  des  W^  M  iflg$i 
proportionnel  de  mutation.— Peu  impocta  ^ojnl  poîl 
prét«nidu  que  les   héritiers  du  cpnjejnt  4$^ 


pon 
ont 


éi^it  jprescrite  ^  oionient  où  elle  a^u  ^. 


Wt&4 


((e  racqiiiailj<^i  nair  Tépoux  ven^feur  de  y,  i^na  de 
:,  et  donne  ouverture,  des  W^  M       * 
QRta  f"^^ 
prei«niau  que  les   nenliers  du   conjoint  <^ 
renoncé  à  la  c^aunufauié,  si  la  faculté  à»  reni^eer 

.  ,.  .  -tes  ^clef  et  4^dwonf  de  Vf4mr 
nislralion  de  renregistremenl,  par  IfiâJjtieU  d\e 
aurait  consenti ,  antérieurement  jin\  kis  dc^ 
«I  àv.  t^i  et  95  juin  1841,  relativi'»  jmx  droîl^  ï 
percevoir  sur  les  cessions  d'ofDc  r^,  à  pp  perce  voir 
sur  ces  cessions  qu'un  droit  de  1  p.  lOo;  au  lira 
d'un  droit  de  t  p.  100,  auxqueU  «  Ik^î  ûinmî  assu- 
jctties  comme  ventes  d'objets  ipoEiilrerâ,  ne  ueuïpnt 
être  opposés  aujourd'hui  a  la  d( n.iind»*  dé  Tidnii* 
nistratiou  de  l'enregistrement  en  pniîtiunt  iJl^s  droîts 
dus  pour  une  cession  faite  en  ihta,  t^t  non  âouiaiso 
alors  è  la  formalité  de  l^nregisire^nent.— |..54t.'  " 
t3.  {Partage.)  —  L*acte  de  partage  fianâ  lequel 
se  trouve  comprise  une  créance  du  déÇunt  contre 
les  héritiers,  et  par  conséquent  éteiu^  par  confu- 
sion, donne  lieu  au  droit  de  soutte  ppur  tou^ù  Iab 
sommes  que  l*héritier  auquel  sont  altri^uées  m 
valeurs  réelles  est  chargé  de  payer  à  ses  bérîliêrs,  jî 
valoir  sur  sa  p^rt  dans  celle  créance.— 1  .i79.    '    ' 

94.  L'acte  de  partage  qui,  au  lieu  de  faiiie  j|A- 
porter  en  nioins  preuanl,  à  la  sucices^iiHi.  J91 
sommes  dues  à  tilre  de  donataire  eu  avancoffMUit 
d*boirie  ou  autrement  par  un  héritier,  attribt^e  f^ 
sommes  à  ce^  hérilier  pour  cojopfser  3a  part  |iéc^ 
ditpire,  donne  lieu  au  droit  de  spulte,  si,  çi>sjiUri- 
buUooâ  excédani  ta  part  de  cet  iiériiier,  il  se  ironie 
obligé,  par  l'acte  même  de  partage,  è  payer,  ^  i^ 
de  soulle,  la  difierence  en  plus  ^  ses  eobérili^Di»— > 

1 .503. 

V.   6,  7,S7,  38.JI9. 

95.  (Partage  d'ascendant.)  —  La  clausfe  d*un 
parUge  d'ascendant,  par  laquelle  les  père  a  raÀK 
donateurs  se  réservent  l'usufruit  d^  hieos  donaéa, 
avec  réversibilité  au  profit  du  survivant,  donne 
ouverture,  lors  du  décès  du  premier  mourant,  4n 
droit  proportionnel  de  mutation,  à  raison  de  ruaup 
Cruil  qui  se  trouve  dévolu  au  survivant  sur  les  biens 
du  prédécédé.— 1.771. 

90.  (Pièce*  non  signifiées.)'-Esl  nul  le  jug^^ment 
rendu  en  matière  d'enrigist rement,  fondé  sur  des 
inductions  ou  des  faits  résultant  de  pièces  nûp 
signiGées.— I.9M.3. 

97.  {Point  de  fait  )—  Est  valable  le  Jugement  dé 
l'ensemble  duquel  résulte  la  connaissance  des  faila 
et  des  conalnsiens,  bien  qoe  ces  diverses  parties  ne 


u 


ENRE6ISTBEBIENT. 
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soieDl  pas  distinctes  et  séparées  les  aoes  des  autres. 
— I.M4. 

fft.  (Prescription.)— La  prescription  de  d^in  ans 
poar  le  supplément  de  droit  a  perceroir  sur  un pro- 
cès-teriMl  d^adjudication  de  fournitures  derant  durer 
plusieurs  années,  alors  que  le  droit  est  basé  sur  la 
faleur  déclarée  des  foomilures,  court  contre  l'ad- 
ministration, non  du  jour  de  renregistremeni,  mats 
seulement  du  joor-ob  les  fournitures  étant  faites, 
elle  a  été  mise  h  méro«'  de  reconnaître  qu'elles  ont 
été  pks  considérables  qo«  celles  déclarées  lors  de 
Penregistreroent  de  l'acte  d'adjudication — i.TTfl. 

M.  La  prescription  de  deui  ans,  établie  par 
Fart.  61  de  la  loi  du  98  frim.  an  7,  ne  s'applique 

as  è  la  réclamation  des  droits  dus  pour  une  muta- 
tn  restée  secrète,  bien  que  Tadministration  de 
Tonregistrement  ait  été  mise  en  situation  de  recher- 
cher et  de  découTrir  cette  mulation  par  un  antre 
acte  présenté  à  la  formalité.— 1.578. 

F.  ll,4f. 

M.  (Pn'oi/^i^e.)— L'administration  de  Tenregis- 
trement  n'a  pas  de  pririlége  sur  le  mobilier  de  la 
succession,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès.— f  .5X7. 

(PuBLiaTiO  ^.  M. 

(hjEGE.)    F.  16. 

31.  {Rapport  dejuge.y^H  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  jugement  indique  préalablement  le  Jour  au- 
quel le  rapport  sera  fait,  ni  que  les  parties  soient 
pré?eoues  du  jour  auquel  l'alraire  sera  jugée  :  à  ce 
cas  ne  s'applique  pas  l'art.  9S,  Cod.  proc— 1.537. 
St.  Le  jugement  qui  porte  qu'il  a  été  rendu  m 
audience  publique  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  constate  suffisamment  la  publicité  du  rap- 
port.—i.ts». 

S  EMPLOI.)  F.  47,  4S. 
BROirCIATIOll  A  COMMUIVADTÉ.]  T.  it. 

55.  Soei^/^. }—L*acte  par  lequel  un  associé  com- 
manditaire cède  è  un  tiers  une  partie  de  sa  com- 
mandite doit  être  considéré  comme  une  cession  de 
droits  mobiliers,  et  non  commn  un  acte  de  société» 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualiGcation  donnée  à 
cet  acte  par  les  parties.— 1.657. 

54.Le  n  6,  g  9,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  is  frim. 
an  1,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  de  50  c  par  lOO 
fr.  les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mo- 
bilières des  sociétés,  ne  s'applique  qu'au  ras  oii  il 
s*agit  de  sociétés  divisées  en  actions  susceptibles  de 
cession  par  roie  de  négociation.  Quant  à  la  vente  ou 
cession  d'une  part  d'inlérôt  dans  une  société  ou 
compagnie  non  divisée  par  actions,  elle  reste  sou- 
mise au  droit  de  t  p.  lOO,  auquel  sont  assujetties 
les  '  ventes  mobilières  en  général  par  le  même  art. 

69,  6  s,  n.  t.— 1.657. 

55.  La  vente  par  un  associé,  après  la  dissolution 
de  la  Fociété,  de  sa  part  indivise  dans  un  immeu- 
ble social,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation  comme  pour  on  immeuble,  et  non  comme 
pour  un  meuble.— i.tK4. 

56.  11  y  a  mutation,  «u  profit  des  autres  associés, 
de  la  propriété  de  l'apport  social  d*un  associé,  lors- 
qu'il est  stipulé  que  cet  apport,  dont  le  prix  est  en- 
core dû  par  celui  qui  l'effectue,  sera  payé  par  cha- 
cun des  associés  dans  la  proportion  de  son  intérêt 
dans  la  société.  Par  suite,  cette  mutation  étant  opé- 
rée par  reiïet  de  l'acte  de  société,  l'acte  de  liquida- 
tion de  la  société  qui  attribue  aux  associés  leur  part 
dans  cet  apport  n'est  pas  passible  du  droit  de  muta- 
tion.—i.  lis 

57.  Il  y  a  mutation  de  propriété,  et  par  suite  il 

Îr  a  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  l'acte  de 
iquidation  et  de  partage  d'une  société  dissoute  at^ 
tnbue  à  l'un  des  associés  la  totaliié  d'un  immeuble 
dont  il  avait  apporté  dans  la  société  la  propriété  in- 
divise avec  un  autre  associé  :  en  ce  cas,  le  droit 
proportionoel  est  dû  à  raison  de  k  portion  de  Pinh 


meuble  excédant  celle  dont  il  était  propriétaire  par 
indivis.- 1. 906. 

58  Lorsque  l'acte  de  dissolution  d*nne  société 
ne  fait  altribulion  è  aucun  des  as.sociés  d'un  im- 
meuble dépendant  du  fonds  social,  et  dispose  au 
contraire  que  cet  immeuble  sera  l'.cité  entre  les  as- 
sociés, aucun  droit  de  mutation  ne  |iourant  alors 
être  perçu,  si  pins  tard  l'immeuble  est  attribué  pour 
le  tout  a  l'un  des  associés  colicitants  l'adjudication 
qui  opère  cette  attribution  est  passible  d'un  droit 

Sroportionnel  de  mutation,  sur  la  totalité  du  prix 
'adjudication,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  de 
ce  prix  la  portion  alTérente  è  pet  associé  dans  Tim* 
meuble  aocial.— 1.787. 

59.  La  sentence  arbitrale  qui,  prononçant  sur  les 
contestations  élevées  entre  les  héritiers  de  deux  as- 
sociés, procède  è  la  liquidation  de  U  société  et 
condamne  les  héritiers  de  l'un  d'eux  è  payer  aux 
héritiers  de  l'autre  diverses  sommes  pour  leur  psrt 
dans  les  bénéfices  sociaux,  et  pour  les  intérêts  de 
ces  sommes  que  les  héritiers  condamnés  avaient 
employées  à  leur  profit,  n'est  pas  passible  (outre  le 
droit  de  condamnation)  d'un  droit  propôriionoel 
d'obligation,  sous  prétexte  que  ces  héritiers  ne 
seraient   restés  reliquataires  des  valeurs  sociales 

3 n'en  vertu  d'un  contrat  de  prêt  qui  ne  résulterait 
'aucun  titre,  mais  de  simples  présomptions.  — 

l.lfO. 

40.  Les  acquisitions  faites  par  les  membres  d'une 
société  civile,  telle  qu'une  communauté  religieuse, 
sous  la  condition  que  tous  en  jouiront  en  r oinmun, 

Î[ue  les  droits  des  prédécédés  seront  réversibles  sur 
a  tête  des  survivants^  et  que  le  dernier  survivant 
demeurera  seul  propnétaire  de  l'ob  et  acquis,  con- 
stituent chaque  membre  copropriétaire  d(>ret  objet, 
en  telle  sorte  qu'au  décès  de  chacun  d'eux,  il  s'opè- 
re, au  profit  des  survivants,  une  mutation  de  pro- 
priété qui  donne  ouverture  è  un  droit  proportion- 
nel.—1.840. 

Id.  —  1.639. 

41  .Et  dans  ce  cas, le  droit  proportionnelà  percevoir 
est  relui  de  mutation  è  titre  onéreux,  et  non  celoi 
de  mutation  à  titre  gratuit.— 1.540. 

49  Dans  ce  même  cas,  la  prescription  do  droit 
dû  pour  chaque  mutation-  successive  court  do  jour 
de  chaque  décès,  et  non  du  jour  de  l'acquisitioD 
collective.— t. 540. 

45.  Dans  une  société  civile,  constituée  sous  la 
condition  qu'au  décès  de  chaque  associé  son  apport 
deviendra  la  propriété  de  la  société  qui  contiouera 
avec  les  autres,  pour  ne  finir  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  ou*un  seul  associé  surrivant,  auquel  appartien- 
dra alore  la  totalité  de  l'actif  social,la  mutation  qui 
s'opère  au  décès  de  chaque  associé,  au  profit  de  te 
société,  n'est  pas  une  mutation  par  décès  et  à  titi« 
gratuit ,  mais  une  mutation  h  titre  onéreux,  qui 
par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  au  droit  étaoU 
pour  les  mutations  è  titre  successoral.— i. 640. 

V.    s,  4,  K.  10. 
(SOUOARITB.)  V,  15,  14. 
(SODLTE  )   F.  95,  94. 

44.  (Siicoe««<on  tMKon/e.)— Le  droit  de  mutation 
est  dû,  même  quand  la  succession  est  vacante  par 
suite  de  la  renonciation  des  héritière.  -  9.557. 

45.  (Transartion.)  La  transaction  par  laquelle 
un  acquéreur  d'objets  mobiliers  s'oblige  è  parer  au 
vendeur  ou  à  ses  créancière  un  supplément  de  prix 
moyennant  lequel  ceux-ci  tiendront  la  vente  pour 
ratifiée  et  renonceront  i  en  demamler  la  nullité  est 
pas-tible,  non  pas  seulement  d'un  droit  proportion- 
i«l  de  1  p.  100,  comme  pour  une  obligation  do 
sommes,  mais  d'un  droit  proporioinnel  de  9  p.ioo, 
pour  transmission  de  meubles— 1.555. 

46  {Transcription.h-^  droit  de  transcription 
est  dû  sur  tout  acte  vobntairement  présenté  à  U 
iranscnption. — i  .90i . 

47.  En-il  dû  sor  Pact6  porUni  déctenyon  qu'on» 
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tequititioD  d'immeubles,  précédemment  faite  par  le 
mari  pour  partie,  et  oar  la  femme  Jusqu'à  coneur- 
renée  des  deniers  qui  lui  proviendraient  de  la  vente 
de  ses  biens  qu^elle  se  proposait  de  faire,  est  affee- 
tée  ao  remploi  de  ses  biens  aliènes  depuis  cette  ac- 
quisition?-! SOI. 

48  L'acte  (lar  le^l  le  mari  cède  à  sa  femme,  à 
titre  de  remploi,  un  immeuble  dépendant  de  la  coni~ 
munaoté  ou  d*uoe  société  d'acquêts,  est  noumis  au 
droit  de  transcription,  bien  qu'il  ne  soit  pas  soumis 
ao  droit  proportionnel  de  mutation. —  I.SS5.— /cf. 
i.605. 

A9.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  les  adju- 
dications par  voie  de  licitation,  même  alors  que  l'im- 
meuble indivis  est  adjugé  ï  un  ou  plusieurs  des  co- 
licilants  ;  e^,  dans  ce  cas,  le  droit  de  transcription 
doit  être  per^u  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
sans  distraction  de  la  partie  afférente  è  l'adjudica- 
taire dans  ce  même  pnx.— i  .746. 

60.  {Vxufruit  {réserve  <f  .—La  vente  par  deux 
époux  de  leurs  biens,  avec  réserve  d'usufruit  réver- 
sible pour  la  totalité  sur  la  tête  du  dernier  vivant, 
donne  ouverture,  outre  le  droit  proportionnel  de 
vente,  i  un  droit  proportionnel  lors  du  décès  du  pré- 
mourant des-époux,  pour  la  transmission  au  survi- 
vant de  la  part  du  décédé  dans  cet  usufruit.  —  i. 
637. 

y.  n»  «B. 

6t.  (  Vente  de  marchandises,)  —  La  vente  aux 
enchères  et  en  gros  de  marchandises,  après  décès, 
et  avec  Taotorisation  du  tribunal  de  commerce,  est 
passible  non  du  droit  proportionnel  de  t  p.  too,  mais 
seulement  du  droit  proportionnel  de  60  c.  p.  lOO, 
conformément  è  la  réduction  prononcée  pour  les 
ventes  en  gros  par  le  décret  du  17  avril  isit,  et 
cela  encore  bien  que,  dans  le  lieu  où  la  vente  est 
faite,  il  n'aurait  pas  été  dressé  un  état  ou  tableau 
des  marchandises  dont  la  vente  en  gros  peut  être 
autorisée.    1.763. 

69.  {Vente  judiciaire.  —  Taxe.)  —  Le  notaire 
commis  par  le  tribunal  pour  procéder  è  une  vente 
judiciaire,  qui  est  tenu  d'annoncer  publiquement  le 
montant  de  la  taxe  des  frais,  avant  Touverture  des 
enchères,  et  d'en  faire  mention  dans  son  procès- 
terbal,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  les 
art.  41  de  la  loi  du  ta  frim.  an  7  et  lO  de  la  loi  dû 
16  juin  f  6f  »,  faute  de  présentation  de  cette  taxe  à 
la  formalité  de  Tenregi^trement.  Il  ne  pourrait  se 
dispenser  de  cette  formalité  sous  prétexte  que  la 
taxe  aurait  été  verbalement  faite.— i. 76t. 

(Ybhtc  hobiuère.)  V,  46. 

66.  {Ventes  ver^/e».)— Le  jugement  qui  rejette 
la  demande  en  nullité  d'une  vente  verbale  de  meu- 
bles, formée  par  l'acheteur  contre  le  vendeur,  de- 
mande sur  laquelle  ont  été  formés  des  recours  en 
5arantte  et  arrière  garantie  par  le  vendeur  immé- 
iat  et  les  précédents  vendeurs,  qui  tous  avaient 
verbalement  contracté  les  uns  avec  les  antres,  est 
fiassible  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
sur  chacune  des  ventes  successives,  lef^uel  droit  est 
à  la  charge  do  demandeur  en  nullité  qui  a  succombé 
dans  sa  demande,  bien  que  d'ailleura  aucune  con- 
damnation directe  n'ait  été  prononeée  contre  loi.— 

i.767. 

ENTREPOT. 

1.  {MarcIumdises.^Resp<msabiiité.)^l>ûns  les 
▼illes  où  sont  établis  des  entre|)6ts  de  douanes,  le 
commerce,  tenu  de  fournir  et  entretenir  les  maga- 
sins est  responsable  des  marchandises  i^ui  y  sont 
déports,  h  moins  de  conventions  particulières  fai- 
sant passer  cette  resfionsabililé  à  la  charge  des  vil- 
les.. Et  une  ville  ne  peut  être  présumée  avoir  pris 
In  responsabilité  à  sa  charge,  par  cela  seul  que  les 
droits  de  magasinage  sont  perçus  è  son  pro6t,  ou 
qne  les  magasins  auraient  été  fournis  par  elle.— i. 

166. 

t.  Et  dans  ce  cas,  lorsque,  sur  l'appel  du  jog»« 


ment  qui  l'a  déclarée  responsable,  la  yille  offre  de 
prouver  que  les  marchandises  o*ont  pas  cessé  d'être 
sous  la  surveillance  du  commerce  il  7  a  début  de 
motifs  dans  l'arrêt  qui  rejette  implicitement  cette 
offre  de  preuve,  en  adoptant  les  motif  des  premiers 
juges.— 1.166. 

(HOTIPS  DE  JUGEHSNT.)  V.  t. 

ENTREPRENEUR  DE  TRAVAUX. 

(Action  directs  )  Y.  6, 4. 

(Cessior.)  V.  4. 

1.  (CAorpenfier.)— Le  charpentier  qui  s'est  en- 
gagé à  faire  un  travail  déterminé,  è  la  différence  de 
celui  qui  s'est  engagé  è  travailler  pour  un  certain 
nombre  de  journées,  doit  être  ^puté  entrepreneur, 
et  dès  lors  n'est  pas  soumis,  pour  le  paiement  de 
ses  fournitures  et  salaires,  è  la  prescnption  de  six 
mois  éUblie  par  l'art.  tt7l,  God.  Nap.,a  l'égard  du 
salaire  des  ouvriers.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même 

2ue,  dans  le  compte  de  ses  salaires  et  •fournitures, 
gure  le  détail  des  journées  employées  soit  par  Ten-, 
trepreneur  loi-même,  soit  par  ses  ouvriers.— i.t67. 
t.  U)tivriers  )  —  La  disposition  de  l'art.  1796, 
Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  les  ouvriers  employés 
par  00  entrepreneur  de  travaux  de  construction  ont 
une  action  en  paiement  de  ce  que  celui-ci  leur  doit 
i  raison  de  ces  travaux,  contre  relui  pour  lequel  ils 
ont  été  faits,  n'admet  pas  de  distinction  entre  les 
ouvriers  qui  n'ont  fourni  que  leur  travail  manuel,  et 
ceux  qui,  ayant  sous-enCrepris  une  partie  de  ces 
travaux,  ont  eux-mêmes  fourni  la  matière  et  em* 
ployé  d'autres  ouvriers  à  leur  compte  :  les  uns 
comme  les  autres  peu?ent  invoquer  la  disposition  de 
l'art.  1706.— t.666. 

3.  El  l'action  que  cet  article  confère  aux  ouvriers 
est  une  action  directe  contre  celui  pour  le  compte 
de  qui  les  travaux  ont  été  faits,  et  non  pas  un  sim- 

fde  ptiviiége  sur  les  sommes  dues  par  celui  ci  à 
'entrepreneur  principal.— t  666. 

4.  L'aclion  directe  que  l'art  1708,  Cod.  Nap., 
accorde  aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  sur  les  som- 
mes dues  par  celui  pour  lequel  les  oqvrages  ont  été 
faits,  forme  obstacle  h  ce  que  1  entrepreneur  puisse 
consentir  cession  de  ces  sommes  au  préjudice  des 
oufriers.— f.647  — /(/.•.666. 

(PRESCMPTimi.)  V.  t. 

ENTREPRISE  DE  TRANSPORTS. 

{Bateaux  à  vapeur.  —  Obligation  de  charge- 
ment.) —  Une  compagnie  de  bateaux  è  vapeur  qui  a 
fait  connaître  au  public,  {«r  la  voie  des  journaux  et 
des  affiches,  qu'elle  effectuerait  des  départs  réjpi- 
liers  et  se  chargerait  du  transport  des  marchandises 
moyennant  un  fret  par  elle  tarifé  suivant  la  nature 
de  la  marchandise,  ne  peut  pas  se  refuser  arbitrai- 
rement è  charger  des  marchandises  qui  lui  sont  pré- 
sentées, lorsqu'il  y  a  de  la  place  sur  le  navire.— t. 
161. 

F.  Chemin  de  fer. 

ESCOMPTE. -r.  Caisse  hypothécaire.  —  Usure. 

ESCROQUERIE. 

{Prescription.)  —  La  prescription  du  délit  d'es- 
croquerie résultant  de  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses dans  le  but  d'obtenir  la  remise  d'un  titre 
obligatoire,  telle  qu'une  lettre  de  change,  court  à 

rirtir  du  jour  de  cette  remise,  et  non  pas  seulement 
partir  du  jour  du  paiement  de  Tobligation,  lorsque 
d'ailleurs,  J  cette  dernière  époque,  aucunes  nouvel* 
les  manœuvres  n'ont  été  employées.— i.67i. 

F.  Faux  témoignage. 

ÉTABUSSEMENT  INSALUBRE. 

( Commune. — /n/er(;eR/<ofi  )— Une  commune  a 
qualité  pour  intervenir  devant  le  conseil  d'Etat  dans 
une  instance  ayant  pour  objet  la  suppression  ou  le 
maintien  d*un  établissement  insalubre  existant  sur 
son  lerritoire.— t.6i6. 

ÉTABUSSEMENTS  PUBUCS.-K.  Don  manuel. 
-J)ottatioiL— Etranger.  —Legs. 
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EXCUSE. 


èTRANGER. 

1 .  (arrestation  provisoire. )^Ia  droit  de  fair« 
i^rèter  proviMirement  l'étranger  débiteur,  lèrs^*il 
tf«  pêè  floft  dooietle  en  France,  est  m  pritilégé 
eiclusiveineDt  réservé  au  créancier  fraBfa».  '—  t. 
460. 

i.  Et,  dans  la  cas  jâi  il  s'agit  dMfi  effiA  éê  eaoï- 
merce  souscrit  par  un  étranger  a»  profit  d'M  aiMre 
étranger,  quand  même  Peffet  aurait  été  «Hérieufe- 
moAt  transmis  à  un  Fr^o^ts  par  la  voie  d*un  en- 
doMDMBt  régulier,  celai-ci  ne  poormit  pal  poir 
cela  user  de  la  faculté  de  faire  arrêter  lé  souacn^ 
'  letr  de  l'effet,  s'il  était,  établi  que  i'eodoèstineiM 
n^élait  pas  destiné  h  lui  transférer  la  propriété  de 
r«ffel^  mais  uniqueméflt  à  le  oonatiluer  «ftodatéiro 
0»  préle-imm  ô»t  bénéâeiairt  étrangle r.'^«^4«o. 

S.  {Choe9Jïtfée.)''\}a'f^gemeni  rendu  en  pays 
étranger  l'e  en  Franse  l'autorité  de  la  ebose  j«* 
gie  qu'autant  qu'il  y  a  été  rendu  fexéstfliOira. -^-i. 

.  4.  tCompéieme*)  Si,eA généf^l,  les  iribonatiX  fran- 
çais doireeiou  peuvent  refuserdecoanattredetcontÉi- 
tatiÔQS  entre  étrangers ,ils  doivent  néanmoins  se  décla« 
rer  oonp^tenta  lorsqu'il  s'agit  de  eénieelaiions  nées 
entr4  étrlngere  If  Toreasioo  d  établissements  par 
enK  fondés  en  Franee»  notamment  d'élabliMemeols 
de  jt^ienfaisaore,  existant  arec  ragrément  exprès  on 
tscite  de  l'autorité  franfaise»  et  loulenua  à  l'aide  de 
sonsori^ions  volontaires  de  Unies  personnes*  sans 
diilinelién  de  nationalité  :  mh  importe  d'aiileors 
qvines  établissements  soient  destinés  eseliiei^ement 
au  soulagement  des  compatriotes  des  étrangers  qni 
les  ont  fondés.-^9.Si9. 

5.  Une  société  eifiie  établie  eft  pays  étranger 
eoistiittf  «ne  personne  étrtngère  qui  peut  élre 
citée  dotant  les  trifbunaux  français  pour  les  obliga- 
tions par  elle  contractées  envers  on  français.  ^  t< 

•.  La  François  qoteite  son  débitènr  étranger  de* 
vint  un  tribuBi^l  éiranger  ne  renonee  pas  par  cela 
sont  el  oéceaaairement  au  droit  que  Ini  ôentëre  l'art. 
1*^  God.  Na||.,  de  le  eiter  devant  les  tribunsoi 
français. — i.9i. 

7.  Il  en  est  surtout  ainsi  au  fcas  eù^  lors  ds  la 
première  demande  poriée  devant  les  tribunaui  étran- 
gers, l'étrange^  détéodeui-  ne  possédait  en  France 
aucune  valeur  du  prouriélé.  et  qu'il  y  en  possi^de  au 
moment  où  la  nouvelle  demande  est  formée  devant 
lès  J/ibmiaux  français.— t.9i< 

tcFFET  DÉ  COMMERCE.— Endossement.)  F.  S. 

(ItaSLISSEIŒMT  de  fiIENFAlSA.NCii.)    K  4. 

(SOCIÉTÉ  )  y.  5. 

r.  Communaux.— Hypothe(]ue  légale.  -^  Marques 
de  fabrique,  --  Propriété  lilléraire;  —  Règlement 
de  police.— Testament  olographe. 

EVICTION.  F.  Adjudication.  -Vente. 

BVdCATiON.  F.  FamitSi 

EXCEPTION. 

fi  {Êxpi<fii!--Ihtitiié,^Dëchéànei.)^Utin\r 
lltttl'uA  e«tiloit>  réiuliétkt  de  ec*  qu'il  n'aurait  été 
rMtîénI  àpersonhe  ni  kdomtcile)  est  couverte  par 
dés  ééftnsfi  au  fodd,  Hors  même  qné,  dans  ees 
àHênUi,  H  aurait  été  allégué  vègoeineiit  ûHë  l'ex- 
pKMf  Ctait  tHil  Sn  la  Mrme^  mats  sans  préciâef  Sfl 
qtti9i  éMsInaitla  nullité.^l.tai. 

t.  La  dëèfaéaneé  récitant  dtf  eé  ^u'nn  moyea 
de  nullité  d'exploit  n'a  pas  été  propsiê  aVattt  toiile 
défense  au  fond  peut  être  nppvséfl  atti  dâuefii^ 
anssi  bien  qu'aut  majeurs.— i. 731. 

^ItlBUft.)    F.  S. 

r.Brevetd'invention.— Endossement.— Novatioo» 
-«Partage.- Tiers  déleuleur. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  -  F.  Avolat.  ^  Ëipfa- 
priationiKHir  utilité  publique. 

EXCUSE.— V.  Brevet  diovétttidn.  *-  Ittglëmelil 
de  police.  —  Usure. 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

{Tribunal  iie  commerce.-- Cmition,)^h»yÊ* 
geroenls  des  tribnnrax  de  commerce ,  lors  Même 
qu'ils  sont  expressément  éériarés  éxér. utoires  ^ 
provision  nonoWani  appel,  ne  peuvsM  être  eséêutéfl 
Sans  que  la  partie  qui  les  a  obletns  foumiaae  priè- 
lablemeit  éairlt6n.^^.69fl. 

EXmniATION.-^r  ^paUdre. 

RIPÊRTS-EXPEÈTISR.— K,  Cautionneméjit.— 
Gheriiiuâ  vicinaux.— Contributions  d{rectés.--£afo- 
gistremenl.— Marais.- Travaux  publics. 

EXPLOIT. 

i.  ^Canie.)  —  tl  appartient  au  juge  de  Jéclarerp 
i'apres  les  rircohslances.  si  le  parent  ou  serviteur 
auquel  une  copie  d'exploit  a  été  laissée,  en  rabsence 
de  la  partie,  a  atteint  l'âge  de  raison»  H  est  capa- 
ble de  rendre  la  copie  à  sa  destination,  bo  consé- 
quence, on  peut  déclarer  valable  l'exploit  bissé  4  un 
eQtani  de  neuf  ans,  alors  surtout  que  rexploiî  est 
parvenu  à  sa  destination. — i.7d. 

(Enfant-Age.)  F.  t. 

.  i.  {Pculaut  à.  —  Fwa.) -L'exploit  dont  le pûr- 
lantà  est  resté  en  blanc  sur  la  copie  et  ne  se  trbuvo 
que  sur  Poriginal  est  néanmoins  valable»  si  U  por- 
sonne  à  laquelle  il  était  adressé  a  reconnu  Pavoir 
reçu,  par  exemple,  lorsqu'adressé  è  un  syndic  de  la 
faillite,  le  visa  dei*elui*ci  surroriginsliniiiqno  qu^il 
a  reçu  la  copie.— 1.80. 

F.  Algérie.— Appel. —  Cassation.  -^Enre^stn- 
meuL  — Exception. 

EXPROPRUTK)N  POUR  GAÙSB  D'IJTlUtM 
PbBLlQl^E. 

Sbl«l<BMKNT  )    F.  93. 
VOWB.)  F.  M. 

« .  {ChÊtnin  vicinal.)  —  Il  y  a  exeés dé  pMivvir 
de  Is  part  du  lugement  qui  ordonns  Is  remise  à 
l'ancien  propriétaire  d'une  parcelle  d'un  tMTtin 
exproprié  pour  l'établissement  d'un  «hettiii  tkiiml, 
par  le  motif  qne  cette  )»areelle  est  inooeupés.  niffrt 
qu'un  arrêté  préfeetorai  a  décidé  que  cette  psroollt 
serait  attribuée  an  ehemiA  et  fertil  p«rtii  en  s« 
dépendancsao- 1  .të8. 

(ClTATlOlli)  F.  7. 

(GoilPÉTBHOi.)  F.  ta. 

(GensBibLEns  qbnbsavi.)  F.  5«  6« 

a.  (Animr  de  »?o/pi.}-La  décision  dn  jtrf  9*60 
est  pas  moins  valable,  quoiqu'elle  ait  désigné  Foi*- 
proprié  sous  des  prénoms  qui  né  4ont  pas  lestiniis, 
surtout  si  la  décision  ne  poovait  pas  s'appliqut r  à 
d'autres  qu'à  l'exproprié  lui-eaéme,  et  si  d  tillevrs 
l'erreur  a  été  rtîctiôée  dans  l'ordonnoDCO  d«  étrsé- 
teurdu  jury.-i  i^a. 

(Excès  m:  pouvoir.)  F.  i. 

s.  (Ex^apviatiOnfiaHielle.)  —  La  in  do  ms* 
renevoir  réshltanl  de  ce  que  l'exproprié  de  pnrtk 
d'un  iromenble  a  demandé  tardivement  que  son  i^ 
meuble  fût  sequis  en  totalité  ne  peut  être  tnv#fiiéo 
par  l'exproprié  luinnéme.— i  .9Stt. 

é.  (intienvntéuiiematioe.}''h%n!\9*)\  y  a  dnuld 
sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  d  exprîfpriatioB 
s'applique  k  la  fois  à  la  su^rfieie  et  an  tréfonds  y 
ou  seulement  à  la  superticie ,  le  jury  doit  fixer  nw 
ibcemnité  alternative  pour  l'un  et  ralltfg  MS.  <^ 
i.7tf9« 

ÏHSCRimON  HTPOTBBGAIM*)  Y.  90. 
tlT«(V«rfTÏ01l  )  K.  13. 

(éUGnsiippuART.)  V.  iTet  s. 

I.  {Jures  )— Les  membres  du  conseil  général  qui 
ont  concouru  à  la  délibération  par  suite  de  laquelle 
l'expropria  lion  a  en  lieu ,  fût-ce  même  dans  nn  in- 
térêt départemental,  ne  sont  point  inbabtlesà  faire 
partie  du  jury  d'eipropriation  .  on  ne  saurait  lés 
considérer  comme  parties  intéressées.-!  T79«. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  alors  môme  que  Và^ 
pronriation  a  Hed  dans  un  intérêt  .départsflieûtnl, 
de  taire  connaître  dans  la  liste  notifiée  que  Pondes 


ËLPROPBIATION  POUR  UTIL.  PUBLIQUE. 

jurés  a  la  qualité  de  membre  du  conseil  général  du 
département  :  eette  onsissioa  ne  peut  pas  élre  con- 
sidérée comme  entratriaat  one  restricttoo  du  droit 
de  récusation  que  l'eiproprié  aurait  pu  exercer,  s*il 
afait  connu  la  qualité  qu'on  lui  a  laissé  igoorer.— 
1.773. 

7.  Un  juré  est  Talablement  cité  au  domicile  iiH* 
diqué  par  l'arrêt  coutenant  la  désignation  du  jurj^ 

3uoi(]u'il  ait  changé  de  domicile;  et»  si  son  nouveau 
omicîleest  inconnu,  la  citation  est  valablement 
faite  dans  la  forme  déterminée  par  Tari.  M,  %  9, 
C.  prof..— i.60Jk. 

8.  Le  juré  qui ,  au  moment  de  Fappel  général , 
o'a  pas  romparu  et  a  été  condamné  à  l'aalende, 
mais  qui  ensuite  a  eomperu  lors  de  la  formation  du 
jury  de  jugement  et  a  fait  rabaUre  Pameode  pro- 
nnncée  contre  loi ,  doit  être  compfis  dans  U  liste 
des  jurés  éur  ]a(|uelle  est  formé  le  jury  de  juge- 
mnit;--«.790. 

9  Est  nulle ,  en  conséquence ,  la  décision  rendue 
par  un  jury  de  jugement  auquel  a  concouru  un  juré 
sopplénsentaire  appelé  en  remplacement  du  juré  ti* 
toiaire  primittTement  défaillant.— i  7iO. 

Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence 
des  parties  lors  de  la  formation  du  jury.^l.7iO. 

10.  L'observation  faite  par  l'avocat  de  Tadmi- 
nbtration,  au  moment  où  le  jury  ra  entrer  en  dé- 
libération, que  l'un  des  Jurés  est  parent  de  l'éxpre- 
prié ,  ne  constitue  pas  une  récusation  :  si  donc  le 
juré  dont  la  parenté  a  été  signalée  s'abstient  rolon^ 
tairement,  cette  abstention,  qui  n'est  qu'une  simple 
absente  passible  d'amende,  e eloo  les  circonstances, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  abstention  par  suite 
d'une  récusatinn  tatdive.^  1.185. 

11.  LDrsi{ue,  par  suite  d'une  erreur  de  nom, 

3iinze  jurés  serlement  ont  été  covvoqués ,  au  lieu 
e  setie,  il  y  a  «ilfité  des  opérations  et  de  la  éécr^ 
sioD  du  jury,  nullité  radicale  qui  n'4t  pu  être  cou- 
verte par  le  silence  dus  parties.—  i  .6ao. 

il.  (£oe0i#<t/re)->Les  demandes  d'indemnité  fop- 
mées  par  les  locataires  de  bâtiments  expropriés  pour 
cause  d'utilité  pobliqne  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant le  Jnry  d'expropriation  qu'autant  qu'il  y  a  de* 
mtnde  d'tndeihntlé  formée  par  le  propriétaire  k 
raison  de  son  expropriation  et  accessoirement  à  cette 
demande.— Dans  le  CCI  contraife)  l'indemnité  du 
locataire  doit  être  r^ée  par  l'autorité  édmiuistfa- 
tive.— 9.167. 

15.  Le  locataire  qui ,  malgré  ans  demande  d'il!- 
demnité  è  raison  de  rexpropriaiion  dés  lieux  loués, 
pour  cause  d'utilité  publique,  n'a  pas  été  appelé  do^ 
vaut  le  jury,  est  recevable  à  y  inlerrenir  pour  faire 
régler  l'tYidemnité  k  lat^uelle  il  prétend  avoir  droite 

14.  Le  loealaire  exproprié  qui  exerce  deux  pro>* 
fessions  distinctes,  mais  qol^danséa  demamie  d'in- 
demnité» ne  les  a  pas  distinguées,  ne  peut  se  plain<- 
dre  de  ce  que  le  |nry  toi  a  alloué  une  indemniti 
unique. -«f.  4M». 

15.  La  qualité  de  souMocataire  attribuée  an  ces- 
sîoonaire  o'un  locataire'  uVst  pas  nué  cause  de  nul- 
lité des  ojiéraiionn  du  Jury.— 1.450. 

16.  {Magistrat  dii^cteur.)—  Le  président  dB  la 
chambre  des  vacstibus  est  compétent  pou^  précéder 
au  remplacetuéftt  du  magistrat  dittcteur  du  jury 
eiiifM0tbé  ^f  .ttiS. 

it.  Un  tUge  suppléant  peut  être  commis  pat  le 
jugement  d'expropriation ,  pour  remplacer  au  be- 
soin te  dla^lsttsi  dirftcteiir  choisi  parmi  les  juges 
titultires:  et  il  a  qualiié  pour  remplir  ces  fonc- 
tions.  quand  le  juge  titulaire  vient  à  se  trouver  em- 
pôché.-*i  .i«5. 

18.  Un  juge  sdppléant  peut  également ,  au  cas 
d'empêchement  du  magistrat  commis  p<r  le  juge- 
ment d'expropristtou  pour  remplir  les  fonctions  de 
dtrecteulr  do  jttty>  être  désigné  par  lé  président  pour 
le  remplacer.— î.8$5, 
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19.  fit  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  y  a 
résomntion  que  ce  juge  çuiipléaat  n'a  été  désigné 
qu'à  déiaut  des  juges  titulaires  et  suppléants  qui  de- 
vaient être  appelés  avant  lui.~t.l83. 

to.  {Privilège»)  ->  Les  conservateurs  de»  bypo* 
thèques  ne  sont  pas  autorisés,  lors  de  la  traoscrip- 
lion  du  jugement  d'expropriation,  h  faire  l'inacrtp^ 
tioa  d'office  du  privilège  ou  vendeur. •-•. 693. 

il.  (Pudlicitf.)-^\\  y  a  nullité  deddpérltiom  dft 
jury  d'expropriation  et  de  la  décision  qui  en  *  Âé 
la  suite,  si  le  procès-verbal  n'éïtonce  paf  qm  te  toAt 
a  eu  lieu  publiquement. — 1.430. 

(Récusation.)  V.  lo. 

ta.  (Ae^/e.)— La  requête  que  doivent  pr^enter 
au  tribunal  civil  les  représentants  ées  ineapél^ 
(par  exemple,  un  tuteur),  afin  d'être  autoriisés  à  ao* 
cepterlea  olfrea  d'indemnité  faites  par  l'adminiatr»* 
tioo  qui  poursuit  l'expropriation  pour  cause  d'ult* 
lité  publique  d'immuubles  appartenant  i  ce»  inca- 
pables, doit  être  signée  par  un  avouél.^9.876. 

8X.  \Ruê. ^Prolongement.) — La  loi  qui^ardoMW 
le  prolongement  d'une  rue  et  qui  ordoune  en  m^ 
me  temps  que  les  psrcelles  de  terrain  restant  en 
dehors  oe  l'alignement  et  non  susceptibles  de  rece- 
voir des  constructions  salubres  seront  réunies  aux- 
propriétés  contiguëa,  suit  à  l'amiable,  soit  au  moyen 
dé  l'expropriation  de  ces  propriétés,  conformément 
è  l'art.  6&de  la  loi  du  16  sept.  I807,  em|iOrU  dé- 
claration d'utilité  publique  et  d'alignement  pour  les 
maisons  séparées  de  la  voie  publique  par  une  de  ces 
•parcelles  ;  tellement  oue,  lorsqu'il  y  a  eu  accorjf  êa^ 
tre  la  ville  et  les  propriétaires  pour  l'acquisition  dé 
ces  parcelles  et  la  reconstruciioa  de  ces  maiftobs 
sur  le  nouvel  alignement,  il  n'y  a  plus  d'expropria- 
tion è  prononcer,  mais  seulement  lieu,  à  recourir 
au  jary  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  aiii 
locataires  à  raison  de  leur  éviction  de  jouissance.— 
t.3K«. 

fSoUS-LOCATAIRÉ.)  V.  H. 

(Terrain  non  emi^lOîé.)  F.  I. 

(TRANSCRtPTlON.)  K  «0. 

14.  [Urgence.)  —  En  matière  d'exprdprîaiiori,  \i 
déclaration  d'urgence  n'a  d'autre  effet  que  d'aulôH- 
ser  l'Eut. à  se  mettre  en  possession  avant  le  règle- 
ment de  l'indemnité  ;  elle  ne  le  dispense  pés  djàé» 
complir  toutes  les  formalités  qui  doivent  (irétèdêf 
le  jugement  d'adjudication. ~  1.757.^  , 

F.  Chemin  vicinal.. •*i-EnrégistremèM.-i^Fàilft. 

EXTftAUiTION. 

{Illégalité.)'-'  L*extradition  acCôrdéê  âii  ûdotélr- 
nemeni  français  par  un  Gouvernement  éitatigéi*  éât 
une  mesure  de  droit  public  et  de  haute  admijii&tfl- 
tion,  qui  ne  peut  être  criliquée  par  ratcosé  fidur 
illégalité  prétendue  de  cette  extraditiod.— t.lOo. 


pabîiicaSt-i^abriqué. 

y.  Dessin  de  fabrique.— Marqué  dé  ttibt!<^. 

FABRIQUE  D'ÉGLISE. 

V.  Echange.— Fondation  pieuse. 

FAILU-PAILLITE. 

(Action.)  K.  1,^4,  so,  8t.. 

(Admission  nn  cniAitCE.)  K.  47  et  s. 

1.  (il|ipe/.)— (In  failli  a  pouvoir  et  qualité  pour 
interjeter  personnellement  appel  d'un  jugemeitt  qui 
0  été  rendu  contre  Idi  antérieurement  à  la  déclara- 
tion de  sa  faillite...—  Et  surtout,  ai  en  on  tei  cas# 
les  syndics  s'approprient  l'appel  du  liilli ,  él  pré- 
tendent suivre  l'instance  ouverte  sur  cet  apt>e^  l'ii^ 
limé  ne  pourrait  invoquer  contre  ceux-ci  le  vite 
prétendu  de  l'appel.— 9. M9. 

9.  L'art.  589,  C.  comm.,  qui  réduit  I  ouinie 
Joura  lé  délai  pour  appeler  de»  jugtmcntA  rabdut  en 
piatière  de  faillite,  ne  s'applique  qu'aux  jugémenta 
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reDdas  sur  une  contestation  née  de  réyénement  de 
It  faillite,  et  qui  en  même  temps  intéresse  l'admi- 
nistration de  la  faillite.— 1.509. 

8.  Ainsi,  an  jugement  ioterreno  après  concordat, 
entre  le  failli  concordataire  et  un  de  ses  créanciers, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  rendu  en  matière 
de  faillite  dans  le  sens  de  cet  article ,  et  cela  alors 
même  que  des  commissaires  liquidateurs  auraient 
été  aiijoints  au  failli ,  et  que  la  demande  du  créan- 
cier aurait  été  formée  contre  ces  derniers.— t. 509. 

Y.  10  et  s. 

(Cassation.)  V.  f7. 

(Caotionnemert.)  K.  7. 

(Cession.)  F.  37, 59,  40. 

4.  [Compétence,)  —  La  juridiction  commerciale, 
en  matière  de  faillite,  ne  s'étend  pas  aux  contesta- 
tions relatif  es  à  des  obligations  purement  civiles 
contractées  antérieurement  à  la  faillite.  —  il  en  est 
ainsi  surtout  lorsqu'il  s*agit  de  demandes  formées 
contre  le  failli  personnellement  après  qu*il  a  obtenu 
un  concordat.— Peu  importe  que  ces  demandes  ne 
tendent  en  définitive  qu'au  paiement  des  dividende» 
dus  eu  vertu  du  concordat,  a  raison  des  obligaiions 
dont  il  s'agit.— f  907. 

6.  C'est  au  tribunal  civil  et  non  au  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  ques- 
tions de  privilège  qui  s'élèvent  dans  une  faillite,  en- 
tre créances  purement  civiles;  —  et  cela,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'existence  des  privilèges,  soit  qu'il  s'a- 
gisse seulement  de  leur  rang.— 9  6i7. 

6.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître  des  aclions  qui  naissent  de  la  faillite,  bien 
que,  par  leur  nature,  ces  actions  ne  soient  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Ainsi  le 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  con- 
nattre  de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'im- 
meubles, comme  faite  par  le  failli  depuis  sa  cessa- 
tion de  paiements.— 1.433. 

7.  Le  cautionnement  dooné.méme  par  un  nou-com- 
mer^gant,  pour  garantie  des  engagements  pris  par  un 
failli  dans  un  concordai  ou  traité  d'atermoiement  que 
ce  dernier  a  obtenu  de  ses  créanciers,  soumet  la  cau- 
tion k  la  juridiction  commerciale,du  moins  lorsqu'elle 
est  actionnée  conjointement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal. 11  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  fait  du  cau- 
tionnement est  contesté  par  la  prétendue  cautiou. 
—1.669. 

9.  (Conçoit/a/.) 'Il  ja  nullité  du  concordai  au- 
quel ont  pris  part  des  créanciers,  qui,  bien  que  sim- 
plement chirographaires  relativement  au  failli,  ont  ce- 
pendant hypoinèque  sur  des  tiers  coobligés du  failli. 
—1.403. 

9.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  dans 
l'appréciation  des  faits  sur  lesquels  ils  se  fondent 
pour  refuser  l'homologation  d'un  concordat,  comme 
contraire  à  l'intérêt  public  et  à  l'intérêt  des  créan- 
ciers.— 1,403. 

10.  La  résolution  du  concordat  prononcée  sur 
la  demande  d*un  seul  des  créanciers  pour  défaut 
de  paiement  des  dividendes  ne  profile  pas  à  lui  seul 
et  ne  lui  donne  pas  le  droit  d'exiger  du  failli  le 
paiement  intégrai  et  immédiat  de  sa  créance  :  la 
résolution  a  lieu  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers 
non  payés  de  leurs  dividendes,  en  ce  qu'elle  fait  re- 
vivre la  faillite,  et,  dès  lors,  le  paiement,  tant  du 
créancier  qui  a  demandé  et  obtenu  le  résolution  que 
de  tous  les  autres,  est  subordonné,  et  pour  {^quan- 
tum de  la  somme  à  toucher  et  pour  l'époque  de 
l'exigibilité  de  cette  somme,  à  la  liquidation  débnitive 
de  la  faillite.— 1.666. 

il.  Du  reste,  ce  n'est  point  une  faillite  nouvelle 
qu'ouvre  la  résolution  du  concordat:  elle  fait  simple- 
ment revivre  Taneienne  faillite,  laquelle  doit  être 
reprise  sur  les  mêmes  erremeots.~9.696. 

V.  0.  8,  4,  19,  18,  98. 

19.  {Conirainte  par  oon».)— La  contrainte  par 


corps,  il  laquelle  est  soumis  le  fol  enchérisseur  poor 
le  paiement  de  la  difléreoee  entre  son  prix  et  celoi 
de  la  revente,  ne  |ieut  plus  être  exercée,  lorsque, 
le  fol  enchérisseur  étant  un  commerçant,  il  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite  depuis  l'adjudication  qui 
avait  été  prononcée  à  son  profit,  et  a  obtenu  un 
concordat  de  ses  créanciers  :  en  un  tel  cas,  le  con- 
cordat est  obligatoire  poor  les  créanciers  de  la  som- 
me dont  il  s'agit,  et  cela,  quand  même  ils  n'auraient 
pas  produit  à  Ta  faillite.- 9.399. 

18.  (Coobligé  solidaire.)  -  Le  créancier  qai  a 
reçu  d'un  coobligé  du  failli  nu  è-compte  sur  sa  créance 
n'est  tenu  desouiïrirunedéductionqu'autant  que  cet 
à-coraptedété  payé  avant  la  faillile.S*il  a  été  payé 
depuis  la  faillite, le  créancier  continue  de  figurer  dans 
la  masse  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance.— 
1.93. 

14.  Le  créancier  qui,  après  avoir  été  admis,  sur 
la  production  de  son  titre,  au  passif  de  la  faillite 
d'un  coobligé  failli,  est  obligé  de  produire  ce  même 
titre  dans  la  faillite  d'un  autre  coobligé,  pour  y 
toucher  le  dividende  auquel  il  a  droit,  ne  peut  être 
tenu  de  représenter  ce  même  titre  dans  la  première 
faillite  pour  y  toucher  son  dividende,  alors  que 
c'est  sur  l'autorisation  du  juge-commissaire  et  des 
syndics  de  cette  faillite  qu'il  a  retiré  son  titre  poar 
le  produire  dans  la  seconde.  - 1 .93. 

15  L'art.  483,  Cod.comm..  qui  refuse  tout  recoors 
aui  faillites  des  coobligés  les  uns  contre  les  autres, 
s  applique  non-seulement  au  cas  où  ce  recours 
serait  fondé  sur  une  obligation  de  garantie  lésul- 
tant  des  termes  du  droit  commun,  mais  encore  à 
celui  ou  il  est  fondé  sur  une  convention  pnrticolière. 
—1.356. 

16.  Spécialement,  en  cas  de  faillite  du  tireur  et 
de  Taccefiteur  d'une  lettre  de  change,  pour  laquelle 
le  tireur  s'était  particulièrement  obligé  è  faire  la 
provision  cbes  raccepteur,  ou  à  le  garantir,  la  fail- 
lite de  l'accepteur,  chez  lequel  la   provision   n'a 

Sas  été  faite,  n'a  aucun  recours  contre  la   faillite 
u  tireur  qui  a  payé  un  dividende  au  porteur  de  la 
traite.— 1.386. 

17.  {Créanciers  ctVt7<.)— La  mise  en  failUted'on 
commerçant  peut  être  provoquée  par  les  créanciers 
de  dettes  civiles,  aussi  bien  que  par  les  créanciers 
de  dettes  commereiales.  —9.39. 

iCnéANCiBas  btpothécaimes.]  F.  t. 
Délai.)  Y.  9,  3,  90  et  s.,  48. 
Délégation.)  Y,  39. 
Droits  soggbbsips.)  F.  19. 

19.  (Evocation»)"  L»  Cour  impériale  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  qui,  après  rapport  du  juge- 
commisraire  de  la  faillite,  a  statué  sur  rhomoioga- 
tion  du  concordat,  n'est  pas  tenue  de  ne  prononcer 
sur  cet  ap(iel  qu'après  la  production  du  rapport  dn 
ju^i^ommissaire  (lequel  n'est  pas  nécessairement 
fait  par  écrit).-  Par  truite,  la  Cour  impériale  peot, 
en  annulant  le  jugement  de  première  instance,  évo- 
quer le  fond  et  y  statuer,  sans  que  ce  rapport  ait 
été  produit  :  cette  production  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  l'affaire  soit  en  état.— i. «08. 

19.  (ExcusabUité.)  —  Le  jugement  nui  statue 
sur  l'excusabilité  du  failli  est  susceptible  d'appel.— 
9.140.— /</.  9.409. 

90.  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  tel  juge- 
ment est  le  délai  spécial  de  quiuxe  jours  établi 
pour  l'appel  des  jugements  en  matière  de  faillite,  et 
non  le  délai  général  de  trois  mois.  —  9.140.  —  td. 
9.409. 

9t.  Ce  délai  court  è  partir  de  la  signification  du 
Jugement  par  les  parties  qui  ont  intérêt  à  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel. 

...Et  ces  parties,  ce  sont  les  créanciers  du  failli, 
même  dans  le  cas  où  le  jugement  a  déclaré  le  failli 
inexcusable ,  mais  alors  qu  il  avait  obtenu  on  sanf- 
conduit  non  révoqué  par  ce  jugement. 

...  Par  suite,  tant  que  cette  signification  n'a  pas 
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été  faite  par  les  créanciers,  le  failli  est  toujours  en 
temps  utile  pour  interjeter  appel.— 9.140. 

M.  La  signification  du  jugement  dMnexcusabilité, 
adressée  par  l'un  des  créanciers  au  saisi ,  fait  cou- 
rir le  délai  de  l'appel  au  profit  de  tous  les  créan* 
ciers ,  en  sorte  que ,  par  le  défaut  d*appel  en  temps 
utile,  dans  la  quinzaine  de  celte  sicnification ,  le 
jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  même  des  créanciers  qui  n'ont  pas  signifié. 
— 1.409. 

S3.  Dans  le  cas  où  un  Jugement  qui  a  statué  sur 
Texcusabilité  d'un  failli  n'a  pas  été  signifié  par  les 

Ïiarties  intéressées  h  faire  courir  le  délai  d'a{>pel , 
es  autres  |>arties  peuTent  valablement  interjeter 
appel  par  voie  de  requête  présentée  è  la  Cour  de- 
Tant  laquelle  l'appel  doit  être  porté ,  et  communi- 
quée au  ministère  publii?.— 3.440. 

«4.  {Expropriation  pour  utilité  publique,)  — 
Le  failli  a  qualité  pour  demander ,  seul  et  en  son 
nom,  une  indemnité,  à  titre  de  locataire  d'une  mai- 
son eipropriée  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
i.l6. 

86.  {Femme.  —  Obligations  solidaires. )  —  La 
femme  du  failli  ne  peut,  pour  les  indemnités  qui  lui 
sont  dues  à  raison  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées solidairement  avec,  son  mari ,  vis-à-vis  du- 
quel elle  est  réputée  simple  caution,  être  admise  au 
passif  de  la  faillite  et  prendre  part  à  la  répartition 
de  l'actif  mobilier  avec  les  créanciers  qui  l'ont  pour 
obligée  :  ce  serait  soumettre  la  faillite  h  payer  deux 
fois  la  même  dette.— 3.564. 

F.  98  et  s. 

(Folle  enchère.)  F.  19. 

(Fraude.)  V,  47, 48. 

t«.  'Ga^e.)— -L'art.  546,  C.  comra.,  portant  que 
les  créaiciers  du  failli  qui  seront  valablement  nan- 
tis uc  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire  (ou  sous  déduction  de  la  valeur  du 
gage),  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  nantis  d'un 
gage  fourni  par  le  failli  lui-même,  et  non  aux 
créanciers  nantis  d'un  gage  fourni  par  un  coobligé 
du  failli.— 1 .93. 

97.  La  partie  qui,  en  première  instance  et  en  ap- 
pel, s'est  bornée  h  soutenir  qu'il  y  avait  lieu  de  dé- 
duire du  montant  de  la  somme  pour  laauelle  un 
créancier  avait  été  admis  dans  la  faillite  la  valeur 
d'objets  mobiliers  par  lui  reçus  en  gage,  ne  peut , 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation , 
proposer  un  moyen  tiré  de  ce  que  ce  créancier, 
ayant  pris  part  au  concordat ,  serait  déchu  de  tout 
droit  sur  l'objet  donné  eu  gage.—  1 .93. 

F.  44. 

(Hypothèque.)  F.  35,  36. 

(Hypothèque  JUDICUIRE.)  F.  31. 

98.  {Hypothèque  légale.)— Ls  femme  d'un  com- 
merçant failli  at  elle  hypothèque  légale  sur  les 
parts  acquises  par  son  mnh  ,  sur  licitation  ou  par- 
lage  ,  dans  un  immeuble  que  ce  dernier  f>ossédait 
par  indivis  lors  de  son  mariage ,  ou  qui  lui  est  ad- 
venu depuis  pour  portion  à  titre  successif?...  Ou 
bien  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est-elle  res- 
treinte a  la  seule  portion  qui  revenait  au  mari  failli 
dans  l'immeuble  indivis?— En  d'autres  termes,  doit- 
on  appliquer,  en  matière  de  failhie,  la  règle  du  droit 
civil  d'après  laquelle  tout  copartageant  est  censé 
avoir  été  seul  propriéuire  ab  initia  de  l'immeuble 
à  lui  échu  par  licitation  ou  partage  ?^Rés.  en  sens 
divers.— 9.565. 

99.  Pour  que  la  femme  d'un  commerçant  failli  ait 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  à  rai- 
son de  deniers  qui  lui  sont  échus  par  succession  de- 
puis le  mariage ,  il  suflit  que  la  délivrance  de  ces 
deniers  soit  constatée  par  la  quittance  »uthenti<|ue 
qu'elle  en  a  donnée  avec  l'autorisation  et  l'assis- 
tance de  son  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle 
fournisse  la  preuve ,  par  acte  aulbeoUque  oa  ayant 

tTaWw.-TOME  LUI.) 
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date  certaine ,  que  les  deniers  ont  été  versés  dans 
les  mains  du  mari.— 1. 161. 

30.  De  même ,  il  suffit ,  pour  que  la  femme  ma- 
riée ait  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  pendant 
le  mariage ,  en  présence  et  du  consentement  du 
mari,  qu'il  y  ait  preuve  de  l'aliénation  faite  pendant 
le  mariage  ;  il  n'est  pas  nécessaire  H]ue  la  femme 

{>rouve  de  plus ,  par  acte  ayant  date  certaine,  que 
e  prix  d'aliénation  a  été  versé  entre  les  mains  de 
son  mari.— 1.161. 

30  bis.  L'art.  563,  C.  comm. ,  qui,  en  cas  de  faillite 
du  mari,  n'accorde  hypothèque  i  la  femme  que  sur 
les  biens  qui  appartenaient  à  son  mari  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  et  non  sur  ceux  qu'il  a  ac- 
quis depuis ,  ne  s'applique  qu'aux  créances  qui  s'y 
trouvent  énumérées.— i  .609. 

31 .  Ainsi,  il  ne  s'applique  pas  i  la  créance  de  la 
femme  résultant  d'une  pension  alimentaire  que  son 
mari  a  été  condamné  à  lui  fournir  par  un  jugement 
de  séparation  de  corps,  antérieur  h  la  faillite  ,  et 
pour  sûreté  de  laquelle  la  femme  a  pris  inscription 
hypothécaire. — l  .609. 

39.  {Intervention,)  —  Les  créanciers  cbirogra- 
phaires  d'un  failli  ne  sont  pas  recevables  à  interve- 
nir personnellement  dans  les  instances  intentées 
par  les  syndics  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers.—9.997. 

33.  {Jugement.)  —  L'art.  446,  C.  comm.,  qui 
déclare  nuls  les  actes  d'aliénation  consentis  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite ,  ne  s'applique  paa  aux  aliénations  qui 
résultent  des  condamnations  judiciaires  prononcées 
dans  le  même  intervalle.— 9.997. 

(NANTISSE^IE^T.)  V.  96,  97,  44. 

34.  [Novation,)-  La  nullité  prononcée  par  l'art. 
446,  C  comm.,  n'e.<«t  pas  applicable  à  l'acte  renfer- 
mant simiklement  novation  d'une  dette  par  la  sub- 
stitution a 'une  obligation  nouvelle  consentie  par  le 
débiteur,  spécialement,  par  la  constitution  d'une 
rente  en  remplacement  d'une  dette  de  somme  échue  : 
l'obligation  nouvelle  est  valable.— 9.661. 

35.  Et,  d'un  autre  côté,  si  l'obligation  nouvelle  a 
été  garantie  par  une  constitution  d'hypothèque  de 
la  part  du  débiteur,  cette  hypothèque  ne  rentre  pas, 
par  cela  seul  qu'elle  se  rapporte  à  une  obligation 
substituée  à  une  obligation  plus  ancienne,  sous  l'ap- 
plication de  la  disposition  finale  du  même  art.  446, 
qui  frappe  de  nullité  toute  hypothèque  constituée 
sur  les  biens  d'un  débiteur ,  moins  de  dix  jours 
avant  l'ouverture  de  sa  faillite,  pour  dettes  anté- 
rieurement contractées  :  la  constitution  d'hypothè- 
que est  valable  comme  l'obligation  nouvelle  qu'elle 
est  destinée  à.garanlir.— 9.661. 

36.  Dans  tous  les  cas ,  en  supiiosant  que  l'obli- 
gation et  la  constitution  d'bypotneque  fussent  nul- 
les, aux  termes  de  l'art.  446,  G.  comm.,  cette  nul- 
lité ne  serait  que  relative  et  seulement  opposable 
par  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  de  robligé, 
mais  l'obligation  et  la  constitution  d'hypothèque 
continueraient  ii  subsister  entre  les  parties  elles- 
mêmes,  et,  par  suite,  elles  seraient  exécutoires  soit 
sur  les  biens  dont  l'obligé  pourrait  disposer  après  le 
règlement  de  sa  faillite ,  soit  sur  les  biens  de  sa 
femme,  si  celle-ci  s'était  obligée  solidairement  avec 
sou  mari. — 9.661. 

(Obligatioms  civiles.)  F.  4, 17. 
(Obugations  solidaires.)  F.  98. 

37.  {Paiemerd.)  —  La  disposition  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  qui  déclare  nul  tout  paiement,  même  de 
dettes  échues ,  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  ef- 
fets de  commerce ,  moins  de  dix  jours  avant  l'ou- 
verture de  la  faillite ,  est  applicable  à  un  paiement 
fait  au  moyen  d'une  cession  de  créance  par  la  voi 
civile  ordinaire.— 9.661. 

^8.  ...Et  à  un  paiement  fait  au  moven  de  la  dé- 
k 
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léfatton  d* nne  créance  parement  civile,  par  la  re- 
mise du  titre  de  créance  au  délégataire.— S.661. 

39.  Cette  disposition  est  pareillement  applicable 
au  paiement  qu'un  créancier  se  serait  fait  taire  par 
k  moyen  d*nne  cession  de  sa  créance  à  un  débiteur 
du  failli,  qui  aurait  ensuite  fait  valoir  cette  créance 
par  voie  de  compensation  contre  la  faillite  :  ce  paie- 
ment est  nul,  et,  par  suite,  le  cédant  doit  rappor- 
ter le  prix  de  la  cession  à  la  masse  de  la  faillite.— 
t.Mi. 

40.  Du  moins  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  créancier 
connaissait ,  au  moment  où  il  a  fait  la  cession  dont 
il  s*agit,  Tétat  de  cessation  de  paiements  de  son  dé- 
biteur.—a.66i. 

F.  10. 

(PàKTAGE.)  y.  88. 

(Pension  aliment  aire.)  V.  31. 

(PoUYOtA  DISCRÉTIONNAIRE.)    V.  9. 

(Privilège.)  V.  5. 

(Qualité.)  F.  i,  94,  39,  50,  Si. 

41.  (Rapport  à  succession,}^\}n  failli,  débiteur 
envers  une  succession  è  laquelle  il  est  appelé  pour 
partie,  ne  peut,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  sa  dette  soit 
effectivement,  soit  au  moyen  d'un  rapport  en  moins 
prenant  ou  retraucbement  opéré  dans  un  partage, 
obtenir  sa  rébabilitation.  Vainement  il  déclarerait 
consentir  è  ce  retranchement  plus  que  suffisant  pour 
éteindre  sa  dette  :  l'offre,  en  ce  cas,  n'équivaul  pas 
au  fait.— «.480. 

4«.  [Règlement  amiable. )—\]n  règlement  amia- 
ble intervenu  entre  uâ  commerçant  et  quelques-uns 
de  ses  créanciers,  qui  lui  font  remise  d'une  quotité 
déterminée  de  leurs  créances,  sans  qu'il  y  ait  eu  une 
déclaration  judiciaire  de  faillite,  ne  constitue  pas  en 
lui-même  une  preuve  légale  de  l'état  de  faillite  : 
ainsi,  il  laisse  au  débiteur  pleine  faculté  de  s'en- 
gager à  payer  à  un  créancier  qui  n'a  pas  été  partie 
k  ce  règlement  un  dividende  plus  fort  que  celui  qu'il 
a  promis  aux  autres. — 9.665. 

48.  < Réhabilitation.)— VoçnHmiwn  ^  la  réhabili- 
tation d'un  failli  est  recevable,  même  après  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  la  de- 
mande doit  rester  affichée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  été 
statué  sur  la  demande  de  réhabilitation.— 9.489. 

(RÉSOLUTION.)  F.  10,  11. 

44.  (Revendteation.y-Ldi  revendication  des  mar- 
chandises vendues  et  non  payées  ne  peut  plus  être 
exercée  par  le  vendeur,  après  leur  entrée  dans  les 
magasins  d'un  créancier  de  Tacbeteor  failli,  à  qui 
celui-ci,  avant  leur  arrivée,  les  a  données  en  gage  . 
dans  ce  cas,  les  magasins  du  créancier  sont  réputés 
les  magasins  de  l'acheteur  pour  le  compte  duquel  il 
les  reçoit.— Peu  importe  que  le  contrat  de  nan- 
tissement puisse  être  déclaré  nul,  soit  h  défaut  de 
tradition  au  créancier  de  la  chose  même  donnée  en 
gage,  au  moment  du  contrat,  soit  parce  que  cette 
tradition  n'aurait  eu  lieu  qu'après  la  faillite  du  dé- 
biteur.—1.358. 

45.  (Saisie-'arrét,)  —  Une  saisie-arrêt  déclarée 
valable  conserve  ses  effets  nonobstant  la  faillite  ul- 
térieurement prononcée  du  débiteur  saisi,  et  cela 
alors  même  que  la  cessation  de  paiements  serait 
reportée  i  nne  époque  antérieure  à  la  saisie.— i. 
391. 

Hais  la  saisie-  arrêt  pratiquée  le  jour  même  de  la 
déclaration  de  faillite  est  nulle...  Alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  saisie-arrêt  faite  par  le  propriétaire 
des  lieux  loués  au  failli,  quand  cette  saisie  ne 
s'exerce  pas  sur  des  deniers  affectés  au  privilège  du 
bailleur.— Aéfo/.  impL  sur  ce  dernier  point, '^i, 
891. 

(Signification 0  K.  91,99. 

(Simulation.)  F.  47,  48. 

(Titres (représentation  de;.  F.  14. 

46.  {traité  particulier,)  —  La  disposition  des 
art.  697  et  598,  Cod.  comm.,  qui  prononce  la  nul- 
lité de  tout  traité  passé  avec  un  failli,  duquel  il  ré- 


sulterait en  faveur  de  ouelques-uns  de  sea  créan- 
ciers un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  de  la  fiiil- 
lite,  n'est  pas  applicable  à  un  traité  passé  avec  ud 
débiteur  qui  n'a  jamais  été  déclaré  judiciairemeat 
en  état  de  faillite,  ou  qui  tout  au  moins  n'était  pas, 
lors  du  traité,  dans  un  état  notoire  de  cessation  de 

paiements; quand  même  ce  traité  aurait  été 

passé  peu  de  temps  après  un  règlement  amiable  ia- 
tervenn  entre  le  débiteur  et  quelques  autres  ée  ses 
créanciers  qui  lui  faisaient  remise  d'une  quotité  dé- 
terminée de  leurs  créances.— 9.666. 

(Transaction.)  F.  49. 

(Yesite  d'immeubles.)  V.  6. 

47.  {Vérification  de  créancet.)  —  L'adoiissioD 
d'une  créance  au  passif  d'une  faillite,  après  vérifica- 
tion et  affirmation,  n'empêche  pas  que  cette  créance 
ne  puisse  encore  être  contestée  pour  cause  de  simu- 
lation ou  de  fraude.— 9.996. 

48.  ...Et  ^diT  simulation  oa  fraude,  il  faut  en- 
tendre ici  non  pas  seulement  les  faits  de  cette  na- 
ture qui  auraient  été  pratiqués  au  moment  de  la  vé- 
rification de  la  créance  et  dans  le  but  d'en  faire  pro- 
noncer l'admission, mais  encore  les  faits  de  fraude 
ou  simulation  qui  vicieraient  )a  créance  dans  son 
principe.— 9.996. 

49.  L'admission  par  le  syndic  au  passif  de  la 
faillite,  d'une  créance  dont  l'existence  ou  la  quotité 
formaient  l'objet  d'une  instance  pendante  au  mo- 
ment de  la  faillite  entre  le  créancier  et  le  failli,  et 
non  encore  jugée,  constitue  une  transaction  qui  ne 
peut  être  opposée  au  failli  qu'autant  qu'elle  a  été 
accompagnée  des  formalités  voulues  par  l'art.  487, 
Cod.  comm.— 9.551. 

tM).  En  cet  état,  le  failli  a  le  droit  de  reprendre 
lui-même  l'instance  et  de  la  poursuivre.— 9.851. 

51 .  Les  créanciers  ont  qualité  pour  demanderia- 
dividuellement,  en  leur  nom  personnel,  et  étitii  tm 
intervenir  les  syndics,  la  nullité  d'une  créance  ad- 
mise au  passif  de  la  faillite,  par  voie  d'action  di- 
recte formée  contre  le  créancier.— 9.996. 

F.  Cession.— Commissionnaire.  —  Comniunauté- 
— Dot.  —  Office.  —  Pension  alimentaire.  —  Société 
commerciale. 

FADSSES  NOUVELLES.— f'.  Délit  de  la  presse. 

FAUX. 

1.  {Actes  de  P autorité  ecclésiastique. )—  Les 
actes  émanés  des  évêques  et  des  vicaires  généraux, 
concernant  la  discipline  ecclésiastique,  conïtiUieoi 
des  écritures  publiques  et  authentiques,  dont  la  fal- 
sification a  le  caractère  de  faux  criminel.  —  Ainsi, 
est  passible  des  peines  de  faux  en  écritures  publi- 
ques et  authentiques  le  prêtre  ()ui,  muni  d'une  per- 
mission écrite  de  Tun  des  vicaires  généraux  de  Té- 
vêcbé,  l'autorisant  à  dire  la  messe  dans  le  diocèse 
pendant  un  temps  déterminé,  altère  les  énonciations 
de  cet  acte  de  manière  à  augmenter  la  durée  de  la 
permission.— 1.319. 

9.  {Acte  notarié.)  — Le  notaire  qui  donne  une 
fausse  date  è  un  acte  par  lui  reçu  commet  en  cela 
un  faux  punissabltï,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
juges  déclarent,  d'une  manière  expresse,  qu'un  j/té- 
judice  ait  été  causé  aux  parties  parla  fausse  date: 
ce  préjudice  résulte  de  plein  droit  de  ce  que  l'acte  se 
trouve  dépouillé  de  son  caractère  d'authenticité.  — 

1.78S. 

8.  Et  il  y  a  usage  d'une  pièce  fausse  dans  le  fait 
du  notaire  a'avoir  soumis  ce  même  acte  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement,  et  d'en  avoir  délivré  une 
expédition.— 1.78S. 

(Date  fausse.)  F.  9, 8. 

4.  {Lettre  missive. )—Lai  fabrication  d'une  lettre 
missive  revêtue  d'une  si^ature  fausse,  dans  le  but 
de  nuire  è  autrui,  constitue  le  crime  de  faux,  alors 
même  (fue  ce  faux  ne  porterait  pas  atteinte  i  la  for- 
tune, si  d'ailleurs  il  pouvait  nuire  è  la  réputation  ou 
k  l'honneur  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle 
il  étnt  commis.— >i.89fl. 


PÉODAUTB. 

5.  {Mont-de'piété  {commissionnaire  au),  —  il 
n'j  a  pas  faux  en  écriture  public,  par  supposition 
de  personne,  de  la  part  d*un  individu  qui  se  présôBle 
sous  un  faux  nom  cnez  un  commissionnaire  au  mont- 
de -piété  pour  y  faire  un  engagement ,  les  registres 
des  commissionnaires  au  mont-de-piété  ne  consti- 
tuant que  des  écritures  privées.— 9.S8. 

6.  Mais  il  y  a  faux  en  écriture  privée,  si  cet  in- 
dividu signe  du  faux  nom  la  mention  constatant  l'en- 
gagement sor  ]é  registre  du  commissionnaire.  — 

(PsBIODiCE  MOBAL.)  F.  A, 

(Usage.)  K.  3. 

V.  Endossement. 
.     FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Crédulité.)— La  fait  de  surprendre  la  crédulité 
d'un  individu  par  des  manoeuvre»  employées  dans 
le  but  et  ayant  eu  pour  résultat  de  le  tromper  sur 
des  faits  au  sujet  desquels  il  doit  déposer  en  justice 
(par  exemple,  l'existence  d'un  emprunt  dont  T auteur 
Je  ces  manœuvres  réclame  le  remboursement  contre 
un  tiers  }  ne  constitue  ni  le  crime  de  subornation 
de  témoins,  puisque  cet  individu  déposant  de  bonne 
fbi  ne  commet  pas  le  crime  de  faux  témoignage  ;— 
ni  le  délit  d'escroquerie,  les  manœuvres  n'étant  pas 
employées  vis-à-vis  du  prétendu  emprunteur;— ni 
le  délit  de  filouterie,  aucune  appréhension  de  la 
chose  d'autroi  n'ayant  eu  lieu.— i. 514. 

-(Escroquerie.— Filouterie.)  V.  i. 

(SUBOHNATIOW.)  F.  1. 

FEMME  MARIÉE. 

i.  {Éducation  des  enfants.)  —  La  fenune  ma- 
riée peut,  en  cas  d'insolvabilité  de  son  mari,  être 
contrainte,  sur  s(*s  biens  personneb,  à  payer  inté- 
gralement les  frais  faits  pour  Téducation  de  leurs 
enfants  pendant  la  durée  du  mariage,  lorsque  d'ail- 
leurs ces  frais  sont  en  rapport  avec  la  condition  et 
la  fortune  de  la  femme.— Du  moins  en  est-il  ainsi 
lorsque  le  créancier  a  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance 
sur  les  biens  du  mari. — 3.688. 

t,  (Obligation, -^Solidarité.  ^  Caution,— Ity" 
iiemniïé.)  —  L'obligation  contractée  solidairement 
avec  son  mari  par  une  femme  non  commune  en 
biens,  mais  mariée  sous  le  régime  dotal,  est  présu- 
mée consentie  dans  l'intérêt  du  mari,  de  telle  sorte 
que  la  femme  est  réputée  simple  caution,  et  doit 
être  indemnisée  par  son  mari  du  montant  an  cette 
obligation.— l.l»7. 

V.  Aliments.  —  Banqueroute.  —  Cassation.  — 
Communauté.— Faillite.— Hypothèque  légale.  —  In- 
terdiction .—Mandat. —Mineur. 

FEMME  NORMANDE. 

(Ifypothèque,  —  Autorisation.  —  Conseil  de 
famille.)—  La  délibération  du  conseil  de  famille 
d'une  femme  normande,  qui  Taotorise  k  hypothé- 
quer ses  biens  dotaux,  rest  pas  nécessairement 
nulle,  bien  que  le  conseil  de  famillie  ait  été  composé 
de  créanciers  de  la  femme,  qui,  dès  lors,  avaient 
intérêt  à  ce  que  l'autorisation  lui  fût  accordée.  Il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d'vprës  les 
circonstances,  s'il  y  a  là  un  vice  de  composition  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  et  par 
suite  de  l'autorisation  accordée  à  la  femme.— 
«.999. 

FEODALITE, 

(Concession.  —  Mouliti.  —  Redevance.)  —  Est 
nulle  comme  entachée  de  féodalité  la  concession 
d'un  moulin  faite  par  un  seigneur,  à  titre  de  Oef  et 
inféodation,  moyennant,  entre  autres  charges,  une 
rente  foncière  et  féodale,  et  l'obligation  de  fournir 
au  bailleur  une  grosse  exécutoire,  laquelle  servirait 
de  premier  aveu  à  la  seigneurie  des  héritages  fieffés 
•t  inféodés.  —  Par  suite,  le  preneur  est  affranchi, 
par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité,  des  charces  et 
prestations  à  lui  imposées,  alors  même  que  depuis 
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CM  Ms  a  aura*  «léesté  q«c%«6S-Bii«  dsn  iMjgii 
tioBs  qui  loi  étaient  impesée»  par  Pacte  de  eoici»' 
.sioo.— t.t78. 

F.  Communes. 

FERMIER.--F.  Bail.-Jugede  paii.-.^lrot. 

FIDÉICOMMIS.— F.  Legs. 

FILIATION.-F.  Enfant  naturel 

PILOUTERIE.-F.  Escroquerie. 

FOLLE  ENCHÈRE. 

ft.  (Appel.— incident.)^Oa  ne  peut  considéter 
comme  un  incident  à  l'adjudication  sur  foUeenckère^ 
de  nature  à  autoriser  l'appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation, PinsertioB,  en  vertu  de  ce  jugeaioat,  dTune. 
clause  additionnelle  an  cahier  des  charge»,  ouand 
cette  insertion,  non  contestée  d'ailleurs  par  le  foL 
enchérisseur,  est  nécessitée  par  les  faits  postérieurs 
à  la  foUe  enchère,  et  ne  change  rien  aux  cenditions 
premières  de  l'adjudication.— t .408. 

t.  (0ai7.)— Sont  valables  les  paiements  anticipéft 
de  levers  ou  fermages,  faits  au  cas  de  bail  conaebti 
par  radjudicataire  de  biens  saisis,  depuia  dépouillé 
par  suite  de  folle  enchère.— a. 53. 

3.  (Compensation.)  —  L'adjudicataire  dépoaeédé 
par  suite  dfe  folle  enchère  est  censé  n'avoir  jaaaia 
été  débiteur  du  prix  de  l'adjudicatioD ,  en  son» 
qu'aucune  confusion  n'a  |)u  s'opérer  entre  la  créajKe 

Su'il  avait  contre  le  saisi  et  le  prix  d'adjudication 
ont  il  était  débiteur.— a.ttiO. 
A.  Mais  la  compensation  8'o|;ère  de  plein  droil 
entre  la  créance  du  fol  enchénseeur  et  la  somnae 
dont  il  devient  débiteur  par  suite  de  la  différeooe  ea 
moins  du  prix  de  la  seconde  adjiidicatioB.->a.ttiOu 

(CORPUSION.)  F.  3. 
(PaIEHENTS  ANTICIPAS.)  F.  1. 

y.  Dot.— Enregistrement.— Faillite  —Jugement 
par  défaut. — Ordre. 

FONDATION  PIEUSE. 

t.  (Leos  pieux.  —  Fabrique. --  Action.) ^^  La 
clause  d^in  testament  par  laquelle  le  testateur  a 
simplement  exprimé  la  volonté  qu'il  fdt  dit  pour  le 
repos  de  son  âme  un  certain  nombre  de  aoesses 
annuellement  et  pendant  un  assez  grand  nombre 
d'années,  dans  une  église  désignée,  en  ordonnant 
qu'il  fût  pris  une  inscription  hypothécaire  sur  ses 
biens,  peur  garantie  de  l'exécution  de  cette  disj^o- 
sition.  ne  constitue  pas  un  legs  ou  une  fondation 
au  profit  de  la  fabrique  06  cette  .église,  et  dont 
cette  fabrique  ait  le  droit  de  poursuivre  l'exécution 
contre  les  héritiers  du  testateur  :  une  telle  clause 
constitue  seulement  une  charge  de  la  succession, 
qui  incombe  h  tous  les  héritiers,  et  dont  Pexéen- 
tion  ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'exécuteur 
testamentaire,  s'il  y  en  a  un.— f  .eas. 

t.  (  Obligation  de  faire.  —  Inexécution,  — 
Dommages^intéréts.) —  Lorsqu'un  legs  a  été  fait 
au  profil  d'un  établissement  oe  bienfaisance,  à  la 
charge  de  nourrir  et  élever  un  certain  nombre  d'ail- 
phelins  appartenante  une  commune,  cette  charge, 
qui  constitue  une  obligation  de  faire,  peut,  au 
cas  d'inexécution  de  la  part  de  l'établissement  léga* 
taire,  et  sur  la  réclamation  de  la  commune,  denlan- 
dant  à  exécuter  elle-même  la  fondation  au  fraia 
de  l'établissement,  être  convertie  en  une  prestation 
en  argent  è  payer  à  la  commune  è  titfe  de  dbm- 
mages'-interéts,  et  que  celle-ci  devra  employer  au 
mieux  de  l'iutérêt  des  orphelins  :  les  iuge»  ont  à 
cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire,  bien  que  la 
commune  n'ait  pas  conclu  è  une  condamnation  en 
dommages-intérêts.— a.347 . 

FORCE  MAJEURE.-  F.  Délit ruraL- Douanes. 
—  Marché  à  terme. 

FOURNITURES.  -  F.  BaU.--  Enregistremant.- 
Prescription. 

FRAIS. 

1.  (Compétence.  —  Dot.)  «  L'attribulion  de 
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HTPOTBËQUE. 


compéteiiee  faite  à  chaque  Iribanal,  relativemeDt 
aui  demandes  des  ofllciers  ministériels  en  paiement 
de  leurs  frais  faits  devant  ce  tribunal,  emporte  at- 
tribution au  même  tribunal  pour  prononcer,  par  la 
même  décision,  sur  le  mode  de  paiement  de  ces 
frais.— «.««7.  .     ^    , 

t.  Spécialement,  une  Cour  d*appel,  saisie  de  la 
demanae  d*un  avoué  en  paiement  de  frais  par  lui 
faits  devant  elle  pour  la  conservation  de  la  dot  d'une 
femme  mariée,  peut,  en  condamnant  la  femme  à 
faire  ce  paiement,  ordonner  au'il  sera  exécuté,  même 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  :  il  n*est  pas  né- 
cessaire oue,  pour  arriver  à  cette  fin,  l'avoué  agisse 
par  voie  de  demande  principale  et  en  se  conformant 
aux  règles  ordinaires  sur  les  deux  degrés  de  juri- 
diction et  sur  la  compétence. — 9.287. 

(Dot.)  F.  «. 

V.  Contributions  directes.-— Contributions  indi- 
rectes.—Dépens.— Notaire.— Privilège.— Séparation 
de  corps.— Vente.*— Vente  publique  d*immeubles. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

4.  (Frqig  de  voyage  et  de  port  de  pièces.)  — 
Dai^s  les  frais  mis  à  la  charge  des  parties  civiles 
(antres  que  l'Etat  ou  les  administrations  publiques), 
doivent  être  compris,  à  titre  de  déboursés,  l'es  frais 
de  voyage  du  prévenu  et  les  frais  de  port  des  piè- 
ces, suivant  Tappréciation  du  juge.— 1.448. 

s.  {Tribuftai  correctionnel ,  —  Honoraires  d'a- 
voué,) —  En  matière  correctionnelle,  bien  que, 
pour  la  partie  civile,  le  ministère  de  Tavoné  ne  soit 
pas  obhgatoire,  mais  purement  facultatif,  néan- 
moins, lorsque  cette  partie  l'emploie,  les  frais  et 
honoraires  de  son  avoué  doivent  être  mis  à  la  charge 
du  prévenu,  s'il  vient  à  être  condamné.— S.t68. 

FRAUDE.  —  V,  Créancier.  —  Faillite. 

FRET. 

{Capitaine.  —  Marchandises,  —  Vente.)  —  En 
cas  de  refus  du  consignataire  de  recevoir  la  mar- 
chandise, le  capitaine  qui  l'a  vendue  sans  autorité 
de  justice  ne  perd  pas  pour  cela  son  recours  contre 
le  charaeur  pour  le  paiement  de  son  fret,  en  c;is 
d'insuffisance  de  la  marcbandise,  si,  en  recourant  à 
une  vente  amiable,  il  a  agi  pour  le  mieux  des 
intérêts  du  chargeur.— 9. i$6. 

FRUITS.  —  K.  Compensation.—  Mandat.— Par- 
tage. 

G 

6AGE.«-V.  Abus  de  confiance.— Faillite.— Nan- 
tissement. 

GAINS  DE  SURVIE. -K.  Communauté. 

GARANT.-6ARANT1E. 

{Cassation. —  Pourvoi).—  Le  garant,  condamné 
à  garantir  le  demandeur  principal,  peut,  bien  que 
celui-ci  ne  se  soit  pas  pourvu  en  cassation,  se  pour- 
voir lui-même  contre  le  jugement  et  faire  valoir  les 
moyens  du  garanti.— 11  en  est  ainsi  à  plus  forte  rai- 
son, alors  que  le  garant  a  des  moyens  personnels  à 
faire  valoir.— i  .749. 

F.  Adjudicataire.— Architecte.— Cession.—  Com- 
missionnaire dt!  transiiort.  —  Demande  nouvelle.  — 
Donation  par  contrat  oe  mariage.  — Paraphernaux.— 
Partage.— Vente. 

GARDE  CHAMPETRE.— F.  Conseil  d'Etat. 

GENDARME.—  V.  Corruption.— Outrage. 

GESTION  D'AFFAIRES.- F.  Tuteur. 

GLACES.— F.  Immeuble  par  destination. 

GREFFIER.— F.  Patente.—  Saisie  immobilière. 

GROSSE.— F.  Vente  publique  d'immeuble. 
-    GROSSESSE.— F.  Promesse  de  mariage. 


HARITATION  (Droit  d'). 

(Saisie  immo6i7ière.— Bien  qu'en  règle  générale 
le  droit  d'habitation  soit  incessible  et  par  conséqueal 
insaisissable,  néanmoins  il  peut  être  saisi  par  un 
créancier  qui  est  en  même  temps  propriétaire  de  la 
maison  grevée  de  ce  droit.— 9.465. 

HAUTE  POLICE  (SuRVEiLLACEDE  la).— F.PeiDes. 

HÉRITIER.—  V.  Dernier  ressort.- Intefdiclien. 
—Mandat.— Prescription.-* Séparation  de  corps. - 
Usufruit. 

HOTEL  GARNI.  —  F.  Immeuble  par  deslinatioa. 

HUIS  CLOS. 

i  .{^Défense,)  —Le  huis  clos  est  une  mesure  d'ordre 
public  qui  peut  être  ordonnée  sans  qu'il  soit  besoia 
d'entendre  ou  d'interpeller  préalablement  l'accusé  i 
cet  égard.— 1.63. 

9.  {Motifs  de  jugem).-^  Déclarer  que  la  publi- 
cité de  l'audition  d'un  témoin  serait  de  nature  à  causer 
du  scandale,  c'est  suffisamment  exprimer  que  cetlt; 
publicité  serait  dangereuse  pourl'ordreet  les  mœurs, 
comme  l'eiige  l'art.  8t  de  la  constitution  de  1M8 
pour  autoriser  le  huis  clos.— 1.63. 

HUISSIER. 

i .  (  Comj^tence,— Dommages-intérêts. y-U&  tri- 
bunaux ci\ils  de  première  instance  sont  seub  com- 
pétents pour  connaître  des  demandes  en  donimages- 
mtérêts  ou  restitution  dirigées  coutre  les  huissiers  a 
raison  de  faits  accomplis  dans  l'exercice  de  leur:^ 
fonctions  ;  et  cela  encore  bien  que  le  taux  de  la  de- 
mande n'excède  pas  celui  de  la  compétence  des  juges 
depaix.— 1.S06. 

(Inscription  hypothécaire  )  F.  4. 

9.  ^Remise  d'exploit.)—  L^rt.  45  du  décret  du 
14  juin  1813,  qui  prononce  les  peines  de  suspension 
et  d'amende  contre  l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui- 
même  l'exploit  qu'il  a  été  chargé  de  signi6er,  est  ap- 
plicable alors  même  que,  sur  le  refus  de  la  partie 
de  recevoir  la  copie  qui  lui  était  présentée  par  un 
tiers,  celui-ci  a -repris  ou  gardé  cette  copie.  —  i. 
995. 

3.  La  contravention,  de  la  part  d'un  huissier,  à 
la  défense  de  faire  remettre  par  un  tiers  l'exploit 
qu'il  a  été  chargé  de  signifier,  ne  peut  être  excusée 
sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  défaut  d'intention 
frauduleuse,  ni  même  à  raison  de  convention  ou 
entente  particulière,  intervenue  entre  lui  et  la  par- 
tie, qui  l'aurait  dispensé  d'apporter  lui-même  la 
copie  de  l'exploit  —1.930. 

4.  {Responsabilité.)—  L'huissier  qui  a  été  char- 
gé simplement  d'opérer  le  recouvrement  d'une 
créance  hypothécaire  n'est  pas  responsable  de  1< 
péremption  de  l'inscription  de  l'hypothèque  à  défaut 
de  renouvellement  en  temps  utile.— 9.14. 

F.  Dépositaire  public. 

HYPOTHEQUE. 

1 .  {Bail.— Paiements  anticipés.)— Les  paiements 
de  loyers  ou  fermages  d'immeuble  saisis,  faits  p.ir 
anticipation  au  saisi,  sont  opposables  au  créancier 
hypothécaire,  si  d'ailleurs  ils  ont  eu  lieu  de  bonne 
foi  de  la  part  du  preneur. — 9.53. 

9.  {Compte  courant. — Crédit  ouvert  )— L'hypo- 
thèque constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  par 
compte  courant,  pour  un  temps  déterminé,  i 
l'expiration  duquel  le  compte  serait  balancé  et  ar- 
rête, ne  vaut  que  pour  la  somme  dont,  au  terme 
Hxé,  le  crédité  se  trouve  constitué  débiteur  par  le 
compte  courant,  bien  qu'alors  ce  compte  courant 
n'ait  pas  été  arrêté,  et  qu'il  ait  continué  jusqu'à  une 
époque  ultérieure.— 9.5. 

3.  Mais  les  sommes  versées  par  le  crédité,  aprè* 
le  délai  fixé  pour  la  durée  du  compte  eouraot,  d^ 
doivent  pas,  A  l'égard  des  tiers  intéressés  à  écarter 
l'hypothèque,  être  imputées   en    diminution   o- 
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exlioctionde  la  créance  existant  d'après  le  compte  a 
l'époNque  fixée  :  en  sorte  que  si,  plas  tard,  par  la 
continuation  Ju  compte  courant,  une  créance  (égale 
ou  inférieure)  vient  à  ressortir  au  profit  du  créditeur, 
cette  créance  continue  d'être  garantie  par  Thypo- 
thèque.— 9.5. 

4.  (Dot,  —  Remplacement.)  —  Au  cas  où,  par 
suite  de  la  résolution  de  son  droit  de  propriété , 
rhypotlièque  qu'une  femme  avait  régulièrement  con  ■ 
sentie  sur  un  immeuble  dotal  vient  à  disparaître , 
le  créancier  a  droit  de  demander  une  nouvelle  ga- 
rantie sur  les  autres  immeubles  dotaux  de  la  femme, 
sur  lesquels  il  pourra  dès  lors  prendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire  en  remplacement  de  celle  qu'il  a 
perdue.— 5.69. 

^  V.  Compte  courant.  —Dernier  ressort.  —  Dot.— 
Faillite.  —  Femme  normande.  —  Partage.  —  Sé- 
piration  de  corps.  —  Société  en  commandite.  «- 
Vente. 

HYPOTHÈQUE  JODICIAIRE.  -  V.  Faillite.  - 
Pension  alimentaire. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

i.  {Date.)  —Bien  que  l'obligation  contractée  so- 
lidairement avec  son  mari  par  une  femme  mariée  ' 
consiste  eu  une  lettre  de  cnange  souscrite  par  le 
mari  et  endossée  par  la  femme,  Thypothèque  légale 
de  la  femme,  pour  l'indemnité  è  laquelle  elle  a  droit, 
remonte  au  jour  même  de  l'endossement,  et  non  pas 
seulement  au  jour  où,  à  défaut  de  paiement  par  son 
mari,  elle  aurait,  comme  endosseur,  exercé  un  re- 
cours contre  lui. —1.197. 

i.  {Femme  étranaère, )^Ldi  femme  étrangère  n'a 
pas  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son 
mari  situés  en  France.— i.547. 

3.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'étrangers  légalement  domiciliés  en  France  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  français.— 9.547. 

4.  ....Et  encore  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'étran- 
gers appartenant  à  un  pays  avec  lequel  il  existe  un 
traité  diplomatique  qui  assure  aux  femmes  des  ci- 
toyens fraudais  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  leurs  maris  situés  dans  son  territoire. 
—9.547. 

5.  Mais  les  femmes  des  citoyens  suisses  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  maris 
situés  en  France ,  en  vertu  du  traité  passé  le  30 
mai  1897,  entre  la  France  et  la  Républiaue  helvé- 
tique, lorsque  la  législation  ou  la  junsprudence  par- 
ticulière du  canton  auquel  elles  appartiennent  ac- 
cordent une  semblable  Hypothèque  aux  femmes  des 
Français  sur  les  biens  de  leurs  maris  situés  dans  ce 
canton  ;  —  et  il  en  est  ainsi  spécialement  du  canton 
de  Genève.— 9.117. 

6.  {Inscription.— Benouvellement.)'-^Vïnser\p' 
ion  des  hj^pothèques  légales  exigée  comme  formalité 

préalable  à  l'exercice  de  l'action  hypothécaire  est 
susceptible  de  péremption,  comme  l'inscription  des 
hypothèques  ordinaires,  è  défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans,  tant  que  l'hypothèque  n*apas  pro- 
duit son  effet.- 9.674. 

7.  Et,  pour  qu'une  hypothèque  soit  réputée  avoir 
produit  son  effet,  il  ne  suffit  pas  (|u'il  y  ait  en  un 
commandement  de  payer  ou  délaisser  adressé  au 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  lor8C[ue 
la  poursuite  a  été  arrêtée  par  une  opposition  du  tiers 
détenteur  au  commandement,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu,  soit  des  offres  réelles,  soit  une  délégation  au 
créancier,  soit  une  ouverture  d'ordre.— 9.574. 

V.  17. 

(Lettre  de  cbasge.)  F.  i. 

(Obligation  solidaire. )  F.  19  et  s. 

8.  Paraphemaux.)  —  La  femme  a  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  pnx  de  ses 
paraphernaux,  lorsque  ce  prix  a  tourné  ao  profit  de 
ce  dernier.— 1.197. 

0.  Et,  bien  que  l'acte  de  vente  d'un  paraphernal 
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consenti  par  la  femme  porte  ^quittance  du  prix , 
comme  s'il  avait  été  touché  par  la  femme,  cependant 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  dé- 
cider, d'après  les  faits  et  circonstances  delà  cause, 
que  ce  prif  a  été  touché  par  le  mari  et  a  tourné  à 
son  profit  personnel.— 1.197. 
(Péremption.)  F.  6, 17. 

10.  {Purge,)—  La  femme  dont  l'hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  de  son  mari  a  été  purgée  ue 
peut  plus  exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ses 
biens  :  la  purge  éteint  l'hypothèque  aussi  bien  à 
l'égard  des  créanciers  et  du  prix  qu'à  l'égard  de 
l'acquéreur  et  de  l'immeuble.— 9.585. 

(Renoncution.)  V.  le. 

11.  {Restriction,)  —  Le  jugement  qui  restreint 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  a  pour  effet 
d'aff'ranchir  définitivement,  et  sans  aucune  réserve, 
de  cette  hypothèque,  les  immeubles  qui  en  ont  été 
soustraits,  alors  môme  que,  plus  tard^  ceux  qui  sont 
demeurés  grevés  se  trouvent  insuffisants  pour  le 
paiement  de  la  femme,  par  suite  de  la  découverte 
d'une  reprise  que  l'on  ne  connaissait  pas  lors  du 
jugement  de  restriction.— 9.300. 

19.  (Su^ro^afion.)— Une  obligation  hypothécaire 
contractée  par  une  femme  mariée,  soudairement 
avec  son  mari,  emporte  de  plein  droit  la  subroga- 
tion du  créancier  à  l'hypothiMue  légale  delà  femme. 

—9.79. 

13.  La  femme  qui  a  contracté  des  obligations 
solidaires  avec  son  «mari,  et  qui  a  consenti  è  ce  que 
des  immeubles  frappés  de  son  hypothèque  légale 
fussent  hypothéqués  en  garantie  de  ces  obligations, 
ne  peut  plus  ultérieurement  subroger  des  tiers  dans 
son  hypothèque  légale  au  préjudice  des  premiers 
créanciers  :  ses  engagements  solidaires  emportent, 
au  profit  de  ses  créanciers,  renonciation  aux  effets 
de  son  hypothèque  lésale.— 9.337. 

14.  Mais  une  obligation  puraneni  personnelle 
contractée  par  nne  femme  mariée,  même  solidaire- 
ment avec  son  mari,  n'emporte  pas  subrogation  du 
créancier  è  l'hypothèque  légale  de  la  femme.— 
9.565. 

*15.  Jugé  encore  qu'nne  obligation   contractée 

par   une    femme  mariée,  solidairement  avec  son 

mari,  même  avec  affectation  hypothécaire  des  biens 
j. ..  u„_.._  _,         . ..  ..    ._,_  j^^^ 

de 
iroga- 
tion  doit  être  faite  en  termes  exprès.— 9.545. 

16.  En  un  tel  cas,  le  concours  solidaire  de  la 
femme  à  l'acte  d'oblication  a  uniquement  pour 
effet,  en  ce  qui  touche  son  hypothèque  légale, 
d'entratner  une  simple  renonciation  de  sa  part  è  la 
priorité  de  rang  de  cette  hypothèque  sur  l'hypo- 
thèque conventionnelle  consentie  par  le  même  acte 
au  profit  du  créancier.— 9,545. 

17.  Dès  lors,  si  ce  créancier  vient  à  perdre  le 
bénéfice  de  son  hypothèque,  faute  d'inscription  en 
temps  utile  ou  par  suite  de  la  péremption  de  celle 
qu'il  avait  prise,  la  femme  reprend  par  elle  ou  par 
ses  ayants  droit,  ou'elle  aurait  valablement  subrogés 
à  son  hypothèque  légale,le  rang  qui  lui  appartient  en 
vertu  de  cette  hypothèque.— 9.545. 

(Suisse.)  V.  s. 

V.  Communauté.  —  Compte  de  tutelle.  —  Dot.— 
Faillite.— Paraphemaux.— Tuteur. 
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{Glaces,  —  Hôtel  garni,)  —Les  glaces  d'un  ap- 

Sarteraent  peuvent  être  réputées  immeubles  par 
ei»tination,  bien  qu'elles  ne  fassent  pas  corps  avec 
la  boiserie:  cette  condition  imposée  par  l'art.  595, 
Cod.  Nap.,  n'est  pas  absolue;  elle  peut  même  être 
suppléée,  en  l'absence  de  toute  disposition  matérieUe, 
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p«r  rialemioB  en  propriétaire  qui  les  a  placées,  par 
eiemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtel  gsmi,  à  Vorne- 
mentatioD  et  a  Tusage  duquel  les  glaces  soot  néces- 
aaires.— i.«70. 

DfPRIMEDR. 

{Dépôt. -^Bcnne  foi,)  —  Le  dép6t  d'exemplaires 
préalable  à  la  vente  de  l'ouvrage,  pour  lequel  l'im- 
primeur  a  donné  par  erreur  des  exemplaires  qui  ne 
portent  pas  son  nom,  n'est  passible  d'aucune  peine, 
iorsone  ce  dépôt  irrégulier  n'a  été  suivi  d'aucune 
publication,  tlistributioni  ni  mise  en  vente  de  4'oa<* 
vrage.— 4.6T0. 

F.  Prescription. 

INCENDIE. 

4.  (JfotMm  Aâ6r^.)— Dans  une  accusation  d'in- 
cendie d'un  édifice  appartenante  autrui,  la  circonstan- 
ce qnecetédiBce  était  babité  est  unecirconstnnce  ag- 
gravante ,aoi  doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte 
%  celle  relative  au  fait  principal  d'incendie.— i.4ttl. 

t.  {Récoltes. )-'tt  latt  de  mettre  le  feu  à  une 
wenle  de  paille  ou  k  un  tas  de  bois  n'est  punissable 
de  la  peine  portée  par  l'art.  434,  Cod.  pén.»  qu'au- 
tant qu'il  est  constaté  que  ces  objets  avaient  con- 
aerré  leur  caractère  de  récoltes,  ou  étaient  placés  de 
manière  à  eommuDiquer  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  au  même  article. — t  .4JS0. 

5.  Dans  une  accusation  d'incendie  de  récoltes, 
demander  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'afoir 
mis  le  feu  à  ane  meule  de  Ué,  c'est  suffisamment 
énoncer  qu'il  a'agissait  de  récoltes.— 4.799. 

F.  Assurancesierrestres. 

iNGIDKNT.^  V.  Folle  enchère.  «^  Tribunal  et 
commerce. 

INCOMPÉTENCE.—  F.  Avocat.-^m{)étence.-.- 
Hernier  ressort.— Tribunal  correctionnel. 

INDE.— F.  Prescription. 

INDEMNITÉ.— F.  Assurances  terrestres.— Com- 
munauté. —  Expropriation  pour  utilité  pobliooe.  — 
FfliHite.'^  Femme.  —  Marais.  —  Mines. — Office.— 
Plaees  fortes.— Prescription.— Rue.— Travaux  pu- 
blics.—Usine. — Voie  publique. — Voirie. 

INDIVISIBILITÉ.  —  F.  Aveu.— Cassation.— Cau- 
tion.— Dot.— Péremption. 

INFANTICIDE.— F.  Jury. 

INIURES. 

(Provocation.— l>^oncia/ion.)— Peut  être  consi- 
dérée comme  provocation  rendant  excusables  les 
«inpios  injures  «ne  dénonciation  adressée  par  le 
plaignant  contre  le  prévenu  au  supérieur  de  eehn- 
âi  :  en  «site  matière,  l'appréciation  du  juge  de  po- 
lice éebappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—4  .T95. 

IN(»NDATION.-F.  Pèche. 
INSCWPTIONDEFAUX. 

{Arrêt,  —  Cassation,  —  Magistrats  A  —  L'in- 
scription de  faux  formée  devant  la  Cour  ae  cassa- 
tion contre  un  arrêt,  k  l'effet  d'établir  qu'il  a  été 
Tendu  par  d'autres  magistrats  que  ceux  qui  y  sont 
dénonnnés,  n'est  pas  admissible  quand,  en  admet- 
tant la  prtsence  et  le  concours  des  magistrats  non 
dénommés,  l'arrA  attaqué  n'en  serait  pas  moins 
régulièrement  rendu. -4. ai 7. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIKE. 

t.  {Cession.)^L9i  cession  faite  par  un  créancier, 
de  son  rang  hypothécaire,  ^  un  autre  créancier,  ne 
peut  avoir  effet  de  manière  à  faire  colloquer  le  ces- 
sionnaire  au  rans  du  cédant,  qu'autant  que  la 
créance  de  ce  derraer  existe  encore  au  moment  de  la 
coHocattoo.— 4.4t5. 

(C0ll6KltVATEUnDE8  HTTOTHèQUKS)  V.  S. 

S.  {Domicile  <^/«.)-»L'élection  d'un  domicile  dans 
l'inscription  hypothécaire  est  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l'oroisMon  entraîne  la  nullité  de 
l'inscription  à  l'égard  des  antres  créanciers.  «»9. 444^ 


INTERDICTION. 

s.  (fiaofta/?ofiO— Après  qu'nn  jugement  passé  en 
force  de  chose  jngée  a  prononcé  la  résolution  d'une 
vente  et  ordonné  la  radiation  des  inscriptions  prises 
du  chef  de  l'acquéreur,  le  conservateur  pent-il  se 
refuser  è  opérer  cette  radiation  sous  prétexte  que 
les  créanciers  Inscrits  n'étaient  pas  parties  dans 
l'instance,  ou  que  l'on  ne  rapporte  pas  leur  consen- 
tement à  la  radiation  ?  —  Rés.  en  sens  divers.  — 
S.63i. 

4.  {Benouvellement.)^  L'obligation  de  renouve- 
ler les  inscriptions  ce^sc,  pour  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  un  immeuble  vendu,  dès  qu'il  y  a 
eu ,  de  la  part  de  l'acquéreur ,  notification  de  son 
contrat  non  suivie  de  surenchère.— t.87t. 

K.  Le  renouvellement  d'une  inscription,  pour  être 
valable,  doit  mentionner  l'inscription  renouvelée  : 
i  défaut  d'énonciation  à  cet  égaro  ,  L'inscription  en 
renouvellement  n'a  d'effet  que  comme  inscription 
première,  et  laisse  tomber  en  pérempUao  l'inscrip- 
tion renouvelée. — i.49l3. 

(RÉSOLUTION  DE  VENTE.)   V.  3.  

F.  Conservateurdes  hypothèques.— Expropriation 
pour  utilité  publique.— Huisaier.- Hypothèque  lé- 
gale.—Mandat.— Partage.  —Purge. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

(Préfets.—  Perquisitions,-- lettres  missives.) 
—tes  préfets  dans  les  départements ,  et  le  préfet 
de  police  à  Paris,  sont  investis,  même  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  du  droit  de  faire  ou  requérir,  taut  au 
domicile  des  prévenus  que  partout  ailleurs,  et  même 
dans  tes  bureaux  de  poste,  les  perquisitions  et  sai- 
sies qu'ils  jugtjnt  nécessaires  pour  la  découverte  des 
crimes  ou  délits.— Par  suite,  des  lettres  missives, 
saisies  è  la  poste  sur  f  ordre  du  préfet  de  poHcp , 
peuvent  légalement  servir  de  base  k  la  preuve  du 
délit  impûlé  h  un  prévenu.- 4.774. 

INTERDICTION. 

(ACOi^IBSOBHfilIT.)  F.  6. 

i,{  Administrateur  ^rovwoire.)— Lorsque,  dans 
une  instance  en  interdiction ,  le  tribunal  a  remis  à 
statuer  sur  l'interdiction  après  un  certain  délai,  et 
qu'en  même  temps  il  a  commis  uu  administra  leur 
provisoire  peur  prendre  soin  dans  l'intervalle  de  la 
personae  et  des  biens  du  défendeur  ,  la  mission  de 
cet  administrateur  n'expire  pas  de  plein  droit  par 
le  seul  effet  de  l'arrivée  du  terme  fixé  pour  la  déci- 
sion définitive  ;  elle  dure  jusqu'à  cette  décision, 
quand  même  elle  n'interviendrait  que  postérieure- 
ment au  terme  dont  il  s'agit.— t.S9A. 

t.  En  conséquence ,  la  signification  d'un  juge- 
iQsnt  qui  intéresse  le  défendeur ,  faite  à  l'adminis- 
trateur, dans  l'intervalle  de  ce  terme  à  la  décisioo 
définitive,  etot  valable  et  régulière,  et  lait  courir  le 
délai  d'apnl.—s.MS. 

(Api>ki..)  F.  ». 

(GoHPTB  (reddition  de).  F.  40. 

».  {Comeil  e/^ /ami//e.;— Les  enfants  d'une  per- 
sonne dontl'interdiction  est  poursuivie  peuvent  faire 
partie^  comme  membres  délibérants ,  au  conseil  de 
lamille  convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'étal  de 
cette  personne,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  les  {provo- 
cateurs de  l'interdiaion.— S.3i4. 

4.  La  femme  de  l'interdit,  même  lorsque  ce  n'est 

{las  elle  qui  a  provoqué  son  interdiction,  neiloit  ^las 
àiire  partie  du  conseil  de  famille  convoqué  pour 
nommer  nn  tuteur  «tun  subrogé  tuteur  à  son  man. 
De  ce  que  la  loi  appeye  la  femme,  même  ceile 


pas  conclure  que,  par  le ,  le  législateur  ait  entendu 
relever  les  fesunes  de  lexclusion des  conseils  de 
famille  pranencée,  d'une  manière  générale,  par  Tart 
44t.— t. 463. 
5.  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  femve  peot  être  ea- 


INTBayBMTIOA. 

tendue  du»  seg  expUcatioD»  pair  le  coDseU  de  famille 
avaat  ea  délibératioo.— «.463. 

6.  La  Dullité  des  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille dans  les  instances  en  interdiction  ou  en  dation 
de  conseil  judiciaire  n*est  pas  susceptible  d'ètr^ 
couferte  par  racquiescement  des  parties.— S.618. 

7.  {Décès.)  —  L'instance  en  interdiction  s'éteint 
par  le  décès  du  défendeur  à  l'interdiction;  elle  ne 
|wut  être  poursuivie  contre  ses  héritiers... ,  même 
au  cas  où  le  décès  n'est  sunrenuau'après  jugement, 
frappé  d'appel,  prononçant  l'interdiction.— a.5S0. 

n.  A  la  charge  de  qui  doivent,  en  un  tel  cas,  être 
mis  les  frais  faits  jusqu'à  la  décision  qui  déclare 
l'instance  éteinte  ?  —  Rés.  que  c'est  k  la  charge  du 
défendeur  ou  de  sa  suecession.— S.3S0. 

(0ÉP£VS.)  7.  8. 

9.  (i)^M/eiRtfN/.)— L'action  en  interdiction  ayant 
pour  hase  tout  h  la  fois  l'intérêt  même  de  la  per- 
soiiiie  que  l'on  veut  (aire  interdire  et  un  intérêt 
d'ordre  public ,  il  s'ensuit  qu'une  fois  cette  action 
intentée,  elle  n'est  plus  susceptible  d'extinction  par 
le  désistement  du  denaandeur  :  en  conséquence. 
Blême  après  son  désistement,  le  demandeur  est  en- 
eore  reeevaUe  à  continuer  les  poursuites  commen- 
cées.—s.6i8. 

(Erpaîits.}  V.  5. 

(Femme.)  V.  4,  K,  lO. 

<liÊUTIKRS.)  y.  7,  8. 

40.  (JfotMto/.)— La  femme  d'un  individu  en  état 
de  démence ,  qui,  avant  l'interdiction  de  son  mari , 
a  teucbé  des  sommes  appartenant  è  ce  dernier,  n'est 
pas  tenue  de  rendre  un  compte  détaillé  et  appuyé 
de  pièces  justificatives ,  comme  serait  tenu  de  le 
rendre  un  tuteur  à  l'interdiction  :  il  suffit  qu'eUe 
justifie  d'un  emploi  convenable  des  fonds  pour  les 
besoins  de  son  mari  et  du  ménage.— S.6t 9. 

(Mahi.)  F.  4,  »,  10. 

(Signification.)  F.  a. 

INTÉRÊTS. 

1.  {Billets  à  ordre.)''  Les  billets  à  ordre  donnés 
en  règlement  du  prix  de  vente  d'un  office  ministé- 
riel ne  sont  pas  de  plein  droit  productifs  d'intérêts, 
alors  même  que  l'on  prétendrait  que  le  prix  de  l'of- 
fice doit  en  produire  :  les  intérêts  des  billets  è  or- 
dre ne  sont  dus  que  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  de- 
mande, s'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt. — 1.497. 

(COMMANDBMBNT.)   F.  9. 

9.  {Dépens. )^Lt^  condamnations  aux  dépens  ne 
produisent  pas  intérêt  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure par  commandement  :  il  faut,  pour  faire  cou- 
rir ces  intérêts ,  qu'ils  soient  demandés  en  justice. 
—9.599. 

^Office.— Prix  de  vente.)  V.  i. 

V.  Absent.  — Assurances  terrestres.  — Avoué. — 
Compensation.  — Compte  courant.—  Legs  parlicu- 
lier.-Mandat.— Marais.— Notaire.— Oflîce. — Tra- 
vaux publics.  — Tuteur.-Vente.— Usure. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

1.  (Appe/.)  —  N'est  pas  susceptible  d'amel,  le 
jugement  qui  statue  sur  uoe  demande  à  fin  d'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles...,  même  celui  qui  re- 
fuse d'ordonner  l'interrogatoire  réclamé.— s. 49. 

9.  L'appel  qui  serait  formé  contre  un  tel  juge- 
ment n'est  pas  suspensif,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  tribunal  passe  outre  au  jugement  du  fond. 
— S.49. 

3.  Et  la  décision  qui,  en  ce  cas,  refuse  de  sur- 
seoir, ne  constitue  qu'un  jugement  préparatoire , 
qui  ne  peut  être  frappé  d'appel  que  conjointement 
avec  le  jugement  définitif.- i.49. 

4.  {Opposition,)  —  Le  Jugement  qui  ordonne  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  susceptible 
d'opposition.— 9.71. 

6.  Jugé  en  sens  contraire.- 2.199. 

INTERVENTION. 

y.  Autorisation  de  commune.— Demande  nouvelle. 


JOGB  DE  PAIX. 
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—  Etablissement  insalubre.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.— Faillite. 

INVENTAIRE. 

F.  Communauté.— Prescription.— Usufruit. 


JETS  D'IMMONDICES. 

{Intérieur  de  maison.  )  —  L'art.  479,  n.  8, 
Cod.  pén.,  qfii  punit  des  peines  de  police  le  fait 
de  Jeter  des  immondices  contre  les  maisons  d'au- 
trui,  est  applicable  au  fait  de  jeter  des  immondices 
dms  riutérieur  même  des  maisons.  — 1.318. 

JEU  (dette  de). 

1.  (Effets  de  commerce.^  Tiers porteiir.)  — 
Le  souscripteur  d'effets  de  commerce,  dont  la  cause 
réeUe  est  une  dette  de  jeu,  n'est  pas  fondé  à  oppo- 
ser le  vice  de  son  engagement  aux  tiers  porteurs 
de  bonne  foi.— 3.33t. 

9.  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  même  exercer  au- 
cun recours  en  garantie  contre  le  bénéGciaire  des 
effets  qui,  au  moyen  de  leur  négociation  effectuée 
avant  toute  réclamation  de  sh  part,  en  a  touché  le 
montant  :  ce  serait,  contre  le  vœu  de  la  loi,  ad- 
mettre la  répétition  d'une  somme  volontairement 
payée.— 9.351. 

(RÉPÉTITION.)  F.  9. 

JEUX  DE  BOURSE.—  F.  Livres  de  commerce. 

JEUX  DE  HASARD. 

{Confiscation.) —  La  confiscation  des  tables,  in- 
struments et  appareils  de  jeux  de  hasard,  pronon- 
cée par  l'art.  477,  Cod.  pén.,  est  applicable  au  cas 
de  jeux  tenus  dans  les  lieux  publies,  tels  que  des 
cabarets.- 1.399. 

JOURNAL. 

1.  {Autorisation  préalable. )--  Un  journal,  quoi- 
que contenant  des  articles  étrangers  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agnculture,  et  non 
exempt,  dès  lors,  do  droit  de  timbre,  n'est  point  sou- 
mis, par  sa  publication,  à  i'autorisatien  pvéalsble 
du  Gouvernement,  prescrite  par  le  décret  dn  17  iév. 
1853,  si  d'ailleurs  il  ne  traite  pas  de  matières  po- 
litiques ou  d'économie  sociale.- 1 .399. 

s.  Et  l'on  ne  ne  doit  pas  considérer  comme  trai- 
tant de  ces  matières,  des  articles  contenant  seule- 
ment soit  un  arrêté  préfectoral  sur  l'octroi  d'une 
ville,  soit  une  statistique  sur  le  territoire  de  la 
France,  soit  le  décret  sur  la  démonétisation  des 
pièces  de  95  centimes,  soit  enfin  l'avis  d'une  nomi- 
nation judiciaire,  sans  d'ailleurs  aucune  discussion 
personnelle. — l  .399. 

(Matières  poutiques  ou  o'éconoiue  socuu;.) 
F.  1.9. 

3.  {R^M)nse.)—l\  y  a  contravention  à  l'art.  19  du 
décret  du  17  fév.  1959,  qui  oblige  les  journalistes  à 
insérer  les  réponses  ou  autres  documents  que  leur 
adressent  les  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
par  cela  seul  que,  dans  l'insertion  de  ces  réponses, 
quelques  mots  ont  été  omis  ou  retranchés  ;  et  cette 
infraction  ne  saurait  ^tre  exrusée  à  raison  de  la 
honue  foi  du  gérant  et  du  peu  d'importance  des 
mots  omis  ou  retranchés.— 1.790. 

F.  Acte  de  commerce. 

JUGE  DE  PAIX. 

(Appel.  —  DEMAimE  nouvelije.)  F.  tf . 

(Gome'Étenxe.)  V.  1  et  s. 

i .  {Dommages  aux  champs,)  —  Le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  ré- 
paration d'un  dommage  aux  champs  causé  par  le 
creusement  d*uoe  rigole  à  Taide  de  laquelle  le  voisin 
dérive  ses  eaux  sqr  le  fonds  du  demandeur. — i.59S. 

3.  Il  en  est  ainsi  bien  que  le  défendeur  excipe 
d'une  servitude  oui  lui  donnerait  le  droit  de  déver- 
ser ses  eaux  sur  le  fonds  voisin,  alors  que  l'action 
a  pour  objet  non  le  droit  en  lui-même  et  l'existence 
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JUGEMENT  ou  ARRET. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 


de  la  servitude,  mais  les  dommages  qui  résulteot  de 
travaux  Douvellement  exécutés. — i.5t8. 

3.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  coouat- 
tre  du  dommage  aux  champs,  encore  que  ce  dom- 
mage poisse  être  permanent  et  non  p«is  seulement 
temporaire.— i. 593. 

4.  (Fermier.)— La  cootestation  du  droit  à  une 
indemnité  de  Jouissance  demandée  par  un  fermier 
fait  cesser  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître de  cette  demande,  alors  même  que  cette  con- 
testation est  élevée  en  appel  pour  la  premii^re  fois.— 

1.900. 

5.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  comme  juge  d'appel  delà  demande  en  indem- 
nité, et  devant  lequel  est,  pour  la  première  fois, 
contesté  le  droit  à  l'indemnité,  est  tenu  de  se  dé- 
clarer incompétent  :  il  n*a  pas,  comme  juge  d*appel, 
une  compétence  plus  étendue  que  le  juge  de  paix. 
—1.900. 

K.  Enregistrement. 

JUGE  D'INSTRUCTION. 

1.  (Jiige  suppléant,  —  Voi»  délibérative.)  — 
Les  juges  suppléants,  nommés  juges  d'instruction  en 
vertu  du  décret  du  l«'  mars  1859,  ont  voix  délibé- 
rative dans  les  affaires  par  eux  instruites  et  dont 
ils  font  le  rapport  à  la  chambre  du  conseil,  alors 
même  que  les  magistrats  titulaires  prenant  part  à 
la  délibération  sont  en  nombre  suffisant.— 9.554. 

9.  {Témoins.  —  Parents.  —  Serment.)  —  Le 
juge  d'instruction  est  tenu  de  faire  citer  devant  lui 
les  personnes  qui  lui  sont  indiquées  dans  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  et  il  ne  peut  se  refuser 
à  entendre  ces  personnes  comme  témoins  prôpre- 
ments  dits  sous  la  foi  du  serment,  alors  même 
qu'elles  se  trouvent  dans  la  catégorie  de  celles  dont 
le  témoignage  est  prohibé  par  les  art.  156  et  399, 
Cod.  inst.  crim.— 9.658. 

V'  Tribunal  eorrectionnel. 

JUGE  SUPPLÉANT.— K.  Expropriation  iHiuruti 
lité  publique.  —  Juge  d'instruction. 

JUGEMENT  CD  ARBÉT. 

1.  {Conseiller  auditeur,  —  Colonies.)  —  Les 
conseillers  auditeurs  intérimaires  peuvent,  aux  co- 
lonies [spécialement  à  La  Guadeloupe  et  à  La  Mar- 
tinique), concourir  aux  arrêts,  de  même  que  les 
conseillers  auditeurs  è  titre  définitif,  et  compléter  la 
Cour  en  cas  d'empêchement  des  conseillers  titu- 
laires. •>—  Et  dans  ce  cas,  l'empêchement  des  con- 
seillers titulaires  est  légalement  présumé.— 1.980. 

9.  {Plaidoirie.  —  Publicité.)  —  H  n'y  a  pas 
infraction  à  la  règle  de  la  publicité  des  plaidoiries, 
dans  le  fait,  qu'après  les  plaidoiries  k  l'audience, 
les  parties,  assistées  de  leurs  défenseurs,  ont  été 
appelées  dans  la  chambre  du  conseil,  pour  y  com- 
pléter des  explications  ou  démonstrations  néces- 
saires au  jugement  de  la  cause.— 1.964. 

3.  {Preuve.-^Magistrats  )— La  grosse  d'un  ar- 
rêt, conforme  à  la  feuille  d'audience,  fait  foi,  juKqu'à 
inscription  de  faux,  du  nombre  de  magistrats  qui  y 
est  indiqué  ;  et  la  foi  due  à  cet  arrêt  ne  peut  être 
ébranlée  ni  par  un  certificai  du  greffier,  constatant 
la  urésence  d'un  autre  magistrat,  ni  même  par  la 
déclaration  de  ce  magistrat  lui-même. — 1.917. 

4.  [Publicité,  —  Audience.)  —  Le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  porte  qu'il  a  été  rendu  à  Paudience  pu' 
blique  après  avoir  entendu  les  conclusions,  les  plai- 
doiries et  le  ministère  public,  constate  suffisamment 
la  publicité  des  débals  qui  Tout  précédé.— 1.976. 

5.  {Qualités.^Motifs,^Contradiction.)  —  En 
cas  de  contradiction  entre  les  motifs  d'un  jugement 
ou  arrêt,  et  les  qualités  de  ce  même  jugement  ou 
arrêt,  sur  la  nature  des  actes  et  les  qualités  des 
parties,  c'est  aux  motifs  qui  sont  Tœuvre  du  juge 
qu'il  faut  s'en  rapporter,  et  non  aux  qualités  qui  sont 
1  œuvre  des  parties  ou  de  leurs  avoués.— 1.497. 

6.  {Signàture,^Président,)'^l\  n'y  a  pas  nul- 


lité du  jugement  signé  par  un  président  qui,  d'après 
l'expédition,  n'aurait  pas  concouru  au  jugement, 
lorsqu'il  résulte  de  la  minute  que  ce  magistrat  a 
réellement,  au  jour  indiqué,  présidé  l'audience.— l. 

973. 

V,  Enregistrement.— Etranger.-  Faillite.— Pres- 
cription.—Saisie-arrêt. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Autorisation  de  femme  mariée.)  V,  6. 

1.  {Défaut-<ongé.)^Les  jugements  prononçant 
défaut-congé  de  la  demande  sont  susceptibles  d'op- 
position de  la  part  du  demandeur. — 9.656. 

(Folle  enchère.)  V.  5. 

(BIlSE  EN  CAUSE.)    V.  7. 

9.  (Oppoffiïton.)— L'opposition  aux  jugements  ou 
arrêts  par  défaut  rendus  contre  parties  ayant  avoué 
n'est  pas  soumise  à  la  formalité  de  la  présentation 
d'une  requête  préalable  aux  président  et  juges  de 
qui  émane  le  jugement  ou  l'arrêt .  elle  est  valable- 
ment formée  pa  un  simple  acte  d'avoué  k  avoué. — 
Par  suite,  Topposition  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  l'acte  d'avoué  à  avoué  par  lequel  elle  a  été  for- 
mée n'est  pas  revêtu  dans  son  intitulé  d'une  for* 
mule  d'adresse  aux  président  et  ju£es  qui  ont  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt  contre  lequd  cette  opposition 
est  dirigée.— 9.164. 

V,  n«»  1  et  8. 

8.  {Opposition  sur  opposition,)  —  Lorsqu'après 
un  Jugement  par  défaut  sur  le  fond,  frappé  d'oppo- 
sition, il  a  été  rendu  un  jugement  ou  arrêt  qui,  sur 
une  exception  d'incompétence,  a  renvoyé  les  parties 
devant  un  autre  tribunal,  s'il  intervient  devant  ce 
tribunal  un  nouveau  jugement  par  défaut,  ce  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'opposition  et  devient 
définitif.— 9.660. 

4.  {Péremption,)  —  Le  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  un  débiteur  solidaire,  et  contradictoi re- 
ment contre  un  autre  débiteur,  n'en  est  pas  moins 
susceptible  de  tomber  en  péremption  à  regard  du 
défaillant,  bien  au'il  continue  de  subsister  vis-è-vis 
du  débiteur  condamné  contradictoirement  :  il  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  Jugement 
par  défaut  est  rendu  contre  plusieurs  débiteurs  so- 
lidaires, cas  auquel  l'exécution  contre  l'un  d'eux 
dans  les  six  mois  empêche  la  péremption  vis-i-vis 
des  autres.— 1.396. 

6.  (Pro/S^-yom^)- L'art.  163,  Cod.  proc.,  oui, 
au  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  l*un  lait 
défaut,  ordonne  sa  réassignation  et  la  jonction  du 
profit  du  défaut,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  folle 
enchère.— 1.105. 

6.  Lorsque  la  femme  et  le  mari  sont  assignés, 
mais  celui-ci  h'  l'effet  seulement  d'autoriser  son 
épouse,  sans  qu'il  puisse  intervenir  aucune  condam- 
nation contre  lui,  il  n'est  pas  nécessaire,  bien  que 
la  femme  comparaisse  seule,  de  donner  défaut  pro- 
fit-joint, contre  le  mari,  et  d'ordonner  sa  réassi- 
gnalion. — 1.791. 

7.  Les  formes  de  procéder  prescrites  par  l'art. 
153,  Cod.  proc,  au  cas  de  défaut  profit-joint^  ne 
sont  applicables  que  lorsque  l'assignation  sur  la- 
auelle  quelques-uns  des  assignés  ont  fait  défaut  avait 
été  donnée  par  la  partie  demanderesse  elle-même, 
par  son  exploit  introduclif  d'instance,  et  non  lors- 
que l'assignation  a  été  donnée  à  la  requête  de  la 
partie  défenderesse  et  en  vertu  d'un  ordre  du  tribu- 
nal :  dans  ce  dernier  cas.  les  Juges  peuvent  pronon- 
cer leur  jugement  imméaiatement  à  l'égard  de  tou- 
tes les  parties  comparantes  ou  défaillantes,  sans  or- 
donner de  réassignation.— 9.150. 

(Requête.)  F.  9. 
(Solidarité.)  V,  4. 

8.  {Trilmnal  de  fornmeroe.)- La  comparution 
au  tribunal  de  commerce  produit  le  même  effet  que 
la  constitution  d'avoué  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tri- 
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bunal  de  eonimerce  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  a  comparu  précéaemmeut  en  personne» 
est  réputé  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  et 
non  faute  de  comparaître.  —  En  conséquence,  l'op- 
position à  ce  Jugement  doit,  à  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification.  — 
«.«17. 

V,  Appel.  —  Autorisation  de  femme  mariée.^ 
Saisie  immobilière.— Surenchère.— Tribunal  correc- 
tionnel. 

JURÉS-JURY. 

t.  {Circonstances  agffravanUs.)^Voh\\%aiiofï 
de  poser  au  jury  une  question  distincte  pour  cha  - 
cuoe  des  circonstances  aggravantes,  n'a  lieu  qu'à 
regard  des  circonstances  qui  sont  isolément  opéran- 
tes, et  non  à  Tégard  des  circonstances  doot  la  réu- 
nion est  nécessaire  pour  entraîner  aggravation  de 
peine. — i  .779. 

a.  {Conseiller  de  préfeQture.)  —  Les  fonctions 
de  Juré  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de 
conseiller  de  préfecture.— 1 .398. 

3.  {Déclaration  incomplète.)  —  L'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  qui  renvoie  le  jury  dans  la  chambre 
des  délibérations  pour  compléter  sa  déclaration,  n'é- 
tant relatif  qu'à  une  mesure  d'ordre,  peut  être  rendu 
san.4  que  l'accusé  ait  été  préalablement  entendu.— 
^  S«8., 

^DÉPENSE.)   F.  8. 

4.  {Infanticide.)— Ùêns  une  accusation  d*infan- 
iicide,  il  ne  peut  être  posé  au  jury,  comme  résultant 
«les  débats,  une  question  subsidiaire  du  crime  de 
suppression  d'enfant  ou  d'état,  ce  crime  étant  tout 
à  fait  distinct  de  celui  d'infanticide. — 1.586. 

5.  {Parricide,)  —  Au  cas  d'accusation  de  parri* 
cide,  la  circonstance  de  la  filiation  a  pu  .(sous  l'em- 
pire du  d^ret  du  18  oct.  1848)  former  l'objet  d'une 

3uestion  séparée  de  celle  du  fait  d'homicide,  cette 
ivision  n*eulratnant,  d'après  cette  loi,  aucun  pré- 
judice pour  l'accusé. — 1.459. 

6.  {Questions.)  —  La  règle  gui  défend  d'interro- 
ger le  jury  par  une  même  question  sur.  la  culpabilité 
de  plusieurs  accusés  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
question  relative  à  l'un  des  accusés  énonce  le  fait 
matériel  de  la  coopération  d'un  coaccusé ,  dans  le 
but,  non  d'appeler  le  jury  à  prononcer  sur  la  culpa- 
bilité de  ce  coaccusé  (è  l'égard  duquel  une  question 
spéciale  est  posée),  mais  seulement  d'arriver  à  la 
qualification  légale  du  fait.— 1.452. 

F.  1,4,5. 

(Remplaceiieiit.)  F.  7. 
(Renvoi  do  jury.)  F.  3. 
(Suppression  d'enfant.)  F.  4. 

7.  {Témoin.)  —  Dans  le  cas  où  un  juré  déclare, 
après  l'audition  des  témoins,  que,  hors  de  l'audience, 
il  a  entendu  un  des  témoins  dire  qu'il  n'avait  pas 
déposé  devant  la  justice  de  tout  ce  qu'il  savait,  et 
ofi^re  de  désigner  ce  témoin,  la  Cour  d'assises  peut, 
se  fondant  sur  ce  que  juré  s'était  aiusi  constitué  té- 
moin d'un  fait  relatif  aux  débats,  ordonner  (]u'il 
sera  remplacé  par  l'un  des  Jurés  supplémentaires. 
—  1.584. 

F.  Circonstances  atténnantes.-Expropriation  pour 
utilité  publique.— Incendie.  —  Viol, 


LÉGITIMATION.- F.  Enfant  naturel. 

LÉGITIMITÉ. 

{Acte  de  mariage.  —  Absence.)  —  Celui  qui  se 
prétend  l'enfant  légitime  de  deux  individus  ayant 
vécu  publiquement  comme  mari  et  femme  n'est  pas 
dispensé  de  rapporter,  pour  établir  sa  légitimité  , 
l'acte  de  mariage  de  ses  père  et  mère  prétendus,  par 
cela  seul  aue  ceux-ci  se  trouveraient  en  état  d*ab- 
seoce  légale,  même  déclaré.— 1.375. 
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LEGS. 

(Action  en  justice.)  F.  6. 
(Caducité.)  F.  i. 

(CASSATfON.)  F.  4. 

(ComiUNE.)  F.  6. 

1.  {Créance.)^L^  legs  d'une  créance  déterminée 
pent  être  considéré,  non  comme  ayant  pour  objet  le 
titre  de  la  créance,  nomen,  mais  la  valeur  même  de 
la  créance  :  par  suite,  ce  legs  né  devient  pas  caduc, 
par  cela  seul  qu'avant  le  décès  du  testateur,  cette 
créance  a  été  remboursée.— i. 993. 

F.  5. 

(DÉUVRANCK.)  V.  4. 

S.  {Etablissements  re/i^teux.)— Est  nul  le  legs 

Earticulier  fait  par  personne  interposée  à  un  éta- 
lissemept  religieux,  même  autorisé,  lorsque  le 
fidéicommis  a  eu  pour  objet  de  dispenser  cet  établis- 
sement religieux  d'obtenir  du  Gouvernement  l'auto- 
risation d'accepter  ce  legs ,  et  de  lui  faciliter  les 
moyens  d'échapper  aux  réductions  que  le  Gouver- 
nement aurait  pu  faire  subir  è  la  libéralité.  —  1. 
857. 

3.  Et  dans  ce  cas,  la  nullité  du  legs  profite,  non 
au  légataire  universel,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
exécuteur  testamentaire  ou  un  fidéicommissaire, 
mais  à  l'héritier  légitime.— 1. 557. 

(FiDèicomiis.)  ^.  s,  8. 

4.  {Intérêts,)— On  ne  peut,,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  proposer  un  moyen  pris 
de  ce  aue  le  jugement  de  première  instance  et  l'arrêt 
d'appel  auraient,  en  ordonnant  la  délivrance  d*un 
legs  particulier,  accordé  les  intérêts  de  ce  legs,  non 
pas  seulement  a  partir  de  la  demande  en  délivrance, 
mais  à  partir  du  décès  du  testateur,— 1.393. 

(LÉGATAIRE  UNIVERSEL.)   F.  3. 

5.  {Numéraire.)  —La  disposition  testamentaire 

ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à ,  par  préciputet  hors 

«  part,  ma  maison  d'habitation ,  amsi  que  tout  le 
<c  mobilier  qui  s'y  trouvera  à  mon  décès...  »  peut, 
suivant,  les  circonstances,  être  rénutée  ne  pas  com- 
prendre le  numéraire  et  les  titres  de  créances.  —3. 
900. 

6.  (Pauvres.)  —  Au  cas  d'un  legs  fait  an  profit 
de  certains  pauvres  d'une  commune  à  désigner  sui- 
vant un  mode  déterminé,  ceux  qui  ont  été  ainsi 
désignés  n'ont  pas  par  cela  seul  qualité  pour  in- 
tenter, ut  singuli,  une  action  tendant  è  l'exécution 
du  legs  :  une  telle  action  ne  peut  être  valablement 
forma  que  par  la  commune  en  leur  nom. — 1.347. 

7.  {Bente  viagère.— Rente  sur  VEtat  )  —Dans 
le  cas  d'un  legs  particulier  d'une  rente  viagère  au 
service  de  laquelle  le  testateur  avait  affecté  une  in- 
scription de  rente  sur  l'Etat  à  5  p.  100^  antérieure- 
ment au  décret  du  14  mars  185S,  qui  a  réduit  le 
taux  de  ces  rentes  à  4  i[t  p.  100,  la  réduction  doit 
peser,  non  point  sur  le  lé{;ataire  particulier  de  la 
rente  viagère,  mais  sur  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel ;  en  conséquence,  le  légataire  de  la  rente  via- 
gère peut  exiger  de  ceux-^i  un  titre  supplémentaire, 
qui  lui  garantisse  le  serrice  de  la  rente  au  taux  fixé 
par  le  testateur.— 1.475. 

8.  Mais  le  légataire  ne  peut  exiger  que  ce  sup- 
plément de  titre  lui  soit  fourni  exclusivement'en  une 
inscription  de  rentes  sur  l'Etat  :  il  peut  l'être  aussi 
bien  en  un  titre  hypothécaire  valable.— 1.475. 

V.  Communauté.— Notaire.  —  Succession  future. 
—Testament  authentique.— Usufruit. 

LEGS  PARTICULIER.— F.  Legs. 

LEGS  PIE.  —  F.  Fondation  pieuse.  —  Legs, 
D.  s. 

LEGS  UNIVERSEL. 

1.  {Personne  interposée.  —  Congrégation  reli^ 
gieuse.) — Le  legs  universel  fait  dans  le  but  unique 
d'enlever  aux  héritiers  naturels  le  droit  d'attaquer 
des  dispositions  excessives  faites  à  une  congrega- 
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tion  religieuse  oa  t  Tun  de  ses  membres,  est  i 
tieUemeot  uul.— t.st. 

9.  Et  la  preuve  que  le  legs  uoifersel  a  un  iel  but, 
en  sorte  que  riostitution  n'est  réeUement  que  ficiire 
et  l'institué  simple  personne  interposée,  résulte  de 
oette  circon»tAnce,  que  la  fortune  du  testateur  est 
absorbée  presque  entièrement  parles  dispositions 
excessives  dont  il  s'agit.— 9.81. 

r.  Legs.  —  PrécipuL—  Testament.— Testamcol 
l>lograpbe. 

LETTRE  DE  CHANGE.^ 

i. {Billet en  6/anc.)— Le  prêteur  auprofîi  duquel 
des  billets  en  blanc  ont  été  souscrits  par  Temprun- 
4eiir,  «n  garantie  du  prêt,  a  le  pouvoir  de  revdtirces 
«ffets  de  la  forme  des  lettres  de  change^  et  par  ce 
moyen,  de  leur  en  conférer  le  caractère  légal.  —  •. 
97*. 

9.  Par  suite,  quand  même  le  souscripteur  des 
Mllets  ne  serait  pas  commerçant,  et  que  le  prêt 
ne  serait  pas  de  nature  commerciale,  le  souscrip- 
teur n*en  serait  pas  moins  passible  de  tous  les  effets 
attachés  par  la  loi  à  la  lettre  de  change,  notamment 
en  ce  qui  touche  )a  compétence  des  tribunaux  de 
cemmeree.— 3.174. 

5.  (Cause  illicite.)-A,h  nullité  d'une  lettre  de 
change  pour  cause  Illicite  peut  être  opposée  au  tiers 
porteur  de  mauvaise  foi  qui,  non-seulement  a   eu 

'  connaissance  des  vices  de  Teffift,  mais  encore  a 
colludé  pour  en  obtenir  le  paiement  par  voie  de  né* 
gociation.— 1.498. 

(Compétence.)  V,  9,  4. 
Imtéréts.)  V.  Il,  49. 
(Lettre  missive.)  V,  7,  »,  lO. 

(NOVATION.)  K.  ÎO. 

4.  (  Nullité  {action  en),  —  L'action  en  nullité 
li'iHie  lettre  de  change  que  vient  à  former  le  sous- 
eripteor  de  l'effet,  contre  le  bénéficiaire,  après  avoir 
4té  contraint  d'en  payer  le  montant  au  porteur, 
d'ailleurs  commerçant,  peut  4tre  valablenseot  portée 
par  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  cela 

quand  même  il  ne  serait  pas  commerçant.— En 

un  tel  cas,  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait  s» 
décUrar  incompétent  sur  l'exception  du  bénéûciaire, 
soit  parce  que,  au  fond,  tant  que  la  lettre  de  cbang^ 
flobsiste,  elfe  conserve  son  caractère  commercial,  soit 
4>ar(;e  que,  dans  tous  les  cas,  l'exception  d'incom- 
pétence ne  pourrait  être  opposée  par  le  bénéficiaire 
de  l'effet,  a^il  est  commerçait.— 9.399. 

{OrDUE  de  S0I-4iÉME-)  V.  t4. 

K.  {Prescription  ).— La  nreacription  de  cinq  ans 
établie  par  l'article  189,  Code  commerce,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change,  commence  à  courir  du 
kndemain  de  l'échéance,  alors  mên^  qu'il  n'y  a  pas 
«u  proti^t.  —  9.193. 

6.  Cette  prescription  n'est  pas,  du  reste,  inter- 
rompue par  un  protêt  tardif.— 9.195. 

7.  ...Ni  par  une  lettre  missive  n'indiquant  et  ne 
précisant  aucune  dette...  surtout  lorsque  cette  lettre 
est  adressée  par  le  souscripteur  de  la  lettre  de 
change  à  un  tiers.^3.i93. 

8.  Celui  oui,  tout  en  op|>oaaat  la  prescription  de 
cinq  ans  à  l'action  eu  paiement  d'une  lettre  de 
change,  soutient  qu'il  y  a  eu  novation  de  la  dette 
résultant  de  la  lettre  de  change ,  n'est  pas  réputé 
par  là  renoncer  è  la  prescription.— 1.649. 

9.  Une  lettre  nissive  écrite  à  un  tiers,  dans  la- 
quelle le  débilaur  de  lettres  de  change  charge  ce 
tiers  de  proposer  au  créancier  de  le  relever  de  ses 
obligations  commerciales,  en  se  contentant  d'un 
cauuonnement,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  ayant  pour 
effet  l'interruption  de  la  prescription  quinquennale. 
—1.849. 

40.  En  tout  cas,  le  créancier  de  la  lettre  de 
change  n'est  pas  admissible  à  esciper  d'une  telle 
iettre  peur  éublir  la  recanaaissaaee  de  la  dette  ■ 


celQi«là  aeal  è  qai  ane  lettre  misaife  a  élé  «dreaaée 
peut  en  faire  usage  en  justice.  •<*-  ft.849. 

il.  La  prescription  de  cinq  ans,  rdative  •«  let- 
tres de  change  on  billets  è  ordre,  est  interrMnpne 
par  le  paiement  des  intérêts  du  montant  de  reflet 
de  la  part  du  débiteur:  è  cet  égard,  les  qûltsaces 
des  intérêts  délivrées  au  débiteur  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  actes  séparés  de  reconnaissance 
de  la  dette,  dans  le  sens  de  l'art.  199,  G.  enram.— 

9.540. 

19.  Et  en  pareil  cas,  le  paiement  des  intérêts  et 
ia  délivrance  des  quittances  peuvent  être  tenus  pour 
constants,  par  ceb  seul  que  le  débiteur  ayant  été 
interpellé  sur  ces  faits  par  le  tribunal,  à  la  demande 
du  ciéancier,  a  refusé  de  s'en  expliquer.  Bés,  impi, 

—9.340. 

(ProtAt),  F.  3,  «. 

15.  (Provûion.)— Letiréqui,  au  jour  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  se  trouve  devoir  au  tireur  une 
dette  non  encore  échue,  ne  peut  être  actionné  par  le 
porteur,  en  paiement  de  la  lettre  de  change,  même 
postérieurement  à  l'échéance  de  sa  dette,  si,  dans^rin- 
tervalle,  il  s'est  dessaisi  des  sommes  parlai  dues  au 
tireur,  alors  du  nK)ins  que  le  tireur  n'avait  pas  spé- 
cialement affecté  ces  sommes  an  paiement  de  U 
lettre  de  change,  et  que,  de  son  côté,  le  porteur 
né  les  avait  frappées  d'aucune  opposition.  —  i. 
401. 

44.  (Remiie  de  pUiee  en  ^oee.}— One  lettre  de 
change  à  l'ordre  de  soi-même  peut  être  réputée  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre,et  contenir  remise  de  fiUceeo 
place,  bien  ((ue  l'endossement  nécessaire  imir  la 
rendre  parfaite  soit  daté  du  lieu  même  oh  iâ  lettre 
doit  êtfe  acquittée  :  il  sulBt  que  11  lettre  de  change 
soit  datée  d'un  autre  lieu.— 9.976. 

F.  Cause  des  obligations.— Hypothèque  légale. 

LETTRE  HISSIVE. 

(7ïer«).— Une  lettre  missive  adrassée  à  on  tiers 
doit  être  rejetée  du  procè8,cehii-là  seul  auquel  elle 
est  adressée  pouvant  en*  faire  usage.— 9.488. 

F.  Faux.  -^  Instruction  criminelle.  —  Lettre  de 
change. — Nantissement. 

LETTEE  DE  VOITORE.— F.  Timbre, 

LIBÉRATION.— F.  Remise  de  Ulres. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE.  ^  F.  Bègleniait  de 
police. 

LIBRAIRIE.— F.SouscriptioD. 

LICITATION. 

{Mise  àprix. ^Réduction.  ^Procédure, — Com- 
pétence.) -La  réduction  de  la  mise  k  prix  en  matière 
de  ventes  sur  licitation  doit  être  demandée  par  voie 
de  conchisions  d'avoué  à  avoué,  et  la  demande  être 
portée  en  audience  publique  :  on  ne  doit  pas  procé- 
der par  voie  de  simple  requête,  sur  laquelle  il  se- 
rait statué  en  chancre  du  conseil,  comme  au  cas  de 

vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs ;  et  il 

en  est  ainsi  alors  même  que  les  colicitanls  sont 
d'accord  pour  demander  la  réduction. —  9.695. 

V.  Avoué.— Enregistrement. — Mines.— Partage. 
— Surenchère. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

{Preuve.— Opérations  illicites,^ Jeux  de  bow- 
I  se.— Agent  de  change.}— L»  règle  que  les  livres  de 
commence  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis 
comme  faisant  preuve  entre  commerçants  pour  faits 
de  commerce ,  est  inapplicable  au  cas  oii  il  s'agit 
d'opérations  illicites ,  telles  que  des  jeux  de  bourse 
ou  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  pu* 
blies  :  l'agent  de  change  ne  peut  donc  se  prévaloir 
de  ses  livres  pour  ju.stifier  ses  allégations  en  cette 
matière.— 9.936. 

F.  Remise  du  titre. 

LOGEMENT  MILITAIRE. 

{Bâtiments»  —  Chanaements,)  —  Les  habitants 
portés  sur  les  étala  ou  rites  de  répaFtitieB.de8  iop- 


lAOISTRAT. 

ineiits  militaires ,  dressés  en  eiécQtioQ  des  lois  des 
«K  jaiiv.-7  avril  «790  et  8  juill.  1791,  doivent  y 
lorsquMls  se  trouvent,  par  suite  de  changements  opé- 
rés à  leurs  bâtiments  ,  dans  Timpossibiiité  de  four- 
nir les  logements  dont  les  charge  le  rôle ,  avertir 
Taiftorité  municipale  de  ces  changements  :  ce  n'est 
pas  k  cette  autorité  de  s'assurer,  avant  de  délivrer 
4l«ft billets  de  logenie^  aux  militaires,  si  les  ha- 
bitants sont  toojodrs  en  état  ée  les  recevoir  chez 
eux.— i. 667. 

LOGEDR. 

1 .  (Paris  et  barUieue,^  Propriétaires,  —  Lo- 
cation  en  garni.  —IKegistre  de  ]aolice.)  —  A  Paris 
et  dans  la  banlieue,  les  propriétaires  qui  louent 
leurs  propres  maisons  ou  leurs  appartements  gar- 
nis de  meubles ,  sont  tenus  de  tenir  un  double  re- 
gistre des  personnes  auxquelles  ils  louent,  et  de  le 
comrouniauer  à  l'autorité  :  à  cet  égard  continuent  de 
subsister  les  anciens  règlements.—!  .49. 

s.  L'infraction  à  cette  obligation  est  punissable 
non  de  la  peine  portée  par  l'art.  475,  n.  f ,  C.  pén., 
lequel  n'esi  applicable  qu'aux  logeurs  de  profession, 
mais  de  celteportée  par  Part.  471,  n.  i6,  pour  con- 
travention aux  Tèglements  de  police.-*i  .49. 

5.  [Regiftre, — Prénoms. )^Les  logears,hôleliers, 
etc.,  ne  sont  pas  tenus  d'inscrire  snr  les  registres 
qu'ils  doivent  tenir  les  prénoms  des  personnes  qui 
passent  une  nuit  chez  eux  :  l'inscription  du  nom 

ftufilt.— 1.390. 

LOTERIE. 

* .  {Erreur.^Doublês  numéros.--  Dommagew- 
intérêts,)^  Lorsque,  par  suite  d'erreurs  commises 
dans  la  confection  et  la  distribution  des  billets 
d'une  loterie,  il  arrive  oue  deux  personnes  se  trou- 
iri»ot  àla  fois  porteurs  u'un  même  numéro  gagnant, 
si  les  deu\  billets  portant  ce  numéro  sont  recomios 
véritables ,  chacun  des  deux  porteurs  a  également 
droit  «u  lot  attaché  à  ce  numéro,  ou  à  sa  valeur  eo 
argent.  Peu  importerait  que  les  biHetsémis  par  l'ad- 
ministration de  la  loterie  eussent  été  détachés  d'oa 
registre  è  souche  ,  et  qu'un  seul  des  deux  billets 
gagnants  s'adaptât  à  cette  souche.— t.l09. 

S.  A  l'inverse,  lorsque  dans  une  loterie ,  un  nu- 
méro a  été,  par  erreur^  omis  dans  la  roue  servant 
■au  iirage ,  le  porteur  de  ce  numéro  a^t-il  droit  de 
jéelamer  un  lot?-*Non  rés.— a.ao9. 

3.  Du  noins,  a-l-*il  ce  droit,  lorsque  le  numéro 
omis  était  représenté  dans  la  roue  par  un  autre 
iiuméro  fait  en  double,  et  que  ce  numéro  n'a  gagné 
aucun  lot?— Rés.  nég.— S.309. 

4.  Dans  une  pareille  hypothèse ,  et  alors  qu'il 
s'agit  d'une  loterie  organisée  par  une  ville  pour  le 
remboursement  d'un  emprunt  opéré  par  elle  et  di- 
visé en  une  série  d'obligalioBs  soumises  à  des  tira- 
ges successifs,  avec  prime  pour  les  premiers  nu- 
méros sortants  d  chaque  tirage ,  on  doit  regarder 
comme  un  dédommagement  suffisant  envers  le  por- 
teur de  Tobligation  dont  le  numéro  a  été  omis  dans 
la  roue ,  l'offre  que  lui  fait  la  ville  d'une  somme 
composée  des  intérêts  du  montant  de  son  obliga- 
tion, dont  la  retenue  avait  eu  lieu  pour  concourir  à 
la  formation  des  primes ,  plus  d'une  part  propor- 
tionnelle pour  chaque  liraffc,  sur  le  fonds  commun 
au  moyen  duquel  ont  été  formées  ces  primes  » 
plus,  enfin,  du  montant  intégral  de  son  obiigatun* 
—«.809. 


BLAGISTRAT. 

{D^it. — Procureur  général.  ^Chambre  efae^ 
cusati(m.)—L^  procureur  général  est  tellement  in- 
vesti du  droit  de  poursuivre  seul  les  magistrats  ou 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  désignés  aux  art. 
479  et  493,  C.  inst.  crim. ,  que  la  chambre  d'accu- 
sation ne  peut  les  mettre  en  prévention^  et  pronon 
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eer  lenr  renvoi  devant  la  chambre  civile  compé- 
tente, même  alors  qu'elle  se  trouvait  appelée  à  ap* 
précier  les  faits  qui  d'abord  avaient  été  considém 
eomme  crimes.— 1.794. 

JlAINMORTE  fTAXE  de). 

V.  Chemin  de  for. 

MAIRE. 

V.  Mise  en  jugement  4e  fonctionnaires.  —  Règle- 
ment de  police. 

MAITRE  DE  POSTE. 

1 .  {Voiture  publique.  —  Indemnité  de  35  cen- 
times. —  Route  de  traverfe.)  —  Ne  doit  pas  ètie 
considérée  comme  route  de  traverse  y  dans  le  sens 
du  déeret  du  6  juillet  1606,  la  route  départemen«- 
tale  desservant  plusieurs  communes  sur  laquelle  un 
entrepreneur  de  messaf^eries  a  établi  un  service 
mettant  en  communication  deux  points  entre  les- 
quels il  existe  une  route  postale.  Par  suite ,  cet  en^ 
trepreneur  n'est  pas  soumis  au  paiement  de  l'indenv- 
nité  de  S6  cent,  envers  le  maître  de  poste.— i  .661 . 

S.  Bien  que  l'entrepreneur  de  messageries  doive 
rindemnité  de  «6  eeot. ,  pTow>rtionnellement  à  la 
distance  qu'il  parcourt  sur  la  ligne  postale,  il  n'en 
doit  aucune  s'il  est  déclaré,  en  fait,  qu'en  sortant  de 
la  ville,  point  de  départ ,  il  prend  louuédiateBient 
une  route  qui  n'est  point  postale.— 1.661. 

MAJORAT. 

1 .  {Bois  {coupe  de).  —  Le  prix  de  la  vente  eon- 
aentie  en  temps  dpportun  d'une  coupe  de  bois  ma 
joratiaés,  fait  partie  de  la  suceession  de  celui  qui  a 
constitué  le  majorât ,  bien  <|u'au  moment  de  son 
décès,  les  arbres  ne  soient  pas  encore  abattus ,  et 
que  le  prix  réglé  en  billets  n'ait  pas  encore'  été 
payé  :  ce  prix  ne  peut  être  revendiqué,  comme  fai- 
sant partie  do  majorai,  par  celui  au  profit  de  qni  il 
a  été  constitué. — «.716. 

S.  (Compétence.) ^Lts  tribunaux  ordinaires  sai- 
sis d'une  instance  en  partage  d'une  succession  dans 
laquelle  se  trouvent  des  biens  affectés  à  un  majo- 
rât, sont  compétents  pour  statuer  sur  le  rapport  du 
majorât  avec  la  consistance  de  l'hérédité ,  et  pour 
rechercher  quelle  peut  être ,  eu  égard  è  la  consis- 
tance du  majorât ,  l'étendue  de  la  quotité  dispom- 
Ht.— 1.716. 

5.  Les  tribunaux  civils,  en  restreignant  la  quotité 
de  biens  affectés  h  la  fondation  d'un  majorât,  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible,  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  prononcer  en  même  temps  la  nullité 
du  majorât,  h  raison  de  rinsnfflsaoce  des  biens  res- 
tants dans  la  fondation ,  aux  termes  des  lois  spé- 
ciales relatives  aux  majorats.— 1 .65. 

4.  Et ,  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
obligés  de  surseoir  au  partage  des  biens  de  la  suo- 
cession  à  l'occasion  de  laquelle  la  réduction  du  ma- 
jorât a  été  prononcée,  jusqu'à  ce^ue  l'autorité  com- 
pétente ait  statué  sur  sa  validité.— 1.65. 

6.  (Quotité  disponible. —Préciput.y-hê  clause 
d'un  acte  constitutif  d'un  majorât ,  aux  termes  de 
laquelle  le  majorataire  doit  le  recueillir  par  préciput 
et  hors  part  dans  la  succession  du  donateur,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ce  dernier  dispose  par  la  suite 
de  la  quotité  disponible  excédant  la  valeur  du  ma- 
jorât ;  il  suffit  pour  que  le  majorataire  ne  puisse  se 
plaindre,  qu'il  reçoive  intégralement  le  majorât  en 
sus  de  ce  qui  lui  revient  dans  la  résene  léigale.  — 
I.T16. 

(SORSIS.)  V.  4. 

V.  Quotité  disponible. 

MANDAT-MANDATAIRE. 

(Aliénation.)  V.  5. 

(Avoué.)  V.  9, 10. 

1.  {Décès.)  —  Lorsqu'un  mandataire  ou  déposi- 
taire a  reçu  du  mandant  ou  déposant  une  somme 
•d*argent  pour  la  remettre,  h  titre  de  don  manuel,  à 
un  tiers,  si,  avant  que  cette  remise  ail  été  effec- 
tuée, le  mandant  vient  à  décéder,  le  mandataire  est. 
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HARUGE. 


è  parlir  de  ce  moment,  sans  pouvoir  pour  exéeater 
le  mandat  :  il  doit  rendre  la  somme  aux  héritiers  du 
mandant.-*i.607. 

s.  Si  donc  il  a  ,  au  contraire,  remis  l'argent  à  la 
personne  désignée  par  le  mandant,  il  doit  ôlre  con- 
damné à  en  restituer  le  montant  aux  héritiers  du 
mandant,  sauf  son  recours  contre  la  personne  à  la- 
quelle il  a  rerois  la  somme.— f. 507. 

3.  Mais ,  quant  aux  intérêts  de  cette  somme ,  il 
n*en  doit  compte  aux  héritiers  qu*à  partir  du  jour  de 
la  demande.— 9.507. 

4.  El,  en  un  tel  cas,  les  héritiers  ne  seraient  pas 
déchus  du  droit  de  réclamer  la  somme  dont  il  s^a- 
git ,  par  cela  seul  qu'ils  n'auraient  pas  manifesté 
rintentioo  de  faire  cette  réclamation  au  moment  où 
ils  ont  eu  connaissance  de  la  remise  faite  au  tiers 
indiqué  par  le  mandant ,  et  qu'ils  auraient  gardé  le 
silence  à  cet  égard  pendant  quelque  temps  :  cette 
circonstance  ne  peut  être  considférée  comme  une 
ratification  ou  une  exécution  du  mandat.— S .507. 

K.  i«. 

(Don  manucl.)  Y.i  et  s. 

5.  {Femme  mariée.)  —  Une  femme  mariée  ne 
peut  Talablement  donner  à  son  mari  Tauiorisation 
générale  de  vendre  tous  les  immeubles  qu'elle  pos- 
sède conjointement  avec  lui,  et  de  subroger  tous  ac- 
quéreurs dans  ses  droits  et  privilèges,  cette  procu- 
ration ne  pouvant  être  donnée  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  mari  également  générale,  et  consé- 
quemment  nulle. — i.679. 

6.  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  mari  agissant 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme,  par  suite 
de  la  procuration ,  n'aurait  fait  qu'une  seule  vente 
et  une  seule  subrogation,  il  ne  s'ensuivrait  )ias  que 
la  femme  v  a  été  représentée ,  la  nullité  de  la  pro- 
curation reagissant  sur  tous  ces  actes  ultérieurs,  et 
l'autorisation  implicite  que  le  mari,  par  sa  présence, 
aurait  donnée  au  contrat,  ne  pouvant  réparer  le  vice 
de  celte  procuration»— i  .672. 

7.  Le  pouvoir  donné  par  une  femme  à  son  mari 
pour  emprunter,  hypothéquer,  céder  ses  reprises , 
mais  sans  spécifier  aucune  opération  déterminée 
et  particulière,  est  un  pouvoir  général,  qui  ne  vaut 
dès  lors  que  pour  les  actes  d'administration.— l. 
145. 

8.  Par  suite,  ce  pouvoir  étant  valable,  nonob- 
stant l'état  de  minorité  de  la  femme,  en  tant  que 
pouvoir  d'administrer,  et  n'étant  pas  susceptible  de 
valoir  au  deUi,  celui  i  qui  le  mari  a,  en  vertu  de  ce 
pouvoir,  cédé  les  reprises  de  la  femme,  ne  peut, 
qjaud  celte  cession  a  été  annulée  pour  défaut  de 
capacité  de  la  femme,  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  notaire  qui  a  reçu  la  procuration 
pour  n'y  avoir  pas  mentionné  l'âge  de  la  femme.— 

1.146. 
(Fbuits.)  V.  18. 
(HÉRITIERS.)  V.  1  et  s. 

9.  Inscription  (renouvellement  cf).  —  Le  man- 
dataire, et  spécialement  l'avoué,  qui  omet  le  renou- 
vellement d'une  inscription  qu'il  était  chargé  de 
la  ire,  n'encourt  qu'une  responsabilité  éventuelle 
pour  le  cas  où  ce  défaut  de  renouvellement  cause- 
rait préjudice  au  mandant.  Par  suite,  ce  défaut  de 

'  renouvellement  ne  donne  pas  lieu  contre  lui  à  une 
action  immédiate  en  garantie  :  il  ne  donne  lieu  qu'à 
des  réserves,  pour  le  cas  où  le  préjudice  se  réali- 
serait.—i. si  6. 
(Intérêts.)  V.  3. 

(MiNEVR.)  V.  8. 

(Notaire.)  V.  8. 

(Procuration  générale.)  V.  5  et  s. 

(Ratification.)  V.  4. 

10.  {Remise  de  jnèeex.  —  Restitution.)  —  L'a- 
voué ou  le  mandataire  qui  a  déposé  des  pièces  entre 
les  mains  d'un  notaire  chargé  par  le  mandant  d'ef- 
fectuer un  paiement  pour  lequel  ces  pièces  sont 
nécessaires,  est  réputé  les  avoir  remises  au  notaire 


par  l'ordre  du  mandant,  et  est  dès  lors  affranchi  de 
robligatioD  d'en  faire  personnellement  la  restîUa- 
tion.— 1.916. 

(Rbsponsariliié.)  F.  8,  9. 

11.  {Salaire,)  —  Le  mandat  étant  gratuit  de  sa 
nature,  les  tribunaux  ne  peuvent  allouer  on  saltire 
au  mandataire,  en  l'absence  de  convention  expresse, 
ou'autant  qu'on  peut  induire  des  cireonstanees 
rexistence  d^une  convention  tacHe. — 3.63. 

19.  Le  mandataire,  en  vertu  d'une  procuration 
qui  lui  donne  le  droit  de  retenir,  à  titre  d'indem- 
nité, les  fruits  de  la  chose  qu'il  est  chargé  d'admi- 
nistrer, cesse  d'avoir  droit  à  ces  fruits  aussitôt  gue 
le  décès  du  mandant  a  mis  fin  à  ses  pouvoirs. 

-1.91. 

(Subrogation.)  V.  5.  6. 

V.  Abus  de  confiance. —  Algérie.  —  Arbitrage.— 
Avocat.  —  Demande  nouvelle.  —  Interdit. —  Nantis- 
sement. —  Solidarité. 

MARAIS  (dessèchement  de). 

(Expertise  (frais  d').  F.  a. 

1.  {Plus^alue.  —  Indemnité.  —  Intérêts.) — 
Les  intérêts  de  l'indemnité  de  plus-value  h  laquelle 
a  droit  l'entrepreneur  du  dessèchement  d'nn  marais 
sont  dus  è  parlir  du  jour  de  la  réception  de  ces  tra- 
vaux, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  qu'il  en  a  formée.— S.517. 

t.  Dans  le  cas  ob  un  propriétaire  de  marais  des- 
séchés, usant  du  d^-oit  que  lui  confère  la  loi,  aime 
mieux  se  libérer  envers  le  dessécheur  par  l'abandon 
d'une  partie  de  ces  terrains,  les  frais  de  partage 
doivent  être  mis  par  égale  portion  à  la  charge  du 
dessécheur  et  du  propriétaire,— t.5i7. 

MARCHÉ  A  TERME. 

1 .  (  Vente  de  marchandises.  —  Impôt.  —  Béso^ 
lution,  —  Force  majeure.  —  Chances  aléatoires.) 
—  La  vente  à  terme  ou  à  livrer  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises  n'est  pas  résiliée  par 
cela  seul  qu'un  impôt  établi  depuis  le  contrat  sur 
un  produit  nécessaire  à  la  fabrication  de  cette  mar- 
chandise a  eu  pour  résultat  d'en  augmenter  le  prix 
de  revient.— «.33. 

Id...  t. 335. 

Id...  «.397. 

3.  Dans  les  ventes  à  terme  ou  i  livrer,  les  rhan- 
ces  aléatoires  d'augmentation  de  prix  de  la  mar- 
chandise ou  de  difficultés  de  se  la  procurer,  sont  à 
la  charge  du  vendeur  ;  et  la  réalisation  de  ces  chan- 
C3S  ne  peut  donner  lieu  ï  une  augmentation  de  prix. 
—«.33. 

Id...  «.«38. 

/<i...«.397. 

MARIAGE. 


1.  {Courtage.  —  Cause  illicite,)  — Est  nulle, 
»mme  entachée  d'immoralité,  l'obligation  souscrite 
au  profit  d'un  tiers  comme  rémunération  de  la 
gociation  h  entreprendre  d'un  mariage,  alors  m< 


comme  < 

né- 
mème 
que  le  mariage  se  serait  ultérieurement  réalisé. 
«.653. 

(Demande  incidente.)  V,  6. 

9.  {Pays  étranger,)— L%  mariage  d'un  Français 
célébré  en  pays  étranger  est  nul  pour  défaut  de  pu- 
blications préalables  en  France,  lorsque  cette  forma- 
lité a  été  omise  è  dessein,  et  dans  l'intention  d'élu- 
der les  dispositions  de  la  loi  franc-aise. — «.401. 

3.  Dans  ce  cas,  l'exercice  de  l'action  en  nullité  de 
la  part  des  époux  n'est  limité  à  aucun  délai  ;  ils 
peuvent  demander  la  nullité  du  mariage  tant  qu'ils 
n'ont  pas  la  possession  d'état  d'époux  légitimes.  — 
«.401. 

4.  Mais,  quant  aux  père  et  mère  des  époux,  l'ac- 
tion en  nullité,  qu'ils  ont  aussi  le  droit  de  former, 
n'est  plus  recevablc  après  une  année  écoulée  sans 
réclamation  de  leur  pari,  depuis  le  jour  où  ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage  :  il  en  est  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  l'action  en  nullité  du  mariage 
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MINES. 


64 


9«raU  motivée  Bar  le  déraut  de  coiwèDtemeiit  des 
aseeDd«otfl.-- 9.401. 

5.  Et  PoD  ne  saurait  considérer  comme  une  ré- 
clamation de  nature  à  empêcher  une  telle  dé- 
chéance, le  recours  aue  les  père  et  mère  auraient 
formé  devant  rofficiaiité  diocésaine  en  France,  a  On 
de  faire  annuler  le  mariage  que  leur  enfant  aurait 
contracté  dans  on  pays  étranger,  devant  un  minis- 
tre du  culte  catholique,  et  cela,  quand  bien  même 
la  législation  de  ce  pays  admettrait  un  tel  mariage 
comme  valable,  même  au  point  de  vue  du  lien  civil. 
— t.40i. 

6.  Un  époui  peut  valablement  exercer  son  action 
en  nullité  du  mariage  par  lui  contracté  à  Tétranger 
sans  publications  préalables  en  France,  par  voie  de 
conclusions  incidentes  dans  l'instance  ouverte  sur 
raetion  formée  par  ses  père  et  mère  en  nullité  de 
ce  même  mariage.— 4.401 . 

(Publications.)  K.  9  et  s. 

V.  Enfant  naturel. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

f.  (DcMif nages 'intérêts, y-Vemflw  que  fait  un 
fabricant,  pour  la  vente  de  ses  produits,  d'envelop- 
pes et  de  prospectus  imitant  par  leur  couleur  et 
leurs  ornements  ceux  adoptés  par  un  fabricant  de 
produits  semblables,  peut  donner  lieu  à  une  action 
en  dommages-^iotéréts,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils,  quand  même  un  tel  fait  n'aurait  pas  le 
caractère  d'un  délit  de  contrefaçon  de  marque  de 
fabrique.— S.37. 

9.  {Etvttngers.)  —  Les  fabricants  étrangers  non 
admis  à  jouir  des  droits  civils  en  France  n'ont  point 
d'action  contre  des  fabricants  français  qui  usurpent 
en  France  leur  nom  ou  leur  raison  sociale  sur  leurs 
produits  industriels.— 9.714. 

s.  {Tentative.) -^LtL  simple  tentative  du  délit 
d'usurpation  ou  contrefaçon  de  marques  de  fabrique, 
n'est  iNissible  d'aucune  peine, — 1.44. 

4.  Et  il  n'y  a  que  simple  tentative  de  contrefa- 
çon, et  non  usurpation  de  marque,  dans  le  fait  de 
fabriquer  des  bouteilles  ou  flacons  portant  une  em- 
preinte semblable  è  celle  adoptée  par  un  autre  com- 
merçant pour  la  vente  d'un  certam  prodoit  tombé 
dans  le  oomaine  public,  tant  que  ces  bouteilles  ou 
flacons  restent  vioes  et  isolés  du  produit,  et  alors 
d'ailleurs  que  l'empreinte  adoptée  par  ce  commer- 
çant n'est  pas  elle-même  une  marque  de  fabrique, 
mais  n'a  pour  objet  que  de  constater  la  provenance 
et  l'identité  de  ce  même  produit.— 1.44. 

ft.  {Yi^tte.)^  Une  vignette  représentant  un 
monument  public,  apposée  par  un  fabricant  sur  les 
boîtes  et  les  enveloppes  dans  lesquelles  il  écoule  ses 

S  réduits,  peut  constituer  une  marque  de  fabrique, 
ont  l'imitation  est  interdite  aux  autres  fabricants 
de  produits  similaires,  sous  les  peines  de  la  contre- 
façon.—1.56. 

V.  Dessin  de  fabrique.— Propriété  industrielle. 
MATERNITÉ.— F.  Désaveu  de  paternité.— Enfant 
naturel.  ^ 
MATIÈRE  SOMMAIRE.— F.  Dépens.-Ordre. 

MÉDECIN.— F.  Brevet  d'invention.— Patente. 

MÉDECINE. 

1.  (^xem'ce  t7/è'ûra/.—Cofwptf/«M».)— Bien  que 
l'exercice  illégal  de  la  médecine,  sans  usurpation  de 
titre,  ne  comporte  qu'une  amende  de  simple  police, 
cependant  c'est  à  la  juridiction  correctionnelle  seule 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  contravention.  — 
1.780. 

9.  {Officier  de  santé.)  —  Les  officiers  de  santé 
ne  peuvent,  sauf  l'exception  prévue  par  l'art.  37  de 
la  loi  du  19  Vent,  an  il,  exercer  la  médecine  que 
dans  le  département  ou  ils  ont  été  reçus.— 1.780. 

3.  Et  un  ofQcier  de  santé  ne  peut  exeicer  dans  un 
autre  département,  alors  même  qu'il  aurait  été  reçu 
poor  ce  département,  en  vertu  d'une  permission  du 
ministre  de  l'instruction  publique  :  une  telle  permis- 


sion ne  saurait  dispenser  de  l'exécution  de  la  loi.— 
...Ou  encore,  bien  qu'il  ait  obtenu  du  préfet  une  au- 
torisation d'exercer  dans  ce  département.— Ou 

enfin,  bien  qu'il  ait  été  investi  dans  ce  département 
des  fonctions  de  chirurgien  de  la  garde  nationale. 
—  Peu  importe  aussi  que  l'oiricier  de  santé  ait  été 
inscrit  sur  les  listes  départementales,  ou,  è  défaut 
de  listes,  qu'il  ait  fait  inscrire  son  diplôme  au  greffe 
du  tribunal. — 1.780. 

4.  {Récidive. y-ti  contravention  d'exercice  illé- 
gal de  la  médecine  sans  usurpation  de  titre  peut, 
au  cas  de  récidive,  être  punie  de  l'emprisonnement 
de  police  de  un  à  cinq  jours.— 1.780. 

MEUBLES. 

i,  {Possession  ou  tradition symboliaue.-^Clefs 
{remise  de).  -^Lè  règle  qu'en  fait  de  meubles, 
possession  vaut  titre  ne  s'applique-t-elle  qu'au 
cas  d'une  possession  réelle  et  effective,  et  non  au 
cas  d'une  possession  symbolique? — Rés,  a/f.— 9.1. 

9.  Eu  tout  cas,  et  alors  qu'il  s'agit  de  vente 
d'objets  mobiliers,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  possession  symbolique  pouvant  tenir  lieu  d'une 
possession  réelle,  la  détention  des  clefs,  non  du  lieu 
où  l'objet  mobilier  est  renfermé,  mais  de  l'objet 
lui-même  :  par  exemple,  la  détention  des  clefs  d'un 
orgue  d'église.— 9.1. 

V.  Assurance  terrestre.- Dernier  ressort.- Eiw 
registrement.— Privilège. 

MINES. 

1.  {Chemin  de  fer.) — Les  concessionnaires  d'une 
mine  auxquels  il  est  interdit,  par  mesure  adminis- 
trative, d'exploiter  la  mine  dans  le  voisinage  d'un 
chemin  de  fer  nouvellement  concédé  à  travers  le 
périmètre  de  la  mine,  ont  droit  è  une  indemnité 
pour  le  préjudice  que  cette  interdiction  leur  fait 
éprouver. — i  .347. 

9.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  chemin  de  fer  tra- 
verse la  mine  souterrainement,  soit  qu'il  la  traverse 
à  ciel  ouvert.— 1.347. 

3.  Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  on  peut 
prendre  pour  base,  quand  elle  est  prétendue  par  le 
propriétaire  de  la  surface  privé  de  la  redevance  que 
lui  doivent  les  concessionnaires  de  la  mine,  les  con- 
ventions qui ,  intervenues  entre  ce  propriétaire  el 
les  concessionnaires,  règlent  le  montant  de  cette 
redevance  :  ce  n'est  pas  là  accorder  effet  à  ces  con- 
ventions à  l'égard  du  chemin  de  fer,  auquel  elles  m* 
sont  pas  opposées  comme  titre  obligatoire,  mais 
comme  élément  d'évaluation.— 1.347. 

4.  Et  cette  demande  en  indemnité  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  et  non  de  l'autorité  ad- 
ministrative.— 1.347. 

(COMPÉTKHCE.)  V.  4,  17. 

5.  {Dommages.)  —  La  concession  d'une  mine  à 
un  tiers  n'enlève  au  propriétaire  du  sol  où  elle  se 
trouve  que  la  propriété  de  la  mine  seulement  -  en 
conséquence,  ce  dernier  demeure  propriétaire  de 
toute  l'épaisseur  de  la  couche  de  terre  qui  recouvre 
la  mine.— 9.977. 

6.  Par  suite,  si  l'exploitation  de  la  mine  déter- 
mine dans  l'épaisseur  de  ce  terrain  des  mouvements 
ou  affaissements  qui  causent  un  préjudice  au  pro- 
priétaire du  sol  ou  à  ses  ayants  droit,  en  affectant 
des  objets  placés  par  eux  dans  l'intérieur  du  sol,  le 
concessionnaire  de  la  mine  est  passible  d'une  action 
en  dommages -intérêts  à  raison  de  ce  préjudice  :  la 
responsabilité  de  celui-ci  ne  se  borne  pas  au  cas  de 
dommages  causés  è  la  surface  du  terrain.- 9.977. 

7.  ...Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  objets  af- 
fectés par  le  sinistre  aient  été  posés  dans  le  sol 
avant  ou  après  la  concession  de  la  mine.— 9.977. 

8.  ...Peu  importe  encore  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  qui  ont  causé  le  sinistre  aient 
été  exécutés  contrairement  ou  conformément  aux 
règles  de  l'art.— 9.977. 

9.  Et,  si  le  dommage  consiste  dans  la  rupture  de 
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tuyaux  que  le  propriétaire  d^une  usine  à  gaz  a  éia^ 
blis  duos  le  lerram  recouvrant  la  mine»  en  vertu 
d'une  concession  du  propriétaire  de  ce  terrain,  l'ac- 
tion en  réparation  du  dommage  peut  être  valable- 
ment exercée  par  le  propriétaire  de  Tusine  :  le  pro- 
iriétairc  du  terrain  n*a  pas  seul  qualité  pour  former 
une  telle  action. — t.S77. 

10.  En  un  tel  caA,  le  concessionnaire  de  la  mine 
ne  pourrait  repousser  l'action  du  propriétaire  de 
Tuaine,  en  prétendant  que  celui-ci  saurait  dû  pla- 
cer dans  le  terrain  recouvrant  la  mine  que  des  tuyaux 
formés  d'une  matière  autre  et  plus  coûteuse  que 
celle  dont  sont  composés  ordinairement  les  tuyaux  à 
gaz,  et  qui  les  aurait  préservés  du  dommage  qu'ils 
ont  souffert.— 9.«77. 

11.  Jugé  encore  que  le  concessionnaire  d'une 
mine  est  resDonsable  de  la  rupture  des  tuyaux  à  gaz 
placés  dans  le  sol  par  le  propriétaire  de  fa  surface, 
causée  par  l'affaissement  du  toit  de  la  mine,  alors 
même  que  la  mine  a  été  exploitée  selon  les  règles  de 
Part4— 1.7M. 

(Ei?LOiTAfî«!i  (Interdiction  d').  V,  i  et  s. 

if .  (/ncfemntfi^.)— L'art.  43  de  la  loi  du  tl  avr. 
fgf 0>  qui  flie  au  double  de  la  valeur  l'indemnité 
due  par  le  concessionnaire  de  la  mine,  pour  les  ter- 
rains par  lut  occupés  pour  ses  travaux,  est  applica- 
ble à  la  dépréciation  qui  résulte,  non-seulement  de 
ttavaux  extérieurs,  mats  encore  des  désordres  et  des 
dégradations  causés  à  la  surface  par  les  travaux  in- 
térieurs.—i.U. 

13.  Et,  d«na  ce  cas,  on  doit  prendre  pour  base  de 
l'indemnité  la  valeur  du  terrain,  non  au  jour  oii  a 
commence  l'exploitation  de  la  mine,  mais  au  jour  oà 
l'exploitation  a  cauaé  le  dommage  qu'il  s'agit  de  ré- 
parer.—i.i  4. 

V.  n-  i  et  s. 

(LlClTATlON.)   F.  19. 

14.  [Pàrtage,y-De  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du 
ti  avr.  1810  probibe  tout  partage  d'une  concession 
de  mines  entre  les  divers  concessionnaires,  sans 
l'aiitofisation  du  Gouvernement,  il'  n'en  résulte  pas 
^ue  la  part  de  chacun  des  concessionnaires,  soit  en 
cas  de  partage  du  fonds  social,  soit  quant  à  la  répai^ 
tition  des  produits  pendant  la  durée  de  la  société  et 
de  l'indivision,  ne  puisse  être  réglée  par  des  con- 
ventions oarticuliëres,  attribuant  aux  uns  ou  '  aux 
autres  des  parts  inégales  dan»  la  proportion  de  l'in- 
égalité de  leurs  apports  dans  La  concession  commune. 

—  1.43». 

15.  Et  dans  le  cas  oîi  on  acte  est  nul  comme  em-- 
portant  partage  actuel  et  matériel  de  la  concession 
entre  les  concessionnaires,  cet  acte  peut  néanmoins 
servir  de  base  au  règlement  de  la  part  de  chacun 
dans  la  propriété  commune,  et  à  la  répartition  des 
charges  et  des  produits.— 1.435. 

16.  {¥erpétuité.)^La  toi  du  tl  avr.  1810  qui, 
par  son  art.  51,  a  transformé  en  un  droit  perpétiiel 
âe  propriété  les  concessions  temporaires  de  mines, 
accordées  sous  l'empire  de  la  loi  des  is-tg  juitl. 
1791,  a  eu  pour  effet  de  rendre  également  perpétuel- 
le» leiB  associations  faites  entre  les  concessionnaires 
et  des  tiers,  alors  qu'il  résulte  des  actes  de  société 
(|tt'il  a  été  dans  l'intention  des  parties,  non  de  for- 
mer une  association  temporaire,  limitée  à  la  durée 
4e  la  concession  lors  existante,  mais  une  société 
permanente  appelée  è  profiter,  soit  des  renouvelle- 
nenta  ultérieurs,  soit  des  diverses  éventualités  atta- 
chées À  la  nature  de  cette  concession.— 1.89. 

17.  (AMfet^OAce.)— C'est  aux  tribunaux  et  non  à 
INintorité  administrative  qu'il  appartient  d'interpré- 
ter les  conventions  intervenues  entre  le  concession- 
naire d'une  mine  et  le  propriétaire  de  la  superficie, 
relativement  è  la  redevance  due  à  ce  dernier,  alors 
même  qu'ils  sont  convenus  que  cette  redevance 
serait  réglée  conformément  au  tarif  compris  dan.«i  le 
cahier  général  des  charges  annexé  aux  ordonnances 
de  concession  t  ce  tarif  cesse  alors  de  pouvoir  être 


eoBsidéré  oomoie  un  acte  d»  VantoritÂ  poïlioM 
pour  devenir  une  convention  pwliontiëM.  -^  Par 
snite,  l'arrêt  qui  iaierprète  c«tte  convention  6sbafpe 
à  la  censure  de  la.  Cour  suprême,  et  ne  peut  être 
attaqué  pour  violation  do  tarif  considéré  oomne  aete 
de  l'autorité  publique. — 1.701. 

(BESPOnSABILRB.)  F.  0  et  s. 

18.  {Société).  —Les  sociétés  formées  puor  Vm- 
ploitatiott  des  mines  peuvent  être  dissoutes  avial  le 
terme  de  leur  durée  snr  la  demande  de  l'ma  des 
associés,  lorsqu'il  y  a  de  justes  motifb  de  dissolo* 
tion.— 1.700. 

19.  El,  dans  ce  cas,  bien  que  la  wkw»  soit  im- 
partageable, la  licitation  peut  en.  être  ordoonéei 
pourvu  qu'elle  ait  lieu  en  un  seul  lot.— 1.70A. 

iO.  Les  dispositiims  de  la  législation  ancienne  sur 
les  aines,  qui  soumetuient  les  cencessieanaires  de 
mines  à  l'obligation  de  faire  approuver  las  eessions 
de  leurs  privilèges  par«  l'autorité  supérieura,  ne 
leur  interdisaient  pas  d'associer  des  tiers  aiu  avan- 
tages et  aux  risques  de  leur  exploitation^— 1.89. 

y.  16, 

91.  (Sondages.)  —  La  prohibition  Caite  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  91  avr.  1810,  de  faire  des  sonr 
dages  et  des  ouvertures  pour  l'exploitation  des 
mines  dans  la  distance  de  moins  de  cent  mètres  des 
clôtures  murées  et  des  habitations^  n'est  établie 
qu'en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  a 
lieu  la  recherche;  elle  ne  peut  être  invoqukée  par 
les  propriétaires  des  maisons  et  enclos  voisins.— 
9.458. 

(Travaux  souierrajhs.}  F.  o  e  s. 

wmm. 

{Femme.  —  Batification,  —  Concordat.)  —  La 
femme,  devenue  majeure,  qui  se  présente  à  la  faillite 
de  son  mari,  pour  le  prix  d'un  de  ses  propres 
aliéné  pendant  sa  minorité,  et  qui,  comme  créan- 
cière, vote  au  concordat,  ratifie  par  là  cette  aiié- 
iMtioa  et  se  rend  non  recevable  à  Tattaquer.— 

9.480. 

F.  Banqueroute.— Cassation.— Compte  detutdle. 
—  Excep^tion.— Mandat  .—Prescription.— Sépantioo 
des  patrimoines. — YioL 

UINISTÈRE  PUBUC.  —  F.  Contributions  indi- 
reckes.— Défense.— DéHt  forestier.— Octroi.— Pêebc. 

MISE  EN  CAUSE.  —  F.  Autorisation  de  com- 
mune. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  F.  Bail.— Créanciers.  — 
Donation. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

{Maire.  —  Chasse  {petmis  de).  —  Le  maire 
qui,  chargé  par  le  préfet  de  remettre  un  permis  de 
chasse  à  celui  è  qui  il  était  destiné,  le  retient,  par 
le  motif  qu'il  aurait  été  irrégulièrenàent  délivré,  ne 
peut  être  poursuivi  pour  ce  fait  par  l'impétrant, 
qu'autant  que  les  poursuites  ont  été  autorisées  par 
le  conseil  d^Elat— 1.38. 

MISE  EN  LIBERTÉ.— F.  Acquittement. 

MONT-DE-PIÉTÉ.-F.  Faux. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT. 

1.  {Abus  de  confiance.}— Esi  nul,  pour  défaut  de 
motifs,  le  |ugemeot  d'un  tribunal  d'appel  correcDon- 
nel  qui  infirme  une  condamnation  pour  abus  de 
confiance,  motivée  par  les  premiers  juges  sur  ce  que 
le  prévenu  s'était  rendu  coupable  de  détournements 
de  sommes  par  lui  reçues  comme  mandataire,  en 
faisant  de  ces  sommes  un  emploi  différent  de  celui 

Su'il  était  chargé  de  faire,  si  ce  jugement  se  borne 
déclarer  qu'il  n'est  pas  sufliisanunent  établi  que 
le  prévenu  ait  détourné  aucune  somme^  cette  décla- 
ration ne  permettant  pas  d'apprécier  si  les  juges  se 
sont  décidés  par  des  motifs  de  fait,  ou  par  des  rai- 
sons de  droit.— 1.577. 

9.  l Adoption  de  motifs.)  —  Est  suffissmmeot 
motivé  Tarrét  qui  adopte  aucuns  des  motifs  des 


prami«r9  juges,  bien  «ne  cette  formule  n'exfilique 
pas  quels  moUfs  soot  ado|»tés  ei  quels  motifs  rejetés. 

3.  L'arrêt  qui  confirme  le  jugement  de  première 
instance  dont  il  se  borne  à  adopter  les  motifs  est 
suffisamment  motivé,  même  sur  on  moyen  présenté 
en  appel  pevr  la  première  fois,  si  les  motifs  adoptés 
répondent  à  ce  moyen.— >t.TM. 

4.  {Cm^uêiom  ntbndimres.  —  Offre  de 
jsfvwM.)-^  L'arrêt  qui  refette  une  preuve  offerte 
subsidiairement,  est  suffisamment  motivé,  bien 
qu'il  ne  contienne  pas  de  motifs  spéciaui  ■  cet 
égnrd,  si  len  motiis  donné»  snr  les  conclusions 
principales  s'appliquent  également  ani  eonclosions 
subsidiaires.— i  .347. 

5.  {Succession.  —  Bemnciation,)  —  Lorsqu'une 
renonciation  à  soccessimf  est  attequée  par  deux 
moyens  distincts ,  d'abord  comme  inefficace  ,  en- 
auile  pour  dol  et  fraude,  Varrét  qui  maintient  la 
renonciation  par  le  motif  qu'elle  est  valable,  sa  os 
B^expliquer  sur  le  moyea  tiré  de  la  fraude,  n'est  pas 
suffisamment  motivé.— 1.476. 

e.  (Testament.  —  Date,—  Captation.)-'Au  cas 
oii  un  testemeût  olographe  est  attaqué  pour  anti- 
date, et  pour  captation  résultant  de  faits  postérieurs 
I  la  date  contestée  du  testament,  l'arrêt  oui  décide 
qu'il  n'y  a  pas  antidate,  motive  par  cela  même, 
d'Une  manière  suffisante,  le  rejet  du  moyen  de 
nnllhé  pris  de  la  captetion.— 1.351. 

F.  Dessins  de  fabrique.— Entreiiôt.—Hqis  clos. 
— logemento.--Paieraent. 

MOULIN. 

(Cflfia/.— ^otta;.— fVwic*-6ord*.)— Le  proprié- 
taire d'un  moulin  est  présumé  propriétaire  des  eaux 
et  du  canal  qui  les  conduit  au  moulin,  ainsi  que  des 
franes-bords  de  ce  canal.— t.i7. 

V.  Féodalité.— Osine.— Voirie. 
•  MUTATKW  PAR  DÉCÈS.-  V.  Enregistrement. 


NANTISSEMENT. 

(Acte  écniT.)  V.  I,  f. 

I.  (Actions  sociaies.]--  La  remise  de  coupons 
d*actions  de  compagnies  mdustrielles  ou  commercia- 
les^  à  titre  de  gage,  est  soumise  k  la  nécessité  d'un 
acte  de  gage  enregistré. —1.166. 

1.  ...  Et  une  simple  lettre  missive,  quoique  re- 
vêtue du  timbre  delà  poste^dans  laquelle  la  consti- 
tution du  gage  se  trouverait  reconnue,  ne  saurait 
tenir  lied  d'un  tel  acte.— 1.166. 

(Compte  (redd.  de),  f.  3. 

(Lettre  missive.)  K  l. 

s.  (Mandat,)  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider,  par  appre  lalion  des  cir- 
constances et  des  conventions,  oue  le  créancier  ga- 
giste est  en  même  temps  mandataire  do  débiteur, 
et  tenu  de  rendre  compte,  après  s'être  rendu  adju- 
dicataire de  l'objet  remis  en  gage,  delà  revente  qu'il 
en  aurait  opérée  à  son  profit.— *  .417. 

(Vektb.J  K.  5. 

F.  Abus  de  confiance.  —  Demande  nouvelle.  — 
Faillite.— Surenchère. 

NAUFRAGE.—  y.  Vol. 

NAVIRE. 

i.  (Cabotage,  -^Mle  d'équipage,— Nonis.)'^ 
La  condition  du  rêle  d'équipage  imposée  par  le  dé- 
cret du  19  mars  l»5l,  art.  i«S  aux  bâtiments  et 
embarcations  naviguant,  dans  les  limites  de  l'in- 
flcription  marilime^sor  les  fleuves  ou  rivières  a  ffluant 
à  la  mer,  est  applicable,  quel  que  soit  l'objet  de  la 
navigation  :  toute  navigation  qui  n'est  ni  au  long 
eours,  ni  i  la  petite  pêche,  doit  être  considérée 
comme  étant  an  cabotaga  dans  te  sens  du  décret  pré- 
cite.—f. 687. 


NOTAIiSi  0^ 

1 Peu  importe  d'aiUeurs  que  les  embarca- 
tions ne  portent  ni  mâts,  ni  voiles.— i. 687. 

3.  Il  en  est  de  même  de  l'obligation  d'indiquer  à 
la  poupe  le  nom  du  bâtiment  ou  de  l'embarcation, 
présente  par  le  même  décret,  art.  6.— 1.687. 

NEUTRES.—/',  Prises  maritimes. 

NOMS. -F.  Actes  de  l'état  ci  vil. -Navire. —Pro- 
priété industrielle. 

NON  BIS  IN  IDEM, 

{A  ttentat  à  ia  jMdeur, —Outrage  à  ia  jfudenr.) 
—Après  acquittement  sur  l'aecusation  d'aftentait  a 
la  pudeur  avec  violance,  il  pent  j  avoir  poursuite 
correetionnelle  h  raison  de  même  fait  pour  délit 
d^outrage  publie  à  la  pudeur.— 1. 136. 

F.  Diseiptine. 

NOTAIRE. 

1.  (iMBtew.)  — Lesnoteirest  ternis  de  justifier 
les  frais  d'aetes  par  eux  réclaniés,  par  la  repréeeiH 
tetion  de  leur  répertoire  et  des  mmutes  des  actM, 
ne  sont  également  tenusd'aroir  un  registre  des  ava»* 
ces  par  eux  faites  à  leurs  clients  en  dehors  de  leun 
déboarsés  et  honoraires.  Gea  avances  sont  doue  suf- 
fisamment établies  par  la  reconnaissance  du  cUent^ 
sans  qu'on  puisse  subordonner  la  recevabilité  de  la 
demande  formée  par  le  noteire  à  la  représentation 
de  ses  registres.— f  .410. 

1.  Bien  oue  les  notaires  n'aient  droit  aux  intérêts 
de  leors  déboursés  qu'à  partir  de  la  demande  en 
i«stiee,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'il  soit  stipulé  dans 
les  actes  par  eux  refus  que  les  intérêts  de  ces 
déboursés  courront  de  plein  droit  après  un  certain 
délai.— i. 479. 

3.  Cette  stipulation  ne  peu  t..  d'à  illeurs,  être  con- 
sidérée comme  faite  dans  l'intérêt  du  notaire,  et 
eomme  enlevant  à  l'acte  son  carveière  authentiqua, 
aux  termes  de  Fart.  8  de  la  loi  du  15  vent,  an  il» 
—«.176. 

(Certificats  db  pnoPMéré.)  F.  I6. 

4.  '  [Cession.)  —  Le  notaire  qni  paie  le  vendeur  de 
meubles  on  immeubles  vendus  par  son  ministère, 
et  qui  se  fait  subroger  dans  les  droits  du  vendeur 
contre  l'acquéreur,  ne  contrevient  pas  h  l'art  il  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  iSêS,  qui  interdit  aux  no- 
taires de  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisi- 
tion et  à  la  revente  des  immeubles  et  è  la  cession 
des  créances  ou  autres  droite  iacorporels.— i.t79. 

6.  Dais  tous  les  cas,  le  notaire  qui  se  mettrait 
en  contravention  avec  cette  disposition  pourrait  seu- 
lement être  passible  de  peines  disciplinaires  ;  mais 
les  cessions  qui  loi  auraient  éte  faites  n'en  seraient 
pas  moins  valables.- i.i79. 

(ÇOLOOTES.)  F.  16. 

(DÉFCTSB.)  F.  6. 

6.  (Discipline,)— Le  notaire  cité  devant  la  cham- 
bre de  discipline  pour  on  fait  de  nature  à  entraîner  la 
suspension  ou  la  destitution,  et  qui  a  été  entendu 
dans  ses  explications  sur  ce  fait  ainsi  caractérisé, 
par  la  chambre  à  laquelle  ont  été  adjoints  d'autres 
noteires,conformément  à  l'art.isde  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  doit,  lorsque  le  syndic  s'est  désisté  (|e 
ses  réquisitions,  avec  réserve  d'en  jprendre  de  nou- 
velles par  application  de  l'arL  14  delà  même  ordon- 
nance, être  entendu  de  noureau  par  la  chambre  de 
discipline,  réduite  à  ses  seuls  membres,  et  appelée 
à  statuer  sur  les  réquisitions  nouvelles  du  syndic.— 

1.177. 

F.  n*  6. 

7.(Hom>ratrej.)— Les  parties  (}ui  ont  réglé  amia- 
blement  les  honoraires  dnin  notaire  sont  néanmoins 
encore  recevables  èen  requérir  la  taxe,  et  cela  alors 
même  que  le  règlement  amiable  a  reçu  son  exécution 
par  le^aiement  des  honoraires  stipulés.  —  1.161. 

8.  Est  nul  et  non  obligatoire  le  règlement  parti- 
culier fait  par  les  note  ires  d'un  arrondissement, 
d'après  lequel  tout  noteire,  qadle  que  soit  sa  rési^- 
dence,  qui  est  intervano,  sur  la  domande  ée  am 
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client,  à  un  acte  reçu  même  dans  un  lieu  où  il  n'ii- 
vait  pas  le  droit  d'instrumenter/  a  droit  au  partage 
des  honoraires  dus  au  notaire  qui  a  reçu  cet  acte. — 
i.440. 

9.  [Fntérét  persormeL)-^E&ina\  tout  acte  notarié 
auquel  est  intéressé  le  notaire  qui  Ta  reçu  ;  et  cet 
acte  est  nul  non-seulement  comme  acte  authentique, 
mais  encore  comme  acte  sous  signature  privée.  — 
I.BS9. 

Id,  ...1.655. 

40.  Même  solution Du  moms,  Tacte  est  nul 

dans  la  partie  qui  intéresse  le  notaire. — i.M9. 

il.  spécialement,  il  en  est  ainsi  d*oo  acte  de 
cession  de  créance  re^u  par  un  notaire,  au  profit 
duquel,  au  moyen  d'un  prête-nom,  la  cession  est 
faite.— 1.655. 

if.  Jd,  :  la  clause  d'un  acte  de  vente  par  la- 
quelle le  fonds  vendu  est  déclaré  grevé  d'une  ser- 
vitude au  profit  d'un  fonds  voisin  appartenant  au 
notaire  rapporteur  de  l'acte  ne  peut  être  invoquée 
par  le  notaire  ou  par  ses  ayants  cause,  soit  comme 
aete  authentique,  soit  comme  acte  sous  signatures 
privées,  à  Teffet  de  prouver  Texisieoce  de  cette  ser- 
vitude.—1.5<9. 

15.  Hais,  dans  ce  cas ,  l'acte  de  vente  vaut-il 
comme  un  acte  sous  seing  privé  entre  les  parties 
contractantes  ?  ilr^.  a/^lrm.— i.5S9. 

14.  Jugé  au  contraire  que  l'acte  nepeut  non  plus 
lervir  au  hesoin  de  commencement  ae  preuve  par 
écrit.— 1.655. 

K.  n.  3. 

(Intékéts.)  F.  9,  3. 
(Legs.)  V.  I6. 

15.  {Prescription,)  -Les contraventions  commises 
par  les  notaires  dans  la  rédaction  de  leurs  actes  ne 
se  prescrivent,  à  If  le  de  la  Réunion,  que  par  trente 
ans,  sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  contraventions  rela- 
tives à  la  |»erception  des  droits,  à  l'égard  desquelles 
la  prescription  s'opère 'par  deux  ans.— 1.441. 

(Preuvb.)  F.  1. 

(Preuve  par  écrit  (Gomm.  de.)  F.  13,  14. 

(Registre.)  F.  i. 

(RÂGLEMEKT  PARTICDLIER.)  F.  8. 

(Rente  sur  l'état.)  F.  16. 

16.  {Responsabilité.)  —  Le  notaire  qnî  délivre 
ài  un  héritier  un  certificat  de  propriété  de  rentes  sur 
l'Etat  dépendant  de  la  succession,  n'est  pas  obligé 
de  mentionner  dans  son  certificat  la  circonstance 
que  ces  rentes  ont  été  affectées  par  le  testament  du 
défunt  à  l'acquit  d'un  legs,  quand  d'ailleurs  il  ne 
résulte  pas  de  ce  testament  que  les  rentes  elles- 
mêmes  aient  été  léguées,  et  quand  la  propriété  n'a 
pas  cessé  de  résider  sur  la  tête  de  l'héritier.  Dans 
ce  cas,  le  silence  du  notaire  à  cet  égard  ne  le  rend 
pas  responsable,  vis-à-vis  du  légataire,  des  consé- 
quences de  l'aliénation  de  la  rente.— 1.603. 

17.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  donation  eo- 
re-vifs  d'immeubles,  n'est  point  tenu  de  faire  opé- 
rer la  transcription,  à  moins  de  mandat  exprès  :  il 
ne  saurait  donc  être  responsable  des  conséquences 
résultant  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité.—3.963. 

(Subrogation.}  v,  4. 
cTaxe.)  F.  7. 

rTRANSCRIPTlON.)  F.  17. 

y.  Absent.-Cautionnement  de  titulaire.-Commu- 
nauté.  —  Compensation.  —  Contrat  de  mariage.— 
Discipline.— Enregistrement.— Mandat.  —  Patente. 
—Témoin.— Testament  olographe.— Vente  publique 
et  aux  enchères.         » 

NOTIFICATION.—^.  Signification. 

NOURRICE.— F.  Responsabilité. 

NOVATION. 

1.  {Cession,)  —  L'acceptation  d'une  cession  par 
le  débiteur  cédé  ne  suffit  pas  p|our  emporter  nova- 
tion  delà  créance  cédée.-Par  suite,  le  débiteur  cédé 


qui  A  accepté  la  cession  purement  et  simplement 
peut  opposer  au  aessionnaire  les  exceptions  (antres 
que  celle  de  compensation)  qu'il  eût  pu  opposer  au 
cédant.— 1.411. 

s.  Spécialement,  le  débiteur  d'une  obligatioa 
usuraire  peut  opposer  au  eessionnaire  la  nullilé 
résultant  de  l'usure,  et  demander  contre  lui  la 
réduction  de  la  créance  cédée.— Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que,  depuis  la  cession,  le  débiteur  au- 
rait payé  au  eessionnaire  les  intérêts  de  la  créance 
totale.— 1.411. 

(Usure.)  F.  J. 

F.  Dot.— Faillite.— Lettre  de  change.  -Sépara- 
tion des  patrimoines. 


OBLIGATION  DR  FAIRE.— F.  Fondation  pieuse. 

OBLIGATION  INDIVISIBLE.-F.  Prescription. 

OCTROI. 

1.  {Amende  et  confiscation.—  Fermier,),—  Une 
commune  peut  valablement  stipuler  dans  le  bail  de 
son  octroi  que  la  moitié  du  produit  net  des  ameudes 
et  confiscations  lui  appartiendra,  et  sera  versée  dans 
la  caisse  municipale.— S.519. 

3.  {Ministère  public,)— Li  ministère  public  n'a 
pas  qualité  pour  exercer  des  poursuites  à  l'égard 
des  contraventions  en  matière  d'octroi.— l  .788. 

OEUVRES  MUSICALES.  -  V.  Propriété  artis- 
tique. 

OFFICE. 

(Agent  de  change.)  V,  16. 

(DÉMISSION  forcée.)  F.  8. 

1 .  (  Destitution) . — Un  officier  ministériel  révoqué 
de  ses  fonctions  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par 
la  voie  contentieuse,  le  décret  qui  a  réglé  les  con- 
ditions auxquelles  son  successeur  est  appelé  à  le 
remplacer:  notamment,  la  disposition  de  ce  décret 
qui  fixe  l'indemnité  è  payer  à  qui  de  droit  par  le 
nouveau  titulaire.— S.753. 

F.  n«  7  et  ss. 

s.  {Dol  et  fraude.)  —  Est  nulle  la  transaction 
qui  intervient  entre  le  cédant  et  le  eessionnaire  d'uo 
oflSce  ministériel  sur  une  demande  en  réduetioiiy 
pour  cause  de  dol  et  fraude,  du  prix  porté  au  coq- 
trat  approuvé  par  l'autorité  administrative.  —  i . 

«17, 

3.  L'arrêt  qui  annulle  pour  cause  de  dol  la  ces- 
sion d'un  office  ministériel,  constate  suffisamment. 

Kr  rémunération  qu'il  contient   des   manœuvres 
luduleuses,  que  sans  ces  manœuvres  la  cession 
n'aurait  pas  eu  lieu.— 1.117. 
(Faillite.)  F.  6. 
(Intérêts.)  F.  ai. 

4.  (Privilège.)  —  Le  vendeur  non  payé  d'un  of- 
fice a,  sur  le  prix  de  revenic  de  cet  office,  le  privi- 
lège que  l'art.  3109,  n.  A,  C.Nap.,  accorde  au  vea- 
deur  d'effet  mobiliers.— 1.497. 

K.  Ce  vendeur  a-l-il  privilège,  dans  le  cas  de  dé- 
mission pure  et  simple  de  son  successeur,  sur  l'in- 
demnité arbitrée  par  le  Gouvernement  et  que  doit 
payer  le  nouveau  titulaire  nommé  directemaot  et 
Bans  présentation?- 1.606. 

6.  En  tous  cas,  le  privilège  du  vendeur  de  Toflire 
(s'il  existe  dans  l'hypothèse  qui  précède),  ne  pourrait 
être  exercé  dans  la  faillite  de  son  eessionnaire  qui  se 
serait  livré  A  des  opérations  commerciales:  l'art.  550, 
C.  corom.,  est  applicable  même  en  matière  de  vente 
d'ofllce.-/6irf. 

7.  Le  vendeur  non  payé  n*a  pas  pririlége,  dans 
le  cas  de  destitution  de  son  successeur,  sur  l'îadem- 
nité  arbitrée  par  le  Gouvernement,  et  que  doii  payer 
le  nouveau  titulaire,  nommé  directement  et  sans 
présentation,  comme  condition  de  sa  nomination.— 

i.378. 
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i(f.  1.159. 

t,  M9^$  îe  vendeur  a  privilège  sur  h  prii  de  re* 
fCDle  de  l'office,  alors  même  que  le  Grouvememeut 
a  forcé  le  successeur  à  donner  sa  démission,  sMllui 
a  conservé  en  même  temps  la  valeur  de  sa  charge, 
qui  serait  arbitrée  par  le  tribunal,  investi  en  même 
temps  du  droit  de  présenter  des  candidats.  —  i. 
S09. 

(RÈOOITVllEBEnTS.)  T.  IS,  1#. 

9  {Réduction  de  pria;.)— La  eession  des  offices 
ministériels^  et  notamment  celle  d*un  greft^  est  un 
contrat,  mi géneris,(\n\  ne  peut  de  tout  point  être  as- 
similé s  la  vente,  et  qui  donne  lien  h  une  action  en 
(RminutTon  du  prix,  si  te  cessionnarre  a  été  trompé 
par  Ye  cédant  sur  les  produits  de  l'office.— S. il 5. 

10.  En  celte  matière,  le  cédant  doit  être  de  la 
plus  parfaite  sincérité  dans  ses  déclarations  des  pro- 
duits: c'est  ]ï  une  condition  rigoureuse  de  Teiercice 
légitime  du  droit  de  transmission  (^ue  la  loi  lui  ac- 
corde.-Vainement  le  cédant  exciperait,  comme  d*une 
consécration  définitive  et  sans  recours,de  Fadmissiou 
par  l'autorité  ministérielles  des  évaluations  qui  lui 
ont  été  soumises,  s'il  vient  k  être  démontré  que  sa 
religion  a  été  surprise.  —  Yaioement  encore  on 
exciperait  de  racqoiescement  eipr^s  ou  tacite  du 
cessioDuaire,  résultant  soit  des  paiements  opérés  par 
ce  dernier,  soit  du  temps  q^ui  s'est  écoulé  depuis  son 
entrée  en  exercice  :  raction  du  cessionnaire  doit 
toujours  être  admise  tant  qu'elle  n'est  nas  prescrite» 
par  cela  même  que,  de  la  part  du  cédant,  il  a  été 
fait  fraude  à  la  \o\.—Ibid. 

a.  Hais  dans  l'évaluation  des  produits  de  l'office 
le  cédant  a  pu  valablement  faire   figurer  certains 

Iirofits  plus  ou  moins  illicites,  mais  accrédités  par 
'erreur  commune; et  le  cessionnaire  ne  mut 

demander  qu'ils  soient  écartés  de  la  nouvelle  base 
d'évaluation  du  prix,  alors  surtout  qu'il  les  a  perçus 
lui-même  pstensiblemeot  jusqu'au  jour  de  sa  de- 
mande.— ïbid, 

fl  t.  La  eession  d'un  office  ministériel  peut  don- 
ner lieu  à  une  action  en  réduction  de  prix,  si  le  ces* 
sioanaire  a  été  trompé  par  le  ^ant  sur  la  valeur 
de  rofl|ce.— 1.349. 

A/.-S.939. 

i  3.  Mais  des  exagérations  d'faanoraires  qui,  d'après 
leur  niniiBe  valeur,  ont  éû  être  sans  iafliience  sur 
le  prix  et  les  eoorentions  du  traité,  ne  peuvent  snf- 
fire  pour  motiver  une  aetioa  ea  réduction  de  prix. 
—1.549.  •  ^ 

U.  De  même  le  cessionMirc  vè  jpeot  ptétendre 
av«ir  été  trompé  lorsque  la  vateur  de  l'omoe  a  di* 
minué  depuis  la  cession  par  l'effet  de  la  détonfltnre 
du  cédant,  occasionnée  non  par  des  opérations  com- 
me allicier  publie,  mais  par  des  dettes  qui  étaient 
notaires  atl  moment  de  la  eessioir.— 4.189. 

15.  Le  cessiounaire  d'un  office  ministériel  peut 
demander  une  diminution  du  prix  convenu,  alors 
que  les  produits  de  l'office,  qui  ont  servi  de  base  h 
la  fixation  de  ce  prix,  étaient  le  i^sultAt  d'opéra- 
tions illicites  dont  le  cessionnaire  n*a  pu  connaître 
la  natune  qu'après  sa  mise  en  possession  de  rofRce: 
ces  opérations  illicites  constituent  un  vice  caché 
dont  le  cétfant  doit  garantir  le  eessionnaine.  —  i. 

UT 

46.  (Sdcif^.)— La  société  témêt  pour  Ftpxploi- 
tation  d'un  office,  notamment  d'une  cMrge  d'agent 
de  cbange,  est  radicalement  nulle.— t.SSs. 

17.  Et  cette  nullité  peut  être  opposée  iiox  créan- 
ciers qui  ont  traité  avec  le  titulaire  de  l'ofllce 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  et 
qui  prétendent  exercer  à  ce  titre  une  action  solidaire 
contre  chacun  des  associés  pour  le  paiement  de  leurs 
créances  :  les  associés  ne  sont  tenus  au  paiement 
de  ces  créances  qu'individuellement  et  chacun  au 
proraU   de  son  intérêt  dans  la  société.  «-  9.888. 

(SouDiilTi.)  Y  17. 

Tahhs.)^rom  Lin.) 


ife.  {Traité  secret.)  —  Le«  contiMeittres ,  en 
matière  de  cession  d'office,  sont  nulles,  aussi  bien 
lorsqu'elles  ont  i)our  résultat  de  diminuer  le  prix, 
déclaré  de  l'office,  que  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
de  l'augmenter.— Ainsi,  et  spécialement,  est  nulle 
la  contre-lettre  par  laquelle  il  est  stipulé  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  d'un  office,  que  les  recou- 
vrements compris  dans  le  traité  ostensible  pour  une 
somme  déterminée  sont  rétrocédés  au  cédant,  et  que 
le  prix  de  la  eession  sera  diminué  d'autant.  — 
ft.tiS. 

19.  Décidé  encore  que  la  contre-lettre  par  la- 
quelle il  est  stipulé  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire d'un  office  que  les  recouvrements  compris 
dans  le  traité  ostensible  pour  une  somme  détermi- 
née sont  rétrocédés  au  céaant,  moyennant  la  même 
somme,  est  nulle.— 9.887. 

to.  La  nullité  de  cette  contre-lettre  w  peut  étra 
couverte  par  le  commencement  d'exécution  qn'ella 
aurait  reçu,  ni  son  exécution  servir  de  base  a  nue 
demande  en  dommages-intérêjLs.^9.88T. 

31.  Les  intérêts  d'une  somme  i  restituer  j^  le 
cédant  de  l'oifice,  comme  perçue  à  titre  de  sop|rié- 
ment  de  prix,  sont  dus  à  partir  du  jour  du  paiement^ 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande. 

—1.349. 

(Tkansaction.)  V.  s. 

Si.  (7raiu/)or<.)— La  aomme  que  le  successeur 
d'un  officier  ministériel  destitué  doit  verser  ï  la 
caisse  des  dépêts  et  consignations  au  profit  de  qui 
de  droit,  n'est  pas  susceptible  de  transport,  sott  vo- 
lontaire, soit  Judiciaire,  au  profit  d'un  eré^bcier  de 
l'officier  ministériel  destitué.  Par  suite,  le  jugement 
qui  en  prononce  l'attribution  au  profit  d'un  créan- 
cier n'est  pas  opposable  aux  autres  créanciers  qui 
n'y  étaient  pas  parties,  alors  même  qu'avant  ce  ju- 
gement ils  n'ont  pas  formé  opposition  à  la  caisse  des 
consignations. — i  .106. 

V.  Communauté.—  EnregistremaDt.— intérêts. 

OFFICIER  DE  SANTÉ.— f.  Médecine. 

OPPOSITION.- F.  Dépens.  —  Faillite.— Interro- 
gatoire  sur  faits  et  articles. —-Jugement  par  défaut. 
—Ordre.— Partage.  —  Requête  civile,— Saisie im- 
mobilière.- Tribunal  correctionnel. 

OPTION.— F.  Action. 

ORDONNAffCE  DE  NON-UEU.  —  f.  Cbambro 
d'accusation. 

ORDONNANCE  SUR  REQDÊTE.-F.  Brer  délai, 
—Conciliatiou.— Saisie-arrêt. 

ORDRE. 

1 .  (4çrW.)  —  En  matière  d'ordre,  la  procédure 
est  divisible  ;  ainsi,  l'appel  d'un  jugement  rendu  en 
cette  matière  peut  être  formé  contre  quelques-uns 
seulement  des  créanciers  qui  ont  figuré  en  première 
instance  :  l'appelant  n'est  pas  tenu  dlntimer  tous 
ces  créanciers. — 9.387. 

9.  La  disposition  de  l'art.  764,  God.  proc.,  rota- 
tif à  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  d'or- 
dre, et  portant  «  que  l'avoué  du  créancier  deraier 
colloque  pourra  être  intimé  s'il  y  a  lieu  »,  est  pu- 
rement facultative  pour  l'appelant  ;  en  rouséqoence, . 
le  défaut  d'intimation  de  cet  avoué  ne  rend  pas  l'a|>- 
pel  non  recevable.— 9.337. 

F  u. 

3.  (iit;o»^.)— Lorsqu'une  femme  demande  à  être 
coUoquée  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari,  préférablement  aux  créanciers 
colloques  dans  le  ^èglemen^  provisoire ,  sans  con- 
tester d'ailleurs  ni  les  droits  ni  les  rangs  respec- 
tifs de  ces  créanciers,  ceux-ci  ayant  un  intérêt 
commun  doivent  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix 
d'un  avoué,  sinon  se  faire  représenter  par  l'avoué 
du  dernier  colloque,  conformément  à  l'ar^.  760, 
Cod.  proe.,  sous  peine,  s'il  se  font  représenter  su- 
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dividoeUement,   de  supporter  les  frais  de   leurs 
eoDtestaiioDB  iDdividuelles.^9.361 . 

y.  9. 

(Conclusions  MOTIVÉES.)  V.  10. 

4.  (Contredit,)— ÏAàiAzx  d*un  mois  pour  contre- 
dire l'état  de  collocation  provisoire  court  «outre 
chaque  créancier  en  particulier,  à  partir  de  la 
dénonciation  à  lui  faite,  et  non  pas  seulement  du 
Jour  de  la  dernière  notification.— t.lll. 

5.  Jugé  au  contraire  que  qs  délai  ne  commence  à 
courir  qu*â  fiartir  de  la  dernière  dénonciation  et 
sommation  faite  aux  créanciers  produisants  et  \  la 
partie  saisie.— 3.446. 

6.  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  à  Tégard  du 
poursuivant  l'ordre,  à  çiui  aucune  dénonciation  ni 
sommation  n'est  signifiée.— 9.446. 

7.  Le  créancier  contestant  dans  un  ordre  qui  nVi 
appuyé  son  contredit  que  sur  un  moyen,  est  recc- 
vable  à  présenter  d'autres  moyens  devant  le  tribu- 
nal contre  la  collocation  contestée.— i.STi. 

(DÉLAI.)  F.  4  et  s. 

(DÉPENS.)  K.  ^,  10. 

6.  (Demi«r  ressort, )'-\a  compétence  en  dernier 
ressort,  en  matière  d'ordre,  se  détermine  par  le 
montant  de  la  créance  contestée  et  non  par  la 
somme  qui  est  en  distribution,  en  sorte  que  le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'npftel  lorsque  la  créance 
dont  la  collocation  est  contestée  est  au-dessous  de 
4500  fr.,  quand  même  la  somme  à  distribuer  serait 
supérieure  à  ce  taux. — 1.671. 

(Divisibilité.)  K.  \ . 

9.  {Folle  cnchèî'e,)  —  L'ordre  clôturé  après  une 
adjudication  continue  de  subsister  et  de  régler  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  après  la  revente 
sur  folle  enchère  poursuivie  contre  l'adjudicataire  : 
il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  distri- 
bution.--s.SiO. 

(Intérêts  comiiiins.)  V.  s. 

iO.  {Matière  sommaii'e.)  •  Les  instances  d'ordre 
ne  sont  pas  toujours  et  de  leur  nature,  réputées 
affaires  sommaires.— Par  suite,  il  y  a  ou  il  peut  y 
avoir  lieu  d'allouer  aux  avoués  rémolumeitt  des 
conclusions  motivées  signifiées  en  appel,  et  non  pas 
seulement  les  déboursés  de  ces  conclusions.— 9.^95. 

S  Moyens  nouveaux.)  V.  7. 
Opposition.)  K.  11,1*. 

11.  {Bègletnent  définitif^y-l}!!  règlement  défi- 
nitif d'ordre,  arrêté  par  le  juge-commissaire,  n'est 
[MIS  un  véritable  jugement;  dès  lors,  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  :  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie 
d'opposition  devant  le  tribunal  qui  a  délégué  le  juge- 
commissaire.— 9.589. 

19.  Et  cette  opposititioo  doit  être  faite  dans  les 
ormes  prescrites  par  les  art.  460  et  suiv.,  Cod. 

c,  pour  l'opposition  à  l'exécution  des  jugements 


proc, 


par  défaut  :  elle  ne  serait  pas  valablement  formée 
au  moyen  d'une  déclaration  d'onposition  insérée  au 
bas  de  l'ordonnance  de  clôture  d^ordre.— 9.589. 

V,  Avoué.  —  Communauté.  —  Dépens.  —  Dot.— 
Paiement.— Saisie  immobilière. — Tuteur. 

OUTRAGE. 

i.  {GendarvietHe  )  —  Un  brigadier  de  gendar- 
merie, dans  l'exercice  de  ses  fondions,  même  alors 
qu'il  n>st  accompagné  d'aucun  gendarme,  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  un  commandent 
de  la  force  publique,  dans  le  sens  de  l'art.  995, 
Cod.  pen.— Par  suite,  l'outrage  par  paroles  qui  lui 
est  adressé  en  un  tel  cas,  est  passible  des  peines 
prononcées  par  cet  article,  et  non  des  peines  moins 
graves  de  l'art.  994,  Cod  pén.,  relatif  au  cas  d'ou- 
trages envers  les  simples  agents  de  la  force  pu'^ 
ft/t^tie.— 9.969. 

9.  {Honneur  et  délicatesse.)  —  Pour  que  l'ou- 
trage par  gestes  et  menaces  envers  les  magistrats, 
prévu  par  l'art.  993.  Cod.  pén. ,  et  l'outrage  par 
paroles,  gestes  et  menaces  envers  les  officiers  minis- 
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tériels  ou  agents  de  la  forc«  publique,  prévu  par 
Tart.  993,  tombent  sous  l'application  de  la  loi,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  de  nature  è  porter 
f  atteinte  à  Vhormeur  et  à  la  délicatesse  des  per- 
sonnes, comme  cela  est  exigé  à  l'égard  de  l'outrage 
Kr  paroles  envers  les  magistrats,  que  réprime 
rt.  999.— 1.447. 

OUTRAGE  A  LA  PUDEUR.  —  V.  Non  bis  in 
idem. 

OUVRIER. 

(Salaire,)— ÏAS  conventions  intervenues  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  sur  le  taux  du  salaire  de  celui-ci 
ne  peuvent  être  annulées  par  les  tribunaux  (spécia- 
lement par  les  conseils  ne  prud'hommes)  comme 
contraires  à  l'ordre  public,  sous  prétexte  que  ce 
salaire  serait  insufllsant. — i.ioi. 

Y,  Entrepreneur  de  travaux.— Trésor. 


PAIEMENT. 

(Cassation.)  F.  9. 

1.  (Imputation.) —  Au  cas  de  paiement  fait  sans 
imp|iilation  formelle,  c'est  au  juge  du  fait  ou'il  ap- 
partient de  décider  souverainement  laquelle  des  deux 
dettes  non  encore  échues  le  débiteur  avait  le  p1ii« 
d'intérêt  à  acquitter.— 1.696. 

9.  Spécialement  :  l'arrêt  qui  décide  que  le  paie- 
ment doit  être  imputé  sur  une  dette  dont  l'échéance 
imminente  est  de  rigueur  ,  et  qui  est  garantie  par 
nn  cautionnement ,  plutôt  qde  sur  une  dette  dont 
l'échéance  est  plus  éloignée  et  moins  rigoureuse,  et 
qui  est  garantie  par  un  nantissement,  ne  riole  au- 
cune loi ,  et  échappe  dès  lors  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 1.695. 

s.  L'arrêt  qui  décide  que  de  deux  dettes ,  Tune 
est  plus  onéreuse  que  l'autre  ,  et  qui ,  par  suite  , 
impute  un  paiement  sur  cette  dette  ,  décide ,  par 
cela  même ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  impu- 
tation proportionnelle  sur  ces  deux  dettes,  et  mo- 
tive, par  conséquent,  d'une  manière  suffisante,  sa 
décision  à  cet  égard.— 1.695. 

(MOTIFB  DE  jugement.)  V.  S. 

4.  (Orc/yv.)—  Si,  en  thèse  générale,  le  créancier 
qui  a  reçu  ce  qui  lui  était  dû ,  mais  au  pr^odicc  «le 
créanciers  qui  lui  étaient  préférables ,  peut  être 
tenu  è  restitution ,  il  en  est  autrement  lorsqu*il  l'a 
reçu  en  vertu  d'un  ordre  judiciaire  ayant  acquis  en- 
tre lui  et  les  autres  créanciers  l'autorité  de  la  chose 
jugée.— 1.5. 

(RÉPÉTITION.)  V.  4. 

V,  Appel  incident.— Aveu.— Avocat.— Entrepre- 
neur de  iravaux.—Faillite.— Folle  enchère.  —  Hy- 
pothèque.—Séparation  de  patrimoines.— Société.— 
Subrogation. 

PARAPHERNAUX. 

1.  {Caractères,y^L»  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  laauelle  la  femme,  après  avoir  adopté  le 
régime  dotal ,  déclare  se  constituer  certains  liens, 
«  desquels  elle  se  réserve  la  libre  disposition  com- 
me paraphernaux  et  extradotaux ,  avec  la  faculté  de 
les  échanger,  vendre,  aliéner  avec  l'autorisation  de 
son  mari ,  à  la  charge  de  remploi  en  immeubles  de 
même  nature,  »  n'a  pas  pour  résultat  de  donner  ji 
ces  biens  le  caractère  de  paraphernaux ,  mais  seu- 
lement de  permettre  leur  aliénation  è  la  charge  de 
remploi.— 9.78. 

(Dot.— Auénabiuté.)  F.  1. 

(Gauantie.)  K.  9,  3. 

(Htpothéocb  légale  )  F.  9,  3. 

(Remploi.)  V,  1, 9, 3. 

9.  (Ken/e.)—  L'art.  1450,  C.  Nap.,  qui  rend  le 
mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  de 
l'immeuble  aliéné  de  son  consentement ,  s'applique 
non-seulement  à  raliénation  des  ipimeobles  de  b 
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femme  séparée  de  biens  .  mais  aussi  à  Taliénation 
des  parapbernaux  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal.— Par  suite, la  femme  peut,^  raison  d 
ce  défaut  de  remploi  »  exercer  rbypo'tb^ue  légale 
que  lui  coofere  la  loi  sur  les  biens  de  son  mari.  «^ 
1.161. 

3.  7<f...  Et  Tbypothèque  légale  de  la  femme  re- 
monte au  Jour  de  la  vente,  et  non  pas  seulement  au 
jour  oii  le  mari  en  a  touché  le  prix.-3.S6i. 

K  Dot.— Hypotbèque  légale. 

PARCO0RS.-.F.Vente. 

PARRICIDE. 

(Coati/ettr.—-Comp/tM.)— Le  coauteur  d^on  par- 
ricide est,  comme  complice ,  passible  de  l'aggrava- 
lion  de  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ce  crime. 

— !.45«. 

K  Jury. 

PARTAGE. 

1.  (Acte  écrit. )'-£m  l'absence  d'un  acte  de  par- 
tage, les  juges  peuvent  déclarer  que  ce  partage  a  en 
lieu,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.— ^.56. 

(Gsssioir.)  V.  45. 

1.  {Cammuniste9.)—lA  fiction  de  l'art.  I8S, 
C.  Nap.,  d'dprës  laquelle  le  partage  ou  la  licitation 
sont  purement  déclaratifs,  et  nonpas  translatifs  de 
propnété,  n^est  pas  limitée  aux  partages  et  licita- 
tions  entre  cohéritiers  ;  elle  s'applique  également 
aux  partages  entre  simples  communistes.— En  con- 
séquence, après  la  licitation  d'un  immeuble  indi- 
vis, les  hypothèques  qui  auraient  été  constituées 
sur  l'immeuble  pendant  l'indivision ,  du  chef  des 
copropriétaires  autres  que  celui  au((uel  l'immeu- 
ble a  été  adjugé,  sont  résolues  de  plem  droit.  —  3. 

3.  {Droits  successifs  {vente  de).— La  cession  de 
ilroiLs  successifs  faite  par  un  héritier  à  l'un  de  ses 
cohéritiers,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  n*a  pas  le  ca- 
ractère d'un  partage  de  succession,  mais  bien  celui 
d'une  vente  ordinaire  ;  en  conséquence,  le  cédant  a 
sur  les  immeubles  héréditaires,  eu  égard  à  la  por- 
tion qui  lui  en  revenait  et  qu'il  a  cédée ,  non  le  pri- 
vilège du  copa nageant,  mais  le  privilège  du  ven- 
deur ,  lequel  n'est  pas  soumis ,  comme  Te  premier, 
à  une  inscription  prise  dans  un  délai  préfixe.  —  t. 
408.  ,    , 

A.  Hais  le  privilège  du  vendeur  est  perdu  lorsque 
l'acquéreur,  ayant  revendu  Timmcuble  sans  que  la 

firemière  venlit  ait  été  transcrite ,  et  la  seconde 
'ayant  été,  le  vendeur  n'a  pas  fait  inscrire  son  pri- 
vilège dans  la  quinzaine  k  partir  de  celte  transcrip- 
tion... et  cela  alors  même  que  la  première  vente  est 
mentionnée  dans  la  seconde. — s.406. 

5.  Lorsque  ,  après  une  vente  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  h  l'un  de  ses  cohéritiers ,  le 
vendeur  exerce  l'action  en  résolution  de  la  vente 

riur  défaut  de  paiement  du  prix,  il  ne  peut  conclure 
ce  que,  en  conséquence  de  cette  résolution^  le  tri- 
bunal lui  attribue  directement  la  propriété  d'immeu- 
bles île  la  succession  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  por- 
tion héréditaire  qu'il  avait  cédée;  il  n'a  que  le  droil, 
une  fois  la  résolution  prononcée,  d'exercer  une  ac* 
tion  en  partage  de  l'hérédité.— «.406. 

6.  L'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
epaiemeot  du  prix,  peut  être  exercée  par  voie  d'ex- 
ception dans  une  instance  ouverte  contre  un  deuxiè- 
me acquéreur  par  on  créancier  hypothécaire  du  pre- 
mier .lorsque  l'assigné  a  mis  en  cause  le  vendeur 
originaire  non  payé,  prétendant  que  c'est  à  loi  qu'il 
doit  payer  son  prix  de  vente.— «.406. 

7.  (/rutï;.)— Le  jugement  qui,  sur  une  demande 
en  liquidation  et  partage  d'une  succession  ,  décide 
que  les  fruits  perçus  depuiS  l'ouverture  de  la  suc- 
cession jusqu'à  une  époaue  déterminée  ne  seront 
pas  restitués  et  compris  dans  le  partage;  décide  par 
cela  même  que  les  fruits  postérieurs  à  ce(te  époque 
y  seront  compris. — *  .«55. 


(Garantie.)  Y.  io,  il,  i«,  14. 

(Hypothèque.)  F.  «,  13. 

(Inbcriptior  hypothécaire.)  V,  3,  4,  19. 

8.  {Opposition,) —  Une  saisie  immobilière,  alors 
même  (^u^elle  est  transcrite,  n'équivaut  pas  à  uie 
opposition  à  partage  de  la  part  du  créancier  sais'»- 
sant.  Dans  tous  les  cas ,  pour  qu'elle  produisit  le 
même  effet  qu'une  opposition,  il  faudrait  qu'elle  eût 
été  signifiée  a  tous  les  copartageants.— 9.403. 

(Preuve  par  écrit  (comm.  de).  V,  i. 

9.  {Privilège.)  —  Le  pririlége  que  l'art.  9103, 
n.  S,  accorde  entre  cohéritiers  pour  les  soultes  ou 
retours  de  lots,  frappe  tous  les  biens  de  la  succès» 
sion ,  et  non  pas  seulement  le  lot  de  celui  qui  est 
grevé  de  la  soulle.— 9.75. 

iO.  Mais  chacun  des  copartageanls  n'est  tenu,  en 
vertu  de  ce  privilège,  ^  jusqu'à  concurrence  dé  sa 
part  et  portion  virile. — 9.73. 

11.  Le  privilège  des  cohéritiers  sur  les  immeubles 
de  U  succession,  pour  la  garantie  de  l'éviction  qu'ils 
éprouvent  dans  les  valeurs  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  partage,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
mscrit  dans  les  soixante  jours  déterminés  par  l'art. 
9109,  G.  Nap.  Cet  article,  bien  que  ne  s'appliquant 
en  termes  exprès  qu'aux  soultes  et  retours  de 
lots,  doit  être  considéré  cependant  comme  se  réfè* 
rint  aux  art.  884  et  9i03 ,  qui  accordent  on  privi- 
ege  aux  copartageants  pour  la  garantie  des  parta- 
ges—Déeis.  impl.— 1.749. 

19.  Par  suite,  le  créancier  hypothécaire  d'un  co- 
partageant ,  qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  de 
la  succession ,  prime ,  quant  aux  immeubles  échus 
è  son  débiteur ,  les  autres  cohéritiers  qui ,  évincés 
de  partie  des  valeurs  à  eux  attribuées ,  prétendent 
exercer  leur  action  en  garantie  d'éviction  sur  les  im- 
meubles échus  h  leur  copartageant.— 1.749. 

13.  Dans  le  même  cas,  les  cohéritiers  n'ont  au- 
cun droit  sur  une  valeur  cédée  par  le  copartageant 
h  son  créancier,  et  dont  celui-ei  a  été  régulièrement 
saisi  par  la  notification  qu'il  en  a  faite,  alors  même 
aue  ce  copartageant  serait  depuis  lors  tombé  en 
faillite ,  et  que  cette  valeur  aurait  été  indûment 
comprise  dans  le  partage  ultérieur  entre  tous  les 
cohéritiers.— 1.749. 

F.  3  et  4. 

14.  (fienfe.)— L'art.  886,  Cod.  Nap.,  aux  termes 
duqnel  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une 
rente  échue  i  on  copartageant  ne  peut  être  exercée 
eontre  les  autres  copartageants  que  dans  les  cinq 
ans  qui  suivent  lepartagl/ne  s'applique  pas  au  cas 
oh  il  s'agit  d'une  rente  créée  par  le  partage  et  k  ti- 
tre de  soulte.— 9.73. 

(RÉSOLUTIOI  DB  YBNTB.)  ^.  8,  6. 

(Saisie  uoiobiuérk.)  V.  8. 

(SOULTB.)  Y.  9,  10. 

(  Vbwte.)  F.  5  et  s. 

V.  Bois. — Commnnattté.->Gomitionês.  —  Créaa- 
ciers.— Dernier  ressort.— Droits  successifs.— Enre- 
gistrement.~Faillite. — Mines.— Preseriptioo.- Pri- 
vilège. -  Trésor.  -  Vente. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

1.  {Actions  en  rescision  et  en  réduction.)  — 
L'action  en  rescision  d'un  partage  d'aseendant  pour 
lésion  de  plus  ^o  quart  est  recevable  même  de  la 
part  d'un  copartageant  auquel  il  est  fait  une  donation 
en  préciput  par  l'acte  de  partage.— 9.699. 

9.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  réduction  des 
parts  attribuées  à  d'autres  copartageants,  pour  at^ 
teinte  portée  à  la  réserve  légale  du  demandeur.  — 
9.699. 

3.  Toutefois,  le  copartageant  préciputaire  doit 
imputer  le  don  en  préciput  sur  sa  résene,  et  l'ac- 
tion en  réduction  par  lui  intentée  n'a  d'effet  que  pour 
le  déficit,  s'il  y  en  a.— 9.693. 

4.  L'exécution  donnée  au  partage  depuis  le  décès 
de  l'ascendant  donateur,  en  recevant  tout  ou  partie 

5. 
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des  objets  compris  daos  le  partage,  n^éleint  pas 
l'action  en  rescision  pour  lésion. — 9.40:(. 

K.  {Îkmàthnrnutueile.)^t9i  ctaiMe  d'an  acte 
de  partage  anticifié  fait  par  le  père  et  te  mère  entre 
leurs  enfants,  par  laquelle  les  donateurs  se  réser- 
télit  è  tous  les  deux  et  an  survivant  d'eux  l'usufroH 
des  biens  compris  dans  le  partage,  est  nulle^  com- 
Éie  constituant  une  donation  mutuelle  entre  époux 
faite  par  le  même  acte.  Et  la  nullité  de  cette  clause  en- 
traîne celle  del'acte  entier  de  partage  <{Di  la  contient. 
— 1.690. 

(EXECUnOIf.)  f.  4,  9,  iO,  11. 

(LÉflion.)  V.  1  et  s. 

6.  {Lots  {Formation  des).  —  Les  parUges d'as- 
cendants, et  parliculiëremene  les  partages  entre-vib, 
sont  rigoorensement  soumi^  pour  leur  validité,  aux 
règles  des  partages  ordinaires,  et  notamment  è  fa 
règle  qui  veut  que  les  lots  entre  cobéritiers  soient 
«composés  d'objets  de  m^me  nature,  tellement  mie 
raseendant  ne  puistte  déroger  à  cette  règle  par  des 
considérations  prises  des  convenances  personnelles 
aux  copartageants,  ou  des  inconvénients  du  morcel- 
tement.— s.itd. 

T...  Id.  Ainsi,  doit  être  annulé,  bien  qu'il  aitéCé 
f^it  dans  la  forme  d'une  donation  entre-vifs,  le  par- 
tage par  lequel  un  ascendant  a  attribué  ï  l'un  de  ses 
enfants  tons  ses  immeubles,  et  n'a  laissé  aux  autres 
qu'une  somme  d'argent.— 1.«84. 

8.  Jugé  au  contraire,  que  les  règles  des  partages 
èrdinaires  quant  è  la  formation  des  lots  ne  sont  pas 
applicables  aux  partages  d'ascendants.— t.ii9. 

0.  En  tous  cas,  la  nullité  qui  résulterait  d'une 
composition  de  lots  de  difléreqtes  natures  de  biens 
serait  couverte  si,  après  le  décès  de  l'amendant  dont 
le  partage  est  querellé,  le  demandeur  en  nullité  avait 
reçu  en  capital  et  en  intérêts  le  complément  de  la 
râleur  de  son  lot.— 1. 1  M. 

10.  L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendants 
fésultant  de  ce  que  les  lots  n'auraient  pas  été  com- 
posés d'objets  de  même  nature,  est  éteinte  par  l'eïé- 

*  Cfutfon  que  le  demandeur  a  donnée  à  ce  partage 
depuis  le  décès  de  l'ascendant  donateur,  en  recevant 
tout-  on  partie  des  objets  compris  dans  son  lot.  — 

9.40S. 

11.  Mais  la  seule  réception  d'intérêts  ne  roûvri- 
riitpas  la  niilltté  du  partage.— t. it». 

(PlÉCIFUt.)T.  l,t,  8. 

l«.  (.Prgjqrylftm.)  -^  LaproeeripUon  de<Kx  ans 
eontn  Vaotion  en  fédootion  d'un  partage  d'ascen- 
dant, poar  atteinte  portA  à  la  réserve  légale,  court, 
■on  à  pafth-du  ioor  du  partage,  mais  seolementà 
partir  du  décès  de  raBcendanu-*l.i5S. 

13.  (BappoH.y-  Les  binns  fermant  l'objet  d'un 
partage  entre-vifs  fait  |iar  on  ascendant  sont  sou- 
rois  au  rapport  fictif,  afin  de  calculer,  lora  du  par- 
tage de  la  succession  de  l'ascendant,  le  montant  de 
k  quotité  disponible  et  de  la  réserve.— 9.74. 

14.  Jugé  en  aena  contraire.— l.i9f. 
(Ratification.)  F  4,  9>  io,ii. 

SéDDCTIOn.)  F,  !«• 
S8CI8IOM.)  F.  1  et  8. 

15.  {Suirvenemce  d'enfants,)  —  La  survenanee 
d'anfanta  annule  pour  le  tout  le  partage  d'ascen- 
dans  *,  et  les  ciKwrtagés  ne  peuvent,  en  renonçant  à 
k  socceaaion  de  leur  auteur,  conserver  les  biens 
qui  leur  ont  été  attribués  par  le  partage,  comme 
a^ils  leur  avaient  été  donnés  à  titre  de  préciput. 
—  f  .74. 

10.  Mais  eette  nullité  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  enfants  ;  elle  ne  peut  l'être  par  les  léga- 
taires de  l'ascendant.— 1.74. 

fUsumuiT  (réserve  d'}.  F.  5. 

F.  Enregistrement. 

PABTffi  CIVILE. 

f .  (Ajpij^l.)  —  Le  plaignant  ne  peut  se  porter 
partie  ciTua  pour  ia  première  fbia  en  appeh  — 
f  .MB. 


a  (Cassation,)  —  En  matière  correctionneHe, 
la  partie  civile  est  recevable  è  se  pourvoir  en  cas- 
sation, quant  à  ses  intérêts  dVib,  même  pour  toute 
antre  cause  que  celles  énoncées  aux  art.  408  et 
415,  Cod.  inst.  crim.— Ainsi,  la  pirtie  civile  peut 
employer  comme  moyen  de  cassation  la  viol^tiifti 
de  la  loi  pénale.— 1.577. 

8.  {Plaignant.  —  Témoin.)  —  Une  partie  ptaî- 
gnante  est  recevable  à  se  porter  partie  ciTÎTe  tant 
que  les  débats  ne  sont  pas  clo^..^  alors  nième 
qu'elle  aurait  déjà  déposé  dans  raffaire  h  titré  de 
témoin  et  sous  la  foi  du  serment.— 1.8S4. 

V,  Action.-  Témoin  en  matière  criminelle. 
PASSAGE.- F.  Eau. 
^  PATENTE. 

I.  (Architectes.)  —  Les  arcbilectes  employés 
par  les  départements  ou  par  les  communes,  même 
elors  qu'ils  sont  exclusivement  occupés  par  t^  tra- 
vaux, sont  soumis  au  droit  de  patente.— s .ds. 

9.  (Avocat.)  —  L'impôt  de  la  patente  est  dtl 
par  tout  avocat  inscrit  au  tableau  de  son  ordre,  alors 
même  qu'il  n'exerce  pas  sa  profession. — f  .3^. 

3.  Mais  il  n'est  pas  dû  par  l'avocat  stagiaire 
non  encore  indcrit  au  tableaa,  quand  bien  même 
son  admission  an  staga  remonterait  à  plus  àe  troia 
années.- s.sd7. 

4.  Le  droit  proportioaner  dé  patente  aoqnel  sont 
soumis  les  avocats  ne  doit  pas  être  basé  exclusive- 
ment sur  la  valeur  locativc  d'après  laquelle  est  éta- 
blie leur  contribution  mobilière,  mais  bien  sur  la 
valeur  locative  réelle  des  locaux  qu'ib  habitent. 
—  2.94. 

5.  (Greffier  de  conseil  de  guerre.)  —Les  gref- 
fiers des  conseils  de  guerre  ne  sont  pas  assujettis 
è  la  patente.— 9.5S6. 

6.  {Médecin,)  —  Les  médecms  attachés  au  ser- 
vice des  pauvres  ou  des  établissemeifts  de  bienfai- 
sance sont,  comme  tous  les  autres  médecins,  sou- 
mis au  droit  de  patente  établi  par  la  Loi  du  i  S  mai 
1850.— S.94. 

7.  Ne  peut  être  assujetti  l  la  patente  de  médecin 
ou  d'officier  de  santé,  celui  qui  a  été  condamné  cor- 
rectioonellement  pour  avoir  exercé  cette  profession 
lans  dipWme.— t.5i7. 

8.  {Notaire,)  —  Le  notâfn*  qui,  A'ayant  qo'on 
pied-à-terre  daos  la  commune  ou  se  trouve  son 
étude,  possède  dans  une  autre  commune  une  mair- 
son  dont  il  fait  sa  résidence  habituelle  et  princi- 

Sale,  doit  le  droit  proportionnel  de  patente  à  raison 
e  cette  habitation,  comme  à  raison  des  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  de  sa  profession.— 8.368. 

9.  (Société.)  —  Dans  une  société  en  nom  collée - 
tif,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  l'associé  prin- 
cipal celui  .qui  est  dénommé  le  premier  dans  Pacte 
de  société,  alors  que  son  nom  ne  figure  pas  dans 
la  raison  sociale,  et  que  ses  intérêts  dans  fa  société 
aont  moindres  que  ceux  des  autres  associés.  En 
conséquence,  ce  n'est  pas  cet  associé  qui  doit  être 
imposé  à  la  patente  pour  la  société.- 8.43». 

10.  Le  demi-droit  de  patente  auquel  sont'  assa- 
jettis  les  associés  en  nom  collectif  Tautres  que  faa- 
socié  principal)  est  dû.  même  par  l'associe  qui  ré- 
aide è  l'étranger,  où  il  vend  les  marchandises  ap- 
partenant è  la  société.— 8.438. 

II.  {Tabac  {jnarchand  (fe).- Un  débitant  de  ta- 
bac qui  vend  en  même  temps  des  pipes  et  autres  ob- 
jets analogues  n'est  pas  pour  cela  sujet  à  la  patente 
de  commerçant,  si  ces  objets  ne  sont  que  racoea- 
aoire  de  son  débit  de  tabac— 8.5S8. 

18.  {faleur  locative. y-Le  conseil  dej^fecture 
saisi  d'une  demande  en  décharge  de  la  contribution 
des  patentes  ne  peut  réduire  d'office,  et  surtout  sans 
instruction  préalable,  la  valeur  locative  qui  a  servi 
de  base  è  rétablissement  du  droit  proportionnel , 
alors  que  cette  valeur  n'a  été  l'objet  d'aucune  criti- 
que de  la  part  du  contribuable.— 8.367. 

F.  Il»  4. 
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PENSI0I9  AUHENTilAE. 

f  ATI]aAG£.r-F.  B9ii  r.oiiu|i«iua. 

PAUVRES.— r.  Legs. 

PAYAGE. 

i.  {Frais  (félabimetneni.)  -^  D'jpc^  Kasage 
eoBstammoii  smi  4*ds  la  ville  4e  ParU  «wit  la 
loi  du  il  frim.  an  7.  las  frais  de  premier  paraga 
sont  à  la  diaife  des  nTaraina.— «.7W. 

t.  (IkeOHn  au  coMeii  dBtat.)  —  Les  reeoort 
contre  les  arrêtés  des  eooseils  de  préfaetvre  raodos 
en  matière  de  taies  de  pafaga  paunnt  avair  lieu 
par  riotermédiaire  des  préfets  et  sans  le  miniatère 
d'un  avocat  aa  conseil  d'Etat.— 1.719. 

3.  Un  tel  recoars  «at  d'aiUeurs  reeevaUa  lors- 

iu'il  a  élé  déposé  à  la  préfecture  dans  les  trois  mois 
e  la  notification  de  Tarrété,  bien  qu'il  n'ait  été  en- 
registré au  conseil  d'Etat  que  plu»  de  trais  mois 
après  cette  notification.— 1.719. 

PÉAGE.-f.  Pon^. 

>ËCBE. 

I-  {Bfirragi.  —  Irwtidotion,)  —  Le  propriétaire 
dont  le  terrain  est  inondé  par  les  eaux  d*uu  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable  débordée  ne  peut,  pen- 
dant le  débord^sroentf  et  alors  que  ce  débordement 
forme  un  cdurs  d*eau  en  communication  aiec  le 
fleuve  0)9  la  rivière,  ni  ikécber  ni  établir  de  barrage 
sur  son  terrain  :  la  prohibition  des  art.  5  et  lé  d/s 
la  loi  sur  ia^iècbe  fluviale  est  en  ce  cas  appUcabb. 

— ^,10>. 

1.  {MinisièKe  publie.)  —  Le  miaislèra  public  a 
qualité  pour  poursuivre  d*o6ice  tous  les  déliu  de 
péclia  fluviale  sans  distinction,  ceux  commis  au  pi;^ 
judioe  des  particuliers  ,  aussi  bien  ^ue  ceux  cpan 
niis  au  détriment  de  l'Etal,  saos  besom  d'une  plain* 
te  à  eet  égard  de  la  part  de  la  partie  lésée.  —  t. 

787. 
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4.  {Existence  légale. -^Preuve. y^lMwxcs  ou 
pêcheries  en  bois  ou  en  pierres  existant  sur  les  borda 
de  la  mer  ne  peuvent  être  maintenus  qu'autant 
que  leur  existence  avant  1644  est  formèHement  éta- 
blie. —Cette  preuve  ne  saurait  s'induire  de  la  senla 
possession  immémoriale.— i  .794 . 
.  9.  Ces  parcs  ou  pêcheries  ne  peuvent  non-aeole- 
ment  être  reoonstiuKs,  mais  mêflàe  réparée,  et  doi- 
vent être  démolis,  si  la  preuve  de  cette  aotérioriiê 
d?«xistence  n'est  pas  tapporlée.— 1.T01. 

PEINES. 

i,  {Circonstances  atténuantes.^  —  L'a<>iBis8ton 
de  circonstances  atténuantes  par  un  tribunal  de  po- 
lice lui  donne  la  faculté  de  réduire  la  peine  au  mi- 
nipium  des  peines  de  simple  police,  alors  même 
que  le  contrevenant  serait  en  état  de  récidive.— i. 
504. 

1.  {Cumul,)  —  Le  principe  du  no»-eumul  dea 
peines  n'empêche  point,  si  le  crime  ou  délit  le 
moins  grave  emporte  la  peine  accessoire  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  que  cette  peine  soit 
prononcée  avec  la  peine  principale  la  plus  forte.  — 
Ainçi,  l'individu  coupable  de  rupture  de  ban  et  de 
vagabondage  doit  être  soumis  à  la  surveillanee, 
peine  attachée  au  second  de  ces  délits,  quoique  la 
peine  la  plus  forte,  mais  n'emportant  pas  cet  ae* 
eessoîre,  lui  sott  applicable  à  raiaon  da  premier.— 

i.4«l. 

(Haute  poucb  (survetUanee  de  la).  F.  9. 
(RtcmivB.— TniBUHAL  de  poucb.)  F.  i. 
F.  Circonstances  atténuantes.— 'Délit  de  la  pressa. 
— Rébahflitation. 
PENSION  ALIMENTAIRE. 
(Paillitb.)  F.  1. 

(ËTPOTHÈQDE  JUDIOAmE.)  F.  1. 

1.  (Séparation  de  biens.)  —  Lorsqu'un  mari  sé- 
paré de  biens  n'a  pas  personnellement  de  moyens 
d'existence  sufllsants,  et  que  sa  femme  qui  en  pos- 


sède refufe  de  continuer  la  vie  commune  a^ec  lui 
dans  le  domicile  qu'il  a  choisi,  il  a  une  action  con« 
tre  celle-ci  en  paiement  d'une  pension  alimentaire  ;... 
et  la  femme  ne  pourrait  repousser  cette  action  an 
offrant  de  recevoir  son  mari  daps  une  dameure  choi- 
sie par  elle.— 1.115.  v 
1.  {Séparation  de  corp^.)— La  pension  alimen- 
taire, accordée  è  la  femme  par  le  jugement  qui,  sur 
aa  demande,  prononce  sa  séparation  da  corps,  et 
pour  laquelle  aUe  a  pris  injonplioQ  sur  laa  biaas  de 
son  mari,  n'est  pua  éteinte  par  la  faillite  de  ea  der- 
nier.—Par  aaite,  if  femme  a  droat  è  être  colloquée 
sur  la  prix  des  biens  hypothéqués  pour  k  montant 
de  cette  pension.— 1.609. 
V.  AliB|ents.--FailUU. 
PÉREMPTION  D'INSTANCE. 
1.  {Cassation,)—  Les  instances  judiciaires  sont 
toujours  susceptibles  d'être  atteintes  parla  péremp-  ' 
tion,  quelles  que  soient  les  tranafomaations  qu'elles 
aient  subies.  —  SpécialemeAt,  après  la  cassation 
d'un  jttgemeoi  ou  arrêt  ei  le  renvoi  de  l'affaire  de*- 
vaut  un  autre  tribunal,  l'instance,  qui  s'est  trouvée 
reprise  de  plein  droit  devant  le  tribunal  ou  la  Cour 
de  renvoi,  pept  être  déclarée  périmée,  lorsqu'il  n'a 
été  fait  aucun  acte  de  procédure  devant  ce  tribunal 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  de  Tarrêt  de  cas- 
sation.—i.Ml. 

1.  (Mfoi.)— Le  délai  de  aix  mois  additionnel  au 
délai  ordinaire  de  trois  ans  fixé  pour  la  péremption 
ne  doit  êlre  compté  qu'à  partir  de  révénement  qui 
a  donné  lieu  à  Taugoieotation  de  dél^ii.— Ainsi,  une 
demande  en  péremption  formée  avant  l'échéance  da 
aix  moia,  è  compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la 
cessation  de  fanctioas  de  Favoué,  est  prématurée, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  ans  et  six 
mois  à  compter  du  desiûer  acte  de  la  prjooédure.  .— 

1.597. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  est  arrivé 
successivement  plusieurs  événements  de  nature  à 
donner  lieu  à  une  augmentation  de  six  mois  :  le 
dernier  de  ces  éyénements  donne  lieu  à  une  augmej^-r 
talion  de  six  mois,  quel  que  soit  le  délai  qui  se  soit 
écoulé  depuis  le  dernier  acte  de  procédure  jus- 
qia'au  jour  de  ce  dernier  événement.  /(é$.  impf.  — 
1.897. 

(PÊSISTEM^T.)   r.  7. 

4.  {buiivisiHlité.)  —  La  péremption  d'instance 
aat  indiriaible,  aa  ce  sens  qu'elle  est  interrompue  à 
l'égard  de  toutes  laa  parties  par  uu  acte  de  |Nroca- 
dure  signifié  k  une  seule  d'entre  elWa.  et  récipro- 
quement, que  ïa  demande  en  péremption  forméa 
par  une  aeule  partie  profite  à  toutes  les  autres.— i. 
«|«i. 

r.  e  et  7. 

5.  {bderruation.)-'lA  péremplbn  de  l'iDstaoc^ 
en  séparation  oe  biens  n'est  pas  interrompue  par  uU 
concordat  intervenu  entre  le  mari  défendeur  et  ses 
créanciers,  et  auxquels  la  femme  demanderesse  a  été 
partie...  alors  du  moins  que  ce  concordat,  re$té 
sans  exécution,  a  depuis  été  annulé.— 1. CM* 

a.  (  /fiforruj^ftOM.}— L'interruption  de  la  péremp- 
tion est  indirisible  lorsqu'il  y  a  plusieurs  consprta 
dans  une  instance  :  en  conséquence,  FtolerrapUon 
provenant  du  fait  de  l'un  d'eux  profite  à  tous  laa 
autres.— 1. ait. 

7.  Si  donc  cette  iotarmption  a  au  liaa  au  moyen 
d'une  assignation  en  reprise  d'instance  signifiée  par 
quelques-uns  des  demandeurs  seulemant  à  toutes 
les  parties  en  cause,  et  par  suite  aux  autres  deman- 
deurs, cette  interniption  profite  h  tous  les  deman- 
deurs, et  le  bénéfice  leur  est  acquis,  lors  même  que 
ceux  qui  ont  assigné  en  reprise  d'instance  se  se- 
raient ensuite  désistés  dea  fins  de  cette  assignation. 
—1.511. 

8.  (Pre«cnp/ioi|.)— Le  droit  de  demander  la  pé- 
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remplion  d'instance  se  prewril  par  trente  ans,  h 
partir  de  Texpiralion  des  trois  ans  sans  poarsuites. 
—1.185. 

V,  Saisie-arrét. 

PERQUISITION.— r.  Instruction  criminelle. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  K  Communauté 
religieuse.— Legs  universel. 

PÉriTOIBB 

(Pûssessoiris.'-'Cumid,)  —  Le  Juge  du  pétitoire 
peut,  sans  cumuler  en  cela  le  poseesaoire  avec  le  pé- 
titoire, se  fonder  sur  la  senteuce  qui  a  maintenu  le 
défendeur  au  possessoire  dans  sa  possession  d'un 
terrain  liligieui ,  pour  décider  que  c'est  an  de- 
mandeur au  pétitoire  i  faire  preuve  de  sa  propriété. 
— I.75t. 

F.  Action  possessoire.— Chose  jugée. 

PHARBIACIEN.  —  F;  Donation. 

PLACES  FORTES. 


Cest 


[Dommages.  —  Indemnité.  —  Compétence.)  -- 
est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  de 


statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  aux  particuliers  par  l'établissement 
des  places  forUs  et  autres  moyens  défensifs,  dans 
tous  les  cas  autres  que  ceux  spécifiés  par  les  art. 
18, 19.  «0,  U,  55  et  58  de  la  loi  du  lO  juillet  i7iH', 
lesquelles  ne  comprennent  que  les  expropriations, 


PRESCRIPTION.  ' 

criminelle, — Récusation.  —Règlement  de  police- 
Travaux  publics. 

PRESCRIPTION. 

1.  {Àlignement.)'-U  prescription  de  l  engage- 
ment pris  par  le  propriétaire  riverain  d'une  rue,  de 
se  soumettre  à  ralignement  sans  indemnité,  nccoari 
contre  la  ville  que  du  jour  de  la  réquisition  d'aU- 
gnement  :  elle  ne  court  pas  du  Jour  de  l'enmsnH^ 
pris  par  le  propriéuire,  ni  même  du  jour  ou  la  ville 
a  obtenu  une  ordonnance  régulière  d'alignement, 
Unt  que  cette  ordonnance  n'a  pas  été  mise  a  exé- 
cution.-1.345. 

(COMPAHUTIOR  pbusoioielle.)  F.  10. 

(Covm  (arrêté  de).  F.  9. 

(Compte  de  tutelle.)  F,  if,  15. 

(FounHiTURBS.)  F.  S»  8  et  s. 

(HiMTiER.)  y.  6. 

t  (/mprim«iir.)^L'imprimeur  est  un  marchand , 
dans  le  sens  de  l'art,  tnâ,  Cod.  Nap.  En  consé- 
quence, l'action  en  paiement  de  ses  fournitures  se 
prescrit  par  un  an.  —  On  ne  saurait  assimiler  les 
imprimeurs  h  dés  artistes,  dont  Faction  ne  se  pre* 
scrivait  que  par  trente  ans;  ni  à  des  ouvriers,  dont 
l'action  se  prescrirait  par  six  mois,  aux  termes  de 
l'art.  «71. —i.43«.  ,      ^. 

5.  (Inde.— Loi  ifirftewiff.)— Les  disposiUons  du 
tit.  10.  livre  3,  du  Code  Napoléon,  relatives  à  la 


demnité  élevée  par  le  propriétaire  d'une  usine  (un 
moulin  à  vent  ) ,  à  raison  du  préjudice  que  lui  cau- 
serait l'exhaussement  des  fortifications  d\une  ville, 
en  altérant  la  force  motrice  de  cette  usine.  —  i. 
175. 

PLAIGNANT.- F.  Partie  civUe. 

PLUS-VALUE.— F.  Communauté.  —  Marais.— 
Rues.— Travaux  publics. 

POIDS  ET  MESURES.       ^  ^    ^ 

(Poids  et  mesures  irrégulters.  —  Contnxven- 
fion.)  —  L'art.  5  de  la  loi  du  «7  mars  1851,  qui. 
range  dans  la  classe  des  déliU  passibles  de  peines 
correctionnelles  la  détention  dans  les  maçasins  ou 
boutiques  de  poids  et  mesures  faux,  ne  s  appuque 
qu'aux  poids  et  mesures  n'ayant  pas  la  pesanteur 
ou  la  contenance  prescrites  par  la  loi  :  ii  ne  s'ap- 
plique pas  ï  la  seule  détention  de  mesures  non  dé- 
cimales :  la  détention  de  ces  mesures  conserve  le 
caractère  de  simple  contravention,  restant  sous 
l'application  du  n.  6  de  l'art.  479,  CW.  pén.  — 
1.64. 

PONT. 

(Péage»— Charrettes  de  camjiagnes.^Taxe  de 
faoew,)  —  Les  charrettes  ordinaires  de  campagne, 
quand  elles  sont  employées  au  transport  des  récol- 
tes du  fonds,  soit  au  marché  pour  y  être  vendues, 
soit  au  domicile  de  l'acheteur  pour  y  *lw  livrées, 
doivent  jouir  de  la  taxe  de  faveur  éublie  par  le  ta- 
rif d'un  pont  à  péage,  pour  ces  sortes  de  véhicules  ; 
elles  ne  sauraient  être  soumises  è  la  uxe  éu- 
blie pour  les  toitures  de  roulage  et  de  marchand.  — 

POSSESSION.—  F.  Action  possessoire.  —  Meu  - 

POSSESSION  D'ÉTAT.— F.  Erifant  naturel. 
POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.— F.  Cantonne- 
ment.—Faillite. 

préciput 

(Ugs  universei.)  -  L'inslituGon  générale  d'hé- 
ritier ou  le  legs  universel  fait  au  profit  d'un  enfant 
emporte  disposition  par  préciput  et  hors  part  en  fa- 
veur du  légataire.— 1.««7. 

F.  Majorât.— Partage  d'ascendant 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.- F.Communauté. 

préfet.  —  V,  Chemin  ricinaL  —  Instruction 


vemeuf  du  ig'oct.  1858  :  il  nimporle  que  cet  ar- 
rêté, antérieur  à  l'ordonnance  des  W  juill.  -«7  aoôt 
1840.  n'ait  pas  été,  dans  les  formes  qu'elle  présent, 
approuvé  par  le  gouvernement  de  la  métropole  :  il 
demeure  exécutoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rapporté. 
—1 .755. 

(iNDENHITé^  F.  1. 

4.  (Instance.)  —  Les  insUnees  ne  sont  pas  sou. 
mises  à  la  prescription  trentenaire;  elles  ne  ces^ 
de  subsister  que  par  la  péremption,  et,  par  suite» 
conservent  l'action  Unt  que  f^îtU  pérempUon  n  a 
pas  été  demandée  :  Omnes  actiones  quœ  tempore 
pereûnt,semel,inclusojudicio,  salvœ  permanent. 

—1.503. 

5.  [Interruption.)  —  La  déclaration  d'une  dette 
faite  par  le  débiteur  dans  un  invenUire  auquel  as- 
siste un  créancier,  constitue  une  reconnaissance  de 
la  dette  inlerruptive  de  la  prescription— «.145. 

8.  L'art.  M49,  Cod.  Nap.,  poiUntque  la  recon- 
naissance de  dette  par  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
n'interrompt  pas  la  prescription  à  rég[ard  des  autres 
cohéritiers,  est  inapplicable  au  cas  ourhénlicr  qui 
a  reconnu  la  dette  éUit  en  possession  de  la  totalité 
de  la  succession  du  consentement  de  ses  cohéritiers: 
il  est  alors  présumé  avoir  agi  en  vertu  du  vkèo^i 
Ucite  et  comme  negotiorum  gestor  de  ses  cobcn- 
tiers.— 8.640. 

(iNTEHVEaSiON  DE  TITBE.)  F.  1«,  15. 
(IWVEMTAIRK.)  F.  5. 

7.  (JugemenL)r-Xitie  demande  accueillie  par  ju- 
gement tfest  plus  susceptible  de  se  prescrire,  Unt 
que  le  jugement  lui-même  est  susceptible  d  execu- 
Uou.— 1.853.' 

8.  (Mardiands.)  —  Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  paiement  résultent  de  la 
prescription  d'un  an,  opposable  aux  marchands  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parUculiers.  Le 
créancier  ne  peut  que  déférer  le  serment  aux  débi- 
teurs sur  le  point  de  savoir  si  la  dette  a  été  réelle- 
ment payée.— 1.705. 

9.  Un  arrêté  de  compte  non  signé  du  débiteur  ne 
peut  avoir  pour  effet  dMnterrompre  la  prescription 
qui  court  à  son  profit  contre  le  marchand,  alors 
môme  que  les  Uilles,  constatant  les  fournitures,  se 
trouveraient  encore  entre  les  mains  du  créanr ier. — 
1.705. 
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iO.  On  ne  peut  non  plot  recourir  k  la  comparu- 
tion personnelle  do  débiteur,  à  Peffet  d*éublir  que 
le  paiement  n'a  pas  eu  Ueo.— 1.705. 

V.  f . 

(MlHEUR.)   V.  U. 

(OaUGATlOII  INDIVISIBLE.)  F.  11. 

(PnÉsoMPTiov.)  F.  8.  ^ttm 

(RECONlIAISSâVCE  DB  DBTTB.)  F.  5»  6. 

(Servitude.)  V.u, 

fl.  [Suspension.)  —  La  prescription  d'un  droit 
indivisible  sur  on  imaieoble,paT  exemple,  d'onesor- 
vitude,  n'est  pas  suspendue  an  profit  do  cohéritier 
majeur,  par  le  fait  de  la  minorité  de  son  cohéritier, 
et  pendant  l'indivision  qui  a  subsisté  entre  eux,  si, 
par  le  partage  ultérieur,  l'immeuble  est  devenu  la 
propriété  du  majeur. — i.tot* 

(TAiLLes.)  F.  ». 

iB.  (Tuteur.)— La  oossession  naturelle  qu'a  le  tu- 
teur des  biens  du  papille  se  convertit-elle  en  une  pos- 
session civile  am»7io  domni,  susceptible  de  faire 
acquérir  au  tuteur  la  propriété  de  ses  niens  au  mojen 
de  la  prescription*  par  le  seul  fait  de  la  reddition  de  son 
compte  de  tutelle?  En  d'autres  termes,  le  compte  de 
tutelle  a-t-il  à  cet  égard  le  caractère  d'acte  d'inter- 
version du  titre  de  tuteur?— ilr^inai^  négofif.-^ 

B.71S. 

15.  En  tous  cas,  la  simple  présomption  de  la 
reddition  du  compte  de  otelie,  que  l'on  prétendrait 
induire  et  de  l'état  d'absence  où  se  trouverait  le  pi^ 
pille  depuis  sa  majorité,  et  de  la  prescription  de  1  ac- 
tion en  reddition  du  compte  par  le  laps  de  dix  ans, 
ne  saurait  être  considérée  comme  emportant  inier- 
Torsion  du  titre  du  tuteur.— s.7fl. 

F.  Abus  de  confiénce.  —  Architecte.—  Chemins 
vicinaux.  —  Chose  jugée.  —  Communauté.  —  Com- 
mune.—Délit  de  la  presse. — Domaines  engagés.  — 
Enregistrement.— Entrepreneur.—  Escroquerie.  — 
Lettre  de  change.— Notaire.— Partage  d'ascendant. 
—  Péremption.— Réhabilitation.—  Servitude.— So- 
ciété.—Travaux  publics.— Tuteur.— Tente. 

PRÉSOMPTIONS.- F.  Prescription.- Remise  de 
titre.— Succession. 

PRÊT.— F.  Cautionnement  de  titulaire. 

PREUVE.  \ 

[Juge,  —  CormaisstçvxpersormeUe.)  —Le  juge 
ne  peut  décider  un  point  de  fait  contesté  entre  les 
parties,  d'après  sa  seule  connaissance  personnelle  et 
sans  recounr  aux  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi.— «.«59, 

F.  Adultère.  —  Appel  incident.  —  Assurance  ter- 
restre.— Aveu.—  Chemins.  —Commissionnaire.  — 
Communauté.  —Désaveu  d'avoué.— Domaines  enga- 
gés.—Enfaotnaturel.— Faillite.— Jugement. -Livres 
de  commerce.  —  Notaire.  —  Pêcheries.—  Question 
préjudicielle. —Remise  de  titre.— Société.— Testa- 
ment olographe.— Voirie. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Cohmencemeiit  de).  F. 
Notaire.— Partage. 

PREUVE  TESTIMONIALE. 

(IM/i7.— Convention.)- Lorsqu'un  délit  présup- 

nune  convention  antérieure  entre  le  plaignant  et 
révenu,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
ni  autoriser  le  plaignant  à  prouver  le  délit  par  té- 
moins, ni  induire  eux-mêmes  cette  preuve  desimpies 
présomptions,  s'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la  convention. 

F.  Abus  de  blanc  seing.—  Conclusions.—  Dona- 
tion è  cause  de  mort.  —Donation  déguisée.—  Ser- 
ment. 
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{Neutre.  —  Blocus,  —  Noti/kation.)  —  Est  de 
bonne  prise  le  navire  neutre  ((oi,  entré  librement 
dans  un  port  bloqué,  sans  avoir  reçu  la  notification 
du  blocus,  a  reçu  cette  notification  au  moment  oili 
il  se  présentait  pour  en  sortir  avec  un  chargement. 


et  qui,  sur  l'injonction  à  lui  faite  de  rentrer  dans 
le  port  bloqué  pour  j  déposer  ses  marchandises  et 
ne  sortir  que  sur  lest,  a  refusé  d'obtempérer  h  cet 
ordre,  imi  bien  qui,  nprès  être  rentré  dans  le  port,  a 
tenté  itérativement  d'en  sortir  avec  son  chargement. 
—«.95. 

PRIVILÈGE. 

i.  {Constructeur.) ^  Adéfantparle  construc- 
teur d'un  édifice  élevé  en  remplaement  d'ancie^is 
bitiments  démolis ,  d'avoir  fait  dresser  préalable- 
ment à  tous  travaux  un  procès-verbal  constatant  Té* 
tat  des  lieux,  il  ne  peut  réclamer  aucun  pririlége, 
même  pour  la  partie  des  travaux  exécutes  posté* 
rieurement  à  un  état  des  lieux  dressé  plus  tard.  *- 
1.SM. 

B.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  travaux 
qui,  avant  le  procès-verbal,  ont  changé  l'état  des 
lieux  ,  ont  été  lait  par  celui-lè  même  qui  réclame 
le  privilège,  et  qui  a,  par  son  fait,  rendu  impossible 
la  vérification  de  la  valeur  primitive  de  l'immeuble. 
-1.365. 

3.  (Frais  dejustice.—'Partaoe  omtoMe.)— Les 
frais  d'un  partage  amiable  et  volontaire  fait  par  un 
notaire  entre  cohéritiers,  dans  leur  intérêt  exclusif 
et  sans  l'intervention  d'aucun  créancier,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  frais  de  justice,  ni  par 
conséquent  prétendre  à  aucun  privilège.— i.SM. 

F.  6. 

(Frais  de  récolte.)  F.  5. 

4.  (Meubles.)^  Les  pririléges  généraux  sur  les 
meubles  passent  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
certains  meubles.— «.444. 

8.  Ainsi,  le  privilège  des  frais  de  justice  prime 
celui  des  frais  de  récolte.— «.444. 

(Prépererge.)  F.  4,  8. 

r.  Commissionnaire.  —Contributions  indirectes. 
-Donation.— Droits  successifs.— Enregistrement.— 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite.  — 
Office.— Partage.— Vente. 

PROCËS-VERRAL.— F.  Bois.  —  Cour  d'assises. 
Douanes.— Roulage.— Saisie-gagerie.  —  Timbre.  — 
Vente  publique  d  immeubles. 

PROFIT  JOINT.  —  F.  Jugement  par  défaut.  — 
Surenchère. 

PROMESSE  DE  MARIAGE.  * 

t.  {Dommagea-inlérétsA  —  Linexécution  d'une 
promesse  de  mariage  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  en  est  résulté  un  préjudice  réel. 

—«.«45. 

«.  Et  ce  préjudice  peut  résulter  de  la  grossesse 
de  la  fille,  lorsqu'il  est  établi  par  l'aveu  de  celui  qui 
a  fait  la  promesse  que  cette  erossesse  est  son  ou- 
vrage, et  que  la  fille  a  été  séduite  è  l'aide  de  celte 
promesse.— «.«45. 

(Grossesse.)  F.  s. 

PROPRES.—  F.  Communauté.— Faillite.— Rem- 
ploi. 

PROPRIÉTÉ. 


Uncessibiiité,)'^la  prohibition  d'aliéner  est  une 
exception  qui^ne  peut  rèsnlteT  c 
et  spéciale.— 1.619. 


'  que  d'une  loi  positive 


F.  Canal.— Chemin.— Communauté.— Dessin  de 
fabrique.  —  DoL  —  Question  préjudicielle.  —  Tes- 
tament.—Trésor. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE. 

(Œuvres  musicales.)  —  Les  auteurs  de  toutes 
compositions  musicales,  quelque  légères  que  puis- 
sent être  ces  compositions  (telles  que  romances, 
chansonnettes  et  mélodies  de  salon),  ont  un  droit 
de  propriété  sur  leurs  œuvres  ;  et  par  suite,  ils  sont 
fondés  à  s'opposer  à  ce  que,  sans  leur  consente- 
ment, les  airs  par  eux  composés  soient  appliqués  à 
des  couplets  ae  vaudevilles  et  autres  pitces  de 
théâtre.— «.«37. 


^%  FROtfiT. 

PROFIUtTÉ  INDCSTItlELlE. 

(Marqve.)  y.  i. 

i.  (Nom.— tawon</tf  commerce.)— Une  déuomi- 
nation  générique,  par  exemple,  celle  6e  proprié- 
taires vtnicoies  unis,  adoptée  par  une  société  qui 
a  pour  objet  le  commerce  des  rins  ou  des  eaai-db- 
Tïe,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  propriété  îiMlostrieBe 
et  privée.  -^  Par  sotte,  eett«  société  ne  peut  inter- 
dira à  ne  autre  société  Tadoptimi  d'une  dénomina- 
tion analogve,  par  eiemple,  eelle  àhmùmdes  pro^ 
priéiaires  éet  vignobies,  —  il  en  est  aiB»  alev* 
surtout  que  les  mai^qnes  des  deux  sociétés  pré- 
sentent entra  eMes  des  diisenablineee  ramarqnablea. 

t.  Xlelui  qui  ne  fait  pas  partie  d'une  société  «lie  t 
coiiuBerBe  n'a  pas  le  drek  de  prêter  sen  nom  à  celle 
société,  pour  le  faire  figurer  daBi  la  raison  sociale^ 
daw  le  bot  de  la  faire  prefterda  crédit  comnertiel 
qui  s'attache  è  ce  nom,  et  de  fSûre  cc^ncnrrenre 
à  une  maison  de  commerce  sjavt  le  dreil  de  prendre 
le  même  nom.~f  .sis. 

(^ociéil.)  F.  S. 

PROPRIÉTÉ  UTTBRAISB. 

(BiocnAiraiE.)  ¥.  %, 

1.  {Dépôt. y -^Ia  dépôt  d'un  oavraae,  lait  pa? 
rimprimevr  en  exécutimi  de  l*art.  44  de  la  loi  du 
Il  octobre  4«i4,  conaenre  les  «koiU  de  l'aiitenr  : 
celui-ci  peut  donc,  quoiqu'il  n'ait  pas  effectué  lui- 
même  le  dépôt  prescrit  par  l'erL  6  de  la  loi  du 
10  juin.  i79S>  peureoivr»  les  «ontcelactears.— 
l.SM.  , 

9.  {Etranger. )^Li  propriété  littéraise  eiiste  es 
France  pour  les  antenn  étrangers  aoasi  bien  qoe 
pour  les  auteurs  firançaia:  l'auteur  étranger  dim 
ouvrage  publié  en  France,  on  sa  reiiae,  part,  donc 
poorsotvra  lek  contreiicteors  de  aon  eanvie.  --i. 

9M. 

S(.  {GSmfre  coUedive,)  —  Celui  qpii  a  eançn  la 
projet  d'un  ouvrage  collectif  (4el*qu*nn  Bietiennaint 
binîraphiqoe),  qui  Te  organisa  en  a  rasseoèl^, 
choisi  et  distribué  lea  ««atérianx  aux  savants  et  gêna 
de  lettres  avec  lesquels  il  a  traité,  qui  a  conUûlé 
on  fait  aontiôl/er  lea  articles  comppsés  pour  cet 
ouvrage,  doit  être  réputé  auteur  de  Pensemble  de 
Tœuvfe  ainsi  entreprise^  et  coauteur  de  ses  diffé- 
rentes parties  dans  leurs  rapports  avec  TensepflMe  : 
il  ne  saurait  être  considéré  comme  simple  éditeur.-^ 
En  cons^uence,  on  ne  peut,  sans  contrefaçon, 
reproduire  dans  un  ouvrage  du  même  genre  les 
arlirles  rédigés  par  des  auteurs  roorls  depuis  plus  de 
vingt  ans.— l.5«K. 

4.  La  rè^le  est  spéctalcment  applicable  h  la  Bi<w 
graphîe  universelle  publiée  par  les  frères  Michaud. 
—1.545. 

5.  Mais  ne  pourrait-on  pas  reproduire  ces  anicles 
d'une  manière  isolée  et  séparée?— 1.545. 

(Tbéathe  (pièce  de)    r.  7. 

6.  {Titre  d' ouvrage. )^Le  litre  de  Biographie 
universelle  donné  à  un  ouvrage  est  une  désignation 
génériqde,  qni  peut  être  employée  par  tout  autre 
fluteur  en  éditeur,  sans  qu'il  j  ail  contrefaçon... 
Surtout,  l'emploi  de  ce  titre  ne  eonstitne  pas  une 
contrefaçon,  sV  est  aecompagné  d'antrea  énoncia- 
tinm  de  nature  k  prévenir  toute  eonfiiaion  entre  les 
deux  ouvrages.^  1 .545. 

7.  {Traduction.}— Le  représentation  d'un  opéra 
français,  traduit  en  langue  etiangère,  ne  peut  avoir 
lieu  en  France,  sans  l^olorisation  de  l'auteur  des 
paroles  françaises  et  de  l'auteur  de  la  musique.  — 
1.81. 

PROTÊT. 

[Âcceptati<m,'~8ans  finis.)  —  La  mention  sans 
frais  apposée  ^ur  une  lettre  de  change  n'a  pas  pour 
effet  d'interdire  ao  porteur  de  présenter  l'effet  à  l'ac- 
ceptation du  tiré  et  de  protester  faute  d'acceptation  : 
elle  Dc  se  réfère  qu'au  ras  de  non -paiement  a  l'é- 


QUEiTIOl?  niÉfUWGILLE. 

cbéance  et  à  l'interdiction  de  t<ras  frais  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  la  lettre  de  change.  -^  i . 
47S. 
V.  Lettre  de  change. 

PROVISION.— F.  Lfttre  de  chanse.-nS^raaon 
de  corps. 

PRUD'HOMBlEa 

{Cassation.— Dernier  ressQri.)^hM  jo^eaMSls 
en  dernier  ressort  itofi  oenaeils  de  poid'koaMies  sont 
suaeeptiUes  4e  receusa  en  eaMaiMNi ,  coiana  tous 
aulrea  jeariMola^e»  demies  utmri,  peM#  siiipk 
viptatâoftde  lei^et  ne»  paeecitaieai  pèif  «xeè»4e 
poiiiroir^u  HMenpéieMe.^-4.i0â. 

#IMiaTÉ.^  F.  iftientat  à  le  podew.  -£««- 
gistrement.  —  ExpropriatioD  pour  Mililé  puMîqtte. 
—Jugement.  -      -  . 

PliisSANCG  lARITALB.  -r  T.  Pension  «rlinnen- 
taire".  " 

SlSSAJïCE  PATERlîEaÇ. 
ïeul.  —  Pelits^enfyvjts.}  —  te  W.re  pçat,  en 
vertu  de  sa  puissance  patecoeUe,  gaerne  apr^s  la 
dissolution  du  mariage ,  s.e  refuser  à  laisser  voir 
ou  visiter  ses  enfaats  par  lea,r  ajeul  ma^niel. —  S. 

«97. 

F.  S^paraliwditçow.        » 

PCRCÎE. 

4.  {Ija9cni4ion,'^,lmnaibks  didimts.)^^^»!» 
le  cas  oii,  coaformémeai  k  uqe  disu^  4v  cwer  des 
cliarge^,  Ick  aofyiéreer^  de  éi«(fs  immeubles  veiuiuii 
pai;  m  ^  pcMès-VAci^ai  d'adindwAtiQ^  £ojMtr«ua 
crire  en  commun  leii^  litre  d'ac;quisitieo«  et  le  Çojftl 
nojliito  fiar  un  seul  et  jmême  acte  aux  ci^ajviefs 
in^f^,  b  fliplificaivon  est  valable^  bien  qu'elle  aln- 
dique  pas,  en  outn»  de»  énooAÎatieps  qui,  ma  ter- 
mes d^  l'art,  tl.13,  C.  IHap.,  dûWent  sç  tr^iw^r^viB 
le  tabkau.  à  tro^eçAffines  luceecrit  par  cet  article  > 
qw^  a(mt  eellea  des  iuaonptieM  qui  ppcU#t  spé- 
cialement surcb&qMekiuQettbU  feiiyju  :  il  soflit  de 
l'iAfiication  de  la  lotalilé  de^  inscriptlona  ami^  aur 
les  divers  immeubles  veodus,  sans  qu'i]  9Qit  néces- 
saire d'indiquer  l'immeuble  sur  lequel  chacune 
déciles  porte  spécialement.— 1  .%6i. 

a.  {hrix  {réduction  de\—Surench^re.)^V9t'' 
quéi^ur  qui,  dans  les  ootincations  faites  aox  créan- 
ciers inscrits,  leur  a  offert  l'entier  prix  stipplédans 
son  acte  de  vente  .  ne  peut ,  après  l'expiration  du 
dAai  de  la  surenchère,  former  une  demande  en  ré- 
duction du  prix ,  et  être  admis  par  conséquent  à 
modifier  ses  offres,  sur  le  fondement  de  la  décou- 
verte d'un  droit  d'usufruit  appartenant  à  un  tiers  , 
grevant  les  biens  vendus ,  et  dissimulé  dans  l'acte 
de  vente  par  le  vendeur ,  alors  qu'il  a  dépendu  de 
lui  de  connaître  rette  charge  avant  les  notmcations, 
et  que  l'ayant  connue  le  jour  même  de  leur  date , 
il  n'a  pas  fait  connaître  aux  créanciers  inscrits  par 
un  acte  ultérieur,  et  dans  les  (quarante  jours  accor- 
dés à  ceux-ci  pour  surenchérir,  aon  hitentioa  de 
modifier  ses  offres. —t.90. 

F.  Avoué.— Rnregistrement.— Hypothèque  légale. 
— kiseriptioa  hypothécaire. 


QUALITES  M3  JICaEMENT.- F.  ^ugcoiefit. 

QUASI-DÉUT.  —  F.  Aaauraoees  terreatres.  ^ 
TribuDsl  de  commerce. 

QUESTION  PREJUDICIELLE. 

1 .  {Canal* — Domaine  public—  Actton  passer 
soire.)—X\x  cas  d'action  possessoire  intentée  rela- 
tivement  à  une  paVcelle  de  terrain  employée  à  l'é- 
largisseméoCd'un  canal,  atlmtnistralivemefnl  déelar^ 
faire  partie  du  domaine  public ,  il  y  a  lieu  de  sur- 
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seoir  insqtfk  ce  qae  Faiitorité  admimslratite  ait 
statué  sur  le  point  de  savoir  si  cette  parcelle  de 
terrain  fait  on  non  partie  intégrante  du  canal.  -^ 
l.fiO. 

t.  {Chasse.^  Bail.)  •—  Au  cas  de  prérention  de 
délit  de  chasse  dans  une  forét  domaniale ,  rexcep- 
tion  opposée  pi|r  le  prévenu  et  tirée  de  Vexistence 
d*un  ttait  portant'  adjudication  du  droit  de  chasse  k 
soii  profit  ne  constitue  pas  une  exceptiDU  fondée 
sur  un  droit  réel  dans  le  sens  de  Tart.  I8t,  C.  fo- 
rest.,  et  n'autorise  pas^  dès  lors ,  les  juces  à  sni^ 
seoir  k  prononeer  sur  la  prévention  iuaqtnb  la  déci- 
sion des  tribunaux  civils  :  le  tribunal  corteetionael 
doit  Btatuer  lui-même  sur  l'exeeptien  proposée.— 

¥«ol.  18e».  1.840. 

5.  (  Preuve.—  Intérêts  privés.  )— Le  principe  qui 
met  è  la  charge  du  prévenu ,  dans  le  cas  ob  il  élève 
une  question  préjudicielle  de  propriété ,  l'obligation 
de  saisir  les  (ribnnai^x  compétents  (et  par  suite  de 
prouver  sa  propriété  ou  sa  possession),  est  applica- 
ble aussi  bien  dans  les  contestations  élevées  entre 
particuliers  aue  dans  le  cas  de  poursuites  exercées 
par  le  ministère  pi^ic  ou  ^administration  fores» 
lière.— 1.449. 

4.  (Voirie. -^Constructions.)  —  Lorsque  le  pr^ 
venu  de  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  pro- 
hibant de  construire  oq  surélever  en  pans  de  dois 
les  murs  d'encadrement  des  maisons  prétend  ponr 
sa  défense  que  le  mur  construit  ou  surélevé  n'est 
pas  un  mur  d^encadrement ,  il  résulte  de  là  une 
questi^  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive  de 
raûtortté  administrative  :  le  tribunal  de  police  ne 
peut  s'en  réserver  pour  lui-même  l'examen.  —  1. 
59«. 

y,  CheiQW  imUic. 

QUITTANCE— r.  Subrogation. 

iiOOTlIÉ  DISTOfflBLE. 

i.  (Donafton  en^re  dpotix.— Cttmt</.)--L'époaaE 
quij  9n  dis^tManl  4ft  l'u^olruil  ^  la  fooiti^  ^e  ses 
biens  en  faveur  de  son  fto^join^»  a  ^puia4  1«  quo- 
tité disponible  de  Tart.  813,  G.  )9ap.,  ne  peut  pas 
disposer  au  profit  de  l'un  de  sçs  eniiints  ou  d'un 
étranger  d'un  quart  en  nue  propriété,  complétant  la 

Îuotité  disppniplç  fixée  par  l'art.  1094  au  même 
Ipde  :  cette  dernière  quotité  est  une  faveur  per- 
sonnelle aux  époux,  et  dont  eux  seuls  peavent  pro- 
fiter.—1.6S.  '    '  • 

/rf.—' i.r«8. 

W.—  ^.$18. 
/</.—  «.70». 

t.  Jugé  en  sens  contraire.—  S.ti8. 

W.— 8.591.' 

3.  Au  cas  où  un  époux  siya^t  deux  enfants  et  pou- 
vant par  conséquent  disposer,  aux  termes  de  rart. 
913,  u.  î^ap.,  du  tier^  de  ses  biens ,  a^  donné  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  a^es biens,  usufruit 
dont  la  valeur  a  ét^  appréciée  à  un  quart  en  pleine 
proipriété»  la  donation  postérieure  par  lui  faite  à  l'un 
de  ses  enfantb  de  la  totalité  de  là  quotité  disponible 
de  FarL  913  doit  être  réduite  à  ladUférence  entre  le 

auart  (ou  ré<iui valent  du  quart)  e;n  pleine  propriété 
ont  il  a  déjà  disposé  au  prnGt  de  so;i  ÇQiûoint ,  et 
le  tiers  foi-mant  la  quotité  dispoÂil^e  de  l'art.  913. 
— 1.6«. 

4.  Et  il  en  e^  aipsi,  alors  mêmç  que  la  dooii^-r 
tion  (aite  à  l'enta^  CQQ£itîtue  i^in  miyora^.  —r  Hés. 
impK— :i.6is. 

*(.  Dans  ce  cas,  le  nuyorataire  n'est  même  pu 
fondé  è  prétendre  qu'il  doit^  avapt  tout ,  prélaver 
son  majorât  sur  la  quotité  disponible,  et  que  le  con- 
joint, donataire  antériieur,  doit  être  tenu  le  pren^ier 
de  supporter  la  réduction. —1.65. 

6.  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  ce  conjoint 
aurait  concouru  à  la  constitdtion  du  ra^jorat^spit 
pour  y  afliecter  une  partie  de  ses  immeubles, 'soii 


ponr  renoncer  k  son  hypothèque»  légale  sur  cenx  ope 
son  époiix  avait  donnés.— 1.65. 

(Majorât.)  V^.  4,  s,  6. 

Y.  Avancement  d'hoirie.— Donation.  —Donation 
entre  époux.— Hajorat.— Usufruit. 
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RAISON  DE  COMMERCE.— F.  Propriété 
trielle. 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

{fnmêseau.)'^1jt  trousseau  donné  en  dot  bar  on 
père  à  sa  fiHe  ne  rentre  pas  nécessairement  dans 
les  présents  d'usage  que  l'art.  881,  C.  Nap.,  dispensé 
du  rapport  :  il  doit  plutêt  Otre  considéré  comme 
une  dépense  faite  pour  rétablissement  de  l'enfant, 
dans  le  sens  de  Fart.  851,  et,  dès  lors,  il  est  sujet 
à  rapport.— 1.633. 

r.  Donation  déguisée  —  Dot.— Failli.  —  ParUge 
d'ascendant. 

RAPPORT  DE  JUGE.  —  F.  Enregistrement.  — 
Fàîîlitè.    ' 

ftATp!'IÇ4TlON.-  V.  Comipi^  voyageur.  —  Con- 
trat de  mariage.  —  Mand^ft.  —  Mineur.—  P&rlaga 
d'ascepdanl. 

RÉQELLIÛH.— F.  Chasse. 

RECELÉ.— F.  Ranqueniole  Inodolease. 

RÉCIDIVE.— F  Médecine.— Peines. 

RÉCOMPENSES.— F  Comipunauté.-  Dot. 

apCOiP^AISiSAfiiGfi  I^  DETTE.  -  ^  Dpi.7- 
Prescription. 

RÉGUSATIOM. 

t.  (Grémusier  ov  déHiWLr)  —  La  facohé  de  ré- 
cuser un  juge  à  raison  de  sa  ^lité  de  créancier  oa 
de  débiteur  de  l'une  des  parties  en  cause  est  abso- 
lue, (eUement  qu'elle  peut  être  exercée  aussi  bien 
par  la  partifi  qui  est  débitrice  ou  créancière  du  jttg# 
récusé  que  par  la  partie  adverse.  —3.38. 

«.  {Préfeé.  ^Conseiller  de préfedure.)  —  Un 
préCet  ou  on  conseiller  de  préfecture,  appelé  à  pro- 
noncer dans  une  instance  administrative ,  n^  pas 
réenaable  sur  le  motif  qu'il  a  ankérieurement,  dans 
la  même  affaire,  transnisdes  renseigaoBieiiU  èjm 
ministre.— 9.88. 

3.  (  Trihmai  de  comm^rcte.)— Les  i^lesde  Part. 
378,  C.  proc.,  relatives  à  la  récusation  des  joges  , 
sont  applicables  aux  joges  des  tribunaux  de  eon- 
merce  comme  aux  joges  des  tribunaux  clvilr.  — 

t.38. 
F  Expropriation  pour  utilité  publique. 


{Travaux  publics. —Compétence. )—\a  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  ordonner  aucunes  me-' 
sures  provisoires  en  matière  de  travaux  publics  (par 
exemple,  une  expertise),  ayant  pour  bot  de  vérifier 
l'existence  et  l'étendue  de  dommages  causés  dms 
rexécntion  de  tels  travaux.— «.4«. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.—  Y-  Tribunal  correc- 
tionnel. 

RÈGLEMENT  DE  POUCE. 

(Cercles.)  F.  3. 

1.  [Chiens.)  —  L^arrèté  municipal  qui  défend  de 
laisser  divaguer  des  chiens  non  muselés  on  'i)on 
tenus  en  laisse  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les 
individus  non  domiciliés  qui  se  trouvent  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  que  pour  les  habitants  mè* 
mes  de  cette  commune.— i.î95. 

(Étrangers.)  F  1. 

(EXCDSÇ.  —  AUTORISATIOR.)  F.  8. 

8.  (lÀherth  de  l'industrie,)  —  Est  légal  et  oMl. 
gatoirc  l'arrêté  de  police  qui,  dans  VintérOt  du  repos 
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et  de  la  tranquillité  des  babitaots,  ordonne  que  les 
professions  bruyantes  (telles  que  celle  de  cbaudron- 
nier)  ne  pourront  s^exercer  que  dans  des  ateliers 
fermés  et  eouTerts.-— i  .796. 

3.  {Lieux  publics.)  —  Les  règlements  de  police 
fixant  rbeure  de  la  fermeture  des  lieux  publics  sont 
inapplicables  aux  cercles  ou  réunions  ou  les  socié- 
taires peuvent  seuls  être  admis...,  et  cela  encore 
que  des  rafraîchissements  y  soient  vendus  à  ces  so- 
ciétaires :  cette  circonstance  ne  saurait  attribuer  au 
cercle  le  caractère  d'un  établissement  public.  — 
1.797. 

4.  Celui  qui  a  été  trouvé  dans  un  café  après 
rbeure  fixée  par  un  règlement  de  police  pour  la 
fermeture  des  lieux  publics  ne  peut  dire  relaxé  des 
poursuites  exercées  contre  lui  à  raison  de  cette 
infraction,  sous  prétexte  qu'il  n'était  veno  au  café 

3ue  pour  une  cause  accidentelle  étrangère  au  but 
e  rétablissement.— «  .iti . 
8.  Mais,  si  le  règlement  fixant  l'heure  de  la  fer- 
meture des  lieux  publics  fait  exception  à  cette  fixa- 
tion pour  le  cas  oh  il  y  aura  autorisation  spéciale 
du  maire,  alors  il  suffit,  pour  rendre  l'excep- 
tion applicable,  d'une  simple  permission  verbale  : 
une  permission  par  écrit  n'est  pas  nécessaire.  — 
I.Ml. 

6.  Le  maire  d'une  commune  n'a  pas  qualité,  è  ce 
titre,  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  préfet 
qui,  sur  son  refus,  a  réglementé  le^  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  cafés  et  autres  lieux  pu- 
blics de  la  commune. — fl.SiO. 

(Locataires.)  F.  7. 
(Maibe.  — Pkéfet.)  K.6. 
(Notification.)  F.  8. 

7.  ( Propriétaires.)  —  Est  illégal  et  non  obliga- 
toire rarrftlé  municipal  qui  ordonne  aux  proprié- 
taires de  maisons  ou  principaux  locataires  (même 
non  loueurs  en  garai)  fie  déclarer  à  la  police  les  per- 
sonnes qu'ils  recevront  ou  prendront  comme  loca- 
laires.— i.»9t. 

8.  (  Publication.  )  —  Les  règlements  de  police, 
préfectoraux  ou  municifiaux,  sont  pleinement  obli- 
gatoires» dès  qu'ils  ont  été  publiés  ou  aflicbés  dans  les 
communes  soumises  à  leur  observation,  et  cela 
quand  même  les  dispositions  de  ces  règlements 
concerneraient  uniquement  une  certaine  catégo- 
rie d'individus  :  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  le  règlement  soit  notifié  aux  personnes  qu'il  a 
en  vue.— 1.47. 

9.  Lorsqu'un  règlement  préfectoral  porte  qu'il 
sera  publié  et  affiché  en  placards  dans  les  commu- 
nes ou  département,  il  doit  être  présumé  avoir  reçu 
cette  publicité,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  Juri- 
diquement prouvé. — 1.47. 

10.  Mais  l'insertion  d'un  arrêté  préfectoral  au 
Recueil  des  actes  adminisU^tifs  de  la  préfecture 
ne  constitue  pas  une  publication  légale  et  suffisante 
de  cet  arrêté.— 1.47. 

RÉHABIUTATION. 

{Prescription,  —  Peines.)  —  Le  condamné  qui 
ne  s'est  libéré  que  par  la  prescription  des  peines 
prononcées  contre  lui,  même  de  celles  simplement 
pécuniaires,  ne  peut  être  admis  à  la  réhabilitation  : 
le  paiement  seul  ou  la  remise  de  ces  peines  par  la 
grâce  du  souverain  satisfont  au  vœu  de  la  loi.  — 
9.993. 

K.  Failli. 

REMISE  DU  TITRE. 

(Libération.  —  Matièit  commerciale.  —  Pré- 
somption, —  Preuve  contr/âre,  —  Livres  de  com- 
merce.) —  En  malière  commerciale,  la  remise  du 
titre  entre  les  mains  du  débiteur  ne  fait  pas  néces- 
sairement preuve  de  sa  libération  :  les  juges  peu- 
vent en  cette  matière  se  fonder  sur  la  preuve 
réapltant  des  livres  du  créancier  pour  décider  que 
la  remise  du  titre,  bien  que  volontaire,  n'a  pas 


été  accompagnée  du  paiement  et  n'est  pas  libéra- 
toire.—i.9ii. 
REMPLACEMENT  MlUTAIRE. 

[Cession.)  —  Est  nulle  la  claqse  d'un  acte  de 
remplacement  militaire,  déclarant  incessible  le  prix 
du  remplacement...  Du  moins,  cette  clause  d'inces- 
sibilité ne  peut  être  invoquée  par  le  remplacé,  lors- 
2ue,  le  délai  de  la  garantie  due  par  le  remplaçant 
tant  expiré,  il  n'a  aucun  intérêt  à  payer  h  un  ccs- 
sioonaire  plutôt  qu'au  cédant.— 1.619. 

REMPLOL 

I .  {Dot,  —  Action,)  —  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux,  mais  à  la  charge  de  remploi,  a  action  contre 
son  mari,  même  avant  toute  séparation  de  biens, 
pour  le  contraindre  à  effectuer  le  remploi  des  biens 
dotaux  aliénés.— 1.151. 

S.  {Propres^'- Immeubles  indivis.) -^  Le  rem- 
ploi du  prix  des  propres  de  communauté  aliénés 
pendant  le  mariage  peut  être  fait  valablement  au 
moyen  de  l'achat  d'une  part  dans  la  propriété  d'un 
immeuble  indivis  avec  un  tiers  ou  même  avec  l'au- 
tre époux  :  aucune  disposition  de  loi  ne  dénie  le 
caractère  de  propre  è  la  nortion  d'immeuble  ainsi 
achetée,  par  cela  seul  qu  elle  est  indivise.  —  S.47. 

K.  Communauté.— Dot.— Enregistrement.  —  Pa- 
raphernaox. 

RENONOATION.  -  F.  Arbitrage  forcé.— Avan- 
cenient  d'hoirie.—  Chambre  d'accusation.  —  Com- 
monauié.— Compte  de  tutelle.— Donation.— Dona- 
tion par  contrat  de  mariage.— Enregistrement.— 
Hy|iotnèque  légale.  —  Lettre  de  change.  —  Motifs 
d'arrêt. 

RENTE.  —  V.  Partage.  —  Société. 
.    REKTE  GONVENANCIÈRE.  —  F.  Domaine  eon- 
géable. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.  —  F.  Legs.- Notaire.- 
Surenchère. 

RENTE  VIAGÈRE.  —  F.  Communauté.  —  Legs 
particulier.- Substitution  prohibée.—  Vente. 

RÉPÉTITION.  —  F.  Cause  des  obligations.  —  Jeu 
(dette  de).  —  Paiement. 

REQUÊTE  CIVILE. 

(Copie  de  pièces.- Expédition.)  V.  z, 

1.  {Dol  personnel.)—  Il  n'y  a  pas  dol  personnel 
dans  ^a  simple  dénégation,  par  une  partie,  de  l*exis- 
tence  d'une  transaction,  lorsque  la  partie  adverse 
avait  entre  ses  mains  la  preuve  de  cette  transaction, 
et  qu'elle  a  négligé  de  s  en  prévaloir.— 1.78. 

9.  En  matière  de  requête  civile  fondée  sur  le  dol 
personnel ,  le  demandeur  peut  proposer  comme 
preuve  du  dol  des  faits  autres  que  ceux  qui  soot 
énoncés  dans  la  consultation  de  trois  avocats  exigée, 
comme  préalable  à  la  signification  de  la  requête  : 
c'est  là  proposer  non  une  nouvelle  ouverture  de 
requête  civile,  mais  un  moyen  nouveau,  è  l'appui 
d'un  moyen  déjà  proposé.— «.710. 

3.  Il  y  a  dol  personnel  donnant  ouverture  k  re- 
quête civile  dans  la  production  de  l'expédition  iPune 
copie  informe  d'un  titre  ancien  qui  avait  été  inter- 
calée frauduleusement  dans  un  depêt  public  de  ma- 
nière à  faire  considérer  cette  copie  comme  une 
pièce  probante.— 1 .710. 

4.  (  Opvosition,  )-Un  arrêt  par  défaut  qui  n'est  plus 
susceptiole  d'opposition  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  alors  même  que  le  moyen  de 
requête  civile  était  connu  du  demandeur  è  une  épo- 
que où  l'opposition  était  encore  recevable.— 1.78. 

(Pièces  betenues.)  F.  i. 

V.  Cassation. 

RÉSERVE  LÉGALE.  —V.  Avancement  d'hoirie. 
—Donation . — Préciput.— (^]otité  disponible. 

RÉSOLUTION.— r.  Adjudicataire.— Chasse.  — 
Faillite.  —  Inscription  hypothécaire.  —  Marché  a 


RIViteE  NAVIGABLE. 

terme.— Partage.  —  Saisie  immobilière.-— Société. 
•—  Sabrogatioo.^-Veote. 

RESPONSABILITÉ. 

i.  {Bâtiment. -Chute,)  —  La  chute  d*an  Mti- 
mpDt  déterminée  par  des  foailles  pratiquées  dans 
le  fonds  voisin  peut  ne  donner  lieu  à  aurons  dom- 
mages-intérêts au  profit  dn  propriétaire  de  ce  bâ- 
timent, lorsqu'il  est  constant,  en  fait ,  que  cette 
chute  a  eu  pour  cause  première  le  ? ice  du  sol  sur 
lequel  était  éleré  le  bâtiment,  et  que  le  Toisin,  avant 
de  commencer  ses  fouilles,  a  d'ailleore  prévenu  le 
propriétaire  de  ce  bâtiment  afin  qu'il  eût  à  prendre 
les  précautions  nécessaires.— 1. 564. 

f .  {Etat.'-'C(mpétence.)'-Cesi  à  Tautorité  ad- 
ministrative, à  Texclusion  de  raotorité  judiciaire, 
au*il  appartient  de  prononcer  sur  une  action  en 
oommages-intéréts  dirigée  contre  l'Etat,  comme 
civilement  responsable  du  fait  de  ses  agents,  par  le 
propriétaire  d  on  cheval  mort  après  une  opération 
pratiquée  daus  une  école  vétérinaire,  et  par  suite 
d'un  accident  imputé  h  l'opérateur.  —  9.7S1. 

S.  {Nourrice.^MeU  sj/phiiitiaue.)  —  La  nour- 
rice c]oi  a  reçu  communication  d^une  maladie  sy- 
philitique par  le  nourrisson  que  loi  a  procuré  le 
directeur  d'un  bureau  de  placement  peut  actionner 
celui-ci  en  dommages-intérêts  à  reison  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  cette  maladie.— t. 475. 
/  F.  Adjudicataire.  —  A^eot  de  change. —Assu- 
rances terrestres.— Commissionnaire  de  transport. 
—Communauté.  —  Commune.  —  Comptabilité  pu- 
blique.—Conaervateor  des  hypothèques.— Douanes. 
—  Entrepôt.  —  Huissier.  —Mandat.  —  Mines.  — 
Notaire.  —  Solidarité.- Tribunal  correctionnet 

BESTAURÀNT.  -  V.  Cabaret. 

RÉTENTION.— V.  Tiere  délenteur.— Vente. 

RETOUR  (Droit  de).  —  V.  Donation.  —  Enfant 
naturel. 

RETRAIT  D'INDIVISION.- F.  Communauté. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. 

1.  {Fin  de  noti-rccevoir.)— Le  concours  dnces- 
sionnaire  de  droit  successifs  è  une  vente  d'immeu- 
bles dépendants  de  la  succession  n'opère  pas  fin 
de  noD-recevoir  contre  l'exercice  du  retrait  succes- 
soral, alore  que,  dans  les  eireonstances  oii  il  est 
intervenu,  cet  acte  ne  sup^iose  pas  nécessairement 
l'initiatTon  |do  cessionnaire  è  la  connaisunee  des 
aifaires  de  la  famille.— 1.13. 

t.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  quand  le 
ressionnaire  avait  droit  d'assister  aussi  à  la  vente 
en  une  !iutre  qualité  que  celle  de  cessionnaire,  par 
exemple,  celle  de  mari  autorisant  sa  femme,  ap- 
pelée à  la  succession  comme  cohéritière.— S.t3. 

5.  {Mari.)  —  Le  retrait  successoral  peut  être 
exercé  contre  le  mari  de  la  femme  qui  est  elle« 
même  héritière,  bien  qu'en  cette  qualité  de  mari  on 
ne  puisse  l'empêcher  d'assister  au  partage.  Et,  du 
reste,  le  retrait  peut  être  exercé  par  la  femme  elle- 
même  contre  son  itoari,  aussi  bien  que  par  tout 
autre  cohéritier.— t. ts. 

REVENDICATION.— V.  Contributions  directes. 
—  Faillite.  —  Saisie  immobilière. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE. 

(MliOLITIOllS.-RéPARATIOIlS.)  V.  3,  4. 

I.  {Echouemeni.  —  Marinier,)  —  Le  marinier 
sous  la  conduite  de  qui  un  bateau  a  coulé  bas  dans 
une  rivière  navigable,  où  il  forme  obstacle  à  la  na- 
vigation, est  tenu,  comme  responsable  de  son  fait 
personnel,  et  quoique  n'étant  pas  propriétaire  du 
bateau,  d'en  opérer  renlèvement,  à  peine  d'amende 
et  d'être  contraint  au  paiement  des  frais  de  Tenlè- 
vement  effectué  pour  lui  par  l'administration.  — 
t.4t8. 

S.  ^Seine,— Canaux.)—  Les  canaux  et  bras  ac* 
cessoires  aboutissant  è  la  Seine,  et  qui  traversent 
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la  ville  de  Troyes,  font  partie  de  celte  rivière,  et, 
dès  lors,  sont  soumis  aux  règlements  de  la  grande 
voirie.— t.  i«7, 

3.  En  conséquence,  les  maisons  riveraines  de  ces 
canaux  ne  peuvent  être  réparées  sans  l'autorisation 
de  l'administration,  et  le  refus  par  le  préfet  et  par 
le  ministre  des  travaux  publics  d'accorder  celte  au- 
torisation ne  constitue  qu'un  acte  de  pure  admi- 
nistration qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  recoun  ^u 
conseil  d'Etat.— 1. 167. 

4.  Mais  il  n'appartient  ni  au  préfet»  ni  an  mi- 
nistre, d'apprécier  les  litres  de  Propriété  des  rive- 
rains, dans  la  vue  de  faire  démolir  ces  maisons  : 
une  teOe  appréciation ,  qui  n'appartient  qu'aux 
tribunaux ,  est  entadiée  d^excès  de  pouvoirs.— t. 

167. 

F.  Usines. 

ROULAGE. 

{Procès'Verbal.)  —  tè  répression  des  conlraven- 
tions  à  la  police  du  roulage  n'est  pas  subordonnée 
à  la  validité  des  procès-verbaux  qui  les  ont  consta- 
tées. Lore  donc  que  le  prévenu  n'a  pas  dénié  la  con- 
travention qui  lui  était  reprochée,  il  doit  être  con^ 
damné  à  la  peine  portée  par  la  loi  à  raison  de  cette 
contravention,  encore  bien  que  le  procès  verbal  qui 
en  avait  été  dressé  fût  nul,  par  exemple,pour  défaut 
d'enregistrement  dans  le  délai  légal.— I.S33. 

ROUTE. 

(Hftrfi/fetfhVm.- Foin'e.)— Le  décret  autorisant 
la  rectification  i^'one  route  départementale,  et  les 
travaux  qui  en  sont  la  suite,  n'ont  pos  pour  effet  de 
soustraire  immédiatement  au  régime  de  la  fraude 
voirie  les  parties  de  cette  route  qui  sont  situées  sur 
l'ancienne  direction.  Pour  que  ces  parties  cessent 
d'être  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  il 
faut  que  le  déclassement  en  soit  prononcé  par  l'ad- 
ministration. —3.360. 

RUE. 

i.  {Biargissement.-Plusvalue.'lndemmté.)'' 
Les  travaux  d^élargissement  des  rues  peuvent,  de 
même  que  les  travaux  d'ouverture  de  rues  nouvelles, 
donner  lieu  à  une  indemnité  de  plus-value  è  la 
charge  des  propriétés  riveraines  qui  ont  acquis  par 
le  une  notable  augmentation  de  valeur  :  l'art.  30  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  est  Applicable  dans  1  un 
comme  dans  l'autre  cas.— s.7t7. 

i.  Pour  l'appréciation  de  ces  indemnités,  il  n'v  a 
pas  lieu  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  les 
arl.  is,  14 ,  16  et  18  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  relativement  au  dessèchement  des  marais.— 
a.787. 

8.  Bien  que,  d'après  l'art.  46  de  la  même  loi,  la 
valeur  des  propriétés  prifées  doive  être  déterminée 
avant  l'exécution  des  travaux,  ceiiendant  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  statuer  sur  ces  indem- 
nités peut  proi'ider  valablement,  même  après  cette 
exécution,  à  la  fixation  de  la  valeur  qu'avaient  anté- 
rieurement les  propriétés,  si  celte  valeur  n'a  pas 
encore  été  modifiée  par  les  travaux.— s.7f  7. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 


SAISIE-ARRÊT. 

(Appel.)  V.  8. 

1.  {Compétence. )'-'tè  disposition  de  Tart.  667, 
Cod.  proc,  d'après  laquelle  les  demandes  en  validité 
de  saisies-arrêts  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  du  domicile  do  saisi,  souffre  exception 
au  cas  oii  la  saisie-arret  est  formée  en  vertu  d'un 
jugement  :  dans  ce  cas,  la  demande  en  validité  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
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meut»  oy  bieB,  si  ce  triboMl  f^  on  tribuoal  de 
couunere^,  4eTaoi  le  ^%UDa)  civU  4u  même  acro^T 
dissement.— 3.t8l . 

«.  fOrd<mnanûe$urr$guéte.)^ff^egipunù^ 
vaMe  rappel  d'une  erdosBaoce  de  téSéré  qui  a  ré- 
traclé  une  première  ordonnaBce  portant  permis  de 
former  une  saisie-ftrTèt  sens  la  cooditioa  qu'il  en 
sera  référé  en  cas  de  diflieiilté.— i.48ft. 

S.  {Péremption  d*instance.)'''VïùalMïCè  en  va* 
lidîté  d'une  saîsie-arrèt,  lorsque  cette  saisie  a  été 
l'objet  d'un  règlement  entre  le  saisissant,  ta  partie 
saisie  ef  le  tiers  saisi,  n'est  plus  susceptible  de  tom- 
ber en  péremption  pour  discontinuation  de  poursui- 
tes pendanl  trois  ans;  —  Et  il  en  est  atosi  même  à 
regard  d'un  tiers  eessionnaire  de  la  créance  saisie  : 
en  pareil  cas,  le  règlement  interrenu  entre  les  par- 
ties intéressées  tient  lieu  d'uo  Jugement  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie.— t. 47S. 

4.  {Succession  vaeanie.)—^  valable  la  susie- 
arrtt  Faite  par  le  créaneier  d'une  sueeession  va- 
cante, entre  les  niains  d'nn  débiteur  de  cette  syeces- 
sion.— É.4i7. 

(.  Vais  cette  saisie  ne  deone  pas  ao  créaneier  le 
droit  de  se  faire  payer  par  le  tiers  saisi  :  les  sommes 
saîsies-arrèlées  ooiTent  être  versâes  ï  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  n'éire  attribuées  a» 
saisissant  que  prélèvement  fait  des  frais  de  gestion 
du  curateur.— t.4i7. 

V.  Bail. -Faillite. 

lFrùits.'-Maturiié.)'-'lËai  nulle  la  aai8ie-br»iH> 
don  faite  a  va  ni.  les  six  semaines  qui  précèdent  la 
maturité  des  fruits. -^1  .€84. 

SAISIE-EXÉCUTION.  —  V.  <>)ntributioa8  direc- 
tes. 

SÂISIE-GAGERIE. 

(^Nullité.T-Procès:verbal  de  récolementA—^w 
sajsie-^agerie/  nulle  pour  défaut  de  qualité  en  ta 
personne  du  saisissant,  peut  servir  de  base  à  un 
procès-verbal  de  récolement  de  la  part  d'un  tiers 
ajuuit  qualité  ;  et  f'efifet  de  ce  procès-verbal  de  ré- 
colement peut  être  poursuivi  par  ce  dernier,  nonob- 
stant 1§  pullité  de  la  saisie  antérieurement  faite.  - 1. 

754. 

SAISIE  IMBIQ^LIÈRE. 

(ICQUÉREUB.)  y.  6. 

i.  (ippe/.}— La  disposition  de  Tart.  7S0,  Cod. 
ptoc.,  pprtant  que  les  jueemeiits  qui  statueront  sur 
des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cabier 
des  charges  ue  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  rappel,  n'es^  pas  limitée  au  cas  oii  H  s'agit  de 
simples  nullités  de  procédure  ;  elle  est  applicable  à 
tous  les  cas  de  nullités,  même  de  nullités  concernant 
le  fond  du  droit,  telles  que  celle  qui  résulterait  de  ce 
que  la  continuation  des  poursuites  de  la  saisie  au- 
rait été  ordonnée  au  mépris  d'une  instance,  engagée 
entre  un  |iers  et  le  saisi,  en  resoision  du  titre  de 
propriété  de  ce  dernier  sur  les  immeubles  saisis.— s. 
S61. 

f .  Par  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  dans  le  sens  ue  cet  article, 
comme  aussi  de  l'art.  7S9^  il  ne  faut  pas  entendre 
rigoureusement  les  seules  nullités  qui  seraient  nées 
après  la  publication  du  cabier  des  charges,  mais 
aussi  les  nullités  qui  auraient  été  simplement  pro- 
posées après  cette  publication,  et  dont  la  pauais  se- 
rait antérieure. — 9.t6l. 

5.  N'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  con- 
tradictoire rejetant  l'opposition  h  on  jugement  par 
défaut  qui,  sans  statuer  sur  aucun  incident,  donne 
acte  de  la  piiblication  du  cahier  des  charges.  —  l. 
63i. 

4.  L*appel  des  jugements  rendus  sur  des  incidents 
en  matière  de  saisie  immobitièie  peut  être  interil^ié 


dans  la  haitaine  de  leur  prootficiatiQii  :  ta  4ttpoif- 
tion  de  l'art.  449,  Cod.  proc,  oeleur  est  pas  aw- 
cable.^t.sif. 

8.  /Bai/.) -L'art.  69^^  Cod-  ffj^-y  qui  f:oofkn  ^ 
l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  le  droit  fn»  de- 
mander la  nullité  des  baux  qui  n'auraient  pas  ac- 
quis date  certaine  antérieure  au  tomm^ndement 
préalable  à  la  saisie,  n'est  pas  applicable  au  cas  (m 
une  clause  expresse  du  cahier  des  ebarges  impose  a 
l'adjudicataire  Tohligaiion  de  souffrir  rexécJUtx>n  de 
ces  baux,  sous  la  seude  réserve  de  la  faculté  de  les 
sttaquerpour  cause  de  fraude  f>n  ip  simulation.— 9. 

(GABIER  DES  CHARfiJES.)  V.  S,  13,  «7.19. 

Ô.  (ComfiwnrfwienQ  — Lorsqu'api-ès  une  pre- 
mière vente  d'une  immeuble  grevé  d'hjpothèaoes,  et 
la  délivrance  aux  créanciers  inscrits  de  bordereaux 
de  collocation  sur  le  pri^dû  par  Façqoéreur,  celui-ci 
a  revendu  l'immeuble  sans  avoir  acquitté  le  montant 
de  ces  bordereaux,  les  créanciers  non  poTés,  qui 
veulent  faire  saisir  Vimmeuhle  sur  le  deuxième  ac- 
quéreur, ne  sont  pas  tenus  de  faire  au'  débiteur  ori- 
ginaire le  commandement  préalable  de  payeir  qie 
prescrit  rarlicle  <«69,God.  civ.  :  le  vœ»  «e  cal  arti- 
cle est  rempli  par  la'  signification  au  fnma'  ac- 
auéreur  d'un  commandement  de  payer  le  nuHutani 
es  bordereaux  qui  avaient  été  dlNlvrés  sur  lui.  *- 
f.398. 

7.  Uû  commandement  tendant  à  ta  saista  d'im- 
meubles dotaux  hypothéqués  en  vertli  d'un  Juge- 
ment qui  a  autorisé  la  femme  à  entpruater  ne  doit 
pas  oécesseirement  contenir  copie'de  ce  jugemMit  '^ 
la  copie  de  l'acte  constitutif  de  t'empnmt  et  de  llij» 
potbèque  sufltt.— s.69. 

(CnéANasRs  iNscana.)  F.  10. 
(CRÉAscBt  scfwoai.)  F.  so. 
iDpj4i.)  y.  4. 

8.  (Pi^ifrac/iton.)— La  voiedeTacbon  en  distrac- 
tion n'est  ouverte  qu'aux  tiers  ;  elle  ne  Test  pas  au 
saisi  lui-même,  notamment  è  la  femme  qui  se  plaint 

3ue  certains  de  ses  biens  dotaux  aient  été  conipris 
ans  la  saiaie  :  dans  ce  cas,  la  femmOf  comme  toute 
autre  partie  sataîe,  ne  peut  agir  que  par  voie  d'actioa 
en  nullité  de  la  saisie,  et  seulement  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art.  7M  et  7^9,  iCod,  proc.  ^  %• 
U7. 

F.  is  et  t4. 

9.  (llofia^Mm.)~L'art.  7i7,  Cod.  pioe.,  aux  ter- 
mes duquel  l'action  résolutoire  du  vendeur  n'est  plus 
recevabta  après  Tadjudieation  de  l'inmiettble  saisi 
sur  l'acquéreur,  n'eat  pas  applicable  à  l'action  révo- 
catoire  du  donateur,  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  de  la  donation.-— tàêft. 

/(i.—  t.90S. 
/d.— 3.4ti. 

10.  L'action  réyopatoire  ne  peut  fion  pl)9s,  dans 
ce  cas,  être  repoussée  par  rexjceptipn  de  |a  chpsje  ju- 
gée prise  de  ce  que  le  donateur,  qui  avait  pris  in- 
scription, aurait  été,  comme  créancier  i'usciiit,  partie 
a»  jugement  d'a4judicatioif.^a.l48. 

11.  Une  action  en  révocstioode  la  donation  dTan 
immeuble  pour  cause  d'inexécution  dès  conoiiions 
apposées  à  la  donation,  qdoTque  formée  pendant  les 
poursuites  d'une  saisie  de  l'immeuble  pratiquée  sur 
le  donataire  perses  créanciers,  n!en est  pa^ moins 
étrangère  en  réalité  à  la  procédure  de  la  saisie,  et 
comme  telle  elle  n'est  pas  soumise  è  ta  déchéabre 
dont  l'art.  7ft8,  Cod.  proc.,  frappe  les  aetioBS  en  nul- 
lité de  la  procédme  antérieure  k  ta  publication  dn 
cahier  des  chatges,  faute  d'avoir  été  formées  trots 
jours  au  moins  avant  cetta  publication  :  l'action  ré- 
vocatoire  est  recevable  tant  que  Hadjudioation  n'a  pts 
été  prononcée,  conformément  'à  Vart.  V17,  Cod. 
proc.— i.996. 

19.  Il  en  serait  ainsi  même  au  cas  où  le  donateor 
serait  partie  dans  ta  procédure  de  la  saisie,  en  qna» 
lité  d«  coobljgé  solidaire  du  saisi.— 9.90^. 
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fJ».  (Dùt.)-—Ln  femme  évbi  rhnmeable  detal  a 
été  saisi  imniobilièrement  n'est  plasrecevable,  après 
la  pubbcation  do  cahier  des  cbarçes,  è  demander  la 
imilité  de  la  saisie  ou  la  distraction  de  son  immeu- 
ble, à  raison  de  la  dotatité  et  de  Fioaliénabilité  dont 
il  esl  frappé  :  ee  moyen^  comme  tout  antre,  tant 
an  fond  qu'en  la  forme,  contre  la  procédure  qni 
précéda  la  pubKeatkm  du  eabter  des  char^,  doit 
être  proBiosé,  à  p^ine  de  déchéanee,  trois  jours  tu 
phit  tard  artat  cette  publication.— t.Séê. 

F.  «. 

14.  Jugé  eacofe  qae  la  femme  dont  Timmeuble 
dotal  a  été  fendu  sur  saisie  immobilière  poursuivie 
contre  elle  et  son  mari,  sans  que  Texception  de  do- 
talité  ait  été  proposée,  ne  peut,  après  Tadhidicatiou, 
^opposer  à  la  mise  en  possestioD  de  l*a<qudicataire 
on  agir  eft  revendfcatiMi  de  son  immeuble,  sous 

{rétexte  ipf  i  raison  de  la  dotalité  il  était  inaliéna- 
le.— a.i55. 

15.  La  femme  qui  a  byiiothéoué  ses  biens  dotaux 
«n  Tert»  d'une  aotoriMiien  à  elle  accordée  par  juse- 
neoi  ne  pihit  demender  qu'il  soit  sursis  è  radjud^ 
eMioB  d«  ses  immeibtei  saisis,  sur  le  motif  ^ue  le 
logement  on  a  autorisé  l'hypothèque  n'arait  pas 
acquis  l'amorité  de  la  cboee  jugée  :  en  pareil  cas,  le 
litre  en  verto  dvqael  la  saisie  est  exercée  n'est  pas 
le  jugement  d'autorisation,  mais  uniquement  l'acte 
MDilitotif  de  Fhypoilièqae.— 1.«9. 

16.  {Mjiemènt  petr  êéf(xiri,)'-\jèi  ju^ment^  par 
défaut,  en  nlarti^  d^eidents  sur  saisie  fmmobi^ 
Iftte.  ve  mol  pias  êuseeptibles  d'opposition.  — 

f.  ». 

17.  Le  Jugement  par  défeot  qm  donne  acte  de  fa 
ftublîciftion  du  caMer  des  charges,  alors  même  qu'on 
le  considérerait  comme  un  féritable  jugement,  et  non 
comme  mi  acte  de  juridiction  volontaire,  n'edt  pas 
susceptible  d'opposition.— i.g3ft. 

|g.  (Matrice  élu  n3/e.}~  Est  nulle  la  saisie  ini'- 
mobilière  d'un  immeuble  composé  de  parties  diffé- 
rentes, et  dans  le  procte- verbal  de  laquelle  ne  se 
trouvé  d'extrait  de  la  matrice  du  rôle  que  pour  l'une 
tjt  ces  parties'  seulemueot,  alors  que  la  matrice  con- 
tient d'ailteurs  des  articles  distincts  pour  chacune 
d'elles.— 1.689. 

fWpôlsitioii.l  r.  16.  IT. 

mDSÈ.j  V,  6. 

(RéSOLaTION  DE  VEWTE.)  Y,  ff . 

(MvocATio^  Ht  wntfjmoifJf  F.  9  et  s; 

f9.  (Sommaiim.]  -^  La  somnration  de  prendrp 
cmmàiîsance  dtf  cahier  des  cbiarges,  que  Tart.  69f , 
C.  pTOc.,  nreâcritde  faire  aux  créanciers  inscrHfsm' 
les  immeubles  saisis,  doit  être  adressée  aux  créav- 
eiers  inscrits  sur  les  précédents  prof  riétaires,  lors- 
6iie  ceux-ci  sont  coiliMs  oo  peuvent  l'être,  aussi 
bien  qu'aux  cféancier»  inscrits  sur  la  partie  saisie 
tik^méiiie.— 4.ftgo. 

éo;  Mais  te  pouTMivant  n'e^t  pas  tenu  de  faire 
cette  éommatiMtu  Ir  mi  tiers  mbrogé  aux  droits  d'un 
créancier,  si  ce  tiers,  dans  la  mention  de  stf  su^ 
Irogat^on  Mr  le9  registre»  des  hypothèques,  n'a 
pt»  frit  éleetien  de  domicile  dans  Farrondisseiimil. 
— a.iBO. 

il .  iVendeur.y-Lè  vendeuf  qui,  auf  tm  de  satefe 
Immobilière  de  l'immenblé  sur  son  acquéreur,  a  for- 
mé une  demande  en  résolution  de  1»  vente  et  Fa 
notifiée  au  greffis  en  Utapê  utile,  coBforn>ément  èla 
loi,  conserve  yw  le  tous  se»  droits,  quoique  le  gref- 
fier ayant  omm  d'annexer  cette  notification  an  cahier 
des  charges,  le  tribunal  ait  par  suite,  et  dans  l'i- 
gnorance de  la  demande  en  résolution,  procédé  è 
Fadjvdication,  au  fieu  d'accorder  un  délai  pour  faire 
statuer  sur  cette  demande.  •—  En  un  tel  cas  donc, 

adjvdinlaiie  peut  6b«  énmé,  à  U  denandeen 
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résolotioD  est  ultérieurement  validée.— t.i^H^. 

V.  Assurance  terrestre.  —  Habiution  (droit  d'). 
—Partage. 

SCELLÉS.— F.  Séparatieft  decorps. 

SECOUES. 

{Refus.—  Contravention.J  —  L'art.  475,  n.  i«, 
Cod.  yen,,  qui  punit  d'iménde  te  refus  de  prêter 
secours  dans  les  circonstances  dé  tumultes,  naufra- 
ge, incendie  ob  aotreé  calamités,  n^est  applicable 
qu'au  ras  où  il  s'agit  d'accidents  susceptibles  de 
compromettre  la  paix  ou  la  sûreté  publique  ;  il  est 
înnapplîcablc  lorsque  le  secours  refoàé  n*avatl  pour 
objet  qu'un  accident  individuel,  quelque  blâhnabfe 
que  sou  ce  refus  sous  le  rapport  de  rhomanité.-^ 
En  conséquence,  le  f^it  par  un  aubergiste  d'avoir 
reftisé  d'ouvrir  sa  porte  et  dé  recevoir  un  voyagec|r 
blessé,  lors(ru'il  en  était  requis  par  la  gendarmerie, 
n'est  passible  d'aucune  peine.— 1.671. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 
1  .(ilrr^iVi/îrmo/i/.)— Une  Cour  impériafe  qui, en 
infirmant  un^  jugement  de  i'«  instance,  prononce 
elle-même  une  séparation  de  Biens  que  ce  jugement 
avait  déclarée  mal  fondée,  peut,  après  avoir  ordonné 
la  ^liquidation  et  le  partage  delà  communauté,  re- 
tenir la  connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent 
è  l'occasion  de  cette  liquidation.—  1.4f  s. 

t.  {Autorisation  de  femme  martVe.)— Le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens  entre 
époux  sooière  è  la  femme  Tautorisation  de  ftire 
toutespoursuites  ris-è-visde  son  mari  pour  le  paie- 
Beat  ae  aes  reprises,  et  notamment  de  surencnérir 
an  immeubte  veoflu  sur  lut,  même  sur  la  poursuite 
d'ut  tiers.— 1.44S. 

(ExtolTlOlV-LlQUIDA'nOR.)  V,  t. 
(fiVRBlIGBiaB.)  V.  t. 

K.  Clôture  (bris  de).  —  Communauté.  —  Dot.-^ 
Pension  alimentaire.— Péremption  d'instance. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

(Aliénations.)  F.  7. 

1.  (Aveu.)—^  matiète  d)e  séparatioii  de  corps, 
les  ateui  de  la  partie  défenderesse ,  louchant  fe 
i^s  sur  lèsqneTs  est  ba^  la  demande ,  ne  doivent 
pas  nécessairement  et  datis  tous  les  cas  être  re]e- 
tés  ;  Tes  juges  peuvent  admettre ,  comme  preuve  de 
ces  faits,  les  aveux  oui  leur  paraissent,  raprès  les 
circonstances,  être  Fexpression'de  la  vérité,  et  non 
le  f0sultat  de  la  collusion  ou  âû  consentement  mu- 
tuel des  époux.— 4.47Î. 

f.  Jugé  encore  que  bien  aue ,  en  principe  ;faveu 
du  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
ne  sufÏÏse  pas  pour  faire  prononcer  ta  séûafation  , 
cependant,  quand  cet  aveu  n'est  pas  le  resuUat  de 
la  collusion,  il  peut,  joint  aux  autres  circonstances 
de  la  cause,  faire  preuve  des  faits  articulés ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner  uùe  enquête. — 

1.708. 

3.  (.Ivotf^.}— L'avoué  de  la  femme  demanderesse 
en  séparation  de  corps,  qui  a  obtequ  des  provisions 
pour  sa  cliente  dans  le  cours  de  l'instance  ,  peut , 
bien  que  la  femme  ait  ensuite  renoncé  è  sa  demande 
et  se  soit  réconciliée  avec  son  mari ,  agir  contre  le 
mari  dans  la  limite  des  provisions  obtenues  ,  pour 
le  remboursement  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance. 

4.  (Désistement. y^Véyoui  conMre  lequel  un  ju» 
cernent  a  prononcé  la  séparation  de  corps  ^peut  se 
désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement 
•P-1.S74. 

6.  Et  ce  désistement  est  valable,  alors  même  qu'à 
est  donné  dans  un  acte  aualiilé  transaction ,  mais 
qui  n'a  pour  objet  que  le  règlement  des  intérêts 
pécuniaires  des  parties  et  la  liquidation  de  leurs 
droits.— 1.674. 

6.  (Donation  entre  époux.)  —  La  séparation  de 
cerp» emptilt  de  pleiadrait,  c6iiiBie  le  ditQiee,  à 
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regard  de  Tépoiix  contre  lequel  elle  t  été  pramm- 
cée,  la  révocation  des  donations  à  lui  faites  par 
Tautre  époui.— 9.495. 

7.  Et  cette  réroeatioo  a  poar  effet  de  faire  reu- 
rer  les  biens  donnés  dans  les.  mains  de  l'époui  do- 
nateur libres  de  toutes  cbar{^es  créées  par  l'époux 
donataire;  en  sorte  que  les  abénations  ou  les  bypo- 

b^ue8  qu'il  a  pu  consentir  antérieurement  se  trou- 
vent anéanties  et  éteintes  au  préjudice  des  tiers.— 
t.49S. 

8.  {Enfants.)^  Après  un  Jugement  ou  arrêt  de 
séparation  de  corps  qui  avait  réservé  aux  deux  époux 
la  surveillance  commune  des  enfants  issus  de  leur 
union,  les  juges  peuvent,  s^il  survient  de  nouveaux 
faits  de  nature  à  faire  craindre  qne  le  mari  n*exerce 
une  influence  fâcheuse  sur*  Véducation  des  enfants^ 
décider  qu'ils  seront  confiés  à  l'avenir  à  la  surveil- 
lance de  la  mère  seule.  ^S. 454. 

(Enquête.)  V.  a. 

(Faits  nouveaux.)  V.  iO. 

(Frais.)  F.  s. 

9.  [Héritiers.)'-  Les  héritiers  de  l'époux  deman- 
deur en  séparation  de  corps ,  décédé  aaos  le  cours 
de  l'instance,  ne  peuvent  reprendre  cette  instance 
ou  y  intervenir ,  alors  môme  qu'ils  n'auraient  pour 
but  que  d'obtenir  la  révocation  des  avantages  ma- 
trimoniaux que  leur  auteur  avait  faits  à  son  con- 
joint.—».  77. 

(Hypothèques.)  K  7. 
(Provision.)  V,  3. 
(Puissance  paternelle.)  V.  è. 

10.  {Réeonciiiaticn.)  —  L'époux  demandeor  en 
séparation  de  corps  peut  invoquer ,  k  l'anpui  de  sa 
demande ,  des  faits  anciens  éteints  par  la  réconci- 
liation, bien  qu'ils  ne  soient  pas  de  la  même  nature 
que  les  faits  nouveaux  qui  les  ont  fait  revivre.  — 
Spécialement,  des  sévices  postérienrs  à  la  réconci- 
liation permettent  d'invoquer  des  injures  antérieures. 

—1.708. 

(Révocation.)  Y,  6, 7, 9. 

11.  [Scellés,  —  Levée,)  —  La  femme,  demande- 
resse en  séparation  de  corps ,  qui ,  aux  termes  de 
l'art.  t70,  C.  Nap.,  a  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  sur  le  mobilier  de  la  communauté ,  a 
droit  également  d'en  demander  la  levée  au  cours  de 
l'instance.- ».S95. 

(Transaction.)  7.5. 

F.  Decrés  de  juridiction.— Pension  alimentaire. 

SÉPARATION  DE  PATRDI01NES. 

(Donation.)  V,  lO. 

1 .  [Echange.)  —  La  séparation  de  oatrimoines 
peut  être  demandée ,  après  un  échange  des  immeu- 
bles du  défunt,  à  l'égard  des  biens  reçus  par  l'héri- 
tier en  contre-échange. — t.70t. 

(MldEUR.)  F.  8. 

t.  (Novation.)  —  On  ne  saurait  voir  la  novaUon 
spéciale  de  l'art.  879,  G.  Nap.,  entraînant,  delà 
part  du  créancier  du  défunt,  l'acceptation  de  l'héri- 
tier pour  débiteur,  et,  par  suite,  la  perte  pour  lui 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
dans  une  souscription  d'effets  de  commerce  de  la 
part  de  l'héritier  au  profit  du  créancier  pour  le  mon- 
tant de  sa  créance,  lorsque  le  créancier  n'a  accepté 
ces  effets  que  sous  la  condition  de  leur  paiement, 
qui  ne  s'est  pas  réalisée.— i.70t. 

3.  On  ne  saurait  voir  davantage,  dans  un  tel  fait, 
la  noration  ordinaire  établie  par  l'art.  ii7i,  G.Nap., , 
entraînant  l'extinction  même  de  la  créance  primi- 
tive.—t.70i. 

4.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  titre  primitif  de 
la  créance ,  en  remplacement  duquel  les  effets  de 
commerce- ont  été  souscrits,  se  trouve  frappé  de  pre- 
scription :  cette  circonstance  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  équivalant  è  un  paiement  au  point 
de  vue  de  l'accomplissement  de  la  novalion.  —  t. 
701. 

8.  [Paiements,)^  La  séparation  des  patrimoines 
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peut  même  éire  dem.indée  ï  l'égard  des  sommes 

301  ont  été  employées  par  l'héritier  à  acquitter 
es  dettes  de  le  suceeaaion  :  en  ce  cas,  la  sépara- 
tion des  patrimoines  doit  prorarer  au  créancier 
3ui  la  demande  le  bénéfice  de  b  sabcogalîeft  eux 
roits  et  actions  des  créanciers  remboaraés.  —  %, 
701. 

6.  [Successicn  béné/icimre,)—V9CioepUtkM  bé- 
néficiaire d'une  succession  entraîne  de  plein  droit, 
au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  la  sépa- 
ration de  patrimoines,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  créanciers  demandent  cette  séparation  et  pren- 
neut  inscription  sur  les  biens  de  la  succession.  — 

1.731. 
Id,  «.701. 

7.  Et  la  séparation  des  patrimoines  continue  de 
subsister  2  alors  même  que  l'héritier  bénéficiaire 
deviendrait  plus  tard  héntier  pur  et  iiimple.—  I. 
711. 

/</.  1.701. 

8.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  h  faire 
entre  le  cas  d'une  acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire spontanée  et  celui  oik,  rhéritler  étant  mineur 
le  bénéfice  d'inventaire  lui  est  acquis  de  plein 
droit  :  la  dispense  d'inscription  do  privilège  s'ap|di- 
qoe  aussi  bien  h  ce  dernier  cas  qn^au  premier.  — 
1.701. 

9.  Au  surplus,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  non  plus  qu'il  y  ait  eu  une  accentatioo 
faite  formellement  par  le  tuteur,  et  avec  les  forma- 
lités spéciales  que  prescrit  la  loi  :  la  circonstance 
que  le  tuteur  aurait  simplement  appréhendé  les 
biens  de  la  succession ,  sans  une  telle  accepution 

Sréalable,  ne  saurait  imprimer  à  l'héritier  la  qualité 
'héritier  pur  et  simple.— 1.701. 

10.  Par  suite  du  principe  énoncé  n*  7 ,  le  dona- 
taire à  titre  particulier ,  devenu  héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire  du  donateur,  n'a  pu,  en  faisant  en- 
suite acte  d'héritier  pur  et  simple ,  opérer  la  con- 
fusion des  patrimoines  aue  le  bénéfice  d'inventaire 
avait  eu  pour  effet  de  prévenir,  de  manière  à  priver 
les  créanciers  do  donateur  de  la  faculté  d'exercer 
les  droits  et  actions  de  celui-ci,  et  spécialement  de 
demander  la  révocation  de  la  donation  pour  inexé- 
cution des  conditions  sons  lesquelles  eue  avait  été 
faite.— 1.711. 

11.  (Succession  vacante.)  —  La  séparation  de 
patrimoines  a  lieu  de  plein  droit  au  cas  de  succes- 
sion vacante.— 4.537. 

11.  (Fen/e.)—  La  séparation  de&  patrimoines 
peut  être  demandée  après  la  vente  des  immeubles 
du  défunt,  lorsque  le  prix  est  encore  dû  par  l'ac- 
qoéreor  :  dans  ce  cas,  le  prix  représente  l'immeo- 
bie.— 1.701. 

SÉPULTURE. 

1.  [Epoux,  —  ExhumatimY-^  Dans  le  cas  de 
conflit  entre  l'époux  survivant  et  la  famille  du  con- 
joint décédé,  quant  au  choix  du  lien  de  la  sépulture 
du  défunt ,  quel  est  le  droit  prépondérant?  —  Rés. 
en  thèse  générale  que  c'est  celui  du  conjoint.  — 
1.591. 

1.  Cependant,  une  fois  aoe  l'inhumation  a  été  ef- 
fectuée en  un  lieu  convenable,  avec  le  consentement 
de  l'époux  survivant,  celui-ci  n'est  plus  fondé  à  de- 
mander l'exhumation  du  corps  de  son  conjoint,  con- 
tre le  gré  de  la  famille  (spécialement ,  des  père  et 
mère  du  défunt),  pour  le  transporter  dans  un  autre 
lieu.— 1.593. 

3.  Pareillement,  dans  le  cas  même  où  la  famille 
de  l'époux  décédé  a  obtenu  sobreptieemeut  de  l'au- 
torité l'exhumation  du  corps  du  défunt  et  son  trans- 
port dans  un  autre  tombeau  du  même  cimetière , 
ce  changement  k  l'état  de  choses  primitif  doit  être 
maintenu,  alors  que  le  nouvel  emplacement  est  peu 
éloigné  du  premier  et  que  l'époux  survivant  n'é- 
prouve en  léalilé  lucun  préjudice ,  ni  aucune  gène 
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du  changement  de  sépulture  opéré  au  mépris  de  son 
droit.— 9.593. 

4.  Mais  le  droit  de  cet  époai  doit  être  respecté . 
et  l'exhumation  doit  être  ))ermise,  alors  qu'elle  arait 
d'abord  été  accordée  sur  la  demande  de  la  famille 
du  défunt  elle-même,  et  n'est  empêchée  que  par  un 
changement  ultérieur  de  Toionté  de  cette  famille, 
surtout  quand  l'opposition  ne  fient  que  d'un  frère. 
— f.593. 

SERMENT. 

{Faux  9erment,'^Preuveteêtimoniale.''Action 
pu6lique.)-'La  fausseté  d'un  serment  prêté  par  une 
partie  en  matière  civile ,  sur  une  chose  excédant 
i50  fr.,  ne  peut  être  établie  par  témoins  ,  même 
devant  les  tribunaux  criminels,  qu'autant  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  Tobliga- 
tion  :  il  en  est  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où 
il  s'agit  de  prouver  l'obligation  devant  les  tribunaux 
civils.'Par  suite ,  nulles  poursuites  criminelles  ne 

Kuvent  être  intentées  par  le  ministère  public ,  en 
bsence  d'un  tel  commencement  de  preuve  par  écrit. 

F.  Cour  d'assi8es.«^Juge  d'instruction.— Travaux 
publics. 

SERMENT  DÉCISOIRE. 

i.  i  Conclusions  principales.  —  Conclusions 
suàsidiaires,)'^Le  serment  déféré  sur  le  point  qui 
fait  l'objet  des  conclusions  principales  emporte,  de 
la  part  de  celui  qui  le  défère,  renonciation  è  ses 
conclusions  subsidiaires.— 1.69S. 

5.  Spécialement,  la  partie  qui  soutient  ao  prin- 
cipal qu'un  transport  a  pour  )mt  de  déguiser  un 
simple  contrat  de  gage,  et  qui  défère  le  serment  sur 
ce  point,  renonce,  par  cela  seul,  aux  conclusions 
subsidiaires  par  lesquelles  elle  soutenait  que  ce 
transport,  supposé  réel,  était  entaché  de  dol  et  d'u- 
sure.—1.698. 

SERVITUDE. 

i.  (Ftte.—  Prescription.)  —  La  servitude  de  vue 
acquise  par  prescription  sur  le  fonds  voisin  confère 
h  celui  au  profit  de  qui  elle  existe  le  droit  d'empê- 
eber  le  voisin  d'élever  sur  son  fon4s,  dans  le  rayon 
de  la  distance  légale,  des  constructions  qui  détrui- 
raient ou  obstrueraient  ses  jours.—!  .595. 

f .  ...Ou  è  l'aide  desquelles  le  voisin  aurait  une 
vue  droite  par  les  jours  ouverts  en  vertu  du  droit  ac- 
quis par  la  prescription.— 1.693. 

V.  Chose  jugée.  —  Notaire.  —  Prescription.  — 
Vente. 

SIGNIFICATION.— F.  Acte  d'accusation.  —  Ap- 
pel.—Cassation.  —  Commune.  —  Conseil  d'Etat.- 
Désaveu  d'ofllcier  ministériel.— Faillite.—  Interdic- 
tion.—Prises  maritimes. —  Règlement  de  police.  — 
Saisie  immobilière.— Surenchère.— Travaux  publics. 
— Tribunal  correctionnel. 

SIMULATION.- K.  Faillite. 

SOCIÉTÉ. 

(AoQuniTioir  D'miiEunLR.)  F.  ifi. 

fAcnoN  juDiaAinE.)  F.  7. 

(Actions  socialbs.)  F.  9,  lo. 

(Charguibvts.)  F^  s  et  s. 

(ChEMIR  de  FEE.)  F.  5. 

1 .  (Communoti^^.)— L'acquisition  d'un  immeuble 
faite  par  plusieurs  n'établit  entre  les  acquéreurs 
qu'une  communauté,  et  non  une  société,  miand  cette 
acquisition  n'a  pas  eu  lien  dans  la  vue  d'un  béné- 
Ôce  è  réaliser  sur  la  revente.— 1.73. 

9.  Dès  lors,  les  copropriétaires  ne  sont  point  ré- 


ment do  prix,  fait  entre  les  mains  d'un  seul  d'entre 
les  communistes ,  ne  libère  pas  l'acquéreur  vis-à-vis 
des  autres.— 1.73. 


(LiQUiOATION  PARTIELLE.)   f.  g. 

8.  {Majorité.)  —  L'étendue  des  opérations  d'une 
société,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  les  actes 
qui  root  constituée ,  ne  peut  être  restreinte  ni  par 
les  administrateurs  de  la  société ,  ni  même  par  la 
majorité  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
malgré  la  résistance  de  la  minorité  :  il  en  est  ainsi, 
bien  que  ces  restrictions  et  changements  aient  eu 
lieu  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  d'une  bonne 
administration ,  alors  du  moins  que  l'on  ne  peut 
restreindre  l'étendue  des  opérations  sociales  sans 
changer  par  cela  même  l'objet  de  l'association.  — 

1.4t3. 

4.  Juge  encore  qu*un  contrat  de  société  ne  peut 
être  modifié  dans  ses  éléments  essentiels  que  parlé 
consentement  de  tous  ceux  qui  l'ont  formé  :  le  pou- 
voir délégué  par  le  pacte  social,  soit  à  quelques-uns 
des  associés,  comme  administrateurs,  soit  même  è 
la  majorité  des  associés ,  ne  peut  s'étendre  aux  me- 
sures qui  porteraient  atteinte  aux  bases  constitua 
tives  de  la  société,  et,  par  exemple,  autoriser  la  res- 
triction de  l'étendue  des  opérations  de  la  société  , 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  dans  l'acte  social, 
alors  que  cette  restriction  a  pour  effet  de  changer 
l'objet  même  de  l'association.— 4.485. 

5.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsqu'une  société  a  été 
fondée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de  deux 
chemins  de  fer  partant  d'un  même  point  et  arrivant 
i  deux  destinations  différentes,  la  majorité  des  ac- 
tionnaires ne  neut  restreindre  la  société  à  réta- 
blissement et  *  l'exploitation  d'un  seul  chemin.  — 

4.4E4. 

Id.  9.485. 

6.  L'inexécution  du  contrat  de  société,  dans  cê 
cas,  autorise  les  actionnaires  dissidents  à  se  délier 
de  leurs  engagements  et  à  demander  la  restitution 
des  sommes  par  eux  versées  dans  la  société.— 9.485. 

7.  (06/t^ah'on.)— L'obligation  contractée  par  on 
associé,  en  son  nom  propre,  par  exemple,  l'acquisi- 
tion dMmmeubles  par  lui  faite,  n'ouvre  aucune  ac- 
tion directe  contre  les  autres  associés,  alors  même 
que  cette  acquisition  aurait  profité  à  la  société.— 
1.909. 

8.  {Opération  distincte, y^lMt^^t  des  associa 
ont  fait  une  o|iération  particulière,  en  dehors  des 
opérations  sociales,  cette  opération  peut  être  l'obiet 
d'une  liquidation  distincte,  et  dont  le  résultat  défi- 
nitif ne  dépend  pas  de  la  liquidation  des  afilairra 
générales  de  la  société.— 1.998. 

(Paiemeht.J  F.  9. 

9.  {Prescription  )  —  Les  droits  et  intérêts  d'un 
actionnaire  dans  une  société  industrielle  ou  com- 
merciale ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  ou  de 
se  prescrire  nar  suite  d'un  simple  non-usage  pendant 
trente  ans:  il  faudrait  en  outre,  pour  opérer  une 
telle  prescription,  que  la  société  eût  fait,  \  ren- 
contre de  Tactionnaire,  des  actes  bien  évidents  de 
possession  exclusive. — 9.iii. 

10.  Du  reste,  et  en  supposant  qu*une  telle  pre- 
scnptioo  pût  légalement  courir,  elle  serait  interrom- 
pue par  une  lettre  missive  adressée  à  l'actionnaire 
par  le  gérant  de  la  société  pour  l'inviter  è  prendre 
part  à  une  délibération  des  associés.— 9.111. 

11.  (P^'euve.)- La  règle  posée  dans  les  art.  183I 
et  1868,  Cod.  Nap.,  qui  veut  que  les  sociétés  civiles 
ou  leur  prorogation  soient  établies  par  écrit,  n'est 

?ue  l'application  du  principe  général  écrit  dans 
art.  iS4i,  pour  toutes  espèces  de  conventions  ou 
obligations,  et  comporte,  comme  ce  principe  lui- 
même,  les  exceptions  admises  par  les  art.  1847  et 
suiv.,  à  l'égara  de  la  preuve  testimoniale  et  des 
présomptions,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.— 1.33. 

19.  Spécialement:  Au  cas  oh  il  a  été  stipulé  au'un 
contrat  de  société  (civile)  serait  résolu  par  le  décès 
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«l'un  associé,  la  preuve  de  la  prorogation  de  celte 
société  avpc  les  néritiers  de  Tassocié  décédé  peut 
rësuUer  (Ton  coniraencemenl  de  preuve  pâV  écrit, 
appuyé  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes.-1.33. 

(Prohogatiow.)  V.  li. 

iS.  {Rente  cauimlU  )  —  Lorsqu'une  somme  aô- 
tuielle  a  été  promise  à  un  tiers  pendant  la  durée 
d*une  société,  comme  dédommagement  de  certainef 
renonciations  de  sa  part,  aous  la  condition  que  le 
paiement  de  cette  somme  serait  suspendu  pendant 
tout  le  temps  que  la  société  aurait  à  lutter  contre  la 
survenance  d*uoe  entreprise  rivale,  il  v  a  violation 
de. la  convention  par  le  fait  de  la  société  qui,  sans 
lutter  avec  une  telle  entreprise,  a  traité  au  contraire 
avec  elle,  et  s'est  mise  V(n&ntairement  en  liquidation 
Ihir  suile^  et  en  ce  cas,  la  société  est  tenue  du  paie- 
ineht  de  là  somme  annuelle  promise,  par  elle,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elfe  devait  durer.— t.6i4. 

(^jbOLUTION.)  V,  0. 

F.  Assurances  mutuelles.  —  knregistrement.  — 
Etranger.— Mines.  —  Office.  —PaUnte.— Propriété 
industrielle.— Témoins.  —Terme. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

t.  {Solidarité,  —  Adminûtrateurs.)  —  flolte 
condamnation  solidaire  ne  saurait  atteindre  les 
administrateurs  d'une  société  anonyme,  à  rtisot 
des  restitutions  à  faire.— 1.488. 

t.  (Staitas.-Interpréiatiùn.y^UM  statuts  dea 
sociétés  anonimes;  bien  qu'approuvés  par  le  Go»* 
rernemenl,  forment  ettre  les  compagnies  et  les 
particuliers  qui  adhèrent  à  leurs  statuts  des  convei^ 
tiens  privées  dont  l'interprétation  appartient  non  a 

Ï autorité  «dmiDistraUve,  mais  aux  tribunaux.— 
.M. 

SOCIÉTÉ  GOIOIERCIÂLE. 

i.  (ÀcHons  mfiustri€iUs.)-^hènntï*vm  indindci 
s'est  engagé  envers  une  société  de  commerce  ou  in- 
dustrielle a  prendre  des  actions  de  cette  société  et  è 
en  verser  le  montant  daus  la  caisse  sociaIe,mais  seu- 
lement h  sa  volonté,  bien  qu'un  tel  engagement  soit 
valable  et  obligatoire  en  principe,  si  la  société  vient 
ï  tomber  en  faillite  ou  en  état  de  liquidation^  avant 
d'en  avoir  poursuivi  l'exécution,  le  promettant  s*en 
trooVe  désormais  afflrancbî.— t. tu. 

9.  {Arbitres  fw-cés,]  —  L'art.  51,  Cod.  comm. , 
qui  attribue  aux  arbitres  forcés  la  connaissance  de 
toutes  contesta  lions  entre  associés  pour  raison  de  la 
société,  s'applique  aux  contestations  qui  portent  surle 
point  de  savoir  si  la  société  est  en  commandite,  en 
nom  collectif  ou  participation,  quand  d'ailleurs  l'eii- 
stence  d'une  société  commerciale  antre  les  parties 
n'est  pas  contestée. — t. 600. 

s.  {ClauM  péio/tf.)— La  muUité  d'une  soeiélé  d« 
commerce,  pour  défaut  de  poUicaiion  de  l'acte  de 
société,  entraîne  la  nullité  de  ta  cUoae  pénale  par 
laquelle  les  associés  s'étaient  interdit,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  déterminés,  la  faculté  de  faire 
pi^ie  d'aucune  autre  association  de  même  nature. 
— 4)n  ne  peut  donc,  après  l'annulation  de  la  société, 
se  prévaloir  de  celte  dause  pénale  contre  les  anciens 
associés  qui  y  ont  contrevenu.— i.ili. 

(COMPàTENCE.)  V.  S. 

4.  {Contre^ettre.  )  —  En  matière  de  société 
commerciale,  comme  en  toute  autre  matière,  les 
contre-lettres  ont  leur  effet  entre  les  parties  con- 
tractantes.—i.S7. 

B.  Spécialement,  la  reconnaissance  par  iiù 
associé,  dans  une  lettre  missive,  qn'im  des  associés 
ae  figure  qne  nominalement  dans  la  société,  et  que 
la  société  a  en  réalité  été  formée  avec  uns  aotra 
personne,  peut  être  considéiée  eonmie  one  contre- 
lettre  opposable  par  cet  associé  nominal  à  eehri  de 
<|ui  émane  la  reconnaissance. — i«97. 

ÇfjdUJJK.)  V.  I. 


SOUDABITÉ. 
(Obugation  a  terur.)  Y,  i. 

(PUBUCATION.)  V.Z. 

6.  {Signature  sociale.)— hn  engagêmèâts  sous- 
crits sous  la  signature  sociale  par  Va  §socié  gérant, 
è  raison  d'une  dette  qui  lui  est  personnelle,  n'obli- 
gent pas  la  société,  quand  le  créancier  a  agi  de 
mauvaise  foi  ;  et  il  est  réputé  avoir  agi  de  mauvaise 
foi,  quand  il  a  su  que  l'HUgagement  était  souscrit 
dans  le  but  de  l'avantager  au  préjudice  de  la  so- 
ciété.—1.941. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  —  F.  GonsMinaut*.  — 
Enregistrement- 

SOOÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

1 .  {Aetians,)  —  Une  société  en  commandite  par 
actions  n'a  d'existence  réelle  que  lorsque  les  actions 
ont  été  sonscrites  ;  elle  ne  constitue  jusqoe^là  qu'on 
projet.  Par  suite,  et  alors  même  que,  dans  cet  état 
lA'imperfection,  Taete  da  société  aorait  été  pabUé, 
il  n'oblige  pas  les  tiers  qui  ont  souscrit  des  aetions 
depuis  celte  publication.— 9.1  M. 

9.  {Assemblée  ^^i^ti/tf.)— L'assemblée  générale 
fl'uoe  société  en  commandite  n'a  pns  la  droit  d'af- 
franchir le  gérant  de  Teiécution  des  dispositions 
fondamentales  du  pacte  social^  sur  la  foi  et  la  ga- 
rantie desquelles  les  actionnaires  ont  contracté  : 
toute  approbation  qoi  serait  donnée  en  ce  cas  par 
une  telle  assemblée  aux  actes  par  lesquels  le  gérant 
aurait  excédé  ses  pouvoirs  est  donc  sans  effet  obti- 
gatotre.— t.49S. 

3.  ...Et  cette  nullité  est  telle,  ot)e  Tapprobation, 
dans  ce  cas,  par  rassemblée  générale,  est  iiiopfo- 
sable  même  aux  aci^nnaires  on  commanditaîres  qui 
auraient  pris  part  ï  la  délibération.— 9.MS. 

4.  Cbaifue  actionnaire  peut  donc,  après  la  dis- 
solution de  la  société  (à  défaut  des  liquidateurs),  et 
malgré  ^approbation  donnée  par  l'assemblée  géné- 
rale aux  actes  du  gérant,  agir  contre  celni-d  po«r 
le  faire  déclarer  responsable  des  infractions  par  lui 
commises.— 9.485. 

5.  (Comcférea.)— Un  ade,  bien  qne  qnalifié  da 
société  en  commandite,  doit  être  répoté  ne  pas  ton* 
stitaer  une  société^  lorsque  les  prétendus  comman- 
ditaires, an  lien  de  verser  une  mise  sociale,  s'enga- 
gent seulement,  comme  cautions,  è  sopporter  les 
pertes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  d'âne  cer- 
taine somme.— 1. 138. 

Ai.- 1.618. 

(Caution.)  F.  5. 

6.  {Créanciers)  -  Là  règle  d'après  laquelle  les 
créanciers  personnels  d'un  associé  n'ont  aucun  droit 
sur  l'actif  sodal  est  applicable^  en  matihie  de  so- 
ciété en  commandite,  aux  créanciers  personnels  du 
gérant.  —  La  société  en  commandite  forme,  com- 
me les  autres  sociétés,  un  corps  moral  dont  Factif 
eftt  distinct  de  Tactif  personnel  des  associés.  — 

1.941.  _ 

7.  {Hypotlêèque.)  —  Bien  que  les  StafiÂs  sociaax 
n'autorisent  pas  l'bypoibèque  des  immeables  de  h 
société,  cependant  une  hypothèque  eA  vatahiement 
consentie  par  les  gérants,  tafsqvHIs  y  Mt  été 
autclrisés  par  l'assemblée  générale  des  ncHonaires, 
alors  surtout  que  cette  kypothècue  avait  pow  bat 
de  faciliter  des  emprunts  utiles  a  la  sociêlé.  —  i. 
•17. 

(MlSB  socialkJ  F.  k. 
(Préférence.)  y,  $. 

(PUBUCATIOH.)  F.  i. 

SOLIDARITÉ. 

(  Bespomabilité.^  Dommages^ntéréU.  — >  JIsn- 
dat.)  —  Au  cas  de  quasi-délit  commia  par  plusieurs 
personnes,  chacune  d'elles  est  resoonsable  solidai- 
rement lorsque  le  ^il  est  le  résultat  d'un  concert 
entre  ses  auteurs  et  qu'ils  y  ont  simultanément 
concouru.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où 
deux  mandataires  ont,  de  concert  et  simultanément 
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abusé  de  leur  mandat  pour  détourner  à  leur  profit 
la  chose  confiée  à  leur  soins.— t .9 1. 

F.  Chasse.— Domaine  congéable.— Dommages- 
intérêts.  —Enregistrement.  —  Femme.—  Jugement 
par  défaut.—  Omce.— Société  anonyme.- Timbre. 

SOURD.  —  F.  Testament  authentique. 

SOUS-LOCATAIRE.—  F.  Bail. —Expropriation 
pour  utilité  publique. 

SOUSCRIPTION. 

1.  {Librairie.  —  Contrd  tyrudla^maUque.)-^ 
Une  souscription  è  un  ouvrage  oe  librairie  au  mojen 
d'une  signature  mise  au  bas  d'un  bulletin  de  sous- 
cription présenté  par  un  commis  voyageur,  qui.  de 
son  côté,  n'a  pris  aucun  engagement,  n'est  qu'aune 
simple  proposition  n'obligeant  celui  qui  a  souscrit 
que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  l'éditeur.  — 

«.885. 

f .  Si  donc  cette  proposition  a  été  rétractée,  et  si 
la  rétractation  est  panenue  à  l'éditeur  en  même 
temps  que  l'avis  de  la  souscription,  le  contrat  ne 
a'est  jamais  formé  et  le  souscripteur  n'est  pas 
oblicé.— 9.555. 

F.  Chemin  vicinal. 

STELLIONAT. 

{Mauvaise  /W.  —  Préjudice.)  —  Pour  qu'il  y 
ait  stéliioDat,  il  fout  le  concours  de  la  mauvaise  foi 
ou  intention  de  tromper,  et  du  préjudice  causé.  — 
t.«70. 

STIPUUTION  POUR  AUTRUI.  -  F.  Donation. 

SUBORNATION.  -  F.  Faux  témoignage. 

SUBROGATION. 

I .  {Acquéreur,)  —  Pour  que  l'acquéreur  soit  su- 
brogé légalement  aux  droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires, il  n'est  pas  nécessaire  qu*il  leur  ait  payé 
directeuient  son  prix,  ni  que  l'emploi  de  ce  prix  à 
l'acquittement  des  créances  inscrites  soit  expressé- 
ment constaté  par  la  quittance  donnée  par  le  ven- 
deur h  l'acquéreur,  ou  par  les  quittances  données 
par  les  créanciers  inscrits  au  vendeur.  II  sufilt  que 
cet  emploi  résulte  de  la  corrélation  entre  l'époque 
de  ses  diverses  quittances  et  de  la  simultanéité  des 
paiements  faits  par  l'acquéreur  au  vendeur,  et  par 
le  vendeur  aux  créanciers,  alors  surtout  que  cet 
emploi  était  prescrit  par  le  cahier  des  charges  de  la 
vente.— i.MO. 

(Acte  notarié).  F.  5. 

(GODÉBnKUR.)  F.  t,  3,4. 

t.  iCréancier  hifpothécaire.)  —  Des  créanciers 
hypothécaires  derniers  coUoquM  h  l'ordre,  sur  les- 
quels les  fonds  ont  manqué,  uniquement  parce  que 
ces  fonds  ont  dA  être  employés  d'abord  à  payer  in- 
tégralement des  créances  qui  leur  étaient  préférables, 
mais  dont  leur  débiteur  n'était  tenu  que  solidaire- 
ment avec  d'autres  coobligés,  ne  sont  pas  pour  cela 
subrogés  lésalement  aux  droits  et  actions  qui  ap- 
partiennent a  leur  débiteur  contre  ses  coobligés  dont 
il  a  acquittéla  dette.— i.iSK. 

3.  Cette  subrogation  ne  saurait  non  plus  résulter 
d'une  clause  qui  aurait  été  introduite  par  le  juge 
commis  k  l'orare,  dans  son  procès-verbal  de  clô- 
ture, par  laquelle  il  aurait  déclaré  expressément 

qu'il  riunait  à  ses  créanciers  un  recours  contre  les 
coobligés  de  leur  débiteur.— 3.135. 

4.  En  conséquence,  ce  débiteur  a  po  subroger 
ui^mdme,  par  une  convention  expresse,  un  tiers 
à  ces  droits,  le<iuel  doit  seul  être  admis,  h  l'exclu - 
sion  des  créanciers  non  payés,  à  agir  de  ce  chef 
contre  1er  coobligés  de  son  cédant.— 1. 135, 

5.  {Préteur.)  —  Pour  qu'il  y  ait  subrogation  du 
prêteur  de  fonds  anx  droits  et  privilèges  do  créan- 
cier payé  avec  les  deniers  prêtés,  il  faut  absolument 
oue  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés, 
devant  notaire,  et  constatent  l'nn  que  la  somme  a 
été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  l'autre  que  le 

(raA/«.— TOME  LUI.) 
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paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés.— Il  ne 
sufOrail  pas  que  les  parties  déclarassent,  par  arte 
élevant  notaire,  un  emprunt  et  un  paiement  anté- 
rieurs.—i.  160. 

6.  Pour  la  validité  de  la  subrogation  consentie 
par  le  débiteur,  au  profit  d'un  préteur  qui  lui  avance 
la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de  sa  dette, 
il  faut  que  la  quittance  du  créancier,  contenant  la 
déclaration  de  rorigine  des  deniers,  ait  été  délivrée 
au  moment  même  du  paiement  :  la  subrogation  est 
nulle  et  sans  effet,  si  la  date  de  cette  quittance  est 
postérieure  au  jour  du  paiement.— 9.306. 

7.  La  subrogation  aux  droits  du  créancier,  con- 
sentie par  le  débiteur  au  profit  de  celui  oui  lui  prête 
les  deniers  destinés  è  l'acquittement  de  sa  dette, 
n'est  pas  nécessairement  nulle  et  sans  effet,  par  ce- 
la seul  que  le  versement  de  ses  deniers  entre  les 
mains  du  créancier  n'a  pas  eu  lieu  immédiatement 
après  la  réalisation  de  l'emprunt  :  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long 
entre  ces  deux  actes,  la  subrogation  n'en  doit  pas 
moins  être  déclarée  valable,  si  les  juges  reconnais- 
sent comme  certain  que  le  paiement  de  la  dette 
a  été  réellement  fait  avec  les  deniers  empruntés.  — 
t.481. 

8.  Une  quittance  par  acte  authentique ,  émanée 
d'un  créancier  hypothécaire,  et  contenant  la  mention 
que  ce  créancier  a  reçu  son  paiement  d'un  autre 
créancier  a][anl  une  inscription  sur  le  même  im- 
meuble, mais  postérieure  en  date  à  la  sienne,  ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  quant  à  cette 
mention,  au  profit  de  ce  dernier  créancier  qui  l'in- 
voque pour  se  faire  attribuer  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale  au  droit  hypolbécaire  du  premier  l'ies 
autres  créanciers  hypothécaires  qui  ont  intérêts  ce 
que  cette  subrogation  n'ait  pas  lieu  peuvent  éta- 
blir par  toute  sorte  de  preuves  que  le  créancier  de 
qui  émane  la  quittance  a  reçu  son  paiement  d'une 
personne  autre  que  celle  qui  y  est  désignée  conune 
ayant  fait  ce  paiement.— i.305. 

(RÉSOLUTION.)  F.  9. 

9.  {Vendeur,)  —  La  subrogation  dans  les  droits 
du  vendeur,  consentie  par  l'acquéreur  au  profit  de 
celui  qui  lui  prête  les  deniers  nécessaires  pour  le 
paiement  do  prix  de  vente,  comprend  l'action  en 
résolution  qui  appartient  au  vendeur  pour  défout  de 
paiement  de  son  prix  :  la  disposition  du  paragra- 
phe second  de  l'art.  it5o,  C.  Nap.,  doit  s'interpré- 
ter d'après  les  termes  plus  larges  du  paragraphe  pre- 
mier du  même  article.— t. 481. 

F.  Billet  à  ordre.  —  Délaissement  maritime.  — 
Hypothèque  légale.— Mandat.— Notaire.— Tiers  dé- 
teoteur.— Vente. 

SUBROGÉ  TUTEUR. 

{Adjudicataire,)  —  Le  subrogé  tuteur  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  mineur. — i.iS. 

Id,  >.300. 

F.  Vente  publique  d'immeuble. 

SUBSTITUTION.  . 

I .  (ilteu/.)— La  facultéde  substituer,autori8ée  par 
l'art.  1048,  C.  Nap.,  ne  peut  être  exercée  que  par 
les  père  et  mère  au  profit  de  leurs  petits-enfants  ; 
elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  ascendants.  Ainsi, 
l'ateul  ne  peut,  en  donnant  5  son  petit-fils,  le  gre- 
ver de  substitution  au  profit  de  ses  arrière-petits- 
enfanU.— 1 .5t0. 

i.  {Élection  d*héritier.)  —  La  disposition  d'un 
testament  par  laquelle  le  testateur  im|N>se  au  léga- 
taire universel  qu'il  institue  la  charge  de  trans- 
mettre les  biens  légués  à  un  membre  de  la  famille 
du  testateur,  ou  è  un  membre  de  la  famille  de  sa 
femme,  choisi  soit  par  le  légataire  universel,  soit, 
si  celui-ci  ne  fait  pas  de  choix,  par  la  famille,  et,  à 
défaut  de  menfbres  de  la  famille,  è  un  établissement 
de  bienfaisance,  est  nulle  comme  constituant  une 
substitution  prohibée.— i  .sst. 
6 
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SUBSTITUTION  PaOHIBÉE. 

(Hente  viagère.)  —  Le  le^s  d'une  rente  viagère 
è  plusieurs  personnes  successivement,  avec  stipula- 
tion qu*à  la  mort  du  dernier  des  légataires  le  capi- 
tal reviendra  à  une  personne  déterminée,  ne  renferme 
pas  une  substitution  prohibée,  ni  quant  à  la  rente 
viagère  qui,  en  passant  d'une  tête  sur  une  autre,  ne 
Impose  sur  chacune  d'elles  qu'à  titre  purement  ua- 

Set,  ni  quant  au  capital  qui,  n'appartenant  à  aucun 
es  crôdi-reptiers,  est  légué  directement  à  la  per- 
sonne détenninée  «  entre  les  mains  de  laquelle 
doivent  sç  réunir  finalement  le  capital  et  la  rente. 

SUCCESSION. 

{Snfant.^  ConDeptiw.-^Présomptim.)'^  La 
Tègle  de  l'art,  sis,  G.  Nap.,  qui  répute  légitime,  et 
par  conséquent  conçu  pendant  le  mariage,  Teouint 
né  dans  les  MO  Jours  après  le  décès  du  mari,  est  p»- 
rsillement  apfdicable  au  cas  ob  il  s'agit  simplement 
de  la  eoflstaUtioB  de  la  roipaeité  saceessorale  d'une 
personne  relativement  à  un  parent  collatéral  défunt. 
—Ainsi  on  frère,  qui  est  né  199  jovrs  après  le  déeès 
de  son  frère,  est  présumé  légalement  avoir  été  oobt 
eu  avant  oe  décès,  et,  par  saite«  est  habile  à  suocé- 
der  au  défunt.  •—  On  ne  saurait  prétendre  qu'en  un 
tel  cas  la  fiiation  de  l'époque  de  la  conception  est 
abandonnée  à  l'appréciation  des  magislraU.-*  «. 

740. 

Y.  Communauté.—Enfant  naturel. -^Enregistre- 
ment.— Majorât.—  Motifs  de  jugement. 

SUCCESSION  BÉNÉFiaAIRE. 

I.  {Créancier  hypothécaire. —Vente  judiciaire.) 
—Le  créancier  hypothécaire  qui  a  stipulé  dans  Te- 
bligation  que  le  montant  de  sa  créance  ne  pourrait 
lui  être  remboursé  avant  une  certaine  époque,  et 
devrait  être  remboursé  dans  un  lieu  déterminé,  ne 
neut,  lorsque  les  biens  hypothéqués  se  trouvent 
faire  partie  d'une  succession  bénéficiaire,  et  qu'il  y 
a  nécessité  de  les  vendre  judif  iairement  pour  éviter 
les  poursuites  des  autres  créanciers,  s'opposer  h  la 
clause  du  cahier  des  charges  qui  porte  que  le  prix 
sera  payé  oomptant  et  entre  les  mains  du  notaire 
vendeur  :  il  ne  peut  que  réclamer  des  dumsiages-iD- 
térêts,  le  cis  échéant,  pour  le  préjudice  qu'il  éprou- 
verait, si,  par  suite  de  l'ordre,  il  était  obligé  de  re- 
eeveir  un  paiement  anticipé*— 1.8#5. 

«.  (Dépensee,'^Ccmpte,  —  Reprises,  —  Dettes 
persarmelies*)  —  L'enlant,  héritier  bénéfieiaire  de 
son  père,  ne  pMK  porter  dans  son  compte,  au  eha- 


ses  à  exercer  par 
sa  mère,  ou  de  sommes  qui  lui  seraient  personnelle- 
ment dues  par  la  succession.^i.796. 

?.  BéiéBce  dHnventaire.  —  Séparation  de  patri- 
moiBe». 

SUCCESSION  FUTURE. 

[Traité. —Legs. y-1.9  disposition  de  l'art^  ii30, 
Cod.  Nap.,  qui  frappe  de  nullité  les  stipulations  sur 
une  succession  future,  s'applique  aussi  bien  aux  sti- 

Slations  intenenues  entre  celui  de  la  succession 
quel  il  s'agit  et  un  tiers  qu'il  institue  légataire, 
qu'aux  stipulations  intervenues  entre  le  légataire  ou 
r héritier  et  un  tiers.  —  Est  nul,  en  conséquence, 
ooo^Bie  constituant  un  pacte  sur  une  succession  fu- 
ture, le  legs  fait  par  une  veuve  aux  enfants  issus 
d'un  wemier  mariage  de  son  mari,  comme  condi- 
tion de  l'abandon  que  lui  font  ceux-ci  de  la  jouis- 
sance de  tous  leurs  droits  dans  la  succession  de 
leur  père.— i.i7i. 

V.  Cautionnement.— Donation. 

SUCCESSION  VACANTE. 

{Curateur.'-^ Délégation,^ Cession,)'^ Là  délé- 
gation et  le  transport  d'une  eréaneerest  un  mode  de 
paiement  qui  entre  dans  les  attributiona  du  cura-  ' 
leur  è  succession  vacante,  de  mfêmaqoa  dass  ceUes 
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de  l'héritier  bénéficiaire,  en  sorte  qu'une  telk  dé- 
légation consentie  par  un  curateur  à  un  créancier 
de  la  succession,  lorsqu'il  n'existait  pas  d'opposi- 
tion de  la  part  d'autres  créanciers,  est  valable  et 
obligatoire...  Surtout  il  eo  est  ainsi,  si  le  curateur 
a  obtenu  è  ce  sujet  l'autorisation  du  tribunal.  — 
9.639. 

F.  Enregistrement.  —  Saisie-arrêt  —  Séparadon 
de  patrimoines. 

SUGGESTION  ou  CAPTATIOII.-p.r.  TesttaKut 
olographe. 

SUISSE.— F.  Hypothèque  légale. 

SUPPRESSION  D'ENFANT  OU  D'ÉTAT.  -  F. 

Jury, 

SURENCHÈRE. 

i.  (Cttitiofi.)— La  caution  présentée  par  k  sui^ 
enchérisseur  peut,  à  défaut  d'immeubles,  offrir  on 
nantissement  en  rentes  sur  l'Etat  :  à  cal  égaid»  elle 
a  la  même  faculté  que  lesureichérisaaQr  hii*aèni0. 
"-9.SWf. 

9.  L'oflTred'un  nantissement  en  arcent  oo  en  res- 
tes sur  l'Etat,  faite  par  le  surenchérisseur  ou  aa 
caution,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n*a 
point  été  réalisée  par  le  dépôt  de  eea  vaWufS  I  la 
caisse  des  dépêts  el  eansignations  :  il  aufilt  ^'alles 
aient  été  déposées  au  greffe,  sauf  an  tribunal  à  «r- 
donnar,  pv  le  jugement  de  Tacite  de  la  sursacbèav, 
qu'elles  le  soient  à  la  caisse  des  dépêts  et  conaigoa- 
tions.--9.38tt. 

3.  En  un  toi  cas,  les  frais  de  la  levée  el  de  la  si- 
gnification de  ce  juffement  ne  sauraient  être  mis  à 
la  charge  du  surenchérisseur,  ces  formalités  étant 
nécessaires  pour  suivre  sur  la  surenchère,— 9.S8ft. 

4.  La  surenchère  est  nulle  lorsone  le  surencbé- 
risseur  consigne  au  greffe  et  non  h  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  un  iiaaiis3eiik;at  en  argent  ou 
en  rentes  sur  l'Etat,  en  remplacement  de  ta  caution 
qu'il  était  tenu  de  fournir.— 9.949. 

5.  Et  l'irrégularité  de  la  eonsi^oatioa  n'a  pu  6tre 
réparée  par  un  versement  opéré  a  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  après  que  la  aullil4  4e  la 
surenchère  a  été  demandée.— 9.949. 

6.  Tant  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  lécv^ 
tien  de  la  caution  en  matière  de  aufeoehère  n'a  pas 
été  rendu,  l'insufiisance  de  la  caution  peut  être  ré- 
parée, et  la  preuve  de  la  solvabilité  de  eetle  eaution 
complétée  par  une  consignation  suppUnanlaiie. — 
9.498. 

T.  Lorsqu'un  surenchérisseur  a  offert  une  eauU^n 
irréguUère  et  assigné  h  trois  jours»  suivant  la  loi, 
pour  la  léception  de  cette  cauuon,  il  peut  ultérieu- 
rement, et  tant  que  le  délai  de  la  surenchère  n'est 
pas  expiré,  corriger  cette  irrégularité  en  doananl  un 
nantissement  en  argent  et  en  faisant  notiiier  l'acte 
de  ce  nantissement  isolément  ;  il  n'est  paa  indis- 
pensable qu'il  y  ait  simultanéité  entre  l'asai|n8tion 
Kur  la  réception  de  la  caution  et  la  notification  de 
cte  de  nantissement.— 9.3W. 

8.  La  caution  è  fournir  par  le  surenebérisaeur 
doit  avoir,  è  peine  de  nullité,  son  domicile  réel  dans 
le  ressort  de  la  Cour  impériale  o^  eUe  doit  être  don- 
née :  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  y  ait  fait  électioB  de 
domicile.— i.9TK.—i«f.  9.tt03. 

(GosrswirATioiN.)  F.  9,  z,  4. 

9.  (Conversion  de  saisie.)  —  La  surenchère  du 
dixième  est  admissible  de  la  part  des  créaneiors 
inscrits,  dans  le  cas  de  vente  sur  coaversian  de  sai- 
sie inunobiUëre,  lorsque  cette  conreraion  a  été  pro- 
noncée avant  toute  sommation  aux  oréanciers  de 
prendre  communication  du  cahier  des  cbarfea.— 9. 
ttOtt. 

iO.  (IV/ai.}— Le  délai  pour  surenchérir,  au  cas 
de  vente  volontaire»  caort,  pour  chaque  eréaoôer,  h 
partir  4ii  jour  où  la  notificalion  de  la  vealo  lui  a 
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été  faite.^Eo  conséquence^  le  créancier  aai  aMsaé 
Mpirer  ee  délai  est  décha  do  dn>it  de  former  une 
ÉmeÊitkkn,  bien  qnt  d'autres  créanciers  auxquels 
Paoïfuérear  ataii  négligé  de  notifier  son  contrat  se 
troorassent  encore  dans  le  délai  utile  pour  suren- 
chérir :  peu  importe  même ,  qu'en  notifiant  son 
•mtrat  à  ees  deilriors,  faequérewr  ail  rtaoutelé  sa 
»itiicatie>  an  prcmiar.^i.TOf. 
•  (Obi«s.)  K  s. 

(OOHOILB.)   V.9. 

11.  JùgefMnt  par  défaut,  --  ProfU^jiM.)  -* 
L'art.  155,  Cod.  proc.,  qui,  dans  U  cas  oil  il  y  a 
plusieiindéfondeufs,  dont  Pan  Mt  défaut,  ordonne 
81  réaaaignaiMii  et  la  iondion  du  profit  du  défaot 
ao  fond,  a'cii  pas  applicable  au  cas  oti  il  s^agH  d^in 
jufNBént  pardéfant  feidv  ot  matière  de  sureiicbère 
sur  aliénation  volontaire.— t.47S. 

1S.  (UciiatUm.)  —  En  matière  de  J^citatlon,  )a 
surenchère  du  dixième  ooTerte  aux  «rî^neters  in- 
scrits n'est  pas  admissible  de  la-partdefirttdes  co- 
licitants,  en  sa  qualité  de  erfaàcier,  e«r  Faifiwfica* 
lien  pwnoncéa  a«  priât  d'un  tiers  :  celte  Mnudtca- 
tiaii  (aton  mène  que  dea  miMvfls  y  soM  intétessés) 
doitétra  fOBsidéeée  toBBe  me  véi4lêUe  ?ettte,em* 
partanAfaraniie  de  la  part  de  ehaean  des  colicitants 
vi».iHn8de  F«liiidicaUiire.*-4.ftM. 

15..  En  malien  dt  nraMkère  swr  HeUntion  to^ 
Mlaire,  Rappel  peiU  al  d«t  dlM  si«Mfié  ao  dottii- 
cUa  de  ravMié  de  rintimé,  fucnd  M  es  a  été  «onai»^ 
lut  ;  U  n'eHt  pas  soumis  au  formes  déieraiinéta 
poui*  rappel  en  matière  binaire.  -^iUlBi. 

(NlRTliflEIIBKT.)  F.  1  fi  8^ 
(EeITS^  sur  L'ËTAf.)  F.  itls* 

14.  {Tuteur.)  —  Le  tuteur  peut  ralAlement  ft>t^ 
mer  ime  aorfnchère  du  diaim  pour  son  pupille, 
sans  antorisatioB  dn  cianMil  d«  iiamJlia««--t.Wi. 

f  ft.  Dana  tons  tes  cas,  kr  nnUHé  qn  réNlterait 
d«  défaot  d*aatonsatioB  dfl  tuteur,  ne  pourrait 
iirapromsée  par  l'actpiéremr  de  llttimanMe  sure»' 
aMn;  etie  ne  paorrail  rdtra  que  parle  popifle  hif- 
^nie.--s.Mft. 

F.  Farge.«»V.  fiéparatmt  de  Mena. 

nmces.-f.  Faillite. 


TÉMOINS. 

1 .  {Actionnaires.  )  «^  U»  adÛoimiSrVB  df «ne  so- 
ciété industrielle  sont  .ttprocfaables  wmme  1er 
moins  dans  une  enquête  intéressant  it  aoeiélé.  — 


iwtmmt. 


M 


9.  (JSM^eaoMraflire.HCnflaaiièrasoiMaaln. 
on  l'audilMNi  des  témoini  a  Jim  àmmk  le  intanal 
hH-mémo,)«lf1bnnal  doit  atatearenr  las  raprMtbea 
avant  d'enlendra  lea  témaina  reprochée^  et  si  les 
laprocbes  aoHI  admis,  lea  téaaaiaw  »ey«faés  m 
doivent  pas  être  enlendos.  M  dispûaitiiBi  de  l'aft. 
SB4,  Cod  proe.«  portant  ^aa  le  témoin  reproché  sera 
anUndu  dans  sa  déposiiiMi.ealiospplieableenMlto 
matièra,  qui  wl  répe  par  l'art.  iM,  C.  pr.*4. 491. 

S.  {Notaire.)  —  Les  notaires  sont,  comme  les 
avocats  et  médecifts/compria  Au  nomnre  des  per 


«  auiMittea  l'art.  ST8,  God.  pén.,  impose  le 
seerel  dea  mu  qui  km  soni  révélés  è  l'oecaaion  et 


{Société.)  F.  i. 

TÉMOIN  E}f  MATIÉIIE  CMiBfBLLfS. 

{Action  civile. --partie  civile.)—  N'est  pas  fnva* 
pable  d'être  oalendn  comme  lémoin  data  on  pmèa 
criminel  ou  correctionnel,  oehii  qui.  antérieiiramenl^ 
a  porté  devant  les  Iribnnanx  eiviu  une  action  et 
dommases-inléréts,  fondée  dnr  le  fait  naéaaaqol  sert 
de  base  h  la  pouravile  erimineUe  on  eorreet^mneU 
le  ;  on  ne  saurait  l'assimiler  è  me  partie  «vile.** 
i«4r>5. 

K.  Cour  d'assises.— Juge  d'instruction.— Jaré.-« 
Partie  cirile. 

TÉMOIN  INSTUDMENTAIBE.  -  T.  TesUmenl 
aatbentàqoe. 

TENTATIVE. 

1.  {Caractères, )''Ia  tentative  de  crimne  n*e}l  lé« 
gaiement  punissable  que  lorsqu'elle  est  maniiestéd 
par  un  commencement  d'exécution  du  crime. inêpie 
qne  le  coupable  avait  le  dessein  de  coou&eUrti>^ 

«.Spécialement  :  le  faitvar  un  ûidiinda^ea'in^ 
troduire  à  l'aide  d'escalade  dansnna  maison  ba^Uoi 
fil  peot  faire  présumer  dans  son  autour  linleiw 
tion  du  vol,  n^  peut  cependanlt  Çiaostitner  wm 
tentative  de  ce  crime,  qu'autant  qu'il  await  été  ae** 
compagne  ou  soivl  d'un  commencement  d'MéfUlMMi 
d'une  soustraction  frauduleuse. -^,6#. 

5.  {Moyen  impossible,)  -rll  y  a  tenlaliYe  eriuti« 
nelle  ou  caractérisée,  bien  qne  le  icniiie  Mémédiié 
ait  été  impossible  dans  son  moyen  d'exécutioB,  é 
d'ailleurs  l'intention  coupable  (eaitarUiM.««*t.«6. 

4.  Ainsi,  lie  £aH  de  tirer  m^ooiip  defnaH  sur.  One 
personne,  avec  une  arme  que  l'Mitiirde  ea/jùl 
avait  chargée  dans  ce  dessein,  nais  qui  omit  été  A>* 
chargée  è  son  insu,  constitue  une  laotaliveiltt  crime 
d'homicide  voVuitaire.— t.6S. 

(ESCALUDE-YO^.)  F.  9. 

F.  Atteutat  à  la  pudeur.  ^  Aiiirt0mtBl.M#Mlt 
mintaire.^-Harqne  de  fabriqua, 

TERME. 

(/>^c^aiice.^;Sk)ci^l^.)-Lapriaoîped'jfiftiIei|uel 
le  débiteur  est  déchu  du  hénéfioadH  larma^  lomî|iin 
par  son  fait,  U  a  diminué  leaaArelés  qn'il  «jHît  don- 
nées au  créancier,est  applicable  au  cas  oà  lesmemheet 
d'une  société  ont,  par  la  disaoliyion  MJonUére  4le 
l'association  atant  le  terme  fixé,  par  l'alién^inn  4» 
son  matériel  et  par  sa  mise  en  kquidatioi^  odnitf 
è  leur  créancier  les  sûretés  que  luioffrnit  l'ei^slnneo 
de  l'être  moral  de  la  société.— 9.ni4f 

y.  ïnterdlttiôn. 

TERRES  VAINES  ET  YfirTTFf  YTiWUlMi 
—Domaines  enpgés. 

TESTAMElSf. 

(AuTHENnaTÉ,)  F.  7  et  a. 

fCoUFiiUiAnov.)  F.  5. 

(DoNi^iGEf-uiiinAiin.)  F.  t. 

1 .  {Bmpéchsmiemt,)'^  L'empéefcement  aMfié  » 
b  coniection  d'un  testament,  par  on  légatam  imi** 
versel  institué  dans  un  testament  aotérienr;  ne  peut 
donner  naissance,  en  faveur  de  eéhiî  qui  a  étélrosiré 
dans  son  esuéranoe,  ni  è  ona  action  nn  dommaces- 
intérêts,  ni  a  une  action  en  re?apdicatiaAdokchi^se 
que  le  testateur  aurait  ma^iieslé  l'inlMlioâ  4e  ^ui 
ttguer.-t.ang. 


S.  {MerprétatUm.)  i-  Dans  i'ioliTprélntinndet 
d^na  l'eiorcice  de  leur  pmCeaaion.— l  .519.  clauses  des  testaments  olof  taphat.  on  doit  mahif' 

♦.  Mais  lonqo'ils  aontappelésen  justice, Î1  ne  leur  w  préoccuper  de  la  signification  techpiquo  A  juTi- 
saflU  pts.  pour  se  rcftiser Ydéposet,  d'alléguer  que  dique  4es  termes  dans  lesquels  elles  sont  cnncipes 
c'est  dans  Vwefciee  de  leur  profession  que  le  fait  4ttc  du  sens  dans  lequel  la  testateur  Wa  a  onlendiM 
anr  leqael  leur  déposition  esf  requise  est  venu  à  leuf    wi-même.— i.54». 

connaissance;  il  faut,  en  outre,  que  ce  fait  leur  ait       S«  Spécialement,  une  clause  aioai  eMf«t  s  «  M» 
été  confié  sons  le  sceau  dn  secret.— 1.579.  *    volonté  est  que  H.,.  jfoiAM^e  après  ma  iMrt  de  ton* 

(RspnocHBO.)  F.  I,  t.  Oliesbiensi*,  peuléUewaerprétéo^d'aprèai'è 
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du  testasieDt,  comme  contenant,  non  pas  un  simple 
legs  de  l'usufruit  des  biens  du  testateur,  mais  un 
legs  de  la  toute  propriété  de  ces  mêmes  biens.— 

4.  Pareillement,  une  clause  par  laquelle  le  lesta- 
^ur  déclare  instituer  telle  personne  pour  son  lé^ 
gaiaire  univer^l  peut  être  considérée  comme  ne 
constituant  qu*un  simple  legs  à  titre  universel, 
alors  que  le  testateur  n'a  attribué  à  ce  légataire 
d'une  manière  expresse  que  Tusufruit  de  certains 
biens,  et  la  toute  propriété  de  certaius  autres.  — 
t.649. 

5.  Un'  legs  particulier  fait  par  un  testament  nul 
peut  être  considéré  '  comme  confirmé  par  un  testa- 
ment postérieur,  bien  que  le  second  testament  ne 
reproduise  pas  textuellement  la  disposition  du  pre- 
mier, s'il  la  rappelle  en  termes  équiraleols,  encnar- 
geanl  le  légataire  de  racquild'un  autre  legs  h  pren- 
dre sur  le  sien.— Ité>.  tmp/.— i.esê. 

6.  Et  ce  legs  particulier  doit  recevoir  son  exé- 
cution comme  fait  par  le  second  testament,  bien 
que  le  premier  ayant  été  annulé  depuis  le  décès  du 
testateur,  des  charges  imposées  au  legs  par  le  tes- 
tament annulé,  et  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans 
le  second  testament,  ne  puissent  recevoir  leur  exécu- 
tion. La  volonté  du  testateur  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  indivisible,  tellement  que  le  premier 
testament  étant  nul,  le  second  qui  s'y  réfère  doive 
être  considéré  comme  non  avenu.  Du  moins,  l'ar- 
rêt qui  juge,  par  interprétation  du  second  testa- 
it, qu'il  *  "  '    "         '  ' 


doit  être  exécuté,  ne  viole  aucune  loi.— 
t.  684. 

(LB«a  unn-BUBL.)  V,  ê. 

T.  {Pays  ^ifran^er.)— Pour  qu'un  testament  fait 
en  pays  étranger  par  un  Français  soit  réputé  fait 
par  acte  auikenUque,  dans  le  sens  de  Vart.  999, 
Cod.  Nap.,  le  concours  d'un  officier  public  n'est  pas 
indispensable  ;  il  suffit  d'avoir  observé  les  formes 
exigées  dans  le  pays  pour  tester  solennellement.  — 
Peu  importe,  d'aiUeurs,  que,  dans  ce  pays,  il  existe 
réellement  des  officiers  publics  devant  lesquels  il 
puisse  être  fait  des  testamenls.- S.570. 

9.  Ainsi,  et  spécialement  est  valable  le  testa- 
ment d'un  Français  fait  en  Sardaigne ,  dans  la 
forme  mystique  autorisée  par  les  lois  de  ce  pays.  — 
9.570. 

9.  De  même,  est  valable  le  testament  d'un  Fran- 
çais fait  à  la  Louisiaone,  bien  que  ce  testament 
soit  éait  d'une  main  étrangère,  et  revêtu  seulement 
de  la  signature  du  testateur,  s'il  a  d'ailleurs  été 
fait  en  présence  de  cinq  témoins,  conformément 
h  la  loi  de  ce  pays.— 9.570. 

(PnwuKTÉ.)  F.  s. 

iO.  [Titre  onéreux.y-E^  général,  un  testament 
ou  un  legs  ne  peut  être  fait  è  titre  onéreux... Ainsi, 
peut  être  déclaré  nul  le  testament  par  lequel  le 
testateur  a  institué  un  légataire  universel,  par  suite 
de  rengagement  pris  par  celui-ci  de  loi  laisser  la 
loaiaaance  de  cerUins  biens.  —  Ré$,  par  la  Cour 
tmp,  seulement, -^îAl^, 

ftjsDFnuiT.)  Y.  s. 

T.  Motifs  de  jugement. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

(CatSATIOK  )  V.  4. 

i.  (Lecture.)  —  Pour  la  validité  d'un  testament 
authentique,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné 
leetore  au  testateur  de  la  déclaration  par  lui  faite 
qo^l  ne  peut  signer.— 9.199. 

W.  — 9.577. 

9.  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  pré- 
wnee  des  témoins  è  la  déclaration  dont  il  s'agit 
soit  attestée  par  une  mention  spéciale  :  à  cet  égard, 
UBe  attestation  valable  et  suCnsante  s'induit,  soit 
de  la  mention  générale  portant  qoe  tout  ce  qui  est 
«tprimé  dans  le  testament  a  en  lien  en  présence  des 
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témoins ,  soit  de  la  mention  écrite  dans  la  partie 
finale  du  testament  et  portant  que  la  déclaratiou  du 
testateur  de  ne  pouvoir  signer  a  été  faite  au  mo» 
ment  même  de  la  signature  du  testament  par  les 
témoins  et  le  notaire.— 1.377. 

s.  Il  y  a  mention  suffisante  de  la  lecture  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins  de  sa  déclaration 
de  ne  pouvoir  signer,  dans  la  mention  qui  suit  cette 
déclaration,  que  les  témoins  et  le  notaire  ont  signé 
tq^rès  une  nouvelle  et  entière  lecture  de  tout  ce 
qui  précède, ^i  .406. 

4.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  on  testament 
contient  mention  suffisante  de  sa  lecture  constitue 
non  une  question  de  fait,  mais  une  ooestion  de  droit 
dont  la  connaissance  appartient  à  ta  Cour  de  cas- 
sation.—1.406. 

F.  6. 

(Legs.)  F.  7. 

(Pareuté.)  K.  7. 

(SiGMATUiB.)  F.  iets. 

5.(Sottrcf.)— Celui  qui  est  complètement  sourd  ne 
peut  tester  paracte  public, en  ce  qu'il  ne  peut  enten- 
dre la  lecture  qui  doit  lui  être  donnée  de  aon  testa- 
ment, en  présence  des  témoins  :  cette  formalité  ne 
peut  d'ailleurs  être  suppléée  par  une  lecture  du  tes- 
tament que  ferait  le  testateur  lui-même.— 9.7. 

6.  En  tout  cas,  et  en  supposant  qu'une  lecture  dn 
testament  prise  par  le  testateur  lui-même  pût  sup- 
pléer la  lecture  oui  doit  lui  en  être  donnée,  cela  oe 
pourrait  s'entendre  que  d'une  lecture  que  le  testa- 
teur ferait  è  haute  voix  en  présence  des  témoins,  et 
non  d'une  lecture  qu'il  ferait  i  voix  basse  et  pîoor 
hii  aeuL— 9»7. 

7.  (Témoin  instrumentaire,)^  La  diapositioD 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  exprime  le 
désir  que  son  héritier  garde  è  son  service  son  homme 
d'affaires  pendant  deux  ans  au  moins,  et  ordonne 
qu'en  casde  renvoi  à  cette  époque  il  lui  se 


soit  payé 
deux  années  de  ga^es,  peut  constituer,  à  raison  des 
conventions  antérieurement  intervenues  entre  le 
testateur  et  son  homme  d'aflaires,  moins  une  libé* 
ralité  proprement  dite,  que  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'inexécution  prévue  du  contrat  de  louage 
intervenu  entre  les  parties.  —  Dans  ce  cas,  le  testa- 
ment n'est  pas  nul,  bien  qu'un  parent  au  de|;ré  pro- 
hibé de  celui  au  profit  de  qui  r^tte  disposition  est 
faite,  y  ait  concouru  comme  témoin  instrumentaire. 
— I.5SS. 

Y.  Testament,  7  et  s. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

(ACTB  DE  DEPOT.)   F.  S. 
(GOMPÉTEHCB.]  V.9. 

t.  (Date  fausse,) --  S'il  est  vrai  qu'un  testament 
olographe  fasse  foi  de  sa  date  jusqu'à  inscription 
de  faux,  il  en  est  autrement  lorsque  ce  testament 
eat  attaqué  pour  cause  de  dol  et  de  frande,  et  spé- 
cialement pour  cause  de  captation  et  de  soggestioii  : 
dans  ce  cas,  la  fausseté  de  la  date  pentêtre  prouvée 
soit  par  témoins,  soit  par  présomptions,  abrs  sur- 
tout que  cette  fausse  date  elle-même  est  fraudu- 
leuse, en  ce  qu^elle  a  pour  objet  de  dissimuler 
l'époque  è  laquelle  le  testament  a  été  réellement 
fait.— 1.598. 

(DÉUVI1A5CB  (demande  en.)  Y.  9. 

9.  (Dépôt,)  -  La  demande  en  délivrance  d'un  legs 
contenu  dans  un  testament  olographe  est  recevahley 
—comme  aussi,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
rendue  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  est  valable,  bien  que,  contrai- 
rement à  la  disposition  de  l'art.  1007,  Ciod.  Nap.,  le 
tbstament  ait  été  présenté  au  président  d*un  autre 
tribunal  pour  en  oraooner  le  dépêt  chez  un  notaire  : 
l'inobsenation  de  la  disposition  précitée  n'emporte 

pas  nullité Surtout,  il  en  est  ainsi,  si  Tordon. 

nance  de  ce  dernier  magistrat  prescrivant  le  dép6| 


THÉATEE. 
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do  tesUment  n*a  pas  été  légalement  atUqoée.  — 
«.161. 

X.  Lei  notaires  ne  sont  pas  tenns  de  dresser  in 
acte  de  dépôt  des  testaments  olographe  déposés 
dans  leurs  études  en  exécution  d'une  ordonnance  dn 
président  du  tribunal.— t.5g7. 

(Ertoi  km  poesEssiOH.)  F.  i,  n  et  s. 

4.  {Etrangers  )  <—  Un  testament  olographe  fait 
par  nn  étranger  en  France,  et  dont  Vexéeution  est 
demandée  derant  ks  tribunaux  français»  ne  peut 
être  déclaré  Talabte  qu'autant  qu'il  réunit  toutes  les 
conditions  de  forme  reconnues  essentielles  dans  la 
législation  française,  et  quel  que  soit  à  cet  égard 
Tétat  de  la  législation  du  pays  auquel  appartient  le 
testateur  ;  en  conséquence,  un  tel  testament  est  nul 
sll  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur, 
et  s'il  n'est  pas  daté.— i. «74. 

5.  {Étranger  (fxq/«).— Bien  goe  rordoonance  du 
Juge  étranger,  prononçant  Tenvoi  en  possession  d'un 
légataire  unirersel  institué  par  un  testament  olo- 
graphe, soit  un  acte  de  juridiaion  Tolonuire,  cepen- 
dant elle  ne  peut  être  exécutée  en  France  qu'après 
y  avoir  été  rendue  exécutoire  par  nn  tribunal  fran- 
çais.-i.ae9. 

6.  Et  dans  ce  cas,  lorsque  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  auquel  on  demande  de  rendre  cette 
ordonhance  exécutoire,  rejette  cette  demande,  il  ne 
peut  ordonner  lui-même  Fenroi  en  possession  dn 
légataire  nnif ersel .  c'est  au  président  do  tribunal 
senl  qu'il  appartient  de  l'ordonner.— t. «60. 

7.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  coomie  censé* 
qoence  de  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  exé- 
cutoire Pordonnance  du  juge  étranger,  le  légataire 
a  conclu  au  délaissement  des  biens  composant  l'hé- 
rédité détenus  par  les  héritiers  dn  testateur.  — 
l.«69. 

(NOTÀMB.)  F.  8. 

fPnésiDERT.)  F.  «• 

(SuGGKSnON  BT  CArriTIOH.)  F.  I. 

9.  {Vértfieatûm  cf'^crtfMre.)— Le  légaUire  uni- 
▼ersel,  âpres  son  euToi  en  possession  des  objets 
légués,  et  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en 
concurrence  avec  nn  héritier  è  réserve,  n'est  plus 
tenu  de  faire  la  vérification  du  testament  olographe 

2ui  l'institue  :  e'est  à  l'héritier  qui  prétend  le  trou- 
1er  dans  sa  possession,  en  méconnaissant  l'écriture 
on  la  signature  du  testament,  à  en  faire  loi-même 
la  Térification.— i.786. 

9.  Jugé  au  contraire  que  quand  récriture  d'un 
testament  olographe  portant  institution  universelle 
est  méconnue  par  les  héritiers,  c'est  non  à  ceux-ci, 
mais  au  légataire  universel  qu'incombe  la  charge  de 
faire  procéder  h  la  vérification,  encore  bien  que  ce 
légataire  ait  été  envoyé  en  possession.— «.êit. 
THÉÂTRE. 

I .  {Acteur.  —  Engagement  à  Cessai,)  —  Un  di- 
recteur de  théâtre,  en  engageant  un  acteur,  peut 
valablement  stipuler  qu'il  aura  le  droit  de  le  renvoyer 
après  un  certain  temps  d'épreuve,  alors  même  que, 

5 codant  ce  temps,  l'acteur  aurait  été  bien  accueilli 
D  public.  Ce  n'est  pas  là  une  condition  potestative 
nnlte,  dans  le  sens  des  art.  1170  et  ii7ê,  God. 
Nap.— «.3»«. 

(COKDITIOH  POTBWATIVB.)  F,  1. 

«.  {Droit  des  pauvres.^CafésHxmcerts.y-hi 
droit  des  pauvres  établi  sur  la  recette  des  spec- 
tacles, concerts  et  autres  fêtes  où  Fou  est  admis  en 
payant,  est  exigible,  quel  une  soit  le  mode  de  per- 
ception du  prix  d'entrée.  Ainsi,  il  est  dû  au  cas 
même  où  le  prix  d'entrée  d'un  café^concert  se  trouve 
compris  dans  celui  des  consommations.— «.4«9. 

^.{Théâtre-Français.— Sociétatres.—Pensions .) 
—11  ne  peut  être  dérogé  par  des  conventions  particu- 
lières anx  dispositions  du  décret  du  15  oct.  181«, 
sur  les  pensions  des  sociéuires  du  Tbéâtre-Fran- 


Sis,  notamment  a  la  disposition  de  Fart.  l«  de  ce 
cret,  qui  ne  permet  de  compter  à  on  sociétaire,  )i 
dater  do  joor  de  ses  débuts,  les  services  qui  oui 
précédé  son  admission  dans  la  société ,  gue  lors* 
que  ces  débots  ont  été  immédiatement  suivis  de  Fad  • 
mission  è  l'essai  et  ensuite  ^dans  la  société.  —  «• 
394. 

F.  Propriété  littéraire. 

TIERCE  OPPOSITION. 

1.  {Créancier,) -ht  créancier  pent  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui,  rendu  avec  son  dé- 
biteur, préjudicie  h  ses  droits  en  faisant  attribution 
spéciale  à  on  autre  créancier  d'nne  somme  consi- 
gnée poorêtre  distribuée  entre  toos  les  ayants  droit. 
-*l  .106. 

(PnÉréaBHCi  (dr.  de).  F.  t. 

«.  {Btcevaidlité.— Intérêt  {défaut  <f).— L'arrêt 
dont  l'ensemble  des  motifs  tend  à  établir  qu'ooe 
tierce  opposition  est  mal  fondée  ne  peut  être  attaqué 
en  ce  que,  surabondamment,  il  l'aurait  mal  à  pro- 
pos déclarée  non  recevable.— 1.895. 

F.  Conciliation. 

TIERS  DENIER.— F.  Usage  forestier. 

TIERS  DÉTENTEUR. 

1.  {Améliaraiions.)  —  Le  droit  de  rétention 
existe,  sous  la  législation  actuelle,  comme  sous  l'an- 
cien droit,  en  faveur  do  tiers  détenteur  de  bonne 
foL  condamné  à  délaisser  l'immeoble  sur  lequel  il 
a  fait  des  coostmetions  et  améliorations  qui  en  ont 
augmenté  la  valeor.— «.191. 

(COHTaAT  JUDICIAIRE.)  F.  5. 

«.  {Délaissement,)—  Le  tiers  détenteor  ne  pent 
délaisser,  lorsqoe  le  contrat  de  vente  loi  impose  des 
obligations  inconciliables  avec  le  délaissement,  et 
qui  ont  été  stipulées  dans  le  but  d'en  interdire  Fexer- 
cice.— i.sos. 

8.  n  ne  peut  non  plus  délaisser,  lorsque  le  prix 
de  vente  est  supérieur  aux  charges  hypothécaires 
frappant  les  immeubles  vendus.— 1.803. 

4.  Le  vendeur  a  qualité  pour  contester,  en  cer- 
tains cas.  et  toutes  les  fois  au'il  y  a  intérêt,  la 
validité  du  délaissement  hTpotnécaire  que  veut  faire 
l'acquéreur  ou  le  tiers  détenteur  anx  «créanciers. 
—1.808. 

5.  Le  délaissement  par  hypothèque  fait  au  greffe 
ne  forme  point  contrat  judiciaire  entre  l'acquéreur 
et  le  vendeur,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  donné 
acte  de  ce  délaissement  et  ne  l'a  pas  validé.  —  En 
conséquence,  le  Tendeur  ^jiui,  sans  ésard  an  délais-  * 
sèment  nou  encofe  déGnitif,  exiger  le  maintien  de 

la  vente,  en  rapportant  mainlevée  des  inscriptions 
grevant  Fimmeuble  vendu,  ou  en  fournissant  cau- 
tion pour  |arantir  l'acquéreur  des  suites  de  Faction 
hypothécaire.— «.934. 
(Rbtsrtiou.)  F.  l. 

9.  {SiUfrogation.)  —  Le  créancier  hypothécaire 
qui,  ayant  plusieurs  immeubles  affectés  à  sa 
créance,  laisse  purger  l'hypothèqoe  grevant  cer- 
tains de  ces  immeubles,  peut  néanmoins  exercer 
une  action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  des 
autres  immeubles,  bien  qu'il  se  soit  mis  par  là  dans 
Fimpossibilité  de  subroger  ce  tiers  détenteur  dans 
l'intégralité  de  ses  droiu  et  actions  contre  les  tiers 
détenteurs  des  autres  immeubles  grevés  de  Fbypo- 
thèqoe.  A  ce  cas  ne  s'applique  par  l'art.  «037,  Cod. 
Nap.,  aux  termes  duquel  la  caution  est  déchargée, 
lorsque  la  subroaation  aux  droits,  hypothèques  et 
privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de 
ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  — 
«.497. 

(Veudeur.)  F.  4. 

y.  Dernier  ressort. 

TDfRRE. 

1.  {Assurances  {polices  <f).—Abonnemeni),^ 


m  trâyàOS  wbligs. 

Jr«b«MniWt  atf  mÊifm  éMoel  kt  coupagilt» 
^âMOffiACM  Ymtreaà  fl*iftraaclnr  d«  ToMi^tûM  dtf 
ytyer  I0  dnét  ée  iiiobw  mm'  ciuqae  police^  et  qui 
M  etkvton  KD  lifiMR  40  Tirt.  9T  de  !•  loi  m 
5  joift  f  MO*  sur  le  ehtffire  tot»)  dee  epéretioiit  4»^ 
l'enaée  pofeédeite,  4èit  étie  détenoriaé  diaprée  to 
total  des  recettes,  et  par  conséquent,  non-sealemioi 
d'après  les  Terseoients  faits  sur  les  poMee»  eontrac- 
tées  pendant  Tannée,  mais  eveon  fiwp  les  Terae- 
imutM  faiis  ei  ««rtu  des  poKicea  cootisvite  pendjUt 
ke»  aoDiées  anténewes.-f«*i.K07. 

1.  0e  nème,  eei  aboBWiMiit  doit  être  e«lml# 
s»f  la  loUlilé  de  la  sobow  f«raée  par  chaque  m*' 
î^Téy  aoiifl  diatioetion  entre  la  portioB  de  ce»  sokh 
mes  attriboée  aux  agents  ou  directeurs  de  1»  com- 
pagnie pour  frais  de  geetién,  et  la  pofCloft  <ftk  eÉlre 
dans  h  caisse  de  le  co«pafne.-*-i.9ev. 

(Cuuuii  DB  fbrO  f"  i« 

s.  ( Centrgvméion.)  -^  Ae  ets  ée  eonlran*' 
tioA  aix  lois  tor  le  iimln»  poqr  dé(M  d^euralol 
du  timbre  proportiemel  d«tÉ  «m  reeooBaMsoAco, 
il  suffit,  pour  que  le  créancier  pamto  élre  pour- 
suivi et  condimué  con^mp  teuu  mlàèimww^  #u 
paiement  dû  droit  de  lirobr»  ei  de  ramende,  qae 
'  le  procès-Torbal  constatant  H  contratentton  ait  été 
dressé  contré  le  sovecriptear  et  nolffié  à  ée  dernier 
ditts  le  délai  léffvl  \  H  n'eft  pa»  «éeesseire  de  foire 
w  Rotyeto  pfiifièe*fert>ai  centre  le  etéenoier,  ni  dé 
Un  sigiiier^  dsM  le  délai  légef,  le  pree^téfhét 
dMeseeoBtre  le  Maeeripteur.-^.i9r. 

4.  Dans  le  même  cas^  le  crétncier  qq  porteur 
peut  être  condamné  ciMniûe  tenu  ^olidarreïliient,  bien 
(pK  célti  qoi  tffât  été  pearsuifri  «duMie  eooscrib- 
te«r  iolt  f  «Dveyé  dé  li  denrande  pjir  l«f  metif  qvnt 
ifest  pM  étaM  qifil  soit  trvi  SôincH^têtfr  de  ta 
reeoiHtofSMiieo  faieriml>ée<*-«4.i07. 

5.  Les  bulletins  ou  feuilles  d*expédKioii  r^mls 
p»r  une  conpipgnie  de  ^emhM  dé  fer  aoi  eofMirc- 
tevre  da  trains  sont  de  véritables  lettres  de  voiture, 
assujetties  au  timbre,  lorsque  d'aflioefs  ifs  en  nen^ 
fenaent  lo»  eonditiona  eteeitielles,  Imb  qu*il6  M 
soleol  #otMub  d'aKone  «Rature,  et  ii/ils  n'iiidi* 
quent  ni  le  nombre  li  li  Mtdrt  de»  ekêses  tratts- 
poriéei.«^«.9trf 

6.  Jugé  de  même  que  les  écrits  datés,  indiquait 
le  nom  de  t'eipédièeur,  ««lui  d«  deetattaire»  telvi 
do  coàimiasioBBalre,  le  lieu  du  départ  el  eolai  do 
Tarrivéé,  eafin  la  natore,  la  marq^aeet  le  poids  do 
la  marcbsiidiM.  doivent  être  considérés  comme  de» 

t  leUres  de  voilure  ei  «oui  dès  lors  «ssuie^Ue  au  tiiH 
bre.  bieo  qtt'îlo  n'indiqueni  ni  le  délai  du  transport» 
ni  l'indemnité  pour  cause  diS  retard*-^i.96is. 
^  (Paocào-viiRBAb.)  V.  $4 

iSOLIpARITS.)  t*  9,  4. 

y  Contributions  directes. 

TITRE  RÉCOGNITIF.  —  Y,  Dotnainos  engagés. 

TRAHSiCTKMI*'-  K.finregistramoM.-^Fftillite. 
Office.  ^  Séperatioft  do  «oips. 

TRAN9CHIPTKW1  —  F.  DoMtion.  --  Eeregis- 
tfernent.  -*  Expropriatîoti  pour  utilité  piiblique.  — 
Notaire. 

TRAVAUX  WtttlCS, 

t.  (Adjudication.)  -^  U  préfet  ne  peut,  en 
propidant  i  l'idjydicalioft  (l'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics,  modifier,  par  une  déclaration  faite  eik 
dehors  du  cahier  des  charges»  les  clauses  et  condi-' 
tiens  arrêtées  par  rautorité  âupéricure.— «.560. 

(CaBKR  des  CHiKGES  (ttODlFICATIOSf  ADX)«  F.  1. 

3.  (Cession.)  —  La  loi  du  S6  plov.  an  %,  qui 
interdit  toute  saisie-arrêt  ou  opposition  do  la 
part  des  créanciers  particuliers  des  efltMpre- 
neurs  de  travaux  publics  sur  )t»  aonraos  dMs  par 
TEtal  à  ces  entrepreneurs,  avant  la  réceptioo  de 
leurs  travaux,  met  pareillement  obstacle  a  ce  qUe 
la  cession  de  ces   mêmes  sommes,  qui  aurait  été 


TRAVAOÏ  POBUGS. 

côàsetiti«  pir  Pefftrepfêneur  aif  profit  de  tieit^ 
personnes,  produise  son  effet  légal  avant  la  D^éme 
éftoqoe,  an  préjudice  des  ouvriers  de  f entre^i^édeur. 

s.  Cette  loi  est  dMHeors  applicable  aacM'dB 
travaux  entrepris  par  uW  ville,  pour  le  compte  et 
aia  frais  de  FEtat.— «  647. 

fCoMËMioife  8nh»4Lfi8.)  F.  l!>^  te. 

ffimrtfEUcÈ.)  V.  9.  T. 

4.  [îhmmagç^,)  -  ta  wîwtion  des  facilitée 
d'jiccés  déni  joni^ât  n^  maiùm  Avwt  rej^écHtioii 
di  (r«nu|  pqpiics.  ^ÈÏ  une  can^  de  dommjge» 
direct  ei  mAletiel  dumnanC  droit  à  in4»iBailé.  «^ 

5.  Ce4  k  rauiorité  %di»instràti«»,  et  to»  «n 
tribunaux,  qu'il  appartient  d>app«éeiec  W  deoMiMlie 
do9t  99  plaint  j»  propriétaire,  snr  les  terrauls  d«- 
qa$l  Ie$  eaux  fUn  fluoré  ont  écé  dirigées  etmaïa- 
temi$s  pat  sarte  de  tranni  pubucs^^s^t^. 

^.  (Éxperts^-^U^f^H^^  ebargé&  de  b'éntaa- 
tion  des  iodemaitéo  daôo  pour  dowMflM  eMiéo 
dans  Fesécutioo  des  tnvaai  pA^lîco  01»  résailtaiii  de 
celte  exécution,  doiveift ,  à  peine  de  nullité|  pidlev 
servent  afant  de  procéder  à  ]fiajrk  pptotioi^  or 
1.41(9. 

7.  Et  cfftU  formalité  4fli^  ^IfO  i4pelée  «Mir  été 
omise,  t^tttes  bs  loi»  fi^r,  dM»  le  procddim  ^  A 
BWûak  aucune  trece  4e  sea  accwiplietemm^  -^ 

t.4S9. 

"«[,'  ^JsifûiCtiùnde  nsa/Znâj^.!— tjn  Ibssé  «ooir 
ti/iu,  arec  berses  çonnontées  de  baies  et  de  mU»- 
sades,  fie  cODstitue  pas ,  ^ans  le  sens  de  farrét  du 
cbnséU  du  t  sept,  17^  ^  une  clôture  4qiiival^nâe  à 
un  min,  qui  affranchisse  la  propriété  riveraine  de 
la  serviiucle  d'extractioq  des  matériel^  nétoysaiwes 
à  Tentretien  des  routes.— S.601. 

9.  Lorsqu'il  y  a  cootee^kiw/entfe  devK  pertito- 
lier*  sur  le  point  de  savolt  à  qui,  de  l'Osée  deTas- 
tra,  appartient  rindemnité  d«e  pour  fenitfee  et  es* 
tractioa  de  matériaux  dans  un  temie  «  le  cueeeii 
de  préfoctore  doit,  avent  faîie  droit  an  fond ,  ew» 
seoir  à  sietuer  ina^Q'h  u  qu'il  ait  été  proMied  par 
les  tribooaui  sur  les  droits  des  peopriéteiree  edo^ 
testanu  ;  ^  et  celA  «  alors  mdme  que  radeni»- 
treiion  aoetieiidrait  avoir  traité  avec  t'fiD  des  pœ- 
tendant  droit  k  raison  de  çeUe  iodiveité.  -*- 
S.5St. 

io.  te  ministre  des  traveux  publics  a  qualité  Mwr 
se  pourvoir  fipntce  hp  am&té  do  conseil  4e  pteiîie* 
tate,  qui  (déclare  une  propriété  affrandiie  de  le  sec^ 
vi:$udé  d^extraction  des  matériaui.  nécessaires  i  l'en- 
tretien  d^vmç  roule  dépi^rtemeotals.— 9.609. 

n.  (FbtttV/w.)  —  L'entrepreneur  de  Irevaux  pu- 
blies qui  a  fait  des  fouilles  aans  une  propriété  pri- 
vée, sans  offrir  une  indemnité  au  propriétaire  aveni 
l'Instance  introduite  par  celui-ei,  doit  être  coodaraoé 
à  tous  les  dépens  de  celle  i^ten.ee»-^9.i7Q. 

1  â.  {Int&éts.)  -r-  Lee  intéféts  de  l'iadenniilé  al- 
louée à  un  particttlier  à  raison  des  dommeges 


ses  h  se  prepriéié  per  dee  traveus  publks ,  tel  «le 
l'élablissement  d'une  banquette  de  nalage ,  iOBt  dos 
à  dater  du  jour  oii  l'admioiatjratiMi  s'oal  miM  en 
possessipa  de  son  terraia.  -^«.ftit. 

4S.  Lee  intéreu  d^uue  indemnité  eu  nctiére  d» 
trevaujc  pubiiea  ne  eoet  dus  qu'à  pertir  de  ta  de* 
mande  réguli^e  qui  en  e  été  laite  devant  le  coweil 
de  préCacture ,  et  no»  à  partir  d'une  demande  mtèf 
térieure  portée  deveut  une  jurididiou  iocompélenf. 

i4.Bâns  le  £asoik  une  indemnité  estecef^idéeà  od 
entippreoeur  de  ire^ux  publies  pendent  Fexéc«tiaii 
des  travaux,  les  intérêts  de  cette  iodennité  m  pe»* 
vent  lui  eue  alloués  mr  le  4x>ii3eil  de  pré^uie  du 
jour  de  sa  demande  ;  ils  ne  lui  sont  dus  qu'après  ré 


TRIBONAL  DE  COBIIIERCE. 


TDTEDR. 


S7 


ei  h  dater  da  l'eipinliM  ùê 
jqir  da  dAai  de  g»FMiâft.-«-4.iiW. 

(Minmi  DES  TRATAVX  PUBUOt.)  F.  10* 

in.  (MitfHMilii*.)  -^  Lm  eommsmiÊ»  Bfétlêhë 
îwêiMm  e»  vwla  de  It  Uidto  i6  ie^.  iMv  p«ur 
steiMMf  «i  MA  Ifdvu  par  Vari.  10  d»  mU*  \ù,  aov 
Iw  iiuiânuités  éi  pluanaiOB  i|mI  pMiT«nt  ètw  di» 
pMr  dti  pro^i^^^v^»  "T**^  acfwt  aie  aola» 
ble  angnwintetiwi  d«  v«lMf  par  Mil»  de  trareei  pu- 
blies, ne  peuvent  prononcer  sur  ces  mdeBMutét 
qu'apiia  «na  «flinurU*»  pidalaUa  par  aiferu.  -^ 

id.  4^  CM  d'aaiiuUtioa  par  le  cooaeil  d^Ekat  da 
la  déeUiiw  d'une  pareiUa  eaauniaaioat  les  pariiM 
ne  ioiU  pas  Coadéee  à  demander  d'dlra  ranreyém 
der ant  une  commiasioa  aiUra  que  ceUe  qui  a  lenda 
celle  décUioD.— t.llft. 

^VBt«)  F.  i. 

17.  (/^rejcrtp^ion.)— Est  intemiptive  de  prescrip- 
tion une  Mclaïqationd'indeoBité  h  ssmmi  ^*mécvH 
tio^  4e  travaux  publics ,  bien  qu'elle  aU  étd  porté» 
dcf aat  un  juge  Maeipp^tent»  par  eaeiBpU>de]raai  um 
cQjputtissM»  de  depeèd^enent ,  au  Ueu  d»  conaail  da 
préfecture.— S.86. 

(toria  ■^•iiBaaaiaM».^  F.  i(^  4». 

.  Us  {SÀsfiftfioatwm,)-^  ia  âgnificatioa  par  la  pré» 
fel  d^ui  amèlé  du  codmîI  de  préfectara  qui  Mi^ 
da«ine  le  dMartemeat  à  pa|er  aaa  MMaie  è  Fea- 
tiupfeaeai  d\iBe  reate  é^ftenaÉnlalai  si  alla  n'is»' 
pert^  paa  asquèeMenoat  namMial»  fail  da  niaiaa 
courir  contM  ledépatte^aal  la  délai  dapoanol.— > 
s.60i. 

(T]^s4Vl^  D&MWsniaRf 46»  w  cmmumoi)-  y* 

Y.  Bail.-fiéréré. 

TRÉSOR. 

1.  (ProprtVf^.— Oai>rfer.— /ttr/«^.)— Si  le 
tréoef  appartieni  exclasiveaient  au  propriétaire  <fo 
fonds,  loiaqa^ii  eai  kroaié  par  suite  de  tiavani  qal 
araient  pour  objet  de  le  décourrir ,  il  en  est  autre- 
ment, et  rinventeur  a  droit  au  partage»  si  le  tcé*- 
sor  a^ét^.ltouyé  par  suite  de  traïaui  ^tran^^  è 
s^  recherche,  alors  môme  que  le  propriétaire  du 
fonds  aurait  ap|>eié  Tattention  des  ouvners  sur  le& 
choses  précieuses  quils  pourraient  rencontrer.  — 

%,  i*ii»veoteur  d'un  trésor  ^a  cbercbé  à  le  sou»- 
raire  be  perd  pas  par  ce  lait  le  droit  à  la  moitié 
qui  lui  est  conférée  ppr  l^art.  7l#.-^1.33tf« 

TRIBOKAL  SE  COBUIBRCK. 

1.  ÇàppelJ)  -^  Lorsque ,  dans  une  instance  ei'ia- 
tanie  devant  up  tribunal  de  commerce,  il  s'élève  aa 
incident  dont  le  jugement  est  réservé  fbrmeUemenl 

Sar  la  loi  è  une  autre  juridiction  (spécudemeut,  une 
énégation  d'écriture} ,  ot  qu'au  beu  de  renvoyé» 
riqcident  ea  sursojaat  au  jugement  sur  le  fond ,  la 
tribunal  statue  sur  le  tout,  soo.jugeaieatest  sosm]^ 
tible  d'appel  »  quand  même  rintérôt  du  litige,  serait 
inférieur  a  1,500  fr.  :  à  ce  cas  est  applicable  Fart. 
415,  C.  proc.,  portant  que  les  4tspos&Lioa8  des  ju- 
gements des  ûibunaux  de  commerce  9ar  la  comp^. 
teoce  pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie 
derw^l.'— ^•*** 

±.  {Compétence,) —  Vn  ({uasi-délif  eommis  par 
un  commerçant  et  à  Voccasion  naéine  da  saa  com- 
merce ne  tombe  sous  la  compétenee  des  tribunaux 
de  commerce  qu'autant  au'U  se  rattacbe  à  dss  rap- 
ports commerriaux  a^paju  existé  entre  le  demandeur 
auquel  ce  quasi-délit  a  porté  pr^udice,  et  le  dé- 
fendeur auteur  du  qQasi-aéUt.—s.605, 

3.  Spécialement,  la  juridiction  commerciale  n'est 
pas  compétente  pour  connaitre  de  la  demande  en 


doaMMgSBHatéièta  ftirméa  fKt  iet  wéaneiar»  d'ai 
CQmmersaat  Ciitti,  qai  a  reveada  sm  marchaadiaaa 
au-desaaaa  du  Mun,  contra  la  eamaiapçaBjl  fui»  e» 
les  loi  achetant ,  a  facilité  rexécutioadî  aeitaeyévt 
ration  fiaDduleuM.-rt.68it. 
Kl- 

(pEKVIKn  HESSOET.)  T.  I . 
(iRCmEHT.)  F.  f . 
(QUASI-DiUT.)  F.  8. 

(Vbrificatioii  D'icaiTinusA  F.  i. 

r.  Acte  de  commerce.— Assurances  terrestres.— 
Commerçant.— Compétence.— "Exécution  provisoire. 
— Jfugemeut  par  défaut.— Récusation. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

i .  {CitaJtion.'^Délit  «oui/eau .>-^Lorsaue  dans  la 
cours  d'un  débat  ouvert  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  sur  la  prévention  d'un  déût,  il  vient 
à  M  réfâler  à  la  charge  du  prévenu  un  autre  délit 
qai  auraît  été  commis  en  même  temps  que  le  bre- 
mier,  ce  nonveao  fait  ne  peut  être  joint  aq  d^ajl^ 
même  du  eoasentement  dPn  prévenu,  afin  qu^  8oi\ 
statué  Mr  les  deux  délits  p^r  un  seul  et  môiip^e  £i- 
gemeat:  le  tribunal  doit  statuer  uniquement  I  fé- 
aard  do  pAremter  délit,  et  se  borner^uant  à  Tautle^ 
a  réserver  l'actfon  du  ministère  pobnc— ^.400. 

1.  (Ccfnparution  «oéoatotivj-^  En  police  cor- 
rectionnelle comme  en  simple  police,  les  parties 
Jouissent  de  la  faculté  de  comparaître  volontaire- 
ment  et  sans  ordonnança  de  renvoi  ou  citation 
préalable:  cette  comparution  volontaire  suffit  pour 
saisir  le  tribunal  correctionnel  sur  les  chefs  de 
prévention  qui  résulteront  de  Tinstruction  orale  et 
des  débats,  a  moins  qu'il  n'ail  été  prisa  cal  égaad 
des  conclusions  modificatives  et  8péeiatB8h-<f<t.éia. 

3.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  aiMi,  tn  eameatenant 
libre  e|  spootMéda  ta  pari  da  prévaaa  aa^  iadia- 
peneaUa  ;  al  rop  ne  Muraii  Maaidérar  caaime  tel 


celui  deaaé  par  un  présena  en  élal  d'Mraatatiaa»  ai 
amené  ei^  eel  état  à  Faadieaea.— *.aaa. 

4.  {Ino&mp^temse.)'^  La  jaridieliflia  earfsetia»* 
nette  qai  M  èéelare  lacomi^nle^  par  to  sM^qa» 
le  iiit  pouTium  aurait  le  caractère  de  erime,  Mit 
dans  le  easaèeHe  élail  saisie  par  eitatioa  directe, 
renvoyer  raSkire  devant  le  juge  d*inBtraetioB  :•  il  ttf 
a  pM  liM  à  fèglement  de  juges,  eeaniM*  la  cm  oo 
la  juridfctian  eorrectioanelio  a  étésaiste  par  aaeai^ 
donnaoce  de  la  ebambre  d»MB8eil.-^.3lé. 

n.  (Intervention.)  —  Celui  qu),  en  mialité  d 
mettre  ou  de  commettant,  serait  civilement  respoa- 
Mble  d^  délit  comnrn  par  son  agent  (par  etempfe, 
un  délit  torntier),  est  réeevabla  à  intervêH»  ^vaa^ 
la  Juridictiéo  corveetianaelle  pour  y  prendra  te  faM- 
et  cause  da  préveaa.— Vol.  laat,  f  .»i». 

a.  (/a«BmeN^jMrdd/lw/.>*4'ofpoailioa  fermée 
parla  pvfdeuH,  eoodanaépar  défaut>  est  ntebto^ 
relativement  \  Paction  poliliqaey  qàoiqaa  aotiléa 
aeulemeM  au  miaiaiève  paMic  et  aaa  à  la  paMiaei* 
vile,  alors  quele  prévena  dédara-  aeqoiaoaer  au  ja» 
gement  ^aaai  è  nictioa  eivUe.'*^l.900. 

Cluaa  a*u»Tao0aioH^>  F;  é. 

lOppoaifeioii.— 4laune;iTioa.>K  a. 

iRiauMOR  a*  Aiaaa.)  ?.  dv 

I  Responsabiuté.)  F.  5. 
^.  Chambre  d*aceaeatiaa,—Fra»ev  matière  crf- 
minelle. 

TftIRIDiAL  DE POUCE.-F.  Actiaa pnbKqae.-^ 
GasMlioa.— Délit  forestier.— Peines^ 

TROMPERR.— f  .  Vente  de  nurebandises. 

TROC1S8EA01.—  r.  Rapport  à  succeinion, 

TtTEOR. 

i.  (6«9fton  (fb/fh<re.)— Le  tuteur  qui,  à  la  ma- 
jorité de  son  pupille,  continue  d'administrer  les  biens 
le  ce  dernier,  sans  rendre  de  compte  de  tutelle,  a^t 
poiat  tea V  qoaoiUi  ee,4:amBBeL  Aitoufr  maifraimple- 
ment  comme  gérant  d'affaires.-  Par  suite,  il  rost 


USUFRUIT. 


USURE 


ni  Boamis  à  Thypothëque  légale  du  mineur,  pour 
raison  de  eette  administration,  ni  soumis  à  la  rè|;lo 
qui  établit,  h  reocoirtreda  tuteur,  une  camtalisation 
par  six  mois,  faute  d'emploi  de  tous  les  deniers  pu- 
piHains.— t.i89. 

1.  Mais  Tei-tuteurest  passible  des  intéréu  sim- 
ples des  capitaux  dont  il  a  négligé  d'opérer  le  place- 
ment.—i.Sfi9. 

SiTPOTHàQUB  LÉGALE.)  V.  i. 
RTÉIIÉTS.)  V.  1. 

3.  (Opposition  trintérét.-^OrdreJi—le  tuteur, 
créancier  àp  mineur  (ou  interdit),  représente  vala- 
blement le  mineur  dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  der^ 
nier  ,  lorsqu'il  s'abstient  de  produire  pour  le 
montant  de  sa  créance:  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  intérêts  du  mineur  soient  opposés  à  ceux 
du  tuteur.— 1.76. 

4.  (Prescription.  —  Production  de  pièces.)'^ 
Lorsqu'un  tuteur  .lyant  opposé  une  prescription  au 
nom  de  son  pupille,  la  partie  adverse  a  invoqué  di- 
vers faits  qui  auraient  interrompu  cette  prescription 
et  dont  la  preuve  idevrait  se  trouver  dans  les  papier^ 
de  fomille  du  pupille,  le  tuteur  est  dans  l'obligation 
de  produire  en  justice,  sur  l'interpellation  qui  lui 
est  adressée  par  le  tribunal,  les  pièces  et  papiers  dont 
il  s'agit.— i.640. 

F.  Prescription.— Surenchère. 


'   USAGE  FORESTIER. 
(AutousatiorO  F.  f. 

(BORIIE  FOI.)  F.  s. 

I.  ( Bruyères. y^hd  droit  d'usage  qui  consiste  à 
cueillir  des  bruyères  dans  une  forêt,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  compris  parmi  ceux  de  ces  droits  dont  la  loi 
subordonne  rexercice  à  la  délivrance  par  le  propri^ 
taire,  ne  peut  toutefois  être  exercé  sans  une  auto- 
risation de  ce  même  propriétaire,  sons  les  peines 
portées  en  l'art  lU,  Cod.  forestier.  —  En  d'autres 
termes,  cet  art.  îU,  qui  réprime  le  délit  d'enlève- 
ment de  bruyères  et  autres  objets  dans  les  bois, 
sans  une  autorisation  du  propriéuire,  est  général,  et 
applicable  même  au  cas  où  l'enlèvement  aurait  lieu 
en  vertu  d'un  droit  d'usage.— 1. 179. 

(DiUT  FOIKSTIBB.)  F.  1. 

(Restitution.)  F.  s. 
^  i.  {Tiers  denier.  —  Lorraine.)  —  Le  droit  de 
tiers  denier  établi  au  profit  des  ducs  de  Lorraine 
n'a  pas  été  aboli  par  la  loi  du  M  août  i79S,  et  con- 
tinue de  subsister  au  profit  de  l'Eut.- 1.491. 

3.  La  commune  contre  laquelle  a  été  formée  une 
demande  tendante  à  la  faire  déclarer  déchue  d'un 
droit  d'usage,  demande  restreinte  ensuite  k  la  ré- 
clamation d'un  droit  de  tiers  denier,  peut  être  d^ 
clarée  de  mauvaise  foi  dans  la  rétention  de  ce  droit, 
non-seulemeut  ï  partir  du  jour  où  la  demande  pri- 
mitive a  été  restreinte,  mais  è  partir  de  cette  de- 
mande elle-même,  et  par  suite,  être  condamnée  à 
restituer  ce  droit  à  partir  de  la  demande  primitive. 
—1.491. 

V,  Cantonnement.— Commune. 

USINE. 

(Rivière  navigable,— Chômage,— Indemnité,) 
—Le  chômage,  même  temporaire,  des  usines  situées 
sur  les  rivières  narigables  ou  flottables,  par  suite 
de  mesures  prises  dans  le  seul  intérêt  de  la  naviga- 
tion, donne  lieu  à  indemnité  envers  les  propriétai- 
res, si  d'ailleurs  ces  usines  ont  une  existence  légale. 
—1.514. 

USUFRUIT. 

t.  {Caution.)  —  Au  cas  où  un  époux  ayant  des 


snfanls  d'un  premier  mariage  a  fait,  au  profit  de 
S09  second  conjoint,  une  donation  en  usuChiit  égale 
au  quart  de  ses  biens  (maximum  fixé  par  Im. 
1098).  en  dispensant,  en  outre,  le  donataire  de 
fournir  caution,  les  enfants  du  premier  mariage 
qui  considèrent  cette  dis||ense  comme  un  avantage 
excédant  la  quoUlé  permise  en  pareil  cas»  mais  qui 
toutefois  n'ont  pas  fait  l'option  dont  il  s'agit,  ne 
peuvent  demanAer  qoe  le  donataire  soit  tenu  de 


loumir  caution  contrairement  à  la  v^rionté  i 
tenr.— 1.9T. 

1.  (Oe(te«.)— Bien  que  l'nsofhiitier  univerMl  oa 
à  titre  universel  soit  tenu  de  contribuer  aux  dettes, 
cependant  comme  le  lep  de  cet  usufruit  ne  consti- 
tue qu'un  legs  particulier  qui  ne  donne  pas  an  lé- 
gataire la  qualité  d'héritier,  le  légataire  de  l'univer- 
salité de  l'usufruit  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la 
succession  envers  l'héritier  légitime,  lesquelles  se 
sont  éteintes  par  la  confusion  en  la  personne  de  cet 
héritier  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  — 
1.317. 

3.  {Évaluation.)  —  En  général,  et  è  moins  de 
circonstawies  particulières,  l'usufruit  de  biens  lé- 
ffoés'doit,  notamment  pour  la  fixation  de  la  quotité 
disponible,  être  évalué  à  la  moitié  en  toute  pro- 
priété.—1.708. 

4.  Dans  l'évaluation  d'un  usufruit  donné  ou  légué, 
on  doit,  lorsqu'il  s'agit  notamment  de  fixer  la  quo- 
tité disponible,  avoir  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier. 
—Ainsi,  un  don  en  usufruit  peut,  è  raison  de  l'Ige 
avancé  de  l'osulroitier,  être  estimé  équivalant  à  on 
quart  seulement  de  la  toute  propriété  :  rusofrintee 
doit  pas  nécessairement  être  oonsidéré  comme  équi- 
valant à  la  moitié  de  la  propriété*— 1.97. 

(HiiiTiBns.)  F.  8. 

3.  (btt)entaire.)'^Là  dispense  de  faire  inventaire 
acconwe  par  un  donateur  à  l'usofruitier  de  ses  biens 
ne  forme  pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  du  do- 
nateur fassent  procéder  eux-mêmes  et  è  leurs  f^ais 
è  un  inventaire  de  la  succession.— 1.560. 

(Qdotité  disponible.)  F.  3,  4. 

V.  Donation.- Donation  entre  époux.— Rnregis* 
trament.— Partage  d'ascendant.— Testament. 

USURE. 

(Amende.)  F.  8. 

1.  (Bongtie.)— Si  les  opérations  de  banque  peu- 
vent légitimement  donner  lieu  è  la  perception  de 
droits  d'escompte,  de  change  ou  de  commission,  en 
sus  de  l'intérêt  de  six  pour  cent,  il  appartient  néan- 
moins aux  tribunaux  de  réduire  ces  perceptions 
lorsqu'elles  sont  excessives,  et  même  de  les  déclarer 
usuraires.— 1.469. 

(Bonne  foi.— Excuse.)— F.  3.        _ 

1.  (Commtmofi  {droit  de).  —  Est^également 
usuraire  la  pereeption  d'un  droit  de  commission, 
pour  un  prêt  d'argent  d'une  nature  purement  ci* 
vile,...  et  cela,  auand  même  le  prêt  serait  déguisé 
sous  la  forme  d'une  opération  de  change  ou  d'es* 
compte  :  les  ju^es  ont  a  cet  é^ard  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  restituer  à  l'opération  son 
véritable  caractère.— 1.178. 

3.  De  telles  perceptions  ne  peuvent  être  excusées 
ou  affranchies  des  p«iQes  portées  par  la  loi,  contre 
le  délit  d'usure  habituelle,  soitè  raison  de  la  bonne 
foi  ou  de  l'içiorance  de  l'inculpé,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi  ;  soit  à  raison  de  la  fréquence  de  faits 
semblables  et  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  pour- 
suite.-1.173.* 

(Escompte.)  V.  i. 

4.  {Intérêts  en  dedans,)  —  Est  usuraire  une 
perception  d'intérêts  pour  prêt  d'argent,  soit  en 
matière  civile ,  soit  en  matière  de  commerce  ,  au 
taux  légal,  mats  pris  en  dedans,  c'est-èdire  par  voie 
de  retenue  sur  le  capital  au  moment  du  prêt.  — 
1.173. 


VENTE. 


VENTE 


K.  {Opérations  civiies  ou  commerciales. )'^tès 
tribuiMui  sont  aosai  investis  du  pouvoir  de  dépouil- 
1er  une  opération  prétendue  commerciale  do  ses 
formes  apparentes,  et  de  décider  que,  sous  le  voile 
d'une  opération  d'escompte  ou  de  change,  c'est  en 
réalité  on  prêt  civil  qui  a  été  consommé.  <—  t. 469. 

6.  A  cet  égardf  si  les  prêts  sont  constatés  iiar  dea 
contrats  civils,  stipulant  des  sûretés  hypothécaires, 
ils  doivent  être  présumés  constituer  des  obligations 
civiles  ;  et  c'est  au  créancier,  qui  prétend  que  les 
actes  sont  commerciaux,  à  en  admimstrer  la  preuve. 
— i.46e. 

7.  Au  contraire,  si  les  titres  ont  reçu  la  forme 
commerciale,  ils  sont  présumés  actes  de  commerce, 
à  moins  que  la  preuve  de  leur  caractère  civil  ne 
soit  rapportée  ou  ne  résulte  des  circonstances.  — 
1469. 

S.  BetMweiiement  de  prêts.)  -—  Les  renouvelle- 
ments d'nn  même  prêt  aux  mêmes  emprunteurs 
sont  assimilés  h  des  prêts  nouveaux,  et  leur  capital 
forme  l'un  des  éléments  d'après  lesqoeb  l'amende 
pour  usure  doit  être  fixée.— 9.469. 

V.  Caisse  hypothécaire.— Novation. 


VENTE. 

t.  {Alignement,)^  Ls  claose  domaniale  parla- 
qoelle  l'Etat»  vendeor  primitif  d'une  maison,  impose 
h  l'acquéreur  l'obligation  de  se  conformer,  auand  il 
en  sera  requis,  sans  indemnité,  aux  retranchements 
et  alignements  qui  pourront  être  arrêtés  par  les 
travaux  publics,  contient  une  clause  d'éviction  de 
nature,  si  la  rlanse  a  été  dissimulée  par  un  Tendeur 
ultérieur  à  son  acquéreur,  à  autoriser  cet  acquéreur 
l  demander  la  résolution  de  la  rente  dans  le  cas  oh 
il  est  requis  par  l'autorité  municipale  de  se  soumet- 
tre immédiatement  et  en  fertu  de  cette  clause  à  un 
alignement  qui  l'évincé  de  toute  ou  d'une  forte  par- 
tie delà  maison.— 1.596« 

a.  Le  second  vendeur  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tendre qne,  l'autorité  municipale  ayant  toujours  le 
droit  d'indiquer  un  alignement,  la  clause  domaniale 
ne  porte  que  sur  la  perte  de  l'indemnité,  et  que  dès 
lors  l'obligation  de  garantir  ne  peut  avoir  pour  ré- 
sultat la  résolution  de  la  rente,  mais  seulement  le 
Saiement  de  l'indemnité  qui,  sans  la  clause,  serait 
ue  par  la  commune  :  la  clause,  en  donnant  h  la 
commune  le  droit  de  requérir  immédiatement  l'ali- 
l$nement,  lui  donne,  par  cela  même,  un  droit  d'é- 
viction dont  la  réalisation  autorise  l'acquéreur  I  de- 
mander la  résolution  de  la  vente.— f. 595. 

g  SB  BOMANIALB.)  V.  t,9. 
nCIBBS  HTPOTHÉCAIBBS.)  V.  4,  5,  14. 
N8.)    F.  5. 
LTION  DfeUISÉB.)  V.  11. 

3.  (Jf'poua;.)— Une  vente  foite  par  un  mari  à  sa 
femme,  à  titre  de  remploi  de  deniers  propres  à 
celle-ci,  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  pour  caose 
une  créance  actuelle  et  exigible  de  la  femme  euTers 
son  mari  :  il  ne  suffirait  pas  à  cet  égard  d'une 
créance  purement  éventuelle,  dont  Texistence  et  le 
quantum  dépendraient  d'une  liquidation  à  faire.— 

9.519. 

(Fiais  et'  loyaux  godts.)  V.  10.  ^ 
(Gahaittib.)  F.  1,  9,  15. 

(HfPOTBiOOB.)  F.  4,  5,  14. 

4.  {Intérêts.) —Au  cas  de  vente  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèoues,  le  Tendeur  a  le  droit  de  récla- 
mer les  intérêts  du  prix  courus  postérieurement  h  la 
vente,  tant  uue  l'acquéreur  n'a  pas  notifié  son  con- 
trat aux  créanciers  inscrits  ;  mais  lorsque  l'acqué- 
reur vient  à  faire  cette  notification,  il  est  obligé  d'y 
ioindre,  outre  l'offre  de  payer  son  prix  aux  créan- 


ciers inscrits,  celle  de  leur  payer  au.ui  les  intérêts 
échus  que  le  vendeur  n'aurait  pas  réclamés,  et  dès 
lors,  ce  dernier  n'a  plus  aucun  droit  sur  ces  inté- 
rêts.—Par  suite,  sont  nulles  les  poursuites  dirigées 
Sir  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  afin  de  paiement 
es  intérêts  dont  il  s'agit.— 9.39S. 

5.  Mais,  en  un  tel  cas,  '  le  vendeur  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens  que  pour  celles  de  ces  pour^ 
suites  qu'il  a  faites  après  qu'il  lui  a  été  donné  con- 
naissance de  la  notification  du  contrat  par  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrits.— 9.398. 

6.  (J£e«tti*e.)— Dans  une  vente  à  tant  la  mesure, 
avec  déclaration  de  la  contenance,  il  peut  être  con- 
Tenu  que  le  prix  sera  définitivement  déterminé  par 
la  contenance  déclarée,  et  uue  la  différence  en  pios 
ou  en  moins,  qui  serait  ultérieurement  reconnue,  ne 
pourra  donner  lieu  è  aucune  réclamation  de  la  part 
do  Tendeur  ou  de  l'acheteur. — l  .699. 

7.  Une  pareille  clause,  alors  du  moins  qu'elle  est 
exempte  de  dol  et  de  fraude,  n'a  par  eUe-siême 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.— 1.680. 

9.  Lorsqu'une  Tente  a  été  faite  à  tant  la  mesure, 
arec  fixation  nrorisoire  d'un  prix  approximatif,  qui 
doit  être  ultérieurement  déterminé  d'une  manière 
définitire  par  un  mesurage,  la  demande  du  Tendeur 
tendant  à  faire  opérer  ce  mesurage  constitue  noo 
une  action  en  supplément  de  prix ,  soumise  è  la 
prescription  annala  de  l'art.  1699,  Cod.  Nap.,mais 
une  action  ayant  pour  obiet  l'exécution  du  contrat, 
et  qui  ne  se  prescrit  dès  lors  que  par  trente  ans.— 
1.693. 

9.  {Patrcurs  {droit  de).— La  cession,  parl*aete 
de  rente-  d'immeubles,  d'un  droit  de  parcours 
comme  attaché  aux  immeubles  Tendus,  constitue  la 
cession  d'un  Téritable  droit  fàncier^  et  non  d'un 
simple  droU  ineorporel  ;  par  suite,  si  cette  cession 
a  été  faite  aux  risques  et  perils'de l'acheteur  et  sans 

Sacantie  de  la  part  du  rendenr,  celui-ci  n'est  tenu 
aucune  garantie  dans  le  cas  même  où  le  droit  de 
parcours  n'existerait  pas  :  ici  est  applicable  l'art. 
l699,God.  Kap.,  et  non  l'art.  1698.— 9.95. 
(Pbbscbiptioii.)  V.  9. 
(PbitiUge.)  V.  10. 

10.  {Prix  {supplément  de).— Le  droit  qu'a  uiï 
acquéreur  ou  un  adjudicataire  sur  saisie  immobi- 
lière, contre  lequel  rient  è  êire  formée  une  action 
en  supplément  de  prix  pour  excédant  de  contenance, 
et  qui  opte  pour  le  délaissement  de  l'immeuble, 
d'exiger,  en  sus  de  la  restitution  du  prix,  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ou 
de  l'adjudication,  ne  peut  être  exercé  que  nar  roie 
d'une  action  ordinaire  contre  le  Tendeur  on  le  saisi  : 
le  remboursement  de  ses  Irais  n'est  garanti  par 
aucun  pririlége ,  ni  par  le  droit  de  rétention.  — 
9.490. 

11.  {Hente  viagère.)  —  La  rente  d'un  immeuble 
faite  moyennant  une  rente  riagèrc  inférieure  au 
rerenu  de  l'immeuble  doit  être  réootée  faite  sans 
prix,  et,  par  suite,  être  déclarée  nulle.— 9.97. 

...  Toutefois,  en  un  tel  cas,  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  le  Tendeur  Tonûit,  nar  le  moyen  de 
la  rente,  conférer  un  arantage  à  l'acquéreur,  ^Ue 
doit  Taloir  comme  donation  déguisée,  impotable  dès 
lors  sur  la  quotité  disponible.— 9.97. 

19.  (Ji^<vô/u<iOfi.}— Le. vendeur  qui  a  renoncé  i 
son  pririlése,  n'en  conserre  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  rente,  faute  de  paie- 
ment du  prix.— 9.76. 

13.  Le  coacquéreur,  obligé  solidaire,  qui  a  payé 
la  totalité  du  prix  et  qui  est  ainsi  subrogé  aux 
droits  du  Tendeur,  peut  exercer  Taction  en  résolu- 
tion contre  son  co-acqoéreur,  lors  même  qu'après  le 
partage  de  la  chose  achetée  en  commun,  il  n'aurait 
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pas  fait  ÎDscrire  son  privilège  de  coparu géant.  — 
S.  76. 

ijl,  La  résolution  amiable  coosenlie  sans  fraude 
par  Vacquéreur,  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
opère,  aussi  bien  que  la  résolution  prononcée  ea 
justice,  Vextiuction  des  charges  et  bypolbèques 
créées  par  ^acquéreur  sur  les  immeubles.— i.44f. 

V.  1  eta. 

(RiTtNtioir.]  f.  10. 

18.  {Servittide,)^Vémnmi\oiï,  dans  an  acte  de 
vente,  que  rimmeuole  rendu  est  assujetti  à  une  ser- 
tHtide  au  profit  d'un  immeuble  voisin,  sous  les  condi* 
tions,  modifications  eiprimées  dans  un  acte  qui  y  est 
iMflaé,afea  clause  q«ef  acquéreur  se  soumet  à  t«u- 
#M  les  •blîgatioDs  réflultafli  de  cet  acte,  eontlant 
miM  Itt  indieatwiis  néeeasaires  pour  que  l'ao** 
oriéraor  ait  pu  connaître  Téteiidne  et  les  eondi- 
lioiMée  la  servitude,  bien  que,  d*aillears.  eiles  m 
mmni  pM  énoncées  dans  l'aeti  de  vente  :  m  monw. 
Tarrét  oui  le  juge  ainsi  ne  viole  eueoM  loi.  —  Par 
iwite  »  Vae^HérMir  n'a  tucaoe  action  an  garajKie 
C(»plre  U  vendeur,  h  rnava  de  la  géM  que  lui  ea«- 
aérait  le  mode  d'^Mreiee  4le  la  servitiide.  ^  I4 
f9i. 

(SUMWATIOII.)  V,  U. 

r.  Aveu,  —  Commis  vorageur.  —  Commune.— 
bot.— Droits  «necesgif&  -  Enrogisiremeot.—Fret.— 
|fantissemenL— Paraphemaui.—  Partage.*-  Saisie 
immobilière.— Séparation  de  patrimoines.— Subro** 
galion. -Tifrs  détenteur.— Vice  rédbibitoire. 

VCNTI  OB  1IAACHANDISE8. 

{Argeniur:  -^  Tromperie.  — •Nohitv.^  Qu&ê^ 
tité,)'^lA  lait  4e  vendra  des  coeverla  aimantés  ^ 
comme  contenant  une  quantité  d'argent  plus  confié 
dérable  que  oaUa  qu'ils  CMitienoent  réelLeniant,  ne 
eonstilue  pas  sansdoqte  le  délit  de  treoperie  sur  U 
miure  deU  cb«se  vendue,  puni  par  Tari.  493,  Cod. 
pén.,  mais  ^1  coastiUie  le  délit  de  U-omperie  sur  U 
fuaniité  de  1»  cboai  vandue,  prévu  par  (a  loi  du  97 
mars  1851.— «.Si6. 

F.  Marché  à  terme. 

VENTE  PUBUQDE  ET  AUX  ENGBÈRES. 

i.  (i/)l6Aaf  inM/énené(iir0f.)'-4.'adn]dieatfliff 
n'est  pas  tewi  dt9  traîa  teiraoréiiiairas  o^jAMBOia 
et  d'atucbes  qui  n'ont  pas  été  diHmeni  Mloriaés.'-*'! . 
650 

9.  lAvis  de  parente,)^!}  n^est  pas  tenu  non  plus 
des  frais  d'un  avis  de  parents,  qui  n'ont  été  taxés 
^ue  dans  un  état  de  frais  supplémentaire,  et  posté- 

heur  à  la  vente Peu  imirârte  que  Je  notaire  ait 

annoncé,  f  vaut  les  enchères,  que  les  frais  de  pour- 
suites s*élevaient  h  une  somme  supérieureiJL  ceux 
talés.— f. 650. 

3.  {Conunand  {déclartdion  de},  *-  La  dédarih 
tion  de  comuMtd,  faite  immédiateflMmt  apràs  l'adn 
iudic;atioQ  devant  le  notaire  commis  pour  procéder  k 
la  vente»  ne  donne  lieu  h  aucua  honoraire  particulier. 
— i.650. 

4.  [Fraie  et  cféjpten^.)— L'adjudicataire  n'est  xenu 
des  frais  de  poursuites  qu'autant  qu'ils  ont  été  com- 
pris dans  les  frais  taxés  avant  la  vente,  et  dont  le 
montant  a  été  annoncé  au  moment  de  Tadjudication. 
—1.650. 

r.  «ets. 

$.  [Grosse.)  •*  On  ne  peut  imposer  h  Ta^udica- 
talre  les  frais  d'une  ^grosse  de  l'adjudication  è  remet- 
tre au  vendeury  qui  d'ailleurs  ne  la  réclame  pas, 
alors  même  que  l'obligation  de  payer  cette  grosse 
lut  aurait  été  imposée  par  le  cahier  des  charges,  si 
bailleurs  cette  condition  n'a  pas  été  soumise  h  l'ap^ 
préeiation  du  tribunal  au  moment  de  la  fixation  de 
la  mise  i  prix.  ~i  .650. 

«.  (BmUe  /V/OM.)— Les  notaires  ont  seuls,  h  fei- 
cldiiofr  de  tous  antiw  oflleiers  iin]iistéficls,ie  droit 
de  procéder  à  It  vente  pabliq«ie  ara  enehi^eB  des 
teia  de  haute  fntaie.— 9,998. 


VIOL. 

(Notaire.)  V.  5,6,7,8. 

T.  Prooèe-veràtU^^En  maCifertdevtfilipollli- 
que  éa  biens  de  minevrs  (ou  d'intefdil^  le  Mtiiro 
auquel  le  Iribfiaal  a  renvoyé  la  vante  a  droit  à  «■ 
éffioJumenl  pour  le  proeès-^erbal  par  W  dressé, 
constaUnt  qm  le  subrogé  tuteur,  dm  appelé  en 
temps  utile,  se  titfHt  pour  swflwamwantfwla  a'êaais^ 
lor  lia  vente.— 4.650. 

8.  Le  notaire  commis  pour  procéder  à  une  vente 
de  biens  de  mineurs  n'a  droit  è  aacans  honoraires 
fNMir  le  proeès«verbal  constatant  rabeenee  d'eoefaé* 
riaseora  et  l'ajournement  de  la  veiito.---l  .656. 

(Sdbrooé  tuteur.)  V.  7. 

r.  Avouée.— Bnregislrement.-^Fatlfite.-^SBeeea- 
aion  béDéfieiaire 

VÉRIFICATION  lyÉCRrrOftE.  -  F.  TèsUment 
oIographe.--Tnbunal  de  commerte. 

VICES  RÉDHIBITOIRES. 

(DiLAI.)   F.  9,^. 

i.  (Immeuètes.)  —-  L'action  nour  vices  ^édbi- 
Mtoires  existe  en  matière  de  ventes  dimmeilbtes  , 
atissi  bien  qu'en  matière  de  vente  de  meubles.  -^ 

1.673. 

9.  Celte  action  est  une  action  de  nullité  ou  res- 
cision pour  cause  d'erreur,  dans  le  sens  de  l'art. 
1304,  Cod.  Nap.,  et  par  suife  le  délai  pour  l'intenter 
commence  h  courir,  non  du  jour  de  la  vente,  mais 
seulement  du  jourlde  la  découverte  de  l'erreur,  c'est- 
à-dire  du  vice  caché  qui  donne  lieu  h  l'acliM  tédlii- 
bitoire— 1.673. 

3.  Mais  quelle  est  la  durée  de  PactioU  rédhibi- 
toire  en  maiiëfe  de  vente  d'imme^ftlat..,  JiiHé  que 
le  délai  pour  intenter  l'actioQ  n'éUat  pas  fixé  |»ar 
une  disposition  précise  de  la  loi,  il  esi  laissé  h  Tap- 
prëdatioQ  souveraine  des  tribunaux,  et  spécialement 
que  l'action  a  pu  être  valablement  intentée  plu- 
sieurs années  après  la  découverte  du  vice  caché*  — 

^673. 

(Prix  (Restitution  de.)  F.  (^. 

*,  Ifiemences.]  —  H  7  a  lieu  è  résolotkm  de  U 
Vente,  pour  vice  rébdîbiloire^  de  graines  veadiifli 
pour  semence,  et  qui  n^ont  pas  poupsé  coavepablo- 
ment.— i.4ao. 

K.  Et  dans  ce  cas,  le  vendeur  est  tenu  à  U^resti- 
jlution  du  prix,  sans  oue  l'acheteur  soit  de  aoo  c6té 
tenu  è  la  restitution  àe  la  chose  qui  a  péri  par  son 
Vice  propre,  dans  remploi  auquel  die  était  dàatinée. 

6.  {Vices apparents,)  •«-  La  vMdev  ^ui  ééclara' 
en  termes  formels  dans  le  contraly  qaie  la  naaiota 
vendue  est  en  bon  état  4a  réparatioB^  oat  lé^uté  n 
aoumettre  par  là  à  U  «rantia  des  vÎMayUAnM  i^pt- 
rents,  dont  l'imoieuMe  est  affecté  :  el  C8s  vins 

Seuvent  dès  lors  donner  lieu  cofitTe  lui,  de  U  pnit 
e  l'acquéreur,  à  l'actiep  rédHiàitoisi.  «^  A.9I3. 
VIOL. 

1  (iljre)— L'attentat  à  la  pudeur,  commis  avec 
violence,  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans.  rentre 
aous  FapplicatioB  delà  diepositioB  générale  do  l'Mt, 
639)  C.  pén.  qui  pronooea  la  peine  des  travaat  iar-» 
aée  à  temps  pour  «n  tel  evime  iiommia  aor  «n  en- 
iMt  de  noins  de  q«i9t«  SM;— Ce  «erait  è  tort  qu'os 
aootiendrait  qw,  dano  le  ees  «h  la  vietime  0  molm 
de  onie  ane,  U  loi  m  diattngio  pas  si  le  tntoè  a  été 
coBHttia  avae  o«  «ans  violonoa,  «t  qValors  il  n'y  a 
lieu  qu'à  l'application  de  Tart.  331,  qui  proioneo 
la  simple  {leyie  de  la  aéeioaion  i  la  dispoflitiMi  de  ce 
dernier  article  n'est  applicaMe  qu'au  eis  d'attentat 
commis  sans  violence  eur  un  entaat  de  moim  de 
«use  am.- 9.446. 

9.  {Autorité^,  —  Dana  une  ^ccnaaiàoo  de  viol  o« 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  cette  ciRonstenco  quo 
l'aeeosé  avait  autorité  sur  la  victime,  é'oflt  aasa 
doute  au  jury  à  prononcer  aur  les  circonstanees  de 
lait  qui  peuvent  oanstituer  Pantorité;  mais  c'est  à  la 


VOIBIE. 

CJQiir  d'asaises  seule  ao*il  apiMirtient  de  décider  en- 
suite, en  droit,  si,  d'après  les  circonstances  dé- 
clarées l'accusé  a?ait  ou  non  cette  autorité.—  l. 
«59.  _  j 

3.  le  mari  a,  dans  Je  sens  de  l'art.  353,  Çod. 
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sur  l'un  de  ces  enfants  est  passible  de  raggraration 
de  peine  prononcée  par  cet  article,  et  cela  encore  que 
la  mère  fût  morte  ^  cette  époque...;  surtout  si 
Peiifant  habitait  encore  avec  lui.— I.ta9. 

(Cour  d'assises.— JuRT.)  T.  «. 
9    4.  {Fomtiaanw^  mblit.y^U  aualilé  de  fonc- 
tionnaire est  aggravaîite  du  crime  de  viol  ou  d  at- 
tentat à  la  pudeur,  encore  bien  due  le  crime  n  ait 
F  oint  été  commis  par  abus  de  la  fonction  ou  de 
influence  qu'elle  donne.— i. 463. 

(Mineur.)  F.  i. 

(Second  mari.)  f .  3. 

VISA.— F.  Exploit. 

VOIE  PUBUQCE, 

{Cession  aux  riverains.-— Indemnité.  —  Conh- 
pétence.)  —  Lorsque,  par  l'effet  de  l'alignement 
de  la  voie  publique,  une  portion  de  terrain  qui 
en  est  retranchée  a  été  incorporée  à  la  propriété 
d'un  rirerain,  l'indemnité  dont  ce  rirerain  est 
débiteur  envers  l'ÉUt  doit  être  réglée,  eu  cas  de 
contestation,  non  par  le  conseil  de  préfecture, 
mais  par  le  jury  d'expropriation.— i. 604. 

VOIRIE 

1 .  (Ali'gnement,)'^hd  propriétaire  riverain  d'une 
routedépartementalequi.  ayant  obtenu  l'autorisation 
de  reconstruire  ht  façade  de  sa  maison  dans  l*ali-> 
gnement  de  la  route,  s'est  borné  à  reconstruire  la 
partie  inférieure  de  cette  façade  en  laissant  subsister 
fa  partie  supérieure  sorUnt  deTalignement,  doit  être 
condamné  non-seulement  à  l'amende  pour  ne  s'être 
pas  conformé  à  l'autorisation  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée, mais  encore  à  démolir  toute  la  partie  de 
sa  maison  formant  saillie  sur  l'alignement.  —  s. 
361. 

«.  (ilu/onM<ion.—IVrtit>e.)— L'autorisation  de 
construire  ou  réparer  sur  la  voie  publique  doit  être 
donnée  par  écrit:  la  preuve  n'en  saurait  être  in- 
duite de  la  déposition  de  témoins  produits  par  le 
contrevenant.—!  .585. 

3.  (Botf/evordj.)— L'ordonnance  royale  on  décret 
qui  prescrit  la  suppression  des  contre-allées  d'un 
boulevard,  et  autorise  la  ville  l  vendre  les  terrains 
en  provenant,  pour  y  être  élevé  des  constructions, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  devant  le  con- 
seil d%tatparla  voie  contentieuse.— i.iTt. 

4.  Dans  le  cas  où  l'exécution  d'un  tel  acte  prive- 
rait les  propriétés  voisines  d'un  droit  de  vue  sur  le 
boulevard,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un  simple 
dommage  pouvant  seulement  donner  ouverture  à  une 
demande  en  indemnité  à  régler  par  l'administra- 
tion.—«.t7i. 

5.  Dans  de  telles  circonstances,  c'est  au  conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  décider  si  des  actes  du 
Gouvernement  ont  ou  non  conféré  un  droit  de  vue 
aux  propriétaires  riverains.— s.iTt. 

6.  Mais  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  question 
d'indemnité  ne  pourrait  être  portée  directement 
devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  coitentieuse.— 

7.  {Canal.-'Digues.)  —  Le  fait  par  un  particu- 
lier d'avoir ,  contrairement  aux  injonctions  de  l'ad- 
ministration ,  passé  avec  charrette  sur  les  digues 
d'un  canal  faisant  partie  du  domaine  public,  ne 
constitue  pas  par  lui-même  une  contravention  de 
(prande  voirie,  si  d'ailleurs  il  n  est  résulté  de  ce  pas- 
sage aucune  dégradation  des  digues  et  autres  oa- 
vrages  dépendant  d«  Mi»L'^4.4il« 


(GOUPÂTBIICB.)  V.  5,  6. 

8.  (D^mo/tïton.)— Le  juge  de  police  qui  réprime 
une  contravention  de  voirie  résultant  de  travaux 
exécutés  sans  autorisation  ou  au  delà  de  l'autorisa- 
tion accordée ,  doit  nécessairement  prononcer  en 
même  temps  la  destruction  des  travaui.  quand  ilg 
ont  élé  faits  à  un  bâtiment  sujet  k  recolement ,  et 
cela  bien  qu'ils  ne  soient  pas  confortatifs.— 1.$35* 

9.  Il  en  est  de  même  au  cas  d'établissement 
d^une  barrière  en  dehors  de  l'alignemoQt  fixé.  -» 
f.935, 

lOi  Hais  la  destruction  des  travaux  oe  doit  pa$ 
être  ordonnée  au  cas  oh  des  travaux  de  réparatmog 
illégalement  exécutés  n'oQt  aucunement  chance  Vé- 
tat  antérieur  des  cboses,  et  ne  causent  point  ae  ivré- 
judiee  à  la  voie  publique—!  ,136.  ^ 

li.  (Hauteur  des  matVoT».)  —  Lorsqu'une  mai- 
son, soit  à  raison  de  sa  situation  è  l'angle  de  deux 
rues  d'une  largeur  inégale ,  soit  à  raison  de  la  pro- 
fondeur de  ses  diverses  parties ,  comporte  des  nao- 
teure  différentes,  on  ne  peut  donner  à  l'ensemble  de 
la  maison  une  bauteur  commune  et  moyenne  en 
compensant  les  différences.— 1.368. 

i9.  La  hauteur  du  faîtage  des  maisons  dans  les 
rues  de  Paris  peut  dépasser  le  maximum  de  dix  ou 
quinze  pieds ,  réglé  par  les  lettres  patentes  du  95 
août  1784 .  suivant  qu'il  s'agit  d'un  corps  de  bâti- 
ment simple  ou  double  en  profondeur ,  pourvu  que 
cette  hauteur  n'excède  pas  la  moitié  de  l'épaisseur 
des  bâtiments ,  soit  simples ,  soit  doubles  en  pro- 
fondeur.—1. 174. 

(Indemnité.)  F.  6,  i4. 

13.  (Lttcam^f.)— L'intervalle  à  observer  entre  les 
tacames  des  bétioienla,  à  Paris,  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  règlement  du  préfet  de  la  Seine  :  un  tel 
règlement  n'est  donc  pas  obligatoire.— t.i74. 

14.  {Mouiin  à  vent.)--  L'arrêté  préfectoral  et  la 
décision  ministérielle  qui ,  dans  un  intérêt  de  sû- 
reté publique  et*en  vertu  d'anciens  règlements  lo- 
caux, refusent  l'autorisation  de  réparer  les  ailes  d'un 
moulin  è  veut  situé  h  proximité  d'un  chemin  pu- 
blic, ne  peuvent  donner  lieu  ni  à  une  indemnité  con- 
tre l'Etat,  ni  à  un  recours  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.— t.i75. 

(Recours.)  V.  14. 

(Réparations.)  F.  14. 

is.  (Volets. y-ÏA  fait  par  un  particulier  d'avoir, 
même  contrairement  aux  défenses  d'un  arreté  pré- 
fectoral ,  fait  placer  au  rez-de-chaussée  de  sa  mai- 
son des  volets  qui  s'ouvrent  extérieurement  sur  une 
route  départementale ,  ne  constitue  une  contraven- 
tion de  Krande  hoirie  qu'autant  que  ces  volets  fe- 
raient saillie  sur  la  voie  publique.— S.430. 

Vue  (suppression  de).  F.  4, 5, 6. 

F.  Question  préjudicielle.— Route. 

VOITURE  PUBLIQUE.— F.  Maîtres  de  poste. 

VOL. 

(Abus  de  confiance.)  F.  i. 

1.  (Billet  de  banque,) -^H  n'y  a  uas  de  vol  ou 
filouterie  punissable  aans  le  fait  de  celui  qui,  chan- 
geant un  billet  de  banque,  reçoit  une  somme  su^ 
rieure  au  montant  du  biUet  ;  et  cela ,  encore  bien 
qu'il  se  soit  aperçu  de  Terreur  et  ait  conçu  la  pen- 
sée de  fraude  au  moment  même  oîi  la  somme  était 
mise  à  sa  disposition  :  il  manque  è  ce  fait  ç  pour 
constituer  le  vol,  la  cireonstance  de  la  soustraction 
frauduleuse,  élément  essentiel  du  délit.— 1.668. 

(Boite  fermée.)  F.  3. 

(Change.)  F.i. 

1.  (Douaniers.  —  Naufrage.)  —  fl  y  a  vol,  et 
non  pas  seulement  abus  de  confiance,  dans  le  fait, 
par  des  douaniers,  d'enlever  ou  détourner  des  mar- 
chandises provenant  de  l'écboument  d'un  navire  qai 
avaient  été  plaeées  momeMtaénettt  soiir  leur  sur* 
vtiUaiee.-vl.tl7. 


n 


VOL. 


s.  {Effraction,)  »  La  soustraction  de  râleurs 
cotitenues  dans  une  botte  fermée  et  enlevée  d'un 
édifice  ou  d'une  cour  en  dépendant  ne  peut  donner 
lieu  à  l'asgration  de  peine  pour  effraction,  qu'au- 
tant que  19  jurj  a  efleetÎTement  déclaré  l'existence 
de  cette  effraction,  ou  au  moins  constaté  l'existence 
de  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  serrant  è 
fermer  la  botte ,  et  dont  la  rupture  devient  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  soustraction  des  objets 
qu  elle  renfermait  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  jury 
eût  déclaré  que  l'accusé  s'est  renao  coupable  du 
f  ol  de^  valeurs  contenues  dans  une  botte  fermée,  •— 
fl.811. 

4.  Pour  qu'un  vol  soit  passible  d'aggravation  de 
peine  ï  raison  de  la  circonstance  d'effraction  inté- 
rieure, il  faut  nécessairement  que  le  Jury  ait  décla- 


VUE. 

ré  que  Tefft'action  a  eu  lieu  dans  un  lien  clos  :  il  ne 
sunirait  bas  que  le  Jury  eût  déclaré  que  le  vol  a  été 
commis  à  l'aide  d'une  effraction  intérieure.  —  i. 
SIS. 

6.  {Eicaiade.)  —  Pour  qu'il  y  ait  escalade  dans 
le  sens  légal,  il  faut  que  l'entrée  ait  lieu  du  debors 
dans  l'intérieur  des  lieux  désigf^és  en  l'art.  397, 
Cod.  pén.  Celui-là  donc  qui  est  entré  dans  un  édi- 
fice sans  escalade  n'en  commet  aucune  en  pénétrant 
ensuite  dans  les  autres  parties  intérieures  de  ce 
même  édifice,  de  quelque  manière  qu'il  s'y  intro- 
duise. •*  i.396. 

(Lieu  clos.)  F.  4. 

y.  Banqueroute.  —  Dép6t  publie.  —Tentative. 

YOE.  —  r.  Voirie. 
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